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SÉPARATION  DE  GOHPS.^AvAirrAAM  m* 

Exftcirriosf.r^AefN..'' 

La  êéparaiiùm  éê  mrpt  emporêê,  à  l'égard 
de  Vépoux  cofilr«  f  im  $Hê  a  M  fromoneée^  la 
révocali»»  de  plein  droil  du  êêêUmeni  qîte 
Vautre  époÊt»  aivaU  fdii  en  $a  faveur  anan$  la 
séparatien  i-^àeeiégaré,  i*arL  "HdB,  Cad.  e»r., 
applieabie  ov  fat  de  êéparalion  de  ceirpe 
cemme  au  dieoreey  ei  qtd  déelare  ^ue  Vépûum 
contre  iequeé  le  divorce  a  éié  mdmie,  perd  lee 
avaoïagas  §ue  Vmuère  époux  lui  avait  faitey 
ioil  par  h  conArai  de  mariage,  eoit  dèpme, 
comprend  deeu  ce  moi  av;iiilagC6,  lei  te$leh 
ment  eomme  tee  donaêione  ontre^vife,  (Cod. 
civ.,  299,  959.)  (1) 

L'époux  qui  a  eaicnêé,par  la  Hquidailan 
de$  reprisée  mairiwèomai^,  le  jugement  de 
eépareUion  de  eorpe  rendu  contre  tm^  n'cti 
pae  recevable  à  prétendre  plue  tard,  eur  le 
fondement  d'un  a^^  dont  il  ne  juatifie  pae, 
que  eejugew^nt  doit  être  répuêé  comme  non 
avmii.  (Cad.  civ.,  307  ei  ia56.) 

(Boiucatel--C.  hériu  lie  Hi«oL) 

Les  sieur  ei  dame  de  Bouacaiel  oat  cod- 


(1)  Celte  qaestira  eei  emtfe,  et  la  eelMioa  «y^eile 
reçoil  lu  ée  la  Gow  topreai»  vMtceofiraer  de  plas 
fort  la  j«rMpniè»iM  ■•ereUe  ^«'elie  a  odopiée  dasi 
ces  deroiers  temps  aa  aoiet  «Ua  effet*  de  la  sépara* 
tioa  de  cerpa  $ut  Jet  4oriado««  entre  épeusi  en  .les 
assimilant  i  ceux  du  divorce.  On  aaii  en  ertei  <|ue, 
par  une  suite  d^arrdls  récens,  rendus  depuis  1H45, 
la  Coar  de  cassaiioo,  abandunnaot  son  ancienne  ju- 
risprudence sur  ce  poÎQi,  a  jugé  que  la  séparation  de 
corps  emporte,  comme  le  diforce,  la  révocaiicm  de 
plein  droit  des  avantaget  faits  par  son  conjoint  à 
répons  contre  lequel  elle  a  été  prononcée.  C'est 
aoesi  roptnkMi  que  nous  atoas  soutenue  eo  18 H, 
dane  nno  dtesorfialioD  do  notre  Cotleci,  nouo.,  jointe 
à  nn  arrei  de  U  Oevr  de  eof aMîoe  en  15  jeiH.  1915 
(Vei^  4.i*3M)«  V*  aa  aorftae  jpee*  lee  nooteauv 
•nlé^dAe•lMGeerveekMMMltte■  dieihni  $éa 


tm 


tracté  mariage  eo  l'an  12.  -«-En  1824,  la  dame 
deBoDficalel  l'orma  n\te  denaeode'Cu  eéparaltoii 
de  corps  contre  son  mari,  et  vd  jiigeineni  du 
tribunal  de  TmilotuMi,  du  18  ao^i,  prenon^a 
celle  séparation.*^ Il  patratiqnelesieurdeBous- 
caiel  interjeta  appel  du  ce  jiigerocnt,  el  qtio, 
plua  lard,  il  8*e$l  désisté  de  cet  »ppel.  iiwA  qu'il 
en  sou,  Ja  dame  de  Butiscatel  ^mursuivii  la  lî- 
qtiidaiton  de  ses  reprises,  en  exécuijoii  dit  ju- 
gement du  18  août  1824;  el  les  coiiiesiaiions 
auxquelles  donna  lieu  celle  liquidaiion  lurent 
terminéee  par  un  arréi  de  la  Cour  de  Toulouse 
du  20  dée.  1828. 

Ëa  1847,  décès  de  la  dame  de  Bouscatel.— 
Alors  se  présente  le  sieur  de  Bouscatel,  por* 
leur  é\m  lef^tsweni  olograplie  de  la  dame  de 
Bottseaiel,  2i  la  date  du  21  niv*  an  13,  par  le- 
quel celle  dernière  l'insiiluaii  son  légataire 
universel.  Le  sieur  do  Bouseaiel  ayant  voulu 
60  prévaloir  de  ee  lesiameni,  les  bériiiers  de  la 
dame  de  Bouscatel  ont  soutenu  que  la  libéra- 
lité, faite  par  celle-ci  au  profit  de  son  mari, 
avait  été  révoquée  de  plein  droit  par  l'effet  do 
la  séparation  de  corps,  aux  termes  de  l'an.  299, 
C.  etv»,  spécial  au  cas  de  divorce;,  mais  applica* 

■ —  ■■■■-■*■■  Il  im 

aies  le  23  mai  ISéS  (Vol.  1 8i5. 1. 321  •>?.  1845.1. 
62^,  et  en  dernier  lien,  IVrét  du  25  avril  lfté9 
(Vol.  1849.1.50a),  et  le«  noteo.  —  Aojourd'bui,  la 
quMtion  se  présentait  lona  un  nouvel  aapact  :  d»M 
celle  expresftion  d^aooni^^tfi,  dont  se  sert  l'art.  2i)8, 
Co4.  ci?.,  faul-il«  indépendamment  dea  donations 
entre-Tifs  ou  à  cause  de  mort,  faites  par  contrat 
de  mariage  ou  depuis  le  mariage,  comprendre  les 
libéralités  Tailes  par  testament?  C^esl  ce  que  la  juris- 
prudence n^ayaii  point  encore  décidé.  L*arrdt  que 
nous  rapportons  décide  Paffirmalive,  et  l'importance 
de  cette  solution  nous  détermine  à  reproduire  stcc 
•no  certaine  éiendne  la  savante  disenssion  A  laqueNo 
•e  sont  livrés  les  den  ayocais  qui  ont  en  A  soutenir 
devant  la  Conr  snprémo  chacoM  dea  devv  théeea  op* 
foséoa, 

I. 
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(1) 


Juriipruiencê  de  la  Cour  de  eouathn. 


blo  aussi  au  cas  de  séparai  ion  de  corps,  et  qui 
dispose  que  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a 
été  admis,  perd  toui  le$  avantages  que  Taulre 
époux  lui  avait  faits,  soit  par  le  contrat  de  ma- 
riage, soit  depuis  le  mariage  contracté.-- A  cette 
exception  Je  sieur  Bouscatel  a  répondu, d*abord, 
que  rappel  par  lui  interjeté  du  jugement  du  iS 
août  1824,  appel  dont  il  n'avait  pu  valablement 
se  désister,  avait  remis  la  séparation  de  corps 
en  question,  et  que  le  décès  de  la  dame  de 
Bouscatel,  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  cet 
appel,  avait  éteint  l'action  en  séparation  de 
corps;  ensuite,  que  l'art.  299,  Cod.  civ.,  s'ap- 
pliquait seulement  aux  donations  entre-virs,  et 
non  aux  dispositions  testamentaires. 

23  fév.  1848,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse, qui,  sans  s'arrêter  Si  ces  moyens  de  dé- 
fense, déclare  révoqué  le  testament  du  21  niv. 
an  13. 

Appel  par  le  sieur  de  Bouscatel;  mais,  le  2i 
iuilU  1848,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Tou- 
louse, qui  confirme  en  ces  termes  : — «  Attendu 
que  la  Cour  n'a  pas  à  résoudre  la  question  de 
savoir  si  le  sieur  de  Bouscatel  a  pu  valablement 
se  désister  de  l'appel  qu'il  aurait  interjeté  du 
jugement  du  18  août  1824,  prononçant  sa  sé- 
paration de  corps  d'avec  sa   femme  ;  que  ce 
jugement  a  été  exécuté  par  les  parties  ;  que, 
d'ailleurs,  le  sieur  de  Bouscatel  ne  justifie  pas 
de  l'appel  dont  il  se  prévaut,  non  plus  que  du 
désistement  qui  l'aucait  suivi  ;  qu*il  est  donc 
impossible  que  la  Cour  apprécie  la  valeur  de 
ces  actes  Intervenus  dans  les  circonstances 
qu'elle  ignore  ;— Attendu  que  les  héritiers  de 
Ivicol  opposent  k  la  demande  du  sieur  de  Bous- 
catel une  déchéance  de  plein  droit  résuliant 
de  l'art.  299,  Cod.  civ.^  et  une  cause  de  révo- 
cation puisée  dans  les  art.  953  et  1046»  même 
Code  ;  qu'il  convient  de  statuer  sur  le  mente 
de  ces  moyens  avant  d'ordonner  une  vérifl- 
cation  d'écritures  qui  peut  entraîner  des  frais 
considérables  ; — Attendu  que,  sur  sa  deman- 
de, la  dame  de  Bouscatel  a  été  séparée  de 
corps  d'avec  son  mari  ;   que  si  deux  lettres 
produites  au  procès  témoignent  des  honorables 
bootimens  qu'elle  conservait  pour  lui,  il  est  in- 
contestable qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  réconcilia- 
tion entre  les  époux  ;  qu'il  s'agit  donc  de  sa- 
voir si  le  jugeuieut  du  18  août  lt(24  doit  avoir 
pour  ellet  de  priver  le  sieur  de  Bouscatel  du 
bénéfice  du  tesument  du  21  niv»  an  13,  par 
lequel  sa  femme  Ta  institué  son  légataire  uni- 
versel ;  —  Attendu  que  le  chapitre  relatif  à  ta 
séparation  de  corps  ne  contient  pas  de  dispo- 
sitions qui  en  indiquent  les  ellets  ;  que,  pour 
les  connaître,  il  faut  nécessairement  se  repor- 
ter au  chapitre  précédent  et  tenir  pour  com- 
muns à  la  séparation  de  corps  tous  les  effets  du 
divorce  qui  ue  sont  pas  inconciliables  avec  le 
maintien  du  mariage  ;  qu'il  n'est  pas  contesié 
que  les  art.  301,  302  et  303»  placés  dans  le 
même  chapitre,  sont  applicables  dans  le  cas  de 
séparation  de  corps  ;  qu'on  doit  en  dire  autant 
de  l'art.  299  qui  prononce  une  déchéance, 
déjà  établie  dans  l'ancienne  législation  au  pro- 
fit de  répoux  qui  avait  obtenu  la  séparation 


de  corps;  que,  sous  l'empire  du  Code  civil,  la 
séparation  de  corps  et  le  divorce  ont  des  causes 
identiques,  et  qu'il  était  d'autant  pins  juste  que 
les  effets  en  fussent  les  mêmes  sur  les  avanta- 
ges qu'auraient  pu  se  faire  les  époux,  que 
souvent  ceux-ci  devaient  être  détermines  par 
leurs  croyances  religieuses  à  préférer  la  voie 
({ui  rcl&che  le  lien  conjusal  h  celle  qui  le  dissout 
irrévocablement  ;  qu'à  rappui  de  cette  inter- 
prétation de  l'an.  299,  on  peut  citer  les  dispo- 
sitions écrites  dans  les  art.  310  et  1518  et  dans 
l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai  1816  ;— Attendu  que 
les  avantages  dont  parle  l'art.  299,  Cod.  civ., 
sont  ceux  que  les  époux  se  sont  faits  par  leur 
contrat  de  mariage  ou  depuis  le  mariage  con- 
tracté ;  que  les  termes  dudit  article  sont  gé- 
néraux et  n'admettent  pas  de  distinction  entre 
les  donations  et  les  dispositions  testamentaires; 
que  ces  dernières  constituent  évidemment  des 
avantages  faits  depuis  le  mariage  contracté, 
dont  n'est  pas  moins  indigne  l'époux  contre 

2 ni  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  ont 
té  prononcés,  que  de  ceux  dont  il  a  été  gra- 
tifié par  des  donations  ;  qu'on  ne  doit  pas  s'ar- 
rêter h  cette  objection  que  le  testateur  a  tou- 
jours la  faculté  de  révoquer  ses  dispositions 
testamentaires;  qu'en  éUet,  aux  termes  de 
l'art.  1096,  Cod.  civ.,  les  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage  ne  sont  pas  moins 
sujettes  à  révocation  que  les  testamens  ;  — 
Attendu  que  l'art.  299,  G.  civ.,  étant  reconnu 
applicable  dans  le  cas  de  la  séparation  de  coitis 
comme  dans  celui  du  divorce,  c'est  par  les  dis- 
positions spéciales  que  contient  cet  article  et 
non  par  des  textes  qui  appartiennent  au  titre 
des  donations  que  doit  être  réglé  le  sort  des 
avantages  que  la  dame  de  Bouecatel,  avait  faits 
à  son  mari  ;  qu'il  devient  donc  inutile  d'appré- 
cier le  moyen  de  révocation  tiré  des  art.  953  et 
1046,  Cod.  civ.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Bous- 
catel.—!«'  Moyen.  Violation  des  art.  1319  et 
1356,  Cod.  civ.,  en  ce  que,  malgré  l'appel 
inteneté  par  le  sieur  de  Bouscatel  du  jugement 
de  séparation  de  corps,  la  Cour  de  Toulouse 
avait  considéré  ce  jugement  comme  définitif, 
sous  prétexte  qu'il  avait  reçu  une  exécution 
équivalant  à  on  désistement  tacite  de  l'appel, 
exécution  qui  ne  pouvait,  pas  plus  qu'un  désis- 
tement volontaire,  faire  revivre  un  jugement 
que  raopei  avait  fait  disparaître. 

2«  Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  299, 
Cod.  civ.,  et,  par  suite,  violation  des  art.  71 1 , 
1035  et  suiv.  du  même  Code^ 

Ou  a  dit  sur  ce  moyen,  pour  le  demandeur: 
—  Bans  l'ancien  droit,  la  séparation  de  corps 
n'entraînait  pas,  de  plein  droit,  révocation  des 
avantages,  simples  ou  réciproques,  qu'avait 
faits,  soii  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis 
le  mariage  contracté,  l'époux  qui  obtenait  cette 
séparation.  Mais  celui-ci  avait  une  action  judi- 
ciaire en  révocation  pour  cause  d'ingratitude, 
qu'il  éuit  libre  d'exercer  ou  de  négliger.  Cette 
action  existait  pour  tous  at>emiageê  etipuléê  par 
eonirai  de  mariage,  pourles4oiuiiîoiw,et  poar 
les  imlUnH»aê  eonêrmaueiUe  (f •  Doniian,  v* 


Juriêpfuiênee  4ê  la  Ctmr  4ê  ûêUëHôn. 
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pert.,  v«  Sép.  de  eùrps,  $  4,  n*  5,  et  y^  ImtiL 
eoniraci.j  $  9).  Seulement,  il  y  avait  doute  re- 
lativement aux  donations  réciproques  (Deni- 
zart,  ioc.  eiL,n^  76).— A  l'égard  des  testamens, 
l'action  n'existait  certainement  point  :  c'est  ce 
qu'atteste  Ricard  {dei  Dcmations,  1. 1,  p.  567). 
— Le  divorce  ayant  été  introduit,  la  loi  du  20 
sept.  1792  voulut  qu'il  produtsU,  non  pas  seu- 
lement une  action  focullative  en  révocation 
mais  une  révocation  de  plein  droit.  Mais  à 
quels  avantagée  s'appliquait  cette  disposition 
nouvelle  ?  La  loi  prenait  soin  de  les  énumérer. 
C'étaient  d'abord  les  droits  matrimoniaux,  tels 
que  gaim  de  survie,  d(maire,  augment  de  dot 
ou  agencement,  droit  deviduité^  droit  départ 
dans  les  biens  du  prédécédé;  puis,  les  don$  ou 
avantagée  pour  caute  de  mariage^  réciproque, 
ou  non  -j  enfin,  les  done  muttulst  faiis  depuis 
le  mariage  et  avant  le  divorce  ($  3,  an.  6J. 
Tous  ces  avantages  disparaissaient,  de  part  et 
d'autre,quetle  que  fût  la  cause  du  divorce,  parce 
^u'il  opérait  dissolution  du  mariage.  Quand  il 
était  obtenu  contre  la  femmo,  celle-ci  perdait 
en  outre  tous  droits  et  bénéfices  dans  la  com- 
munauté de  biens  ou  la  société  d'acquêts  (art. 
5).  Et  toutes  les  fois  qu'il  était  prononcé  pour 
cause  déterminée^  cetni  qui  l'avait  obtenu  de- 
vait être  «  indemnisé  de  la  perte  des  eiTets  du 
mariage  dissous  et  de  ses  gains  de  survie,  dons 
et  avantages,  par  une  pension  viagère  prise 
sur  les  biens  de  l'autre  époux  »  (art  7).  Le 
législateur  avait  ainsi  énuméré  tous  les  avan- 
taget  qu'il  entendait  anéantir^  et  il  laissait  en 
dehors  de  ses  dispositions  les  libéralités  testa- 
mentaires. Tels  étaient  le  droit  aucien  et  le 
droit  intermédiaire. — Le  Code  civil,  reprodui- 
sant la  déchéance  de  plein  droit  pour  tes  avan- 
tages faits  par  donation,  la  faisant  résulter  de 
tout  divorce  obtenu,  et  même  de  la  simple  sé- 
paration de  corps,  n'a  pas  dû  l'étendre  aux 
tesumens,  qui  ne  la  comportaient  point  précé- 
demment, sans  s'expliquer  par  une  disposition 
quelconque  sur  une  pareille  innovation ,  sans 
indiquer  au  moins  un  motif  qui  pût  la  justi- 
fier. Or,  aucune  disposition  spéciale  ne  se 
trouve,  soit  dans  l'art,  299,  qui  est  la  loi  de  la 
matière,  soit  dansl'un  des  articles  du  Code  sur 
la  révocation  des  teslamens  ;  tandis  qu'il  y  en 
a  une  pour  un  avantage  particulier  qui  pour- 
tant rentrait  plus  directement  dans  Part.  S99, 
pour  le  préeiput  de  l'époux  survivant  (art. 
1518).  Bien  mieux,  la  discussion  préparatoire 
au  conseil  d'Etat  sur  l'art.  299,  n'a  présenté 
aucun  motif  d'innovation  quant  a<tx  tesumens. 
L'orateur  du  gouvernement,  M.  Treilbard, 
dans  son  discours  au  Corps  législatif,  n'a  parlé 
que  des  avantages  faits  par  contrat  de  mariage. 
L'orateur  du  Tribunat,  M.  Gillet,  u'a  égale- 
ment rien  dit  des  dispositions  testamentaires. 
Cependant^  le  législateur  était  pénétré  de  la 
nécessité  d'expliquer  toute  dis^ositiou  nou- 
velle. C'est  ainsique,  l'ancien  droit  ayant  laissé 
controversée  la  question  de  savoir  si  l'action 
en  révocation  s'appliquait  aux  donettions  mti- 


De  ce  silence  du  Code,  il  faut  nécessaimnent 
conclure  que  son  texte  et  son  esprit  ne  per- 
mettent pas  d'appliquer  aux  testamens  une  pé- 
nalité qui  n'a  été  établie  que  pour  les  avanu- 
ges  stipulés  par  contrat  de  mariage  ou  par  do- 
nation. Cette  induction  est  d'autant  plus  forte, 
que  le  Code  civil  %  voulu  restreindre  plutôt 
qu'étendre  les  effets  attachés  au  divorce  par  la 
loi  de  1792,  et  qu'on  ne  doit  pas  présumer  une 
disposition  nouvelle,  non  exprimée,  qui  serait 
une  aggravation  du  droit  antérieur. 

Où  seraient,  d'ailleurs,  les  motifs  de  l'innova- 
tion ?  L'arrêt  n'en  indique  aucun,  et  on  s'épuise 
en  vains  efToris  pour  trouver  quelque  raison 
spécieuse.  On  voudrait  effacer  toute  aistinction 
entre  les  donations  et  les  dispositions  testamen- 
taires. Mais,  aujourd'hui  comme  autrefois,  ces 
deux  libéralités  diffèrent  essentiellement  dans 
leur  force  et  leurs  effets,  ainsi  que  dans  leurs 
conditions  d'existence.  La  donation, faite  entre- 
vifs,dépouilie  immédiatement  celui  qui  donne, 
encore  bien  qu'il  y  ait  révocabilité  éventuelle  ; 
tandis  que  le  testament,  acte  de  dernière  volon- 
té, n'a  aucim  effet  tant  que  le  testateur  existe, 
et  n'en  peut  produire  qu'autant  qu'il  y  a  eu  vo- 
lonté persévérante.  De  là  il  suit  qu'une  révoca- 
tion est  nécessaire  pour  faire  rentrer  dans  Its 
mains  du  donateur  les  biens  donnés  par  acte  en- 
tre-vifs; tandis  qu'il  suffit  au  testateur  de  ne 
point  persévérer  dans  sa  volonté,  pour  faire 
que  sa  libéralité,  en  faveur  du  conjoint  qu'il 
vouiait  favoriser,  et  qui  lui  paraît  ne  la  plus  mé- 
riter, reste  à  l'état  de  simple  projet.  Cette  ditlc- 
rence,  d<ins  l'ancien  droit  lui-même, devait  être 
la  raison  déterminante  de  la  distinction  faiie 
entre  les  donations  et  les  teslamens  quant  aux 
effets  de  la  séparation  de  corps.  Ricard  indi- 
quait un  autre  motif,  en  disant  :  «  Lorsqu'un 
testateur  a  été  désobligé  par  celui  qu'il  veut 
faire  son  légataire,  il  peut,  avec  un  trait  <le 
plume,  ôter  ce  qu'il  avait  donné,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'observer  toute  celte  procé- 
dure judiciaire  qu'il  est  tenu  de  garder  lorsqu'il 
s'agit  d'une  donation.  »  {Traité  des  danatione, 
tom.  1,  pag.  567.)  —  Ce  motif  et  l'art.  1096, 
Cod.  civ.,  fournissent  à  l'arrêt  une  objection, 
qui  peut  se  résumer  ainsi  :  D'un  mot,  aujour- 
d'hui.l'époux  qui  obtient  la  séparation  de  corps 
peut  ôter  k  son  conjoint  ce  qu'il  lui  avait  donné 
pendant  le  mariage  (art.  1096];  et  cependant, 
le  Code  civil  opère  lui-même  la  révocation  des 
donations  faites  depuie  te  mariage  contracté 
(art.  SK99)  :  donc,  la  facilité  d'une  révocation 
personnelle,  pour  les  testamens,  ne  fournit 
aucun  argument  en  leur  faveur  contre  l'art. 
299.  Mais,  en  raisonnant  ainsi,on  oublie  que  le 
motif  donné  par  Kicard  était  étranger  aux  dona- 
tions entre  époux,  qui  n'étaient  point  permises 
comme  aujourd'hui,  et  que  son  objection  nais- 
sait d'un  système  de  procédure  en  révocation^ 
qui  n'appelait  pas  d'autre  argument  de  la  part 
du  jurisconsulte.  De  ce  que  le  Code  civil  n'a  pas 
tenu  compte  de  l'objection,  relativemenjl  aux 
donations  entre  époux,  qu'il  permet  en  les  dé- 


tuelUêf  on  a  eu  solo  de  résoudre  la  difUcuité  t  clarant  révocables»  on  p'ep  s^iurait  conclure 
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qoe  la  r^oeatlon  de  p\fàu  droit  ait  di^  éirc  « 
édictée  quaol  aux  tt'St:uiieii9,  qui  difrèrtut  es* 
seniicUeiuenldecesdomUiunset  pour  leaquelH 
il  y  a  des  raisons  de  décidt^r  eiiiièremoMi  tliifé 
reutes»  Si  les  donations  faites  pendant  l<:  ma« 
riagc  sont  révocables  par  la  si;ule  vuloiilé  du 
donateur,  eiles  n'en  produisent  pas  moins  des 
effets  iininédials,  actuels,  lant  qu'elles  n'uni 
point  été  révoquées  :  voilà  pourquoi  les  auteurs 
du  Code  civil,  réglant  les  conséquences  du 
divorce  et  de  la  séparation  de  corps,  et  admet- 
tant la  rcvocaiion  de  pkin  droit  au  lieu  d'une 
Mmple  action  révoiraloire,  ont  ooiupris  dsns 
leurs  disposition»  les  donations  révocables  à 
volonté)  avec  celles  qui  ne  sont  révocables 
qu'exeeplioRuelletneut  ;  c'est  une  précaution» 
prise  eu  faveur  des  époux  qui  négiij;erai«ui 
d'ui^er  do  droit  de  révocation,  et  cette  précau- 
tion n'est  que  pour  les  donations  ayant  déjà 
produit  un  effet  qu'il  faut  eui pécher  de  se  con- 
sommer. Mais  à  quoi  bon  révoquer  législalivc- 
uient  une  disposition  lestanicniaire,  qui  n'est 
pas  simplement  révocable ,  qui  ne  conléri* 
qu'une  simple  expeclaiive  ?  La  niéuie  diffé- 
rence existait  dans  le  droit  inlcrmcdiaire,  et 
ce  devait  être  aussi  la  rai.soii  pour  laquelle  i> 
ne  frappait  pas  les  testanicns  de  la  révocation 
de  pieiil  droit  qui  atteiguuit  les  donations*—* 
On  dirait  vainement  que  cette  législation  trau» 
siloire  n'avait  trait  qu'aux  dispositions  irrévo- 
cables, qu'elle  était  muette  sur  les  donation^ 
révocables  à  volonté  ain^i  ({ue  sur  les  tcàtu* 
meus,  qu'on  ne  peut  donc  en  argumenter  sous 
une  législation  atleiguani  Irs  donations  révo- 
cables. L'objection  se  réfuterait  par  un  simple 
aperçu  bistoriqne.  Dans  la  plu|»art  dos  pays  de 
coutume,  les  donations  outre  époux  étaient 
probibées,à  moiusqu'elles  ne  lussent  nmtuelles 
et  parfaitement  égales.  Dans  lus  pays  de  droit 
écrit,  ou  devait  suivre  le  droit  romain,  qui  ne 
permettait  entre  époux  que  les  donations  à 
cause  de  mort,  toujours  révocables*  Pourquoi 
les  donations  révocables  perm<S4.*8  n'étaient- 
elles  point  atteintes  parla  révocation  de  plein 
droit?  0*est  précisément  parce  que,  n'étant  que 
des  donations  à  cause  de  mort,  elles  ne  pro- 
duisaient aucun  effet  avant  le  décès,  si  bien 
qu'elles  étaient  didu«|ues  par  le  prédécés  du 
donataire,  ce  qui  est  le  caractère  distinclif  des 
tcslauieus  (!}•  Sans  doute*  lu  législation  ac- 
tuelle les  frappe  de  la  révocation  de  plein  droit. 
Mais,  encore  une  fois,  c'e^t  qu'ilicsout  aujour- 
d'hui des  caractères  et  des  eiletsquisout  ceux 
des  donations,  et  on  n'en  peut  tirur  aucun  ar- 
gument, quand  il  s'agit  de  tesiamens,  qui  ne 
produisent  aucun  eÛ'et  avant  le  décès, qui  sont 
des  actei«  de  dernière  volouié  quand  ils  appa- 
raissent sans  révocation  volontaire.  —  Un  tes- 
tament ne  peut  être  assimilé,  ni  à  une  con- 
vention de  pr«'^ciput,  ni  k  une  institution  con- 
tractuelle, ni  mémo  à  une  donation  faite  entre 


(1)  D.,  L  11,  Principe ^  de  dokuL.  ititer  tirum  êi 
ujnfremf  1«  1.  5i  el  37,  O9  mur  lit  cautA  UtmM,^  trr. 
du  piiri«ui«ai  d«  Toulouse,  rii|ip«>nô  pir  Cttnitndas, 
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coniiua  eux  un  aviintage  immédiat,  qui  St;r;iit 
actuel  quoiituc  révocable,  puisauc  tel  est  l'effet 
de  toute  donation  entre- vils.  Le  testateur  ne 
disposant  que  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus, 
t'/i'si  scu'ement  à  cette  époque  que  s'ouvre  le 
droit,  ({u'existe  réellement  Tavanlage  ou  la  li- 
liéraliié.  Cela  est  si  vrai,  que  la  capacité  du 
légataire  est  exigée  à  l'époque  du  décès,  tandis 

3ue  crile  du  donataire  l'est  an  moment  de  la 
onaiion  (Cod.  civ.,  art.  906).  Or,  l'art.  299 
n'anéantit  que  les  avantages  qui  avaient  une 
existence  réelle  hkrs  de  la  prononciation  du 
divorce  ou  de  la  séparation  de  corps,  puisqu'il 
se  sert  de  ces  expressions  positives  :  «L'époux 
contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis  perdra 
tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait 
faits,  »— Les  termes  et  la  portée  de  l'art.  2V)9 
se  trouvent  (ixés  par  les  expressions  et  disposi- 
tions des  deux  articles  qui  suivent  imiuédiale- 
uieni.  L'an.  300  dispose  que  «  répoux  qui  aura 
obtenu  le  divorce  conservera  \cib  uvaniages  à 
lui  faits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient 
été  slipuUi  réciproques  et  que  la  réciprocité 
n'ait  pas  lieu.  »  L*art.  301  ajoute  :  «  Si  les 
époux  M  s'élaitnl  faii  aucun  avantage,  ou  si 
ceux  stipulés  ne  paraissaient  pas  sulûsans  pour 
assurer  la  subsistance  de  l'époux  qui  a  obtenu 
le  divorce,  le  tribunal  pourra  lui  accorder,  siir 
les  bit-ns  de  l'autre  époux,  une  pension  aii- 
ntcuiaire...  »  Ëvidemmeot,  dans  tout  ceci.  Il 
s'agit  d'avantages  ayant  une  existence  réelle 
antérieure  au  divorce»  d'avantages  résultant 
d'un  contrat  cousoiinné,  c'ebt-à-dire  d'un  acte 
accompli  avec  le  concours  de  l'époux  avantagé. 
Ur,  le  testament  n'est  point  un  contrat,  le  lé- 
gataire n'y  intervient  jamais,  le  legs  n  est  fait 
que  pour  l'avenir  ^  il  n'y  a  donc  point  de  sti- 
pulation» d'avantage  stipulé»  de  droit  existant. 
Sur  quoi  d'ailleurs  est  fondée  la  dédiéance  ? 
Sur  ringratitude  de  l'époux  contre  lequel  il  a 
fallu  recourir  à  la  voie  du  divorce  ou  de  la  sé- 
paration de  corps»  £n  cela,  le  législateur  mo- 
derne n'a  fait  que  consacrer  les  anciens  prin- 
ci|:es,  avec  cette  seule  dilférence  que  l'action 
en  révocation  Judiciaire  est  remplacée  par  une 
révocation  de  plein  droit.  Cette  révocation  lé- 
gale ne  doit  donc  avoir  lien  que  dans  le  cas 
où  l'action  révocatoire  pour  ingratitude  serait 
cile-méme  possible.  Or»  évideniuent,  on  no 
pourrait  attaquer  ainsi  un  testament,  pendant 
lu  vie  du  testateur*— £t  voyez  où  conduirait  le 
système  que  nous  combatious.  Le  Code  civil, 
art.  3uO,  veut  que  réimux  tpii  a  obtenu  le  di- 
vorce consei-ve  les  avaiitages  à  lui  laiUi  an  lieu 
d'obtenir  une  indenmité  e(»mme  sons  la  loi  de 
I7D2  i  d'où  l'on  conclut  généralement  que  ces 
av;^iiiitgeii  sont  pour  lui  désormais  irrévoca- 
bles (1).  Si  donc  les  tesiaiueus  faits  avant  le  di- 
vorce devaient  être  rangés  dans  la  classe  des 
ava»(a^efdontparlerart»i99|ilsseraientoéces* 
sairement aussi  compris  d;His  l'art.  300,  qui  est 

le  corollaire  d  u  précédeutiCt  qui  euploiela  même 

(i)  K.  PrméhPB  et  Vaiotia,  Tr0Ué4ê  féM  ées 
penonnsê,  tom.  lifê^^^il; ToatU«r»t«ai.  iyn.745. 


Jia^pHâéheé  iit  ta  ÙM  dh  eftilditol. 


loêttlldfi }  éé  11  MFrié,  lé  mime  ôtt  la  sépar sitt6fl 
de  toppê  rendiniettt  absolument  iffëtocabtes 
dès  digpMiiiotis  testâmenlaifês,  dont  IVsseiKîe 
est  d'éiri)  Mvecsbies  I  tolont6  jusqu'au  dé* 
ces  tt!  ^  I/arrét  teut  assinliler  les  teslameui 
et  lesdonaiiofisrévoeabtËS,  |>oar  les  tompretn 
dre  ëgilemeot  dans  la  disposition  de  l'art.  i99, 
que  l'on  dli  cénéfulo,  et  l'on  Irait  jusqu'à  sou^ 
tenir  que  les  testamcns  sont  des  rfoitaiioMs 
tetîamenMrei,  qui,  si  leurs  effets  sont  alour- 
n^Jusqu^au  dtinés  du  testateur,  n'en  toulerent 
pas  moins  on  aimhtage  dès  l'inslant  de  la  cou-  [ 
feetion  de  Taete  ;  que  les  donations  rôvoeabics 
sont  aussi  des  4iipottU9n$  à  eamse  de  tiorf, 
qui)  qnolquè  etlga«m  nnevolontô  persévéra»* 
te,  sont  flwpoées  par  la  loi  elle-ttiénie  dans  le 
cas  de  fan.  299;  qu'il  y  a  dans  touics  un  ea* 
ricière  coflinumi  celui  d'atantsge  rétoettbie, 

3ul  appelle  également  l'application  de  cette 
lapoMiion  pénale.  -^  C'est  Ib  une  donflision 
iimnlfliMe.  Un  tastanem,  acte  obilatéml,  dis** 
pensé  de  toute  fbrme  sacrainenielle,  n'est  rien 
tant  quete  leslâleur  existe,  tant  qo*un  change- 
ment de  folètiié  peut  se  manifester,  soit  par 
un  simple  acte  matériel  de  lacération  ou  cart'» 
ceHaiioUt  soit  par  une  dlspoaitioii  réf  ocaioire 
on  tneompéilble  (God.  dt»)  art.  Wf  et  autt.« 
I0S5  et  suit.)*  An  contraire)  une  donation  en* 
tre  époui,  quoique  révocable,  a  une  exlstenee 
légale  Men  eenameiai  ooftlèrulttimédlatefflcnt 
un  droit  qui  mé  peut  être  détruit  qu'à  des  con- 
ditions légalement  déterminées  (arté  lOl^l  et 
sniv.).  C'est  ee  qu*e^piiqueut  les  auteurs  (l)t 
c'est  d'ailleurs  un  p<>int  de  doctrine  consacre 
par  \'â  Jurlspnidefioa  du  la  Cmir  (i)  Les  testa- 
mens,  avant  le  déoéS)  ne  aéuraieni  conférer 
aucun  droit)  aucune  aakNl  ;  Ils  ne  produisent 
attciM  effet  quelconque,  si  le  légataire  décède 
a^ot  le  testateur  (3)4  Les  donations  enti^ 
époux,  quoique  révocaMos,  aoni  plus  que  des 
donaiiona  à  cause  de  mort^  et  elles  tie  dcvlon- 
iMfttt  polutcaduquêspar  le  prédécès  du  donatal* 
rc.-^Le  seul  point  de  reasemt^lanee  entre  les 
tesianiens  et  lot  donations  dont  on  partC}  c'est 
la  révocabilité  1  mais«  li  cet  égard  même,  il  n*y 
a-  paaressemUanee  parfaite^  fin  effet,  la  révo- 
caîbilité  d'Un  testament  équivaut  k  la  nécessité 
d^une  voiomé  peraé|érante4  sans  laquelle  la  li 
béraUié  n'eniato  poiut  )  ci  le  changement  d( 


de 
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(i)  «  9a<rflm  eictptioat*..,  !••  diipokiiieas  psr 
«stM  eatra-vif»,  Isiim  «aue  époux  pMdiat  !•  ma-* 
riagsi  v«il«ot,qiuinià  Icwr  ftKdiié  si  à  ItartafTetst 
MUiiH«st  aui  réglM  ordiuaircft  «ur  lei  doos(ioo«  en* 
tffc-vift.  Lé  réf  ocabihié,  qui  eo  forma  k  carieiér* 
dÎAiiociif,  oe  leur  «olevanl  pat  là  naUire  de  coairai 
el  ne  peroidUant  pas  de  les  assimiler  à  det  diapoii- 
tloDfl  lealamSDtaires  propremeni  diie«,  ni  même  aux 
aaeivmst  ddaaiioaa  à  aauM  de  mort,  lc«  mmniâgei 
q§i^§lUê  tmt  p9wr  9èii9t  4$  9onfénr  0oiitfifa«fi<  dt  té* 
tiêëkhê  drêkê  9ammlhimBk^^  »  Zasbarin,  OroU  H' 
pu  ffmm§9Êi,  tMO*  5|  psg.  548.) 


(9)  Lst  doaslisns  «Ara  ép0e««  faiiei  pendant  ta 
■ttisfa  f  UiaU  qae  r*tecablaS|  mummî  la  doM- 
lalea,  da  M^m  ém  «vjilral  fHf is  »  99  seèt  I89«  et 
Si  mai  ttt35j  Haq.,  aavfM  tiM)  k^^<k.  eiv«)  19 


Volonté  peut  s'opéTeif  èi  difTS^eAlcs  mablèfel, 
peut  s'Induire  d'actes  divers.  Pow  les  dona- 
tions révocables,  au  contrairu,  là  févocabSItté 
est  un  effet  résolutoire,  puisqu'il  j  â  droit-né, 
sauf  résolution  ;  la  révocattoto  est  Une  sorte 
d'action  résolutoire,  venant  détruire  un  droit 
qui  avait  été  eonferé  sous  condition.  Dans  lé 
premier  caÉ,  l'action  en  rétocation  pour  ingra- 
titude serait  impossible  et  d*ailtédrs  sans  objet; 
dans  le  deuxième,  elle  se  concetralt  parfliite- 
ment,  si  la  révocabilité  du  droit  conféré  ne  lé 
rendait  superflue.  Ces  dIfMrerices,  et  plusieurs, 
autres,  commandent  une  distinction  qui  est 
dans  l'écononlie  de  la  loi,  que  ta  iUrisprudcnce 
reconnaît  dans  toutes  ses  abpîiea{ions(l/.  Elles 
s'opposent  éUerglquement  a  l*asSimi)ation  ar- 
bitraire qui  est  tout  le  système  de  l'arrêt. 

Reste  rargiunent  de  texte,  qui  consiste  k 
(lire  ^ue  les  tesianiens,  li  tort  ou  I  i^lson,  ont 
été  atteinis,  ainsi  que  toutes  autres  dinibsl-» 
tiens,  par  ces  expressions  de  l'art.  999  :  ToiU 
lei  avantagea  qUe  l'auire  époux  hii^avaft  faits, 
soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  depuii  ti 
mariagw  éontraeté.  »— Laréftatation  se  trouve 
dans  les  termes  (némes  des  art.  999-901  ^qn! 
indiquent  clairement  que  les  avaniages,fl*appés 
de  révocation  par  la  séparation  de  cbrpS  on  lé 
divorce,  jiont  ceux  qui  avaient  été  antérieure* 
ment  IkUs  et  stipulas,  qui  déjli  étalent  acquit 
sous  condition.— L'errenr  de  la  Cour  de  Tou** 
louse  s'explique  par  l'influence  do  langage  vul- 
gaire, qui  l'a  portée  ti  considérer  comme  un 
atHiniagetic^uii  le  seul  hit  d'être  nommé  dans 
un  testament,  niôtne  avant  le  décès  du  lestai 
teur.  Mais  ce  iancage  n'est  pas  celui  de  la  loi. 
En  termes  de  Jurisprudence,  dit  le  dfctionnalrtf 
de  Trétoui,  on  appelle  avantage,  ee  qu*oh 
donne  S  qneittu'uri  de  plus  qu'à  un  autre  en 
paruige,  en  succession  ou  autrement.  Denixnrt 
dit  aussi  :  «  Eu  géuél^i,  on  nomme  avantage 
tout  ee  qni  e$t  d&nni  k  quelqu'un  au  delh  de 
ce  que  ta  loi  lui  attribue.  )*  Merlin  emploie  ce 
mot  comme  Svnonyrtie  de  HbéralUé  (lt«fp., 
V*  Àtaniage)»  Le  mot  atantûye  se  trente  em- 
ployé dans  une  fouie  de  dispositions  du  Code 
civil  {V.  les  art.  199-301,  859,  10?9,  149#, 
1516, 1595, 1527,  1595,  etc.).  Mais,  pour  qu'il 
y  ait  donation ,   libéruHié  OeqnUe.  il  faut  la 

transmission  d'tin  droit.  Toutes  les  Ibis  que  tè 

*<-^  -'  -  •  , 

i?r.  1888;  9..V.  91.9.645:  37.1.99;  99.1.989--' 
P.IUSé.  1.499).  Dioe  le  inSdie  ••ai  :  Délviaeourt^ 
loaik  1,  p«g  6>7,  awes  (êdH  4M  1819)  ;  ToUiner; 
iMi.  0,  a.  919  )  eradisf ^  tfiU  eu  éêmt^^  tom.  f , 
pag»  469. 

(3}  Cod.  aif  »,  art.  995,  4009  et  aUtni  M10  et 
aiiif  »,  1014  al  auiv. 

(4)  a  Si  la  réfeeabiliv4  farane  aaoffaatéretaaaaue 
aux  i«»iaiBeoa  et  aox  doiiaiiona  taiiea  entta  4peus 
peodaiii  le  mariage,  celle  teule  ciraoaalaAca  ■•  atu* 
rail  éire  une  rai»oa  pour  coofoodre^  on  pour  rano^* 
oer  à  uoe  parPaiie  aatimilation,  ces  deux  eapéoet  ie 
dliposiiioos.  H  tœiiU  émlrê  $114$  d$$  DiFVBRBHCEti 
aiotCÀLKS,  q,uant  A  leur  funà$  él  teufê  cosibttiofeS 
0'axisTBiica  ,étpaf  «alla  aatti  quant  é  lewê  svrats.  n 
(Zsebari»,  lee.  eUi.  aotS  4.)-.^li.  19  Str.  1949 
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Gode  emploie  le  mol  aipmUatê^  é'est  comi 
res|Nre86i0D  d*OD  droit  acquis  qa*ï\  reeoDoatt 
désavooe  $  et  ce  mot,  dans  l'art.  299,  a  dté  em 
pruDté  à  la  loi  de  1792,  qui  ne  l'appliquait 
qu'aux  droUi  par  elle  énumérés.  Quant  à  ces 
eapérances  trompeuses  qu'on  attache  trop  sou- 
vent ^  l'existence  connue  d'un  testament,  qui 
n'est  jusqu'au  décès  qu'un  acte  stérile,  le  lé* 
gislateur  ne  s'en  préoccupe  point.  S'il  exige 
que  le  testament  soit  daté,  s'il  semble  ainsi  re- 
connatire  au  testament  une  existence  anté- 
rieure au  décès,  c'est  parce  qu'il  fiaut  certaines 
former  et  une  capacité  légale,  qui  sont  déter- 
minées par  la  loi  du  jour  de  la  confection. 
Mais,  b  part  cela,  le  testament  n'a  point  d'exis- 
tence légale  et  ne  produit  aucuns  efleis  quel- 
conques avant  le  décès,  qui  vient  apprendre 
s'il  y  a  eu  ou  non  volonté  persévérante.  Le 
législateur  n'a  pas  dû  songer  à  déclarer  révo- 

3 nés  par  le  divorce  des  legs,  ou  institutions 
'héritier,  en  expedative,  qui  n'étaient  rien  ^ 
ses  yeux  ;  e)  sa  disposition  pénale  doit  d'autant 
moins  être  étendue  à  de  pareils  actes,  qu'elle 
est  ééi^  fort  rigoureuse^  appliquée  au  cas  de 
simple  séparation  de  corps.  11  a  dû  laisser  au 
testateur,  n'ayant  besoin  d'aucune  permission 
de  la  loi,  le  soin  de  détruire  ou  maintenir  sa 
libéralité  projetée,  selon  les  inspirations  de  sa 
volonté  personnelle;  et  cela,  d'autant  plus  que 
le  tesument,  à  la  différence  des  donations 
révocables,  peut  être  olographe  et  par  suite 
éire  supprimé  par  un  simple  fait  matériel,  tel 
que  la  lacération  ou  cancellation.— La  Cour  de 
Toulouse,  qui  n'a  pu  méconnaître  que  la  dame 
de  Bouscatel  avait  conserva  pour  son  mwri  de* 
Mêntimênê  hon^rablêi,  des  sentlmens  d'estime 
et  d'affection  exprimés  dans  leur  correspon- 
dance, aurait  certainement  reconnu  que  l'in  • 
tention  de  l'épouse  avait  été  de  maintenir  son 
legs,  si  elle  ne  se  fût  pas  crue  enchaînée  par 
une  loi  révocatoire.— L'erreur  de  droit  est  trop 

rkipable,  pour  que  la  décision  puisse  échapper 
la  eensure  de  la  Cour  de  cassation. 

On  a  répondu  pour  les  défendeurs: -Sur le 
premier  moyen,  que  devant  la  Cour  d'appel,  le 
sieur  de  Bouscatel  n'avait  pas  justifié  l'appel 
par  lui  allégué,  et  que,  dans  cet  état  de  choses, 
cette  Cour  avait  pu  se  fonder  sur  l'exécution 
qui  avait  été  donnée  au  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  par  la  liquidation  judiciaire  des 
reprises  de  la  dame  de  Bouscatel,  pour  en  con- 
clure que  ce  jugement  était  devenu  définitif. 

Sur  le  deuxième  moyen,  on  a  dit  :— D'après 
l*an,  299,  Cod.  civ.  «  Pour  quelque  cause  que 
«  ie  divorce  ait  lieu,  hon  U  eai  du  ecnsenlt^ 
et  fliMl  mutnH,  Pépoux  contre  lequel  le  di- 
«  vorce  aura  été  admis,  perdra  fo«w  Ui  avan- 
«  tageê  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit 
«  par  leur  contrat  de  mariage,  soU  depuis  le 
«  wwriage  e<mtraclé.  »— La  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  (et  sa  doctrine  n'a  été 
d'ailleurs  l'objet  d'aucune  contradiction  de  la 
part  du  demandeur),  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  a  proclamé  que  cette  disposition 
8'appllqueà  la  séparation  de  corps,  ce  divorce 
descatboliqueSt^Mais  eomprend-elkios  libéra- 


lités faites  par  un  testament  antérieur  h  la  sépa- 
ration? L'arrêt  attaqué  a  décidé  l'aflIrmatlTe. 
^Ponr  combattre  cette  solution,  le  demandeur 
a  cru  devoir  remonter  à  l'ancien  droit,  q«  n'ad- 
mettait pas,  s'il  faut  l'en  croire,  la  révocaUoii 
de  plein  droit  (1)  parla  séparation  de  corps,  des 
avantages  entre  époux  :  a  cel  égard,  il  fait  re- 
marquer que  la  révocation  pouvait  être  deman- 
dée en  justice,  et  oue  l'action  en  révocation  ne 
s'appliquait  pas  d  ailleurs  aux  testamens.  — 
Mais  quel  argument  peut  fournir  contre  la  doc« 
trine  qui  veut  appliquer  aux  avanUtfcs  tesia* 
menkUres  la  révocation  de  plein  droit,  l'tiiiflî- 
Uté^  quant  à  ces  dispositions  toujours  révo(M^ 
blesj  d'une  procédure  judiciaire  commandée 
par  l'ancienne  juriMirudence  ï  l'égard  des 
avantages  irt-évoeabus  ?  «  Avec  un  trait  de 
plume,  disait  Ricard,  le  testateur  peut  6ter  ce 
qu'il  avait  donné*  »  —  Sans  doute;  mais  d'un 
mot  aussi  l'époux  donateur  peut  6ter  à  son 
époux  ce  qu'il  lui  avait  donné  par  acte  entre- 
vifs  pendant  le  mariage,  et  cependant  l'art*  299 
révoque  de  plein  droit  les  avantages  faits  de- 
puis le  mariage  coniraclé.— Une  procédure  en 
révocation  était-elle  d'ailleurs,  sous  l'ancien 
droit,  plus  nécessaire  pour  les  donslioiu  entre 
époux,  peudanl  ie  mariage,  valables  si  le  do- 
nateur ne  les  avait  pas  révoquées  pendant  sa 
vie,  que  pour  les  libéraliiés  testamentaires  ? — 
La  législation  transitoire  de  1792  qui,  en  sub- 
stituant le  divoree  à  la  séparation  de  corps, 
voulut  que  les  droits  ou  les  avantages  qu'e/I^ 
prit  soin  de  désigner  fussent  révoquées  de 
plein  droit,  n'a  trait  non  plus  qu'à  des  dispo- 
sitions ûr^oea^lff;  quant  aux  avantages  r^- 
vœabies  au  gré  du  danaieur,  que  les  époux 
avaient  pu  se  faire  pendant  le  mariage,  la  loi 
de  1792  était  demeurée  mueue...  Et  si  nous 
ajoutons,  d'un  côté,  que,  sous  la  loi  de  niv. 
an  2,  les  donations  entre-vifs  faites  entre  con- 
joints étaient  Irrévocables,  et  qu'alors  que  les 
dons  n'étaient  pas  mutuels,  la  loi  du  20  sept. 
1792  ne  pouvait  les  atteindre  après  le  divorce  ; 
de  l'autre,  que  la  loi  de  62  déclarait  les  avan^ 
tages  ou  les  droits  qu'elle  désignait,  éteints  et 
sans  effet  vis-à-vis  des  deux  époux,  il  demeu- 
rera évident  pour  tous,  qu'une  légMatlon  pa- 
reille ne  saurait  être  invoquée  pour  inlerpré- 
ter  le  Code  civil,  qui  s*en  est  séparé  dans  ses 
textes  autant  que  dans  son  esprit.  —  Or,  ces 
textes  sont  formels.  «  L'époux  qui  a  obtenu  le 
«  divorce  conserve  les  avantages  à  lui  faits  par 
«  l'autre  époux.  »  (Art.  900.)— «  L'époux  con- 
«  tre  lequel  le  divorce  a  été  admis  perd  tous 
«  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait 
«  faits.  »  (Art.  299.)  Que  ces  avanUges  aient 
été  faits  par  le  contrat  de  marioge,  qu'ils  aient 


(1)  Sooft  PaoeÎM  droit,  dam  quelques  profinces, 
la  ièparaiioD  de  eorps  opiraii  éépMn  droit  U  ré¥0- 
caiion  de»  avaolages  faiu  par  l'astre  épeax  à  celai 
contre  lequel  elle  était  pronescée  ;  mais,  dans  d*aa- 
ires  prof  iocea,  ei  c*éiaîi  le  plus  grand  nombre,  saaa 
opérer  de  plein  droil  ceilo  réYOcaiies,  ello  donnait 
sinplnmcnt  penvoii;  de  la  provoquer  à  l'éponx  qnî 
obtenait  la  séparation.  »  PaWet,  ITnii.  de  éreit,  note 
2  SIC  l'an.  299.  fidiilsa  1953. 
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été  faite  dépote  (art.  S99),  que  la  rédprodté  ait 
été  00  non  eonvenoe  (art.  300}  (elle  n'a  pu  Pé- 
tre  qoe  parle  contrat  de  mariage),  les  dispo- 
sitionadela  loi  recevront  également  leur  sévère 
application...  La  nature,  le  caractère,  la  forme 
des  actes  qui  contiennent  ces  avantages,  ne 
sauraient  être  d'aucune  considération,  car  le 
teite  a  dit  :  Tou$  les  avantages,  c'est-à-dire 
les  avantages  quels  qu'ils  soient,  sans  distinc- 
tion comme  sans  excepiion.  Toutes  les  dona- 
tions, directes  ou  indirectes,  en  un  mot,  tou- 
tes les  libéralités  que  les  conventions  matri- 
moniales assuraient  à  l'époux  contre  lequel 
le  divorce  a  été  obtenu,  aussi  bien  que  celles 
dont  la  source  ne  remonterait  pas  au  contrat 
de  mariage,  mais  serait  née  depuis,  sont  per- 
dues pour  lui  désormais.— Le  motif  de  cette 
révocation  n'est  pas  dans  la  dissolution  ou  dans 
le  relâchement  des  liens  du  mariage.  «  Elle  est 
«  dans  l'ingratitude  de  l'époux  donataire  et  l'Io- 
«  exécution  des  conditions  de  la  donation.  » 
(Demolombe,t.  4,n.527,  p.  696  et  637;  Locré, 
art.  999,  Eiprii  du  Cod.  civ.)— La  volonté  du 
donateur  a  chaogé,m«iilMimiilavtl;  le  divorce 
a  rompu  la  donation  :  per  éivorîiwm  donalto- 
nem  anU  factam  reêemdênâo  s  aœriii  «mm 
antÉiimi  a  benêfaciêndo  offenta*..  (Perexius, 
Cod.,  liv.  5,  tit.  16,  th  dotiafton.  inter  virum 
ei  MXùnm.)  —  Comment,  en  présence  de  ces 
motifs  irrécusables,  les  libéralités  faites  à  l'é- 
poux ingrat,  dans  un  testament,  (lourraient- 
elles  échapper  à  la  révocation  prononcée  par 
l'art.  899  ?— Des  raisons  de  texte  et  des  motifs 
pris  dans  le  caractère  spécial  aux  dispositions 
tesumentaires  sont  invoaués  contre  l'arrêt  de 
Toulouse.  Ainsi,  l'art.  299,  dit-on,  ne  parle  que 
des  avantages  faiu^  et  un  avantage  /ati  ne 
saurait  s'entendre  d'une  libéralité  qui  n'a 
d'existence  que  pour  son  auteur,  li  laquelle  le 
gratiflé  est  demeuré  complètement  étranger, 
qui  peut  ne  jamais  être  révélée.  — D'un  autre 
côté,  les  art.  300  et  SOI  fixeraient  le  sens  et  la 
portée  de  l'art.  299;  l'un  et  l'autre  de  ces  ar- 
ticles, en  parlant  des  avantages  nipuléi^  dé- 
montreraient qu'ils  ne  s'appliquent  qu'à  des 
avantages  résultant  d'une  convention  ,  d'un 

contrat  consommé —  Cette  argumentation 

de  texte  ne  saurait  arrêter  longtemps.  La  jgé« 
néralité  des  expressions  ovanl^^tf*  faU$»  d^il- 
leurs  répétées  dans  les  art.  300 et  301,repousse 
toute  restriction  à  des  avantages  d'wM  espèce 
déierminée  :  car,  faire  un  legs  à  quelqu'un, 
c'est  lui  faire  un  avantage  ;  et  le  legs  une  fois 
écrit  est  un  avantage  fait.  Les  avantages  «Itpn- 
lée  s'entendent  particulièrement  des  avantages 
convenus  dans  le  contrat  de  mariage  comme 
condition  de  l'imton  des  époux.  Qu'on  veuille 
bien  relire  avec  quelque  attention  les  auteurs 
cités  par  l'adversaire,  Denixari,  le  DieHonn. 
de  TréwuXf  MerUn^  et  la  conviction  demeure 
à  tout  esprit  libre  de  préoccupation  qu'à  l'exem- 
ple de  tous  les  junsconsulies  anciens  et  mo- 
dernes, en  employant  ees  expressions,  ooan- 
Utgeê,  dmMeut,  datmé,  ces  auteurs  ont  en- 
tendu s'expHquer  aussi  bien  sur  les  donations 
cntre«vib  que  sur  les  porations  leêtawunM' 


re$y  expressions  de  Fart.  1399,  Cod.  cîv.— En- 
fin, peut*être  aurait-il  suffi,  pour  trancher  le 
débat,  du  retranchement  de  l'art.  i094  avec 
l'art.  299,  étudiés  l'un  et  l'autre  dans  la  f;éné- 
ralité  de  leurs  expressions  :  celui-là,  qui  dé- 
termine les  avantages  que  les  époux  peuvent 
se  faire  ;  celui-ci,  qui  en  prononce  la  révoca- 
tion, doivent  s'entendre  également  des  disposi- 
tions testamentaires  et  des  dispositions  entre- 
vifs, c'est-à-dire  de  tous  les  avantages  entre 
époux.  La  lettre  de  la  loi  permet  donc  son  ap- 

fjicatton  aux  avantages  faits  par  testamens. — 
I  reste  à  apprécier  les  objections  déduites  du 
caractère  des  dispositions  testamentaires. 

Le  testament  n'a,  dit-on,  son  effet,  qu'à  la 
mort  du  testateur,  et  sa  volonté  doit  persévérer 
jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie...  Matire  de  ré- 
voquer son  testament,  s'il  n'a  pas  exprimé  une 
volonté  nouvelle,  c'est  qu'il  a  persévéré  dans 
celle  qui  avait  dicté  sa  libéralité.^*  Tous  les 
«  soins  et  la  volonté  du  testateur,  dit  Ricard 
«  {des  Donaliam,  part,  V%  n.  829  et  830),  ne 
«  sont  atuchés  qu'a  la  considération  du  temps 
«  futur  et  non  pour  celui  auquel  il  agit  ;  et 
c  ainsi,  ne  voulant  donner  qu'après  sa  mort  et 
«  non  pas  au  temps  auquel  il  a  fait  son  testa- 
c  ment,  le  legs,  à  proprement  parler,  n'a  son 
«  commencement  ou  du  moins  sa  perfection  à 
«  l'égard  du  légataire  que  quand  il  a  son  effet. 
«  Non  enim  videntur  data  quœ  eo  tempore 
ff  oiio  danlur  aeeipienlis  non  /lunl.  (L.  127, 
«  II.  De  reguliê  jurie.)  »  On  remarque  les 
scrupules  du  langage  de  Ricard  :  si,  d'après 
lui,  le  legs  n'a  son  eommeneemeni  à  l'égard  du 
donataire  que  quand  il  a  son  effet,  ce  n'estqu'd 
proprement  parler^  et  le  vieil  auteur  a  soin 
d'expliquer  sa  pensée  en  ajoutant  :  on  du 
moins  $a  perfection  à  l'égard  du  légataire. 
Mais,  de  ce  que  le  legs  n'aurait  ta  perfection  à 
l'égard  du  légataire  qu'au  décès  du  testateur, 
peut-on  en  conclure  que  la  disposition  testamen- 
taire n'est  un  avantage  fait  qu'au  jour  de  la 
mort  du  testateur?  Pour  rejeter  bien  loin  cette 
conséquence,  ne  suffit-il  pas  de  rappeler,  d'une 
part,  que  le  testament  olographe  fait  foi  de  sa 
date>  et  que  c'est  à  l'époque  de  la  confection 
du  testament  que  la  capacité  de  disposer  doit 
exister  ou  être  mesul^ée  quant  au  testateur  ; 
d'autre  |>art,  que  quoi  qu'en  aient  voulu  dire, 
après  Ricard,  des  auteurs  recommandables  , 
sous  notre  nouveau  Code,  la  capacité  de  rece- 
voir doit  exister  à  l'époque  de  la  confection 
du  testament  aussi  bien  qu'an  décès  du  testa- 
teur ?  (Cass.  97  nov.  1848.)  (i)  —  Si  let  effets 
du  testament  restent  donc  forcément  ajournés 
à  l'époque  du  décès  du  testateur,  si  la  chose  lé- 
guée ne  devient  la  propriété  du  légataire  qu'a- 
près la  mort  du  testateur,  celui-ci  n'a  pas 
moins  fait  Vaoantage  au  jour  du  testament.— 
La  liberté  que  le  testateur  a  de  révoquer  ad 
nulium^  jusqu'à  son  heure  dernière,  ses  dispo- 
sitions, ne  nous  semble  pas  compromettre  da- 
vantage la  doctrine  de  l'arrêt  de  Toulouse. 

(1)  y.  eel  arrêt  daat  ■oireRecoeil,  Val.  1849.t. 
I2i  st  les  abssrvalioM  q«i  l'aceoiapêgaMi. 
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iian,  ioumii  auw  dUpoêilionê  ptueHUê  pamr 
iêi  foitei  elleê'mémei,  et  ilt  peuvent  éêre  en- 
eoitréê  éan$  «m  «lier  mitoyen,  iam  que  le  eo- 
proi^étaire  ait  le  droit  de  i*en  plaindre,  s'il 
nVn  éprowfe  pa$  de  préjudice.  (God.  civ.,  678, 
67!2y  674*)  (1) 

(Veuve  Danel— ^.  Ricbon.) 

La  dame  Danel,  propriétaire  d'une  maison 
eoniiguê  à  celle  du  sieur  Richon,  à  la  suite  de 
travaux  exécutés  par  ce  dernier  sur  sa  proprié- 
té, Tassigna  devant  le  tribunal  de  Metx,  pour 
s'entendre  condamner  :  1*  A  supprimer  une 
terrasse  avec  galerie  posée  sur  le  bord  du  mur 
séparaiif  des  deux  propriétés,  el  donnant  vue 
directe  sur  la  propriété  de  la  veuve  Danel,  k 
une  distance  moindre  que  celle  fixée  par  l'art. 
678,  God.  civ.,  aussi  bien  qu'un  kiosque  élevé 
sur  celte  terrasse  ;  ou  à  boucher  les  fenêtres 
éclairant  le  kiosque,  et  donnant  Jour  sur  la 
propriété  de  la  veuve  Danel,  aussi  à  une  dis- 
tance moindre  que  celle  nrescrite  par  la  loi  ; 
3**  A  placer  à  rextérieur  du  mur  mitoyen  de 
sou  côté  les  tuyaux  de  descente  de  lieux  d'ai- 
sances placés  à  de  nouveaux  étages  de  sa  mai- 
son, et  a  changer  les  assises  de  ces  lieux  d'ai- 
sances, de  manière  qu'ils  ne  fussent  point  en- 
{^agés  dans  le  mur  mitoyen  ;  enfin  à  placer  à 
'extérieur  du  mur  mitoyen  les  tuyaux  qui  exis* 
talent  déjà  avant  les  nouvelles  constructions, 
el  qu'il  avait,  en  substituant  des  tujraux  en 
fonie  aux  anciens  tuyaux  en  terre,  maintenus 
dans  répaisseur  dudii  mur. 

3  déc.  1847,  jugement,  rendu  après  exper- 
tise, qui  condamne  le  sieur  Rtchon  :  1"*  à  sup- 
E rimer  la  terrasse  avec  galerie,  ainsi  que  le 
iosque,  ou  à  en  boucher  les  fenêtres  ;  2*  à 
placer  ses  tuyaux  de  descente  à  l'extérieur  du 
mur  mitoven,  tant  pour  les  nouveaux  étages 
que  pour  les  anciens. 

Appel  par  Richon,  qui,  renouvelant  les  of- 
fres par  lui  déjà  faites  devant  le  juge  de  paix. 


(1)  C«il6  qaMiioo  d«  ftvoir  ci  l«t  appendicei  des 
foises  d^aiMOces,  tel»  que  let  layaus  de  chute,  tODt 
aoumia  à  dea  meaarea  de  prècauiioa  comme  lea  foaaea 
ellea-mémea,  eal  rèaeloe  par  lei  auieura  andena, 
dana  le  aeea  del'aifirmaiife,  conlrairemeot  à  ce  que 
décide  l'arrèl  ci-dea*ua  ;  el  il  oe  «era  peut-être  paa 
aaaa  intérêt  de  reproduire  ici  quelquea  extraiia  dea 
auteura  qai  ravaieoi  examioée.  — -  L'art.  191  de  la 
cooinme  de  Paris,  conforme  à  Pari.  16,  iiu  13  de  la 
cottUimede  Meii,  était  aieai  conça  :  «  Qai  veut  faire 
9  aisancea  de  privés  ou  puita  contre  un  mur  mi- 
«  foyen,  il  doit  faire  conlre-mur  d'un  pied  d^épaïa- 
«  aear.  »  Gclie  diaposilioo  éuit-elle  dana  Tusage, 
auquel  Paru 674,  God.  dv., veul  qu'on  ae  référa, ap- 
plicable aux  tuyaux  de  chnie?  Ceat  ce  que  noua  ap- 
prend Fcrriérc,  sur  Pari.  191  de  la  coutume  de 
Paria,  en  rapporuni,  avec  approbation,  Popinion 
de  Blondcl  et  celle  de  Bornot  à  cet  égard.  «  M. 
Blondel,  à  la  fin  du  lifre  d'architecture  du  aieur 
Savot,  dit  que,  depuia  le  rcs-de<hausaée  dea  mai- 
sona,  on  peut  ae  défendre  (ae  diapenaer)  d'un  pied 
de  contre-mnr,  en  laisaant  deux  ou  troia  pouces  de 
YÎde  auteur  de  la  poterie  ;  en  obaervant  néanmoina 
le  pied  de  contre-mur,  porté  par  cet  art.  191  de 
notre  cottlume,  daai  la  féàso  depuis  le  bon  et  vif  fonda 


lors  du  préliminaire  de  conciliation,  de  ne  {ooir 
qu'à  titre  de  tolérance,  concluait  au  reiet  de 
la  demande  de  la  dame  Danel,  et  subsidiaire- 
ment  à  être  autorisé  à  faire  la  preuve,  en  ce 
oui  touchait  les  tuyaux  de  descente,  qu'ils 
étaient,  depuis  plus  de  trente  ans,  encastrés 
dans  le  mur  mitoyen. 

25  mai  1818,  arrêt  de  la  Gour  de  Metz,  qui 
infirme  le  jugement  de  première  instance,  et 
autorise  Richon  :  1<»  b  conserver  sa  terrasse  et 
son  kiosque  ;  2°  à  laisser  ses  tuyaux  encastrés 
dans  le  mur  mitoyen...  soos  le  mérite  de  Pen- 
gagement  par  lui  pris  de  supprimer  sa  terrasse 
et  son  kiosque,  dans  le  cas  où,  par  suite  de 
changemens  exécutés  dans  la  maison  Danel,  la 
vue  pourrait  y  pénétrer.  Voici  les  motifs  : — 
«  Sur  le  premier  grief,  relatif  b  la  terrasse  avec 

§  alênes  et  aux  deux  kiosques  placés  an-dessus 
e  la  maison  Richon  :— Attendu  que  ces  con- 
structions ne  constituent  en  réalité  que  la  toi- 
ture de  la  maison  de  l'appelant;  que  s'il  est 
d'usage  d'établir  des  toitures  sur  un  plan  plus 
ou  moins  incliné,  rien  ne  défend  de  leur  don- 
ner une  forme  plane  ou  horizontale  ;  que  rien 
ne  défend  non  plus  au  propriétaire  d'une  mai- 
son ainsi  couverte  de  se  transporter  sur  la  toi- 
ture et  d'en  faire  une  sorte  de  belvédère  ou 
de  lieu  de  repos  ;  qu'en  agissant  ainsi,  il  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  sans  nuire  b  celui  du  voi- 
sin, qui,  par  ce  mode  de  toiture,  n'est  nulle- 
ment empêché  d'exhausser,  si  bon  lui  semble, 
les  étages  de  sa  maison  $  que,  conséi|uemmeni, 
lesdites  constructions  ne  constituent  ni  vues 
droites,  ni  balcons  sur  l'héritage  de  l'intimé, 
dans  le  sens  de  Part.  678,  God.  civ.,  qui  reste 
sans  application  b  la  cause  ; — Attendu  que  c'est 
d'autant  plus  le  cas  de  le  décider  ainsi»  que 
les  experts  nommés  par  le  tribunal  ont  formel- 
lement déclaré  que  la  vue  dont  on  jouit  soit 
de  la  terrasse,  soit  du  kiosque,*  ne  nuit  en  au- 
cune façon  b  la  dame  Danel,  puisque  cette  vue 

jusqu^au  res-de-chaussée  seulement,  en  pUcrant  la- 
dite polerie.*~M.  Bornot  dit,  dana  aes  mémoires  mis 
à  la  nn  de  Parcbitccture  de  Louis  Savot,  que  cet  ar- 
ticle acmble  avoir  été  juridiquement  établi  pour  la 
coaserfation  dea  murs  mitoyens  et  des  puits;  que 
néanmoins...  on  peut  se  défendre  d^observer  un  con- 
tre-mur au  derrière  d^un  tuyau  d^aiaancea  qui  doit 
être  élei é  le  long  d^un  mur  mitoyen,  en  laissant  un 
TÎde  de  trois  pouces  entre  ledit  mur  mitoyen  et  les 
boisseaux  de  poterie  ou  de  plomb  qui  forment  ledit 
luyauy  en  recouvrant  de  pUire  lesdils  boisseaux  et 
tuyaux  de  plomb ,  en  telle  sorte  qu'il  reste  toujours 
deux  ou  trois  pouces  de  vide...  ce  qu^on  appelle 
iioler,  »  —  Un  expert  très  habile,  que  cite  encore 
Perrière,  ne  voulait  même  pas  que  les  tuyaux  fuasent 
recouverte  de  plâtre,  afin  qn^on  put  s'apercevoir  dea 
moindres  suintemens. — Desgodets,  $$0  et  10,  anr 
Part.  101  de  la  coutume  de  Pans,  reproduit  la  mémo 
doctrine  et  cite  un  arrêt  de  la  aeconde  chambre  dea 
enquétea  oii  17  avril  16éB,  qui  la  confirme.— L'ar  • 
rét  que  noua  recueillona  parait  a'écarter  de  cea  prin- 
cipea  anciennement  admia,  en  déclarant  que  Péta- 
blissement  des  tujaux  de  conduite  ne  saurait  dire 
aaainulé  à  aucun  dea  travaux  ou  conatrnctiona  pié- 
voa  par  la  diapoaition  de  Part»  874»  God.  civ* 
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ne  ft*eieree  que  lur  le  toU  on  rar  Tespaee  qai 
s'élève  au-dessas  du  toit  ;  et  que,  dèe  le  mo- 
ment de  sa  comparution  devant  le  juge  de 
paix,  Richon  a  déclaré  qu'il  s'engageait,  dès  le 
jour  où  de  sa  terrasse  il  pourrait  voir  la  moin- 
dre chose  de  ee  qui  se  passe  dans  la  maison 
Danel,  de  faire  tous  les  changemens  qui  pour- 
raient empêcher  cette  vue,  etc.,  déclaration 
dont  le  tribunal  donne  acte  par  son  jugement 
du  ^juin  18i7  (celui  qui  ordonnait  l'expertise); 
«  En  ce  qui  concerne  les  assises  et  tuyaux 
des  lieux  d'aisances  des  étages  supérieurs  :— 
Attendu  que  c'est  par  erreur  que  le  tribunal  a 
réputé  mitoyenne  la  partie  du  mur  contre  la- 
quelle sont  placés  ces  objets;  que  cette  partie, 
construite  en  surélévation  du  mur  mitoyen  et 
sur  la  moitié  de  son  épaisseur  du  c6ié  de  Ri* 
chon,  est  sa  propriété  exclusive,  ainsi  que  cela 
est  avoué  et  que  le  constate  d'ailleurs  l'exper- 
tise ;— En  ce  qui  touche  les  tuyaux  d'aisance  à 
partir  du  9*étage:— Âuendu  qu'il  est  reconnu 
qu'ils  occupent  la  place  des  anciens;  que  ceux- 
ci  étaient  en  pots  de  terre,  et  que  les  nouveaux 
en  fonte  sont  d'un  diamètre  moins  considéra- 
ble ;  (|ue  de  là  résulte  évidemment  que  Richon  a 
amélioré  l'ancien  ordre  de  choses,  et  n'a  pas 
donné  lieu  aux  plaintes  de  l'intimée  ;— Attendu 
que  le  placement  dans  l'intérieur  du  mur  des 
anciens  tuyaux  ne  peut  pas  avoir  eu  lieu  clan- 
destinement; qu'il  faut  admettre  que,  s'il  n'est 
pas  de  la  même  époque  que  la  construction 
même  dudit  mur,  il  aura  nécessairement  été 
construit  postérieurement  par  le  propriétaire; 
que  d'ailleurs  l'intimée  ne  prétend  pas  qu'il  en 
multepour  elle  un  dommage  quelconque...  » 
POURTOI  contre  cet  arrâ  par  la  veuve  Da- 
nel.  Deux  moyens  sont  proposés.—!*'  Jf  oym. 
Violation  de  l'art.  678,  God.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  a  maintenu  des  vues  droites  prises  à 
une  distance  moindre  que  celle  flxée  par  la  loi* 
—L'art.  678,  Cod.  civ.,  a  dit  M*  Oarette,  à 
Tappui  de  ce  moyen,  prohibe  les  vues  droites 
ou  fenêtres  d'aspect,  les  balcons  ou  autres  sem- 
blables saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de 
son  voisin,  à  une  distance  moindre  de  19  dé- 
cimètres (6  pieds).  Ces  termes  sont  absolus. 
—Toute  la  difficulté  consiste  donc  h  savoir  ce 
qa'il  faut  entendre  par  vues  droites  ?  Or,  on 
entend  par  là  toute  espèce  de  vue  donnant  di- 
rectement sur  une  propriété  subjacente.  Ces 
vues  peuvent  varier  a  l'infini  :  mais,  quelle  que 
soit  leur  nature,  de  quelque  façon  qu'elles 
soient  prises,  au  moyen  d'une  fenêtre,  d'une 
élévation  de  terrain,  ou  de  toute  autre  maniè- 
re, elles  tombent  sous  la  prohibition  de  Tart. 
678,  qui  ne  fait  aucune  distinction.  Ainsi,  une 
terrasse  constitue  éminemment  une  vue  drai^ 
ftf,et,  comme  telle,  est  soumise  aux  conditions 
restrictives  de  l'article  précité.  C'est,  au  sur- 
plus, ce  que  décident  tous  les  auteurs.  F.  Toul- 
lier,  tom.  3,  n«  520  ;  Frémv-Ligneville,  Code 
de$  arehiteetes,  i*  vol,  n<»  595,  p.  116;  Des- 
tremsur  Desgodets,  £oMcle<6dltm«nl«,  n*  530: 
Pardessus,  5ert^iftidtff,  n*t204.— On  objecte,  il 
est  vrai,  qu'un  propriétaire  est  bien  libre  de 
donner  au  toit  de  sa  niaîson  la  forme  qu'il  lui 


plaît,  et  d'avoir,  si  cela  loi  convient^  un  toit 
horizontal,  au  lieu  d'un  toit  incliné.  Mais  ce 
n'est  pas  là  une  objection  sérieuse  :  une  ter- 
rasse où  Ton  se  promène,  où  l'on  s'assied, 
surtout  quand  elle  est  surmontée  d'un  kiosque, 
est  tout  autre  chose  qu'un  toit  ;  et  par  cela  seul 
qu'on  y  jouit  d'une  vue  qui  donne  sur  la  pro- 
priété limitrophe,  il  faut  que  les  conditions 
prescrites  pour  les  vues  droites  soient  obser- 
vées.—Serait-on  plus  fondé  à  soutenir  que  la 
vue  ne  donnant  que  sur  la  toiture  de  la  maison 
voisine,  le  propriétaire  de  cette  maison  n'en 
éprouve  aucun  préjudice  et  n'a  point,  dès  lors, 
droit  de  se  plamdre  ?  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
savoir  s'il  résulte  un  dommage  quelcon<^uc  de 
la  vue  droite  prise  sur  la  propriété  voisine  ; 
mais  si  l'on  a  droit  de  prendre  une  vue  pareille, 
qu'elle  soit  ou  ne  soit  pas,  ou  qu'elle  soit  plus 
ou  moins  nuisible.  Or,  la  prohibition  de  la  lot 

est  absolue Point  de  vues  droite*  sur  Vhi^ 

ritage  de  son  voisin,  et  le  toit  lait  sans  doute 
partie  de  la  maison,  de  rhéritage.  On  ne  peut 
doue  pas  plus  prendre  de  vues  sur  un  toit  que 
sur  une  cour,  que  sur  un  jardin,  que  sur  un 
champ,  qui  serait  ouvert  de  tous  côtés  et  ex- 
posé a  la  vue  de  tous.— Quant  à  rengagement 
contracté  de  supprimer  les  vues  aussitôt  que 
des  changemens  apportésà  l'éiat  des  lieux  per- 
mettraient aux  regards  de  pénétrer  dans  la 
maison,  on  faisait  remarquer  que  l'acceptation 
de  cet  engagement  constituerait  une  espèce  de 
tolérance  imj>osée  par  la  justice  elle-même  h 
un  propriétaire,  qui  déclare  ne  pas  vouloir  y 
consentir  :  et  se  serait  là  une  contradiction 
qui  accuserait  toute  seule  l'excès  de  pouvoirs 
et  la  violation  de  l'art.  678  que  contient  l'arrêt 
attaqué. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  662  et  674. 
Cod.  civ.,  en  ee  que  l'arrêt  atuqué  a  autorisé 
l'encastrement  de  tuyaux  de  chute  de  fosses 
il'aisancesdansun  mur  mitoyen.— Un  voisin  ne 
peut  pratiquer  aucun  enfoncement  dans  on 
mur  mitoyen,  sans  le  consentement  du  oopro* 
priétaire  du  mur,  ni  creuser  une  fosse  d'aisan- 
ces le  long  du  mur,  sans  laisser  la  distance  oa 
faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  règlemens 
et  usages  particuliers.  A  Metz,  l'usage  est  r^lé 
par  l'ancienne  coutume  (art.  16,  lit.  13},  qui 
est  conforme,  en  ce  point,  à  celle  de  Paris  (art. 
191).  La  coutume  de  Metz  dispose  que  «  celui 
qui  veut  faire  dee  aiiaitcet  nuiêioUê  contre 
muraille  mitoyenne  ett  tenu  défaire  contre- 
muT  en  cet  endroit  d'un  pied  et  la  main.  » 
Donc,  il  ne  serait  pas  permis  d'adosser  pure- 
ment et  simplement  des  nuance*  à  un  mur  mi- 
toyen.^Qu'on  ne  dise  pas  que  ces  dispositions 
ne  sont  applicables  qu'aux  fosses  elles-mêmes» 
et  non  aux  tuvaux  de  chute.  Nous  répondrion» 
d'abord  que  Fart.  662  défend  de  pratiquer  au- 
cun enfoncement  dans  un  mur  mitoyen  ;  d'où 
il  suit  qu'il  n'est  pas  permis  d'y  encastrer  des 
tuyaux  ;  et  nous  ajouterions  que  les  accessoires 
des  fosses  d'aisances,  tels  que  les  tuyaux  de 
chute,  sont  assimilés  aux  fosses  elles-mêmes 
par  les  us^es  locaux  auxquels  renvoie  le  légis- 
lateur :  y.  Perrière  sur  l'art.  191  de  la  cou* 


lW(f8) 


Jurhpruienec  de  lot  Cé^ur  âe  €éii$0ttênt 


liifne  èc  Pdris,  ei  les  opinions  de  dîvois  au- 
teurs qu'il  rapporte  on  les  nppronvatil  ;  Des- 
godets, $S  9  el  10,  sur  Pan.  191  précité.  Ces 
mêmes  auteurs  énoncent  mémo  <{tte  le»  tuyaux 
doivent  élre  isolés  dans  toule  leur  hauteur.  Ces 
dispositions,  Part,  i)?^,  Cod.  ctv.,  les  main- 
tient et  les  consacre,  en  renvoyant  aux  usages 
Çarticullers.  Parmi  les  auteurs  modernes,  M. 
^ardessus  n'hésite  pas  ii  assimiler  les  tuyaux 
d'une  fournaise  à  la  fournaise  même,  et  il  y  a 
même  raison  d'assimiler  les  tuyaux  de  chine 
aux  fosses  d'aisance. —  l.a  Cour  de  Met%  voit 
une  amélioration  de  l'étal  des  choses  dans  la 
substitution  de  tuyaux  en  fonte  aux  anciens 
pots  en  terre  :  mais  quand  cela  serait,  cette  pré- 
tendue amélioration  ne  Justifierait  pas  l'usur- 
pation résultant  de  l'encastrement  même  de  ces 
tuyaux,  usurpation  clandestine,  qui,  ayant  eu 
lieu  à  l'insu  du  voisin,  oe  pouvait  cré^r  aucun 
droit  en  faveur  de  son  auteur...  EuOn,  quant 
an  préjudice  nié  par  l'arrêt  attaqué,  on  niisait 
remarquer  qu'il  résultait  de  la  possibilité  des 
infiltrations, cause  permanente  dédommage  et 
d'incommodité  pour  le  voisin. 

.   M*  le  conseiller  raiH^^rleur  Mc$otrd  a  piré- 
MDté  sur  le  pourvoi  les  oli6erv»fti4Nus  suivui- 

tes  s 

«  !•  Si,  pour  justifier  l'arrêt  aU«qiié,  a  dii  I0 
oavtDt  magistrat,  on  devait  s'en  tenir  à  U  première 
partie  de  ses  motiCs  sur  le  pomt  délMOiu  pac  le 
pourvoi,  CD  éprouverait  peut-éirc  quelque  cmlNir- 
ras.  Celte  déclaration  de  la  Cour  de  Metz,  que 
Tart.  678  reslc  sans  application  h  la  cause  parce 
que  chacun  est  maître  de  faire  de  $on  toit  une  ter- 
rasse ou  un  belvédère,  sor»!i  sujette  h  de  sérieuses 
controverses,  cl  on  comprend  que  le  pourvoi,  en 
ramenant  la  question  sur  ce  terrain,  y  trouve  une 
assez  facile  critique  de  l'arrêt  attaqué.^Mai»  à  cèté 
de  ce  premier  motif,  dont  la  tranrllante  généralité 
a  pu  donner  prise  è  une  légHime  diaensaion,  M  s'en 
joint  un  autre  qui  vous  aembiera  peut-être  avoir 
pkis  d'efficacité  pour  pratéger  l'arrêt  qui  voua  est 
flanoRce» 

c  Lalaaani  >&  thèse  de  droit  pour  a'attaciiier  plus 
^■rtienlièMBicoi  à  l'eapèoe  el  aux  faits  du  litige, 
teajogeade  la  cause  coostateot  qu^il  résulte  4ju 
rapport  de  l'expert  que  la  vue  dont  ou  jouit,  soil 
4e  la  terrasse,  soil  du  kiosque,  ne  nuit  eu  aucune 
façon  è  la  veuve  Danel,  puisque  celle  vue  ne  s'exerce 
que  sur  le  toit  ou  sur  Tespace  ^ui  s'élève  au-des- 
sus du  toit.  Or,  pour  nous  servir  des  expressions 
même  du  pourvoi,  comme  il  n'est  pas  d'usage  de 
se  promener  sur  tes  toits,  on  est  autorisé  h  penser 
que  la  Vue  qui  s'ciercc  nurquement  sur  ie  toit  de 
ra  veuve  Danel  ne  saurait  lui  eauser  aucune  sorte 
de  préjudice.  En  prohibant  les  vues  droites  ou 
obliques  sur  l'béritaga  voisiii,  ea  éeçà  des  dis- 
tanees  déterminées,  la  lot  a  eu  pour  objet  éa  sou- 
straire cet  liéritage  aux  iaconvôuieas  d^une  iodis- 
eiète  cnrioaité*  Ici,  ces  laoDBvéjiî»ns  ns  peiiveot 
exister.  Si  curieuse,  si  iudiserète  que  Tou  suppose 
U  vue  qui  se  peut  exercer  de  la  terrasse  en  ques- 
tion, dès  lors  qu'elle  oc  s'étend  que  sur  le  toit  de 
la  maison  voisine,  on  ne  saurait  dire  qu'elle  se 
trouve  dans  les  cas  d'inlcrdiclion  ou  de  probibllion 
voulus  par  la  loi.  Il  est  défendu  d'avoir  des  vues 
droites  sur  rhérilage  dos  ou  non  clos  de  son  voisin 
(Cod.  civ.,  678)  :  mais,  est-ce  donc  avoir  des  vues 


fl  droites  iior  cet  bérilage  que  d'en  apfrcévoir  le  toit 
d'un  poiut  culminant? 

«  SI  la  vue,  au  lieu  de  s'exercer  sur  le  toit  du 
voisin,  portait  aur  son  mur,  cl  si  ce  mur  était  plua 
élevé  que  les  vues,  pourrait-on  dire  qu'il  s'sst  établi 
une  aerviludA)  de  vue  sur  l'héritage  de  ce  voisio, 
cl  que  les  distances  légales  doivent  éire  dbs<>rvée6? 
Non,  dit  M.  Pardessus,  el  cela  par  use  raison  qui 
dérive  de  ce  principe  iuconlesiablc,  que  nul  ne  peut 
réclamer  s'il  n'y  a  intérêt.  Puisuue  la  hauteur  du 
mur  empêche  oc  regarder  sur  l'héritage  voisin^  il 
est  manifeste  au'on  n'a  pas  vue  sur  cet  hérllage. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Dengodets  sur  Part, 
â02  de  la  coutume  de  Paris,  n«  10;  de  Touiller, 
tom.  3,  pag.  360  ;  de  M.  Duranton,  tom.  5,  pag. 
452. — N'en  doit-il  pas  être  de  même  de  la  vue  qui, 
au  lieu  de  porter  sur  un  mur  de  clôture,  porte  sur 
le  toit,  cette  autre  clôture  qui  abrUa  autant  que  la 
première  contre  Piadiacrétioo  du  voisio. 

«  Bfi  résumé,  tout  se  réduit  à  savoir  si  l'on  doit 
ooasidérer  coaunc  vues  droites  sur  la  omIsor  des 
Qiifertures  par  lesquelles  ou  ne  peut  rie«  voir  de  es 
qui  se  passe  dans  cette  malaott}  et  q|ii  ^rmettept 
seulemeot  d'en  apercevoir  le  to|t. 

«  â^  i>ans  celle  copropriété,  ou  cette  propriété 
coDununequi  s'appelle  la  mitoyenBeté,  un  principe 
règle  el  domine  tous  actes  de  possession  qui  peu- 
vent être  exercés  par  chacun  des  copropriétaires, 
en  même  temjis  qu'il  détermine  les  rapports  d'as- 
sujettissement réciproque  qui  doivent  nécessaire* 
ment  exister  entre  eux.  Ce  principe  vent  tout  sim- 
plement qu'il  ne  soil  rien  fait,  rien  entrepris  sur  ta 
chose  dont  la  propriété  est  oommoiie,  qui  soit  de 
nature  à  porter  préjudice  à  l'un  des  communistes. 
De  là  it  suit  que  tout  acte  de  jouiasanca  est  licite, 
qui  oc  cauae  et  se  peut  eauser  aucuo  dommage 
appcéciabie.— Oq  le  voit  «etlenient,  c'est  autour  dt 
ce  prittctpe  que  se  vie«Mieni  grouper  toitles  les  pré- 
cautions miouUeuses  indiquées  par  la  loi  pour  dé- 
terminer retendue  des  droits  de  cûacuo  des  pro- 
priétaires d'un  mur  mitoyen  ;  la  loi  ne  veut  pas 
que  chacun  puisse  jouir  de  ce  mur  de  fucou  è  nuire 
à  l'intérêt  de  son  copropriétaire.  Ce  sont  deux  ia- 
térôis  en  présence  qu'il  s^aglt  de  concilier,  el  c'est 
à  cela  que  la  loi  s'est  attachée  dans  toutes  les  me- 
sures préservatrices  ou  prolectrices  qu^elte  organise 
par  des  dispositions  spéciales. 

V  Atnsi,  pour  ce  qui  regarde  les  cas  prévus  par 
Part.  662  que  la  question  du  pourvoi  met  en  mou- 
vement^ voyez  comment  procèdeot  et  à  quoi  abou» 
tissent  les  prescriptions  de  cet  article.  Il  ne  fhll 
aucune  prohibition,  ii  n^terdit  rie*  ;  il  dit  aanifr» 
ment  que  Puo  des  voisias  ne  peut  pratiquer  «uoua 
enfoncement  dans  le  mur  miAoyen  sans  le  coasca- 
temeat  de  l'autre  ;  et,  prévoyaoi  le  disseBiimctti 
possible,  il  ajoute  que,  d«u6  ce  cas,  on  a  recours  à 
des  experts  qui  régleront  les  nioyens  nécessaires 
pour  que  !e  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  au 
voisii). — Tout  se  réduit  donc  cl  se  ramène  h  une 
question  de  préjudice. 

«  Ainsi,  lorsque  des  ex|»erts  décideol  que  (el 
ouvrage,  loi  enfoncement  exécuté  daus  des  con- 
diiious  déterminées,  ne  pourra  nuire  au  voisin,  U 
faudra  que  ce  dernii-r  le  laisse  pratiquer.  Mais  si 
au  lieu  d'être  appeiésavaut  l'œuvre  commencée  'les 
experts  ne  sont  appelés  que  lorsqu'elle  est  achevée 
el  si,  en  ce  cas,ils  déclarent  que  l^ouvragc  a  été  fait 
avec  les  précautions  qu'ils  auraient  eux-mêmes  in- 
diquées, ou^  en  d'autres  termes,  ^ue  cet  onvrage 
tel  qu'H  a  été  opéré,  ne  canse  aucun  fréjndlee  m 


jMfifprudêncâ  é&  l»  dmr  éê  easiaiion. 
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^isiii;e9(H^  qae  ceiCe  êéclaritioii  êx  po$f  facto 
m  salisGiU  p«s  bien  au  t«a  de  TarU  06i?  Maîn- 
teant  il,  à  la  place  et  au  dessus  des  ei péris,  se 
ifMTe  m  trttMmal,  nue  Coar  %tti,  eiameo  fait  des 
doses  et  daaa  la  plénUode  de  son  droit  d^apprécia- 
tîM,  4édiit  qœ  rentrcprise  de  l^un  des  proprié* 
(lires  s«r  \$  mur  mitoyen,  au  eas  prévu  p«r^  Tart. 
662,  B«  cause  et  ne  peut  causer  aucun  pr^udice 
à  ruitre,esi-€a  que  cette  appréciation  souveraine 
ne  satisfera  pas  aussi  aux  exigences  de  Tort.  662? 
— £q  un  mol,  par  cela  seul,  dans  ce  cas, que  Pin- 
lériKda  volsio  esl  saur»  et  qu'il  est  tenu  pour  tel, 
soit  par  le  résultat  d*une  expertise  antérieure  ou 
postérieure  à  rachèvement  des  travaux,  soit  par  la 
coD$tatation  d*tin  jogcnfient  on  d*un  arrêt,  tout 
ii*esi4l  pas  dît?  Le  but  si  clairement  indiqué  par 
la  loi  n^est-tl  pas  attelfit  ? 

«  Or,  dans  t^espèce,  Tarrét  attaqué  9*appaic  sur 
ttfUeconsÂAfetalion  que  nal  préjudice  n^a  été  causé 
^ÊBt  VèUiblÀMMMBt  dcs  toyaui  de  descente,  et,  à 
eai  éfwd,  il  a^eo  rapporta  à  la  demaadeffcsseelle- 
Mêae»  qoé,  dîMI,  ne  préleaë  pas  qu'il  résulte  pour 
aUe  aa  «HÂaiage  quelcon^qo  de  l'établissement  de 
«s  tinfaax.  La  Cour  d'appel  se  trouve  ainsi  con  -  ^ 
doite  I  maintenir  Tétat  de  choses  existât,  parce 
quMI  ne  nuit  en  rien  à  Tîntérêt  de  la  demanderesse. 
De  qaai  donc  celle-ci  poarrait-ellc  se  plaindre, 
quand  la  déclaratiop  de  Parrét  attacjué  la  met  pré- 
cisément dans  la  même  condition  ou  Teût  pu  met- 
tre le  résultat  de  l'expertise  prescrite  par  l'art. 
fM  ?  On  objeete  qne  la  question  du  préjudice  n'est 
«pi^aceessoire  ;  qu'elle  est  dominée  par  la  préten 
tioB  de  la  demanderesse^  Pexerdce  d'nn  droit  ab- 
aala  éevU  ea  aa  flireor,  et  indépeodaal  de  toute 
éiMlaaiHé  doaaiBageable.  Mais   cette  assertion 
a^tislle  pas  wpoiiaaéa  pw  les  termes  mêmes  de 
Tari.  W^qMÎ  autierdaasM}  tant  à  la  eoadilion  d'oa 
préjadioa  «auffftt»  et  qui,  dsns  le  cas  des  entre- 
iirtaes  qu'il  pcévoit  sur  le  mur  mitoyen,  exige  son- 
leoieul  qu^oa  prenne  des  mesures  pour  qu'elles  ne 
nuiscat  pas  au  droit  du  \oisiu  ? 

«    iM  pourrai  a  senti  qne  le  terrain  de  cet  art. 
6691  a^élait  p«i  bien  sûr,  et  il  a  fini  par  se  placer 
sur  celui  de  Taft.  674»  dont,  en  eiet,  les  disposî*- 
tîoais  ont  un  caractère  pbis  précis  et  plus  impératif. 
Noo  pas  fue  cet  sKicle  s'écarte  du  principe  posé 
dans  Vart^  663;  mais,  tout  en  maintenant  le  prin- 
cipe, il  ireut  que  certaines  entreprises  faites  sur  le 
mur  n&itojen  pe  soient  réputées  non  dommaffeables 
pour  le    Yolsin  qu'à  la  condition  d'être  exécutées 
a  une  distance  donnée  de  ce  mar. — Qu'en  présence 
de  cet  article^  les  tribunaux  soient  moins  à  Taise 
qu'yen  face  de  Fart.  662  ;  quils  ne  puissent  pas, 
pareiteoiple,  déclarer  qa^une  fosse  d'aisances  et  un 
'   (,  eveoaés  à  une  distance  moindre  que  la  di» 
_  ^  légale,  ne  causent  ancon  préjudice  au  Yok 
I,  en  peut  le  recaanaUre  :  la  loi  Ici  est  absolue  ; 
s  ne  ttal  fMMW  nou  nuisibles  que  les  travaux  qui 
ans  été  esécatésdaos  lea  ondHioas  qn'eMe  prescrit. 
— U^m  Is  liUge  actuel  a-t-il  quelque  cbose  à  dé* 
Biéler  afaa  Tart.  674  ?  U  est  permis  d'ea  douter*— 
Le  pourYQi  s^fforoe  d'assimiler  à  la  fosse  d'aisances 
<&>nt  parle  cet  article«le$  tuyaux  de  conduite  enfoate 
qui  j  descendent  î  tn^'s  cette  assimilation  est  fort 
eonCcstabie.  On  comprend  facilement  que  des  tuyaux 
de  foDfe  «ont  foin  de  menacer  le  mur  mitoyen  des 
i^ooréD  jens  oui  sont  le  résultat  du  voisinage  de  la 
kme  Afsaaees,  et  ce  serait  arbitrairement  ajouter 


alors  surtout  que  les  tuyanx  sont  en  fonte.  — L'art. 
074  refusant  ainsi  son  secours  au  poorvoi,  il  faut 
en  revenir  à  l'art.  669,  et  vous  avez  vu  que  les 
prétentions  ds  la  demanderesse  n'y  ont  pas  trouvé 
une  suffisante  assistance. 

«  Du  reste,  Parrét  attaqué  semble  échapper  à 
cette  discussion.  11  déclare  qu'il  y  a  lieu  d^admel- 
tre  nécessairenent  que  le  plaoeaaeat  des  tuyaux, 
s'il  ne  remonte  pas  à  l'époque  delaconslriictioA  du 
mur,  a  été,  du  moins,  postérieuremcot,  Touvre  du 
propriétaire  de  ce  mur.  Ne  suit-il  pas  do  cette  dé- 
elaration,  qui  ne  peut  être  infirinée,  que  la  de- 
manderesse, en  acquérant  la  mitoyenneté  du  mur, 
a  dû  le  prendre  dans  l'état  où  il  se  trouvait,  et 
qu'elle  est  sans  droit,  aujourdliiui,  pour  demander 
la  suppression  des  tuyaux,  alors  surtout  qu'aux 
anciens  tuvaux  en  pots  de  terre,  on  a  substiAté  des 
tnyaux  en  fonte  ?  » 

ARRtT. 

\A  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'il  est  déclaré  constant,  en  fotl,  par 
Tarréi  attaqué,  que,  de  la  terrasse  et  du  belré^ 
dérc  construits  par  le  sieur  Ricbon,  la  vne  ne 
s'exerce  que  sur  le  toit  de  la  maison  do  la  de- 
manderesse ;  que,  par  suite,  ledit  arrêt,  en  dé- 
cidant, comme  il  l'a  fait,  qu^ine  telle  vue  n*é- 
lait  pas  soumise,  quant  aux  conditions  de  son 
existence,  aux  règles  de  l'art.  67K,  God.  cir., 
relatives  aux  vues  droites  exercées  sur  l*béri'- 
tage  voisin,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  une 
juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  l'é- 
tablissement des  tuyaux  de  conduite  ne  sau^- 
rail  être  assimilé  à  aucun  des  travaux  ou  con- 
structions prévus  par  la  disposition  de  l'art. 
67i,  God.  civ.  ;  que  l'établissement  de  ces 
tuyaux  ne  pourrait,  aux  termes  de  l*arl.  66t 
du  mémo  Gode,  être  contesté  par  le  copro» 
priéiaire  du  mur  mitoyen,  qu*aotant  que  ce 
copropriétaire  en  éprouverait  un  préjudiee; 
que,  bien  loin  de  Ift,  l'arrêt  attaqué  constate 
que  l'existence  de  ces  tuyaux  remonte  b  l'é- 
poaue  oè  les  deux  héritages  étaient  dans  la 
main  du  même  propriétaire,  et  ensuite,  qne 
le  sieur  Rrchon,  par  son  nouvel  œuvre,  n*a 
fait  qu'améliorer  l'état  ancien  des  lienx,  eu 
substituant  des  tuyaux  de  fonte  aux  pots  de 
terre  qui  existaient  primitivement;  que,  par 
suite,  ledit  arrêt,  qui  déclare  qu'aucun  dom- 
mage ne  résulte  pour  la  demanderesse  de  ré- 
tablissement de  ces  tuyaux  dans  le  mnr  mi- 
toyen, s'est  exactement  conformé  à  la  loi  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  7  nov.  18i9.— Ch.  req.  —  IV^#.,  M.  La- 
sagni.  —  Rofp.y  M.  Mesnard.— Con^l.  conf,^ 
M.  Rouiland,  ar.  gén.— PI.,  M.  Garette. 

DOT.— GOlf  STITUTION.  —  TtKllS. 

La  eonsêUntion  en  dot  que  se  fait  une  fitfe 
mineure,  avec  VassUtance  de  son  père,  (Tun 
immeuble  dépendant  de  ta  communauté  de 
celui-ci  avec  la  mère  de  la  future^est  sans  effet 
d  t^égard  des  tiers,  ayant  des  droits  sur  cet 
immeuble,  et  ne  fait  pas  obstacle  par  consé*' 
qnent  à  ce  que  ceux-ci  en  demandent  ulté*- 
rieurement  la  partage.  (God.  cW.,  f  165  çl 
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(CoMorlt  Ylneeiit— C.  épooi  Birdia.} 
Caiherioe  Badolle»  fille  de  Jean  Badolle  el 
de  Marie  Conbea,  en  ae  mariant,  en  1832, 
avec  le  aienr  Bardin,  t*éuity  do  consenlemenc 
de  «m  père,  sona  rantorité  daooel  elle  agia- 
aait  comme  mineore,  eonatiiue  en  doinne 
Diaiaon  alae  k  Roanne,  anr  laqpelle  elle  avait 
dea  drolta  do  chef  de  aa  mère,  Marie  Combea, 
aeconde  femme  de  Badolle.— Mais  les  consorts 
Vincent  avaient  aussi,  do  chef  de  leor  mère, 

3^1  avait,  étant  veove,  époosé  le  siear  Radolle, 
es  droits  sor  cette  même  maison.  En  consé- 
quence, et  par  acte  do  7  sept.  1810,  ils  Inten- 
tèrent contre  Catherine  Badolleet  Bardin,  son 
mari,  one  demande  tendant  h  la  liquidation  et 
an  partage,  tant  de  la  communauté  d'entre 
Jean  Badolle  et  Marie  Combes,  mère  de  Ca- 
therine Badolle,  que  de  celle  do  même  Jean 
Badolle  et  de  la  veove  Vincent,  leur  mère,poar 
faire  attriboer  tant  h  la  femme  Bardin  qu'aux 
consorts  Vincent  les  parts  qui  leur  revenaient 
dana  l'immeuble  sur  leqoel  ils  avaient  des 
droits  Indivis. 

Les  époux  Bardin  repoussèrent  cette  de- 
mande, par  ce  motif  que  la  constitution  que 
s*éuit  nite  Catherine  Badolle,  alors  mineure, 
dans  son  contrat  de  mariace  du  29  avr.  1822, 
du  oonsentement  et  sous  l'autorité  de  son  pè- 
re, d*un  immeuble  venant  de  Marie  Combes, 
sa  mère,  était  une  véritable  attribution  enirat- 
nant  partage,  et  fixant,  d'une  manière  défini- 
tive, les  droits  de  celle-d  dans  la  succession  de 
sainère. 

Le  iS  déc.  1841,  jugement  du  tribunal  de 
Roanne,  qui  accueille  ces  conclusions  et  dé- 
boule les  consorts  Vincent  de  leor  demande, 

en  ces  termes  :  —  « Considérant  qu'à  la 

forme  de  son  contrat  de  mariage,  en  date  du 
39  avr.  1822,  Catherine  Badolle,  alors  mineu- 
re» procédant  en  conséquence  sous  l'autorisa- 
tionde  Jean  Badolle,  son  père,  s'est  constitué 
de  son  chef,  comme  provenant  de  sa  mère,  la 
maison  et  le  jardin  qu'elle  possède,  situés  à 
Roanne;  que  Jean  Badolle,  en  autorisant  cette 
constitution,  que  sa  fille  ne  pouvait  faire  que 
de  son  agrément,  a  bien  reconnu  tacitement 
que  ces  immeubles  étaient  la  propriété  exclu- 
aive  de  sadite  fille,  et  a  bien  consenti  qu'ils  fus- 
sent en  effet  réputés  lui  appartenir  en  entier  et 
sans  retranchement  aucun,  en  s'abstenant  de 
se  réserver  aucuns  droits  sur  iceux  ;^Con8i- 
dérant  que  l'on  conçoit_8ans  peine  qu'à  raison 
de  la  société  d'acquêts  qui  avait  existé  entre 
lui  et  Marie  Combe,  à  raison  des  biens  meubles 
qui  en  dépendent,  ainsi  que  du  mobilier  pro- 
pre de  ladite  Marie  Combes,  et  faute  d'accom- 
plissement des  formalités  requises,  le  sieur 
Badolle  étant  dans  l'impossibilité,  do  moins 
dans  une  grande  difficulté,  d'éublir  les  droits 
resoectife  de  lui  et  de  sa  fille  dans  la  succession 
de  Marie  Combes,  il  ait  été  arrêté  entre  eux 
deux  que  la  maison  et  le  jardin,  et  le  peu  de 
mobilier  que  la  fille  se  constituait,  représen- 
taient sa  partde  droits  dans  ladite  communauté 
et  succession,  et  les  fruits  auxquels  elle  avait 
droit  ;  que  la  constitution  doule  équivaut  à  on 


règlement  exprès  et  positif  que  le  père  et  in 
fille  auraient  fait  ensemble  de  leurs  droits  res- 
pteciils  ;  —  Considérant  encore  que  les  dispo- 
sitions do  contrat  de  mariage  sont  on  pacte 
3 ni  intéresse  non-seulement  le  sleor  Jean  Ba- 
olle  et  sa  fille ,  mais  encore  l'époox  aoqoel 
cette  dernière  s^alliait,  et  même  leur  future 
descendance,  et  que  les  stipulations  d'où  pa- 
reil pacte  sont  inviolables;  qoe  Pépoox  a  dû 
compter  qoe  celle  qol  devenait  sa  femme  était 
bien  seule  et  unique  propriétaire  de  l'apport 
qu'elle  se  constituait  et  que  son  père,  qui  au- 
torisait cette  constitution,  ne  poorraità  l'ave- 
nir y  prétendre  aucun  droit;  que  cette  même 
constitution,  faite  par  hi  future  épouse  avec 
l'agrément  de  son  père,  sans  laquelle  elle  ne 
pouvait  avoir  lieo,  devait  avoir,  vis-à-vis  de 
celoi-d,  le  même  effet  qœ  s'il  l'eût  faite  loi- 
même  ;  qoe  a'il  en  était  autrement,  le  futur 
époux  aurait  été  trompé  par  le  sleor  Jean  Ba- 
dolle loi-même;  que  ce  dernier  ne  serait  donc 
point  recevable  à  contredire  hi  constitution  do- 
tale, ou  à  en  resirdndre  l'étendue,  et  que  ses 
créanciers,  en  exerçant  ses  droits,  n'y  sont 
pas  davantage  recevables...  » 

Appel  par  les  consorts  Vincent;  et  le  12  août 
1843,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui  confirme 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  cou- 
sons Vincent,  pour  violation,  notamment,  de 
l'art.  1165,  Cod.  dv.,  en  ce  que  la  Cour  de 
Lyon  avait  opposé  à  leur  demande,  fondée  sor 
U»  droits  qo'avait  la  veove  Vincent,  leor  mère» 
sor  la  maison  de  Roanne,  la  atîpolation  par 
laqoelle  Catherine  Badolle,  lors  de  son  mariage 
avec  Bardin,  s'éuit,  do  consentement  de  son 
père,  sons  l'autorité  duquel  elle  procédait, 
constitué  en  dot  l'immeuble  de  Roanne  tout 
entier ,  stipulation  qui  éuit  complètement 
étrangère  aux  c4>nsoru  Vincent,  exerçant  les 
droits  de  leur  mère  sur  la  maison  de  Roanne, 
et  qui  ne  pouvait  leur  être  opposée. 

▲nntT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  1165,  Cod.  civ.;  — 
Attendu  que,  devant  les  premiers  juges  comme 
devant  la  Cour  d'appel,  les  héritiers  Vincent 
demandaient  à  exercer  des  droits  d'hvpothèquc 
et  des  droits  de  propriété  qu'ils  pretendaieut 
avoir  sur  des  biens  qui  avaient  dépendu  de  In 
communauté  d'acqoéts  existante  entre  leur 
mère  et  Jean  Badolle  ;  qoe,  poor  rejeter  cette 
demande,  l'arrêt  attaqué  a'est  fondé  unique- 
ment sur  le  contrat  de  mariage  de  Catherine 
Badolle,  femme  Bardin,  dans  lequel  celle-ci» 
procédant  comme  mineure,  sous  l'assistance 
et  du  consentement  de  son  p^,  s'est  consti- 
tué en  dot  l'immeuble  sur  lequel  les  héritiera 
Vincent  prétendaient  avoir  des  droits  réels  à 
exercer  ;— Qu'en  donnant  effet  contre  les  hé- 
ritiers Vincent  à  celte  constitution  dotale,  con- 
tenue dans  un  acte  dans  lequel  les  héritiers 
Vincent  n'avaient  pas  été  panies,  et  qui  Itoiit 
leurs  intérêts,  l'arrêt  atuqué  a  expreissément 
violé  les  dispositions  de  l'art.  1165»  Cod.  civ.; 
-—Casse,  etc. 

Du  11  déc.  1819,  —  Ch«  civ.  —  Fr4$.,  M* 
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lit»  p.  Pé^Biipp.f  M.  Grandet.— CMief., 
M.  Gh.  Kovgaier,  av.  géo.—  PL ,  M.  Carette. 

OFFRES  RÉELLES.  -*  AaifiT  DftrimTiP.-- 
Gabsation  (poobtoi  br). 

Ceint  qui  a  éU  condamné  par  tm  arrêt  ai* 
finidf  à  p§yer  wm  certaine  eamme  peut,  en 
offremt  de  payer  immédiatement,  maie  en  se 
réeervant  de  te  pourvoir  en  eoêeation,  exiger 
de  ion  créancier  une  gniltanee  définitive,  en 
même  tempe  que  la  remise  de  tou$  titres  et  piè' 
ee$  constatant  lee  poursmtei,  la  mainlevée  de 
l'hypfttkêque  et  le  eoneentement  à  la  radiation 
de  l'inscription  :  V éventualité  du  pourvoi  n'en- 
lève  pat  au  paiement  son  caractère  Hbératoi* 
re,  et,  par  suite,  les  offres  faites  tous  cette 
réserve  et  sous  ces  conditions,  doivent  être 
considéréet  comme  valablet»  (Cod.  civ.,  1^7, 
2180  et  2ieO.) 

(Gollardeau — C.  Alexandre.) 

Par  acte  du  SO  joill.  1839,  Je  sieur  Alexan- 
dre avait  été  subrogé  par  les  époux  Defrance 
dans  leurs  droits  contre  le  sieur  Gollardeau 
aîné,  pour  une  somme  de  14,718  fr.,  qui  leur 
restait  due  sur  le  prix  d'immeubles  par  eux 
vendus  an  sieur  GoUardeau  aîné*  Ges  immeu- 
bles ayant  été  acquis  depuis  par  le  sieur  Gollar- 
d^u  ^eune,  ce  dernier  se  trouva  tenu  hypo- 
thécairement, comme  tiers  détenteur,  de  ta 
dette  de  son  frère.  Alors,  il  voulut  faire  décla- 
rer nulle  la  subrogation  consentie  par  les  époux 
Defrance  au  profit  do  sieur  Alexandre.  Hais  un 
jugement  du  tribunal  de  Gharleville,  du  4  mars 
1847,  la  déclara  valable,  et  ce  jusement  fut,  lé 
10  juin  suivant,  confirmé  par  la  Cour  de  Mets. 
Gollardeau  jeune  se  pourvut  en  cassation  con- 
tre rarrétconfirmatif  ;  mais  son  pourvoi  fut,  le 
31  mai  1848,  rejeté  par  la  chambre  des  requê- 
tes, dont  nous  avons  recueilli  l'arrêt  (Vol.1818. 
1.427). 

Avant  même  que  ce  pourvoi  n'eût  été  for- 
mé, le  aleur  Gollardeau  jeune,  en  exécution  de 
l'arrêt  du  10  juin  1847,  avait  fait  offres  réelles 
au  sieur  Alexandre  du  montant  de  sa  créance 
en  principal  et  accessoires,  aux  conditions  sui- 
vantes exprimées  dans  le  procès-verbal  d'of- 
fres :  «  Lesdiiesonressoot&iies  parle  requé- 
«  nint,  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur  des 
«  immeubles  prétendument  hypothéqués  à  la 
«  créaoeedemondit  sieur  Alexandre,  et  avec 
«  déclaration  qu'il  ne  paie  que  comme  contraint 
«  et  forcé,  uniquement  pour  éviter  les  pour- 
<c  suites  dirigées  contre  lui,  sans  aucune  appro- 
fi  balion  des  actes  dont  se  prévaut  le  sieur 
«  Alexandre,  et,  au  contraire,  sous  toutes  ré* 
«  serves  de  se  pourvoir  en  nullité  d'iceux,  et 
«  notamment  en  cassation  de  l'arrêt  susdaté  du 
«  10  jnin  dernier,  contre  lequel  il  fait  toutes 
«  protestations  de  fait  et  de  droit.  Ges  oflres 
«  sont  encore  faites  à  la  charge  par  ledit  sieur 
«  Alexandre  :  1*  de  me  donner  bonne  et  va- 
fc  laible  quittance  de  la  somme  offerte^  î<»  de 
«  me  remettre  les  grosses  unt  de  l'acte  de 
ir  vente  du  23  avril  1829  que  de  la  prétendue 
«  subrogation,  et  la  grosse  ou  expédition  de  la 
«i  préte^^e  acceptation  du  4  août  suivant, 
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c  ensemble  tous  actes  el  pièces  donilerequé- 
«  rant  a  droit  d'exiger  la  remise,  aux  termes 
«  de  la  loi,  notamment  tous  actes  et  pièces 
«  constatant  les  poursuites;  3^  de  consentir, k 
«  l'instant  même,  aux  frais  du  requérant,  main- 
«  levée  pure  et  simple  et  définitive,  tant  de 
«  l'inscription  hypothécaire  requise  par  ledit 
«  sieur  Alexandre,  au  bureau  des  h}rpoihèque8 
«  de  Gharleville  ;...  que  de  ladite  saisie immo* 
ff  bilière  pratiquée  sur  le  requérant  en  sa  qua* 
«  lité  de  tiers  détenteur...,  ensemble  de  la 
«  transcription  d'icelle  au  bureau  de  Gharie- 
«  ville  et  de  sa  dénonciation.  » 

Ges  offres  n'ayant  pas  été  acceptées  par  le 
sieur  Alexandre,  le  montant  en  Ait  consigné, et 
assignation  en  validité  fut  donnée  an  sieur 
Alexandre  devant  le  tribunal  de  Gharleville. 

9  déc.  1847,  jugement  qui  déclare  les  offres 
nulles,  par  les  motifs  suivans  :-— «  Attendu  que 
les  oiïres  réelles  du  sieur  Gollardeau  n'avalent 
pas  pour  objet  de  le  libérer  envers  le  sieur 
Alexandre;  qu'elles  n'avalent  d'autre  but  que 
d'arrêter  l'exécution  de  l'arrêt  souverain  rendu 
par  la  Gour  royale  de  Metz  contre  le  deman- 
deur; qu'en  effet,  ce  dernier  déclare  dans  l'ex* 
ptoit  d'offres  qu'il  ne  paie  que  comme  contraint 
et  forcé,  et  sous  la  réserve  du  pourvoi  en  cassa-^ 
tion  qui  a  été  en  effet  formalisé  ultérieurement; 
—Que,  dès  lors,  la  réalisation  des  offres  lais* 
sait  les  parties  dans  une  position  provisoire,  el 
que,  par  suite,  le  sieur  Gollardeau  ne  pouvait 
exiger  la  remise  des  pièces,  la  mainlevée  éfi 
l'inscription  et  de  la  saisie  réelle,  comme  il 
aurait  eu  le  droit  de  le  faire,  s'il  avait  voulu 
se  libérer  définitivement; — Attendu  que  le  suc- 
cès du  pourvoi  aurait  pour  résultat  d'anéantir 
l'arrêt  de  la  Gour  et  ce  qui  en  a  été  la  consé- 
quence ;  qu'il  autoriserait  par  conséquent  le 
sieur  Gollardeku  li  réclamer  les  fonds  remis  au 
sieur  Alexandre,  et  que  néanmoins  le  deman- 
deur ne  pourrait  rendre  li  son  adversaire  son 
rang  hypothécaire  et  remettre  les  choses  au 
même  état  qu'elles  éuient  avant  ledit  arrêt, 
comme  il  y  serait  cependant  tenu,  puisque  le 
succès  du  pourvoi  ne  porterait  aucune  atteinte 
à  tout  ce  qui  précède  l'arrêi  qui  viendrait  à 
être  cassé  ;  —  Que  ces  considérations  démon- 
trent que  les  conditions  apposées  aux  offres  les 
rendent  nulles,  puisqu'elles  auraient  pour  effet 
de  compromettre  les  droits  du  créancier  ;^Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Gollardeau  ;  et,  le  9  fév. 
1848,  arrêt  de  la  Gour  de  Metz,  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gollar* 
deau  pour  violation  desart.  i^7  et  suiv.,2160 
et  2180,  God.  civ.,  et  des  principes  généraux 
sur  les  effets  du  paiement,  en  ce  que  la  Gour 
de  Metz  a  déclare  non  valables  et  non  libéra- 
toires des  offres,  qui  remplissaient  d'ailleurs 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi,  par  ce 
motif  qu'elles  auraient  été  faites  h  la  charge  de 
remettre  les  titres  et  pièces  établissant  la  créan- 
ce, et  sous  la  réserve  de  la  part  de  celui  qui 
les  faisait,  de  se  potirvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  en  exécution  duquel  elh»  étaient  bheSé 

% 


tt-w 


Jmrispmdenee  ée  h  Cour  éé  emêMcn. 


.  M*  Horto  a  dil  ^  Tappni  <lu  pourvoi  ;  — *  Les 
ûtfres  réelles,  suivies  deconbignsiion,  libèreni 
le  débiteur  :  tel  esile  principe  consacré  par  les 
aru  1257  et  suiv,  du  Gode  civiL  Ce  priocipo, 
b  Cour  de  Metz  ne  le  conteste  pas  :  mais,  pour 
déclarer  les  offres  du  sieur  Collardeau  dod 
yalables,  elle  s'attache  à  cette  circonstance  que, 
dans  respèoBy  elles  avaient  été  faites  sous  la 
réserve  de  se  pourvoir  en  cassation.  Or,  celte 
circonstance  n'était  ouUemeni  de  nature  à  in- 
valider les  offres.  En  eftet,  du  moment  que  le 
créancier,  nonobstant  le  pourvoi ,  peut  pour- 
suivre  l'exécuiion  de  son  litre,  le  débiteur,  de 
son  c6té,  doit  pouvoir  arrêter  la  poursuite  par 
Un  paiemeol  elfecitf  :  autrement,  ce  serait  le 
ioondamoer  à  se  laisser  exécuter,  ou  rendre 
illusoire,  à  son  égard,  la  (acuUé  que  la  loi  lui 
^onoe  de  se  pourvoir  en  cassation.  Ce  pour- 
voi, tt'élaDl  pas  suspensif,  a'empécke  pas  le 
iaréaocier  d'exiger  le  paiement  de  sa  créance, 
^  ce  paiement  est,  nonobstant  le  pourvoi,  dé- 
finitif et  iilibératoire  i  d'où  la  conséquence  que 
|e  débiteur  a,  de  son  c6ié,  le  droit  d'exiger  la 
remise  des  titres  et  la  maia-levéede  l'inscrip- 
lion  byDolhécaire  prise  contre  lui.^-L'arrét  ai- 
laqué  fait  valoir  celle  considéraiioo,  qu'en  cas 
de  succès  du  pourvoi,  le  créancier  serait  tenu 
de  restituer  les  sommes  reçues,  tandis  que  le 
débiteur  ne  pourrait  le  réintégrer  dans  son 
rang  byppibécaire.  Cela  esi  vrai  ;  mais,  c'est 
là  une  suite  nécessaire  de  l'art.  1257,  combiué 
avec  l'art.  12^.  Dès  que  TobUgaiion  est  éteinie, 
l'hypothèque  l'est  aussi  :  l'accessoire  suit  le  sort 
du  principal,  et  la  Tiàdialion  de  rinscription  est 
la  conséquence  nécessaire  de  Textinciion  de 
i'hypotlièque.  Tous  ces  effets  du  paiement,  la 
réserve  du  pourvoi  en  cassation,  qui  est  de 
droit,  ne  pouvait  les  empocher  de  se  produi- 
ire,  ei  la  Cour  de  Meu,  en  déclarant,  comme 
elle  l'a  fait,  des  offres  nou  valables,  parce 
qu'elles  étaient  faites  sous  la  réserve  de  ce 
pourvoi»  a  méconnu  l'effet  libératoire  des  of- 
fres valablement  faites,  et  contrevenu  aux  art. 
1257,  2160  et  2180  1»,  Cod.  civ. 

H*  Carette  a  répondu  dans  l'intérêt  du  défen* 
deur  :— Etail-ce  bien  uu  paiement  i^ue  celui  qui 
était  Tobjet  des  offres  Caiies  par  le  sieur  CoUar* 
^eau  au  sieur  Alexandre,  et  les  offres,  avec  les 
eondilions  et  les  menaces  dont  elles  étaient  ao* 
isompagnées,  devaient-elles  produire  les  effets 
d'un  paiement  véritable  ?  Non  :  le  paiement  vé* 
ritabw  est  celui  que  fairua  débiteur,  à  Teffet 
purement  et  simplemeni  de  se  libérer.  C'est  à 
ce  paiement  que  sont  a&iachéa  les  différens  ef- 
fista  que  la  loi  détermine,  parce  fue,  ni  dans 
la  pensée  du  débiteur  qui  l'elfecive»  ni  dans 
celle  du  créancier  qui  le  reçoit,  il  n'y  a  de  suite 
possible  à  l'affaire ,  k  laquelle  il  met  fin.  C'est 
ce  paiement  qui  entraîne  et  la  remise  des  ti- 
tres et  l'extinction  de  i'bvpothèque,  et  la  radia- 
lion  des  inscriptions...  Mais,  comment  attacher 
des  effets  de  cette  nature  ^  une  simple  numé- 
ration de  deniers,  au  versement  provisoire) 
d'une  somme  qu'on  prétend  ne  pas  devoir,  et 

S'^onseréserve  tous  tes  moyens  do  récupérer? 
n'^si  paslà  m  pai^oMUl  t  cari  le  paiçmettl 


suppose  font  h  la  fols  la  reeonnaiaance  â*mné 
dette  et  la  volonté  de  l'éteindre;  nais,  qunnd 
on  prétend  n'être  pes  même  débiteur,  l'argent 
qu*on  donne  ne  peut  pas  avoir  pour  objei  l'ex« 
tinctiou  d'une  dette  qn*on  ne  reconnatt  pas. 
On  ne  (ait  donc,  en  payant  dans  des oondltions 
pareilles,  qu'obéir  k  une  déeisioii  de  justice  , 
et  on  achète  la  discontinuation  des  poursvhes, 
auxquelles  on  est  expo6é,en remettant  aneréan* 
eier  le  montant  de  la  condamnation  qv'il  a 
obtenue.  Un  acte  semblable  ne  doit  pas  pro» 
duire  les  effets  d'un  paiement,  par  coin  seul 
que  celui  qui  Ta  fait  n'a  pas  rinteniion  do  se 
libérer.  Ensuite,  un  paiement  véritable  dak 
terminer  uae  affaire  :  le  mot  ntdme  l'indique  : 
Soluiio*  Qu'est-^ce  que  termine  «n  paienent 
que  l'un  ne  fait  que  comme  contraint  et  forcé, 
et  sous  la  réserve  de  tous  les  moyens  qu'oa 
peut  encore  avoir  de  le  faire  annuler?...  Rien 
de  plus  légitime  sans  doute,  de  la  part  du  débi- 
teur, qtie  la  réserve  de  se  ponrveir  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  qui  le  condamne  à  payer. 
Mais  cette  réserve,  cette  menace,  pernet-eile 
au  créancier  de  se  dessaisir  des  armes  dont  il 
aura  besoin  pour  combattre  un  adversaire  qui 
ne  s'avoue  point  encore  vaincu?  IKmnera-t  M 
main-levée  de  son  hypothèque,  consentira-i-il 
la  radiation  de  son  inscription,  pour  que,  s'il 
intervient  une  cassation,  il  se  veie  obligé  de 
restituer  la  somme  qu'il  aura  touchée,  sans 
pouvoir  reprendre  le  rang  qu'il  aura  perdu  T 
En  Un  peui--on  exiger  de  lui  qu'il  remette  ses 
titres,  lorsqu'il  est  exposé  par  le  résultat  d'une 
cassation  possible,  k  eu  voir  remettre  en  ques- 
lion  la  validité  devant  la  Cour  de  renvoi?...  Ce 
n'est  donc  |>as  k  un  paiement  fait  dans  des  con- 
ditions semblables  que  sont  applicables  les  dis* 
positions  qui  déterminent  les  rifets  et  les  con- 
séquences du  paiemeol,  mais  ^  un  paiement 
pur  et  simple,  fait  volontairement,  ou  en  exé* 
cution  d'une  décision  de  justice  contre  laquelle 
ou  n'annonce  pas  l'intention  de  se  pourvoir. 
C'est  ee  qu'a  décidé  la  Conr  de  Metz,  et  c'est 
avec  raison  qu'elle  a  déclaré  non  valsbies  des 
olfrcs  de  paiement  laites  sous  des  coadiiions 
qui  ne  permettaient  pas  an  créancier  de  lesac* 
cepter.  Elle  ne  saurait  ainsi  avoir  contrevenu 
aux  art.  1^57,  *2180et  dl60,qoi  ne  sont  appli- 
cables qu'à  un  paiemens  vériiaUe,  à  un  pale* 
ment  fait  par  le  débiteur,  non  pas  pour  arrêter 
des  poursuites,  mais  à  l'effet  de  se  libérer  el 
d'éteindre  les  causes  de  la  dette. 

LA  COUR$-Vu  les  art.*id57,  ilâO  el  tlCO, 
Cod,  civ.  ;  «-  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1257,  Cod.  civ.,  les  offres  réelles  suivies  d'une 
consignation  libéruni  le  débiteur $-* Que  l'art. 
3180  dispose  que  les  privilèges  et  hypotbèques 
s'éteignent  par  rexiinction  aerobli|pîtion  priu* 
eipale,et  que,  suivant  le  prescrit  de  l'an.  8160, 
la  radiation  de  l'iascriptèan  doà  être  oidonnée 
par  les  tribunaux,  lorsque  cette  inseripiioa  a 
été  liMte  en  venu  d'un  titre  éteint  ou  soldé  i 

Attendu,  dans  l'espàoe,  ipie  le  denaodc«r, 
en  exéention  de  l'arrêt  de  la  Co«r  d'appel  de 
lifiladn  iù  jttia  li»,  conâmatif  du  «ngemeni 


m 


M0i$fmèm€ê  et  M  Ortrr  de  téêiàlîùit. 
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d»  irMmMl 4e  Chirletillê  i1«r4  WNirs  nréeédrirt, 
avati  (ait  a«i  défemleiir  des  «ffres  réelles,  9fri* 
viesd60oiiâ((iHiiloa,da  aMOianide  ta  créaiNSê 
reounnue  par  leadils  jOfaKnM  d  arrél  ;  décla- 
rant Béasmoias  Bepayerqaec^mme  contraint 
et  forcé,  uDiqnemest  fovr  étîier  kis  povnitiU 
tes  «iltriféea  covlre  Nii  ed  sa  4|iialMé  de  iti*r»« 
dcienienr,  sau»  réaerve  de  ae  pourfolreneav- 
sation,  et  ï  ckar|;e  par  le  ééieiidear  de  lui  re« 
mettra  louaadeaet  plèeea  conaiatast  leapour' 
stûiea,  aiosi  ifae  de  conaeotir  marinicTée  tant 
de  TiiiacriplieB  hypotMcaire  que  de  la  saisie 
imniubilière  pratiiinée  sar  ltti;-^Atiendu  ^^fm 
moyeade  ce»  oflirrtYdost  la  falldilé  n^était  pat 
coaiesèée  saaa  la  vapfiort  des  fomialiiéa  f>res- 
criie»  pour  leur  tégalarité,  le  demandeur  se 
trauvail  libéré,  ca»«armémant  è  l'an.  IWT, 
Cad.  ei¥.9^4)ti*en  eflét,  te  pourtol,  en  HMiilère 
civile,  ii'Àa»!  pas  snspensir,  la  partie  eondaïa- 
Déo  qui,  notteAmaos  sa  dédaralion  de  poorroi, 
serait  leMw  de  aaslfrir  l'evécaifaQ  forcée  du 
jugemest,  a  le  droit  de  prértnir  cette  eaécii* 
tjoii  par  Je  paseawot^  saoa  préjadieier  ii  la  fe- 
culié  de  ae  pourvoir,  el  ei  faisant  toutes  ré- 
serve» i  cet  é^ard  f  que  de  pareilles  résertes 
u'ont  qn\iB  cataefèr»  pneeinent  €ai»er?aioire 
et  ne  pensent  liira  olMtacle  à  ce  que  la  partie, 
en  se  liliérant»  esige  la  rcmiae  des  titres  en 
vertu  desquels  eUe  pmirrato  être  eootrainle  de 
payer, de  mémm  q«e  In  radtatiendes  insertpilon 
cl  iraa»criptiaM  requise»  eonire  elle  ;-^Atten- 
du,  néaiunaiastqun  l*arrét  atuqné,  prcnansev 
cunsiiiératinn  Févienwalifé  dn  sneeés  dn  pour- 
voi réservé  contre  le  précédent  arrêt  dn  10 
juij»  1847,  If c8i  refusé  li  refarder  enmuie  défi' 
uitive  la  liliératiuB  vésultaitt  dcn  olfires  réelles 
de.  CoUardeair,  qui  était  ta  suite  néeeMaire  de 
cet  anét  et  devait  pandnire  iMmédhKement 
tousses  eAèu  léganx;  •«-  Aiisndn  qne In  Coar 
d'appel  de  Metz,  c»  annulent,  par  ee  neiiC, 
lesdites  offres,  a  Ismiellenieiii  oantreveno  ant 
arliclea  de  loi  prédtéa  ;-«^Caise,'  etc« 

Du  11  jttilL  lêi9^i;è.  elv.— iWi.,  M.  P^ 
talis,  p.  p<-il^pf  ^M*  CoMn.'-i^MiSl.,  M.  Na^ 
chet,  1"  av.  ^.^PLj  IIIU  Hcirîft  et  Cnrwte. 


MM 


AV£U  JilMUAIRE.  r^  Vinn.  -^  Ymrfv  a 


s:ff^r,  Hqite  Ti^f^aî  faU,  Il  ni»  !*ava!i  pas  agré^, 
l!t'ravaft  renvoyé  air  sieiif  Nanin,  à  qOl  II  nV 
VaHpnsr  cesî^é  d'appartcntr. 

t7  sept,  f9fï,  jttgerueiit  d\i  tilbnnàl  diî  Ver- 
taines^  ainsi  conçu  ?•«  Attendu  qné,  suivant 
eon veillions  verbales,  Nauin  a  vendu  à  Sideù- 
kam  xm  cheval  fiongre,  figé  de  sit  ans,  sou» 
poil  alezan  brûlé,  moyetfnsnt  700  ir.  alipuléa 
payables  comptant;  —  Attendu  que  Sldenbaifa 
reconnaît  avoir  reçu  fe  cheval  et  Tavoir  gardé 
pendant  dit  Jours;— Attendu  qUit  ne  justiue  pas 
f  tfifégatiofl  par  loi  faite  que  la  vente  avait  été 
faille  à  l^essai  ;— Condamne  Sidenbam  à  payer 
au  demandeur  la  soffmte  de  TOO  ir.»  tifontauf 
du  prix  du  cbeval  dont  i^agit»  • 

PODAVOI  en  cassation  nar  le  rieur  Sidcn- 
lam,  |»our  violation  des  art.  1911,  id62,  1315 
et  1:{S6,  God.  civ.  «-  On  soutenait  que,  (tons 
l'espèce  OÙ  la  vente  alléguée  parle  sieur  Ntfniff 
A'étaM  prouvée  par  aucun  acte  écrit,  et  otf  elfe 
ne 


1a  4^  Araiia>ii  ^um  jm/fêie  fn'rf /^«  fêfu  N^ 
tM'aûDit  d'iMM  dbnsa  qk^Hw  nnninil  nM#l»r, 
l^r  MMnfls^d'nn  ekiiml,  WÊaimenhmini  pmrr 
en  faire  rrifat,  conitéinr  im-etveu  indivisible j 
lelUmemt  fgmiuin§eê  ne  ptÉtnanl  ddMdar  fn# 
eeUe  déelaraiUmfm^f^twm  d'nnr  mnle  jmre 
et  tim^tt  êtfHêkk  inndâUon  #aaMi' i^eal  pn# 
jtuUtUe.  (Coiw  eiv.,  OMI^ 

(«denlMn-^^  Mnnni.) 

I»e  atenr  Mani»  avait  asaiisé  he  skanr  SidMK 
bam  devant  In  tribunal  dn  Vennillea,  en  pain- 
ment  d'upesnniaie  de  HÊê  fr«,  pour  pria  d'an 
cheval  qu^il  prétendait  lui  avoir  veintu,  et  q«ie( 
le  Mfttff*^^^'^'^^'"  venait  de  lui  renvoyer, -apte»  ' 
Ta^r  gardé-dix  joues*  Le  sîenr  Sidsnlinm  sou^ 
tenait  %p*ii  D*y  avait  pn»  Mt  vente  pnM  et  aio»- 
ple«  uaia  snuInaMi  vente  à  ITesanl  ^ qn^il  avait 
gard^knlMnal 


ne  nouvel  être  prouvée  que  par  écrit,  H  n'y 
avait  d^atttre  preuve  opposable  au  tieut'  Sldeu* 
bam  que  son  aveu,  et  qtie  cet  aveu  nef  pou- 
vant être  divisé,  te  tribunal  n'avait  pu  en  coo* 
dure  que  le  sieur  Sidenhani,  avuiiaot  atotr 
neçn  le  cheval,  devait  être  réputé  l'avoir  ache- 
té, tandis  que  le  sieur  Sidennaiti  avouait  bled 
avdir  tciç»  le  cheval,  mais  dèclaraîf  en  même 
temps  nie  l'avoir  reçu  qu'ik  l'essai. 

AaaÉt. 

LA  GOOR;— Tu  les  ail.  1311, 1582  et  1^ 
Cod.  eTV.;^Aitendu  qu^ife^  recdbéi/  bar  fe 
jagement  attaqué  que  la  vente  d^tn  éhetaf  qui 
aurait  été  faite  au  deniai^deur  nur^  té  dêfeu- 
(leur,  potir  une  somme  de  7W  fr.,  et  qui  for- 
mait f  objM  dn  htige,  if  avait  pas  été  éuustalée 
par  écrii  I  •^Attendu  qu'aux  termes  des  d^ut 
premiers  articles  précités,  en  l'absence  d*uu 
acte  écrit,  la  vente  doirf  il  s'agfrt  ne  pouvait  être 
étati^  paraueune  pretiVê  ôrâfe,  ni  par  aucune 
préaonfptioii  ;  -^  AHendn  qu'à  la  vérité,  ledit 
jagcmeui  se  l'onde  sur  ce  que  le  demandeur 
avait  ncconuo  dans  KInstance  avoir  reçu  le  che- 
val el  f  avoir  gardé  pendant  dix  jouf;«,  mais 
qu'H  étahlil  en  tnêaie  temps  quv  tedit  deman- 
deur alléguait  fonnelfement  que  Ka  vente  if a- 
vait  été  faite  qu'à  l'essai  ;—Aiieadu qu'aux  lei^ 
mes  du  tft>ialinfe  des  anfefes  précités,  faveu 
jidleinlfe  do  demandeur  ne  pouvait  être  divisé^ 
-«•Attendu,  néanmoins,  que  le  jugeineut  atta- 
qué, écartant  ra  denifëre  partie  de  fàveu  ci- 
dessus  du  demandetif,  et  nonobstant  le  défaut 
d'acte,  a  iléeftiré  fexislence  pure  et  siuiple  dd 
Id  vente  en  question,  putrrie  priit  de  7W  fr.» 
Ijqtfelle  tente  il  a  quartflée  de  vente  verbale  i 
— finqoof  tedir  jugement  a  etpressémeui  viole 
IcB  articles  précHeir  ;-^€asse,  etc. 

Bu  iffi  noY.  fSm.^tit:cft.—Prjg$.,M.Vàt' 
mis,  p.  p.-^H&pp.,  M.  Gauthier.  —  ConcL 
son/'.,  M.  Noognier^  âV.  géu.— Aif,„  Jt  Teys- 
Sier-Desfarges. 


CAM^nON.  -^  Annftr  i^ximissioir.-^SiGitl- 
ncÀTioir.— Décès. 
Ad^pnffll»  éani- Ir  p&wfffùi  a  été  aâmig  fa^ 
fmm  Ken-  hMckamère  dc$  r9pitmr9tf€m  êigniHêr  fttf^ 

t. 


«-(31) 


Jurkpf^dmeê  is  to  C#iir  i€  mmMm. 


(S«) 


Tii  d'admUsian  au  dêfindeur  mort  dêvuU  cet 
arrêt.  En  ce  cas,  la  signification  doit  être 
faite  à  la  penonne  ou  au  domiciU  des  hèri» 
tien,  encore  que  eeux-ei  n'aient  pas  notifié  le 
déeèi  de  leur  auteur.  (God.  proc.,  61,  68  ei 
344.)  (!) 
,  (L'admîn.  des  conlrîb.  indir.  -^  G.  Dubois.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  qoe  la  noliûcaiioD  de 
l'arrêt  d'admi&sion  d'un  pourvoi  et  l'assignatioD 
devant  la  chambre  civile,  constituent  une  in- 
stance nouvelle  et  extraordinaire  ;  que  l'in- 
stance qui  existait  antérieureuient  entre  les 
parties  a  été,>n  efTel,  terminée  par  l'arrêt  at- 
taqué {—-Attendu  que,  comme  tout  acte  intro- 
ductif  d'une  instance,  l'exploit  de  notiflcaiion 
de  l'arrêt  d'admission  et  d'assignation  devant 
la  chambre  civile  aoii,  à  peine  de  nullité,  éire 
signifié  à  la  partie  que  le  pourvoi  intéresse; 

Îiue,  si  cette  partie  est  décodée,  il  y  a  lieu  de 
aire  la  notiûcation  et  de  donner  l'assignation 
à  ceux  qui  la  représentent; — Attendu  que,  dès 
qu'il  y  a  instance  nouvelle,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  la  règle  d'après  laquelle  le  décès 
doit  être  notifié  ;  qu'en  effet,  la  nécessité  de 
celte  notification  concerne  exclusivement  les 
instances  commencées; 

Attendu,  en  Tait,  que  l'exploit  de  notification 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  et  d'as- 
signation devant  la  chambre  civile  a  été  sisni- 
fié  le  33  mars  1849  à  la  demoiselle  Pouoliei- 


Dubois,  en  parlant  à  la  portière  de  la  maison 
où  elle  avait  son  domicile,  et  ^u'il  est  légale- 


'assignatiun  sont  frapp( 
nullité  radicale;— Attendu  qu'elles  ne  peuvent 

Ïilns  maintenant  être  renouvelées  par  suite  de 
'expiration  du  délai  légal;— Annulle  l'exploit 
du. 23  mars  1849,  et,  en  conséquence,  déclare 
l'aàmiùisiratlon  des  contributions  indirectes 
déchue  du  pourvoi,  etc. 

Du  26  nov.  1849.— Gh.ctv.-lV^<.«  M.  Por- 
tails, p.  p.— Aapp.,  M.  Feuilhade-Chauvitt.— ' 
ConeL,  M.  Gh.  Kouguier,  av.  gén. — PLj  MM. 
Moutard-Martin  et  Delachère. 


SOCfÉTÉ  GOMMERGIALE.  —  Liquioatbiir. 

—GRÉANCBS.  —  RBCOUVRBHBIIT.  —  ASBD- 
RAI^CB. 

En  ea$  de  diuolulion  d'une  ioeiété  eom- 
murcialeM  le  recouvrement  des  eréances  êoeia» 
les^  par  exemple,  tHl  i'agit  d'une  compagnie 
d^asiuranee mutuelle,  le  recouvrement  de$  co- 
lisaiiom  dues  par  Ui  aauréi^  doit  être  fait 
non  par  le  directeur  qui,  pendant  l'eaieienee 
de  la  êodétéj  avait  action  pour  le$  recouvrer, 
mais  par  te  liquidateur..^.,  à  moins  toutefois 
que  le  liquidateur  n'ait  transmis  a  cet  égard 
ses  pouvoirs  au  directeur  qui  devient  alore 
son  mandataire. 

picolas— G.  Mon  et  autres.)— arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que,  en  novembre 

(i)  Jotisprodeiice  cooiitai*.  Y.  Gasi*  18  jaiU* 
1841,  «t  Is  B«te  CVsK  1842*1.989). 


1847,  Nieolas,  en  sa  qvililé  de  dlreclevr  êe  la 
société  Dijonnaise^'assuranee  mutuelle  coDire 
l'incendie,  a  fomié  centre  les  deux  défendeurs 
en  cassation  une  deoMode  en  paiement  de 
leurs  cotisations  pour  les  années  1846  et  1847, 
sur  laquelle  est  intervenu,  le  32  juin  1848,  le 
jugement  attaqué  ;— Que,  par  roraonnanee  de 
révocation,  k  la  date  du  9  fév.  1848,  ladite  so- 
ciété a  immédiatement  pris  fin  ;  ane  la  néees- 
sité  s'en  est  suivie  de  procéder  i  fa  liquidaiion 
desalfairesde  la  société,  opération  imposée 
au  conseil  d'administration  decelle-dpar  Tan. 
106  des  statuts  annexés  à  l'ordonnanoe  do  !•* 
sept.  1824,  autorisant  la  société  ;  —  Attendu 
que  le  mandat  pour  liquider  emporte  essentiel- 
lement le  pouvoir  de  faire  et  oe  poursuivre  le 
recouvrement  de  l'actif,  sauf  la  fiâeulié  de  dé- 
léguer ce  pouvoir;  qu'il  soit  de  oe  principe 
que,  dans  l'espèce,  le  soin  do  refcoovrement 
lies  cotisations  appartenait  au  conseil  d'admi- 
nistration, et  non  plus  au  direelenr  qot,  il  est 
vrai,  avait  été  chaîné,  par  les  art.  88  et  90  des 
statuu,  d'exécuter,  pendant  l'existence  de  l'as- 
sociation, les  opérations  de  celle-d  et  de  re- 
couvrer les  cotisations  annuelles  dues  par  les 
sociétaires,  nais  qui,  par  le  seul  fait  de  l'or- 
donnance de  révocation,  avait  perdu  qualité 
pour  représenter  désormais  la  société,  et,  par 
conséquent,  pour  continoer  à  soutenir  en  jus- 
tice la  demande  qu'il  y  avait  portée  en  novembre 
précédent;  —  Attendu  que  le  denandenr  en 
cassation  ne  peut  se  prévaloir  devant  la  Gour 
de  la  prorogation  oo  de  la  eonfimation  do 
mandat  qui  lui  aurait  été  aeoordée  en  Toe  d'o- 
pérer les  recouvremens  des  cotisations  ar* 
riérées,  laquelle  résulterait  en  sa  laveur  et  poor 
toute  la  durée  de  la  liquidation,  d'âne  délibé- 
ration prise,  le  2  du  même  mois  de  juin  1848, 
par  le  conseil  d'administration;— Qu'en  effet, 
du  jugement  attaqué  n'apparait  aucune  trace 
d'existence  de  ladite  délibération, qui,  au  cours 
de  l'instance,  n'a  été  ni  invoquée,  ni  méuie 
énonoée  ;— Qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'état  des 
faits,  ledit  jugement,  en  déclarant  le  deman- 
deur non  recevable  k  continuer  la  poursuite 
en  paiement  des  cotisations  réclamées,n'a  violé 
ui  les  textes  des  statuts  ni  des  lois  invoquées, 
ni  aucune  autre  loi;— Rejette,  etc. 

Do  19nov.  i%^.^4:h.wr.'^Pré$.,  M.  Por^ 
talis,  p.  p.— jRap]».,M.  Gillon.— Conel»,  M.  Ni- 
cias-Gaillard,  1"  av.  gén.— I*/.,  M.  Delachère. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Appbl.— D«- 
PjtuT-ooROt.— Motifs. 
Lorsque  t'affpelanê  fait  défaut,  la  Jugement 
de  première  instance  peut  être  confirmé  satu 
que  la  Cour  d^appet  soit  tenue  de  vérifier 
préiUablement  les  grie/e  de  l'appelant;  et  danw 
ce  ca$,  la  constatation  du  défaut  constitue  un 
motif  suffisant  de  t'arrét.  (God.  proc.,  150, 
154,  470.)  (1) 

(  f  )  La  jorisprodeDce  oti  emilMU  «ar  ce  poiat,  mu 
ce  seni  du  idmds  que  la  nom  cewparuiiOB  de  Pappe^ 
liât  difpcBM  la  Gow  d^appel  da  vériflar  Mi  grieb* 
Qr^  ^sla  «émit,  il  §•»  liisn  éy iisai  qi»  la  Goor  d'ap* 


JmUff^difMê  iê  te  Anit  à$  etiMf ion* 


(38)— 91 


(BBMao  et  aolret-^.  Govsin  et  ftatres.) 
Les  fiienn  EssesD  et  eonsorts  afalent  inter- 
jeté appel  d'un  jiif  ement  dn  tribunal  d'Ansera 
du  i«'féT.  1848,  qui  les  avait  déciaréa  mal  Ton- 
des dans  une  demande  en  revendication  de 
propriété.  Hais  ils  ne  se  présentèrent  ni  ponr 
conclure,  ni  pour  plaider  devant  la  Cour  d'ap- 
pel d'Angers,  qui,  le  8  nov.  1848,  rendit  un 
arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Goor  donne  défaut 
des  appelans  et  de  M*  Dugué,  leur  avoué,  faute 
de  conclure,  et,  pour  le  profit^  sans  avoir  égard 
à  la  demande  en  remise  formée  par  ledit  M* 
Dugué,  congé  d'appel  ;— Ordonne  çioe  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Esseau 
et  consorts,  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
dis  30  avr.  1810,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a 
confirmé  le  jugement  de  première  instance, 
sans  s'approprier  les  motifs  de  ce  jogeroeot  et 
sans  en  donner  de  nouveaux. 

ÀEttT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  t49, 150, 154  et 
434,  €od.  proc.$— Attendu  que  les  sieurs  Es- 
seau  et  consorts,appelans  devant  la  Cour  d'An- 
gers, devaient,  à  ce  titre,  être  réputés  deman- 
deurs \  que  leur  avoué  a  refusé  de  conclure  ^ 
que  la  Cour  n'était  pas  obligée  de  constater 


pel  peut  alors  confirmer  en  ce  bornant  i  constaier 
que  rappelant  fait  défaot.  F.  Caai.  48  juill.  183t 
(Vol.  1831.1.399);  17  atril  1837  (Vol.  1837.1.284 
—P.  1837.1.373;,  et  las  notei.  F,  cependant,  Cass. 
17  fèf.  1836  (Vol.  1838.1.754). 

(1*9)  La  Gonr  do  cattatiOD  (ch.  erîm.)  atatt  déji 
ainai  décidé  ta  questioa  à  Tégard  de  l*élablitseineni 
tbernsl  de  Vieliy,  par  un  arrêt  do  13  avr.  184  i 
(Vol.  1844.1.864);  el  il  eat  d'ailleara  de  jnritprv* 
dence  qne  le  propriétaire  d^un  foodi ,  daaa  lequel 
Dali  aoe  ftource  apparlenaot  é  aotryi,  mémo  à  Po' 
sage  d^une  commaoe,  n'en  conser? e  pas  noias  le 
droit  de  faire  dans  son  fonds  tous  les  travaux  ou 
fouilles  qu'il  juge  convenable,  qoaod  même  ils  an- 
raient  pour  résultai,  en  coopani  les  veines  d'eau 
souterraines  qui  alimentent  cette  source,  d'en  larir 
on  diminuer  le  volume  d'eau.  F.  Cass.  29  nov. 
1830  (Vol.  1831.1.110);  15Janv.  1835  (Vol.  1833.1. 
•57};  26  juill.  1836  (Vol.  1836.1.819);  Cœpolla, 
de  SwvU.^  cap.  4^  a.  52,  édil.  de  1759  ;  Dunod,  dei 
PreseWpl.,  part.  1^,  cliap.  12,  3«  édit.;  Toullier, 
toni.  5,  D.  338  ;  Duraateii,  lem.  5,  a.  156  ;  Pardes- 
sus, isM  Sereii.,  n.  76;  Daviel,  n.  897;  Zacbari», 
tom.  2,  S  243,  note  6. — t'arréi  précité  du  13  avril 
1844  réserve  seulement  le  9êê  où  il  existe  des  régle- 
mcos  administratifs  qui  interdisent  les  feuilles  dans 
le  voisinage  des  éublissemens  tbermauz  ;  mais  il  est 
manifeste  que,  dans  l'espèce,  d'anciennes  lois  féoda- 
les, sur  lesquelles  Tarréi  aitaqué  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier avait  basé  sa  décision,  ne  pouvaient  tenir  lieu 
de  ces  régiemens. 

Remarquons  toutefois  qne,  depuis  que  ces  ques- 
tions se  sont  élevées,  et  aosiiiét  après  la  révolution 
de  Février,  on  décret  do.  Gouvernement  provisoire, 
rendu  à  la  date  dn  8  mars  1848  {i^oiê  annoiieê  de 
1848,  pag.  21)^  dans  un  iniérét  public,  a  interdit 
aux  propriétaires  voisins  des  sources  minéraieSj  dont 
l'exploiuiion  a  été  régulièrement  autorisée,  tous  son- 
dages on  iravaoxsonttrrainsdans  «n  certain  périmé- 


par  aes  motifs  qu'elfe  avsf t  vérifié  des  arlefs 
d'appel  dont  11  n'spparait  même  pas  qu'elle  ait 
eu  connaissance  ;  que  le  rejet  de  l'appel  trou- 
vait sa  justification  dans  le  seul  silence  des  ap- 
pelans ;  qu'en  donnant,  dans  ces  circonstan- 
ces, défaut- congé  contre  les  demandeurs  en 
cassation  et  en  confirmant,  par  suîte^  le  juge- 
ment de  première  instance,  l'arrêt  attaqué  n'a 
SIS  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ;— 
ejetie,  etc. 

Du  3  déc.  1819.— Gh.  req.  ^Préê.^  M.  La- 
sagni.— itapp.^  M.  Glandaz.— Conc/.^  M.  Fres- 
lon,  ST.  géu.— Pf.,  M.  Bosvieh 

l*"  EAUl  THERMALES.  —  SOCRCBS.  — 

FOUILIBS.— PROPaiÉTt. 

S"  Eau  (cours  d*).— Txikbs  soutbrràiiies. 
— CoHHUifB.— Eaux  thermalbs. 

i^  Lei propriétaires  voiiins  d'établissement 
thermanœ  sont  en  droit  de  faire  sur  leurs  fonds 
des  fouilles  et  recherches  dans  le  but  dPydécoU' 
vrir  des  sources  d'eaux  minérales^  alors  même 
que  ces  fouilles  auraient  pour  résultat  de  coU' 
per  les  sources  alimentant  les  établissemem 
voisins.  (Cod.  civ.>  5H,  552.)  (1) 

Peu  importe  que  les  sources  ou  étahltsiS' 
mens  voisins  aient  été  protégés  par  d'anciens 
régiemens  féodaux  (2). 

ire  de  ces  sources  T  1,000  métrés),  à  moins  d^sotori- 
saiion  expresse  de  radministraiion. — Bi  i  ce  sujet, 
nous  saisissons  l'occasion  de  eiier  l'ouvrage  remar» 
qoahie  que  vient  de  publier  U.  Joosseiîn,  sons  le  ti- 
tre de  Traiié  des  seroitudet  d'utilité  publiquêf  dans 
lequel  il  rend  compte  des  circonstances  qui  ont 
amené  l'établissement  de  celte  nouvelle  servitude 
imposée  à  la  propriété  privée  pour  l'uiiliié  commune. 
«  Il  n'est  pas  sans  intérêt,  dît  l'anteor,  lora.  1, 
pag,  470  (n.  10),  de  remarquer  dans  quelles  cir- 
conslancea  ce  décret  ■  été  rendu.  On  se  rappelle 
qne,  depuis  longtemps,  une  servitude  de  ce  genre 
éiail  réclamée  comme  absolumeni  indispensable  pour 
sauver  d'une  perle  imminente  nos  établissemens 
thermaux.  Une  rouille  pratiquée  par  des  periicoliera 
sur  des  bériiages  plus  ou  moins  voisins  des  sources 
de  Yicby,  avaii  porié  une  grave  atieiote  à  la  puis- 
sance de  ces  sources.  Tous  les  moyens  ndmiulstrâ- 
lifs ,  toutes  les  procédures  judiciaires  avaient  été 
employés  contre  cette  entrepiise;  partout  le  Gouver- 
nement avait  échoué  (Rapport  de  M.  Mesnard,lfoiitt. 
de  1848,  pag.  1421).  De  plus,  il  avait  échoué  devant 
la  législature  elle-même  ;  car,  un  premier  projei  de 
loi  sur  celle  matière,  présenté  par  le  Gouvernement 
en  lt(37,  et  adopté  d'abord  par  la  chambre  des  pairs, 
avait  été  f  ejeié  par  la  chambre  des  dépoiés.  En  1846, 
on  avaii  vu  l'invorse  ;  on  antre  projet  de  loi,  adopté 
d'abord  par  la  ebambre  des  députés,  avait  éié  ensuite 
rejeté  par  la  chambre  des  pnirs.  Enfin,  un  troisième 
projet  de  loi  avait  été  porté  à  la  chambre  des  peiN 
dans  le  mois  de  fév.  1847  :  il  était  à  l'éiode  lorsqna 
sur  viol  la  révolution  du  34  fév.  1848*  C'est  alors, 
qn'é  peine  installé,  le  Gouvernement  provisoire  a 
rendu  son  décret  du  8  mars.^  —  On  remarquera 
encore,  ajoute  M.  Jousselin,  n.  21 ,  en  comparant  ca 
décret  avec  les  projets  de  loi  qui  l'ont  précédé,  qna 
ces  projets  de  loi  accordaient  expressément  une  in- 
demnité aoi  propriétaires  ainsi  gêaés  dans  l'exercice 
de  leur  droit,  tandis  que  ta  wxpi  ^\  ip^st  i  cal 


SMS3) 


9«  Vart.  643,  CoéL  d»..  qui  4é(mi 
prtétatrt  d*un^  §ource  d'en  changer  U  {kwn 
îonquUHê  foumU  aufii  habilanê  d*wu  ^mn' 
mun€  Veau  qui  leur  e$i  néeeiêaireg  nVil  ap^ 
pHcahle  qu'aux  êourcês  qui  $urgis$ent  du  §»!• 
U  ne  Rapplique  pas  au  ea$  ou  un  prapriékii' 
te,  en  faiioni  des  fouilles  dam  son  fondit 
Moume  les  veines  d'eau  soulerraines  qui  s'y 
êrouveni»  el  diminua  ainsi  les  sqmx  d'un  éUs- 
Wssement  thermal  utile  aux  kabUans  de» 
CQjnmunfs  uoiiines  (I). 

(Vercadeiv-€.  Courlerc  1 1  Lacvivicr.) 

Lestîenrâ  Couderc  ei  Lacvivier  im>iU  i^roprié- 
tairc8,dan8  la  rommuoe  de  Vernet  (Pyiéiiécs- 
Orieiitale8}i  d'un  g  raid  éuiMiafcniisiii  tlK^nnal. 
—Le  titre  originaire  doA  sîeurs  Coiulorc  ^t 
Lacvivier  W  UO  9Cl^  du  12  avr.  1783,  par  le- 
quel t*abbë  de  Salnt-Mariiti  céda  TéiaUisafi- 
ment,  à  litre  d*emphytéo«e,  h  un  aicur  Barrera, 
aux  droli3  duquel  »9m  tes  proprUUair«»#  nc- 
tucti. 

Le  sieur  Mercader  possède,  dans  leg  envi- 
rons, un  établissement  du  mèinc  gAorc^^-^-^Kn 
f 943,  il  «'icûuii  d'un  sieur  l^ideill,  propriétaire 
'voisin,  le  droit  d^  faire  des  fouillus  dans  le 
fonds  de  ce  dernier  dana  le  but  de  cbcuvber 
'  les  sources  dont  il  avait  besoin  pour  le  service 
de  son  éiablIssemeni.-p-Mais  lea  travaux  et  les 
fouilles  que  le  sieur  Nercador  fil  exéculer  ayant 
pour  résultat,  selon  les  sieurs  Couderc  et  Lac 
vivier,  do  dimioner  la  force  des  sources  qui 
aUmeniaient  leur  propre  établissement ,  ils 
oitércNi  le  sieur  Mercader  devant  le  tribunal 
de  Pmdes,  pour  voir  dire  qu'ils  étuient  seuls 
propriéiaircs  de  ces  sources,  el  faire  défendre 
•u  sieur  Mercader  tous  acies  et  fouilles  tendant 
à  iniercepter  ou  ayant  pour  efTel  de  détoumar 
ou  de  faire  dévier  les  eaux  de  ces  aources. 

4  mal  1816,  jugemeni  qui  décide  que  ks  sieur 
Mercader  on  pouvait,  par  d4«fi  imvaux  opérés 
sur  le  lerraiu  du  sieur  Pideill,  détourner  les 
eaux  des  sources  des  aieurt  Couderc  et  Laevl- 
vier,  ei  qui,  sur  le  potm  de  savoir  si,  en  fait, 
partie  daa  aaui  de  ces  sources  avait  été  détour- 
uéc,  ordonne  une  expertise. 

Appel  pur  le  tieur  Mercader;  et  le  13  fév. 
I847,er*él  de  la  Cour  de  Montpellier  qui  cou- 
ftriee  en  ces  lermt't  î— «  Sur  le  moyeu  pris  de 
l'ancienne  législation  du  Uousslllon.ei  adopté 
par  le  tribunal:  —Attendu  que  de  tous  lea  da- 
en  mens  du  procès,  notamment  des  actes  de 
170^,  17(r7  et  1788,résul?e  U  (preuve  qw;  l'abbé 
dr  Saint-Martin  du  Canigou  était  seigneur  du 
Yernet  j  qu'il  a  toujours  agi  ooiiuue  seigneur  ; 
qu'il  a  été  cousUmuieut  en  petiseishion  de  oetie 
qualité»  et  que  personne  uo  la  lui  a  jamais  eon- 
leatcc  i-»At4eBiiu  ipie.  d'après  la  lei  SsrmSes  des 
eoii.^tiluliane  de  Catalogne,  en  vigueur  dans  la 
IMTOvinee  de  Rouaailloo,  les  s^Mgncurs  étalent 
propriétaires  de  toutes  les  eaux  courantes,  à 

égard.  U«  ce  sîleoee,  il  r«utcouciur«  aujourd  hiii  4|im 
l^ndemotlé  a>sl  pas  due,  »  —  Tel  e^i,  en  «niii,  le 
prîaciiip  géoéral  en  matière  «te  «fr'Yiiiide  d^ntiliiépe- 
mHpe.  V,  à  eei  éj^arU»  le  cl»«p.  5  «i«  Po«fraeaptÀ- 
c  tè,  pag.  ffS  ft  $uiT.  L.-M.  Dbtili.. 


JuÊtimuéÊm^  4>  Al  Cour  dit  aiiNHim, 

reiétpf tonale  ^neire  franéM riviéna  ^oi  »p- 
part rnatcoi  an  mit  que  les  drells 4h fei«ia#urs 
i^étendaient  aux  Ibniaioei  et  eaux  vlteneiif^ie- 
•anl  dans  retendue  de  leur»  aeigneureriau  ; 
que,  d'après  ie  doctrine  dce  auleurs  lue  plos 
accrédités,  œ  droit  <le  prepriélé  des  eeigiia«rs 
aVppliqiiait  à  toutes  lue  lonstinea pulil^ues*  et 

Sue  les  eaux  «vaiem  ce  caractère  loniqu^e4i#s 
talent  pérenncs  et  utilea  an  puMîc;-«**AtiU8id«i 
que  les  sources  de  l'èteliNisenient  tAMsrml  eu 
Veroet  rcuipiisseui  cette  doulite 


(tj  Y.  dapi  ce  itas^  C«M.  :9  non  Vm  0>UI  l^<NMMiay«Mit»n.  lëUat 


qu'elles  sont  en  effet  pérennci  et  qu'elles  oot 
été  aOeciécs  de  tous  les  temps  k  l'nauge  fratoit 
des  pauvres  lie  tout  le  paya  et  4e  laus  les  ha- 
biians  des  communes  de  Vernet  et  de  CasieiU; 
^Attendu  que  le  droitëe ptopaiété  eu  sasjgaeur 
s'étendait  nécessairement  aui  veioee  nltmen- 
tairea  ées  s^mrecs,  puisque  de  nàuvnltet  sour- 
ces venant  H  surgir,  Il  en  cAt  été  pareièleiBeDt 
propriétaire  ;-r-Attendn  ((u*en  transniellaB*  su 
docteur  Barrera  la  propriéiéilMesux  dooi  s'a- 
git par  le  bail  empbytèiitîque  du  ti  avril  1788, 
rabbé  de  Saint-Martin  eut  soin  ée  slApuler 
qu'elles  couaerveraiont  leur  afTecteiîMi  i^u  eut- 
vice  grutuii  des  (lauvres  ImbitaDS  de  Veruei  el 
de  Casiciil;  qu'aiu8i,en  devenant  la  propriété  du 
docteur  liarrera  et  de  ses  ayant  cause,  elles 
n*out  pas  perdu  Wurëestinntion  d'utilité  publi- 
que ;— Alleiidu  que,  par  l'acle  de  1788,  Bar- 
rera a  évidemment  acquis,  non-icu|enicni  les 
sources  JaiUissauies,  mais  aussi  les  veines  all- 
meulaires  desditea  sources  qui  ii*cn  sont  que 
l'accession  et  nui  appartenaient  aussi  au  sei- 
gneur;—Attendu  qiwlea  droits  acquis  à  Bar- 
rera, en  1788,  n'ont  pu  rceevuir  aucune  at- 
teinte des  lois  postérieures  ;  ^  Attendu  qu'il 
9%K  de  principe  que  lee  actes,  non  senleoieut 
'  quani  è  leur  forme,  maïs  aussi  quant  k  leurs  ef- 
fets, sont  régis  par  la  législation  sous  Pcmpire 
de  laquelle  ils  ont  été  passés;— Attendu  qu'en 
admettant  que  les  fontaines  d'eau!  vives  péren- 
nés  et  utiles  au  public  n'appartenaient  au&  sei- 
gneurs qu'en  vertu  d'un  droit  féodal,  elles  oot 
perdu  tout  caractère  de  féodalité  lorsque  Bar- 
rera en  est  devenu  propriétaire  i  qtie  loin  que 
les  droiis  de  l'empbyiéote  aieui  éto  amoindris 
par  les  lois  aboltitves  des  droits.  féoileaux«  ils 
ont  é(é  cousolidés  par  lus  méuies  lois  et  ont 
été  convertis  en  droiis  absolu  de  propriété;^ 
Attendu  dès  k>rs>  que  lea  nuariés  de  LfSevivier 
et  de  Couderc,  ayant  cause  niédîatede  Barrera, 
doiveatétreMceuaus propriétaires  des  sources 
de  l'ancien  étabtissenieot  lliennsl  du  Yernet 
et  des  veines  attmeniaires  rfesdltes  sources  ; 
que,  sens  ce  rapport,  \\%  sont  fondés  è  s'opposer 
eux  eoireprises  de  Mercader,  en  tant  qu'elles 
auraient  pour  but  et  pour  résultat  de  couper 
les  veines  desdites  sources  et  les  dévier  de 
leur  cours  naturel  ; 
«  Sur   le  moyen  pris  des  dispositions  du 


t»31.t.tia},a&GreMMe,ft  Mil894<Vol.  1834. 
|.4âtU  P«rde4sw,  vu  l3U;HenMqMB,  TrmÊU de 
iéSiàL,  mm.  t.pas*  4S8  i  Garaier,  mn.  S,  a.  47 1  ; 
Uaviel,  a.  8115  m  884;  SOaa,  m.  48;  Zadharia^ 
uS.  $i3ft,B«ie  10.—  F. cefwieaai M.  PVMdhvB, 
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Cod»  «ItU  :  •—  Attwdii  qn$  la  loi  Boa^eHe 
condamae  éffalemenl  \es  préieniîoiu  de  Mer- 
cader  ;  —  Aitendu  que  loui  ateolu  qu'est  le 
drok  accordé  par  l*arl.  6it,  Cod,  civ.»  \  celui 
qui  a  une  source  dans  son  fonds,  ce  droit  flé- 
chît cepeadant,  aux  termes  deTart  6i3,  dudit 
Code,  lorsque  la  source  TouroU  aux  babiiaos 
d'une  coinnuiiie«  village  ou  bameau,  Teau  qui 
leur  est  nécessaire,  auquel  cas  il  est  intiurdii 
au  propriétaire  de  la  source  d'en  changer  le 
cours  ;— -Attendu  que  l'art.  552  du  méine  Code, 
d'après  leauel  la  propriété  du'  sol  emporte  U 
propriété  ou  dessous,  autorise  sacs  doute  le  pro- 

Îiriélaîre  du  sol  à  laire  au-dessous  toutes  les 
builles  qu*îl  jugera  à  propos,  et  \  tirer  de  ces 
fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  four- 
nir^mais  que  le  propriétaire  d'un  fonds,  où  pas* 
aenl  les  veines  alimentaires  d'une  source  né- 
cessaire à  une  coromunauié  d'habitations,  ne 
peul  avoir  plus  de  droits  que  le  propriétaire 
même  du  fonds  où  nafi  la  source  ;  que  les  dis-< 

{positions  prohibitives  de  l'art.  643  lui  sont  à 
orliori  applicables  ;~Auendtt  qu'il  est  ct;ibli 
en  point  de  faiique,  depuis  un  temps  immémo- 
rial, les  pauvres  de  tous  les  pavs  et  les  babitans 
des  communes  du  Yernet  et  de  Castcill  se  ser- 
vent gratuitement  des  eaux  thermales  dont  s'a* 
git  ;  que  la  nature  du  climat  et  une  longue  ha- 
bitation ont  rendu  l'usage  de  ces  eaux  non- 
seulement  utile,  mais  encore  nécessaire  pour 
les  habiians  desdites  communes }  —  Attendu 
qu'il  est  vainement  ol\iecté  que  l'art.  6i3  n'est 
applicable  au'aux  eaux  froides  nécessaires  aux 
besoins  de  l'homme  ou  des  animaux^— Aucndu 
qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  disiiugueri 
lorsque  la  loi  ne  distingue  pas  ^  que  la  dispo- 
sUiou  de  l'article  est  générale  et  s'applique  k 
toute  source  soii  d'eau  chaude,  soit  d'eau  froi* 
de,  qui  fournit  aux  nécessités  d'une  agglomc- 
raiiou  d'babitansi  —  Attendu  qu'il  est  des  né- 
cessités diverses  et  qu'il  est  non  moins  néces- 
saire de  conserver  aux  bahitaus  des  deux  com- 
munes un  puissant  moyen  curatif  dont  ils  ont 
constamment  usé,  qut:  de  faire  respecter  une 
source  froide  qui  serviraitiournellement  à  leurs 
besoins  ;— Aitendu  que  sous  ce  second  rapport 
il  est  interdite  Mercader  de  couper  les  vemes 
Aas  sources  qui  alimentent  rétablisseinent 
thermal  des  mariés  de  Lacvivicr  et  du  corn- 
Uiandant  Couderc—  i— Par  ces  motifs,  etc.  * 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Merca* 
der,  pour  violation  de  l'art.  552,  fausse  applica- 
tion el  violation  de  Tari.  6i3,  C.  cIv.^Ou  a  dit 
pour  le  demandeur  :  —  L^arrét  attaqué  recon* 
natt  au  sieur  Mercader  le  droit  de  faire  des 
fouilles  dans  sa  propriété  pour  y  rechercher  des 
sources  d'eaux  thermales;  mais  il  ne  reconnaît 
pas  ce  droit  dans  toute  son  étendue,  lorsqu'il 
pose  en  principe,  que  s'il  est  prouvé,  par  Tex- 
pertise,  que  la  source  découverte  diminue  le 
volume  d'eau  des  sieurs  Couderc  eiLacvivier, 
Mercader  ne  peui  prétendre  à  la  totalité  des 
eaux,  et  doit  restituer  à  ses  concurrrns  la  por- 
tion dont  leurs  sources  se  trouveraient  dimi- 
nuées par  rejlet  delà  découverte—C'est  dans 
ççtte  limitation  qu'est  la  violation  de  la  loi  : 


jrcar,  ai  le  droit  roooMm  par  l'an.  SSS  «fi 
so(tt,  il  ne  comporte  aucune  Umitaiioo«--*Oft 
sur  ce  point,  l'art.  55*2  est  ausai  explicite  qiiA 
possible,  il  y  est  dit  :  c  Le  propriétaire  (du  sol> 
peut  faire  au-dessous  toutes  les  coostructiona  e| 
fouillos  qu'il  jugera  k  propos,  et  tirer  de  ea# 
fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  loof«> 
nir,  sauf  les  modilkaiions  résultant  des  lois  el 
règlenicus  relatifs  aux  mines,  et  d««  lois  el  ré^ 
glemens  do  police.  »--ll  en  éuitde  même  soua 
l'ancienne  législation.  Bretonnier  saur  Heorys 
(liv,  4,qiicst.  189)  s'exprime  ainsi  s  «  A  Tégaid 
de  l'eau  qui  coule  sous  terre,  Il  est  loislhKs  ai 
maître  de  l'héritage  de  faire  fouiller  dans  sa 
terre  pour  eu  prendre  l'eau  et  s'en  servir  à  tel 
usage  que  bon  lui  semble,  qiwUqn$  eela  fiuie 

Î préjudice  à  »im  ootn»f  pourvu  toutefois  au'il 
e  lasse  dans  son  utilité  et  non  pas  dans  le  dea- 
sein  et  uniquement  pour  nuire  itson  voisin,  a 
—Les  lois  21  et  V\  $  12,  ff.  4e  Aqma  et  Of  « 
pluv.  arc.  contiennent  une  disposition  de  mène 
nature.— EuGn, la  iurisprudenee et  les  auteura 
sont  d'accord  pour  aécider  que,  sauf  conventioi 
contraire  ou  renonciation  au  droit,  le  proprié^ 
taire  d'un  fonds  peut,  en  y  faisant  des  foudleai 
couper  le^  veines  d'eau  qui  alimentent  une 
source  appartenant  à  un  tiers,  et  qu'il  ne  fait 
en  cela  qu'user  de  sa  propriété  dans  les  Umltea 
de  son  droit...  (Ici  et  a  l'appui  de  cette  propo* 
sition,  le  demandeur  cite  les  auteurs  et  invo-* 
que  les  arrêts  rappelés  suprà^  ad  notam.)^ 
I  aurait-il  exception  au  profit  d'une  fontaine 
ou  source  d'eau  thermale?  L'exception  n*^ 
nulle  part,  et  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  552  la  repousse  suffisamment.  —  Et  it 
faut  bien  que  ce  droit  absolu  ait  paru  tel  au 
aouvernement,  puisque,  longtemps  avant  la 
Révolution  de  février,  le  pouvoir  législatif  était 
saisi  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  ob^ei  die 
restreindre  ou  d'anéantir  même,  sauf  înden^ 
nité,  le  droit  de  fouilles,  au  proÛt  des  éubUs** 
seniens  tbcruiaux  existans. — Dana  l'exiiosé  dey 
motifs  du  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance 
du  15  fév.  1847,  le  minisire  de  l'agriculture  eî 
du  commerce  disait  :  «  U  résulte  de  là  («le  l'art* 
55i),  qu'il  peut  être  librement  eutrepns,  dans 
le  voisinage  des  sources,  des  travaux  souter* 
rains  qui,  en  rencontrant  les  veines  ûuides  de 
ces  sources,  peuvent  ou  les  détourner  en  leur 
ouvrant  du  nouvelles  issues,  ou  les  supprimer 
tout  à  lait,  etc.  »— Le  rapporteur  de  la  eom» 
mission  de  la  chambre  des  députés,  disait  aui^ 
si  :  «  Le  Code  civil  permet  au  propriétaire  du 
sol  de  faire  uu-dessus  toutes  les  plantations  et 
constructions,  et  au-dessous  toutes  les  fouilles 
et  recherches  qu'il  juge  à  propoa.  On  comprenif 
comment,  sous  l'empire  d'un  droit  si  absolu,iNi 
voisin  malveillant  peut  jeter  la  perturbatioa 
dans  le  régime  des  eaux  minérales*  ProfNriéip 
taire  du  terrain  supérieur,  il  pourra,  par  des 
forages  et  des  fouilles  pratiqués  sur  son  soi, 
inierc<:pter  la  veine  nuide,  dénaturer  les  eaui 
par  leur  mélange  avec  des  substances  solubleaf 
laire  tarir  la  source,  etc.*«»*-Ces  citations  auld- 
sent  pour  démontrer  la  portée  si  éieadiie.de 
j'art,o59«  La.  Ipiprojetéot  ayant  umvida^les 
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cliâmbreB  de  vives  et  nenilyreiKes  résisianoes 
foodées  sur  le  drofit  de  propriété,  ne  pnt  élre 
votée.  Elle  ^tait  encore  à  Tétude  lorsqulnter- 
vlnt  la  Révolution  de  février.  Un  déeret  du 
Gouvernement  provisoire  du  8  mars  1818  (De* 
vill.  et  Çarr.  LoU  annotées  de  1848,  p.  21.)«  fil 
ce  que  les  chambres  n'avaient  pas  osé  faire. 
Ge  décret  n'a  pas  été  rapporté.  Quelqu'en  soit 
le  mérite,  comme  il  est  postérieur  aux  faits  du 
procès,  il  est  sans  influence  dans  la  cause,  et 
i!  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que,  jusqu'à 
loi,  les  établissemens  thermaux,  sous  l'empire 
ée  Tart.  553,  God.  civ.,  se  trouvaient  eniière- 
noent  désarmés  contre  les  entreprises  des  voi- 
sins. 

L^arrét  attaqné,  pour  violer  une  règle  aussi 
élémentaire  de  notre  droit,  s'est  fondé  sur  deux 
argumens,  dont  l'un  est  emprunté  à  l'ancienne 
législation  du  pays,  et  l'autre  à  l'art.  643,  Cod. 
civ«— Il  faut  remarquer  d'abord  que  ce  qu'on 
invoque,  ce  n'est  pas  un  règlement  spécial, 
comme  il  existe  à  ce  ou'il  paraît  pour  Barètes 
et  Balaruc,  mais  bien  la  coutume ^  c'esl-b-dire 
la  législation  générale  du  pays.  Les  constitu- 
tions de  Catalogne,  auxquelles  est  empruntée 
la  loi  StrakBy  ne  sont  pas  autre  chose.  Mais, 
en  premier  lieu,  depuis  la  loi  du  30  vent,  an 
7,  et  la  promulgation  du  Gode  civil,  l'art.  552 
forme  la  seule  règle  en  cette  matière.  —  En- 
suite, en  supposant  qu'aux  termes  de  la  loi 
Stratœ  (l},le  seigneur  fût  propriétaire  des  eaux 
pubtiquesy  et  que  cette  dernière  qualification 
appartînt  aux  eaux  dont  s'agit,  le  seigneur  ne 
l'était  que  des  eaux  jaillissantes,  sorties  du  sein 
de  la  terre  ;  la  loi  dit  aquœ  eurrentet  et  fontes 
ttfvf.  Mais  de  là  a  la  propriété  des  veines  ali- 
mentaires de  ces  sources  ou  fontaines,  il  y  a 
très  loin.-— Enfin,dan8  l'esprit  des  constitutions 
de  Catalogne  elles-mêmes,  les  eaux  courantes 
Bravaient  le  caractère  é^eaux  publiques  que 
lorsqu'elles  coulaient  in  magnd  ac  notmbili 
auantitate  (Marquillès,  Traité  des  usages  de 
bareeUmef  pag.  207:  Cancerius,  chap.  4,  de 
Servitutibus,  n*'  S29  et  seq.).  —  C'est  dans 
le  droit  féodal  que  l'arrêt  puise  l'origine  des 
droits  des  sieurs  Coodcrc.  L'abbé  de  Saint- 
Martin,  dit-on,  a  transmis  les  sources  et  leurs 
veines  alimentaires.  Mais,  comment  ce  droit 
s!  éminemment  féodal  du  seigneur  aurait-il 
survécu  aux  loisabotltivesde  la  féodalité  !  Sans 
doute  la  propriété  de  l'empbytéote  s'est  trou- 
vée affranchie  entre  ses  maius  de  toutes  cen- 
aives,  redevances  ou  prééminences  féodales  ; 
d'où  il  suit  que  Barrera  est  devenu  libre  et  in- 
eommutable  propriétaire  relativement  à  l'abbé 
de  Saint-Martin.  Mais  suit-il  de  là  que  Barrera, 

Îui  n'a  jamais  contracté  avec  les  auteurs  de 
lercader,  et  qui  ne  peut  invoquer  qu'une  ser- 
vitude fondée  sur  un  prétendu  droit  féodal, 


(t)  Voici  le  (0xt6  latin  de  celle  loi  :  Art.  72. 
k  9trtt«  via  poblictt,  tqu«  carreales  et  fontes  vivi, 
«t  prêta,  ptseos,  lihtt,  gtrrice  et  roche,  io  bâe  pa* 
«  tria  fuadata,  font  de  poteitatibas,  ut  non  habeant 
«  per  alodioD  vel  teneanl  in  dominîo,  aed  lint^omni 
«  tfflip«rtad  amparamsatoffl  cuncto  Ûlorom  popnlo^ 


puisse  s'approprier  les  eaux  d^ouveHes?  Non, 
évidemment;  et  cela  parce  que  le  droit  invo- 
qué est  essentiellement  féodal. 

Quant  à  l'objection  empruntée  à  Tart.  643j 
Cod.  civ.,  l'terrét  invoque  l'intérêt  communal, 
et  il  rapproche  la  disposition  de  l'art.  6%3  de 
l'obligation  imposée  à  Barrera  par  Tacte  de 
1788^  de  laisser  prendre  des  bains  gratis  aux 
pauvres  du  Yernet  et  de  Casteil.  L*art.  643  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  propriétaire  de  la  source  ne 
peut  en  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux 
habitans  d'une  commune,  village  ou  hameau, 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire.  »  Or,  il  est  cer- 
tain, en  premier  lieu,  que  l'art.  6tô  est  inap- 
plicable, si  l'eau  de  la  source,  quoique  utile, 
n'est  cependant  pas  nécessaire  aux  habitans. 
Il  s'agit  ici  d'une  atteinte  portée  au  droit  de 
propriété  et  de  libre  disposition.  Or,  les  eaux 
thermales  ne  peuvent  être  considérées  comme 
objet  de  nécessité  dans  le  sens  de  fart.  613. 
La  loi  n'a  eu  en  vue  que  d'assurer  aux  habi- 
tans l'eau  nécessaire  à  leur  consommation,  aux 
usages  domestiques  et  aux  bestiaux.  Yainemcnl 
Tarrét  objecte-t-il  que  la  loi  ne  distingue  pas. 
La  distinction  est  faite  par  la  nature  des  choses 
et  l'esprit  de  la  législation.  Les  eaux  nécessai- 
res aux  habitans,  ce  sont  les  eaux  froides,  des- 
tinées à  la  boisson,  à  l'abreuvage  du  bétail,  à 
la  salubrité  des  rues.  Aussi  fut-il  observé  aa 
conseil  d'Etat,  que  la  disposition  de  Tart.  6f3 
doit  être  restreinte  dans  ses  plus  étroites  limi- 
tes, et  que  cette  disposition  ne  pourrait  être 
invoquée  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  et,  par 
exemple,  pour  l'irrigation  de  prairies.  (Locré, 
t.  8,  p.  334  et  suiv.T  C'est  donc  des  eaux  ordi- 
naires que  parie  l'art.  643.  L'argument  de 
l'arrêt  est  un  abus  de  mots.  Mais  il  y  a  plus  : 
la  simple  lecture  de  l'art.  643  prouve  <|u'll  n'est 
applicable  qu'aux  sources  qui  surgissent  do 
sol.  La  loi  se  sert  du  mot  eours^  c'est-à-dire 
eau  courante,  ce  qui  suppose  l'existence  d'un 
cours  d'eau  à  fleur  de  terre,  déjà  existant  et  à 
découvert.  Ainsi,  une  source  existe  et  suq^t 
de  mon  fonds.  Elle  sert  à  une  commune  ;  je 
ne  puis  en  changer  ou  détourner  le  cours.  Mais 
il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  me  soit  interdit  de 
fouiller  dans  un  fonds  qui  m'appartient,  alors 
même  que  ces  fouilles  auraient  pour  effet  de  tarir 
la  source  qui  surgit  dans  un  autre  fonds.  Les 
deux  cas  sont  parfaitement  distincts,  et  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  ne  les  ont  pas  cod- 
fondus....  En  appliquant  à  l'espèce  le  principe 
de  l'art.  643,  au  lieu  d'appliquer  l'art.  582,  la 
Cour  deMontpellier  a  donc  manifestement  violé 
la  loi. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  —  Les 
eaux  minérales  dont  il  s'agit  au  procès  étaient 
des  eaux  publiques  qui,  dans  les  principes  du 

droit  ancien,  appartenaient  au  seigneur,  dont 
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«  aine  et  ulliui  conlrarielatis  obalacolo  et  aine  aliqaa 
«  conatiiuto  aerTÎtio.  »  F.  M.  Championniére,  des 
Baux  cowranUtj  pag.  638.  M.  Giraod,  de  PlDSiitot, 
dana  aon  Biêtoirs  du  droit  françaùf  a  donné  le  texte 
entier  des  eonttitotions  de  Catalogne* 
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Il  atslt  rentière  el  IRire  dVtpeeHIon,  et  dont  tt 
a  disposé  en  hytat  des  auteurs  des  sieurs  Cou- 
derc  et  LactiTler,  en  leur  ooneédant  par  le  iMiil 
emphytéotique  de  1788  les  sources  principales 
de  ces  eans  et  par  conséquent  les  reines  sou- 
terraines qui  les  alimentent.  €e  sont  là  des 
points  jugés  en  fait  par  Parrét  attaqué  et  qui  ne 
sauraient  être  remis  en  discussion  derant  la 
Cour  de  cassation.— Il  est  d'ailleurs  de  jurispru- 
dence constante,  que  les  concessions  ainsi  fai- 
tes sur  des  eaui  publiques  par  les  anciens  sei- 
Sneurs,  ont  dû  être  respectées  sous  Pempire 
e  la  législation  nouvelle  et  que  les  lois  abolUi- 
ves  du  régime  féodal  n'y  ont  porté  aucune  at^ 
teinte  :  cela  résulte  de  nombreux  arrêts  delà 
Cour  de  cassation  (1).— Condamnée  par  la  lé-* 
gislation  ancienne  qui  régît  le  contrat,  la  pré- 
tention du  demandeur  le  serait  encore ,  au 
besoin,  par  les  dispositions  du  Code  civil  qui 
régissent  la  matière.  On  peut  admettre  en  effet 
avec  le  demandeur,  qu'en  vertu  de  Tari.  552, 
Cod.  civ.,  tout  propriétaire  a  le  droit  de  faire 
des  louilles  dans  son  fonds,  alors  même  que  ces 
fouilles  auraient  accidentellement  pour  résultai 
de  déranger  ou  de  couper  les  veines  alimentai- 
res d'une  source  qui  jaillit  sur  un  fonds  voisin. 
Mais  l'art.  553  aulorise-t-il  le  propriéuire  d'un 
fonds  traversé  par  les  veines  alimentaires 
d'une  source  qui  jaillH  sur  le  fonds  d'autnii,  i 
détourner  à  son  profit  et  à  s'approprier  les 
eaux  de  cette  source  au  détriment  de  son  voi- 
sin ?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter.^ 
L'art.  64t,  en  elfet,  dispose,  que  celui  qui  a 
une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  2i  volon- 
té, et  le  mot  êouree^  comme  l'indique  son  éty- 
raologie,  ne  s'entend  pas  de  l'eau  souterraine, 
mais,  au  contraire,  de  l'ean  qui  sort  naturelle- 
ment de  terre,  qui  jaillit  spontanément  sur  un 
fonds.  Or,  si  les  propriéuiires  des  fonds  voi- 
sins, dans  lesquels  l'eau  de  la  sooree  passe 
souterraioemeni,  avaient  le  droit  de  faire  jail- 
lir cette  eao  sur  leur  propre  fouds>  il  en  résul- 
terait que  le  droit  de  propriété,  reconnu  par 
le  Code  civil  à  celui  sur  le  fonds  duquel  l'eau 
aortnaturellement,  serait  complétemenl  déri- 
soire, et  l'on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  le 
Code  dvii  contient  une  disposition  spéciale  en 
laveur  de  eehii  qui  a  une  source  sur  son  fonds. 
— Sansdoute,le  droit  accordé  au  propriétaire 
de  celte  source  ne  peut  aller  jusqu'à  mterdire 
aux  propriétaires  voisina  le  droit  de  faire  des 
fouilles  sur  leurs  fonds,  et  jusqu'à  les  rendre 
responsables  du  dommage  que  ces  foulUes  peu- 
vent  causer  au  propriétaire  dont  la  source  se 
trouverait,  par  «h  failaccidenldy  diminuée  ou 
tarie.  C'est  en  ce  sens,  en  elTet,maisen  ce  sens 
seulement,  que  la  loi  romaine  affranchissait 
de  toute  responsabilité  le  propriétaire  qui»  en 
fouillant  son  fonds,  avait  tari  la  fontaine  de 
son  voisin  :  Si  fuU  in  tuo  fodienSf  «ictnt  /on- 
iem  tverliif  tum  ctitmo  noeêndi  vicitw,  $ed 
nmm  agrwn  tMliwrem  faeiêndi^nikil  affi  eum 


(1)  f.CaM.9aoatl843(Voia84i.i.tf— P.i844. 
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'  €0  poUiU  (£•  tf ,ffl dflKiiitnolii/irefo.)  (I)  Mais 
ni  le  droit  romain,  ni  le  Code  civil  ne  posent 
en  principe  que  celui  qui  a  sur  son  fonds  les 
veines  souterraines  et  alimentaires  d'une  source 
qui  jaillit  sur  la  propriété  voisine,  pourra  creu- 
ser et  fouiller  son  fonds,  dans  le  seul  but  de  dé- 
tourner la  source,  de  se  l'approprier,  et  d'en 
priver  celui  sur  le  fonds  duquel  elle  jaillit.  Un 
pareil  principe  ne  serait  pas  la  consécration, 
mais  la  négation  du  droit  de  propriété.  —  Il 
n'existe,  en  efTet^  aucun  droit  qnelconone  qui 
n'ait  pour  limite,  d'une  part,  le  droit  d'autrui, 
et  d'autre  part,  l'utilité  publique,  c'est-à-dire 
l'intérêt  général  de  la  société,  et  la  disposition 
de  l'art.  552,  Cod.  civ.,  se  trouve  clairenieni 
expliquée  dans  ce  sens  par  les  art.  641  et6i3, 
dont  les  dispositions  règlent  précisément  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  propriété  des  sources. 
Or,  le  droit  qu'invoque  le  sieur  Hercader,  en 
vertu  de  l'art.  553,  Cod.ciT.,  se  trouve  préci- 
sément soumis  à  l'une  et  l'autre  des  deux  li- 
mites établies  par  les  art.  641  et  643  :  car,  d*nne 
part,  il  est  reconnu  que  l'eau  que  le  sieur  Mer- 
cader  voudrait  détourner  et  s'approprier,  a  de 
tout  temps  appartenu  à  l'établissement  des 
Commanaans;  el,  d'autre  part,  il  est  constaté 

Sue  cette  eau  se  trouve  nécessaire  aux  besoins 
es  habitans  de  Casteill  et  du  Vemet.  Le  sieur 
Hercader  ne  peut  donc  pas  plus  porter  atteinte 
aux  droits  des  habitans  de  ces  communes,  qu'il 
ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  des  défen- 
deurs. L'art.  643,  Cod.  civ.,  défend,  en  effet, 
toute  entreprise  qui  serait  de  nature  à  suppri- 
mer ou  restreindre  les  droits  des  communes, 
et  cette  interdiction  s'applique  aussi  bien  au 
propriétaire  qui  a  dans  son  fonds  les  veines 
souterraines  d'une  source  nécessaire  aax  be- 
soins de  la  commune,  qu'à  celui  sur  le  fonds 
duquel  cette  source  jaillit. 

Du  reste,  il  y  a  identité  de  motifs  pour  que  la 
propriété  des  eaux  Intérieures  soit  soumise  aux 
mêmes  modifications  que  la  propriété  des  eaux 
extérieures,  et,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  l'utilité  publique,  Tutililé  communale,  doi- 
vent prévaloir. — Les  lois  romaines  (Constit.  9 
et  11,  au  Code  Jusiinien,  de  AftÊ/m  duclii)  et 
Paneienne  jurisprudence  française  défendaient 
expressément  de  tarir  lea  sources  néoettaires 
aux  besoins  publics  d'une  ville,  et  ne  distin- 
guaient pas  lea  veines  d'eaux  souterraines  des 
sources  extérieures  \  l'art.  643,  Cod.  civ.,  ne 
faitpas  non  plus  de  distinction.  Aussi  plusieurs 
auteursydisposés  à  reconnaître  à  celui  qui  trouve 
dans  son  fonds  les  veines  alimentaires  d'une 
source  privée»  le  droit  de  détourner  cette  sour- 
ce, lui  refusenirils  expressément  ce  droit,quaud 
il  s'agit  des  veines  d'une  source  dont  les  eaux 
sont  nécessaires  à  une  commune.  «  Quoiqu'on 
thèse  générale  (dit  Proudhon,  du  DùmavM  pu* 
èUe,  t.  5,  p.  111,  n*  15i7),  celui  quij  sans  dol 
ni  aff'ectation,  creusant  dans  son  héritage,  par- 
vient à  couper  le  ruisseau  souterrain  qui  allait 
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(i)  NoUu  Ca  taxta  B*etl  pat  cahii  de  la  loi  eljiK 
Bêmai  c'ait  seau  du  GoauiMat.  de  Voèt|  liv. 
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%liiieiiler  la  fenUioe  d^in  antre,  «e  ae  rende  t 
passible  d*auciine  juste  réclainalioo  de  la  pan 
av.  celui-ci,  dous  croyons  que  cette  règle  doit 
fléchir  pour  cause  d^utlliié  publique  ou  com- 
munalct  lorsque  l'interception  du  ruisseau  opé- 
rerail  le  tarisseroeiit  d'une  foulaiue  nécessaire 
à  Tusage  d'une  commune  ou  d'un  hameau,  car 
U  loi  $0raU  en  eonlradiclian  avec  elle-même, 
si  elle  pouvait  atUoriser  dam  quelqu'un  la  fa- 
cuUé  de  priver  une  commune  ou  le  hameau  de 
Vueage  de  Veau  qu'elle  leur  accorde,  quand  ils 
n'en  sont  pas  en  posHssion,  ainsi  que  le  veui 
l'arl,  6i3,  Cod.  civ»  »  F.  aussi  Dubreuil,  An«- 
lyse  raisonnée  de  lalégislaUonsur  les  eaiiâp» 
i.  l'Sp.  126  et sulv* 

Le  (Jomandeur  soutient,  il  est  vrai,  que  les 
eaux  ne  sont  pas  nécessaires  aux  communes  de 
Casicill  et  du  Vernei,  Mais  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé le  coutraire  par  une  appréciation  souve* 
raine.  — Â  l'appui  de  la  tlièse  qu'il  soutient,  le 
demandeur  invoque  un  arao  \  numhre  d'^trréta 
delà  Cour  de  cassation,  liais  ces  arréu  saine- 
ment interprétés  ne  contienneni  rien  de  cou- 
traire à  la  thèse  consacrée  dans  l'espèce  par  la 

décision  attaquée —(Ici ,  Tavocat  des  dé^ 

fi^ndeurs  discute  ces  arrêts  tti  surtout  ceux  des 
S9  nov.  1830  et  15  janv.  1835,  indiqués  suprd, 
ad  noi.).  —  Le  dernier  de  ces  arrêts,  dit-il» 
doit  être  écarté  par  cette  considération,  qu'il 
ne  s*agi$.sait  pas  d'une  source  dont  Teau  fût 
néccstaire  aux  besoins  d'une  eonunune,  car 
Ci'ite  question  n'avait  pas  été  soulevée  en  ap- 
pel, et  c'est  ttoiquemeni  par  ce  motif  que  la 
Cour  de  cassiUion  a  repoussé  le  uu))-en  pris  de 
la  violation  de  l'art.  6i3,  God.  civ.  —  Quant  à 
i'arrêl  du  S9  nov»  1830,  il  statue,  il  est  vrai, 
dans  une  espèce  oè  il  s'agissait  de  veines  inté- 
rieures d'une  source  dout  l'eau  pouvait  être 
nécessaire  à  une  commune  ;  mais  que  décide 
réellement  cci  arrêt?  Cet  arrêt  décide  :  «  Que 
tes  excavations  faites  par  un  pro{>hétaire  sut 
un  fonds  ifo^r  l'améliorer^  ne  sont  que  Texer- 
eiee  légiiiBie  de  son  droii  de  propriété,  Ion 
même  que  œs  excavations  dérangeraient  des 
tcinee  d'eau  intérieures  dont  une  commune 
aurait  antéfieurement  profité*  »  C'est,  comme 
on  le  voit,  l'application  de  la  loi  romaine  citée 
plus  haot,  et  c'est  anssi  sur  celle  loi  qne  la 
Cour  de  Metz,  dont  l'arréi  était  attafué,  ifélait 
fondée  pour  repousser  la  préientiou  4le  la  ouoi* 
ittune  dout  la  source  avait  été  tarie^^Mais  eut 
arrêt  isolé,  rendu  contre  les  condusioni  de 
l'iionorable  et  re^rèttatMe  M,  Nieod,  ooauraln»- 
ment  aussi  à  l'opinion  de  Proudlion  oilée  plus 
4iaut,  doît^il  foire  jurisprudence  ei  s'oppo8e*t-il 
à  ce  nue  la  Cour  de  cassaiion  se  livre  de  non* 
▼eau  a  l'examon  d'une  difficulté  qui  aaequis 
tant  d'imporunee  depuis  les  tentatives  récen* 
1rs  qui  menacent  d'anéantir  nos  rieheases  ther- 
males? Nous  ne  le  pensons  pàs.-r^Dans  notre 
«rpèoe,  il  y  a  oela  de  parlîeulier,  que  tes  foulU 
les  ne  anni  pas  fiskei  par  le  prnpf  iéiaire  lul^ 
même  dans  le  but  d'améliorer  son  fonds,  et 
jcororne  étant  t'exereice  naturel  d'un  droit;  ac- 
cessoire de  la  propriété.  Ges  bHiilie§  qnt  été 
faites  par  un  tiers,  en  vertu  d'une  cdnxeiaiiMi 


il^êuiale  et  dana  le  but  avoué  dn  «Tapproprier* 
non-seulement  les  sources  nouvelles  qui  tM>u- 
vaient  être  découvertes,  mais  encore,  et  sur- 
tout, les  eaux  des  sources  appartenant  aux 
défendeurs,  11  y  a  donc  loin  de  l'espèoe  actuel- 
le, à  l'espèce  snr  laquelle  est  Intervenu  l'arrêt 
du  id  nov.  1830.  En  1830,  les  fouiUes  avaient 
été  faites  par  le  propriétaire  du  sol«  non  pour 
s'approprier  les  eaux,  mais  pour  protéger  sa 
propriété }  la  suppression  d'une  source  de  la 
commune  se  présentait  donc  comme  on  fait 
accidentel  et  involontaire,  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  parfaitement  pu  considérer  epimnc 
n'étant  qu'une  conséquence  directe  et  natu- 
relle de  l'exercice  du  droit  de  propriété.  Xbis 
rien  ne  prouve,  rien  n'indique  que  la  décision 
n'aurait  pas  été  diflérenle  s'il  se  fût  agi  d'une 
entreprise  faite,  dana  un  but  de  spéculation, 
pour  H*emparer  d'une  source  dout  les  eaux,  ap« 
partenant  h  autrui^  étaient  en  même  temps  re- 
conouesnéocesairea  aux  besoins  d'une  commii- 
ne. — Suuaoe  rapport,  la  question  est  neuve) 
c'est  pour  la  première  fois  qu'elle  se  présenta 
devant  la  Cour  de  cassation,  et  la  solution  que 
Uii  a  donnée  la  Cour  de  Montpellier  est  d'ac- 
cord  avec  les  vériubles  principes  dudroit  et  de 
réquilé*— Résoudre  cette  question  autrement, 
c'eût  été  consacrer  une  spoliation  et  ruiner 
peut-être  un  important  étal^lissement  d'utilité 
publique  existant  depuis  un  temps  immémoriaU 
C'est  eo  que  ta  Cour  de  Montpellier  n'a  pas 
voulu,  et  en  cela,  elle  n'a  fait  que  ae  confor- 
mer tout  k  la  lois  aux  principes  de  la  législa- 
tion ancienne  et  de  la  législation  nouvelle. 
▲EUfiT  (apr^j  délie,  en  eh.  du  eons.). 
LA  COUR  ;...— Vu  les  art.  ^i  et  55'i,  Cod« 
civ.,  eooiirmaiifs  des  anciens  principes j— At- 
tendu qu'aucune  loi  ni  aucun  règlement  léga- 
iemeni  obligatoire,  n'interdit  les  muilles  et  re- 
cherches dans  les  lorrains  voisina  des  eaux 
thermak*s  par  ou  pour  les  propriétaires  desdiis 
terrains;— Attendu  au'eii  auppo^ant  90e  les 
constitutions  de  Catalogne  qui  régissaient  la 
province  de  RoufiSilloi^dont  Yernet  ^sait  par* 
tie,  attribuassent  aux  aeiititeura,  dans  l'étendue 
de  leurs  seigneurins,  la  propriété  des  sources 
d'eaux  thermales,  ou  que  leur  dro^t  de  police 
snr  les  eaux  leur  conlériii  le  pouvoir  d'en  ré- 
gler l'usage,  les  loia  aboàiiives  de  la  féodalité 
ont  affranchi  les  propriétés  paniculièrus  des 
droits  seigneorinui  qui  n'avaient  pas  encore 
été  exercés  ;^Que  si^  depuis  ht  promutgalion 
de  ces  kMs,le  seigneur  lût  resté  propriétaire  ëe 
i'éiabâisBeaaentdes  hainade  Vernet^  il  n'aurait 
po  «mpêcher  Mercadet  ou  ttfMïï  qu'il  vepréann* 
te>  de  iliaposer  du  deawua  nomme  du  dessus  dt 
leur  propriété,  et  de  faire,  par  conséquent, 
toutes  les  fouilles  qu'Hi  enraient  |ugé.  à  |ftropua 
de  faire,  puisque  le  lilie,  en  vertu  duquel  on 
a  prétendu  qu'il  aurait  pua'uppoacr  h  ces  fouii- 
len,  et  qui  ii^éiaii  nut0e,fun  an  qualiié  de  nei- 
gneur,,  aurais  été ^né^ti  par  le  léglatateur  ;— 
Attendu  qu'en  transmettant  à  Barrera  les  bains 
de  Vernet  et  les  eaux  d'iceux,  le  seigneur  n*a 
^  mi  iraismniltt^aair  4m  veines  «qn  encore 
découyertes  et  alors  ignorées,  jwëwiMiifîl  ne 


JwrUpmâener  âé  fo  Cour  de  eauatltm. 


(tl;^fï 


t«ii«lt  Ml  é^iifi  titre  émané  des  iimeurs  de 
Mercader,  et  <|u1,  ^il  eût  reposé  sor  une  toi,  se 
serait  évanoui  avec  crtte  loi  : 

Attendu  que  Tart.  613,  Cod.  civ.,  oc  s'appli- 
que pas  1^  (tes  veines  souterraines  et  ignorées, 
sur  lesquelles  nu)  ne  peut  avoir  acquis  de  droit 
sans  un  litre  positif,  avant  que  ie  propriétaire 
du  sol,  eo  le  creusant  tes  ait  découvertes  et 
fait  surgir; 

Attendu  i|tie«  de  teui  ee  i|ui  a  été  dild- 
dessus»  il  auiutn'isn  confIrmaDt  le  jugement  <|ui 
a  déclaré  tes  défendeurs  eu  easaetton  proprié- 
tulrea  4es  sMiroes  et  des  veines  atimenisnt  les 
aucKens  iliermes  et  a  («lerdit  h  Merca<ler  de 
profiter,  ài  teur  préjudice,  des  veines  qui,  pou- 
vant se  trouver  ilsns  sa  propriété  ou  dans  celle 
de  Pifléïll,  alimenteraient  Icsdit^  anciens  ther- 
mes, Tarret  attaqué  a  faossemenl  appliaué  l*arl. 
6i3,  Cod«  civ..  et  expressément  viole  lt*s  an. 
5ii  et  552^  même  Gode»  conformes  aux  an- 
ciens principes:^ Casse,  etc. 

Ou  I  déc.  1849.-^01.  civ.^Pr^f.,  M,  Por- 
tais, p.  p,-^  /lappM  M.  Miller»-^CoiK/»  eon/l, 
M.  Lk.  Nouguier,  av,  gén.— P< ,  UU.  Satnt- 
Mjilo  et  llariio  (de  8trsislM>urg). 
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1»  PRESCRIPTION.  —  IirrERauFTiow.  — 
Rbutb  novANiALE.  —  PotmsuiTES  (dssistb- 

■BIIT  DB).— ARRftTfi  PRÊFICTORAL. 

9*  RbHTB  rONCl^RB.  —    MOBtLISATJOlf.    — 

Pbbscription. 

fo  i/arréli  préfectoral  quiannulle  un  Irans' 
ferl  ds  renU  domaniale^  el  ordonne  Iq,  cena- 
tiond$i  pounuUeê  eommencées  contre  le  débi- 
teur de  la  rtnU  par  celui  à  qui  elle  avail  été 
traneférée^  équivaut  à  irn  déeieiewMni  dé  ee$ 
poursuites,  et  empêche^  par  coneéquenly  que 
ces  mémee  poureuilee  aieni  eu  pouf  effet  é^tm- 
ierrompre  la  prescriptiim  qui  eamraU  au  pro* 
fit  du  débiteur  de  /•  rmUe.  (Cod.  civ.,  22i7.) 

^  Cet  rentes  fonciéree  aneiennei  ont  été 
mobilisées  var  la  loi  du  H  brum.  anl  :  à  cet 
éaardf  te  Code  civil  n'a  fait  que  constater  le 
droit  préexislanU  Par  conséquent,  ces  rentes, 
dans  les  pays  où  elles  ne  se  prescrivaient  que 
par  quarante  ans,  sont  devenues  prescripti- 
bles par  trente  ans  d  partir  de  la  loi  de  bru- 
maire^ et  non  pas  seulement  à  partir  du  Code 
eivit.'-'Ju^é  par  la  Courd*appel  seulement  (I). 
(Co(npa$»uie  du  Coieulin— G.  Auvray.} 

Nous  avons  rapporté  dans  noire  Vul,  de 
18i9,  l'*  part.,  pag.  151,  un  arrôi  de  la  Gour 
de  cassation  du  !27  déc.  1848,  rendu  au  profit 
des  héritiers  Ativray,  contre  la  compaenie  du 
Cotentîn,qui,  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cacn  du  7  mai  1845,  décide  que  les  rentes 
foncières  anciennes  ont  été  mobilisées  par  la 
loi  du  11  brum.  an  7»  et  que,  par  couséqucnt, 
dans  les  lieux  où  anciennement  elles  n'étaient 
prescriptibles  que  par  quarante  ans,  comme 
immeubles,  elles  sont  devemies,  comme  meu- 
bles, prescriptibles  par  trente  ans* 

(1  )  V»  coDf.,  rarréC  rcodu  dam  I«  même  affaire 
par  \ê  Coar  de  ciitation,  le  27  41c*   1848  (XqK 

1849.1. itH*-p.iai9.i.ssa). 


•  « 

Cet  arrêt  renroyait  fa  cause  et  les  parties 
devant  la  Cour  d'sppe)  de  Rouen.  —  Devant 
cette  Cour,  ta  compagnie  du  Cotentfn,  tout  en 
soutenant  que  les  rentes  foncières  n'av:tient 
pas  crssé,  dcpnts  la  lof  du  H  brum.  an  7,  d'ê- 
tre soumises  h  la  prescription  de  quarante  ans, 
soutenait  subsidiairement  que  la  prescription 
de  trente  ans,  en  la  supposant  applicable,  ne 
se  serait  pas  accomplie  li  rnison  d'une  Inter- 
ruption qu'elle  faisait  remonter  Si  l'an  12.  Voici 
dans  quelles  circonstances  cette  interruption 
aurait  eu  lieu  : 

Pendant  que  les  biens  appartenant  aujour- 
d'hui h  la  compagnie  du  Cotentin  étaient  sous 
fe  séquestre  de  rEtat,  le  domalnn  avait  frans- 
porré  la  rente  litigieuse  b  l'hospice  de  Gran- 
ville,  et,  le  18  frim.àn  i%  l'hospice,  agissant 
C  )mmc  propriétaire  de  cette  rente,  avait  assî- 
{;né  le  sieur  Auvray  en  paiement  de  plusieurs 
années  d'arréraces.  Sur  celle  demande,  étaît 
intervenu  au  tribunal  de  Valognes un  Jugement 
de  condamnation  contre  le  sieur  Auvray.  Or, 
celle  demande  en  justice,  et  le  jugement  qui 
en  avaient  été  fa  suite,  constituaient,  selon  ta 
compagnie  du  Coienttu,  une  interruption  de 
la  prescription,  à  partir  de  laquelle  il  ne  s'était 
pas  écoulé  un  temps  suffisant  pour  prescrire. 

Mais  les  héritiers  Auvray  répliquaient  que  le 
transfert  de  la  rente  avait  été  annulé  k  la  de- 
mande de  leur  auteur,  fondée,  ii  ce  qu'il  pa- 
raît, sur  l'extinction  de  la  rente,  par  un  arrêté 
du  préfet  de  la  Manche  du  21  flor.  an  13,  qui 
avaii  ordonné  aux  administrateurs  de  Thospice 
de  Grrtnviile  de  cesser  hîs  poursitites,  ce  qtil, 
ne  eiret,  avait  eu  lieu,  puisque  le  jugement  du 
tribunal  de  Valognes  n*avait  été  ni  enregistre 
ni  signifié,  de  telle  snric  que  les  poursuites 
commencées  par  l'hospice,  qui  n'avait  plus  au- 
cune qualité,  devaient  être  considérées  comnw 
non  avenues  et  ne  pouvaient  produire  aucun 
effet. 

13  jm'n  1819,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
en  CCS  termes  :  —  «  Attendu  que  les  rentes 
foncières  ont  perdu  tout  caractère  Immobilier 
par  les  dlsposiiious  des  an.  6  et  7  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  et  de  l'art.  27  de  la  loi  du  2 
frim.  sfn  7|  qu'eltes  sont  devenues  meubles  et 
afssimilées  à  Ions  autres  meubles  ;  -^  Attendu 
que  ce  n'est  pas  le  Code  civil  qui  a  changé 
fe  caractère  des  rentes  foncières  ;  qu'il  n'a  faU 
que  confirmer  le  principe  de  mobilisation  déj^ 
consacré  par  les  lois  de  l'an  7  ci-dessus  rap- 
pelées;—Attendu  que  les  prescriplioos  se  dé- 
terminent par  la  nature  des  objets  ii  prescrire; 
que  la  rente  fonciôr«)  dont  il  s'agit  au  prooès 
soumise  comme  inuueubie  k  la  preaeriptian 
quarantcoairo,  jusqu'aux  lois  précitées  de  l'un 
7,  a  été  Nécossuiremcni  réfie  comme  MeuMe 
par  la  pr escriptiou  de  trente  ans,  eonfuraiémeiit 
Il  l'art*  ôiâ  de  la  eouiume  (de  Normandie),  li 
partir  de  la  proninIgRtIon  de  ees  mêmes  lois  de 
Tan  7|— -Attendu  que  cette  prescription,  com- 
mençant à  partir  des  lois  de  Tan  7  et  non 
avant,  ne  saurait  être  taxée  de  rétroactivité, 
puisqu'elle  résulte  de  la  coutume  cuil  avait  été 
f  la  toi  du  contrat,  et  qu*elle  s^appTlque,  d'Siit-' 


•M^i) 


fwritfruétneê  i$  U  Cmr  iê  MUtiioii. 


leors»  Gonfomément  an  texte  mène  de  Tart 
3281,Cod.  eiv.$ 

<  Ed  ce  qui  louche  la  prétendue  iotemip- 
ition  de  la  prescription  :— Attendu  que  la  ren- 
ie» objet  du  litige,  a  été  transportée  par  le  do- 
imaine  k  Tbospiee  de  Granville,  et»  par  suite  de 
«ce  transfert,  une  assignation  en  paiement  a 
•été  donnée  par  l'hospice,  le  18  frim.  an  12,  et 

3 u'un  jugement  par  défaut  de  conclure  a  con- 
aroné  Hervé  Auvray  au  paiement  des  arré- 
irages  de  la  rente;— Mais  attendu  que,  sur  une 
ipétitlon  présentée  par  Hervé  Auvray  au  préfet 
«le  la  Manche,  un  arrêté  préfectoral  du  21  flor. 
^n  13,  dûment  notifié,  a  annulé  le  transfert 
fait  par  l'Etat  au  profit  de  l'hospice  de  Gran- 
\ille,  et  ordonné  aux  administrateurs  de  l'hos- 
pice de  cesser  les  poursuites  ;— Que,  par  suite 
de  cet  arrêté,  le  jugement  n'a  été  ni  enregis- 
tré, ni  signifié;  que  l'hospice  tenant  les  droits 
de  l'Etat,  l'acte  de  l'Etal  qui  a  annulé  le  tran»- 
feri,  et  ordonné  la  cessation  des  poursuites, 
doit  être  évidemment  considéré  comme  un 
abandon  ,  comme  un  véritable  désistement; 
que,  dès  lors,  l'interruption  doit  être  regardée 
comme  non  avenue.  » 

POURVOI  en  cassation  parla  compaffnie  du 
Cotentin,  pour  violation  de  l'art.  2244,  God. 
«iv.,  et  fausse  application  de  l'art.  2247  du 
même  Code.— On  soutenait  pour  la  compagnie 
4iue  rbospice,sai8i  de  la  propriété,  avait  eu  qua- 
lité pour  agir;  qu'il  avait  agi  dans  Tintérêlde 
l'Etat,  auquel  ses  poursuites  avaient  profité  ; 
^  que  l'arrêté  du  préfet  avait  été  mal  k  propos 
*  considéré  comme  un  abandon  de  l'action,  ou 
comme  un  désistement,  puisque  ce  prétendu 
désistement  n'avait  été  ni  signifié  ni  accepté  ; 

3ue  le  préfet  n'avait  mis  au  néant  ni  la  procé- 
ure  ni  l'action ,  parcequ'il  n'en  avait  pas  le 
pouvoir;  qu'il  avait  seulement  annulé  le  trans- 
lert  et  fait  rentrer  la  rente  dans  le  domaine  de 
l'Etat;  mais  que  la  cessation  des  poursuites 
nVlfaçalt  pas  la  trace  du  passé,  de  telle  sorte 
que  ces  poursuites  n'avaient  pas  cessé  de  pro- 
duire un  effet  inlerruplif. 

Voici,  sur  ce  moven,  les  observations  de 
M.  Mesladier,  oon*eifler  rapporteur  : 

«  L'arrêté  du  préfet  n'a  été  ni  réformé  ni  même 
dénoncé.  Invoqué  devant  la  Cour  de  Rouen^  il  a 
été  appliqué  comme  un  désistement,  comme  un 
abandon  de  l'action  formée  par  l'hospice  avant  que 
le  transfert  eût  été  annulé.  L'arrêt  ne  vous  est  pas 
dénoncé  comme  ayant  violé  les  principes  sur  la  di- 
vision des  pouvoirs  en  interprétant  un  acte  équi- 
voque de  raotorité  administrative.  La  Cour  de 
Rouen  n'a  donc  fait  qu'user  de  son  droit  d^appré- 
ciation,  en  trouvant  dans  Parrêté  on  véritable  dé- 
sistement. C'est  comme  si  elle  avaft  eu  à  appré- 
cier tout  antre  acte.  A  vous  n'appartient  pas  le 
droit  de  dire  le  contraire,  à  moins  d'admettre  d'of- 
fice une  usurpation  du  pouvoir  administratif;  et 
alors,  en  admettant  le  doute,  il  iandrait  renvoyer 
l'Interprétation  à  l'autorité  administrative.  Ce  ren- 
voi, qui  serait  la  conséquence  forcée  de  la  cassation 
de  l'arrêt  dénoncé,  placerait  l'autorité  administra- 
tive dans  une  situation  lâcheuse. 

«  Mais  ne  vous  parattrait-ildonc  pas  évident  que 
la  Cour  de  Rouen  a  parfaitement  apprécié  le  sens 


do  l'anêté  du  préfet?  En  eflbt,  krnni  prétendait 
être  afflranchi  du  service  de  la  rente.  Bile  avait  été 
transférée  i  l'hospice  de  Granville  ;  il  était  pour- 
suivi et  il  adressa  ses  plaintes  au  préfet.  Ce  fut 
pour  faire  cesser  ces  plaintes,  et  sur  sa  pétition, 
que  le  préfet  annula  le  transfert,  ordonna  fa  cessa- 
tion des  poursuites,  et  statua  en  même  temps  que 
cette  rente  serait  remplacée  à  l'hospice  par  d'antres 
rentes  appartenant  è  l'Etat.  L'annulation  dn  trans- 
fert emporte  avec  elle  la  conséquence  que  le  trans- 
fert a  été  entièrement  anéanti  et  regardé  comme 
non  avenu,  comme  s'il  n'avJt  jamais  eiisté,  comme 
ne  devant  laisser  aucune  trace  après  lui.  La  cessa- 
tion des  poursuites  était  la  conséquence  immédiate 
et  nécessaire  de  l'annulation.  La  rente  concédée  à 
l'hospice  cessait  de  lui  appartenir  ;  mais  il  ne  devait 
en  éprouver  aucun  préjudice  ;  d'autres  rentes  de- 
vaient lui  être  données.  Ce  n'est  donc  pas  une  rai- 
son dérivant  de  l'hospice  qui  faisait  annuler  le 
transfert  :  c'était  une  autre  raison  étrangère  à 
l'hospice.  Mais  si  cette  rente  avait  existé  encore,  il 
n'y  avait  pas  de  raison  pour  la  retirer  à  l'hospice 
et  lui  en  donner  d'antres.  Si  elle  avait  encore  ap- 
partenu à  l'Etat,  le  préfet  aurait  dit  :  la  rente  sera 
remplacée  par  d'autres  rentes  ;  il  n'aurait  pas  an- 
nulé le  transfert  fait  légalement  et  régulièrement. 
C'est  sur  la  pétition  d'Auvrai,  réclamant  contre  le 
transfert  d'une  rente  qu'il  ne  devait  plus,  que  Pan- 
nnlation  do  transfert  a  été  pronooeée.  Que  le  préfet 
ait  eu  raison  ou  tort  :  peu  importe  pour  le  procès 
actuel  ;  son  arrêté  n'est,  ni  ne  peut  être  mis  en 
question.  Il  ne  s'agit  même  pas  de  savoir  quelle 
a  été  la  portée  de  cet  arrêté  sur  Pexlstence  de  la 
rente,  relativement  è  son  pouvoir  comme  préfet; 
il  a  annulé  le  transfert,  voilé  le  fait  et  le  point  de 
départ.  Devrîez-vous  juger,  comme  la  Cour  de 
Rouen,  que  les  actes  qui  ont  suivi  le  transfert  sont 
tombés  avec  le  transfert  et  ne  lui  ont  pas  survécu? 
— Mais  vous  appartient-il  d'examiner  et  de  casser 
l'appréciation  de  cette  Cour,  en  fait,  par  i'applica* 
tion  d'un  acte  administratif  qu'elle  a  jugé,  en  fait 
aussi,  n'être  pas  éqtiivoque? 

▲ItÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Manche,  du  21  flor.  an  13,  n'a  été  dî  dé- 
noncé ni  réformé  ;  que  cet  arrêté,  appliqué 
par  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  a  pu  être  et  a 
été  apprécié  par  elle,  comme  aurait  pu  Tétre 
tout  autre  acte  ordinaire  entre  particuliers,  et 
que  l'arrêt  rendu  par  elle  n'est  point  dénoncé 
comme  ayant  violé  les  principes  sur  la  division 
des  pouvoirs,  en  interprétant  un  acte  équivo- 
que de  l'autorité  administrative  ;  d'où  résulte 
la  conséquence  que  l'apuréciatlon  de  l'arrêté 
par  la  Cour  d'appel  a  été  un  acte  de  sa  souve- 
raineté exclusive,  et  qu'il  n'appartient  pas  à  la 
Cour  de  cassation  d'en  faire  une  appréciaiion 
contraire; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  transfert  de  la 
rente  dont  il  s'agit  ne  fut  annulé  pour  aucune 
cause  relative  k  l'hospice  ;  qu'il  ne  devait  en 
éprouver  aucun  préjudice,  puisque  d'autres 
rentes  devaient  lui  être  données  en  remplace- 
ment ;  ce  fut  sur  les  plaintes  et  la  pétitiou  du 
défendeur  éventuel  que  l'annulation  fut  pro- 
noncée; cette  annulation  fut  prononcée  pu- 
rement et  simplement,  sans  aucune  réserve 
d'aucun  droit  de  l'Etat  sur  la  rente  dont  il 


ft*»gU,  el,  (Ms  lors,  ces  poursuites,  sbandonnée 
connue  le  transfert,  sont  restées  sans  effet,  et 
en  jugeant  que  la  prescription  n'aTait  point  été 
inlerrompue,  la  Cour  d'appel  de  Rouen  a  fait 
une  juste  application  des  principes  de  la  ma- 
tière ;— Rejette,  etc. 

Dii4  déc.  1849.— Ch.  req.— PW*.,  M.  La- 
sagnî.  —  itapp.,  M.  Mesladier.  —  Coneh,  M. 
Rouland,  av.  gén.—  PL,  H.  Ripault. 

ASSURANCES  TERRESTRES.—  Cohpétbr- 

CE.-^A6nfT.— DOMICILK. 

Celui  qui  a  €<miraeté  avec  Vagenl  parlicu^ 
lier  d'une  eampagnie  d'asêuraneey  établi  dans 
un  lieu  autre  ^  celui  où  cette  compagnie  a 
êon  eiége  princtpaly  peut  intenter  son  action 
devant  le  tribunal  de  ce  lieu.  Il  n'est  pas  forcé 
de  la  porter  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
société  eH  établie.  (God.  proc.,  59  et  69.)  (IJ 

ÎLa  compagnie  la  Prudence—C.  Brenier.) 
•a  compagnie  la  Prudence^  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  Tincendie,  a  son  siéffc 
à  Paris.  Un  agent  principal,  avec  le  titre  de 
sous-directeur,  est  établi  dans  l'arrondissement 
de  Pont-l'Evéque,  afin  de  Uaiter  avec  les  in* 
diyidus  qui  veulent  se  flaire  assurer,  recevoir 
les  cotisations  et  procéder  à  la  vérification  et 
à  restimation  des  dommages  éprouvés. 

Par  l'intermédiaire  du  sieur  Guerrier,  sous- 
directeur  il  Pout-i*Ev6que,  la  compagnie  a  as- 
suré un  mobilier,  des  marchandises  et  une 
maison,  appartenant  au  sieur  Brenier.  —  Plus 
tard,  un  incendie  ayant  éclaté  dans  cette  mai- 
8on«  il  s'ensuivit  un  dommage  qui  fut  estimé 
contradictoirement  à  4,400  fr.  pour  le  mobi- 
lier, et  pour  la  maison  à  2,030  fr. 

Le  sieur  Brenier  n'ayant  pas  été  payé  de  ces 
indemnités,  assigna  le  sieur  Let'rançois,  direc- 
teur de  la  compagnie  la  Prudence,  en  la  per- 
sonne du  sieur  Guerrier,  sous-directeur,  de- 
vant le  tribunal  de  Pont-l'Evéque. 

A  cette  demande,  le  sieur  Lefrançois  opposa 
une  exception  d'incompétence  prise  de  ce  que 
le  siège  ae  la  société  étant  à  Paris,  l'action 
eûtdA  être  portée  devant  le  tribunal  de  la 
Seine. 

13  avril  1848,  jugement  qui  rejette  cette  ex- 
ception, en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  le  sieur  Guerrier  était 
l'agent  principal  de  la  compagnie  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  dite  la  Prudence^ 
dans  l'arrondissement  de  Pont-l'Evéque;  qu'il 
avait  même  la  qualité  de  sous-directeur  de  cette 
compagnie  ;  qu'il  était  chargé  de  recevoir  et 
de  transmettre  les  adhésions  à  ses  statuts  ;  qu'il 
était  chargé  de  recevoir  les  cotisations  ;  qu^en- 
fin,  c'est  le  sieur  Guerrier  qui,  en  sa  qualité  de 

(I)  Mous  BOUS  MiDines  déjà  plusieurs  fois  eipliqué 
sur  celle  questioa,  à  Téf^rd  de  laquelle  le  jurispru- 
dence paraît  aujourd'hui  irrévoeablemenl  fixée  dans 
le  seos  de  la  décision  ci«  dessus.  V.  Cass.  li  juin 
1845  (Vol.  i8é5.i.700— P.  iS45.3.77};  Caen,  1« 
juill.  ei  e  ioftt  1845  (Vol.  1846.2.385— P.1 840.2. 
470;;  Gess.  30  dée.  1846  (Vol.  1847.1.285— P. 
1847.1 .9IZ4)yei  ant^  ebiervatioiis  sur  ces  difléreas 
•rrêtt. 
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sous-dîrecteor,  a  proc^tlé  oontradictoiremeat 
avec  le  sieur  Brenier  il  la  vérification  et  estima- 
tion du  dommage  causé  par  le  sinistre  du  14 
uov.  1847}— Attendu  t|u'il  suit  de  là  que  la  so- 
ciété d'assurance  dile  la  Prudence,  doit  être 
considérée  comne  ayant  une  succursale  i  Pont- 
l'Ëvéque»  et  qae  la  doctrine  consacrée  par  la 
Jurisprudence  de  la  Cour  suprême  nous  ensei- 
gne que  le  siège  de  la  société  est  au  lieu  où 
elle  a  un  représentant;— Que  si  l'on  réfléchit, 
d'ailleurs,  sur  la  nature  de  cessortes  d'associa- 
tions et  sur  le  but  qu'elles  se  proposent,  il  e^t 
impossible  de  ne  pas  être  convaincu  qu'il  n'est 
jamaîseBtré  dans  les  intentions  des  assurés  de 
soumettre  la  connaissance  des  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  eux  et  la  société  h  un 
tribunal  étranger  à  celui  du  lieu  où  sont  situées 
les  choses  assurées»  car,  s'il  en  éuit  autrement, 
ils  seraient  exploses  k  aller  plaider  devant  un 
tribunaUrte  éloigné,conmie  Lyon  et  Bordeaux, 
s'il  plaisait  ii  iasociéié  de  transférer  dans  une  de 
ces  villes iesiége  prineipal  de  la  société...  » 

Appel  par  le  sieur  Lefrançois  ;  mais,  le  16 
août  tM8,  arrêt  par  défaut  de  la  Cour  d'appel 
de  Gjhea,  maintenu  sur  opposition  par  arrêt 
<*x»ntradictoire  du  11  décembre  suivant,  qui 
eonfirme  le  jugement  de  première  instance. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art,  S9,  $  5,  et  fausse  application  de  l'urt.  69, 
S  6,  Cod.  proc,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  de 
Caen  a  décidé  qu'une  société  pouvait  être  as- 
si'gnée  devant  un  autre  tribunal  que  celui  du 
lieu  de  son  établlssemenl.  —  Après  avoir  rap- 
p  elé  le  prwAïpe  que  les  sociétés  doivent  être  , 
aj»ignées  devant  le  juge  du  lieu  où  elles  sont 
établies,  on  a  soutenu  pour  le  demandeur  que, 
d  e  rétablissement  d'un  agent  à  Pont-r£vê- 
«|ue,  il  n'iéuii  pas  permis  de  conclure  qu'il  y 
avait  uoesuccursale;  et  qu'en  supposant  qu'une 
Succursale  pût  être  assimilée  à  un  siège  social 
^r  toutes  les  affaires  qui  y  correspondent,  il 
faudrait  au  moins  que  cette  succursale  eût  sa 
kj^ière  d'action  qui  lui  fût  propre,  qu'elle  res- 
llft,  quant  aux  affaires  par  elle  faites,  indépen- 
dante de  l'établissement  central,  ce  qui  ne  se 
nencontraii  pas  dans  l'espèce,  où  les  agens  de 
êa  Prudence  n'éuient  autre  chose  que  des  in- 
termédiaires entre  la  société  et  les  assurés. 

M«  Mestâdîer,  conseiller  rapporteur,  a  pré* 
senlésur  ce  j^ourvoi  les  observations  suivan- 
tes s 

«  Snttt,  il  s'agH  d^one  société  d'assurances 
MMtneHes  établie  pour  neuf  départemeM,  «fec  se» 
•iége  à  MiBt4kraMin-en-LayeY  siège  ultérieure^ 
«MOt  transfert  à  Paris,  en  ne  sait  en  vertu  de  quête 
,  ipenvoirs.  —ai  est  de  toute  évulenee  que  si  cette 
.  Mdété  n'avait  eu  que  des  voyageurs  dans  les  neoC 
^partemens,  si  elle  n'avait  pas  eu  desageas  à  wé» 
«i(teo€e  fiie  dans  les  divers  arrondissemens,  elle  ne 
pouvait  même  pas  avoir  Tespérance  d'eoircr  en 
fonctions,  encore  moios  Tespoir  d'aucun  avenir* 
«Comment  conceveir  que  des  habitans  des  villes,  des 
•campagnes,  secaient  venus  à  Sainl-Germain-en- 
Xaye  et  même  A'Paris  pour  des  assurances,  et  se 
:  aéraient  exposés  à  s'adresser  an  centre,  au  siège 
jirincipal  de  la  seelétè,  pour  faire  constater  un  si* 
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nistre,  faire  nommer  des  experts,  faire  estiner  le 
sinistre  et  cil  potsrsuh're  fc  paiement?  L*!nteDCion 
des  Msorés  ne  peut  eertes  pas  p!as  erre  révoquée 
tm  d«ate  que  Tintérét  bien  entendu  des  compa- 
gnies, do0t  les  déclinatoires  porteraient  certahic- 
laent  taie  rade  «ttcéiite  à  leur  dienlèlt?. 

R  Les  priacioes  à  l'appuldn  ywir»e*toatfawente» 
tables  ;  soat*us  appl«cahlcs?^^ises>vMs.bleK  imr 
les  faits.  C'est  Usas  rartoodissenheat  4s  FmM'E 
véquo  que  sooi  situés  les  objets  assurés^  ei  qpe  la 
contrat  d'assurance  a  été  coolracié  ;  c'est  dans  cet 
arrondissement  qu'est  arrivé  le  sinistre;  c'est  dans 
cet  arrondissemcniquUlaété  reconnu,  vérifié,  esti- 
mé contradictoi rement  avec  la  compagnie.  £si-ce 
donc  li  une  aOTairc  purement  mobilière  ?  N^est-cc 
donc  pas  au  moins  une  affaire  mixte  ? 

«  Sous  mi  autre  rapport,  Tarrét  déclare  en  fait 
(me  la  compagnie  avait  un  agent  principal  h  Pont- 
lYvéqne,  avec  la  qualité  de  sous-directetnr  chargé 
de  recevatr  et  de  transmettre  les  adhésions,  chargé 
de  reeavair  les  MdsalioBS,  et  qa^ea  cette  qualité, 
il  avait  piacédé  eaatradftciaireiiieai  à  ta  vériHcailon 
el  astiauliaw  dea  donoiages  épraiwés.  La  Caar 
a-t-ells  po^  sans  violer  aaoaae  iai,  «aaelure  da  cas 
fails  que  la  coaiifiagaîe  a  iiae  auccuiaiée  à  fMt- 
rfiv^œ  ?  N'est-ce  pas  «ne  «oaséqmiioe*  m  faiii, 
qu'il  ae  vous  est  pas  permis  4e  B«tesinnstlre  ?— 
Mais  le  lica  de  la  succursale  eat  le  pr«ACji(ial  établis- 
sement pour  ceux  qui  traitent  avec  ke  sous-direc- 
tear  gérant  de  la  succursale. — Les  cansidératioas 
poissantes  qui  ont  concouru  &  faire  rejeter  le  dé> 
clioatoire,  ne  permettent  pas  de  douter  que  Piuicr- 
prétatioo  de  rlntention  de  parties  a  été  justement 
Ittte.» 

ÂKRtT. 

LA  €OUR  ;— Attendu  que  c*est  dans  far- 
>  roudisseiuent  de  Poiii-rtCvé(|ue  que  soirt  situés 
les  marchandises,  le  motnlier  et  la  maison  du 
défendeur,  qui  ont  fait  l'objet  du  contrat  d*as- 
surances  ;  que  C'est  dans  cet  arrondissement 
(^u*a  été  passé  ce  contrat  et  qu'e^it  arrivé  le 
sinistre  qui  a  donné  lieu  au  procès ;— Attendu 
qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  la  compagnie 
iTassurances  avait  dans  l'arroudissenu-ut  de 
Pont-r£véque  un  agent  principal  avec  la  qua- 
lité de  sous-directeur  de  la  compagnie,  cburgé 
de  recevoir  les  cotisations  de  Tarrondiss^ment, 
ex  que  c'est  même  en  sa  qualité  de  suus-dircc- 
tcur  que  cet  ageui  prmcipal  a  procédé  }k  la  vé- 
rification et  estimation  du  dommage  causé  par 
le  sinistre  ;  —  Attendu  que  la  Cour  d'appel, 
api^ciam  œa  laits,  ««  a  justeineiK  euudu 
que  la  société  d'asaumnoes  dite  la  PnuUmcê 
avait  une  succursale  à  Pout-l'£véque  ; 

AAlendii,  en  «Irait,  4|ue  la  irriiHtipai  étai^lia- 
a^Mieot  d'aaie  aoûélé  a'atfnaaiiaefl  eai  tm  Mmi- 
OH  eUa  a  étaâili  uais  atwwuBaaàit,  Pféniivuiiiflyt 
MX  praq^riélaiies  «i  MbiÊmm  de  IHirrwidisse* 
meni  de  la  wwciifsalc  ;  fl  eat,  ea  elTt^t,  émm 
la  DatttK  dea  diaaea  et  de  io«i«  éridefiee  qfi« 
ItmentlOB  des  asstN^s  a'e^  pas  de  smnHenre 
la  connaissance  des  contestaiimis,  qui  peuvent 
s'élever  entre  enx  et  la  société,  à  un  tribunal 
autre  que  cehii  du  lieu  où  sont  situées  les  cho- 
ses assurées}— Attendu,  dès  lors,  que,  loin  de 
violer  les  art.  59  et  69,  Cod.  proc,  la  Cour  de 
Caen  en  a  M  une  jnate  a|y[dicatkNUi— fi^^- 
le^elc. 


Du  26  noY.  1819.-- Glà.  r<s[|.— f fdi.,  M.  Lu* 
tagni.  —  Rapp,^  U.  Mestadier.  —  ComcL^  U. 
Rouland,  av.  %éu.-^PL,  M.  BosvieL 

DIGUES.— Rivifti^B  VAViGiMjb— AcTigs  po*- 

8ES501RB. 

Lês  digues  srtiGeiellea  é'um  fwière  marné- 
gahle  aoni,  comnu  la  notera  «/(a-aalma,  laiat 
dépendance  du  demuine  pubUem  —  Dèê  Its, 
elles  ne  sont  pas  sutcrpliblfs  d^une  proprié  lé 
privée,  et  /a  po»êét$$iûn  que  des  tiers  m  emi  eue 
ne  peut  iervir  de  base  d  uneacUon  ptuseêsoire, 
(Cod.  civ.,  538j  2226^  Cod.  proc,23.)  (I) 
(Le  préfet  de  i'Aube  —  (X  la  villa  de  Iloi^i* 

sur-Seine.^ 

11  existe  Si  Nogcni  sur-Scine  une  dîgiie  eon* 
aue  sous  le  nom  de  di^^ue  Peronnai,  qi*e  TË- 
tat  a  fait  coiislriiirc  de  1786  à  1788,  pimt  ne- 
Irécir  le  Ut  du  Aeuvc  et  procurer  k  la  naai§sft- 
lion  un  chcniiu  de  bulage.  Cet  ottvrage,  plan  lé 
d'arbres,  sert  de  proiaeoade^  ci  fa  viiia  da 
l^ogeut  prétend  en  être  propriétakre,  à  raito» 
de  certains  actes  de  jouissance  qu^elley  a  faîla, 
actes  que,  de  sou  coté»  TCtat  préland  èiia  èa 
simple  tolérance* 

Par  acte  passé  devant  le  sous-préfai  de  N»- 
aem,  le  'i2  mat  1847,  l*£ut  a  wfyx^  au  sieur 
9uinat-Laudon  la  cotipe  des  kerbua  aœniaa 
air  les  ieri*»ins  composant  ceiie  dtgua  ^  ai  yiH»* 

3 ne  en  menu;  temps,le6  jiiin  suÎTanf,  le  maira 
e  la  ville  de  Nogent  vendit  les  néiiaaa  liaalia* 
au  sièur  Hénmrd. 

Le  sieur  Homard  s'étani  b&të  de  ctMipcr  ai 
d'enlever  ces  herbes,  le  sieur  Sttiaat-LandOA 
a'à  pas  pu  profiter  de  radÂudicatioa  %ai  lai 
sivait  été  consentie  par  TËtHi;  et,  pareipioii 
du  17  juin  1847,  il  a  (ait  assigner  le  sieur  H^^ 
mard  devant  le  juge  de  paix  de  Nogeul»pe<ir 
se  voir  coudamucr  à  restituer  les  herbes  enle- 
vées ou  à  payer  une  somme  de  20  Cr.,  tant  poiv 
là  valeur  de  ces  herbes  que  pour  dauunaaes- 
iÉtéréts. 

Le  maire  de  Nogent-sur-Seine,  au  non»  da 
la  ville ,  a  pris  fait  et  cause  pour  le  sieur  Ué- 
raard  ;  il  a  demandé  la  ccs>ation  du  tauuUe 

3ue  l'action  du  sieur  Suinat-Landon  apporlaii 
ans  sa  possession  plus  qu*unnala  d«  lairaioi 
sur  lequel  était  accrue  l'herbe  ea  Ulifç  ^  ai  il 
afest  roconveutioiinelieuienl  constitiié  dowaii* 
(leur  en  maintenue  possessoire  de  ce  larr^iiià» 
De  son  cùté,  le  sieur  Suinat-Landon  a,  ^r 
esploit  du  l*'  oct.  1817,  mis  l'Eut  en  aaiises 
à. raison  de  la  garantie  qui  lui  était  due  paasuiie 
de  l'adjudication  du  22  mai  précédent. 

12  Oct.  1847,  sentence  du  juge  de  paix»  par 
défaulf  contre  TEiat,  ainsi  conçue  :—«  Atiendw 
que  les  sieurs  Suinat  et  Uémard  prétendeai 
tous  deux  avoir  droit  âi  la  cowpo  de  l'Itcrbe  da 
la  digue,  comme  adjudicataires  l'un  de  TCtat, 
aax'temiesd'fin  procès-verfoal  d'adjudication, 
fdit  à  son  profit  par  M,  le  sous-préfet  de  Tar- 


(1}   V.  dau«  le  méaia  seoa  ua  arrêt  da  la  Omit  da 
casMti»».  àm  30  mars>  18i0  (VoL  fê4(UUiar-^P. 
194nLi.6ii3),  qui  jugt  en  mèeae  MMpa.qa'iiaa  asS. 
•atraoMai  d«4  dignes  aatarelU*^  f  •aaaaaliuBMiat* 
CéMri  d'eoa,  U 1,  a.  182  at  185. 
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roniits^emeiit  de  Noscnl-sur-Seîne,  en  dalc 
du  22  mai  dernîer/el  rature  de  la  ville  de  No- 

5eni-sitr-Scînc,  suivant  procès-verbal  d'adju- 
ication,  en  date  dn  6  jnio  dernier;— Attendu 
que,  dans  Tespèce,  te  procès  ei(istant  entre 
Suinat  et  Hémard  ne  peut  éire  vidé  sans  déci- 
der préalablement  lequel  des  deux^  de  l'Etal 
on  de  11  ville,  est  en  possession  et  jouissance 
du  terrain  qtri  fait  Tobjet  du  litige;— Attendu 
«jne  la  ville  et  TEtat  sont  en  cause;— Attendu 

Su'H  est  de  notoriété  p\^lique  que  la  ville  de 
iogent -sur-Seine  est  en  possession  et  jouis- 
sance depuis  plus  d'an  et  jour  du  terrain  dont 
s'agit;  que  cette  possession  est  justifiée  par 
plusieurs  procès- verbaux  successifs  d'adjudi- 
cation par  elle  fallu  11  divers  de  l'herbe  accrue 
sur  ledit  terrain  pendant  un  grand  nombre 
d'années  et  pendant  les  années  18)5, 1846  et 

■  1 W7  ;  — Attendu  que  personne  ne  se  présente 
pour  soutenir  les  droits  de  l'Etat,  quoiqu'il  ail 
été  régnlièrement  cité  en^  personne  de  M.  le 
préfet  de  l'Aube;— Attendu  que  ce  défaut  île 
comparution  fait  supposer  que  l*Etat  ne  neut 
fournir  aucune  justification  tie  fa  possessi^r  du 
lerniin  litigieux  ;->  Maintient  la  ville  de  Nogent 
dans  la  possession  du  terrain  dont  il  est  quts- 
lîon,  et  donnant  défaut  contre  l*Eiat,  déclare 
le  sieur  Suinat  non  recevable  dans  sa  deman- 
de, ete.  * 

Appel  par  le  préfet  de  l'Anbe;  et  le  17  août 
1818,  Jugement  du  tribunal  de  Nogent,  qui 
confirme  en  ces  termes  :—o  Attendu,  en  droit, 
que  les  bords  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles on  floCiables,  ne  sont  point  classés  par  la 
toi  au  nombre  des  biens  hors  du  commerce; 
que  dès  lors  ils  sont  prescriptibles  ;  qne,  par 
fiuite,  Paction  possessoire  est  recevable  en  ce 
qui  les  concerne;  —  Attendu,  en  fait,  que  la 
ville  de  ISogent-sur-Seine  prouve  par  des  faits 
€t  actes  nombreux  que, depuis  longues  années, 
et  notamment  depuis  plus  d'un  an  et  jour  an- 

*  térieureniem  au  trounle,  elle  était  en  posses- 
sion continue,  non  interrompue,  paisible,  pu- 
bHque,non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire 
d a  terrain  sur  lequel  sont  accrues  les  herbes 
vendues  p^r  la  vilte  à  Hémard,  qui  font  Tob^ei 
do  litige;— Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  joges ;....— Confirme,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  préfet  de  PAo- 
be,  pour  fausse  application  de  l'art.  ^!%29,  Cod. 
civ.,  et  violation  des  art.  5S8  et  22^  du  même 
Code.  On  faisait  remarquer  pour  te  demandeur 
qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l^espèce.  de  terrains 
qui,  situés  sur  les  bords  d'une  rivière  naviga- 
ble,peu  vent  être  possédés  à  titre  privé,  s'ils  sont 
au-dessus  de  la  ligfie  tracée  parles  plus  hau- 
tes eaux  y  mais  de  travaux  de  main  d'homme 
exécutés  par  PEiat,  dans  un  but  d'utiiiié  publi- 
que, qui  foisaieni  dès  lors  partie  du  fleuve  doiii 
iis  éiaieat  l'accessoire,  qui,  comme  le  fleuve, 
faisaieul  punie  do  domaine  public,  par  appif» 
«aliott  4e  Part.  538,  Cod,  civ.,  qui,  comme 
-hii,élâient  imprescripliblesaux  termestie  l^rt. 
•KM)  et  qui ,  par  «uite,  ne  pouttieot  être  utile* 
nient  possédés  par  des  tiers. 


f.A  COUR;  —  Vu  les  art.  43,  Cod.  proc., 
538,  4*226  et  22-29,  Cod.  civ.-,— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  23,  Cod.  proc,  les  tribunaux 
ne  peuvent  faire  droit  au  possessoire  qu'amant 
qu'il  est  josiifié  d'une  possession  à  titre  non 
précaire,  c'est-h-dire,  comme  le  porte  l'urf. 
2229,  Cod.  civ.,  d'une  possession  coritinue  et 
non  interrompue,  paisible,  publique^  h  titre  de 
propriétaire;— Attendu  qu'on  ne  peut  avoir  la 
possession  à  titre  de  propriétaire  d^onc  cbose 
qui  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée, 
et  qu'on  ne  peut,  suivant  l'art.  2226,  même 
Code,  prescrire  le  domaine  des  choses  hors  du 
commerce; — Attendu  que,  d'après  l'art.  538, 
même  Code,  les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  et  généralement  toutes  les  por- 
tions du  territoire  franç-iis  qui  ne  soni  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée,  sont  considé* 
rés  comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  se 
fonde  sur  ce  que  les  bords  des  fleuves  et  riviè- 
res navigables  ou  flottables  ne  sont  point  clas* 
ses  par  la  loi  au  nombre  des  biens  hors  du  corn* 
merce  ;— Attendu  que  cette  question  ne  se  pré** 
senlaii  pas  dans  un  sens  abstrait  et  absolu; 

2ue  l'Etal  soutenait  que  le  terrain  litigieux 
tait  une  dij^ue  établie  dans  le  but  de  rétrécir 
le  lit  d'une  rivière  navigable  et  de  procnrer  2i 
la  natigation  un  chemin  de  hala^  ;  qu'il  est 
reconnu  par  le  juge  de  paix  dont  le  jugemint 
attaqué  adopte  les  motifs,  que  c'était  la  coupe 
de  iMierbe  de  la  digue  qui  avait  donné  lieu  k 
Taciion  nossessoirc;  —  Attendu  qu'une  digue 
ainsi  étantie  serait  un  ouvrage  d'art  et  d'utilité 
iiubli'pe  dont  la  conservation  est  confiée  à 
i'adminisirjiion  par  fart.  1  de  la  loi  du  29  flor* 
an  10  cl  par  l'art.  27  de  celle  du  16  sept.  1807, 
et  une  dépendance  du  domaine  public  qui,éiant 
hors  du  commerce,  ne  pourrait  éire  Pobjet 
d'une  action  possessoire;  qu'en  supposant  que 
lo  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  auaqué  eAI 
compéteuce  pour  apprécier  cette  allégation  de 
l'Eut,  it  n'a  pas  dénié  li  la  digue  le  caractère  et 
ie  but  qui  lui  étaient  assignés  par  fËtat;— At- 
tendu, dès  lors,  qu^en  confirmant  le  jugement 
qui  maintenail  la  ville  de  Nogent-sur- Seine  en 
possession  du  terrain  litigieux,  le  jugement 
attaqué  a  expressément  violé  tant  Tart.  23, 
Cod.  proc,  que  les  art.  538,2226  et  1^229,  Cod% 
dv.; — Casse,  etc. 

Du  26  nov.  18*9.— Ch.  cîv.— iV^t.,  M.  PoN 
tan8,p.  p.— lt(ip^.,M.  Milter«— ConcL,  M.Ch. 
Nouguier,  av.gén.— P/.,  MM.  Moutard-Martin 
et  Marcadé. 

IS  2»,  3»  CHOSE  JUGÉE.  —  întPCTirt  ds 

QDALIîà,  VE  ClDBB  ET  DB  nSMAlfUB.— TUTBUH. 

—Créancier  hvpotuécairb. 

i**  UonATION  PAR  COI^TRAT  DB  aARIAGB.  -« 
GOIflMTIOR  BU8PBN8IVB  OU  RtSOLUTOIRB. 

1"  £a  ehoiê  /m^ée  avec  «ne  méte  agisiant 
en  qualité  de  inîriee  de  iee  enfanlM  mineur$  ne 
peut  poi  lui  être  oppoiée,  lorsque^  pluê  lard, 
elle  vient,  en  son  n(nn  penannel^  eeiereer  ta 
droiti  pdrticutiere  réeuUani  de  êon  contrat  de 
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înariage  :  elle  %'agii  plue  alare  en  la  même 
qualité.  (God.  civ.,  1351.)  (1) 

2®  La  choie  jugée  avec  le  débiteur  louchant 
la  propriété  d'un  immeuble  qu'il  prétendait 
lui  appartenir  ne  peut  pae  être  oppoiée  au 
créancier  hypothécaire  excipanl^  dans  un  or- 
dre ouvert  tur  le  prix  de  cet  immeuble^  de 
son  droit  réel  et  propre  d'hypothèque  sur  ce 
même  immeuble  :  te  créancier  ne  saurait, 
dans  ce  cas,  avoir  été  représenté  par  son  dé" 
biteur.  (Id.)  (2) 

3®  La  chose  jugée  vis-à-vis  d'un  créancier 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d*un}mmeuble  ne  «aurait  être  opposée  au  même 
créancier  poursuivant  sa  collocalion  dans  un 
autre  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d'un  autre  immeuble  :  ni  Tobjet  du  jugemeo  t,  ni 
la  chose  demandée  ne  sont  alors  les  mêmes, 

(W.)  (3) 

4°  Une  donation  faite  par  contrat  de  ma- 
riage,  sous  la  condition  de  survie  du  dona- 
iaire  au  donateur  y  peut  être  considérée  comme 
faite  sous  une  condition  non  pas  suspensive, 
mais  résolutoire^  constituant  un  simple  droit 
de  retour  conventionnel  des  objets  donnés  en 
faveur  du  donateur.*.  Du  moins^  l'arrêt  qui  le 
juge  ainsi,  par  interprétation  des  actes,  de  la 
commune  intention  des  parties  contractantes 
et  par  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause i  échappe  à  la  cassation.  (God*  civ.,9529 
1134, 1168, 1181  et  212d.)  (4) 

(Epoux  Jeanron— G.  veuve  Sirey.) 

Les  conditions  civiles  du  mariage  d*Âimé 
Sirey  avec  la  demoiselle  Laure  Dubuc-Duferret 
avaient  été  réglées  par  acte  du  21  juin  1830. 
— Par  cet  acte,  d'une  pari,  les  sieur  et  dame 
Sirey  avaient  constitué  en  dot  Jk  leur  fils,  pour 
ù  cas  seulement  où  ce  dernier  survivrait  à 
ses  pire  et  mère^  la  forêt  d'Aigueperse,  ainsi 
que  d'antres  immeubles,  et  telle  partie  de  la 
propriété  du  Reeueit  général  des  Lois  et  Arrêts, 
publié  alors  par  M.  Sirey,  qui  serait  nécessaire 
pour  assurer,  avec  le  revenu  des  biens  don- 
nés, une  rente  annuelle  de  6,000  fr.  ^  Aîuié 
Sirey. — Les  sieur  et' dame  Sirey  affirmaient , 
art.  3 ,  que  les  immeubles  donnés  étaient  li- 
bres de  toutes  hypothèques  valables  et  légîii- 
mes.— D'aulre  part,  le  contrat  contenait  le  dé- 
tail des  apports  de  U  future,  et  il  se  terminait 
par  la  disposition  suivante  (art.  13)  :  —  «  A 
«  compter  du  jour  de  la  célébration  du  maria- 
«  ge,  hypoilièque  est  acquise  au  profit  de  la 
«  demoiselle  future  épouse,  pour  sûreté  des 
«  clauses  et  conditions  du  présent  conirat,  sur 
«  tous  les  biens  que  possède  et  pourra  possé- 
«  der  le  futur  époux,  conformément  à  la  loi.  » 

Les  7  et  8  mai  1841,  vente  par  Aimé  Sirey 
au  sieur  Requier  de  la  forêt  d'Aigueperse,  lui 
provenant  de  la  donation  à  lui  laite  par  ses 
père  et  mère  en  son  contrat  de  mariage  ;— Et 

(1-2-5)  F.  sur  cet  qiMtUoot,  qvi  ibnl  plot  on 
iDoiiu  difficulii,  la  doclrint  ei  U  joriipradeBce  rap- 
pelées dans  raaalyae  des  moyens  do  dèfeodeur  i  U 
casiation. 

(4)  CeU«  qaeilîoB  •  kh  diversemeat  résolue,  ao 


le  18  février  1845,  vente  des  mêmes  biens  par 
le  sieur  Requier  au  sieur  Nicou« 

Le  prix  fui  déposé  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, et  uu  ordre  s'ouvrii. — Dans  l'intervalle, 
étaient  décèdes,  d'abord,  Aimé  Sirey,  et  en- 
suite la  dame  Sirey,  sa  mère,  et  M.  Sirey  père. 
--Alors  se  présenta  à  l'ordre  la  dame  veuve 
Aimé  Sirey,  réclamant  collocation  au  premier 
rang,  pour  ses  reprises  dotales  et  en  vertu  de 
son  hypothèque  légale. — Mais  cette  prétention 
fut  contestée  par  la  dame  Jeanron,  l'une  des 
filles  de  H.  Sirey,  agflbant  en  qualité  d'héri- 
tière de^adame  Sirey  mère,  créancière  de  son 
mari,  et  soutenant  que  la  dame  Aimé  Sirey  n'a- 
vait pas  d'hypoihèque  légale  sur  .la  forêt  d'Ai- 
gueperse, cette  forêt  n'ayant  été  donnée  ^  Aimé 
Sirey  que  sous  la  condition  qu'il  survivrait  k 
ses  père  et  mère,  condition  suspensive  dont 
l'inaocomplissement  avait  fait  qu'Aimé  Sirey 
n'avait  jamais  été  propriétaire,  et  que  les  biens 
à  lui  donnés  n'avaient  jamais  été  frappés  de 
l'hypothèque  léjgale  de  sa  femme* 

16  déc.  184o,  jugement  du  tribunal  de  Li- 
moges, qui  décide,qu'en  admettant  même  que 
la  condition  apposée  à  la  donation  d'Aimé  Si- 
rey fût  suspensive,  les  sieur  et  dame  Sirey 
ayant,  par  te  contrat  de  vente  des  7  et  8  mai 
1841,  déclaré  renoncer  en  faveur  de  leur  fils 
au  bénéfice  de  cette  condition,  celui-ci  avait 
été,  à  une  époque  ou  à  une  autre,  saisi  com- 
plètement et  irrévocablement  de  la  pleine  pro- 
priété des  immeubles  donnés,  et  qu'en  consé- 
quence, l'hypothèque  légale  de  sa  femme  avait 
affecté  lesdits  immeubles,et  devait  primer  celle 
de  la  dame  Sirey  mère,  qui  avait  déclaré,  dans 
le  contrat  de  mariage  de  son  fils,  les  J>iens 
donnés  libres  de  toutes  hypothèques  valables 
et  légitimes. 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement  par  les 
époux  Jcauron  et  par  le  sieur  Lescot  en  sa 
qualité  d'administrateur  de  la  succession  de  la 
daiuo  Sirey  mère,  l.s  conclurent  à  ce  qu'il  plût 
à  la  Gour  déclarer  la  dame  Aimé  Sirey  non 
recevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande  en 
collocalion,  par  ces  motifs  notanuneni  : — Qu'il 
aurait  été  jugé  souverainement,  par  des  arrêts 
de  la  Cour  de  Paris  des  tO  mai  I8i5  et  30  avr. 
18i6,  que  la  donation  laite  k  Aimé  Sirey  par 
ses  père  et  mère  était  soumise  à  une  condition 
suspensive  déCaillie;  qnela  condition  de  survie 
apposée  à  la  donation  faite  à  Aimé  Sirey  auraii 
en  elTet  tous  les  caractères  de  la  condition  sus- 
pensive, et  qu'ainsi  la  dame  Aimé  Sirey  u'au- 
raii  jamais  eu  d'hypothèque  l^ale  sur  les  im- 
meubles faibaut  l'objet  de  cette  donation,  et 
particulièrement  sur  la  forêt  d'Aigueperse,  son 
mari  n'en  ayant  jamais  été  propriéuire. 

22  août  1846,  arrêt  de  la  Gour  de  Limoges, 
qui,  sans  s'arrêter  ^  aucune  des  exceptions 
proposées  par  les  appeians,  confirme  te  ju|^e- 


snjel  de  la  doMtioB  dont  U  a^agil,  par  des  arrèis  d« 
ta  Coar  de  Pam  et  de  la  Co«r  de  Umofoa,  ^o  I^m 
iroufera  rappelés  dans  le  coors  de  eel  arikle.-^ 
Jmmfê,  Cass.,  rej.  5  bot*  1839  (Vol,  1840.i«56~P. 
1839.1.628}. 
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ment  qui  avait  maintcDa^a  collocaiion  de  la 
dame  Strey,  en  décidant,  d'une  part,  que  les 
arrêts  de  Paris  des  lOmai  18i5  et  30  avr.  18i6, 
qui  déclaraient  suspensive  la  condition  de  sur- 
'vie  h  laquelle  était  subordonnée  la  donation 
contenue  au  contrat  de  mariage  du  21  juin 
1830,  n'avaient  pas  force  de  chose  jugée  vis- 
à  vis  de  la  dame  Sirey,  qui  n*y  figurait  qu'en 
qualitéde  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs, 
et  non,  comme  dans  l'instance  actuelle,  en  son 
nom  personnel  et  en  qualité  de  créancière  ;  et, 
en  second  lieu,  que  la  condition  de  survie  ap- 
posée à  la  donation  faite  à  Aimé  Sirey  par  ses 
père  et  mère  devait,  interprétée  parles  diffé- 
rentes stipulations  du  contrat  de  mariage,  être 
considérée,  ilans  les  effets  qu'elle  devait  pro- 
duire, comme  ayant,  d'après  la  commune  in- 
tention des  parties  contractantes,  le  caractère 
d'une  condition  résolutoire,  et  non  d'une  con- 
dition suspensive. 

Yoîci,  au  surplus,  les  motifs  textuels  de  cet 
arrêt  :— «  Attendu  que  l'objet  du  procès  est  de 
déterminer  la  luelle  des  deux,  ou  de  la  dame 
Sirey  mère,  ou  de  la  dauie  Aimé  Sirey,  doit 
obtenir  collocaiion  de  préférence  dans  la  distri- 
bution du  prix  de  la  forêt  d'Aigueperse  ;— At- 
tendu que  la  solution  de  cette  question  dépend 
prlDcipalenienldu  point  de  savoir  si  la  donation 
de  ladite  forêt,  consentie  à  Aimé  Sirey  par  son 
père  en  son  contrat  de  msriage  du  21  juin  18.30, 
est  faite  sous  une  condition  suspensive,  ou  sous 
une  condition  résolutoire  ;— Qu'en  effet,  si  elle 
est  faite  sous  une  condition  suspensive,  celle  de 
la  survie  d'Aimé  Sirey  h  ses  père  et  mère, 
cette  condition  ayant  <léfailli  par  le  prédécès 
d'Aimé  Sirey,  la  propriété  de  la  forêt  d'Aigue- 
perse  n'a  jamais  reposé  sur  la  tête  de  celui-ci, 
et  conséquemment  cet  immeuble  u';i  jamais  été 
soumis  à  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  tan- 
dis, au  contraire,  que  si  la  condition  appoi»ée 
à  la  donation  est  résolutoire,  l'immeuble  ayant 
fait  impression  sur  la  personne  d'Aimé  Sirey 
dès  le  jour  de  la  donation,  a  été  aussi,  dès  ce 
moment,  frappé  de  l'hypothèque  légale  de  sa 
femme, et  la  résolution  delà  donation,  par  le 
prédécès  d?Aimé  Sirey,ne  porte  aucune  atteinte 
aux  eifets  de  cette  hypothèque  :— Attendu  que 
les  tribunaux  ont  déjà  été  appelés  plusieurs  fois 
^  apprécier  le  caractère  de  la  condition  apposée 
à  la  donation  du  2t  juin  1830,  et  que  cette  con- 
dition leur  a  apparu  tantôt  comme  une  condi- 
tion suspensive  (voir  les  arrêts  de  la  Cour  de 
Paris  du  7  août  1841  et  du  10  mai  1815),  tan- 
tôt comme  une  condition  résolutoire  (voir  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Limoges  du  15  nov.  1837, 
confirmé  par  la  Cour  de  cassation  le  5  nov. 
1839)  ;  mais  qu'aucune  des  décisions  interve- 
nues jusqu'à  ce  jour  sur  la  question  ne  peut 
être  invoquée  comme  ayant,  dans  la  cause  ac- 
tuelle, l'autorité  de  la  chosejugée;— Qu'en  effet, 
d'une  part,la  dame  Aimé  Sirey  n'a  point  été  par- 
tie dans  l'arrêt  du  7  août  I8i1,  et  que,si  elle  a 
été  partie  dans  l'arrêt  du  10  mai  1811-5,  c'est 
seulement  eu  qualité  de  tutrice  légale  de  ses 
enfans  mineurs,  tandis  qu'elle  agit  aujourd'hui 
en  son  nom  personnel  et  en  qualité  de  créan- 
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cière;  et  que,  d'autre  part,  la  dame  Sirey  mère 
n'a  point  été  partie  dans  l'arrêt  du  15  nov. 
1837;  qu'ainsi  la  question  n'a  jamais  été  jugée 
entre  les  parties  qui  figurent  dans  l'instance 
actuelle  et  en  la  qualité  qu'elles  y  procèdent,  et 
que,  conséquemment,  elle  reste  entière  entre 
elles  ; 

«  Et,  à  l'éffard  de  cette  uuestion,  vu  l'art.  3 
du  contrat  dfe  mariage  d  Aimé  Sirey,  ainsi 
conçu  :   «  Eu  considération  du  mariage,  tes 
«  sieur  et  dame  Sirey  donnent  et  constituent 
«  en  dot  au  sieur  Aimé  Sirey,  leur  fils,  accep« 
«  tant,  et  pour  le  cai  seulement  où  ce  dernier 
«  survivrait  à  ses  pire  et  mère  :  1**  la  forêt 
«  d'AigueptTse ,  les  domaines  de  Puyfraud, 
«  Courliaux  et  Froyssaoges,  etc.;  et,  en  outre, 
«  les  sieur  et  dame  Sirey  donnent  et  constituent 
«  en  dot  il  leur  fils,  acceptaut,  et  pour  le  cas 
«  encore  oit  ce  dernier  survivrait  à  ses  père  et 
«  mère  y  telle  partie  du  Recueil  général  des  lois 
a  et  arrétSy  publié  à  Paris  par  le  sieur  Sirey, 
«  de  mauière  que  les  biens immeublesci-dessu» 
«  désignés  et  cette  partie  de  propriété  du  Re^ 
«  cueil  assurent  audit  sieur  Aimé  Sirey  une 
«  rente  anuuelle  de  6,000  fr.;  » —Attendu  que 
si  Ton  s'arrête  aux  ternies  de  la  donation  con- 
cernant la  propriété  des  immeubles,  il  est  vrai 
dédire  que  ces  termes  sont  précisément  ceux 
dans  lesquels  se  formule  ordinairement  la  con- 
dition suspensive}  mais  que  l'on  doit,  dans  l'in- 
terprétation des  conventions ,  rechercher  la 
commune  intention  des  parties  contractantes, 
plutôt  que  de  s'arrêter  au  $ens  littéral  des  ter- 
mes; que  cette  intention  se  révèle  souvent  par 
le  rapprochement  des  diverses  clauses  du  con- 
trat ;  que  si  l'attention  du  juge  se  porte  de  la 
clause  de  donation  de  la  propriété  des  immeu-* 
blés  li  la  clause  de  donation  de  l'usufruit,  l'es- 
prit demeure  frappé  de  cette  particularité,  que 
cette  dernière  clause  est  conçue  identiquement 
dans  les  mêmes  termes  que  la  première,  (|uant 
à  l'expression  de  la  condition,  et  nue  si  l'in- 
tention des  parties,  dans  la  clause  de  la  dona- 
tion de  l'usufruit,  a  été  de  stipuler  une  condi- 
tion résolutoire,  ce  qui  est  manifeste,  puisque 
autrement  les  constituans  n'auraient  absolu- 
ment rien  douné  à  leur  fils  pour  supporter  les 
charges  du  mariage,  et  que,  d'ailleurs,  ils  s'o- 
bligent, dans  le  cas  où  le  revenu  des  immeu- 
bles donnés  ne  s'élèverait  pas  à  la  somme  de 
6,000  fr.,  à  compléter  cette  somme  par  le  don 
d'une  quote-part  de  la  propriété  du  Recueil 
générait  l'on  est  conduit  naturellement  à  pen- 
ser que  la  clause  de  la  donation  de  propriété, 
conçue  dans  les  termes  identiques,  renferme 
aussi  une  clause  résolutoire  ;  —  Attendu  que 
celle  interprétation  se  trouve  confirmée  par 
l'art.  13  du  contrat  de  mariage,  portant,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  célébration,  hypothèque 
est  acquise  au  profit  de  la  future  épouse,  pour 
sûreté  des  clauses  et  conditions  du  contrat ySur 
tous  les  biens  que  possède  et  pourra  posséder 
le  futur  époux;  qu'en  effet,  ces  expressions 
que  possède  seraient  dénuées  de  tout  sens,  si 
la  condition  apposée  k  la  donation  était  consi- 
dérée comme  suspensive ,  puisque  le  Nttur 
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époux,  au  moment  du  mariage,  ne  possédait 
aucun  autre  bien  qnecoux  qui  étaient  l'objet  de 
la  donation  ; —  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette 
interprétation  est  conforme  à  l'esprit  qui  a  dû 
présider  h  la  rédaction  du  contrat  de  la  part  des 
deux  famillps contractantes;  car  il  est  inadmis- 
sible qu'il  ne  soit  pas  entré  dans  leurs  vues 
que,  lorsque  Aimé  Sirey  contractait  une  allian- 
ce riche  cl  hononbte,  il  reçut  une  cnnstitution 
ayant  quelque  chose  de  positif,  et  offrant  des 
garanties  pour  la  sûreté  de  la  dot  et  «les  con- 
ventions matrimoniales  ;— Attendu,  enOn,  que 
c'est  en  ce  sons  que  les  parties  intéressées  ont 
entendu  cl  exé<ruté  elles-mêmes  le  contrat  de 
mariage,  lors  de  la  vente  de  la  furet  d'Aigue- 
pcrse  consentie  au  sieur  Requier  te  8  mai  18il, 
puisqu^on  voit  dans  cet  acte  Aimé  Sirey  agir 
comme  propriétaire  el  vendeur,  et  les  époux 
Sirey,  père  et  mère,  intervenir  seulement  pour 
garantir  l'acquéreur  contre  les  éventualités  de 
la  condiiion  résolutoire  de  la  donation;  — 
Qu'ainsi,  il  y  a  li*u  de  rcconnattre  que  ta  do- 
nation de  propriété,' portée  au  contrat  de  ma 
riage  d'Aimé  Sirey,  est  faite  sous  condition  ré- 
goluloire,  que  les  biens  donnés  ont  fait  impres- 
sion sur  la  tète  du  donataire,  el,  conséquem 
mont,  que  la  résolution  survenue  par  le  pré- 
décès de  celui-ci,  n'empé<  he  pas  que  ces  biens 
restent  soumis  h  l'hypoihèque  légale  de  la  fem- 
me^ —  Attendu,  qu'à  la  vérité,  celte  hypoihè- 
3UC  légale  e§t  postérieure  en  date  à  celle  de  ta 
ame  Sirey  mère,  mais  que  celle-ci  ayant  for- 
mellement déclaré,  au  contrat  de  mariage  de 
son  fils,  que  les  biens  donnés  étaient  libres  de 
toutes  hypothèques,  cette  déclaration  implique 
nécessairement,  de  sa  part,  renonciation  à  son 
hypothèque  légale  en  tant  qu'elle  frappait  sur 
les  biens  donnés;  qu'une  pareille  décaration 
est  parfaitement  valable,  la  dame  Sirey,  sous 
quelque  régime  qu'el.e  fûi  mariée,  ayant  eu 
capacité  piujr  s'obliger  sur  tims  ses  biens,  avec 
Pautorisaiton  de  son  mari,  pourréiabliisemcnt 
de  SOS  enfants  ;  que  par  là  elle  a  assuré  la  prio- 
rité h  rhypothèque  légale  de  ta  dame  Aitné  Si- 
rey, sans  qu'elle  ait  pu  rétracter  les  elTcts  de 
cette  renonciation  au  moyen  des  réserves  et 
protestations  consignées  au  contrat  de  vente  de 
f8il,  et  que  par  conséquent  l'hypoilièque  lé- 
gale de  la  dame  Aimé  Sirey  doii  obtenir  la  pré- 
férence dans  l'ordre  ouvert  sur  les  deniers  à 

distribuer » 

POURVOI  en  cassation  delà  part  des  sieur 
et  dame  Jeanron  contre  cet  arrêt.  Ils  présen- 
tent deux  moyens.  —  1*'  Moyen,  Violation  de 
Tan.  1351,  God.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  de  Li- 
moges aurait  jugé  que  la  conditioi  sous  laquelle 
avait  été  faite  à  Aimé  Sirey  la  donation  con- 
tenue en  son  contrat  de  mariage  était  une  con- 
dition résolutoire,  alors  qu'il  avait  été  jugé  par 
plusieurs  arrêts  passés  eu  force  de  chose  jugée, 
notamment  par  les  arrêts  de  Paris  des  f  août 
18il  et  10  mai  1815, que  c'était  une  coudition 
suspensive, 

M*  de  Saint-Ma'o,  avocat  des  demandeurs, 
disait  l\  l'appui  de  oe  moyeu  :  C'est  comme 
Ct'éancièrc  de  son  mnri  ci  de  ses  en'ans^  5 


raison  de  sa  dot  et  ëe  ses  conventions  matri- 
moniales, que  la  dame  Sirey  vient  faire  va*otr 
son  hypothè'iue  légale  sur  les  biens  ayant  ap- 
partenu à  son  mari  sous  une  condition  aujour- 
d'hui défaillie.  Elle  exerce  donc  comme  créan- 
cière les  droits  de  ses  débiteurs  et  elle  ne  peut 
avoir  que  ceux  qu'ils  possèdent  eux-mêmes.  Or, 
les  arrêts  de  Paris  de  184l  et  de  1845  ayant  jugé 

2 ne  la  donation  faite  à  Aimé  Sirey  ne  lui  avait 
té  faite  que  sous  une  condition  suspensive  de 
survie  défailUe  par  suite  du  prédécès  d'Aimé 
Sirey  luiiuême,la  dame  Sirey,  qui  n'a  pas  plus 
de  droits  que  ses  débiteurs,  se  trouve  n'avoir 
pas  d'hypothèque  sur  des  biens  qui  ne  leur  ont 
jamais  appartenu,  le  iionaccomplissemcnt  de 
la  condiiiun  sous  laquelle  elle  avait  été  faite 
n'ayant  jamais  permis  h  la  donation  de  faire 
impression  sur  la  tète  du  donataire. —La  Cour 
de  Limoges  oppose,  il  est  vrai, que  dans  i'arrél 
du7aoûl  (841,  la  dame  Aimé  Sirey  ne  figurait 
quVn  qualité  de  tutrice  légale  de  ses  enfaus  mi- 
neurs, et  qu'elle  n'était  point  pai  lie  dans  celui 
dn  10  mai  1815.  Mais  pour  que  la  chose  jugée 
par  ces  arrêts  puisse  être  opposée  à  la  dame 
oirey,  il  sulTit  qu'ils  aient  été  rendus  avec  ses 
débiteurs  (sou  mari  et  ses  enfans),  dont  eUe 
exerce  les  droits  :  car  c'esi  un  principe  ceriaio 
(]ue  la  chose  jugée  avec  le  débiteur  est  censée 
jugée  avec  le  créancier...  A  l'appui  de  celte 
thèse  on  invoquait  Chauveau,  Lois  de  la  proc, 
sur  l'art.  474,  C.  proc.  c.iY*t  elles  auteurs  qu'il 

cite — Ces  principes,  ajoulail-on, applicables 

aux  créanciers  en  général,  le  sont  en  piirticu- 
lier  aux  créanciers  hypothécaires,  et  cela  esi  si 
vrai  que  la  Cour  de  cassation  leur  dénie  le  droii 
de  former  tierce  opposition  aux  arrêts  rendus 
avec  leur  débiteur,  ^  moins  qu'ils  n'aienl  k  faire 
valoir  des  moyens  qui  leur  soient  propres  et 
que  leur  débiteur  n'avait  pas  le  droit  d'oppo- 
ser :  V.  Paris,  16  ai»ût  183f'.  et  Cass.,  9  déc. 
1835  (Vol.  1832.2.474,  et  1836.1.177.).  Hors 
ce  cas,  la  chose  j'igée  avec  le  débiteur  Chl  op- 
posable au  créancier  hypothécaire  :  Cass.,  V2 
fruci.  an  9,  el  18  juin  1811  [Coll.  nouv.,  I.l. 
520  et  3.1.362.)  Or,  la  dame  Sirey  n'excrco 
point  un  droit  personnel  :  car  elle  n'agit  point 
en  venu  de  l'an.  l167  el  par  l'aciiun  Faulion- 
ue :  elle  ne  fait  qu'exercer,  eu  vertu  de  rail. 
1166,  les  droits  appartenant  ît  scs  déoiteurs 
et,  par  conséquent,  elle  ne  saurait  venir  sou- 
tenir que  la  donation  faite  h  son  mari  lui  avait 
été  faite  sous  une  condition  résolutoire,  quaud 
il  a  été  jugé  avec  son  mari  lui-même  et  avec  (ic^ 
enfaus  qu'elle  avait  été  faite  au  prcfoier  sous 
une  condition  suspensive  de  survie  qui,  oes'iv 
tant  pas  accomplie,  ne  lui  avait  pas  permis  de 
devenir  propriétaire,  et  par  suite  ji'avait  pas 
laissé  rhypothèque  légale  de  sa  femme  s'asseoir 
sur  des  biens  qui  élaielat  réputés  ne  lui  avoir 
jamais  appartenu. 

M«  Careitea  répondu  sur  ce  !•'  mo|co,dans 
llntérét  de  la  défenderesse  :  —  Pour  que  le 
moyeu  tiré  de  la  violation  de  la  chose  jugée  fût 
fondé,  |)our  que  la  dame  Sirey  ne  tût  plu&  rccc- 
vable  h  diàcuier  aujourd'hui  le  caracicre  de  U 
con-liiion  h  laquelle  ciaii  subordopnéç  la  do- 
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nntion  faite  k  son  mari»  il  faudrait  que  les  arréi» 
invoqués  contre  elle  cussf'nt  été  rendus  avec 
ello,  agis-'anl  en  la  même  qualité  qu*elle  agit 
dans  la  présente  instance.  Or,  c*est  précisément 
ce  qui  D*est  pas.  Elte  agissait  alors  au  nom  et 
comuie  tutrice  légale  de  ses  enf-tos  mineurs  ; 
elle  agit  actuellement  en  son  nom  personn»:l, 
coMime  créancière  de  son  mari.  Les  décisions 
qu'on  lui  oppose  ne  sauraient  donc  avoir  con- 
tre elle  Tautoriié  de  la  chose  jugée.  —  On  en 
convient;  mais  on  dit  que  la  daiiie  Sirey  ne 
fait  qu'exercer,  comme  créancière,  les  droits 
soit  de  son  mari,  soit  de  ses  enfans,  ses  débi- 
teurs, el  que  ce  qui  a  été  jugé  avec  le  débiteur 
a  force  de  chose  jugée  avec  l^  créancier.— Pure 
confusion  I  Celte  thèse  pourrait  être  vraie  si  la 
dame  Sirey  n'avait  eflectivemepi  de  droits  que 
ceux  oui  auraient  appartenu  à  son  mari  o\i  ^ 
ses  euiaus  et  qu'elle  vint,  en  Uur  nom,  discu- 
ter sur  le  sens  do  la  clause  litigieuse.  Mais  il 
n'en  est  point  ainsi  :  c'est  en  son  nom  person- 
nel qu'elle  vient  exercer,  dans  t*ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  la  forél  d'Ai- 
gueperse,  ^r  laquelle  elle  a  •  hypothèque  in- 
scrite, les  droits  qui  lui  appartiennent  aux  ler- 
mesdeson  contrai  de  mariage.  Ce  ne  sont  plus 
les  droits  de  son  mari,  de  ses  enfans,  qui  sont 
en  jeu,  ce  sont  les  siens,  et  on  ne  peut  pas  lui 
opposer,  comme  ayant  force  «le  chose  jugée  à 
son  égard,  ce  qui  n'a  encore  été  jugé  qu  avec 
ses  eutaus  ou  avec  leur  père.  Sans  doute,  en 
thèse  générale,  on  peut  dire  (fue  le  créancier 
n'a  pus  plus  de  droits  que  le  débiteur  ;  et  la 
chose  jugée  avec  Tucf  peut  avec  succès  être 
opposée  à  l'autre;  mais  en  est- il  de  même  à 
l'égard  du  créancier  hypothécaire  h  qui  sou 
débiteur  a  conféré  un  droit  de  fixage  sur  ses 
biens  ?  (Ist-il  vrai,  comme  on  le  prétend,  que  le 
créancier  hypothécaire  doive  tenir  pour  ju|jé 
a?ec  lui  ce  qui  aurait  ^té  jugé  avec  son  débi- 
teur, surtout  lor&qu'il  s'agit  du  sSns  d'uue  clause 
dont  rinierprétation  erronée  peut  ravi^  au 
créancier  le  gage  que  son  débiteur  lui  avait 
conféré  ?  Il  nous  semble  que  le  décider  ainsi, 
ce  serait  singulièrement  compromettre  les 
droits  des  créanciers,  qui,  en  exigeant  ou  en 
recevant  une  garantie,  ont  sufGsamiiient  mani- 
festé qu'ils  n'entendaient  pas  se  livrer  exe  usi 
\ement  à  la  foi  de  leur  débiteur,  et  remettre 
leur  sort  entre  ses  mains.  Du  moment  que  le 
créancier  a  demandé  et  reçu  un  gage,  il  a  eu 
tk  la  conservation  de  ce  gage  un  intérêt  distinct 
de  celui  du  propriétaire  :  il  a  été  comme  a>so- 
cîé  à  la  propriété  de  ce  gage,  et  il  a  acquis  le 
droit  de  veiller  par  lui-même  à  ce  qu'on  ne  le 
(Il  point  disparaiire.  Ce  n^est  pas  là,  on  le  voit, 
ce  droit  très  général,  et  par  cela  même  irè«  va- 
gue, que  tout  créancier  peut  avoir  au  maintien 
de  la  solvabilité  de  s>m  débiteur  :  c'est  un  droit 
spécial  bur  un  objet  déterminé,  droit  qui  est 
corrélaiifài  celui  dont  le  débiteur  s'est  dépouillé. 
Eh  bien  !  dès  le  moment  que  le  débiteur  s'esl 
dépouillé  de  ce  droit,  le  créancier  au  profit  de 
qui  il  s'eu  est  dépouillé  a  acquis  celui  de  veil- 
ler, par  lui-même,  ii  la  couservaiion  de  la  cho- 
se, e^,  par  suite;  le  droit  de  ne  point  considé- 


rer comme  jugé  avec  lui  ce  qui  aurait  été,  re* 
laiivemcnt  a  cette  chose,  jugé  avec  son  dé* 
btteur. 

Mais  ce  n'est  pas  sans  difficulté,  nous  le 
reconnaissons,  que  celle  doctrine  s'est  établie, 
parce  qu'on  a  longtemps  confondu  la  position 
du  créancier  hypothécaire  avec  celle  du  simple 
crçancier  chirographaire.  Merlin  lui-même  s'y 
est  trompé  et,  dans  un  réquisitoire  rapporté 
aux  QHeilionê  de  droit,  v^OpposUian  (a'ertfv), 
$  5,  il  dit  :  «  \}i\  créancier,  même  avec  hypo« 
ihèque  spéciale  ,  est  nécessairement  l'ayant 
cause  de  son  débiteur.  C'est  de  son  débiteur 
qu'il  lire  son  droit.  Il  n'est  créancier  faypoibé^ 
Caire  que  parce  que  son  débiteur  lui  a  affecté 
ses  biens;  mais,  en  les  affectanl,  il  ne  l'a  rendu 
ni  copropriétaire  ni  usufruitier;  il  ne  lui  a 
donné  qu'un  droit  subordonné  ^  sa  propriété 
personnelle,  et  s'il  vient  à  être  jugé  avec  le 
débiteur  que  sa  propriété  n'existe  pas,ou  qu'elle 
est  dans  le  cas  d'être  résolue  par  l'effet  d'une 
cause  inhérente  au  litre  même  d'où  elle  déri- 
ve, alors  il  faut  bien  que  l'hypothèque  da 
créancier  s'évanouisse  avec  elle  :  reêoluiojurt 
daniis,re$olvimrj%u  accipieniU.  «—C'est  bien, 
po  le  voit,  la  môme  thè»e  que  .soutiennent  les 
adverfaires,  qui  ont  bien  soin  de  se  placer  soua 
la  proieciion  de  la  même  maxime.  —  Mais , 
tout  appuyée  qu'elle  est  de  l'autorité  de  Mer«» 
lin,  et  de  plusieurs  autres  auteurs,  cette  thèse 
n'en  est  pas  moins  erronée,  et  les  conséquea* 
ces  désastreuses  qu'elle  serait  de  nature  à  en* 
tra}ner  auraient  dû  suffire  pour  empêcher  l'an* 
leur  du  Répertoire  de  professer  une  semblable 
doctrine.  Si  on  l'admettait,  en  effet,  les  hypo- 
thèques concédées  par  un  débiteur  pourraient 
être  anéanties  à  son  gré  au  moyen  d'une  eol- 
liision  facile  entre  ce  débiieur  et  le  tiers  ven^ 
deur  ou  donateur  de  l'immeuble  grevé,  colla- 
siou  d'autant  plus  dangereuse,  que  la  fraude 
échapperait  presque  toujours  aux  recherchée  : 
ce  serait  véritablement  la  ruine  du  système  by« 
pothécaire.  Aussi,  lorsqu'une  hypothèque  a  él^ 
consentie  par  celui  qui  n'avait  sur  l'immeuble 
({u'i^n  droit  sujet  à  rescision ,  le  jugement  qoi 
prononce  uitérieureuient  cette  rescision  ne 
porte  point  aUeinle  au  droit  du  eréancier  Ay« 
pothécaire^  ou  du  moins  celui-ci  a  le  droit  d'y 
former  tierce  opposition.— C'est  à  ces  termes, 
qu'après  quelque  hésitation,  s'est  arrêtée  la  ju« 
risprudence.  \)es  deux  arrêts  fort  anciens^  du 
1^2  fruct.  an  9,  et  du  16  juin  1811  {CoU. 
uouv-  1.1.5*20  et  3  1.3t)2.),  que  l'on  invoque, 
le  premier  avait  été  rendu  précisément  sur  les 
conclusions  de  Merlin,  dout  il  consacre  i'er« 
reur,  en  considérant  tout  créancier,  sans  dl»« 
llnciion  entre  le  chirographaire  et  l'hypcihé- 
caire,  comme  /'ayant  ^aiisf  du  déhiieyr.  €^ 
pendant,  il  est  à  remarquer  que,  dès  lors,  on  fai- 
sait valoir  à  l'appui  du  droit  du  créaueier  bypo» 
Ihécaire  les  motifs  qui  ont  fini  par  prévaloir  i 
car,dans  l'affaire  même  jugée  sur  les  conclusions 
de  Merlin,  le  défendeur  a  la  cassation  disait  : 
«  Pourquoi  l'ayani  cause  ne  peut-il  pas  remet-» 
ire  eu  question  ce  qui  a  été  jugé  avec  son  an* 
leMr?  Par  ce  qu'on  suppose  quil  y  a  an  idei|« 
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qui  attribuent  aux  communes  les  terres  vaiiies  f 
et  vagues  situées  dans  leur  territoire,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  terres  vaines  et  vagues  qui 
sont  une  dépendance  dû  domaine  de  CElat,par 
exemple,  aux  terrains  qut  font  partie  du  lit 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  (Cod. 
civ.,ari.551  ei55*2.)(l) 
(Le  préfei  de  la  Si  ine— C.  comm.  do  Mctidon.) 
ARRfiT  (après  délib,  en  ch.  du  cons.), 
LA  COUR;- Vu  tfs  art.  i%  socl.  4  de  la  lot 
du  10  juin  1  i93,  551  el  552,  Cod.  civ.  j-Al- 
teodn  qac  TElal  avait  demandé  acle  de  ce  (|Ue 
la  commune  avait  reconnu  que  les  terrains 
litigieux  avaient  été  formés  par  des  Scories, 
imiijondices  et  escarbilles  jetés  ei  ahandotnés 
sur  le  rivage  ou  dans  le  lit  de  la  Seine,  et  qu'il 
avait  olfert  subsidiairement  de  prouver  ce  fait 
tant  par  titres  que  par  témoins; — Âitindu  que 
Parrét  attaqué  contient  des  motiis  à  Tappui  du 
rejet  de  ces  conclusions  et  du  moyen  tiré  de 
la  violation  prétendue  des  art.  551  et  55*2,Cod. 
civ.;  qu'il  se  fonde,  en  efTet,  sur  ce  que  tes 
faits  allégués,  lors  même  qu'ils  seraient  prou* 
vés,  n'établiraient  pas  la  propriété  de  rbtat,et 
adopte,  en  outre,  lesmolifs du  jugeincntde pre- 
mière iostance,  aux  termes  desquels  le  droit  de 
la  commune  résulterait  de  l'attribution  légale 
de  propriété  faite  aux  communes  des  terrains 
vains  et  vagues  situés  sUr  leur  territoire  par 
les  lois  des  !28  août-14  sept.  179il  et  10  juin 
1793  ;  —  Mais  attendu  que  l'art.  12,  sect.  4  de 
cette  dernière  loi,  auquel  n'ont  dérogé  ni  le 
décret  du  8  août  suivant,  ni  le  décret  d'ordre 
du  jour  du  97  pluv.  an  2,  excepte  de  t'attribu** 
tion  de  propriété  faite  aux  communes  les  ter- 
rains possédés  par  l'Etat  k  quelque  titre  que 
ce  soit, et  déclarés  par  suite  lui  appartenir;— 
Que,  par  conséquent,  les  lois  précitées  de  179*2 
et  1793,  non-seulement  n'établiraient  pas  le 
droit  de  la  commune,  mais  maintiendraient, au 
contraire,  le  droit  de  l'Etat,  qui,  possesseur  i^t 
propriétaire  du  lit  de  la  Seine,  était,  en  vertu 
du  droit  d'accession  consacré  par  les  art.  551, 
552  et  5t)0,  Cod.  civ.,  propriété  ire  des  terrains 
forniés  par  les  dépôts  eltectués  dans  ce  lit;  — 
Que  l'arréi  attaqué  n'a  pas  statué  sur  l'excep- 
tion de  prescription  trentenaire  iuvoquée  par 
la  commuue,  exception  qui  reste  eutiére,  ainsi 
que  tous  les  droits  et  moyens  de  la  commune, 
notamment  ceux  qui  tendraient  h  établir  quête 
sol  sur  lequel  les  dépôts  auraient  été  elYectués 
ne  pourrait  être  considéré  comme  ayant  eu 
lieu  dans  le  lit  de  la  Seine  ;  —  Attendu  qu'en 
refluant  de  donner  acte  de  l'aveu  que  l'r.tat 
arlticulait  avoir  été  fait  par  la  commune  h  cet 
égard, en  relusaut  d'admettre  la  prcuv»^  offerte 
par  litres  et  par  témoins  que  les  teirains  liti- 
gieux provenaient  de  dépôts  d  immondices  , 
fcories  et  escarbilles  sur  le  rivage  ou  daus  le 
IH  de  la  Seine,  et  en  déboutant  l'Ëiut  de  sa 
demande  sur  le  foudemeut  de  l'attribulion  lé- 
gale de  propriété  l'aile  aux  cojnmunes  par  les 
lois  de  1792  et  1793,  rarrôt  attaqué  a  lausse- 


(1)  V,  anal,  diai  ce  leos,  Cais«  13  fév.  «i 
1839  (Vol.  1834.1.138  ei  140}. 
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ment  ap|)1iqnéles  art.  9  de  la  loi  du  28  août- 
isppt.  179-2,  et  1-2,  section  4  delà  loi  du  10 
juin  1793,  et  expressément  vio«é  tant  Tart.  12, 
même  section  4  de  cette  dernière  loi,  que  les 
art.  551  et  552,  Cod.  civ.  ;— Casse,  etc. 

Du  13  nov.  1849.-  Ch.  civ.— Pr^».,  M.  Por- 
Irtlis,  p.  p.— fftfpp.,  M.  Miller.— Conci.fotifr., 
M.  Clï.  Nonguier,  av.  gén.— Pf.jMM.  Moutard- 
Manin  ci  Fabre. 


■** 


GARDE  FOKESTIER.  -  RBaPONSABiUTÉ.  — 

MiSB  BN  JUGEMBHT.— ACTOIISÀTION. 

Le  garde  forestier,  responsable  des  délits 
qu'il  a  négligé  de  constater  dans  son  triage, 
peut  être  poursuivi  par  V administration  fores- 
tière sans  autorisation  expresse  du  directemr 
général  :  la  poursuite  ainsi  exercée  implique 
une  autorisation  virtuelle,  (Cod.  for.,  art.  6; 
ord.  U'  août  18ir7,  art.  39.)  (1) 

(L'adm.  forest.-  C^  Mansujr.)— areêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  75  de  l'acte  con- 
stitutionnel du  ^  frim.  an  8,  89  de  l'ordon- 
nance royale  du  1^'aoùt  1837,  6, 159  el  Ht, 
Cod.  foresl.,  et  l'arrêté  du  M  pittv.  an  11  ;— 
Al  tendu,  en  fait,  que  le  garde  forestier  Nico- 
las Mansuy  a  été  traduit,  à  la  requête  de  l'ad- 
minisl ration  des  fotréis,  poursuites  el  diligen- 
ces de  l'insi^ectfur  à  la  résidence d'Abresctiviil" 
1er,  devant  la  juridielioli  correct iiinnel le,  en 
conformité  de  l'art.  6,  Cod.  forest.,  comme 
responsable  des  délits  comiiiis  dans  son  triage 
et  non  constatés  par  loi  ; 

Attendu,  on  droit,  qu'aux  termes  de  l'arrêté 
du  "IS  pluv.  an  11,  V administration  des  fbréu 
est  autorisée  à  traduire  devant  Us  tribunaux, 
sans  avoir  recours  à  la  décision  du  conseil 
d*Etaty  les  agens  qui  lui  sont  subordonnés  ;-- 
AitenJu  que  l'ordonnaiice  du  1**^  août  18i7, 
rendue  pour  l'exécution  du  Code  forestier, Iota 
d'abroger  la  disposition  de  l'arrêté  précité,  n'a 
fait  qu'en  déduire  une  des  légitimes  consé- 
quences, en  attribuant,  par  son  an.  39,  le  droit 
au  directeur  général,  après  avoir  pris  l'avit 
du  conseil  d'administration,  de  dénoncer  aux 
tribunaux  les  gardes  généraux  et  les  préyosét  , 
forestiers,  ou  d'autoriser  leur  mise  en  juge* 
ment  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions;^ 
Attendu  qne  1  autorisation  préalable,nécesMire 
quand  l'action  publique  ou  l'action  civile  doit 
être  intentée  sans  la  participation  de  l'admi- 
nistra tion,devtent  saosobjei  quand  elle  t'exerce 
au  nom  et  à  la  requête  de  l'administration 
elle-même,  par  ses  propres  agens,  sons  leur 
responsabilité  et  sous  le  contre  e  du  directeur 
général;  —  Que  celte  distinction  entre  deux 
bypulhéses  régies  par  des  principes  non  iden- 
tiques, mais  non  opposés,  résude  des  ternies 
mêmes,  soit  de  l'arrêté  du  ^  pluv.  an  11,  et 
des  an.  159  et  171,  Cod.  forest*,  soli  de  fart. 
39  de  1  ordonnance  du  1*'  aoî^l  1827 j — Que  ce 
dernier  article,  applicable  seulement  au  cas  où 
l'administration  n'exerçant  pas  elle-même  la 
poursuite,  la  provoque  ou  l'autorise,  est  înap- 

(Ij  r.  conr.,  lo  prccédenl  orrAi  rendu  dans  U 
néiue  Bifaire,  ieiGjaiD  1848  (Vol.  1848,1.744J,  ti 
Il  Dote  qoi  l'acconpogno. 
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piîcabKi  au  cas  où  c'est  Tadminislralion  qui 
poursuit  $<*s  préposés  iruu  ordre  inférieur;  qut^ 
son  action  sVxerce  alors  crune  manière  indé- 

f>endaute  et  sans»  condifion,  en  vertu,  soit  de 
'arrêté  du  28  pluv.  an  11,  soii  des  an.  159  et 
171,  Cod.  foresi.;— Que,  d'ailleurs,  lorsque  la 
poursuite  a  lieu,  comme  dans  l'espèce,  au  nom 
de  Tadministration  générale  des  forôls,  contre 
de  simples  préposés,  l'auiorisalion  du  direc- 
teur général  est  vînuellfment  réputée  inter- 
venue ; — D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire 
et  m  déclarant  l'action  de  radministraiion  des 
forêts  non  recevable  pour  n'avoir  pas  été  pré- 
cédée des  autorisations  exi^sées  par  les  art.  75 
de  l'acte  constitutionnel  de  Tan  8,  et  39  df 
Tordonnance  forestière,  la  Cour  d^appel  de 
Metz  (par  arrêt  du  23  août  18i8)  a  faussement 
appliqué  ces  deux  artices  et  violé  l'arrêté  du 
28  utu V.  an  1 1 ,  ainsi  que  les  art.  6,  159  et  171 , 
Cod.  forest.;  -  Casse,  etc. 

Du  6  nov.  1849.— Cil.  réun.— Pr^#.,M.  Por 
talis,  p.p.— itapp.,  M.  LaUorie. — Concl,  eonf,, 
M.  Dupin,  proc.  géo.— PL,  M.  Moutard-Mar- 
tin.   

ENREGISTREMENT.-  Acte  wul.  —  Substi- 
tution. —Restitution. 

Le  âroild'enregislremenl  perçu  iur  un  acte 
infecté  d^une  nullité  radicale,  par  exemple, 
sur  une  donation  qui  renferme  une  subsiiiu- 
Von  prohibée,  n'est  pas  sujet  à  restituiion,dnns 
le  cas  où  cet  acttf  vient  à  être  annulé,  (L.  2*2 
frim.  an  7,  art.  60  et  69;  Avis  du  cous.  d'Etai 
des  18-22  oct.  1808.)  (I) 

(L'admiii»  de  l'enregist. — C.  Barrau.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  tribunal  de 
première  însiauce  de  Toulouse,  le  21  juiil. 
1848,  eu  ces  ternies  :— «  Atteudu,  en  fait,  que 
par  acte  du  5  juin  1843,  les  époux  Barrau 
firent  un  acte  de  donation  ^  leur  petiie>ni<èce, 
la  demuiselle  Lamouroux^  spus  plusieurs  cou- 
dilioos,  à  la  charge  de  divers  legs  ;  —  Que  lors 
de  l'enregislreineul  de  cet  acte,  il  fut  perçii 
pour  droit  proporlioDoel  unesumine  de  3,4 1 0  U; 
—  Attendu  que  cet  acte  fui  attaqué  devant  le 
tribunal  de  Toulouse,  comme  éuiut  une  suJI»* 
siituiion  prohibée,  et  que,  par  ji^^emeot  du  i5 
mai  18i5,  il  fut  annulé  comme  reyienuJMiiUBe 
substitution  défendue  paria  loi  et  comme  euia** 
cbé  de  nullité  radicale  ^ — Attendu  que  cet  acte 
n'avait  jamais  été  exécuté  par  les  parties^  et 
que  les  donateurs  étaient  toujours  restés  eu 
possession  des  objels  donnés ^ — Attendu  qu'ai 
la  suite  de  ce  jugement,  les  époux  Barreau  Out 
demaiàiié,  par  exploit  du  2H  mai  i8tô,  la  res- 
titution de  la  somme  de  3,4' 0  fr.,  indûment 
perçue  d'api  es  eux,  et  que  radmiuistratiuu  «le 

(1)  Le  jlirivf  rodeftce  de  !•  €our  «le  cessatioo  est 
depoie  lèngicDpe  proMucèe  deoi  ee  s«bb,  malgré  ce 
que  le  priaeipe  a  4e  rifoureux.  F«  à  cet  égard,  les 
•bieryaiiooe  4^i  aceoiBpagaeBt  daae  noire  CHleeL 
mmom  lia  arrêt  de  Casi.  du  3  vent,  aa  8  (Vol.  1.1. 
302). —  y,  aussi  comme  analogue  dans  le  sens  de  la 
dècition  ci-dessus,  Cass-  i3  avr.  1843  (Vol.  1843!l. 
333-^P.1843.1.603Ji  et  11  no?,  184tf(Voi,  1847. 
1,104). 


IV  u  registre  ment  a  refusé  d'accéder  à  leur  de- 
mande;—Attendu,  on  principe,  que  les  actes 
nuls  par  suite  d'une  nullité  radicale  sont  comme 
s'ils  n'avaient  jamais  existé,  et  sont  viciés  dans 
leur  essence  i  qu'il  en  est  tout  autrement  d'une 
nullité  relative,  comme  celle,  par  exemple,  qui 
se  trouve  dans  Tarrél  de  la  Cour  de  cashaiiou 
invoqué  par  l'administration  de  l'enregistre- 
nient,  puisqu'il  s'agissait  dans  celte  espèce  de 
l'incapacité  d'un  témoin  instrumenlairei — Que 
les  parties  pouvaient  renoncer  à  se  prévaloir 
de  ce  moyen  de  nullité,  ce  qui  est  impossible 
pour  une  nullité  railicale,  par  exemple,  pour 
une  subsiitution  pndiibée; — Attendu  que  l'art. 
60  lie  la  lui  du  22  frim.  au  7  ne  faii  aucun 
obstacle  à  la  restitution  réclamée  par  les  époux 
Barrau;  qu6  si,  aux  termes  de  cet  ariiule,  tout 
droit  régulièrement  perçii  ne  peut  être  resti* 
tué,  quels  quesoientlesévéuemens  ultérieurs, 
il  est  facile  de  nconuafire  que  tout  repose  sur 
le  point  de  savoir  si  le  droit  a  été  perçu  régu- 
lièrement. Or,  dans  l'espèce,  l'acte  était  nul 
abinilio^  dans  son  essence;  un  droit  sur  cet 
acte  n'était  dune  jam^âs  perçu  régulièrement; 
et  il  faut  reconna!(re  avec  le  conseil  d  Etal, 
dans  sou  avis  du  18  oct.  1^08,  que  l'intention 
du  législateur,  en  édicLint  cet  article,  n'a  pu 
éire  que  d'emijécher  l'aunulatiou  des  actes  par 
des  collusions  frauduleuses,  et  de  tarir  dans 
leurs  sources  les  abus  qui  piMirraieut  en  réi»ul* 
ter  pour  le  trésor  public; — Attendu  que  la  nul- 
lité de  droit  et  de  plein  droit  est  prononcée 
par  la  loi  dans  le  cas  d'un  vice  extrinsèque  ou 
apparent,  dont  la  visibilité  empêche  le  contrat 
de  se  former,  parce  que  la  loi  s'y  oppose  d'a- 
vance; —  Attendu  que  ce  qui  est  nul  ne  pro- 
duit aucun  effet,  et  que  les  actes  eniacliés  de 
nullité  absolue  sont  comme  non  avenus,  pro 
infectis  habentur^  et  que  la  loi  les  réduit  à  un 
pur  fait  qui  ne  produit  aucun  droit,  aucune 
action,  aucune  exception  ;  —  Attendu  que  ce 

3ui  ne  produit  pas  d'effet  légat  ne  peut  pro- 
uire  d'iiiipôi,  ei  qu'il  est  impossible  de  sup- 
poser que  la  loi  ait  voulu  frapper  d'un  droit  de 
vente  ou  de  donation  ce  qu'elle  déclare  ne 
constituer  ni  venie,  ni  donation,  ni  obligation 
queleouque; —  Attendu,  dès  lors,  que  le  droit 
réclamé  par  les  éfioux  Barrau  n'a  pas  été  ré-. 
gulièremeni  perçu  par  l'administration  de  l'en- 
registrement, dans  le  sens  de  la  loi,  ei  que 
l'aœ  qui  avait  provisoirement  donné  ouver- 
ture h  ce  droit  ayant  été  annulé  comme  con- 
teiiani  une  substitution  prohibée,  la  restitution 
a  été  bieu  et  légiiimemeni  demandée  par  eux, 
et  doit  être  accordée  par  le  tribunal.  » 

Pourvoi  en  cassa liou  par  l'admiuistralion  de 
i'euregisirement,  pour  violation  de  l'art.  60  de 
la  loi  du  2'i  frim.  an  7,  et  fausse  application  de 
l'avis  du  conseil  d'Ëtat  des  18-22  oct.  1808. 

ARRÊT* 

LA  COUR  ;— Vu  les  art!  i,  60,  69  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  des 
lH-22  oct.  1808;  —  Attendu  que  les  articles 
précités  de  la  loi  du  22  frim.  au  7  assujettis- 
sent au  droit  proportionnel  d'enregistrement 
tous  les  actes  eaiporiant  transmission  de  pro< 
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priété,  sans  distlnclion  ni  condilioo  ;— Alteodu 
que  Tart.  60  de  ladite  loi  prohibe  la  restitution 
de  tout  droit  rôgulièremenl  perçu  en  confor- 
mifé  de  ladite  loi^  quels  que  soient  les  evéne- 
niens  ultérieurs ;~ Attendu  que,  dans  la  cause, 
h  perception  a  clé  régulière;  que  racle  de 
donation  présenté  à  renregistrement  ofTrait 
tous  les  caractères  extérieurs,  appartins  d'un(^ 
donation,  et  que,  s'il  renfermait  quelque  nulli- 
té ,  le  receveur  ne  pouvait  ni  ne  devait  la  re- 
chercher et  s'en  rendre  juge;— Attendu  que  le 
principe  de  non-restitution  des  droits  d'enre- 
gistrement, une  fois  qu'ils  ont  été  régulière- 
ment perçus,  résuhe  du  texte  de  la  loi,  de  son 
économie,  des  nécessités  mêmes  de  la  percep- 
tion, et  s*applique  aussi  bien  aux  actes  suscep- 
tibles d'être  annulés  ou  résolus  qu'h  tous  au- 
tres ;  qu'en  effet,  l'art.  68,  n.  7  et  38  de  la  loi 
du  2*2  frim.  an  7,  ne  soumet  qu'au  droit  fixe 
de  1  fr.  les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité 
et  les  ratifications  pures  et  simples  d'actus 
précédens;  d'où  l'on  peut  conclure  que,  dans 
la  pensée  de  la  loi,  ces  actes  nuls,  ces  actes 
qui  ont  dû  être  refaits,  n'en  restent  pas  moins 
passibles  des  droits  perçus  sur  eux  ;— Attendu 
que  l'avis  du  conseil  d'Etat  des  18-'i2  oct.  1808 
ne  s'applique  qu'aux  adjudications  faites  m 
justice ,  et  ne  peut  être  étendu  k  d^autres 
cas  (1);— Attendu  que  le  législateur  a  eu  pour 
but,  en  prohibant  ces  restitutions  pour  cause 
d'événemens  ultérieurs,  d'assurer  la  stabilité 
de  l'impôt  dans  l'intérêt  des  services  publics; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  perception 
des  droits  avait  été  régulièrement  faite,  et  que, 
pour  eu  avoir  ordonné  la  restitution  dans  un 
cas  non  prévu  par  la  loi,  le  jugement  atiaqué 
a  violé  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
faussement  appliqué  l'avis  du  conseil  d'Etat  des 
18  2*2  oct.  1808;— Casse,  etc. 

Du  13nov.  1849.— Ch.  civ.— Pr^i.,M.  Por- 
tails, p.  p. — Rapp.,  M.  Alcock.  —  ConeLy  M. 
Nouguier,  av.  gén.— /^r,  M.  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.— Adjudication.— Res- 
titution. 

Il  n'y  a  lieu  à  reeliluiion  du  droit  d'enre- 
gislrement  perçu  sur  un  jugement  d'adjudica- 
tion que  lorsque  ce  jugement  est  réformé  sur 
Vappel  :  le  droit  n'est  pas  restituable  quand 
l'adjudication  a  été  annulée  par  suite  d'une 
action  principale  en  nullité,  {L.  22  frim.  an 
7,  art  60;  av.  du  cons.  d'El.  du  18-22  oct. 
1808.)  (2) 
(L'adni.  de  l'enregist.— C.  de  Béarn.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  60de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;— Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  1  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  oct.  1808,  tous 
JHgemens,  portant  transmission  d'immeubles, 
doivent  être  enregistrés  dans  les  20  jours,  et 
que  le  paiement  du  droit  ne  peut  être  différé, 
soit  qu'on  en  ait  ou  non  interjeté  l'appel  ;  — 
Attendu  que,  si  l'art.  2  du  même  avis  décide 
que  le  droit  perçu  est  restituable, lorsque  i'ad- 

(i)  F.  Parrdl  ci-aprés,  alT.  de  Béorn. 

(2;  F.  conf.  Cassi  23  avr.  i840(V<»!.  1849.1.447). 


judication  est  annulée  par  les  voies  légales,  cet  le 
décision  ne  s'applique,  d*après  ce  qui  résulte 
des  termes  de  l'article  précédent  et  des  consi- 
dérations développées  dans  le  préambule  diidit 
avis,  qu'à  l'annulation  prononcée  sur  l'apprl 
du  jugement  d'adjudication,  et  non  aux   an- 
nulations qui  pourraient  être  le  résultat    des 
voies  extraordinaires,  telles  que  la  tierce  op- 
position ou  la  requête  civile,  autorisées  par  la 
loi  contre  des  jugemens  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée,  lesquelles,  d'ailleurs,  pouvant  être 
intentées  longtemps  après,  laisseraient  en  sus- 
pens indéfiniment  les  droits  du  trésor,  et  com- 
promettraient la  stabilité  de  l'impôt  qui  est 
d'intérêt  public; — Attendu,  en  conséuuence, 
qiie,  dans  ces  derniers  cas,  l'art.  60  précité  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  interdit  toute  resti- 
tution de  droits  régulièrement  perçus,  quels 
que  soient  les  évéucmens  ultérieurs,  doit  re- 
cevoir son  application  ; — Attendu,  néanmoins, 
que  le  jugement  attaqué  a  ordonné  la  rest/tu» 
tion  des  droiis  régulièrement  perçus  sur  le  ju- 
gement d'adjudication  d'immeubles  rendu  au 
profit  du  défendeur,  le  31  août  1826,  sur  le 
motif  que  ce  jugement  d'adjudication  aurait  été 
annulé,  plus  de  14  ans  après,  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  16  avr.  1841, 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
par  suite  de  la  tierce  opposition  formée  par 
action  principale,  h  la  requête  de  créanciers 
non  appelés  audit  jugement  d'adjudication  ;— 
En  quoi  ledit  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'art.  2  de  l'avis  du  conseil  d'Etal  pré- 
cité, et  expressément  violé  l'art.  60  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;— Casse,  etc. 

Du  19  nov.  1849.— th.  civ.— Pre*.,M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp,,  M.  Gauthier.  —  ConcL 
conf.y  M.  Nicias-Gaillard,  l*'av.  gén.—  P(., 
MM.  Moutard-Martin  et  Pascalis 


ENREGISTREMENT.  —  Transcription.  *— 

Licitation. 

Le  droit  de  transcription  de  i  1/2  p.  100, 
établi  par  Vart.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7, 
est  dH,  indépendamment  de  tout  droit  d'enre- 
gistrement,pour  mutation  sur  les  actes  volon- 
tairement présentés  à  la  transcription  ; — spé- 
cialement, sur  les  adjudications  après  licila- 
tion  entre  cohéritiers  ou  communistes;  et  dans 
'ce  cas,  le  droit  de  transcription  doit  étreperçu 
sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication  ^  sans 
distraction  de  la  portion  afférente  d  V adju- 
dicataire dans  ce  même  prix  (1). 
(L'adm.  de  l'cnregt.— C.  Noire  terre.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  25  de  la  toi  de 
vent,  an  7,  et  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;— 
Attendu  que  l'art.  69  de  la  loi  du  9  vent,  an  6 
veut  que  le  droit  de  transcription  soit  perçu, 
non  d'après  la  somme  exigée  pour  le  droit 
d'enregistrement,  ioais  sur  le  prix  tout  entier 
de  la  mutation,  en  sorte  que,  pour  la  tran- 
scription, formalité  qui  a  son  but  propre  et 
particulier  et  ses  effets  civils  spéciaux,  le  droit 


(1)   V.  coof.Cass.  13aTr.  1847  (Vol.  18 «7.1.454); 
21  fér.  1849  (Vol.  1849.1.271),  et  lai  botes. 
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h  percevoir  est  sans  ancuoe  relation  avec  le 
droit  d'enregistrement,  et  qu'il  peut  être  exigé 
dans  les  cas  oîi  ii  y  a  affranchissement  du  droit 
d'enregistrement;  *-  Que  la  même  règle  est 
rcpro<luite  dans  l'art.  25  de  la  loi  du  21  venl. 
au  7,  et  que  rart.Mde  la  loi  du  28  avr.  1816 
ne  fait  que  la  confirmer  ;  —  Attendu  que  te 
jugement  atiaqué  a  néanmoins  ordonné  la  res- 
titution, au  profit  des  deux  défenderesses,  de  la 
moitié  des 7, 383  fr.  perçus  pour  droit  de  tran- 
scription sur  le  prix  iniégral  de  l'adjudication 
qui  était  de  447,474  fr.,  dans  lequel  i>rix  la 
moitié  appartient  aux  deux  défenderesses , 
comme  propriétaires,  à  titre  d'héritières,  pour 
pareille  quotité  dans  l'immeuble  dont  elles  se 
sont  rendues  adjudicataires,  ladite  moitié  étant 
affranchie  du  droit  d'enregistrement,  ^  raison 
de  ce  que,  daus  l'acquisition  faite  par  les  dé- 
fenderesses, n'entrait  évidemment  pas  le  quart 
Sue  chacune  des  deux  possédait  déjà  du  chef 
e  la  succession  de  leur  père  ; — Qu'en  ord(»n- 
naut  la  restitution  susdite,  le  jugement  atta- 
qué a  violé  les  textes  ci-dessus  visés  ;  —  Cas- 
se  eic 

bu  7  nov.  1839.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.— Aapp.,  M.  GUloUm—ConcL  conf,, 
M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.— P/.^MM.  Mou 
tard-Martin  et  Rendu. 


1»  JURÉS.— Dispense  temporaire.  —  Oo- 

YRIER8. 

2*  Destruction  d'actes.  —  Autorité  pu- 
blique.— ÈtECTIONS  POLITIQUES. 

i"»  La  Cour  d'assises  peut  dispenser  tempO' 
rairement  des  jurés  du  service  du  jury,  même 
pour  des  causes  qui  auraient  autorisé  teur  ra* 
dialion  définitive  de  la  liste  annuelle,  par 
exemple^  sur  le  motif  que  ces  jurés,  vivant 
d'un  travail  journalier,  ne  peuvent  supporter 
les  charges  résultant  des  fonctions  de  jurés, 
(Décr.  7  août  1848,  an.  5;  God.  inst.  crim., 
393.)  (1) 

2"*  ,JLes  procès-verbaux  constatant  les  votes 
pour  V élection  des  représcntans  du  peuple  sont 
des  actes  originaux  de  l'autorité  publiquey  et 
par  àUitCy  leur  destruction  est  passible  de  la 
peine  portée  par  fart,  439^  Cod»  pen.— Rés. 
dans  la  2*  espèce  seulement. 

!'•  E«p«ce.—  (Gouviière.)— ARRÊT. 

LA  GOURi  —  Sur  le  moyen  proposé  par  le 
demandeur  dans  le  mémoire  produit  à  Tappui 
du  pourvoi,  et  liré  de  la  violation  prétendue  de 
l'art.  5  du  décret  du  7  aoiU  18i8,  en  ce  que 
la  Cour  d'assises  a  dispensé  du  service  du  jury 
ncul  jurés,  lors  de  la  formation  de  la  liste  de 
session,  et  admis  comme  motif  de  dispense  la 
déclaration  par  eux  laiie  que,  vivant  d'un  tra- 
vail journalier,  ils  ne  pouvaient  supporter  les 


(1)  ReiDarqaoDS  qae  l'admissioD  du  moiîf  de  dis- 
pense temporaire  était  ici  subordonnée  à  Tapprécia* 
lion  toute  discréiionnaire  de  la  Cour  d'assises,  tan- 
dis que  ce  même  motif,  envisagé  comme  moyen 
d''eiempiion  do  service  du  jury,  con^iiiue  un  droit 
rigour^uiemetit  '  exigible,  lorsquM  eil  justifié.  S«u- 


ebtrges  résultant  des  fonctions  de  jurés  :— At- 
tendu que  la  dispense  accordée  par  la  Cour 
d'assises  aui  neuf  jurés  dont  il  s'agit  Ta  été 
pour  la  session  seulement,  et  qu'elle  n'a  pas 
eu  pourobjet  de  retrancher  définitivement  les- 
dits  jurés  de  la  liste  des  jurés,  laquelle  est  per- 
manente d'après  la  loi,  et  ne  peut  être  modi- 
fiée par  voie  de  retranchement,  pour  les  motifs 
exprimés  dans  l'art.  5  du  décret  du  7  août 
1848,  que  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits 
par  les  art.  6  et  7  de  ce  décret,  par  le  conseil 
municipal,   seule  autorité  compétente   pour 

f prononcer  sur  cette  nature  d'exemption  des 
onctions  de  jurés  ;  mais  que  la  Cour  d'assises 
lie  cesse  pas  d*étre  compétente  pour  pronon- 
cer, comme  elle  l'a  fait  dans  l'espèce  actuelle, 
sur  les  dispenses  temporaires  demandées  par 
les  jurés,  dont  les  motifs  sont  appréciés  sou- 
veraiuement  par  elle;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu 
violation  des  art.  5,  6  et  7  do  décret  précité  ; 
—Rejette,  etc. 

Du6juill.1849.-Ch.  crim.~Pr^«.,  M.  La- 
plagne  Barris.— Aapp.> M.  Dehaussy.— Ccmc{.« 
M.  Sevin,  av.  gén. 

2*  £#p^Ctf.— (DuSSOttbs.)— ARRfiT. 

LÀ  COUR  ;~ Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  des  art.  t,  5,  11,  17  et  20  du 
décret  législatif  du  7  août  1848,  en  ce  que  la 
Cour  d'assises  a  dispensé  neuf  jurés  de  faire  le 
service  de  la  session,  sur  leur  demande  et  par 
le  motif  que,  vivant  d'un  travail  journalier,  ils 
avaient  justifié  qu'ils  ne  pouvaient  supporter 
les  charges  d'un  long  séjour  ^  Poitiers,  cette 
di^pense  ne  pimvant  être  accordée  que  par  lo 
conseil  municipal,  sauf  recours  au  conseil  de 
prélecture  :— Attendu  que  cette  dernière  pro- 
cédure est  en  effet  tracée  dans  l'art,  ftdu  dé* 
cret  précité,  mais  qu'elle  a  pour  but  d'arriver  à 
une  radiation  définitive  de  la  liste  du  jury , 
tandis  que, daus  l'espèce,  il  ne  s'agit  que  d'une 
excuse  temporaire  ;— Attendu  que  les  Cours 
d'assises,  aux  termes  des  art.  397  et  398,  Cod. 
inst.  crim.,  sont  investies  du  droit  souverain 
de  statuer  sur  les  excuses  dus  jurés  dans  les  cas 
définis  par  la  loi,  et  qu'à  plus  forte  raison  elles 
peuvent  admettre  pour  excuse  des  circonstan- 
ces que  la  lot  reconnaît  suffisantes  pour  obte- 
nir une  dispense  absolue  de  service  de  jury; 
que,  dès  lors,  la  Cour  d'assises,  loin  de  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir,  a  fait  une  saine 
application  des  règles  de  la  compétence,  et 
(|u'au  fond  il  n'appartient  pas  nux  demandeurs 
de  s'immiscer  dans  l'examen  des  motifs  de 
l'excuse  des  jurés;... 

Sur  le  sixième  moyen,  fondé  sur  une  fausse 
application  de  la  loi  pénale  et  un  vice  de  com- 
plexité dans  la  question  :  —  Attendu  que  la 
question  était  posée  en  ces  termes  :  «  L'accusé 


lement,  ce  droit  doit  être  réclamé  d^une  manière  ex- 
presse devaoi  le  conseil  municipal,  et,  au  besoin,  de- 
Tanl  le  conseil  de  préfeciure.  F.  à  cet  égard  les  art. 
5  et  6  du  décrni  du  7  août  1848,  rapporté  dans  nos 
Lois  annotées  (3«  part,  du  Vol.  de  1848,  pag.  116). 
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est-il  coupable  de  £'élre  rendu  complice  de  la 
destruction  volontaire  des  procès-vi-rbaiix  des 
votes  de  l'armée  pour  rôl^ciion  desrepn'sen* 
uns  du  peuple  à  TÂssemblée  nationale  en  ai* 
dant,  eic?  •  —  Attendu  que  la  question  ainsi 
posée  et  résolue  afflrmativ4*ment,  la  question 
de  fait  était  tranchée,  et  qu'il  nt  restait  plus 
qu'à  donner  aux  procès- verbaux  ainsi  définis 
leur  qualification  légale,  ce  qui  était  de  la  com- 
pétence de  la  Cour  ;—  Aliendu  qu'en  dé^'idaot 
que  les  procès-verbaux  susénoncés  étaient  des 
actes  originaux  de  l'autorité  publi(|ue,  et  en 
appliquant,  par  suite,  l'art.  4H9,  God,  pén.,  la 
Cour  d'ajisises  a  l'ait  une  saine  application  du- 
dit  article  et  des  lois  de  la  matière,  puisque 
les  procès- verbaux  dont  il  s'agit  se  tlressenl 
eu  doubles,  sans  que  la  loi  suppose  qu'il  en 
soit  jauiai»  délivré  d'expédition,  et  que  l'on  ne 
saurait  refuser  lu  dénomination  et  les  droits 
deraiitoriié  publique  au  bureau  constitué  pour 
les  recenseii  eus  et  la  constaiaiion  du  vote 
pour  i'eU!Ction  deBreprésenians;~-Riejt*ue,  etc. 
Du  13  jgdl.  1849.  —  Ch.  crim.  —  Pré9.,  M. 
Laptagiie- Barris.— Aapp.,  M.  de  Boissieux.-- 
ConcL,  Mé  Sevio,  av.  géu. — N.,  M.  Morin. 

GARDB  NATIONALE.  —Garde  hoiis  rouit. 

iAi  gurdeë  kor$  dt  ioùr  inHi§éu  par  in 
ehêfi  de  corps  ne  sonê  f  u^  det  mtiureê  de 
police  et  de  diiciptiHe  imérieurei,  qui  K^ffa- 
eèM  aueunemeni  U$  infraetiwu  au  iervice  à 
nMiêom  deêqueliee  cw  ganieâ  ont  été  Onpotéet, 
Dès  lors,  èes  ii^/ratiions  dont  iî  t'agil  penvenî 
si  doiveni  à^e^ymur  aux  nutn^nmnenf  posté- 
riswrt  pour  former  les  deux  refue  de  service 
puMis  pur  l*urt.  89  de  la  M  Uu  23  mari 
1831  (1). 

(LecaTelier.) — aruIt. 

LA  COUR  $— Sur  le  moyen  pris  d'une  fausse 
applioaiioti  de  Tan.  ^9  de  la  loi  du  ^  mars 
1831,  en  ce  que  le  demandeur  aurait  expié  le 

Eremier  ft^anqneineiit  qui  fui  était  impnié,  par 
I  garde  iiors  de  tour  qui  Nii  âvaU  été  infligée 
ea  réparaiion  de  cette  infraction  par  te  ctief 
du  eorps,  garde  qu'il  avait  montée,  et  qu'il 
n'avait  plue  eu  conséquemiuem  ^  sa  charge 
qu'an  maoqueanent  unique  à  utie  revue  obli- 
Ivoire:— Attendu  que  les  gardes  hors  de  tour, 
mfligées  par  les  chefs  de  corps,  ne  vont  que 
des  mesures  de  police  et  de  discipline  intérieu- 
re, qui  ae  ooastitiient  point  de  peines  prupre- 
roeot  dites,  et  qui  ne  peuvent,  sous  aucun 
rapport,  effacer  les  iafractious  an  service  Si  rai- 
son desquelles  ces  gardes  ont  été  Imposées; 
qae  ees  infractions  peuvent  ei  d^veut  donc 
s  ajouter  aux  mavq^iemens  postérieurs  pour 
former  les  deux  refus  de  service  d'ordre  et  de 
séreié  puais  par  l'ait.  89  précité;  —  Attendu 
que  le  demandeur,  après  avoir  manqué  à  une 


garde  ordinaire,  a  la  suite  de  laquelle  le  chef 
du  corps  lui  a  infligé  une  garde  hors  de  tour 
qu'il  a  Subie,  a  de  nouveau  manqué  à  une  re- 
vue d'inspection  d'armes;  qu'il  a  donc  été  léga- 
lement condamné  à  vingt-quatre  heures  de 
prison  pour  ce  double  refus  de  service  d'ordre 
et  de  sûreté; — Rejette,  etc. 

Du  30  août  1849.  —  Gh.  crim.  —  Prés.y  M. 
le  cens.  Rives.  —  Rapp,^  M.  Legagneur.  — 
ConcL,  M.  Gh.  Nouguier,  av.  gén. 

1«  et  3"  GARDE  NATIONALE.  —  Gaedb 

HOaS  TOUE.  -  RECLAMATION.  —  PeINUS  (CUMUL 
OB). 

2*  Peines.— CuMUL.—CoirraATmiTiOH. 

i*  Le  garde  nalional  qui  se  croit  en  droit 
de  réclamer  contre  deê  gardes  hors  de  tour 
qui  lui  ont  été  infligées  par  le  chef  du  eorps 
doit  porter  sa  réclamation  devant  ce  chef  de 
corps;  d  défaut  de  quoi,  le  manquement  aux 
gardes  hors  de  tour  imposées  est  punissaôie 
comme  refus  de  service  d'ordre  et  de  sûreté, 
(L.  t%  mard  1831,  an.  '^8,  83  et  89.) 

t2<>  L'art,Z%}jCtid.  ivst.  crim.,  prohibitif  du 
cUmul  des  peines,  est  inapplicable  aux  simples 
contraventions  (3). 

3*  Ainsi,  cet  article  n'est  pas  appHcable aux 
pénalités  prononcées  par  la  toi  du  2st  mars 
1831  sur  la  garde  nationale  (3). 

(Bieu.)— AfiEÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
salSbn  invoqué  dans  te  mémoire  du  demaiidrur 
joint  aux  pièces,  tiré  de  la  fausse  Interprétation 
des  an.  78  ei  83  de  ta  loi  du  ^  mars  1831, 
en  ce  que  les  gardvs  hfirs  de  tour  auxquelles  il 
a  manqué  lui  étant  infligées  nommément  par 
te  colonel  de  la  garde  nationale  d'E<beuf,  ce 
ae  ponvait  être  à  ce  même  chef  de  corps  que 
ces  réclamations  pouvaient  être  légalement 
adressées  : — Vo,  sur  ce  moyen,  lesdits  an.  78 
et  83  delà  toi  du  22  mars  I8ll;— Attendu  que 
Tan.  83  cité  donne  au  chef  du  corps  le  droH 
d'imposer  une  garde  hors  de  tour  au  garde  na- 
itoual  qui  aura  manqué  k  un  service  régulièrc- 
ùiem  coinniandé;— Que  les  gardes  hors  delour 
sont  des  services  d'ordre  et  de  sûreté  ;— Uue, 
par  conséquent,  le  garde  national  qui  a  man- 
qué successivement  a  deux  gardes  hors  de  tour 
est  passible,  aux  termes  de  fart.  89  de  ia  même 
loi,  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der deux  jours;  que,  s'il  se  croit  fondé  à  élever 
contre  les  gardei:  hors  de  tour  qui  lui  ont  été 
commandéL'S  quelques  réclamations,  c'est  tou- 
jours, et  dans  tous  les*  cas,  au  chef  du  corps 
»qui  tes  lui  a  ordonnées  que,  aux  termes  de 
l'art.  78,  elles  doivent  être  adressées  ;— Que, 
dès  tors,  la  considération  que  c'était  le  colonel 
de  la  garde  nationale  d'Ëlbeuf  qui  avait  com- 
mandé au  sieur  Bieu  les  gardes  hors  de  tour, 


(1)  5i-e,  rasf.  l8oet.  1832  (Vol.  1833.t.338); 
2B  Juin.  1834  (Vol.  IS.'U.  1.855;;  Si  oof.  1836 
(Vol.  1837.1.1036};  30  noT.  1837  (Vol.  1839.1. 
(HM),  eUî. 

(9*5}  Dspuif  l'srrdt  loleaoeldu  7  juin  1842  (Vol« 


1842.1. 4fi6—P.1845.1.708;,  qoi  a  consacré  cetia 
doctrioe,  que  la  chambre  crimiDelle  avait  aniériea- 
remeni  repuus&ée,  la  que&tioD  a  reçu  plusieurs  »olo- 
lions  conronnes.  V.  DoUmineoi  Casa,  35  Janv,  1815 
(Vol,  1845.1.349--P.184».1.48J), 
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contre  lesquelles  i)  rropii  ponvoir  réclamer, 
ne  poDvail  disprnser  celui-ci  d'adresser  ses  ré- 
clamations à  ce  même  coloJlel,  contre  lequel 
celle  circonstance  n'élevait  légalement  aucune 
cao^e  de  suspicion; 

Sur  le  second  moyen,  proposé  d'office,  fondé 
sur  une  fausse  interprétation  des  art.  R9  et  92 
de  la  loi  du  22  m:irs  1831,  et  la  violation  de 
Tan.  365,  g  *2,  Cod.  inst.  crim.  :— Vu,  sur  ce 
moyen,  lesdiisan.  89,92  ei  365,  $  2;— Ailon- 
du,  en  droit,  que  Tart.  89  punit  de  la  prison, 
pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  doux 
Jours,  cl  en  cas  de  récidive  trois  jours,  le 
garde  national,  qui  aora  refusé  pour  une  se- 
conde fois  nn  service  d'ordre  et  de  sûreté,  et 
que,  d'après  l'art.  92  de  la  même  loi,  le  garde 
national  qui,  dans  l'estiace  d'une  annfe,  aura 
subi  deux  condamnations  du  conseil  de  disci- 
pline pour  refus  de  service^  devra  être  traduit 
devant  les  tribunaux  correct  ion  nets,  et  con- 
damné k  un  empri>onnemeni  qui  ne  {pourra 
élre  moindre  de  cinqjoursni  excéder  dix  jours; 
— Mais  que  ces  dispositions  ne  lont  pas  obsta- 
cle à  ce  qu'un  ^arde  national,  traduit  devant 
un  conseil  de  discipline ,  non  pas  seulement 
pour  deux  manquenieos  à  un  service  d'ordre 
et  de  sûreté,  mais  pour  quatre  mauquemeus 
Mtaiblablcs,  ne  puisse  être  condamné  d'abord 
à  deux  jours  de  prison  pour  les  deux  premiers 
manqueniens,  ensuite  encore  ^  deux  jours  de 
prison  pour  les  deux  derniers  manqueniens  ; 
— Qu'en  eflel,  d'après  les  principes  généraux 
du  droit  criminel,  tout  fait  quelconque,  dé- 
fendu par  une  loi  pénale,  est  passible  de  la 
peme  édictée  par  celle  loi  ;  que  si  le  $  2  de 
l'art*  965,  Cod.  insl.  crim.,  a  apporté  une  ex- 
ception k  ces  principes  eu  disposant,  en  cas 
de  conviction  de  plusieurs  crimes  et  délits,  que 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée, 
celte  exception  doit  être  exactement  renfermée 
dans  ses  termes;— Qu'elle  ne  saurait  élre  éten- 
due à  des  laits  autres  que  ceux  qu'elle  a  spéci- 
fiés;— Qu'elle  n'est  donc  uniquement  applica- 
ble qu'aux  crimes  et  aux  délits,  et  qu'elle  ne 
pourrait,  sans  violer  les  termes  ei  l'esprit  de 
cet  article,  recevoir  d'extension  relativenient, 
soit  aux  coutravenlions  eu  général,  soit,  en 
particulier,  aux  in  fractions  prévues  et  punies 
par  la  loi  du  22  mars  1831,  sur  la  garde  uaiio- 
nate  ;--Âtienilo,  en  fait,  qtie  le  garde  national 
Bieu  avait  manqué  aux  exercices  des  27  et  31 
juin.  1848;  que,  pour  le  manquement  à  l'exer-* 
ctcedo  27  juill.,  il  fut  successivement  a|»poinie 
par  son  colonel  de  deux  gardes  liors  de  tour, 
les  17  et  19  août  suivant,  et  pour  le  manque- 
ment Il  l'exercice  du  3t  juill.,  il  fut' puni,  par 
le  même  colonel,  de  deux  antres  gardes  hors 
de  tour  pour  les  27  et  29  août  ;— Qu'ayant  man- 
qué à  ces  quatre  gardes  hors  de  tour,  il  fut  cité 
le  2*2  sept,  devant  le  conseil  de  discipline  d'£l- 
beuf,  qui,  par  jugement  du  28  du  même  mois, 
le  condamna  par  défaut  à  quarante-huit  heures 
de  prison  pour  manquement  à  ses  gardes  hors 
de  tour  des  17  et  19  août  ;  et  pur  au'tre  juge- 
ment, aussi  par  défaut,  du  30  du  même  mois, 
encore  k  quarante-huit  heures  de  prison  pour 


n'avoir  pas  monté  srs  gardef  hors  de  tour  de$ 
27  et  29  août,  et  que,  sur  l'opposiiion,  ces  deux 
jugemens  par  défaut  furent  conOrmi^s  par  deux 
autres  jugemens  du  9  nov.;— Attendu  que,  dès 
lors ,  et  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de 
discipline  de  la  gardo  nationale  d'Eibeuf^  en 
prononçant  contre  Bieu  une  double  peine  de 
quarante-huit  heures  de  prison  pour  deux  dou- 
illes manqnemens  à  des  services  d'ordre  et  de 
sûreté,  sans  ordonner  que  ces  deux  peines  sa 
confonrlriient  en  une  seule,  a  sainement  inter- 
prété le  $  2  de  l'art  365.  Cod.  inst.  crim.,et  fait 
une  juste  application  de  l'art.  89  de  la  loi  du 
22  mars  1831  ;— Rejeiie,  etc. 

Du  19  janv.  1849.— Cb.  crim.— itapp.,  M. 
Meyronnel  de  Saiut-Marc— Conel.,  M.  SeviUi 
av.  gén. 

GARDE  NATIONALE.— Ordrbs  de  sbuticb. 
— UwipoaMB.— Injukbs.— Officiehs. 

Les  gardes  naiionaux  sont  tenus  de  déférer 
aux  ordres  de  leurs  cheft,  alors  même  que 
ceux  ci  ne  sont  pas  revêtus  de  leur  uniforme 
et  des  insignes  de  leur  grade.  (L.  22  mars 
1831,  art.  55  et  89.)  (t) 

Les  propos  offensans  ou  injures  adressés 
par  un  garde  national  à  son  of/ieier,  à  CoC" 
casion  du  service,  tombent  sous  la  juridiction 
du  conseil  de  discipline,  même  alors  que  les 
rangs  de  la  garde  nationale  étaient  rompus  au 
moment  oà  les  propos  ou  injures  ont  eu  lien, 
(L.  22marsl8:tl,  ait.  89.) 

(Larfaitlou.)— AUBtT. 

LA  COUR;-  Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation, relatif  au  premier  chef,  et  tiré  d'une 
prétendue  violation  de  l'art.  55  de  la  loi  du  22 
mars  1831,  et  d'une  fausse  application  de  Tari. 
59  de  la  même  loi,  en  ce  que  les  gardes  natio- 
naux ne  doivent  déférer  aux  ordres  de  leurs 
chefs  qu'autant  que  ceux-ci  sont  revêtus  de' 
leur  uniforme  et  des  insignes  de  leur  grade, 
et  que  le  sieur  de  Saini-Féiix,  chef  de  batail- 
lon, n'en  était  pas  revêtu,  lorsqu'il  a  donné 
les  ordres  auxquels  le  sieur  Larfaillou  n'avait 
pas  déféré  :— Vu  lesdiis  art.  55  et  59  de  la  loi 
sur  la  garde  nationale;— Attendu  que  rail.  53, 
qui  impose  aux  officiers  de  tous  grades,  élui 
conformément  à  la  loi,  l'obligation  d'être,  au 
bout  de  deux  mois^  complètement  armés,  équi- 
pés et  habillés  suivant  l'uni/orme,  sous  peine 
d'être  considérés  comme  démissionnaires  et 
remplacés,  n'exige  pas  qu'ils  soient  consiam- 
nient  et  toujours  revêtus  de  cet  uniforme  ;  que 
d'ailleurs  obéissance  leur  est  due  dans  le  ser* 
vice  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  remplacés;— At- 
tendu que  le  garde  nation  al, faisant  partie  d'une 
compagnie  et  d'un  bataillon,  ne  peutif^norer  la 
qualité  des  olficiersde  sa  compagnie  ni  celle  du 
chef  de  sou  bataillon,  lorsque  les  disposilion$ 
de  l'art.  59  de  la  loi  du  22  mars  183i  ayant  été 


(1)  F.  anal,  an  et  f60S,  GaM.  15  iepl*  1832  (Vol. 
1834.1.377, 11.32):  17  êvr.  1845  (Vol,  1845.1.687 
-P.1845J.620;/ 
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exécutées,  ces  officiers  et  ce  clirfde  bataillon 
ont  é(é  reconnus  par  lui  ;  —  Qu'il  ne  le  peut, 
surtout,  lorsque  des  ordres  lui  sont  donnés 

Ï^ar  ses  officiers  ou  son  chef  de  bataillon  dans 
e  service  ou  ^  l'occasion  du  service  ;— Qu'en- 
fin, aucune  disposition  de  la  loi  ne  subordonne 
les  égards  et  la  déférence  d'un  garde  national 
envers  son  supérieur,  quant  au  service,  k  la 
nécessité  par  celui-ci  d*éire  revéïu  de  sou  uni- 
forme ;  —  El  attendu,  en  fait,  que  le  chef  du 
2*  bataillon,  de  Saint- Félix,  avait  été  reconnu 
par  son  bataillon  assemblé  sous  les  armes,  con- 
formément aux  dispositions  de  Tari.  59  cité  \— 
Que  c'était  pour  se  conformer  au  désir  exprimé 
par  le  colonel  de  la  légion  aux  chefs  de  batail- 
lon sous  ses  ordres  de  se  rendre ,  /«  plus  sou- 
vent possible,  aux  relevés  de  la  eanle,  non 
seulement  pour  aisurer  la  régularité  du  service 
et  stimuler  le  zèle  des  gardes  nationaux,  mais 
encore  pour  recevoir  les  réclautalions  qui  pour- 
raient leur  être  adressées,  que  le  chef  de  batail- 
lon de  Saint' Félix  avait  assisté  le  27  fév.  au 
poste  de  la  mairie,  au  relevé  de  la  garde,  vécu 
en  bourgeois,  et  que  ayant  donné  un  ordre  k 
l'officier  qui  commandait  le  détachement  pour 
l'exécution  du  règlement,  le  sieur  Larfaillou 
se  serait  opposé  à  son  exécution,  et,  d'un  ton 
frondeur  et  provocateur,  avait  adressé  k  son 
chef  de  bataillon  des  injures,  ou  tout  au  moins 
des  paniles  inconvenantes;  —  Altendui|uc,  en 
agissant  ainsi,  le  sieur  Larfaillou  se  serait  rendu 
coupable  de  désobéissance  et  d'insubordina- 
tion, et  aurait  tenu  une  conduite  portant  at- 
teinte à  la  discipline  de  la  garde  nationale,  faits 
iirévus  et  réprimés  par  les  art.  h7  et  »9  de  la 
ol  du  22  mars  1831,  et  de  la  compétence  des 
conseils  de  discipline  ; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation,  relatif  au 
deuxième  chef  de  prévention ,  et  fondé  sur 
l'incompétence  du  conseil  de  discipline  à  cet 
égard,  en  ce  que  les  propos  préleuilus  offen- 
sans  adressés  par  le^ieur  Larfaillou  au  capitaine 
adjudant-major  de  son  bataillon,  n^auraient  été 
tenus  qu*apies  que  les  rangs  auraient  été  rom- 
pus, le  service  terminé,  et  que  Tinculpé  serait 
rentré  dans  la  classe  des  simples  citoyens;  qu'ils 
s'adressaient,  non  au  capitaine  Poulet,  mais  au 
citoyen  Poulet,  non  à  raison  de  ses  fonctions, 
mais  k  cause  des  insultes  que  celui-ci  lui  avait 
adressées  dans  le  service,  et  auxquelles  alors  il 
n'avait  pas  voulu  répondre:— Attendu,  sur  ce 
moyen,  que,  le  il  fév.  au  soir,  et  au  moment 
où  la  garde  descendante  rompait  les  rangs,  le 
sieur  Larfaillou  aurait  suivi  au  corps  de  garde 
le  capitaine  adiudant-major  Poulet,  qui  était  en 
uniforme,  et  ta,  en  présence  du  poste,  il  l'a- 
vait traité  d'imposteur;— Qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'au  moment  où  les  rangs  sont  rom- 
pus, les  gardes  nationaux  ne  soient  plus  de  ser- 
vice, en  ce  sens  qu'ils  pourraient  se  livrer  à  des 
injures  et  même  ^  des  voies  de  fait  envers 
leurs  officiers,  sans  pouvoir  être  soumis  à  au- 
cunes poursuites  disciplinaires;  qu'un  pareil 
système  serait  subversif  de  toute  discipline,  et 
compromettrait  de  la  manière  la  plus  grave 
r«zisteoGede  la  garde  nationale; -Attendu  qtte 


le  capitaine-adjudant  Poulet,  chargé  en  ce! le 
qualité  de  surveiller  le  relevé  de  la  garde,  était 
encore  en  fonctî^s,  quand  il  fut  insulté  au 
corps-de-garde  et  en  nrésence  du  poste  par  le 

Î;arde  Larfaillou,  qui  était  encore  armé  de  son 
usil,  et  dans  le  moment  où  cet  officier  assis- 
tait à  l'appel  des  gardes  nationaux  de  service  ; 
Que ,  selon  le  rapport,  ces  insultes  auraîeul 
été  proférées  h  la  suite  d'observations  adres- 
sées t)ar  l'adjudant-major  h  ce  garde  national 
pendant  qu'il  était  sous  les  armes  ;  —  Qu'il  est 
dès  lors  établi  que  le  capitaine  Poulet  avait  été 
insulté  par  le  garde  national  Larfaillou  dans 
l'exercice,  ou  du  moins  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ; — Attendu  que  ces  pro- 
pos offensans  constituent,  de  la  part  de  Lar- 
faillou, une  conduite  propre  à  porter  atteinte  à 
la  discipline  de  la  garde  nationale  ou  à  l'ordre 
public,  prévue  et  réprimée  par  les  art.  86, 87, 
88  et  89  de  la  loi  du  22  mars  1831,  et  de  ia 
compétence  également  des  conseils  de  disci- 
pline;—Rejette,  ftc. 

Du  15  juin  1849.— Ch.  crim.  —  Près.^  M. 
Laplagnr-Barris. — Rapp.ylA.  Meyronuci  de 
Sain t- Marc. —ConcL,  M.  Sevin,  av.  géu. 


!•  BREVET  D'INVENTION.  —  Peo€éd« 
CONNU. —Publicité. 

2<>  Partage  n'opiNioiis.— Bbbtbt  d'irvbk- 
Tioif.— Nullité. 

1«  tour  que  la  publieilé  d'une  invention, 
antérivure  au  (brevet  obtenu  pour  cette  inven- 
tion, puisse  autoriser  d  prononcer  la  nuliité 
du  brevet,  il  faut  absolument  que  les  juges 
constatent  que  la  publicité  existait  avant  la 
date  du  dépôt  de  la  demanéie  en  délivrance  ; 
il  ne  suffirait  pas  de  constater  une  publicité 
antérieure  à  la  date  du  brevet,  (L.  5  juilL 
I84i,  art.  31.) 

2**  La  règle  d'aptes  laquelle,  en  cas  de  par- 
tage  d^opinions  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle,  Vavis  favorable  au  prévenu  doit 
prévaloir,  est  applicable  au  cas  où,  sur  une 
plainte  en  contrefaçon^  il  s'agit  éle  statuer  sur 
l^ejL'ception  été  nullité  du  brevet  opposée  par 
le  prévenu  :  s'il  y  a  partage  d'opinions  d  cet 
égard,  ^exception  diit  être  admise  par  lesju' 
ges.  (Cod.  proc.,  118 et  468.)  (1) 
(Bokorst— C.  Remy.) 

L'arrêt  atU(|ué  dans  l'espèce,  rendu  par  la 
Cour  d'appel  de  Douai,  était  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  qu'il  résuite  des  déclarations  de  Bo- 
korst, qu'antériearement  k  la  date  de  son  bre- 
vet (pour  un  procédé  de  distillerie},  il  avait 
communiqué  son  procédé  h  prix  d'argent,  et 
sous  le  sceau  du  secret,  k  quatre  industriels  qui 
ont  mis  immédiatement  le  procédé  en  praii- 


(1}  K.  sur  TappUcation  et  la  régie  ei-dessus,  Cass. 
21  mai  ei  17  juilL  1840  (VoM841. 1.176— P.t84l. 
1.695),  aio»i  que  le:r  nooibreusea  auioriiéf  co  jaria- 
prudence  ei  en  docuioe  que  nous  y  aTona  rappelées 
en  Dele. 
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que;  — Âtlendii  qoe  sar  la  question  de  savoir 
si  ces  Taits  constituent  k  l'égard  du  procédé 
breveté  une  publicité  surfisai^te  pour  pouvoir 
être  exécuté,  la  Cour  s'est  trouvée  paitaçée; 
mais  attendu  qu'en  cas  de  partage  d'opinions 
l'avis  le  plus  favorable  au  prévenu  doit  préva- 
loir; déclare  Bokorst  déchu  de  tous  droits  au 
brevet  qu'il  invoque.  »* 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bokorst  : 
i*  pour  violation  du  principe  qui  veut  que  les 
jiigomens  et  arrêts  soient  rendus  k  la  pluralité 
des  voix.  —  Ce  principe,  a-t-on  dit^  est  une 
condition  essentielle  et  constitutive  de  toute 
décision  judiciaire,  et  k  laquelle  il  n'est  dérogé 
qu'autant  que  l'exorcice  de  l'actiou  publique 
en  répression  d'un  crime  ou  d'un  délit  tient 
suspendue  sur  la  tète  de  l'accusé  ou  du  pré- 
venu une  pénalité  quelconque.  Que  Ton  pro- 
cèile  alors  au  petit  ou  au  graiid^criminel,  qu'il 
s^agîssc  du  fait  ou  du  droit,  un  partage  d'opi- 
nions entre  les  juges  n'est  autre  chose  que  la 
manifestation  d'un  doute  entratnant  présomp- 
tion d'innocence.— Mais  si,  au  lieu  d'un  débat 
sur  la  culpabilité,  il  survient  inciilQmmeot  un 
débat  purement  civil  et  préjudiciel,  dût  Je  juge 
criminel  en  retenir  la  connaissance,  ce  débat 
échappera,  par  son  objet  même,  k  l'applica- 
tion de  la  règle  citée.  (Merlin,  Quesliom  de 
droit,  v«  Trib:  d'appel,  C  6.)  —  Or,  s'il  est  un 
débat  civil  et  préjudiciel  de  son  essence,  c'est 
k  coup  sûr  celui  auquel  donne  lieu  l'exception 
de  nullité  ou  de  déchéance  d'un  brevet  d'in- 
vention. Entre  cette  exception  et  l'action  prin- 
cipale aux  mêmes  fins  que  l'art.  34  de  la  loi  du 
5  juiil.  18H  défère  aux  tribunaux  civils,  iden- 
tité d'objet,  identité  d'effets  ;  il  est  même  fa- 
cultatif au  prévenu  de  substituer  celle-ci  k 
cclle-lk,  annuel  cas  le  juge  correctionnel  devra 
surseoir.  (V.  Rapport  de  M.  Barthélémy  k  la 
chambre  des  Pairs;  F.  aussi  M.  RenouanI, 
Traité  des  breveté  d'invention^  n*  225.)  La 
vérification  de  la  validité  du  brevet,  quand 
elle  est  contestée,  est  une  condition  non  moins 
indispensable  k  l'exercice  de  l'action  publi(|ue, 
que  la  plainte  de  la  partie  |ésée.  Pour  ériger 
le  juge  de  la  poursuite  de  contrefaçon  en  juge 
de  l'exception  de  nullité  du  brevet,  il  a  fallu 
Patiribution  extraordinaire  de  compétence  qui 
résulte  de  l'art.  46  de  la  loi  citée,  dérogation 
qui  n'a  pu  altérer  le  caractère  essentiellement 
civil  de  cette  compétence  (Renouard^  n®  2*26), 
et  transformer  en  un  débat  sur  la  culpabilité 
du  prévenu  la  contestation  contre  la  validité  du 
brevet. 

2«...;  S"»  Violation  de  l'art.  31  de  la  loi  du  5 
juin.  1844,  qui  ne  fait  de  la  publicité  de  l'in- 
vention une  cause  de  nullité  du  brevet  obtenu 
pour  cette  invention,  qu'autant  que  la  publicité 
était  antérieure  k  la  date  du  dépêt  de  la  de- 
mande en  délivrance  du  brevet.  Or,  l'arrêt  at- 
taqué ne  parle  que  d'une  publicité  antérieure  k 
la  date  du  brevet  lai-même,  ce  qui  n'est  pas 
suffisant.  Donc,  etc. 

ARBftT. 

L\  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  118  et  468,  C.  proc.  civ.. 


en  ce  que  la  Cour  d*appel  se  trouvant  partagée 
sur  l'exception  en  déchéance  du  brevet  d'in- 
vention de  Bokorst  par  Remy,n'apasordouné 
que  ce  partage  fût  vidé  par  rappel  d'un  ou  de 
plusieurs  magistrats;  —  Attendu  que  Bokorst, 
au  lieu  d'introduire  son  action  en  violation  des 
droits  résultant  de  son  brevet  contre  Remy  de- 
vant la  juridiction  civile,  a  fait  citer  le  pré- 
tendu  contrefacteur  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ;  —  Attendu  que  par  Ik  même  il 
s'est  soumis  aux  règles  qui  gouvernent  la  juri- 
diction correctionnelle  :  —  Attendu  que  l'ex- 
ception tirée  par  Remy  de  la  déchéance  qu'au- 
rait encourue  Bokorst  était  de  la  compétence 
do  a  même  juridiction,  aux  termes  de  l'art. 
46  de  la  loi  du  5  juill.  1844;  ce  n'était  qu'un 
moyen  de  défense  opposé  k  la  poursuite  eu 
contrefaçon;  qu'ainsi  la  juridiction  correction- 
nelle devait  statuer  sur  l'exception  dans  les  mê- 
mes formes  que  sur  la  question  principale  ; — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  certain,  et  con- 
stamment appliqué  par  les  tribunaux  de  ré- 
pression, quVn  cas  de  partage  et  k  égalité  de 
voix,  l'avis  favorable  au  prévenu  doit^irévaloirj 
que  les  dispositions  des  lois  criminelles,  sur  la 
luajoirité  nécessaire  pour  la  condamnation,  sont 
d'accord  avec  ce  principe  et  le  sanctionnent;... 
— Rejette,  etc. 

Mais  sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  fondé  sa  décision  sur  ce  que 
ta  publicité  du  procédé  n'aurait  eu  lieu  qu'à  la 
date  du  brevet  :  —  Vu  l'art.  31  de  la  loi  du  5 
juill.  1844;~Attendu  que  Remy  était  poursuivi 
pour  cent  refaçon  d'un  brevet  a'invention  déli- 
vré k  Bokorst  ;  que  pour  être  relevé  de  cette 
poursuite,  il  a  excipé  de  la  publicité  autérieu- 
rement  donnée  au  procédé,  objet  de  l'inven- 
tion ;  mais  qoe  l'arrêt  atta<iuéj  en  renvoyant 
Remy  de  la  poursuite,  a  expressément  déclaré 
Bokorst  déchu  de  son  droit  au  brevet  d'inven- 
tion et  que  cependant  la  Cour  d'appel  n'a  fondé 
cette  déchéance  que  sur  une  publicité  suffisan- 
te, antérieure  k  la  date  du  brevet,  tandis  qu'elle 
ne  pouvait  la  déclarer  qu'autant  que  cette  pu- 
blicité eût  été  antérieure  au  dépôt  de  la  de- 
mande du  brevet;— D'où  il  suit  que  ladite  Cour 
a  violé  Tart.  31  précité  ;— Par  ces  motifs,  cas- 
se  etc. 

bn  2î  déc.  184».  —  Ch.  crim.  —  Pré$.,  M. 
Laplagne-Barris.  — *  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
Conel.,  M.  Ploucoulm,  av.  géu.  —  Pl,j  MM. 
Hardouin  et  Paul  Fabre. 


BREVET  D*lNVENTI0N.-Po88B88ioii  AHrt- 

ElBUtB.— POBUCITtL 

La  potienion,  même  non  publique^  anté* 
riewre  à  la  déUvranee  d'u»  brevet  (Tmvtfjifion, 
du  procédé  formant  Vobjet  de  ce  brevet ^  eon- 
ttitue,  en  faveur  du  poueueur,  une  exception 
valable  contre  la  poursuite  de  contrefaçon  :  il 
n'en  est  pas  de  cette  exception  de  potseuion 
pereonnelle  comme  de  l'exception  consistant  à 
prétendre  que  le  procédé  breveté  avait  reçu  une 
publicité  an$érieure  suffisante  d'exécution^  Uh 


W-Cïi) 


JurispruéUtnee  d^  la  Cour  de  casêalhn. 


f if^//e  emporte  nullité  de  brevet,  (L.  5  juill. 
t84»,  an.  30  cl  31.)  (\) 
(Wi»i-Meiinîor— -C.  Godfroy-Miiller.) — arrêt. 
LA  COUR  ;— Vu  les  arl.  1,  30, 31  el  40  de 
hi  toi  du  5  juill.  18i4;— Attendu  que  la  loi  du 
5  ]uill.  18i4,  en  courérant  par  son  art.  1*'*,  el 
sous  les  coudilîons  qu'elle  éiablil,  à  l'autpur  de 
toute  Douvcllts  découverte  ou  invention,  le 
droit  eiclusif  de  rexploiter  à  son  profil,  n*a 
point  entendu  porter  atteinte  aux  droits  acquis 
R  des  tiers  par  une  possession  antérieure;  que 
les  brevets  d'invention   sont  délivrés  par  le 

Î;ouvernement,  s^ns  ji^arantÎQ  du  mérite  et  de 
R  prloriic  de  rinveniioD;— Que  Texercice  d*uQ 
procédé  préexistant  à  tout  brevet  d'invention 
obtenu  plus  tard. pour  ce  môuie  procéilé,  est 
placé  sous  la  protectiin  des  principes  généraux 
qui  consacrent  la  liberté  de  l'industrie  ;  que 
celui  qui  est  en  possession  de  ce  procédé  n'est 
point  soumis  pour  sa  conservation  à  tustifier 

Su'il  l'a  exécuté  avec  publicité;  que  rari.  31 
e  ta  loi  n'impose  l'otili^ation  de  prouver  une 
publicité  suifisante  d*cxecution  qu'à  celui  qui, 
contestant  la  nouveauté  de  l'invention,  de- 
mande la  déchéance  du  brevet,  et  qu'à  l'égard 
de  celui  qui  oppose  au  troub>e  apporté  à  son 
industrie  une  possession  antérieure  non  publi- 
que, mais  susceptible  d'éire  prouvée  p^r  les 
yoies  de  droit,  cette  possession  forme  une  ex- 
ception légale  contre  le  trouble  et  une  défense 
péremptoire  contre  la  poursuite  en  contrefa- 
çon ;  qu'enfin  cette  exception  laisse  subsister 
les  faits  généraux  du  brevet,  et  qu'elle  a  seu<^ 
iement  pour  résultat  d'établir  qu'il  est  sans 
valeur  relative  quautà  celui  qui  pratiquait  an- 
térieurement le  procédé  objet  du  brevet;— At- 
tendu que  Witz-Meunier  avait  conclu  à  être 
admis  à  prouver  y  tant  par  témoin  que  par  ex- 
pert, qu'avant  l'obtention  du  brevet  de  Muilery 
il  avait  déjà  fabriqué  et  livré  a  la  consomma^ 
tion  de  la  nomme  indiqène  semblable  à  celle 
iaiiie  et  renfermant  par  contéqiLeni  de  la  gom^ 
me  adrii gante,  qu'ainsi  le  procédé  breveté  était 
déjà  connu  et  employé  par  W Uz- Meunier }-- 
Ooe  ces  faits  aiusi  articulés  étaient  perliueus  ; 
qu'ils  constituaient  une  exception  valable  con- 
tre la  poursuite  en  coiitrel'açou  qui  formait 
l'objet  principal  de  rinsiance  correciionnelle, 
et  qu'en  rejfiaut  l'offr^  de  preuve  par  le  motif 
que  les  faits  auraient  eu  lieu  sans  divulgation 
du  procédé  ,  Tarréi  attaqué  a  méconnu  les 
droits  résultant  de  l'ancienne  possession  invo- 
quée par  Wiiz- Meunier  et  qu'il  a  fausseinenl 
appliqué  et  violé  les  art  têtes  ci-dessus  cités  ;— 
CiRs^e  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Golmar  du 
7  JiiIq  dernier,  etc« 


(1)  Sur  rîRUrpr^ialioa  de  r«rt,  3|  d«  la  loi  iluS 
juill.  1H44,  r«Uiif  à  la  publiciié  de*  procédés  qui, 
plas  lard,  Tienneoi  à  être  breveté»,  pabiç>léqui  ca- 
traloe  la  nultiié  des  brevets  obieou*,  Toy.  MM.  Re- 
nouord,  Brev,  d*inv,y  n.  44  ei  suif.,  el  Bianc,  inoen- 
têur  breveté^  pag.  445  el  kUJT. 

(I)  Telle  eti  l'opinion  de   M.   Kenooard,  Itrev, 


Du  30  m  ïrs  i«i9.  —  Ch.  crim.— Happ.,  M. 
Barennes.— Conc/..  M.  Sevio,  av.  gén.— PI., 
MM.  Fabre  et  Bfartin  (de  Strasbourg;. 


BREVET  D'INVENTION.—  Cbssiou.-Erre* 

GISTWSMERT. 

Le  défaut  d'enregistrement  au  secrétariat 
de  la  préfecture  de  ta  cession  d'un  brevet  d'in- 
vention  forme  obstacle  à  toute  poursuite  en 
contrefaçon  :  les  tiers  à  l'égard  desquels  la 
disposition  de  l'art,  20  de  la  loi  du  5  juiU, 
18i4  déclare  sans  effet'  les  cessions  non  enre- 
gistrées  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  ont  des 
titres  ou  des  droits  à  faire  valoir  contre  la 
cession  (2). 

La  sommation  par  huissier  faite  au  préfet 
d'opérer  i*enregistremenl  d'une  cession  de 
brevet  ne  saurait  équivaloir  à  cet  enregistre- 
ment, exigé  par  ta  loi  pour  la  validité  de  ta 
cession  à  l'égard  des  tiers.  (L.  5  juiii.  I8il, 
art.  20.) 

(Laval  et  Raynal. — C.  Matliias  et  autres.) 
ABRÈT.  {après  dét,  en  ch  du  coni.]. 

LA  COUR  i— Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  une  violation  de  l'art.  20  de  la  loi  du  5 
juill. '1814,  et  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  comme  valable  entre  les  parties  en 
Cause  une  cession  de  brevet  qui  n'avait  pas 
été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture, 
par  le  double  motif  que  cet  enreçi>tren)enl  ne 
st^rait  exigé  par  le<lit  article  qii*a  l'égard  des 
ayants  droit  au  brevet  et  non  vis-li-vis  des  in- 
dividus poursuivis  pour  conirefaçon,  cl  que, 
d'ailleurs,  les  cessionnaires  avaient  sulfi^am- 
ment  rempli  le  vœu  de  la  toi,  en  faisant  soni- 
malitm  par  buissier  au  préfet  d'opérer  l'enre- 
gistrement :— Vu  ledit  article  20  de  la  loi  du  5 
juill.  18i4;  —  Attendu  que  le  droit  réservé  à 
Tinveuteur  ou  à  sou  cessiouuaire,  d'exploilcr 
seul  la  nouvelle  découverte  brcveiée,  forue 
une  propriété  d'une  nature  spéciale,  dont  le 
législateur  a  pris  soin  de  déierminer  les  con- 
ditions d*exisience,  de  mauière  à  ne  déroger 
au  grand  principe  de  la  liberié  du  eommerce 
et  de  riuduslrie  ^iie  temporairement  ei  sous 
certaines  garanties  d'iutérei  général,  dont  Tiu- 
observation  entraîne  la  déchéance  du  privilège 
ou  une  ûu  de  noi«-recevoir  conire  l'action  ta 
contrefaçou;  —  Que  de  ce  nombre  se  trouve 
l'obligation  imposée  au  cessiouuaire  du  brevet 
de  faire  enregistrer  sa  cession  ausecréiariaide 
la  préfecture,  enregistrement  à  la  suite  duquel 
l'autorité  publiaue  est  tenue  de  faire  iuscrire 
la  mutation  du  brevet  au  ministère  du  com- 


d'inv^y  p»  i7S.-— JU  d^tfrîie  ecMitrairs  •$!  •oaiesBe 
par  U.  Blaoe,  tnvêntewr  hrepeté.  pa|.  tfSi.  Selon  c«l 
aulflur,  le  bui  oaïque  <!•  la  lui,  l«  «eut,  di|-tl,  qoe  rè- 
véieoi  ei  ie^  exjioses  de  lootir»  el  le»  di*cassîuii«,cil, 
par  la  publiciiè  doooée  avs  ces»ions,  d^éviier  les 
double*  veniei. 


JmrkpfuiêWi$e  de  la  Cmtr  de  catMliafi. 


(W;— 47 


merce  sur  un  regis^lre  è  ce  liesUné,  cl  de  la 
faire  publier  au  BullelindcM  LoM,itansla  forme 
prescrite  pour  lu  publicîié  <1u  brevel  lui-même  ; 
—Qu'une  pareille  forinaliié  a  esseniielleinent 
pour  objel  «Vaveriir  le  pubUc  industriel,  ei  de 
lui  apprendre  auels  sont  les  ayant  droit  acluols 
du  brevet,  vis-à-vis  desquels  il  doit  se  mrtire 
en  règle  en  cas  de  fabrication  de  proiluits  sem- 
blables, et  dont  il  a  ^  vérifier  la  situation  pour 
conn:ittre  les  nullités  ou  déchéances  dont  les 
art.  34  et  46  de  ladite  loi  l'autorisent  à  se  pré- 
valoir; —  Qu*aussi  la  disposition  de  l'art.  20 
ponant  qu'aucune  cession  ne  ssra  valoble,  à 
l'égard  des  tiers,  qu'après  avoir  élé  enregis' 
trie  au  seeréiariat  de  la  pré/eeture  du  dépar- 
tement dans  lequel  l*acte  a  été  pas$é^  ne  per* 
met  pas  au  cessionnaire  d'un  brevet  d'agir  eu 
cette  qualité  contre  les  fabricaos  ou  vendeurs 
de  proiluits  contrefaits,  tant  que  l'enregistre- 
ment n'a  pas  été  accompli; 

Attendu,  en  fait,  que  te  jugement  du  tribu* 
Dal  civil  de  la  Seine,  qui  constate  l'exi^ienee 
de  la  cession  du  brevet  de  Viel  au  profit  de 
Moibes  et  JLainouroux,  n'a  pas  été  enregistré 
à  la  préfecture  ;  — Aiti'ndu  que  le  notitication 
faite  à  la  requête  de  ces  d«Tuiers  au  préfet  de 
la  Seine  ne  peut  équîialoir  ^  l^enregistremenl 
lui-niéuie,  et  que  la  caQséqueoee  de  l'iuac- 
complissemeni  de  la  fonualiié  doit  retomber  à 
leur  cliarge,  soit  parce  que,  seuls  en  cause 
devant  l'auioriié  préffctorale,  eux  seuls  ont  5 
s'imputer  de  n'avoir  pas  doou^  d'autre  suite  h 
leur  sommation,  si  elle  était  (ondée,  soit  par  le 
motif  que  l'inexéituiion  d'une  condition  im|io- 
sée  dans  un  but  d'iutérèi  public  laissait,  quaul 
^  présent»  leurs  droits  incoiitplels  à  t'égard  des 
tiers  \ — Attendu,  oependapt,  que  l'arréi  atta* 
que  a  jugé  en  droit  que  les  tiers  dont  parle  le 
troisième  paragraphe  de  l'art.  t2Û  sont  ceux^'là 
seulement  qui  #ni  des  titres  on  des  droits  à 
faire  valoir  contre  la  cession,  et  uon  tes  préire- 
nus  de  conirelaçon  ;  que  l'arrêt  a  ainsi  distin* 
gué  là  où  la  loi  ne  uistiuguait  pas; — Qu'il  a  dé- 
cidé, en  outre,  que  ta  sommation  d'eu regisirer 
signifiée  au  préfet  de  k  Saine  ou  à  sou  pré- 
posé, quoique  non  suivie  d'elTet,  valait  enre- 
gistrement en  fiiveur  des  oessiounaire»  ;— En 
quoi  cet  arrêt  a  méconnu  le  véritable  espnt 
dudii  art.  ^  et  en  a  vJulé  la  dis|)osltion  ;  — 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  rendu 
le  2  mars  dernier,  elc« 

Du  12  mai  l8iS».  «-  Cb.  erim.  -*-  Pria.,  M. 
Laplague*Barris.  —  Bapp.,  M.  Legagneuf.  *— 
ConcLy  M.  SeYin.— /"i.,  11.  Millet. 


(i)  V.  cÔDr..Casi.  18  «vr.  18S4  (S.  2I.1.5ÎS; 
ColUel,  notfv.  7.1.433). 

(i)  f^.  d«oi  le  niômd  nenf,  Cats.  S4  sept.  48i7 
(Vul.lBi7.1.7tfâ--P.1847.3.408),arréirond6»ttrce 
moiilf,  que  le  Code  d^ii«traciioa  criminelie  renfer* 
pnaDiti&s  forfiutiî  dir^rcnte  pnr  Its  (énioiaf  erimi-' 


V  TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 
•—Serment. 

^i*  JUBT.  •—  DfiCLARATIOll  llICOBPLftTI.  -« 
PlOCfeS  YBRBAL. 

i*^  La  eonsiatalion  légaU  du  $0rtnen$  des 
iémoins  entendus  devanl  tme  Cour  d'assises 
résulte  su/fisas^meni  de  eetîê  émaneiatian  que 
eeê  témoins  ont  priié  le  strmeni  dans  les  ter- 
mes prescrits  par  l'art.  317,  Cod.  inst.  orim. 

—  Y.  !'•  espèce.  (!) 

If  ait  •/  ne  suffirait  pas  de  dire  que  les 
témoins  ont  prêté  le  serwieni  prescrit  par  la 
loi  {notamment,  dans  un  Jugement  de  oondam* 
nation  rendu  en  matière  de  garde  nationale). 

-  F.  S*  et  3*  espèces  (3). 

2f>  Lorsqu'à  défaut  par  les  jurés  d'avoir 
répondu  à  toutes  les  questions  qui  leur  étaient 
soumises,  la  Cour  d'assises  renvoie  les  jurés 
dans  leur  chambre  des  délibérations  pour  y 
compléter  leur  déclaration,  il  n'est  pas  indis'- 
pensable  que  le  procès-verbal  reproduise  le 
texte  de  la  première  éUclaraHon  ineompêète» 
(Cod.  înst.  crira.,  3iMet  sulv.)-^F.  l'*espéee. 
!'•  Eip^cf.- (Heyraud.)—AKatT. 

LA  COURj*^^Sur  le  premier  moyen  de  cas* 
niion  invo(]ué  ei  tiré  d'une  prétendue  viola-* 
tion  de  l'art.  317,  Cod.  însi.  erim.,  en  ce  que 
les  témoins  auraient,  d'après  b  teneur  du  pro« 
cès*Terbal  des  débats,  prêté  sermeni  dans  les 
termes  prescrits  par  Part.  3i7  iiudit  Code,  ce 
qni,  selon  le  demandeur,  serait  à  la  fois  irrégu** 
lier  et  iiisufllsanl  :•- Attend uqu^aox  termes  de 
l'art.  S17,  Cod.  insi.  erim*,  les  témoins  dot- 
veni,  Il  peine  de  nullité,  prêter  le  «emient  de 
parler  sans  haine  et  s^iiis  crainte,  de  dire  toute 
l.t  vérité  et  rien  que  la  vérité  ;— Iju'il  suit  de 
là,  qu'exprimer  dans  le  procès-verlial  des  dé- 
bats, que  lei  téiuoius  opt  prêté  le  serment 
dans  les  termes  prescrtis  par  l\irt.  317,  c'est 
dire  que  le  senuent  imposé  aux  témoins  par 
cet  article  a  été  prêté  dans  t<mte  sou  étendue^ 
et  bans  qu'aucune  de  ses  parties  ait  été  omise; 
^Et  attendu,  en  fait,  que  ie  procès-verbal  des 
débats  coufetato  que  les  témoins  appelés  dans 
l'ordre  établi  par  le  procureur  général  ont, 
aux  audiences  des  18  et  19  déceuibrej  prêté 
serment  dans  les  termes  prsserils  par  Cart, 
317,  Coll.  insé.  erim,,  et  satisfait  auœaukres 
conditions  prescrites  par  cet  article  ;  «^  At- 
tendu que,  dès  lors^  se  trouve  lègatcmeut  con- 
statée pour  les  témoins  la  prestation  du  ser- 
ment prescrit  li  peine  de  nultitè  ; 

Sur  ie  second  moyen  de  eas»atien  qui  résul* 
ferait  d'une  prétendue  violation  des  art.  349  et 
360,  Cod.  d'inst.  erim.,  en  ce  qu'après  la  lec* 
ture  de  la  déclarai  ion  du  jury  par  leur  chef  et 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  le 
jury  a  été  renvoyé  dans  la  obambre  de  see  dé- 


neis  et  pour  les  témoins  correeiiooDels  ou  de  slmpfs 
police,  il  s^ensuii  que  te  borner  à  atre  qne  le  ser- 
ment prêté  est  celui  voulu  per  le  Mf  ce  n^st  pas 
r«'eHement  foasialer  quel  serment  a  été  préié.  — 
Jddê,  dans  le  mSme  sens,  Cass.  11  mni  1949  (alf, 
Pelères). 
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libératioos,  pour  y  délHbérer  de  nouveau  et  y 
compléter  sa  déclaration,  que  la  première  dé- 
cbraiion  du  jury  n'étant  ui  jointe  aux  pièces 
du  procès,  ni  consignée  au  procès -verbal,  Il 
devient  impossible  d'apprécier  si  cette  pre- 
mière délibération  était  ou  non  complète,  en 
quoi  elle  serait  défectueuse,  ebfin,  si  elle  était 
alftrmative  ou  négative  :  —  Vu  sur  ce  moyen 
les  art.  349  et  350,  Cod.  inst.  Grim.;~Âttendu 
qu'il  n'y  a  légalement  ni  déclaration  du  jury 
acquise ^  l'accusé  ou  contre  lui,  qu'autant  que 
celte  déclaration  est  claire,  complète  ou  régu- 
lière} que  dès  lors,  toute  déclaration  du  iury 
équivoque,  incomplète  ou  îrrégulière,  doit, 
avant  d*éire  lue  à  l'accusé,  être  éclaircie, 
complétée  ou  régularisée  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que  le  procès-verbal  des  débats  constate  que, 
sur  le  réquisitoire  signé  du  procureur  général, 
la  Cour  d'assii^es,  par  le  motif  que  les  jurés, 
dans  leur  déhbération,  n'auraient  pas  répondu 
à  toutes  les  questions  qui  leur  étaient  propo- 
sées, a,  par  arrêt  incident  du  18  décembre, 
signé  par  le  président  et  le  greffier,  orilonné 
qu'ils  se  retireraient  dans  leur  cbambre  pour 
y  délibérer  de  nouveau  et  compléter  leur  dé- 
claration ;  —  Attendu  qu'aucune  observation 
n'ayant  été  faite  de  la  part  du  défenseur  de 
l'accusé,  il  esi,  dès  lors,  à  présumer  qu'il  n'a- 
vait aucune  réclamation  à  élever  contre  cette 
décision  ;  —  Attendu  qu'aucuue  disposition  lé- 
gislative n'eiige,en  pareil  cas,  la  reproduction 
ui  la  constatation  au  procès-verbal  de  la  pre- 
mière déclaration  du  jury  incomplète  ou  irré- 
gulière,ni  que  sa  seconde  déclaration  qui  com- 
plète ou  régularise  la  première  soit  rédigée 
distinctement  et  séparément  de  celle-ci  \  que, 
dan&tous  les  cas,  la  loi  n'exige  jamais  qu'une 
seule  déclaration  du  jury,  que  ce  jury  ait  été  ou 
non  renvoyé  dans  la  ch&mbre  de  ses  délibéra- 
tiousy  avec  cette  seule  difl'érence,  que,  dans  le 
premier  cas,  sa  déclaration  doit  être  complétée 
ou  régularisée;  —  £t  attendu  qu'il  n'y  a  eu 
dans  l'espèce  aucune  violation^  des  ari.  349  et 
350,  Cod.  inst.  crim.,  dont  les  dispositions  ont 
été,  au  contraire,  exactement  observées;— Re- 
jette, etc. 

Ou  17  fév.  1840.  —  Ch.  crim.—  Aapp.,  M. 
Meyronnet  de  Saint-Marc. — ConeL,  M.  Sevin^ 
av.  gén. — JPi.,  M.  Bosviel. 

%•  £i|»^ce.— (Biard.)— AIKÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyeu  proposé  d'office 
et  tiré  de  la  violation  des  art.  118  de  la  loi  du 
i2  mars  1831  et  155,  God.  inst.  crim.  :— Atten- 
du, en  droit,  qu'aux  termes  de  ce  dernier  arti- 
cle, dont  les  dispositions,  d'après  l'art.  118  de 
la  loi  sur  la  garde  nationale,  sont  applicables 
aux  jugemens  rendus  par  les  conseils  de  dis» 
cipline,  les  témoins  entendus  devant  ces  con- 
seils doivent,  k  peine  de  nuHité,  prêter,  avant 
de  déposer,  le  serment  de  dire  la  viriii,  rien 
que  la  vérité  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  con- 
seil de  discipline  du  24  octobre  dernier  con- 
state que  les  témoins  k  décharge,entendus  dans 
leurs  dépositions,  ont  seuiement  prêté  le  ser* 
ment  prescn'l  fNir  la  loi  /—Attendu  qu'un  ser- 


ment ainsi  formulé  ne  peut,  on  aucune  sorte, 
suppléer  au  serment  prescrit,  à  peiuede  nul- 
lité, par  l'art.  155,  Cod.  inst.  crim.,  ni  le  rem- 
placer; oue  c'est  Ik  une  violation  exprcsso  de 
l'art.  155  diidii  Code,  qui  doit  nécessairement 
entraîner  l'annulation  du  jugement  dénoncé  ; 
—Casse,  etc. 

Du  23  mars  1849.—  Ch.  crîm.  —  llapp.  M. 
Meyronnet  de  Saint-Marc.  —  Cùnel.y  M.  Ch. 
Nouguier,  av.  gén. 

3*  £«p^ce.—(Mi)riinét.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  consiatnt-on 
légale  du  serment  prêté  par  les  témoins  devant 
les  conseils  de  discipline  ne  peut  résulter  que 
de  la  transcripiion  dans  le  jugement  de  la  for- 
mule du  serment,  ou  de  la  mention  de  l'ariiclc 
de  la  loi  auquel  le  conseil  s'est  conformé  pour 
raccomplissement  de  cette  formalité  ;  —  At- 
tendu qu'en  se  bornant  h  dire  que  les  témoins 
ont  prêté  le  serment  preicril  par  la  loi,  le 
jog«>ment  n'a  fait  qu'une  mention  insufTisaotc 
du  serment,  et  que  cette  formalité  substantielle 
n'est  pas  prouvée  dans  la  cause;— Casse,  etc. 

Du  14déc.  1848.— Ch.  crim.— Jtapp.,lt.dc 
Boissieux.— ^oneL,  M.  Ch. Nouguier,  av.  gén. 

COURD'ASSISES.—SBsaiON.—DuRtE.— Ses- 
sion IXTRAORmNAIRI.— PRÉSIOBlfT. 

La  période  IriwMêtrielle  de  chaque  iesiion 
des  euêitee  corretpond  à  chaque  trimestre  di 
l'annéCy  quelle  que  ioU  Vépoque  de  Pouverture 
de  ee$  auiêes.  (Cod.  inst.  crim.,  259.) 

Par  iuite,  et  comme  il  %e  saurait  y  avoir 
lieu  à  une  eeuion  extraordinaire  des  aesises 
que  pendant  le  trimestre  de  la  session  ordi- 
naire, le  premier  président  de  la  Cour  d'appel 
ne  peut  ordonner  qu'une  session  extraordi- 
naire {présidée  conformément  d  la  loi  par  le 
président  de  la  session  ordinaire  actuellement 
en  exercice)  sera  ouverte  à  une  époque  où  la 
période  trimestrielle  de  cette  session  se  trou* 
vera  expirée,  et  cela^  bien  que  l'ouverture  de 
la  session  extraordinaire  ait  lieu  dans  les  trois 
mois  du  jour  où  a  commencé  la  session  ordi^ 
naire,  La  nouvelle  session,  quoique  qualifiée 
d^extraordinaire,  constitue  «im  session  orilt- 
natre,  dont  la  présidence  appartient  au  ma- 
gistrat désigné  par  le  garde  des  sceaux.  (C. 
inst.crim.,  ^9;décr.  6  juill.  1810,  art.  79 
et81.}(l} 

(Dominid.) 
ARRÊT  (après  déUb.  en  ck.  du  eoiu.). 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  relevé  d'office  cl 
pris  d'un  excès  de  pouvoir  et  d'une  violation 
des  règles  de  compétence,  en  ce  que  la  session 
extraordinaire  d'assises  k  laquelle  a  été  portée 
l'afTaire  du  demandeur  était  illésalement  con- 
stituée :  —  Vu  les  art.  259  et  260,  Cod.  insU 
crim.;  16, 19  et  20  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ; 
79  et  81  du  décret  organique  du 6  juill.  suiv.; 
— Attendu,  en  fait,  que  la  session  d'assises  da 

(1}  Hait  il  en  e<i  auiremeiii,  loriquMI  •'agit  pour 
la  Cour  d'asaiies  de  ttataer  sar  les  dommagesnoiè* 
réis  réclamés  par  la  partie  eÎTite  :  elle  peut  alors 
reo  foyer  à  qbo  «QdieBce  poetèrieare  à  la  u  du  irî^ 
■Milre  iMigeé  à  m  tMtioB.  F*  l'arrêt  ^i  suii. 
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i"  trime&lrc  de  1849  dans  le  département  de 
la  Corse  a  été  ouverte  le  2  féT.  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  conseiller  Lacour,  et  close  le  26 
mars;  que,  dès  le  Hfév.,  leminîsire  de  la  jus- 
tice avait  désigné  M.  le  conseiller  Mirvoil  pour 
présider  les  assises  du  2*  irimeslre;  que  ce- 
pendant le  premier  présidcul  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Basiia,  se  fondant  sur  les  art.  259,  Cod. 
iiist.  crim.,  et  81  du  décret  organique,  prescri- 
vît, par  une  ordonnance  du  29  mars,  l'ouver- 
tnrc  d'une  session  extraordinaire  le  16  avr., 
désigna  le  président  et  les  assesseurs  du  1'' 
trimestre  pour  constituer  cette  Cour  d'assises, 
qui  prononça  le  13  mai  contre  le  demandeur 
Dominique  Domin ici  la  peine  des  travaux  forcés 

à  perpétuité  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  ^59,  Cod. 
inst.  erim.,les  assises  se  tiennent  tous  les  trois 
mois  et  qu'elles  peuvent  se  tenir  pins  souvent 
si  le  besoin  l'exige;— Attendu  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  16  de  la  loi  du  20  avr., 
79  et  81  du  décret  du  6  juill.  18(0,  que  les 
présideos  sont  nommés  pour  la  tenue  des  as- 
sises du  irimestre  entier,  et  que,  par  contre, 
leurs  potivoirs  cessent  avec  le  triinesire,  hors 
le  cas  où  la  Cour  d'assises,  alors  en  session,  se 
trouve  autorisée  par  l'art.  260  à  continuer  l'ex- 
pédition deg  affaires  jusqu'à  épuisement  de 
son  rôle  j— Que  cel  art.  81  ue  fait  Qu'appliquer 
ce  principe  eu  décidaui  que,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  *^59,  Cod.*iuat.  criui.,  d'une  ses- 
sion extraordinaire  d'assises,  les  présidens  de 
la  dernière  assise  sont  nommés  de  droit  pour 
présider  l'assise  extraordinaire  ;— Que  ces  deux 
art.  81  et  259  supposent  évidemment  le  cas 
où,  pendant  le  trimestre,  l'insuffisance  de  la 
session  ordinaire  oblige  à  recourir  à  une  ou 
plusieurs  sessions  extraordinaires  ;  qu'en  ce 
cas,  l'art.  81  veut  que  le  magistrat  qui  a  pré- 
sidé l'assise  ordinaire  préside  encore  les  ses- 
sions sopplémentaires  j— Mais  que  si  la  session 
extraordinaire  ne  peut  s'ouvrir  dans  le  cours 
du  trimestre,  les  régies  de  compétente  et  la  dé- 
marcation des  pouvoirs  s'opposent  à  ce  que  le 
premier  président  puisse,  par  un  simple  cban- 
gement  de  nom,  en  donnant  arbitrairement  h 
la  première  session  du  trimestre  suivant  fa 
qualification  d'assises  extraordinaire  du  précé- 
dent trimestre,  enlever  au  président  chpisî 
pour  ce  trimestre  le  droit  de  présider  une  ses- 
sion ouverte  pendant  le  temps  pour  le()uel  il 
a  été  délégué  ;— Qu'aussi  telle  n'est  [miot  la 
portée  de  l'art.  81;  que  dès  qu'il  s'agit  d'un 
nouveau  trimestre,  il  ne  peut  être  besoin  d'une 
session  extraordinaire  qu'après  l'expiration  et 
en  cas  d'insufûsance  de  la  session  ordinaire  par 
laquelle  la  nature  même  des  choses  oblige  à 
commencer; 

Attendu,  sur  la  durée  du  trimestre,  que  fa 
loi  du  20  avr.  1810  et  le  règlement  ofgaùiqoe 
laissent  au  premier  président  de  la  Cour  la  fa- 
culté de  fixer  l'ouverture  des  assises  de  son 
ressort  k  tel  jour  du  trimestre  qui  lui  paraît 
eonvenir  le  mieux  à  l'expédition  des  affaires  ; 
qu'il  a,  sous  ce  rapport,  la  plus  grande  lati* 
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tude;  mais  qu'aussi,  par  suite  même  de  ceitç 
variation  forcée  des  époques  d'ouverture  de^ 
sessions,  il  devenait  impossible  de  prendre 
cette  ouverture  pour  point  de  départ  de  la  du- 
rée des  trimestres,  sans  quoi  un  trimestre  au- 
rait pu  ne  comprendre  qu'un  ou  deux  mois, 
tandis  qu'un  autre  en  aurait  renfermé  quatre 
ou  cinq,  ce  qui  serait  aussi  contraire  h  l'esprit 
qu'aux  lerraes  de  l'art.  259  et  aux  règles  d'une 
bonne  administration  de  la  justice  devant  une 
juridiction  aussi  Importante;  —  Que  cette  pé- 
riode trimeàtrielle  ne  peut  se  supputer  réguliè- 
rement et  avec  la  Gxité  nécessaire  qu'on  pre- 
nant pour  point  de  départ  du  1'^  trimestre 
le  1"  jour  de  l'année,  et  pour  limite  le  dernier 
jour  du  troisième  mois,  et  ainsi  de  suite  pour 
les  trimestres  suivants;  que  c'est  d'ailleurs  ce 
que  l'usage  a  consacré  et  ce  qu'il  a  traduit  par 
les  dénominations  de  trimestre  de  janvier, d'a- 
vril, de  juillet  et  d'octobre  ,  aujourd'hui  uni- 
versellement employées; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
1*'  trimestre  des  assises  de  la  Corse,  pour  la 
présidence  duquel  avait  été  délégué  M.  le  con- 
seiller Lacour,  avait  pris  fin  le  31  mars  et  avec 
lui  les  pouvoirs  de  ce  magistrat,  et  que  la  ses- 
sion extraordinaire  ouverte  le  16  avril  a  été 
illégalement  constituée  par  l'adjonction  des 
magistrats  qui  composaient  l'assise  ordinaire 
du  V*  trimestre;  que  cette  constitution  irré- 
gulière viole  les  art. 259,  C.  inst.  cr.,  et  81  du 
décret  organique  du  6  juill.  ItlO,  et  que  la 
Cour  d'assises,  ainsi  formée,  eu  procédant  au 
jugement  du  demandeur  et  en  prononçant  con- 
tre lui  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation 
des  règles  de  la  compétence  ;  —  Casse  les  dé- 
bats, les  réponses  du  jury  et  la  condamnation 
intervenue  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Cor- 
se, contre  Dominique  Dominici  aux  audiences 
des  11,  12  et  13  mai  dernier,  etc. 

Du  9  août  1849.-~Ch.  crim.  —  Prés. y  M, 
Laplagne- Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConcL,  M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén. 

1*»  ET  2*.  DOMMAGES-INTÉRÊTS.-Cout 
n'ASSiSES.— Renvoi  à  cn  autre  jodr.— Rap- 
port DR  JUGE; 

3*  Cassation.— Amende  (consignation  d'J. 
—  Dommages  intérets.—Accusé. 

i^  La  Cour  d' assoies,  autorisée  à  renvoyet 
à  un  autre  jour  pour  statuer  sur  les  domma- 
aeS'intéréls  réclamés  par  ta  partie  civife,  ptut 
indiquer  pour  son  jugement  un  jour  postérieur 
à  la  fin  au  trimestre  :  tant  quHl  n'a  pas  été 
prononcé  sur  les  conclusions  de  la  partie  ci' 
vile  prises  dans  le  cours  des  débats,  la  session 
ne  saurait  être  considérée  comme  terminée.  (C. 
inst.  crim.,  260  et  358.)  (1) 

2*  Dans  ce  cas  de  renvoi  à  un  autre  jour 
pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts ,  un 
rapport  de  juge  n'est  pas  indispensable  :  la 
nomination  d'un  juge-commiuaire   est  une 

(1)  K.  »ar  la  «tarée  «tes  seifioDt  de* Goorsd^aMÎMf 
rarréic|ttipréc4d«p 
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mesure  purement  facultative  de  la  part  de  la 
Cour  d'atiiies,  (Cod.  insL  cnin.,358.) 

3"*  Le  pourvoi  tn  caêsation  contre  Varrét 
d'une  Cour  d'assises  qui  prononce  des  domma- 
geS'intérétt  contre  Vaccuté  est  dispensé  de 
consignation  d'amende,  alors  même  que  cette 
condamnation  a  été  prononcée  par  un  arrêt 
distinct  de  celui  contenant  la  condamnation 
pénale»  (Cod.  insl.  criiii.,  4:20.) 
(CoDgot.)— ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pris 
d*uQe  violaiion  dc&  art.  358,  359  ei  366,  Cod. 
insl.  crim.,  que  le  demandeur  faii  résulter  de 
ce  que  la  Cour  d*?ssises  du  département  de  la 
Hauie-Garonuc  pour  le  quairième   Irimesire 
de  18i8,  dont  la  session  s'est  ouverte  le  15 
décembre,  et  s'rsl  terminée  le  30  par  le  juge- 
ment de  la  dernière  affaire  portée  sur  son  rô- 
le, a  cependant,  en  vertu  d'un  renvoi  prononcé 
le  20  décembre,  à  la  suite  d'une  condamnation 
à  vingt  ans  de  travaux  forcés  prononcée  con- 
tre Congoi,pour  assassinat  accompagné  de  cir- 
constances atténuantes,  statué  le  18  janvier 
sur  les  conclusions  antérieures  de  la  partie  ci- 
vile afin  de  dommages-intérêts,  et  condamné 
ledit  Congot  à  10,000  fr.  d'indemnité  envers 
la  veuve  et  les  enl'ans  de  la  victime,  bien  que, 
suivant  le  demandeur,  les  pouvoirs  de  la  Cour 
d'assises  fussent  expirés  au  1"  janvier  ;  ce  qui 
constituerait  un  excès  de  pouvoir  et  une  viola- 
tion des  règles  de  la  compétence  :— Vu  lesdils 
articles,   ensemble  les  an.  259  et  260,  Cod. 
inst.  crim.^  16  et  19  de  la  loi  du  20  av.  1810, 
79,  80  et  82  du  décret  du  6  juillet  suivant;— 
Attendu  qu'une  session  d'assises,  légalement 
ouvi-rle  par  une  ordonnance  du  premier  prési- 
dent, à  une  épo(iue  quelconque  du  trimestre, 
De  doit  être  close,  aux  termes  dudit  article 
260,qu':>près  que  toutes  lesalfairescriminelles 
qui  étaient  en  éiat  lors  de  son  ouverture  y  ont 
été  portées  ;~Que  cet  article  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  où  l'expédition  de  toutes  les  affai- 
res est  opérée  dans  le  cours  du  trimestre,  et 
celui  où  elle  ne  peut  être  mise  à  fin  qu'en  cnt- 
piélant  sur  le  trimestre  suivant  i— Attendu  <|ue 
fe  chef  de  demande  relatif  aux  dommages-in- 
térêts se  lie  essentiellement  à  l'accusation  cri- 
minelle accessoirement  à  laquelle  il  se  produit, 
et  que  l'arrêt  qui  accorde  la  réparation  civile 
du  crime  n'est  que  le  complément  de  l'arrêt 
qui  prononce  la  peine  et  se  confond  avec  lui; 
^Que  tant  qu'il  n'a  pas  été  sutué  sur  les  con- 
clusions de  la  partie  civile  prises  dans  le  cours 
des  débais  criminels,  il  est  vrai  de  dire  que 
l'affaire  n'est  pas  terminée  et  que  la  limite 
lixéc  à  la  durée  de  la  session  par  l'art.  260 
n'est  couséquemment  pas  atteinte  ;— Que  d'ail- 
leurs l'art.  358,  Cod.  insL  crim.,  en  autorisant 
la  Cour  d'assises  soit  à  statuer  sur  les  domma- 
ges-intérêts iuiinédialeinent  après  la  condam- 
nation de  l'accusé,  soit  à  renvoyer  la  cause  à 
une  autre  audience  et  à  commettre  un  juge 
pour  entendre  les  parties,  prendre  conuais- 
"sance  des  pièces  et  làire  son  rapport,  a  par 
tela  même  voulu  laisser  à  la  Cour  la  liberté  de 


prendre  le  temps  nécessaire  à  celle  partie  de 
l'instruction,  et  par  suite  a  permis  de  rcporier 
le  jugement  des  intérêts  civils  même  au  delà  du 
lendemain  de  la  dernière  audience  consacrée 
aux  débals  criminels  de  la  session  ; — Qu'ainsi 
la  Cour  d'assises  de  la  Haute  Garonne,  en  re- 
mettant du  29  décembre  au  18  janvier  la  so- 
lution à  rendre  sur  les  conclusions  de  la  partie 
civile,  bien  que  la  dernière  audience  criminelle 
de  la  session  eût  eu  lieu  le  30  décembre,  et  en 
statuant  définitivement  au  Jour  ainsi  fixé,  n'a 
commis  ni  excès  de  pouvoir  ni  violation  de  la 
loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'une  viola- 
tion prétendue  de  l'art.  358,  $  3,  Cod.  inst. 
crim.,  et  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
été  précédé  d'un  rapport  :— Attendu  que  l'an. 
358  n'exige  un  rapport  que  quand  il  a  été 
nommé  un  juge-commissaire,  nomination  qu'il 
laisse  à  la  faculté  de  la  Cour  ;--Qu'aînsi  la  Cour 
d'assises,  en  ne  désignant  pas  un  de  ses  nieoi^ 
bres  comme  commissaire,  le  29  décembre,  et 
en  prononçant  le  18  janvier  sans  rapport  préa- 
lable, n'a  point  violé  cet  anicle  ; 

Sur  l'amende  :— Vu  les  art.  419  et  420,  Cod. 
inst.  crim.;— Attendu  que  rarrêl  qui  stotue  sur 
les  dommages-intérêts,  se  confondant  implici- 
tement avec  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  peine 
des  travaux  forcés  contre  Congot,  ne  doit  pas 
plus  que  lui  soumettre  je  demandeur  en  cassa- 
tion à  l'obligation  d'une  consignation  préalable 
d'amende;  d'où  il  suit  que  l'amende  consignée 
doit  être  restituée  ;— Rejette  le  pourvoi,  et  or- 
donne toutefois  que  l'amende  consignée  sera 
restituée,  etc. 

Du  25  mai  1849.  —Gh.  crim.  —  Jfopp.,  M. 
Legagneur.— Cond.,  M.  Sevin,  av.géu.— -Pi-, 
M.  Lanvin. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  Conseil  judi- 
ci AIRE. —Tribunal  correctiuniibl. 

Une  action  en  dommages-intérêts  est  valar 
blement  formée  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle ou  correctionnelle  contre  un  prévenu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'appeler  en  cause  ce  conseil.  (Cod.civ., 
513;  Cod.  inst.  crim.,  182  et  358.)  (1) 

»....Peu  importe  au  surplus  que,  lors  de  la 
condamnation  prononcée  en  appel,  Pinslance 
ne  se  trouvât  plus  rouler  que  sur  des  intérêts 
civils,  à  défaut  par  le  ministère  public  d'a^ 
voir  attaqué  le  jugement  de  première  instance, 
(Jacquin— C.  Lamy.) 

Plainte  en  escroquerie  avait  été  portée  con- 
tre le  sieur  Jacquin  par  le  sieur  Lamy,  qui  con- 
cluait à  3,000  fr.  de  dommages-intérêts.  Le 

[l)  iipplicalion  du  principe  «ur  lequel  re^jose 
celle  décisioo  a  déjà  été  faite  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, au  cas  d^actioo  en  doromages-iniérèts  dirigée 
par  la  partie  civile  contre  ua  mineor,  un  failli  ou 
une  Temnie  mariée  :  nulle  nfrestilé  d^appeler  en 
Ciiu&e  alors  le  tuteur,  leë  syndics  ou  le  mari.  T.  ar- 
rêts des  15  jaoT.  cl  9  mai  1846  (Vol.  1840.1.489  et 
844).  Toutefois,  la  question  esi  coniroversée  :  voy. 
les  ttuldrités  citées  en  note  du  pretaier  de  cMirl-èis* 
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tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  saisi  de  la 
prévention,  ne  trouvant  pas  te  fait  d'escroque- 
rie snlfisamment  établi,  relaxa  le  prévenu  des 
poursuites — Appel  de  ce  jngement  de  la  part 
d.i  <:îeiir  Lamy,  mais  non  de  la  part  du  minis- 
tère public.  Par  arrêt  du  19janv.  18i9,  la  Cour 
d*appel  de  Paris  reconnaît  au  contraire  l'exis- 
tence du  délit  d'escroquerie,  et  condamne  le 
sieur  Jacquin  à  3,000  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  la  partie  civile,  sans  prononcer  aucune 
peine,  à  défaut  d'appel  au  nom  du  ministère 
public. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Jacquin, 
pour  violation,  entre  autre  moyens,  de  l'art. 
513,  Cod.  civ.,  en  ce  que,  bien  quUl  fût  placé 
dans  les  liens  d'un  conseil  judiciaire,  une  con- 
damnation purement  civile  avait  été  prononcée 
contre  lui,  sans  que  son  conseil  eût  été  appelé 
en  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  prétendue  violation  de  l'art.  513,  Cod.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  qui  n'a  statué  que 
sur  des  intérêts  civils,  puisque  le  plaignant  seul 
avait  interjeté  appel  de  la  décision  des  pre- 
miers juges,  a  prononcé  sur  cetappel  sans  que 
le  demandeur  en  cassation  fût  assisté  du  con- 
seil judiciaire  qui  lui  a  été  donné  par  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
en  date  du  17  août  1848  '.—Attendu  qu'en  ce 
qui  concerne  les  formes  de  la  poursuite  et  leis 
pouvoirs  des  tribunaux  de  simple  police  et  de 
police  correctionnelle,  les  art.  145,  li7,  159, 
162, 182 et  li)2,Cod.  inst.  crim.,  n'admetteut 
aucune  distinction  entre  le  prévenu  majeur 
qui  jouît  de  la  plénitude  de  sa  capacité  civile, 
et  le  prévenu  qui  est  mineur,  interdit,  ou  placé 
sous  la  direction  d'un  conseil  judiciaire;— Qu'il 
suit  du  là  :  1°  que  la  partie  lestée  qui  réclame 
devant  ces  tribunaux  la  réparation  du  préjudice 
que  la  contravention  ou  le  délit  dont  elle  se 
plaint  lui  a  causé  n'est  point  tenue  d'appeler 
dans  l'instauce,  soit  le  tuteur  ou  le  curateur 
du  prévenu  luiueur  ou  de  l'iuterdit,  soit  le 
couseil  judiciaire  du  prodigue  ;— 2^  que,  dans 
Tespèce,  l'arrêt  attaqué^  en  accordant  des  dom- 
mages-intérêts à  la  partie  civile,  bien  que  ledit 
Jactiuin  ne  fût  point  assisté  de  son  conseil  ju- 
diciaire, n'a  nullement  violé  l'art.  513,  Cod. 
civ.,  et  n'a  fait,  au  contraire,  qu'interpréter 
sainement  les  articles  précités  du  Code  d'in- 
structiou  criminelle  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :.....  (sans  intérêt); 
——Rejette  etc. 

Du  2»  mars'l849.  —  Ch.  crim.  —  PiV#.,  M, 
f.aplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Rives.— Conc/., 
M.  Seviu,av.  gén.— f*/.,  M.  Morcau. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE. -Voitures  pu- 
bliques. 

E$l  légal  el  obligcUoire  l'arréié  municipal 
qui  défend  aune enlrepriêe de  voilures  puhli' 
quei  de  ê'arrfler  dam  les  rues  el  sur  les  pla- 


ces pour  y  prendre  ou  descendre  des  voyageurs. 
(Cod.  pén.,475.;  (1) 

(Faure  et  Pipon.) — arrêt. 

LA  COUR ;~-Yu  les  art.  154,  C.  inst.  crim., 
et  471,  n»  t5,Cod.  pén.;— Vu  l'arrêté  du  maire 
de  Lyon,  en  date  du  16  fév.  1849;  —  Attendu 
qu'un  procès-verbal  régulier,  en  date  du  21 
mars  dernier,  constate  que  la  voilure  (Omui« 
bus)  de  Faure  et  Pipon,  faisant  le  service  de 
Lyon  à  Sainl-Genin-Laval, s'est  arrêtée  près  la 
barrière  de  la  Quarantaine,  commune  de  Lyon, 
pour  laisser  descendre  deux  voyageurs,  con- 
trairement il  Tarrêlé  précité;—  Attendu  que, 
pour  motiver  le  relaxe  des  prévenus,  le  juge- 
ment dénoncé  se  fonde  :  \^  Sur  ce  que  le  con- 
ducteur de  la  voiture  n'aurait  fait  qu'obéir  aux 
ordres  des  voyageurs  ;  que  ce  fait  a  été  admis 
par  le  juge,  et  ajouté  aux  faits  constatés  par 
le  procès- ver  bal,  sans  audition  de  témoins  sous 
la  foi  du  serment,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ces 
ordres,  qui  ne  seraient  qu'une  provocation  k 
la  désobéissance,  ne  peuvent  être  considérés 
judiciairement  comme  obligatoires  pour  le  con- 
ducteur;—2^  Sur  ce  que  le  rètflemenl  pour  le 
eervice  des  omnibus  dans  l'intérieur  de  la  ville 
enjoint  aux  cochers  de  s'arrêter  à  la  première 
demande  des  voyageurs  ;  mais  attendu  que  ce 
règlement  ne  pouvait  s'appliquer  au  service  de 
Faure  et  de  Pipon,  et*n'étail  visé,  dans  l'ar- 
rêté qui  leur  est  relatif,  que  pour  faire  ressortir 
la  différence  des  droits  concédés  aux  diverses 
entreprises  ;—  3*  Sur  ce  que  la  défense  de  s'ar- 
rêter sur  la  voie  publique,  pour  y  déposer  des 
voyageurs ,  serait  inexécutable  et  illégale  , 
comme  attentatoire  au  droit  constitutionnel 
d'aller  et  venir  ;— Attendu  que  les  entrepre- 
neurs  ne  se  sont  point  pourvus  contre  l'arrêté 
par  les  voies  ordinaires,  et  que  le  droit  d'aller 
et  de  venir  est  toujours  limité  par  les  lois  de 
police  et  de  sûreté,  qu'ils  ont  méconnues;-— 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  méconnu 
la  foi  due  au  procès- verbal,  admis  des  excuses 
non  autorisées  par  la  loi,  commis  un  excès  de 
pouvoir,  et  violé  les  art.  154,  Cod.  inst.  crim., 
et  471,  n**  15,  Cod.  pén.  j^Casse,  etc. 

Du  7  juin  1819. — Ch.  crim.  —  Rapp.,  M.  de 
Boissieux. —Conc/.,  M.  Sevin,  av.  gén. 

DÉLITS  DE  LA  PRESSE.— Compétbncb — 
Lieu  db  l'abrbstatioii.  —  RBsidbmcb.  — 
Colportecr. 

En  matière  de  délits  de  la  presse,  le  pré» 
venu  ne  peut  être  traduit  devant  les  juges  du 
lieu  où  il  a  été  arrêté  :  il  y  a  dérogation  sur 
ce  point  à  l*art.  ^,Cod,  inst,  crim.,  par  Vart, 
12  de  la  loi  du  26  mai  1819^  qui  attribue  ju» 
ridietion  aux  juges  du  lieu  du  dépôt  de  l'écrié 
ou  de  celui  de  la  résidence  du  prévenu  (2;. 

(1)  K.  conr..  Cas».  A  mars  i836~ (Vol.  1836X 
588).  Jung$,  Cas*.  U  juin  1849  (BulL  o/f.i  d.  131). 

(2)  M.  Cbaisan,  Déiiit  de  /aprafte,  toui.  2, 
D.  Ii82,  fiprime  une  opiDioDreoirioidans cas  deux 
solutions.— -La  résidence^  dit  M.  de  Grauier,  Comm, 
det  loii  de  la  preste,  lom.  1,  pag.  390,  peui  compren- 
dre U  \M  où  le  prévenu  esi  ireavè  :  elle  le  dèter^ 
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^  Par  eeiiê  eœpreêêiùn  résidence  <f«  Vari,  12 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  il  faut  entendre  une 
réêidenee  /lœe  :  on  ne  peut  con$idérer  comme 
telle  le$  dvoert  lieux  dam  leequeU  «m  mar- 
chand  colporteur  vend  ou  distribue  momen- 
tanément dee  écrite  imprimée.  Si  donc  ce  pré' 
venu  n'a  ni  domicile  ni  réeidence  fiwe^  il  ne 
peut  être  traduit  que  élevant  les  juges  du  lieu 
où  a  été  effectué  te  dépô%  des  écrits  distri* 
buésii). 

(Durand  ei  autre8«)-'ARRÈT. 
LA  COUR} — Sur  le  moyen  unique  proposé 
par  Durand,  tiré  de  l'excès  de  pouvoirs,  ineoni- 
pétence  et  de  U  violation  de  Tari.  12  de  la  lot 
du  26  mai  1819,  et  de  la  fausse  application  des 
art.  226  et  227,  Cod.  insi.  crim.,  en  ce  que, 
sous  prétexte  de  counexité  entre  un  délit  qui 
résulterait  de  la  distribution  que  le  prévenu 
Lagicr,  marrhaiMl  colporteur,  aurait  faite  dans 
ranondkssemenl  d'Abboville,  des  publicaiious 
incriminées^  ei  des  délits  de  presse  imputés 
iant  à  Durand)  éditeur,  qu'aux  imprimeurs 
Beaulé  et  Maignant,  Tarréi  atta^iué  a  attribué 
la  connaissance  de  oes  délits  à.  la  Cour  d'assises 
du  département  de  la  Somme,  sans  avoir  égard 
|i  la  compétence  exclusivement  attribuée  fiar 
la  loi  à  la  juridiction  du  lieu  du  dépôt  da  ces 
pnblicaiioiis,  dépôt  qw  a  été  effectué  à  Paris 
où  sont  domiciliés  l'éditeur  et  les  imprimeurs 
snsinentioiinés  : — Attendu  que,  dans  Tétat  oà 
se  trouvait  l'instruction  du  procès,  ta  Cuut 
d'appel  d'Amiens,  cbambre  des  mises  en  ac- 
cusation, avait  à  statuer  sur  l'opposition  for* 
niée  par  le  procureur  de  la  République  près  le 
iribunald'Abbeville,  à  l'ordonnancede  la  cbam- 
bre  du  conseil  dudit  tribunal,  par  laquelle  le- 
dit tribunal  s'était  déclaré  incompétent  pour 
prononcer  sur  la  prévention  qui  pouvait  résul* 
ter  de  rinformation  ; — Attendu  que  cette  or- 
donnance était  motivée  sur  les  dispositions  de 
l'art.  I2de  la  loi  du  26  mai  1819,  sur  ce  qu'en 
conformité  dudit  article,  le  dépôt  des  poblica- 
tjona  incriminées  avait  été  elTccitté  à  Paris,  et, 
enfin,  sur  ce  nue  aucun  des  prévenus  n'avait 
&a  résidence  a  Abbeville  )  —  Attendu  néao- 
ttoios  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé  ladite  or- 
donnance en  se  fondant  sur  ce  (pi'aux  termes 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  26  mai,  les  poursuites 
à  la  requôie  da  mtaistère  public  peuvenc  élre 
(aîtci  devant  les  jufEes  du  lieu  où  le  dépôt  a  été 
opéré,  ou  de  celui  de  la  résidence  du  prévenu; 
que  ces  expressions  de  la  loi  sont  générales, 
qu'elles  comprennent  la  résidence  même  mo- 
mentanée el  actuelle  du  prévenu,  et  qd'il  ré« 
sult«  de  la  profession  de  Lagier  et  de  ses 
aveux,  i|n*il  n'a  ni  domicile  ni  résidence  fixes; 
ttue  par  consé(|uent  le  tribunal  d' Abbeville» 
dans  le  resaori  duquel  il  a  éié  arrêté,  était  com* 


mine  par  Papprécittion  dea  iaila  qai  la  coosiitaent. 
Uaia  on  ne  p«ot,  ajovle  cet  aiiieor,  csDsidérer  la 
li«y  aè  le  préTena  siÀit  ane  délaotioa  comme  éiani 
«•toi  de  aa  récideaca,  et  il  eombai  un  arréi  de  la 
GMff  da  easMlÎMda  7  aov.  1824 (Yoia8i3.1. 240), 


pétcnt  pour  staloer  k  son  égard,  et  que  relatif 
vementaux  sieurs  Durand,  édiitur.  Beauté  et 
Maignant,  imprimeurs,  les  faits  il  eux  imputés 
étant  connexes  à  ceux  imputés  à  Lagier,  il  y 
av;iii  lieu  de  les  comprendre  dans  ta  même 
poursuite; — Attendu  qu'en  conséquence  de  ces 
principes  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  les  quatre 
inculpés susmeni  jonnés suffisamment  prévenus 
des  délits  qu'il  a  précisés  et  qualifiés,  et  a  ren- 
voyé lesdits  prévenus  devant  la  Cour  d'assises 
du  département  de  la  Somme  pour  y  être  ju- 
gés; 

Mais  attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  ledit  arrêt 
a  violé  les  dispositions  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
26  mai;  qu'en  effet,  les  règles  de  compétence 
établies  par  ledit  article  sont  s|)éciales  aux  dé- 
lits de  lapressCt  et  restrictives  des  disposilioDS 
plus  générales  de  l'ari.23,God.  inst.  crim.,  qui 
attribuent  compétence  pour  la  poursuite  au 
ministère  public  du  lieu  où  le  prévenu  pourra 
être  trouvé,  tandis  que  l'art.  12  de  la  loi  pré- 
citée ne  reconnaît  pas  cette  compétence  et  Ta 
limitée  au  juge  du  lieu  où  le  dépôt  des  c'criis 
incriminés  a  été  opéré,  et  aux  juj^es  de  b  rési- 
dence du  prévenu;  qu'on  ne  saurait,  d'après  les 
lermes  et  l'esprit  de  la  loi  dont  il  s'agit,  cousi- 
dcrer  les  divers  lieux  dans  lesquels  un  mar- 
tband  colporteur  Tend  ou  distribue  mumeo- 
tanémcnt  des  écrits  imprimés,  lorsqu'il  n'y  de- 
meure pas,  comme  étant  ce  que  la  loi  a  qua- 
lifié de  résidence  ;  que  s'il  arrive, comme  dans 
l'espèce,  que  ce  colporteur  n'ait  pas  de  rési- 
dence réelle  dans  le  lieu  où  il  aura  été  arrêté, 
il  en  résulte  seulement  qu'alors  la  poursuite 
doit  avoir  lieu  devant  les  juges  du  lieu  du  dé- 
pôt ; — Attendu  qu'il  est  constant  et  non  con- 
tredit par  le  ministère  public  que  les  écrits  im- 
primés qui  ont  motivé  la  poursuite  actuelle  oiit 
élé  déclarés  et  déposés  au  ministère  de  Tinté' 
rieur,  à  Paris;  que,  dès  lors,  les  inculpés  doi- 
vent profiler  du  bénéfice  de  l'accopiplissemeot 
de  celte  formalité,  et  sont  fondés  a  réelanier 
la  juridiction  des  tribunaux  du  lieu  du  dépôi, 
et  que  les  dispositions  des  art.  226  el  227  di 
même  Code  d'inslruciion  criminelle  sur  U 
counexité  ne  peuvent  être  un  motif  de  dérogit 
aux  dispositions  formelles  el  restrictives  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  26  mai  1819;  d'où   il  suit 
que  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  la 
disposition  de  l'art.  12  précité,  qui  autorise  la 
compétence  du  juce  du  lieu  de  la  résideuce  do 
prévenu,  et  les  226  et  227,  Cod.  iost,  crim.j 
— Casse,  etc» 

Du  14  sept.  1849.— Cb.  crim.— Prra.,  M.  te 
cons.  Meyronnei  de  Saint-Marc. — Aapp,,  M. 
Debaus6y.*-(7onc/«  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.-^ 
PL,  M.  Hardouin. 


qui  a  décidé,  ao  contraire,  que  le  liea  où  on  prêTeai 
se  trooTo  détenu  peut,  aelon  les  circoDstancea,  èui 
conaidéfé  eomaeoehai  daaa  réaidanee*  F.  ««««î  H 
Cbaaaao,  «M  s^ipré* 
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1«  LEGÎTÎMITÉ.  —  Rbconnaissakce.    - 
Transaction.— Collatéraux. 
^  Substitution  prohibée.— Substitution 

DE  EO  QUOD  SUPERERTT. 

1*^  Les  frères  ou  somrs  d'un  enfant  qui  a 
jouidans  la  famille  de  Vétat  d'enfant  légitime, 

(1)  Celle  soluiioD,  sur  laquelle  les  circonstances 
favorables  de  la  cause  semblent  aTOÎr  eu  une  grande 
influence,  ne  manquera  pas  sans  doute  d'appeler  Pal- 
leniion  des  jurisconsuUes. — En  principe,  il  est  una- 
nimement reconnu  par  les  auteurs  qu'on  ne  peut  tran- 
siger sur  les  questions  d^élal.  V.k  cet  éf^ard,  MM.  Ou- 
ranion,!.  18,  n.  399;  Zacharic,  1.5,  $4?0,  p.  143; 
Marbean,  de$  TramaetionSy  n.  112,  13®;  Troplong, 
eoi.,  n.  63,  etc>  :  jamais  on  n'a  mis  cette  vérité  en 
dooie,  ei  la  jurisprudence  a  même  été  jusqo^A  déci- 
der qu'il  n'était  pas  plus  permis  de  transiger  sur  la 
filiation  naturelle  que  sur  la   filiation  légiiime.  On 
peut  Toir  sur  ce  dernier  point  l'arrêt  conforme  de 
la  Cour  de  cassation  da  18  juin  1858,  et  lesobser- 
Taiions  qui  l'accompagnent  dans  noire  Vol.  de  1838, 
1"  part.,  pag.  695. — Toutefois,  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence ont  admis  une  distinction  en  cette  ma- 
tière, entre  le  cas  où  la  transaction  tend  à  cbanger,  à 
détruire  Tétat  acquis   de  la   personne,  et  celui  où 
elle  lui  est  favorable,  où  elle  a  pour  objet  de  confir- 
mer cet  état.  Dans  le  premier  cas,  on  la  roKirde 
comme  absolument  nulle;  on  la  déclare  valable  dans 
le  second;  et   cette  distinction,  nettement  formulée 
par  M.Troplonff,dans  son  Comment,  dei  êramaet,, 
n.  63,  a  été  faite  par  de  nombreux  arrêts,  qui  ont 
jugé  que  la  reconnaissance  de  Tétat  d'un  enfant  par 
ses  parons  ou  cullaiérauT,  soit  comme  enfant  natu- 
rel, soit  comme  enfant  légitime,  les  leod  non  reee- 
yabies  h  lui  contester  ensuite  cette  qualité,  f.  Cass. 
13  avr.  1820  (S.  21.1.8;  ColUeL  nouv.  6.1.216); 
18  avr.  18i0  (S.  ^2.1.224;  C.  n.  6.1.218);  Bor- 
deaux,20  mars  1830  v^.  30.2.<208;  C.n.9.2.419)  ; 
Cass.  27  déc.  1831  (Vol.  Ib32.1.617)  ;  24j<iill.  1835 
(Vol.  1836.1,238);  Montpellier,  2  mars  1832  (Vol. 
1832.2.610),  Limoges  ,  5  janv.  1842  (Vol.  1842.2. 
48  i).  —  Celle  thèse,  qui  a  été  fort  chaleureusement 
souienue  dans  Pespéce  ci->dessus  par  M.  le  conseiller 
rapporteur  (Voy«  son  rapport  dans  le  courant  de 
Parlicle),  ne  laisse  pourtant  pas,  si  on  la  pose  dans 
touie  ta  généralité,  de  soulever  de  graves  objections. 
Ainsi,  00  conçoit  très  bien  qu'un  mari  ne  puisse, 
quand  il  a  reconnu  sa  paierniié  dans  un  acte  aatben- 
tîqao  ou  privé,  alléguer  l'adultérinité  des  enfans  qui 
sont  nés  de  sa  femme  (Toullier,   tom.  2 ,  n.  384  ; 
Proodbon,  tom.  2,  pag.  15  ;  Doranlon,  tom.  3,  n.  32  ; 
Marcadé,aor  l'art.  315,  n.  2  ;  Hicbefort,  n.  33)  ;  on 
conçoil  très  bien  encore  que  les  héritiers  d'un  mari 
ne  puiiseDt  pag,  quand  ils  sont  dans  le  même  cas,  el 
en  dehors  des  circontlancea  prévues  par  les  art.'31i 
et  auiv.,  Cod*   civ.,   contester   par  on  désaveu  la 
\    légitimité  de  l'enfant  né  dans  le  mariage  :  tout  cela 
n'est  que  la  conséquence  des  conditions  rigoureoses 
imposées  à  l'action  en  désaveu,  à  l'égard  de  laquelle 
le  silence  on  l'inaction  des  parties  intéressées  équi- 
vaut à  Qoe  recoonaissance  de  légiiimité,  à  la  recon- 
naissance de  l'éui  que  Tenfant  avait  déjà. — Mais  la 
'    question  change  de  face  et  devient  toot  notre,  lors- 
'    que,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  cette  reconnais* 
'    lance,  cette  sorte  d'acquiescement  aurait  poor  effet 
de  donner  à  l'enfant  un  état  différent  de  celui  que 
constate  son  acte  de  naissance.  —  Dans  l'espèce,  en 
effet ,  il  s'agissait  de  savoir  si  l'acquiescement  des 
enfans  nés  pendant  le  mariage  pouvait  cooTtir  le 
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et  auquel  ils  ont  reconnu  cette  qualité  dam 
un  acte  de  partage,ne  sont  plus  recevables  «n- 
suiteàlui  contester  celle  qualité,  même  alors 
qu'elle  serait  démentie  par  la  date  et  les  dé^ 
clarations  concomitantes  de  soncuite  de  tiaû- 
sance.  (Coil.  civ.,  339  el  'iOiS.)  (1) 

vice  de  la  naissance  d'un  autre  enfant  né  pendant  qoe 
leur  mère  était  encore  engagée  dans  les  liens  d'un 
précédent  mariage,  enfant  reconnu  par  son  second 
mari,  comme  enfant  naturel,  et  légitimé  par  ma- 
riage subséquent.  Or,  quelque  favorables  que  fos- 
seni  les  circonstances  de  la  cause,  il  nous  semble  dif- 
finie  d'admettre  en  principe  que  Pacquiescement  dea 
enfans  issus  du  second  mariage  pût  prévaloir  centre 
Pacte  de  naissance  de  cet  enfant,  acte  dont  la  date 
seule,  indépendamment  des  déclarations  de  ses  père 
et  mère,  prouvait  invinciblement  qu^il  était  né  ayant 
leur  mariage,  pendant  l'existence  du  précédent  ma* 
riage  de  la  mère,  el  qu'il  était  par  conséquent  on 
enfant  légiiime  de  ce  premier  mariage  ou  enfant 
adultérin. 

Au  surplus,  un  saTanl  auteur  el  des  plus  judi« 
cieux,  qui,  à  Pheure  où  nous  écrivons,  continue  avec 
un  brillant  succès  son  nouveau  commentaire  général 
du  Code,  M.  le  professeur  Demolombe,  dans  le  5'  vo- 
lume de  son  Coun  de  Code  eioUf  n.  333  et suiv.,  s'est 
occupé  d^une  manière  toute  particulière  de  cette 
ihéorie,^t,touten  reconnaissant  ce  qu'a  de  favorabla 
au  bon  ordre  des  familles  et  de  la  société  la  doctrine 
qui  repousse  par  une  fin  de  non-recevoir  l'action  des 
parens  ou  collatéraux  prétendant  revenir  contre  la 
reconnaissance  qu'ils  ont  faite,  expressément  on  ta- 
citement, de  Péiat  d'un  enfant,  contre  ces  sortes  de 
transactions  que  l'on  a  appelées ,  avec  vérité,  des 
Iraitéê  de  paix  ou  de  famille,  cet  auteur,  dison»» 
nous,  n'en  élève  pas  moins  de  fort  graves  objeetiona 
même  contre  la  distinction  que  nous  rappeliona  tool 
à  l'heure,  et  qu'en  définitive  il  considère  comme 
insuffisaoïe  pour  satisfaire  aux  principes.  —  Selon 
M.  Demolombe,  il  y  a  ici  deux  choses  qu'il  faudrait 
ne  pas  confondre  :  l'^fof  lui-même  (légitimité  ou  filia- 
tion), sor  lequel  on  ne  peut  transiger  ni  compromettre 
(Cod.  civ.,  2045  ;  Cod.  proc,  1004},  el  Vintérêê  pd- 
eum'atre,  né  et  actoel,  qui  en  peut  dériver.  Il  admet 
par'ailement  que,  sur  ce  dernier  point,  les  personnes 
qui  auraient  intérêt  à  contester  cet  état  puissent  sa 
lier  par  une  transaction,  par  une  reconnaissance  ex- 
presse ou  tacite;  mais  il  soutient  qu'une  pareille 
transaction  ne  saurait  aoconement  les  lier,  en  ce  qoi 
louche  Vétat  proprement  dit;  et  de  1&  il  déduit  cette 
double  conséquence  :  «  1®  que  la  transaction  oo  re* 
oonciaiion  qui  aurait  lieu  indépendamment  de  tool  in- 
térêt né  et  actuel  serait  absolument  nulle;  2«  qoe 
celle  qui  aurait  lieu  sur  des  intérêts  déjà  ouverts  ne 
serait  valable  qu'en  ce  qui  concerne  ces  intérêts  »; 
et  a  l'appui  de  cette  opinion,  il  cite  Merlin,  Aélperl., 
v«  Trantaelion,  $  2,  n.  5,  t.  17,  additions,  p.  818. 

Si  ces  principes  sont  vrais,  s^ils  doivent  être  ap- 
pliqués au  cas  d'une  reconnaissance  d'état  expresse, 
ou  par  transaction  formelle ,  à  bien  plus  forte  raison 
doivent- ils  l'être  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  recon- 
naissance tacite,  résultant  seulement  de  la  conduite 
doi  parens  ou  collatéraux  envers  la  personne  dont  ils 
auraient  pu  contester  Pétai,  de  Padmission  de  sa  qoa- 
lité  dans  des  actes  passés  avec  loi,  etc. — Résoltera- 
l^il  de  là,  pour  ces  parens  oo  collatéraux,  une  fin  de 
non-recevoir  insurmontable,  qui  les  empêche  dana 
l'aven*,  de  contester  Pétaïqo'ils  sei^^ledl  ainsi  avoir 
reconnu  '.  JS.  Demolombe  ne  le  pense  pas  :  te  5«p? 
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2^  La  disposition  var  laquelle  un  Uslateury 
en  léguant  à  son  petit- fils  des  valeurs  mobi- 
lières, ajoute  que  a  si  celui-ci  vient  à  mourir 
sans  enfans,  son  père  hériteia  de  son  lot,  et 
gu*il  le  substitue  au  li*iu  et  place  de  son  petit- 
fils  n,  ne  renferme  qu*une  subslilution  lïe  (.0 
quod  «u(>ererit,  non  prohibée  par  la  loi,  (God. 
dv.,  895.)  (1) 

(Flamenq— C.  Flamenq.) 

Le  8  mai  1781 ,  la  demoiselle  Donnadieu 
contracta m.magc  avec  le  sieur  Martin  Saliisse, 
employé  à  l'arsenal  de  Toulon.  Lors  de  Toccu- 
pation  de  Toulon  par  les  Anglais,  en  1793,  le 
sieur  Martin  Saliisse  continua  ses  fonctions  ; 
çt  à  la  reprise  de  Toulon  par  Tarmée  françai- 
se, il  se  bâta  de  fuir  avec  l^escadre  anglaise, 
abandonnant  sa  femme  et  deux  jeunes  enfans 
issus  de  son  mariage.  Un  état  ayant  été  dressé, 
le  5  therm.  an  %  des  employés  civils  et  autres 
entreienus  dans  Toulon, restés  Hdètes  ài  la  cause 
de  la  République,  et  de  ceux  qui  avaient  pris 
la  fuitfs  le  sieur  Martin  Salusse  fut  porté  dans 
la  seconde  catégorie  comme  absent  depuis  le 
âl  déc.  1793  ;  et  il  figura  également  dans  un 
anire  état  dressé  le  "26  therm.  an  2,  des  em- 
ployés qui  avaient  pris  parti  pour  tes  Anglais, 
et  dont  on  n'avait  plus  de  nouvelles  depuis  le 
21  déc.  1793  {i"  niv.  an  2).  Le  siiur  Salusse 
reparut  h  Toulon  dans  le  courant  de  Tan  3,mais, 
après  la  loi  du  20  frucl.  an  3,  rendue  coutre 
Ifs  individus  compromis  dans  les  aiïaires  do 
Toulon,  il  repartit  pour  ne  plus  revenir,  jus- 
qu'en 1814. 

La  dame  Salusse,  qui  avait  été  incarcérée 
aussitôt  après  le  départ  de  son  mari,  fut  sauvée 
du  sort  qui  la  menaçait,  par  le  sieur  Paul  Fia- 
menq,  chef  de  la  boulangerie  du  port. 

Le  30  frucl.  an  ♦,  elle  comparut  devant  le 

poser  une  qualité,  dii-il,  n.  336,D^eâi  pas  la  reeon- 
naiH'9f  ni  par  coDoéquenl  renoucer  au  droit  de  la 
coDieiiier  (  L.  37,  ff.  de Famik  ercitc.f  Merlin,  Répert.f 
1'*  Uariagff  secl.  5,  §  2,  n.  10).  » — L^auieur  ex,  ose 
ensuite  les  conséquences  de  ce  principe,  les  di»iii)c~ 
lions  qu'elle»  lui  paraissent  comporter,  et  Ton  after- 
cevra  fucileraent  Papplicatioa  quelles  pouviiient 
recevoir  dans  Tespéce  ci-dessus  :  «  La  simple  6up- 
poslUon  d^une  qualité, dit-il,  ne  rend  donc  p«»  néces- 
sairement non  recevable  à  la  cuntestttT  ensuite  la 
partie  qui  a  agi  comme  si  ceUe  qualiié  exij»taii,  même 
depuis  répoqueoù  son  droit  de  cuniesiuiion  éiun  ou- 
^^rt»—- Il  iaui  à  cet  égard  disiinguer. — Aucun  a'uan- 
don  n'a-t-il  encore  eu  lieu?  et,  par  exemple,  n'^  a- 
t-il  qu^uite  demande  en  partage  contre  i^oiifant  q.io 
Ton  croyait,  que  Ton  supposait  if  giiime?!  e8ie:i<<;re 
temps,  avant  le  par(a;;e,  de  conies>er  sa  léKiiimi'.é. 
-^Un  abandon  quelconque  a  l>il  é(é  consenti?  Vbt 
ejemple,  la  succession  ouierie  a-t-ellc  été  partagée? 
]/acte  sera  maintenu  tant  que  la  partie  qui  a  conoenii 
l'abandon  ne  prouvera  pas  i*erreur  de  la  suppusiiion. 
—  Mais  «n  résuhera-i-il  contre  elle  une  fin  de  non- 
recevoir  qui  l'empêcherait  plus  lard  de  soulever  la 
coniesiaûon  d^étai  à  propos  d^une  succe!»sion  non- 
v^lle?  J'aurais  ptine  à  le  croire;  et  il  me  bentbie 
q«ie  la  négative  devrait  être  adoptée  par  ccax-lé 
niéwaes  qui  pensent  que  l'on  peut  renoncer  d'une  ma- 
mère  absolue  «14  droit  de  contester  l'éial  d'une  per- 


juge  de  paix  de  Toulon,  et,  «  après  avoir  prêté 
«  serment  de  dire  la  vérité,  exposa  que,  pour 
«  satisfaire  à  la  loi,  elle  venait  déclarer  qu'elle 
«  était  enceinte  d'envirop  quatre  ii  cinq  mois 
«  des  œtivres  du  ciloven  Paul  Flamenq  de 
«  cette  coiDHitwe,  chef  de  la  bmiiaDgerie  «na- 
«  ritime  en  ce  port,  qaî  était  le  seul  homme 
«  qni  l'ait  fréquentée  et  à  qui  elle  s'était  atta- 
a  chée  par  amour,  se  proposant  de  se  marier 
ff  du  moment  que  le  divorce  avec  son  nMri 
«  serait  prononcé,..  » 

Et  le  11  vent,  an  5,  se  présenta,  «  devant  l'of- 
«  ficîer  de  Téiat  civil  de  Toulon,  Paul  Fia- 
«  meoq,  chef  de  la  boulaugerie  maritime,  le- 
«  quel,  assisté  de  témoins  qui  ont  eerilfié  le 
«  fait  véritaWe,  lui  a  déclaré  qu'Anne  Dooaa- 
«  dieu  est  accouchée,  le  9  du  même  mois,  à 
«  huit  heures  du  matin,  d'un  ^rarçoo  qo'il  fui 
«  a  présenté,  d'après  la  dédaratioo  faite  le  30 
R  frucl.  an  4  au  jufçe  de  pMX  da  cantoo  ntral 
«  de  Toulon,  et  auquel  il  a  été  donné  tes  pré* 
<c  ttoms  de  Denis  Fiamenq.  »— Notons  qiie  \a 
iTaissance  de  cet  enl'ant  avait  été  précédée  d'une 
aum*  à  la  date  du  1**^  niv.  an  3,  et  suivie  d'une 
(roisièmc  à  la  tlate  du  6  flor.  an  6. 

Cependant  Paul  Fiamenq  et  Anne  Donnadiea 
désirant  contracter  mariage ,  on  avisa  aux 
moyens  de  rompre  le  lien  conjugal  existant  en- 
tre  celte  dernière  et  Martin  Salusse.  —  A  cet 
effet,  deux  actes  de  notoiHété  furent  dressés,  à 
la  réquisition  d*Anne  Doonadieu,  les  2S  plav. 
et  22  germ.  an  5,  pour  constater  que  Martin 
Salusse  avait  émigré,  en  1793,  à  la  suite  de  la 
reprise  de  Toulon  sur  les  Anglais,  et  qu'après 
être  rentré  dans  la  ville  en  prair.  an  3,  il  ea 
éiait  de  nouveau  reparti.— Artnée de  ces  actes, 
Anne  Oonnadieu  se  présenta  h  l'olficier  de  l'é- 
tat l'ivil  pour  y  faire  prononce^r  le  divorce, con- 
sonne ;  car  enrore  faui-il  au  moins  qu'il  y  ait  eu  vo- 
!onié  d^y  renoncer!...  » 

Cette  théorie,  qoant  à  nous,  neoa  parait  perlaiie- 
ment  ratioiinelte  et  juridique.  Or.  on  remarquera  qee 
Parré*  que  nous  rapportons  ne  semble  pas  admettre 
les  liraiiaiions  qu'e4ie  comporte  ;  qa'd  semble,  an 
contraire,  (es  rejeter  entièrement,  de  eBurns  dans 
celui  de  ses  motifa  où  il  est  dit  que  les  eft'eia  de  la 
reconnaissEsnce  de  légitimité  qui  avait  e«  lieu  dans 
Pe^^péce  K  s'ét«odenl  sur  VitiU  civil  de  te  personne, 
auiisi  bienj^we  sor  tous  les  droits  fui  en  sent  l'actrî- 
betion  ei  la  cooséquen  e...  »  —  La  'Ce«r  nH-elie 
voelo  dire  par  là  que  Tétai  eÏTtl  ooeteslé  plus  t;  rd 
s^étail  ainsi  trouvé  fiké  d'une  manière  «bsolue  et  gé- 
nérale, non^seniemem  poar  le  passé  et  retatirenieot 
aex  droits  sucrcssit'â  qui  avaient  été  liquidés,  mais 
encore  pour  Ta  venir  el  relaiÎTomeat  à  toute  personne 
qui  prétendrait  contester  ée  nooTeau  cet  état?*..  2^ «ras 
ne  savons;  c*est  ce  que  nées  laissons  à  apprécMr  an 
lectevr.  L.-M.  Divill. 

[i)  Sur  le  caractère  et  la  dtstiadàea  de<i  mibsttta- 
tiens  dé  eo  quod  tmpereriij  si  qwûd  iupwtrH,  de  rcas- 
duo^  etc»,  voy.  dans  notre  ÇoUêeU  nos»., à  leurs  dates, 
les  arrêts  de  Bruxelles,  S4  fév.  IK07  ei  14  nov. 
1809;  de  Mets,  10  iév.  1845  ;  de  Grenoble,  2  evr. 
1818;  de  Bordeaux,  "2%  juin  1850,  et  les  uoief. 
Jungt,  Casa.  13  mai  1819  ;  U  mars  et  tt  juilU  I85i 
(  Vol.  1832.1.iK)4  et  430)  ;  17  fév.  1836  (  Vol.  1836. 
1.82),  eic* 
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foraK^mentàla  léf^islation  rt'alors,  et  le  divorce  ! 
fat  efTpciivement  prononcé  le  27  germ.  an  5. 

Piiis,  le  13  mess,  an  6,  qnatoree  mois  après 
le  divorce,  eut  lieu  le  mariage  d'.Aiinc  Oonna- 
dieii,  épouse  divorcée  d«»  M^irtin  Salusse,  avec 
le  sieur  Paul  Fiamenq.  Par  Tacle  de  mariage, 
les  nouveaux  époux  déclarèrent  légitimer  les 
trois  en  fans  qu'ils  avaient  eus  avant  leur  ma- 
riage, voulant  et  entendant  qu'ils  pussent  leur 
succéder  comme  les  autres  enfans  qui  pour- 
raient naître  de  cette  union,— Deux  de  ces  en- 
fans  décédèrent  en  bas-&ge;  Denis  Fiamenq 
seul,  né,  comme  il  a  été  dit  cl-dcssoa,  en  l'an 
S,  a  survécu. 

Mais  du  mariage  d'An  ne  Donnadien  avec  Paul 
Fiamenq  sont  nés  aussi  deux  autres  enfans,  le 
sieur  Victor  Félix  Fiamenq  le  2  niv.  an  9,  et 
la  dame  Desgréaux  le  2  niv.  an  12. >-  Quani  i 
]>enf8  Fiamenq,  né  antérieurement  au  divorce 
de  sa  mère,  il  fut  élevé  comme  fils  légitime  de 
Paul  Fiamenq,  et  considéré  comme  tel  tant 
par  le  public  que  dans  sa  famille,  et  associé 
ilepuis  1891  jusqu'en  1837  au  commerce  de  son 
père.— En  1821,  il  s'était  marié  et  a  eu  depuis 
plosieors  enfans. 

Anne  Donnadieu  est  décédée  le  1 6  août  1826, 
et  le  sieur  Fiamenq  père  est  aussi  décédé  le  19 
sept.  1838,  laissant  un  testament  à  la  date  du 
7  juin.  1835,  par  lequel  il  léguait  le  quart  dis- 
ponible de  sa  siiccesbion  à  Paul  Fiamenq,  fii« 
de  Denis,  avec  substitution  du  père  an  fils,  au 
eas  de  prédécès  de  celui-ci,  ei  atlrihuait,  ^  ti-* 
Ire  d'alloiissemem,  ii  Denis  et  âi  Victor  Fla- 
iiienq,divers  immeubles,  avec  injonciion  aux 
trois  béritiers  de  se  partager  le  surplus  k  l'a- 
miable. 

Aussilôl  après  le  décès  de  Fiamenq  père, 
ses  trois  enfans  procédèrent,  d'un  commun  ac- 
cord, à  un  partage  judiciaire  rendu  nécessaire 
par  la  minorité  de  Paul,  fils  de  Denis  Fiamenq, 
institué  légataire  parle  testament  de  son  grand- 
père. 

Les  parties  jouissaient  depuis  plusieurs  an- 
nées des  lots  qui  leur  avaient  été  attribués  par 
ce  partage,  lorsque  le  sieur  Victor  Fiamenq 
el  la  dame  Desgréaux,  sa  sœur,  prétendirent 
qae  le  sieur  Denis  Fiamenq  n'avait  aucun  droit 
de  figurer  dans  la  famille  Fiamenq;  que,  né 
aivant  le  divorce  de  la  mère  comnMine,  il  était 
de  toute  nécessité  enfant  adultérin  de  Paul  Fia- 
menq et  d'Anne  Donnadieu,  ou  tout  au  moins 
enfant  réputé  légitime  de  Martin  Sainsse.  Eu 
conséquence,  ils  assignèrent  Paul  et  Denis  Fia- 
menq devant  le  tribunal  de  Toulon,  ii  Telfet  de 
faire  déclarer  que  Denis  et  Paul  portaient  in- 
dûment l'un  et  l'autre  le  nom  patronimique  de 
Fiamenq, et  s'entendre  faire  défense  de  le  por- 
ter Il  l'avenir;  — et  en  outre  aux  fins  de  voir 
déclarer  nuls  et  non  avenus^  pour  erreur  de  fait 
et  de  droit  8»r  l'état  et  la  capacité  de  Denis,  ei 
par  suite  de  son  tilh,  tons  les  actes  de  partage 
iBiervenus  entre  les  parties. 

%  juin  1844>,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
lon, qui  déclare  les  deuiaudeors  non  receva- 
l)le8  et  mal  fondés. 

Appel  ^  et  le  3  juill,  iM7,  arr^  confirmatif 


de  la  Cour  d'Aix,  dont  nous  croyons  devoir 
rapporter  en  entier  les  motifs,  d'après  la  copte 
signifiée,  afin  de  mettre  mieux  à  même  d'ap- 
précier l'influence  que  les  circonstances  parti" 
culières  de  Tcspèce  ont  pu  avoir  sur  la  déci- 
sion :  —  «  Aitemiu.  porte  Tarrél,  que  Denis 
Fiamenq  a  aujourd'hui  une  possession  d'état^ 
dont  il  jouit  depuis  près  de  cinquante  ans  à 
l'appui  d'un  titre  public,  non  contesté  jusqn'an 
litige  actuel,  TacUï  de  mariage  de  ses  père  et 
mèr^,  du  13  mess,  an  6  (1*'  juill.  1798),  où  se 
trouve  sa  légitimation;  — Que  s'il  existait  dans 
la  famille  le  moindre  acte  de  contradiction  k 
cet  égard  résolu  en  faveur  de  Dents  Fiamenq, 
et  que  celte  résolution  fût  consacrée  par  un 
laps  de  temps  de  trente  années,  sa  possession 
d'état  existerait  immuable  aujourd'hui  ;— Que 
si  c'est  Ih  une  vérité  incontestable,  il  sera  vrai 
aussi  que,  lorsque  la  famille  entière,  —  Salusse 
revenu  i  Toulon  en  I795ei  ne  réclamant  point 
son  épouse,  et  en  1814  respectant  tout  ce  q«î 
avait  été  fait  jusque-là,— ses  enfans.,  les  enfans 
Fiamenq,  avant  et  après  leur  majorité,  in- 
siruits  par  des  actes  publics,  des  confidences 
de  famille,  de  l'irrégularité  de  la  position  de 
Denis,  auront  par  leur  adhésion  unanime  ré- 
gularisé et  reconnu  sa  légitimité  («te),  il  faudra 
assimiler  celte  reconnaissance  a  la  contradie* 
tion  élevée  et  repoussée  par  la  justice; — Et  sur 
cette  adhésion  unanime  :  —  Attendu  que,  de 
quelque  nature  que  soient  les  motifs  inconnus 
qui  ont  amené  Tintervalle  de  temps  écoulé  en- 
tre la  coneeption  de  Denis,  né  le  9  vent,  an  5 
(27  fév.  1797)^  et  le  divorce  de  sa  mère  du  37 
germinal  suivant  (46avr.  1797),  il  étaKimpo»* 
sible  qu'à  ces  époques  ni  à  d'autres  voisines, 
Anne  Donnadieu  donnât  des  enfans  à  Salusse, 
I  roscrit  et  sorti  de  France  en  1793,  et  défini- 
tivement et  jusqu'en  18l4,  dès  la  fin  de  l'an  3, 
par  t'eflet  de  sa  seconde  fuite  ;  —  Attendu  que 
la  naissance  de  Denis  fut  précédéeau  contraire 
de  la  déclaration  publique  de  la  grossesse  de  sa 
mère,  d'actes  de  notoriété  qui  constat aienl 
qu'elleportuiidansson  sein  un  en^ntde  Paul 
Fiamenq,  conçu  dans  la  bonne  foi  que  la  fuite 
de  Salusse  le  constituait  en  état  d'émigration 
réelle,  et  entraînait  sa  mort  civile  ;— Que  Denis 
fut  inscrit  à  sa  naissance,  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  sous  le  nom  patronimique  de  Fia- 
menq, indiipié  dans  la  déclaration  de  Paul  Fia- 
menq à  sa  naissance  ;  — Qu'il  arriva  donc  à  la 
vie  avec  ce  nom,  la  base  de  l'état  qu'il  allait 
bientôt  acquérir  pAur  toujoursdans  l'intention 
et  le  fait  de  son  père  ;  —  Que  ce  nom,  cette 
possession  d'état  qui  dut  le  suivre,  Denis  la 
puise  dans  des  actes  publics  et  nombreux,  les 
déclarations  successives  de  grossesse  d'Anne 
Donnadieu  et  d'émigration  de  Salusse,  le  di« 
vorce  d'avec  celui-ci,  le  mariage  enfin  entre 
sa  mère  et  Paul  Fiamenq,  et  sa  légitioiatioa  à 
la  suite;  — Attendu  que  d'autres  aaes  publics 
et  privés  sont  venus  à  l'appui  et  en  conséera- 
tiou  des  premiers  :  les  soins  paternels  donnés 
par  Denis  à  ses  frères  et  sœurs  pendant  la  lon- 
gue absence  de  bou  père  dès  1815,  son  asso- 
ciation dans  le  comiuerce  de  son  père  peu  de 
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temps  après  le  retour  de  ce  dernier;  son  ma- 
riage; son  entrée  par  Ib,  dès  1821,  dans  une 
nouvelle  famille,  confiante  en  celle  possession 
qu'il  y  apportait  ;— Attendu  qu*k  la  mort  de  sa 
mère,  en  1826,  personne  n'a  songé  à  le  séparer 
de  sa  famille,  à  l'exclure  des  actes  pieux  que 
cette  perte  dût  amener; — Que  douze  ans  après, 
au  décès  de  son  père,  un  partage  amiable,  fait 
dans  les  quarante  jours  de  cette  mort,  l'inves- 
tit de  tous  les  avantages  qu'avait  reçus  le  fils 
atné  ; — Que  c'était  le  uiomeut  alors,  ou  jaqj als, 
pour  les  autres  enfans  Flamenq,  d'invoquer, 
s'ils  n'y  renonçaient,  par  respect  pour  la  mé- 
moire de  leur  père,  cet  intérêt  pécuniaire,  ce 
besoin  d'une  part  égale  pour  tous  qu'on  aurait 
pu  trouver  naturels  el  raisonnables,  réclamés 
par  des  enfans  nés  dans  le  mariage,  auprès  du 
lits  d«ut  ils  avaient  pouvoir  d'attaquer  la  légiii- 
matioB; — Qu'il  faut  dire,  lorsqu'ils  se  sootcon* 
tentés  alors  de  leurs  portions,  qu'ils  ont  obéi 
SQ  pacte  pieux  dès  longtemps  convenu  dans 
J'intMnité  de  la  famille,dont  le  père,dans  sa  sol- 
licitude pour  Denis  et  son  enfant  Paul,  avait, 
Si  son  lit  de  mort,  plus  spécialement  recom- 
mandé l'exécution  ;  —  Qu'avant,  lorsque  Paul 
Flamenq  donna  sa  ûlle  au  fils  Desgréaux,  son 
intime  ami,  qu'il  avait  (<fc),  dans  toutes  les  ac- 
tions de  sa  vie,  il  dut  rapporter  l'altention  de 
celui-ci,  aûn  que  son  gendre,  nouveau-venu 
dans  la  4*amille,  en  fût  instruit  comme  les  au- 
Ires,  sur  les  quarante>buit  jours  à  peine  écou- 
lés entre  la  naissance  de  Denis  et  le  divorce 
de  «a  mère;  — Attendu  qu'ils  devaient  si  bien, 
tous  les  enfans,  être  instruits  de  la  position 
4e  leur  frère,  que,  dans  les  familles,  le  frère 
saiJt  ordinairement  l'âge  de  son  frère  aussi  bien 
que  ie  sien  ;  et  que  la  date  du  divorce  de  leur 
mère,  celle  de  la  naissance  de  Denis  et  du  ma- 
riage de  ses  père  et  mère,  suffisaient  pour  in- 
struire complètement  tes  au  1res  enfans  du  vice 
reproché  à  la  légitimation  de  leur  frère; — At- 
tendu que  celte  connaissance  se  déduirait  au 
besoin,  en  fait  encore,  de  la  facilité  avec  la- 
4|uelle  Denis  a  rapporté  les  114,000  fr.  prove- 
nant des  valeurs  de  son  père  dans  le  commer- 
ce ;  son  acquiescement,  après  quelque  hésita- 
Cion  à  cet  égard,  reste  imputé  raisonnablement 
au  sentioient  de  crainte  d'une  attaque  contre 
âon  état  ;^Attendu  que  cette  connaissance  de 
tfait  parfaitement  établie  repose  d'ailleurs  sur 
des  actes  publics  réputés  connus  de  tout  le 
monde,  et  plus  spécialement  de  chaque  mem- 
bre de  la  famille,  «oit  qu'ils  établissent,  pour  lui 
ou  contre  lui,  des  droits.  —  Ici  c'est  uoiani- 
mcnt  à  la  famille  que   cette  connaissance  est 
opposée;  —  Alors  soit  ï  ce  titre,  soit  comme 
détendeur   contre  l'action  en  dépouillement 
'qu'il  repousse,  Denis  est  en  droit  de  dire  à  ses 
adversaires  :  Mon  titre,  je  le  prends  dans  ces 
Actes  publics;  en  règle  générale  ils  doivent 
être  connus  de  vous  ;  prouvei  du  moins  que 
^ous  êtes  dans  l'exception  delà  règle  ;-~Et  sur 
te  exception  : — Attendu  que  vainement  les 
allèguent,  en  preuve  de  cette  igno- 
nce  gardé  à  cet  égard  dans  l'acte 
dès  qu'il  était  amiable,  de  bonne 


foi,  il  suffisait  pour  en  déduire  la  renoDcialioo 
à  lui  trouver  un  état  contraire,  que  Denis  y  fût 
admis  en  qualité  d'enfant  légiiîme;  l'éiioiicia- 
lion,  ne  fût-ce  même  que  d'un  soupçon  d'adui- 
térinité,  n'aurait  abouti  qu*à  jeter  uoe  lâche 
sur  la  famille  ;— Que  cette  preuve  d'ignorance 
ne  peut  non  plus  ne  rencontrer  dans  la  recher- 
che, la  délivrance  des  actes  de  l'état   civil  ni 
dans  l'entretien  confidentiel  qu'aurait  eu  Vic- 
torine  Flamenq  avec  l'avoué  Laborde;  ces  ac- 
tes ont  pu  avoir  pour  objet   le  besoin  qu'en 
avaient  les  appelans  pour  consulter  sur  la  dé- 
cision k  prendre,  et  Viciorine  eût-elle  dit  à  cet 
avoué  qu'elle  venait  seulement  alors  d'appren- 
dre l'irrégularité  de  l'état  de  Denis,  cette  cir- 
constance qu'elle  a  pu  feindre  ne  lui  donoerait 
pas  titre  aujourd'hui  à  exciper  de  ce  qu'elle 
n'aurait  rien  su  encore  à  la  signature  de  l'acte 
de  partage;  — Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  J'épo- 
que  de  cette  explication  avec  Laborde,  le  par- 
tage n'était  pas  définitif  encore  quant  à  la  for- 
me judiciaire  que  nécessitait  la  minorilé  duûls 
de  Denis,  que  si  les  appelans  eussent  connu 
seulement  alors  l'avantage  qu'ils  gagnaieni  sur 
leur  frère,  ils  n'eussent  pas  résisté  à  une  mani- 
festation extérieure  et  soudaiue,  et,  surtout, 
ils  se  seraient  mis  eu  mesure  de  prévenir  les 
obstacles  qui  pourraient  naître  d*un  plus  long 
silence  de  leur  part,  en  arrêtant  la  sauciioii  de 
la  justice  au  partage  public,  là  où  elle  n'était 
point  intervenue  encore,  en  appelant  de  celte 
sanction,  là  où  les  délais  lég»ui  le  permet- 
taient ; — Qu'en  confirmant,  au  contraire,  l'état 
des  choses  et  par  conséquent  leur  adhésion,  ils 
l'ont  mieux  encore  coofiriuée; — Attendu  qu'une 
fois  établi,  comme  il  vient  d'être  fait,  que  Vic- 
tor Flamenq  et  sa  sœur  sont  considérés,  dans 
l'acception  de  la  loi,  avoir  renoncé,  avec  con- 
naissance,  à  attaquer  la  position  de  leur  frère, 
par  le  seul  effet  de  ces  nombreux  actes  pu- 
blics ,  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  d'ignorer,  à 
cause  de  leur  forme  et  de  leur  nature; — Que, 
du  moins,  la  preuve  de  leur  ignorance  était  à 
leur  charge,  et  qu'ils  ne  l'ont  point  remplie; — 
Qu'enfin  Denis  a  répondu  par  la  démoasira- 
tion  inverse  que  les  parties  savaient  tout  ;  au 
défaut  de  justification  de  leur  part,  qu'elles 
avaient  tout  ignoré,  celles-ci  sont,  à  plus  forte 
raison,  hors  de  possibilité  d'exciper  de  leur 
ignorance  en  droit  des  résultats  de  l'adulléri- 
nité  de  leur  frère;  personne,  ayant  ses  actions 
el  ses  facultés  en  France,  ne  peut  dire  qu'il 
ne  sait  pas  que  l'enfant  adultérin  n'a  que  le 
droit  de  vivre  et  d*obtenir  à  cet  eflét  des  ali- 
mens; — Attendu  enfin  que,  par  cette  adhésion 
dérivant  du  fait  et  du  droit  de  la  part  de   la 
iamille  entière,  à  la  légitimation  du  fils  atné, 
en  le  reconnaissant  daus  le  partage  enfant  lé- 
gitime et  avantagé,  son  frère,   sa  sœur»  oui 
acquiescé  à  ce  qu'il  restai  jugé  en  famille  que 
Salusse  était  émigré,  mort  civilement,  que  l'es- 
prit de  la  législation  introduite  en  France  avec 
la  Constitution  de  1791,  qui  réduisait  ie   ma- 
riage à  ses  effets  civils,  amenait  naturellement , 
avant  même  le  divorce  de  la  femme  Salusse» 
par  la  seule  dtsparutioo  de  son  premier  mari. 
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assîniiiée  h  l'ëmigratton,  la  nipdire  de  ses  liens 
matrimoniaux  avec  lui;  — Que  vainemeiii, 
ailors,  ces  quesiions  de  droit  devraient  éire 
résolues  en  sens  contraire  à  ce  que  l'ont  fait 
Victor  et  Yictorinc  Flamenq ;  en  confirmant 
^  leur  frère,  au  partage,  son  titre  d'enfant  lé- 
;iiime,  ils  se  sont  interdit,  dès  ce  jour-là ,  In 
faculté  de  le  faire,  n'importe  à  l'appui  de  quel 
moyen,  dépouiller  de  sou  étal  par  la  justice; 
el  cette  interdiction,  ils  ont  pu  se  l'imposer 
d'autant  mieux,  qu'il  s'agissait  ici ,  Thistorique 
de  ce  procès  l'atteste,  de  points  de  droit  graves 
et  controversés;  — Attendu  qu'on  fte  saurait 
d'ailleurs  voir  dans  cette  reconnaissance  de  la 
légitimité  de  Denis, l'acte  contre  l'ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs,  qui  relèverait  par  ce  vice 
Victor  et  sa  sœur  de  l'avoir  souscrit  ;— Ce  par- 
tage a  saisi  leur  frère  dans  la  pleine  jouissance 
de  son  étatj  ils  n'avaient  pas  mandat  de  la  so- 
ciété pour  le  lui  disputer  ;  le  succès  était  dou  • 
eux,  repoussé  par  les  intérêts  moraux  de  la 
amiile;  ils  ont  laissé  les  choses  en  l'état  où 
illes  étaient,  sans  donner  ni  recevoir  des  som- 
mes d'argent  dans  cet  objet  direct  ;  ils  ont 
)référé,  dans  le  moment  où  le  souvenir  de 
eur  père  était  le  plus  vif  et  le  plus  impérieux, 
a  satisfaction  de  respecter  ses  vœux,  à  l'es- 
poir d'acquérir,  en  les  foulant  aux  pieds,  une 
fortune  plus  riche  ;  c^lte  exécution  de  leur 
raisonnable  et  libre  volonté,dictée  par  la  piété 
iliale,les  repousse  victorieusement  aujourd'hui 
în  toute  attaque  contraire;...  —  La  Cour  met 
'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont 
ist  appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier 
iffet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Victor 
Fiamenq  et  la  dame  Uesgréaux. — 1"  Pourvio- 
atiou  des  art.  6,  231,  235, 1128  et  1338,  Cod. 
ûv.  —  Ou  ne  peut,  disait-on  pour  les  deman- 
leurs,  déroger  par  des  conventions  particuliè- 
'es  aux  lois  qui  règlent  les  qualités  civiles  des 
personnes.  La  légitimation  ou  la  reconnais- 
ance  des  eofans  adultérins  intéressent  émi- 
lemmeut  l'ordre  public  et  sont  prohibées.  Les 
ruits  de  l'adultère  ou  de  l'inceste  ne  peuvent 
amais  être  assimilés  à  ceux  d'un  hymen  légi- 
ime.  Ni  la  bonne  foi,  ni  une  reconnaissance, 
n  une  légitimation,  rien  ne  peut  couvrir  le 
^ice  indélébile  de  la  naissance  adultérine.  Nulle 
in  de  non-recevoir  ne  peut  donc  être  opposée 
I  l'action  d'adultériniié,  soit  qu'elle  résulte  d'un 
consentement  exprès,  soit,  à  plus  forte  raison, 
orsqu'elie  ne  résulte  que  du  silence  en  l'ab- 
ience  de  toute  contradiction.  La  Cour  d'appel, 
în  jugeant  que  les  actes  intervenus  entre  les 
)arties  rendaient  les  demandeurs  en  cassation 
ion  recevables  à  attaquer  Téiat  du  sieur  Denis 
^jamenq,  a  donc  violé  les  principes  consacrés 
)ar  les  dispositions  précitées. 

20  Violation  des  art.  1338,  13iO,  1315  et 
1350,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  comme  une  ratilication  les  actes  in- 
tervenus entre  les  parties,  bien  que  rien  ne 
constatât  que  les  parties,  en  procédant  à  ces 
actes,  eussent  connu  le  vice  de  la  position  du 
sieur  Denis  Flamenq,  et  que,  par  conséquent, 


ils  eussent  eu  l'intention  de  couyrir  ou  de  ré- 
parer ce  vice. 

3^  Violation  des  lois  sur  l'émigration,  en 
ce  que  le  même  arrêt  a  jugé  que  le  sieur  Martin 
Salusse  avait  encouru  la  mort  civile,  par  le  seul 
fait  de  son  départ  de  France,  bien  qu'il  n'eût 
été  porté  sur  aucune  liste  d'émigrés,  et  que 
son  émigration  n'eût  été  constatée  par  aucune 
décision,  soit  administrative,  soit  judiciaire. 

4<>  Violation  des  mêmes  lois  ,  en  ce  que  la 
Cour  d'appel  a  jugé  que  la  mort  civile  attachée 
à  la  qualité  d'émigré  avait  eu  pour  effet  de 
rompre,  de  plein  droit,  le  mariage  des  époux 
Salusse,  tandis  que  l'émigration  de  l'un  des 
époux  ne  donnait  à  l'autre  conjoint  d'autre 
droit  que  celui  de  demander  le  divorce. 

b^  Enfin,  un  dernier  moyen  présenté  par  \e 
demandeur  était  pris  de  la  violation  de  l'art. 
896,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
validé  le  legs  du  quart  de  sa  succession,  fait 
par  Flamenq  père  a  son  petit-fils,  avec  retour 
au  profit  du  père  de  celui-ci,  ce  qui  constituait 
une  substitution  prohibée. 

Voici  sur  ces  divers  moyens  les  observations 
de  M.  Mestadier,  conseiller  rapporteur  : 

«  Il  est  important  d'appeler  votre  attention  sur 
les  faits  déclarés  constans  par  Parrél  dénoncé.  — 
Martin  Salusse  était  marié  ;  il  avait  une  femme  et 
doux  enfans  ;il  était  employé  dans  Tarsenal  de  Tou- 
lon lorsque  la  viJle  fut  livrée  aux  Anglais  ;  il  conti- 
nua son  service,  et  il  prit  la  fuite  sur  leur  escadre, 
abandonnant  sa  femme  et  ses  deux  enfans.  Il  fut 
porté  sur  les  états  comme  ayant  pris  parti  avec  les 
Anglais.  Il  obtint  une  pension  sur  ses  états  de  ser^ 
vice,  et  ces  états  comprenaient  ses  trois  mois  de 
service  pendant  l'occupation  anglaise.  Plus  tard,  il 
fit  valoir  ses  services  à  Tétranger,  dans  un  régiment 
d'émigrés,  et  il  en  demanda  la  récompense.  Aban- 
donnée par  son  mari,  incarcérée,  destinée  à  la  mort, 
la  jeune  femme  fut  sauvée  par  Paul  Flamenq,  père 
commun  des  parties,  qui  recueillit  les  deux  enfans 
Salusse  et  les  fit  élever  comme  siens.  Unie  à  son 
sauveur  par  la  reconnaissance  et  par  raifection  la 
plus  tendre,  considérant  ses  premiers  liens  comme 
rompus  par  Témigration  de  son  mari,  Anne  Don- 
nadieu  devint  mère  le  1*'  niv.  an  3,  et  l'enfant  fut 
déclaré  comme  provenu  des  œuvres  de  Paul  Fla- 
menq, qu'elle  épouserait  aussitôt  que  les  circon- 
stances le  permettraient.  Le  défendeur  éventuel  vint 
au  monde  le  second,  et  le  1 1  vent,  an  5,  il  fut  dé- 
claré par  son  père  dans  les  mêmes  termes.  Jugé 
utilf,  nécessaire  peut-être,  le  divorce  fut  prononcé 
le  27  germ.  an  5,  quelques  semaines  après  la  nais- 
sance du  défendeur  éventuel.  Un  troisième  enfant 
naquit  de  la  même  union,  le  6  fior.  an  6.  Le  ma- 
riage futcélébré  le  13  mess,  an  6,  et  ils  déclarèrent 
légitimer  les  deux  garçons  et  la  fille  née  avant  le 
mariage.  De  ces  trois  enfans,  Pon  mourut  le  13 
mess,  an 6,  l'autre  le  13  prair.  an  8.  Denis  Fiamenq, 
défendeur  éventuel, survécut  seul.  Après  le  mariage 
naquirent  les  deui  demandeurs  en  cassation,  qui 
plaident  ainsi  contre  leur  frère  aîné,  issu  comme 
eux  de  la  même  mère,  pour  lui  ravir  son  nom,  son 
honneur  et  sa  fortune,  sans  respect  pour  leur  mère 
commune. 

«  L'arrêt  déclare  qu'avant  et  après  leur  majorité, 
les  enfans  Flamenq,  instruits  de  l'irrégularité  de  la 
position  de  leur  frère  aloé,  ont,  par  leur  adhésion 
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unanime,  régularisé  et  rf  connu  sa  légitimité.  LVtat 
dVnfant  légitime  ne  fut  jamais  contesté  à  Denis 
Flamenq,  défendeur  éventuel  ;  il  en  jotiit  con<^tam- 
ment,  notoirement  et  publiquement.  Les  acies  qui 
le  constatent  sont  en  grand  nombre  ;  il  se  maria, 
il  eut  trois  enfans  ;  il  fut  toujours  reconnu  comme 
tel  par  son  frère  et  sa  sœur.  A  l'âge  de  dix-neuf 
ans,  il  devint  le  chef  du  commerce  et  de  la  famille 

Ï rendant  une  longue  absence  du  père;  le  protecteur, 
e  bienfaiteur  de  son  frère  et  de  sa  sœur,  le  déposi 
taire  honorable  de  toute  la  fortune ,  rap|H)rtant 
même  volontairement  une  somme  de  114,000  fr. 
provenant  des  valeurs  de  son  père  dans  son  com« 
meree.  Au  retour  du  père,  il  devint  son  associé;  il 
fut  et  resta  le  chef  du  commerce. 

«  La  situation  respective  des  enfans  n^était  un 
secret  pour  aucun  des  membres  de  la  famille,  ei 
après  U  mort  du  père,  pendant  la  liquidation,  les 
actes  de  Pétat  civil  furent  spécialement  connus 
des  demandeurs;  cette  liquidation  n'en  fut  pas 
moins  continuée  et  terminée  en  connaissance  de 
cause  avec  Denis  Flamenq,  comme  enfant  légitime. 
Tout  était  consommé  depuis  sept  ans,  et  c'est  après 
sept  années  de  jouissance  paisible  et  réciproque, 
qu'a  été  formée  l'action  que  les  juges  de  première 
instance  et  d'appel  ont  déclarée  non  recevable. 

«  Serait-il  donc  possible  qu'une  loi  ait  été  violée 
en  prononçant  ainsi  sur  une  action  qui,  dans  nn 
intérêt  purement  pécuniaire  et  sans  respect  pour 
leurs  engagemens  personnels,  troublait  la  cendre 
de  leurs  père  et  mère,  et  outrageait  leur  mémoire? 
—  L'arrêt  considère,  en  fait  et  en  droit,  que  les 
appelans  (les  demandeurs  actuels)  ont  reconnu  Sa- 
lusse  comme  constitué  en  état  d'émigration  et  mort 
civilement  ;  qu'ils  ont  adhéré  en  fait  et  en  droit,  et 
en  connaissance  de  cause,  à  la  légitimation  de  leur 
Arèreatné;  qu'ils  Pont  reconnu  comme  enfant  légi- 
time; qu'ils  ont  renoncé  à  prétendre  le  contraire; 
et  qu'en  traitant  avec  lui,  en  pleine  possession  do 
son  état  d'enfant  légitime,  ils  n'ont  rien  fnit  contre 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ;  et  la  Cuurd'ap 
pel  en  a  tiré  la  conséquence  que  l'action  n'était  pa^ 
recevable. — Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  transaction 
sur  l'état  contesté  d'un  individu,  lui  refusant  la  lé- 
gitimité dont  il  a  la  possession;  nul  ne  p<*ut,ditM. 
Troplong,  des  Trantaclions,  n.  63,  abandonner  un 
état  qu'il  tient  de  la  loi.  Ainsi  t'a  jugé  la  Cour  de 
cassation  le  12  juin  1838  (Vol.  1838.1.695).  —Un 
enfant  naturel  ne  le  peut  pas  plus  qu'un  enfant  lé- 
gitime (Arrêt  du  27  fév.  1839;  Vol.  1839.1.161). 
— L'enfant  naturel  peut  même  toujours  réclamer  le 
titre  d'enfant  légitime.  (Arrêtdu  13fév.  1839  ;  Vol. 
1840.1.117.) 

«  Mais  si  la  transaction  est  favorable  à  l'état  de 
la  personne^  les  principes  ne  sont  plus  les  mêmes, 
dit  M.  Troplong  (n.  69)  ;  on  peut  se  prévaloir  d'une 
fin  de  non-recevoir  insurmontable.  Si  la  loi  et  la 
jurisprudence  peuvent  rarement  assurer  à  une  per- 
sonne un  état  qu'elle  n'a  pas,  elles  ont  très  souvent 
l'effet  delà  maintenir  sans  trouble  dans  un  état  qui 
pourrait  être  controversé. 

«  Dans  l'espèce,  Salusse  était  émigré;  il  était  in- 
scrit comme  tel,  sinon  sur  la  liste  trop  fameuse, 
mais  ce  qui  était  encore  pire,  sur  les  états  de  ceux 
qui  avaient  servi  avec  les  Anglais  pendant  l'occu- 

I»ation  de  Toulon,  et  qui  avaient  pris  la  fuite  avec 
a  flotte  anglaise;  il  avait  en  outre  servi  à  l'étran- 
ger dans  on  régiment  d'émigrés;  il  avouait  son 
émigration  etson  service  à  Toulon  avec  les  Anglais, 
il  en  revendiquait  et  en  obtenait  les  bénéfices.  La  \ 


loi  du  28  mars  1793  dit  textuellement  :  Let  émt- 

gri%$ont  morts  civilement.  Sans  doute,  rapp'ica- 
tion  à  rinili\idu  peut  avoir  été  jugée  néces^^aire. 
Mais  plusieurs  arrêts  ont  jugé  que  l'c^migralion  peut 
être  prouvée  autrement  que  par  l'inscription  sur 
r*s  listes,  et  que  les  individus  non  inscrits  n'en 
étaient  pas  moins  soumis  aux  lois  sur  rémigra- 
Mon.  Dans  cette  situation,  Anne  Donnadiea  pouvait 
bien,  à  cette  époque,  être  considérée  comme  une 
femme  libre.  C'eût  été  une  rigueur  difficile  à  obte- 
nir que  de  faire  iuger  adultérin  l'enfant  naturel  issp 
des  œuvres  de  Flamenq  et  reconnu  par  taii.  Mais  ii 
n'est  même  plus  nécessaire  d'aller  aussi  avant  pour 
juger  le  p^Survoi.  Toujours  est-il  vrai  ds  dire  que 
la  question  était  fort  controversabie. 

«  Cet  enfant  reconnu,  léfllim^,  en  possession  de 
son  état  d'enfant  légitime,  reconnu  comme  tel  par 
son  frère  et  sa  sœur,  n'a-t-il  donc  pas  pu  être  main* 
tenu  dans  cet  état,  quoiqu'il  put  être  controversé? 
La  jurisprudence  a  consacré  l'aCTirmalive.—  Par  ar- 
rêt du  13  avril  1820,  les  parens  d'uo  enfant  naturel 
furent  déclarés  non  recevables  à  contester  sa  /égr- 
limité  après  l'avoir  reconnu  ^S.-V.  21. \. 8;  CoUect. 
nouv.  6.1.216'.  —  Par  arrêt  du  18  avr.  1820,  i\  a 
été  jugé  que  celui  qui  a  fait  des  actes  de  reconnais- 
sance delà  légitimité  d'un  enfant  naturel  n'est  pins 
recevable  è  la  contester  (S.-V.  M.l.îîi;  C  n.  6- 
1.218.— 11  avril  1821,  arrêt  semblable  d'Angers 
S.-V.  22.2.177;  C.n.  6.2.401).—^  fipv.  IH^A,  ar- 
rét  semblable  de  Montpellier  i$.-V.  2tt.2.il8;  C.n. 
7.2.311).— i7  déc.  1831,  arrêt  de  n  jet  :  Des  coUa- 
teraoi  sont  déclarés  non  recevables  à  cootester  la 
reconnaissance  de  la  légitimité  librement  donnée 
dans  un  intérêt  de  famille  (Vol.  183â.l.617j.  — 24 
juill.  1835,  autre  arrêt  de  rejet  :  L'ordre  public 
n'est  pas  intéressé  à  ce  qu'on  puisse  remettre  en 
question  l'état  d'un  individu  qu'on  s'est  interdit  le 
ifroit  de  contester  (VoL  1836.1.238). 

«  Il  n'est  pas  besoin,  dit  M.  Merlin,  Quest.y  \» 
«  Légitimité  (§  7,  n«  2,  tom.  4,  p  g.  Ii9,,  de  s'é- 
«  tendre  sur  la  faveur  que  méritent  des  fins  de  non- 
«  recevoir  de  celte  nature.  Nos  livres  sontrempsi* 
(c  d'arrêts  qui  prouvent  que  les  Cours  souveraine 
«  les  ont  toujours  accueillies  avec  empressement. 
n  Eh  !  quelle  fin  de  non>recevoir  fut  jamais  plus 
<(  favorable  que  celle  qui  tend  à  imposer  silence  ï 
«  une  fille  qui,  pour  une  poignée  d'argent,  ^teat 
«  offrir  le  spectacle  le  plus  choquant  pour  les  mœurs 
«  et  pour  rhonnêtete  publique  !  » 

«  La  loi  repousse  tellement,  dans  Pintérêt  et 
l'ordre  public,  les  révélations  d'adultérin i té,  que 
même  dans  le  cas  d'un  legs  à  un  enfant  reconnu 
adultérin,  le  juge  n'écoule  ni  le  père  ni  la  mère^  et 
laisse  l'enfant  f^roliler  du  bénéfice  de  la  libéralité. 
(Arrêts  des  18  mars  1846,  Vol.  U47.i.50;  et  19 
auil  1847,  Vol.  18i7. 1.502.) 

«  Comment  serait-il  donc  possible  d'admettre 
des  collatéraux  à  la  révélation  d'une  naissance  adul- 
térine, aprè't  avoir  reconnu  h  l'enfant  sa  qualité 
de  légitime  ?  » 

Sur  le  moyen  pris  de  la  sub^^tltution  prohibée 
dont  aurait  été  entaché  le  legs  fait  à  Paul  Fiamenq 
par  son  grand-père,  moyen  non  développe  dans  le 
mémoire  du  demandeur,  M.  le  rapporteur  a  dit: 
^-  «  D'après  le  testament,  le  légataire  devait  re- 
cueillir immédiatement  la  pleine  propriété  de  l'objet 
légué,  ce  qui  était  d'autant  plus  facile  que  Pobjet  da 
legs  consistait  en  valeurs  mobilières. —Le  test  a  leur 
ajoutait  :  «  Si  mon  petit-fils  vient  à  décéder  sans 
a  enfiins,  son  pèfe  héritera  de  son  lot,  et  je  le  sub- 
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<c  stitae  aa  lieu  et  y^ace  de  mon  pelil-fite.  »— >Cette 
disposiliûQ  ne  constituait  visiblement  qq'une  sim- 
ple substitution  dteo  quodtupererit,  substitution 
non  prohibée,  qui  n'empêchait  pas  le  légataire  de 
disposer  libren^nt  de  son  lot,  pendant  sa  \ie,  et 
qui,  en  lui  imposant  la  charge  de  rendre,  ne  lui 
imposait  pas  la  charge  de  conserver,  double  condi- 
tion ciîgéc  par  Part.  896,  Cod.  civ.— Ces  principes 
ont  été  consacrés  par  trois  arrêts  des  12  mai  18 «9 
(S.  28.2.79),  14  mars  et5julll.  1852  (t).— Termi 
nons  è  cet  égard  par  l'observation  que,  dans  Tacte 
de  partage,  la  disposttioB  faite  en  faveur  du  petit- 
fils  avait  été  reconnue  valable  par  tons  les  héritiers.  » 
ARHtT  {après  délia,  en  eh,  du  cons.). 
LA  COUR; — Attendu,  en  fait,  que  Martin 
Salusse,  employé  d'ans  l'arsenal  à  Toulon,  lors- 
que la  ville  fut  livrée  aui  Anglais,  y  continua 
son  service  et  prit  la  fuite  sur  leur  escadre, 
abandonnant  sa  femme  el  ses  denx  enfans; 
que,  porté  sur  les  éiais,  ^  ce  double  litre,  il  ser- 
vit dans  un  régiment  d'émigrés  français  j  qu'il 
fit  valoir  ces  services,  en  demanda  el  obtint  la 
récompense  par  «ne  p<»nsH>n  ;  —  Anne  Donna  - 
diru,  femme  Salusse,  incarcérée,  destinée  k  la 
mort,  (ut  sauvée  par  Paul  Flamenq,  père  com- 
mun des  parties,  nui  recueillit  les  deux  enlans 
Salusse  et  les  fit  élever  comme  les  siens  pro*- 
|>re8;-*Anne  Donnadieo  devint  successivement 
mère  de  trois  enfans,  qui  furent  déclarés  de- 
vant l'ofQcier  de  l'état  civil,  les  1*'  niv.  an  3, 
1 1  vent,  an  5,  et  6  flor.  an  6,  comme  prévenus 
des  œuvres  de  Paul  Flamenq,  qu'elle  épouse- 
rait aossiiôt  que  les  circonstances  le  permet- 
traient;— Le  divorce  fut  prononcé  le  ^  germ. 
an  5;— Le  mariage  d'Anne  Dounadieu  et  Paul 
Flamenq  fut  célébré  le  13  mess,  an  6,  et  les 
deux  époux  déclarèrent  légitimer  leurs  trois 
enfans;  —  Un  seul  de  ces  trois  enfans,  Denis 
Flamenq,  défendeur  éventuel,  survécut  ;->  Les 
deux  autres  moururent  sans  postérité, — Après 
le  mariage  naquirent  les  demandeurs  en  cas- 
sation ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  aussi,  et  conslani 
en  fait,  que  l'état  d'enfant  légitime  ne  fut  ja- 
mais coute&té  à  Deuis  Flamenq,  défendeur 
éventuel;  il  en  jouit  constamment,  notoire- 
ment, publiquement  ;  les  actes  qui  le  consta- 
tent sont  en  grand  nombre;  à  l'âge  de  dix-neuf 
ans  il  devint  le  cbel  du  commerce  et  de  la 
famille  pendant  une  longue  absence  du  père, 
le  dépositaire  honorable  de  toute  la  fortune  de 
la  famille,  l'associé  du  père  à  son  retour,  le 
chef  et  l'administrateur  dn  commerce  ;  il  se 
maria  et  trois  enfans  provinrent  du  mariage; 
il  fut  toujours  reconnu  par  son  frère  et  sa  sœur 
comme  leur  frère  légitime  ; 

Attendu  que,  par  son  testament  olographe 
dn  1^  sept.  1838,  le  père  commun  disposa  de 
ses  biens  entre  ses  trois  enfans,  considérés  par 
lui  sans  distinction  comme  eufaos  légitimes  ; 
— Attendu  que,  la  succession  ouverte,  les  de- 
mandeurs en  cassation  procédèrent  à  la  liqui- 
dation et  au  partage  avec  le  défendeur  éven- 

(i)  f  •  eea  arrêis  daai  notre  Collect,  nouo.j  Vol. 
6.1.75;  etdana  notre  Rec.  périod.,  Vol.  de  1832.1. 
604  et  430. 


tuel,  leur  frère,  voulant,  disaient-ils,  respec- 
1er  les  dispositions  tesiamentnres  de  leur  pè- 
re ;  qu'il  est  reconnu  que  la  situation  de  Denis 
Flamenq  était  connue  des  demandeurs ,  qu'elle 
n'émit  nn  secret  pour  aucun  des  membres  de 
la  famille,  que  même  pendant  la  liquidation, 
les  demandeurs  eurent  connaissance  des  ac- 
tes de  l'état  civil  personnels  h  leur  frère  atné , 
que  cette  liquidation  n'en  fut  pas  moins  con- 
tinuée en  pleine  connaissance  de  cause  avec 
lui  comme  enfant  iëgitime;-^Attendu  que,  le 
partage  et  la  liquidation  terminés,  chacun  se' 
mit  en  possession  de  son  lot,  et  en  jouit  paisi- 
blement sans  protestation  ni  réserve  pendant 
sept  années; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  s'agit  point  d'une 
transaction  sur  Tétat  contesté  d'un  individu, 
rfui  ne  pouvant  abandonner  un  état  qu'il  tient 
de  la  loi; — Attendu  qu'il  était  qtiesllon  de  sa- 
voir si  un  enfant  reconnu,  léctiimé,  en  longue 
et  pleine  possession  de  son  état  d'enfant  légi- 
time, reconnu  comme  tel  par  son  frère  et  sa 
sœur,  en  connaissance  de  cause,  devait  être 
maintenu  dans  son  état  d'enfant  légitime,  mal- 
gré la  possibilité  d'une  controverse;— Attendu 
que  l'ordre  public  est  essentiellement  intéressé 
à  imposer  silence  aux  héritiers  qui,  dans  un  in- 
térêt pécuniaire,  veulent  contester  une  légiti- 
mité reconnue  par  eux  volontairement  et  en 
connaissance  de  cause;  cette  reconnaissance 
laite,  par  respect  pour  la  mémoire  des  parens, 
ou  dans  l'intérêt  de  la  fomille,  ou  dans  un  in* 
térét  purement  personnel,  ne  permet  pas  de 
porter  atteinte  aux  droits  reconnus  par  les 
partages  et  liquidations  ;  la  légitimité  ne  peut 
plus  être  mise  en  doute,  et  ses  effets  s'éten- 
dent sur  l'état  civil  de  la  personne,  aussi  bien 
que  sur  tous  les  droits  qui  en  sont  l'attribution 
et  la  conséquence  ; 

Attendu,  relativement  au  legs  fait  en  faveur 
du  petit-fils  du  testateur,  que  ce  legs  n'a  pas 
dépassé  la  limite  de  la  quotité  disponible,  et 
que  la  disposition  ne  constituait  qu'une  simple 
disposition  de  eo  quod  mpererii,  substitution 
non  prohibée,  puisqu'elle  n'empêche  pas  le  lé« 
gataire  de  disposer  librement  pendant  sa  vie» 
sans  lui  imposer  la  charge  de  conserver,  con- 
dition imposée  par  l'art.  896,  Cod.  civ. j— At- 
tendu, dès  lors,  que,  loin  d'avoir  méconnu  au- 
cune loi,  la  Cour  d'appel  d'Aix  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  des  règles  du  droit 
et  des  principes  de  l'ordre  public  ;  —  Rejet- 
te    etc 

bu  28  nov.  1849.  —  Ch.  req.  —  Préi.,  M. 
Lasagni.  —  Rapp.^  M.  Mestadier.— Conc/.,  ÎL  . 
Roulaud,  av.  géu.— -P/.,  M.  Boojean. 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  — 
CaftniT  OUVERT. 
Une  hypothèque  conventionnelle  peut  être 
valablement  conférée  pour  garantie  d'un  cré- 
dit ouvert  à  celui  qui  consent  l'hypothèque, 
(Cod.  civ.,  2U4,  2132.) 

Et  cette, hypothèque  prend  rang  duiour  de 
son  inscription,  à  quelque  époque  qu'il  ail  été 
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fait  usage  eu  crédit,  (Sotalion  résultant  seule- 
meol  des  motifs  de  l*arrét.)  (1) 

(Lippinann  el  Clausse — C.  Lepellelier.) 

Le  22  sept.  1843,  les  sieurs  Lippiuann  el 
Clausse  s^eogagèrent  envers  le  sieur  Jacquet  à 
lui  ouvrir  un  crédit  de  25,000  fr.  Une  hypo- 
thèque fut  stipulée  pour  sûreté  de  ce  crédii, 
et  inscrite  le  2  oct.  1843.— 11  parait  que,  dès 
le  lendemain  de  la  convention,  le  sieur  Jac- 
quet reçut  des  sieurs  Lippmann  et  Clausse  une 
somme  de  21,000  fr.,  et  4,000  fr.  le  7  octobre 
caivant,  en  échange  de  billets  ^  ordre  de  même 
Taleur,  ce  qui  complétait  les  25,000  fr.,  mon- 
tant du  crédit.  Ces  différentes  sommes  n*ayaiit 
Chs  été  remboursées  aux  échéances,  les  sieurs 
ippmann  et  Clausse  obtinrent,  lelOdéc.  1845, 
un  jugement  qui  condamna  le  sieur  Jacquet  à 
leur  payer  la  somme  de  25,000  fr.  « 

Plus  tard,  les  biens  du  sieur  Jacquet  ayant 
été  vendus,  et  un  ordre  s'étant  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix,  les  sieurs  Lippmann  et 
Clausse  produisirent  âi  cet  ordre,  et  y  furent 
colloques  à  la  date  de  leur  inscription  du  2 
oct.  1843*  Mais  cette  collocation  fut  contestée 
par  le  sieur  Lepellelier,  créancier  hypothé- 
caire dont  rinscription  était  du  5  déc.  1843. 
Le  sieur  Lepellelier  soutint  qu'une  hypothèque 
constituée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  el 
non  encore  réalisé  était  nu!le  faute  d'objet, 
puisqu'elle  dépendait  d'une  condition  pote^ia- 
tive  de  la  part  du  débiteur  ou  emprunteur. 

Les  sieurs  Lippmann  et  Clausse  répondirent 
que  cette  hypothèque  était  valable,  puisque  le 
préleur  est  obligé  sous  une  condiiion  qui  ne 
dépend  pas  de  lui  ;  que  tout  ce  qu'on  pourrait 
prétendre,  c'e^t  que  l'hypothèque  n'a  d'efiei 
que  du  jour  de  la  réalisation  du  crédit;  et  sur 
ce  point,  ils  arliculaient,  avec  offre  de  le  prou- 
ver, que  sur  les  25,000  fr.,  montant  du  crédit, 
21,000  avaient  été  versés  par  eux  avant  même 

(i)  Cef  qaesliom  foni ,  comme  on  sait,  depuis 
loagiempsconlroverséet. — Par  Tarrèt  que  nous  rap- 
portoof,  la  Cour  de  casiation  confirme  de  plus  fort 
M  jorispradence  antérieore  établie  par  sod  arréi  da 
26  janv.l8i4(S.  14.1.41  ;  CoHeet.now.AAMi), 
et  soif  ie  par  les  Cours  de  Caen,  de  Rooeo^  de  Paris, 
de  BesaoçoD ,  eic.  (Voy.  Parrèt  de  celte  dernière 
Cour  dans  noire  Vol.  de  1848 ,  2*  part.,  pag.  729 , 
el  la  note).  —  Dans  cet  éiai  de  la  jurisprudence,  il 
•emblaii  que  le  principe  de  la  validité  de  rhypoihéque 
eonférée  poor  garantie  d^on  crédit  ouTeri  fût  désor- 
mais accepté  ;  cependant,  on  verra  qu^ila  été  encore 
tréi  f ivemenl  attaqué  dans  le  jugement  do  tribonal 
de  Sarreboarg,  dont  la  Cour  de  Nancy  avait  ici 
adopté  les  motifs.—  Mais  le  point  sur  lequel,  dans 
cee  derniers  temps,  s'est  principalement  concentrée 
Il  controverse,  est  celui  de  savoir  si,  en  admettant 
Il  validité  de  l'hypothèque  ainsi  conférée,  elle  doit 
avoir  effet  à  la  date  de  son  inscription,  ou  seulement 
da  jour  ob  l'emprunteur  ou  crédité  a  fait  usage  du 
crédit  ouvert,  c'est-à-dire  do  jour  où  des  sommes 
loi  ont  été  effectivement  versées.  Or,  i  cet  égard , 
les  auteurs  sont  fort  divisés.  Le  premier  système, 
celui  qui  donne  effet  à  Phypothéque  du  jour  de  rin- 
scription, quelle  que  soit  l'époque  où  il  a  été  fait 
usage  da  crédit,  t  pour  partisans  MM.  Grenier, 
BppQih.,  ton.  i|  Q.  296;  Perail,  Bégim^  Aypol*., 


l'inscription  de  leur  hypothèque,  et  le  surplus 
le  7  oct.  18i3,  avant  dès  lors  rinscription  de 
l'hvpothème do  sieur  Lepellelier,  qui  était  du 
5  déc.  I8i3. 

10  juin  18i7,  jugement  du  tril>nna1  de  Sar- 
rebourg,  qui  décide  que  l'hypothèque  consti- 
tuée I  our  sûreté  d'une  ouverture  de  crédit  est 
nulle,  nonobstant  la  réalisation  ultérieure  du 
crédit.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :— «  Atten- 
du, en  droit,  que  puisqu'il  n'y  a  d'hypothèque 
possible  que  comme  garantie  de  l'acquit  d'une 
obligation,  il  est  indispensable  que  la  constitu- 
tion de  l'hypothèque  attache  cette  hypothèque 
^  une  obligation  susceptible  d'être  garantie  ; 
—  Qu'une  obligation  n'est  susceptible  d'être 
garantie  que  lorsqu'elle  existe;  -  Que  l'obliga- 
tion n'existe  que  lorsqu'il  y  a  un  droit  qui  ia 
produit,  car  obligation  et  droit  corrélatif  à  To- 
biigaiion  ne  sont  que  deux  effets  du  contrat 
qui  en  est  la  source  ; — Que  le  contrat  produit 
l'obligation  soit  dé6nitivement,soiten  la  sub- 
ordonnant Il  uneconditiqn  ;— Quet'aceooiplis- 
sèment  de  la  condition   rétroagissant  an  jour 
du  contrat,  l'obligalion  en  ce  cas  a  existé  dès 
le  moment  où  le  contrat  l'a  fait  naître  ; — Qne 
c'est  pour  cela  qu'une  obligation,  même  condi- 
tionnelle, est  susc(*ptible  d'être  garantie  par 
une  hypothèque,  qui,  par  conséquent,  existe 
toujours  sous  la  même  condition  ;  mais  que 
toujours  robligaiitm  n'existe  même  condition- 
nellenient  que  parce  qu'elle  naît  du  contrat  ; 
^Qu'il  reste  donc  pour  Lippmann  et  Clausse 
à  établir  que,  lors  de  la  constitution  d'hypothè- 
que de  l'acte  du  22  septembre,  il  exisuii  dès 
auparavant,  ou  bien  il  existait  en  cetacte  même 
un  contrat  produisant  contre  Jacquet  une  obli- 
gation, soit  définitive, soit  conditionnelle,  à  la- 
quelle cette  hypothèque  venait  s'attacher  ;  — 
Attendu  qu'ils  u'aiiè^iicui  aucun  contrat  an- 
térieur à  cet  acte; — Attendu,  quant  à  cet  acte, 

êTi,  21ii,  o.  3,  et  Queii.  kffp.,  tom.  i  ,  pag.  211  ; 
Favard,  Répert,,  v*  Hyp.,  sect.  2,  pag.  751  ;.  Par- 
dessus, Court  de  droit  eomm,,  n.  1137,  et  c'est  celui 
que  nous  avons  embrassé  nous-même,  avec  M.  Massé, 
dans  notre  Dietionn,  dt»  e<mr.  comm. ,  v*  Crédii  on- 
vert,  n.  7.  —  Mais  le  système  contraire,  qci  n'ac- 
corde efi'et  à  rhjpoihèqoe  que  du  jour  de  la  réalisa- 
tion du  crédit,  a  été  soutenu  par  Uerlin,  BéperL, 
v<*  Hjfp,,  J  3,  n.  2,  par  TooUier,  tom.  6,  n.  546,  et 
en  dernier  lieu  par  M.  Troploog,  en  son  Comnaenl. 
dei  hyp,f  looi.  2,  n.  479»  et  par  MM.  CharopioaBiére 
et  iiigaud,  dans  Icar  Traité  dei  droite  d*enr§gial.f 
tom.  2,  n.  934.  —  L'arrêt  ci^essus  n'avait  pas  né- 
cessairement à  se  prononcer  aur  la  question,  puisque, 
dans  l'espèce,  l'hypothèque  avait  été  inscrite  ei  les 
versfmens  faits  en  OKccution  du  crédit,  avant  qae 
l'emprontenr  eût  conféré  d'autres  hypothèques  à  dea 
tiers  ;  mais  on  remarquera  que  l'arrêt  ne  s'arrête 
pas  A  cette  seule  considération  de  fait,  qu'il  géné- 
ralise sa  solution,  puisqu'il  ajoute  dans  ses  moiifa 
qu'elle  doit  être  la  même,  «  à  qoelqoe  époque  qoe 
les  fonds  promis  aient  été  délivrés.  » — Par  cet  arrêt, 
comme  par  celui  de  1814,  la  Coor,  tout  ea  validant 
l'bypoibéque  conrérée  pour  sûreté  d'un  crédit  on— 
vert,  teod  donc  à  rejeter  toute  disiiactioa  sur  l'épo- 
que de  la  réelisaiion  du  crédit,      L.-AI*  0itill« 
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|u'il  présenta  cUîrement  un  contrat  par  lequel 
Lippinanii  et  Glatisse  s'engagent  à  fournir,  h 
lire  de  prêt,  de  l'argent  S  Jacquet  pendant 
tinq  ans,  jusqu'à  concurrence  de  25,000  fr., 
l'aprèsiel  mode  à  suivre  pour  les  emprunts  et 
es  rombonrsemens,  et  sous  la  charge  ne  payer 
es  iniéréls  des  sommes  qui  seraient  ainsi  pré- 
ées,et  des  droits  de  banque  ou  de  commission; 
|ue  voilà  tout  le  contrai  ; — ^Qu'un  tel  contrai 
ie  produit  qu'une  seule  obligation,  celte  de 
>réier  des  fonds  à  Jacquet  ;  qu'un  seul  droit,  le 
Iroit  de  Jacquet  d'exiger  qu'on  lui  en  prêle; 
|ue  c'est  là  un  contrat  unilatéral, et  Lippmann 
;t  Clausse  y  sont  seuls  obligés  ;  qu'après  cela, 
orsque  pendant  les  cinq  ans  Jacquet,  usant  de 
>on  droit  d'emprunter,  se  fera  remettre  ef- 
ectivement  des  fonds,  alors  il  se  formera  en- 
ire  lui  et  Lippmann  et  Clausse  un  deuxième 
contrat,  le  contrat  de  prêt  qui,  rendant  Jac- 
]uet  emprunteur,  produira  contre  lui  comme 
el>  alors  seulement, l'obligation  de  rendre  l'ar- 
jenl  qu'il  recevra  ; — Que  ce  sont  là  deux  posi- 
ions  conventionnelles,  disiioctes  et  ditïéren- 
es,  dont  la  première  existe  en  l'acte  nommé 
>uverture  de  crédit,  et  dont  la  seconde  pourra 
exister  plus  tard,  si  l'on  use  du  crédit;— Que  lu 
)remière,  créée  dans  l'espèce  par  l'acte  du  '2*2 
iepiembre,  n'est  donc  pas  encore  le  prêt,  car, 
îtï  droit,  le  prêt  de  consommation  est  un  cou- 
rat  par  lequel  une  partie  livre  à  l'autre  une 
certaine  quantité  de  choses  fougibles,  à  charge 
)ar  cette  dernière  de  lui  enrcndreauiani  ^art. 
1892,  God.  civ.);  or,  de  fait,  en  signant  l'acte 
lu  2i' septembre, Lippmann  et  Clausse  n'avaient 
)oint  encore  livré  d'argent,  et  Jacquet  n'en 
ivait  point  reçu  ;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  par 
^etacte  les  parties  sont  censées,  les  unes  avoir 
ivre  déjà  25,000  fr.,  l'autre  les  avoir  reçus  et 
es  laisser  comme  eu  dépôt  chez  ceilesrlà  ;  car 
ilors,  i^  c'est  du  jour  de  l'acte,  jour  du  prêt 
ia  même  temps,  que  les  intérêts  courraient,  et 
|)Our  les  25,000  ir.  tout  entiers,  et  non  des  pri- 
ses futures  de  fonds  pour  chaque  somme  à 
iournir,  comme  l'acte  le  stipule  ;  car  alors, 
l^  pourquoi  ce  mode  de  prendre  et  ces  droits 
]e  commission  ?  pourquoi  surtout  ce  terme*  de 
nnq  ans  imposé  d'avance  aux  prises  de  fonds, 
)uisque  Jacquet  étant  propriétaire  des  25,0i*0f., 
3t  Lippmann  et  Clausse  n'en  étant  que  déposi- 
.aires,te  premier  pouvait  retirer  de  leurs  mains 
>a  propre  chose,  comme  et  quand  il  le  voulait, 
H  n'eût  été  exposé  de  la  part  du  dépositaire 
)u'à  l'exception  de  la  prescription  de  (rente 
ins?  3^  lorsqu'enfin  Jacquet  s'oblige  à  faire 
issurer contre  t'incendie  la  maison  qu'il  donne 
en  hypothèque,  pourquoi  dit-on  dans  l'acte 
qju'il  subroge  Lippmann  et  Clausse,  dans  le 
Dénélice  de  l'assurance  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  leur  sera  dû,  si  ce  n'est  parce  qu'alors 
il  ne  leur  devait  encore  rien  ?  —  Qu'ainsi,  le 
contrat  du  22  septembre  n'est  pas  un  prêt; 
que  n'étant  pas  un  prêt,  il  ne  produit  pas  con- 
tre Jacquet  l'obligation  de  l'emprunteur  ; — At- 
tendu qu'on  objecte  qu'il  la  produit,  sous  la 
condition  seulement  que  Jacquet  empruntera, 
et  il  y  a  donc  une  obligation  conditionnelle 


susceptible  d'être  garantie  par  l'hypothèque; 
mais  que  c'est  là  confondre  l'obligation  avec  lo 
contrai,  tandis  qu'elle  en  diffère  comme  l'effet 
diffère  de  la  cause;  que,  comme  on  l'a  dit  plus 
haut,  l'obligation  naît  du  contrat  ;  que  s'il  l'a 
subordonnée  à  une  condition,  c'est  toujours  le 
contrat  qui  l'a  créée  ainsi  ;  c'est  toujours  le 
contrat  qui   l'aura  produite,  si   la  condition 

3u'il  pose  lui-même  s'accomplit  ;— Qu'il  n'y  a 
onc  point  d'obligation  conditionnelle  possible, 
pas  plus  que  d'obligation  définitive, sans  que  le 
contrat  existe  d'abord  ;  qu'il  n'y  a  donc  point 
d'obligation, soit  conditionnelle,  soit  définitive, 
de  rendre  une  somme  à  titre  d'emprunteur, 
s'il  n'y  a  pas  d'abord  un  contrat  qui  livre  cette 
somme  à  un  emprunteur  (art.  1892,  G.  civ.)« 
—Or,  c'est  ce  contrat  même  qui  n'existe  pas 
en  l'acte  du  22  septembre.-^Donc,  cet  acte  ne 
produit  actuellement  aucune  obligation  de  ren- 
dre avec  ou  sans  condition  ;  donc  il  n'y  a  pas 
même  sujet  à  la  réponse  de  Lepelletier,  fon- 
dée sur  l'effet  d'une  condition  potestative;  que 
c'est  quand  il  y  aura  contrat  de  prêt,  quand  il 
y  aura  livraison  à  titre  de  prêt,  que  naîtra  une 
obligation  de  rendre,  soit  définitive, si  les  par- 
ties laissent  au  contrat  tout  son  effet  légal,  soit 
conditiounelle,si  les  parties  veulent  le  modifier 
en  subordonnant  l'obligation  de  rendre  à  une 
condition  ;  qu'alors  seulement  il  y  aurait  sujet 
de  considérer  la  nature,  soit  casuelle,  soit  po- 
te.'^tative  de  cette  condition,  et  l'effet  qu'elle 
produiraitsur  l'obligation  de  rendre;  que  jus- 
que-là, l'obligation,  même  sous  condition,  le 
germe  de  l'obligation  n'existe  pasencore,puis- 
que  le  contrat  de  prêt,  qui,  survenant  depuis 
l'acte  du  22  septembre,  peut  seul  produire  l'o- 
bligation de  rendre,  ou  le  germe  même  de 
cette  obligation,  sous  condition,  ce  contrat 
nouveau  u'est  pas  encore  survenu  ; — Et  qu'on 
n'allègue  point  qu'alors  il  n'y  aurait  eu  là  qu'un 
contrat  illusoire,  tandis  que  pourtant  les  par- 
ties entendaient  former  un  contrat  sérieux  ; 
qu'il  est  sérieux,  ce  contrat,  il  est  efficace  etva- 
lide,  car,  d'un  côté,  la  loi  reconnaît  le  contrat 
unilatéral  aussi  bien  que  le  contrat  synallag- 
matique  (art.  llOi  et  1103,  G.  civ.);  car,  d'un 
côté,  la  volonté  de  ceux  qui  s'obligent,  n'eût- 
elle  eu  pour  mobile  que  le  désir  bienveillant 
d'aider  l'autre  en  lui  assurant  la  faculté  d*em- 
prunter,  le  contrat  serait  légal  comme  contrat 
de  bienfaisance  (art.  1105,  God.  civ.),  ainsi 
que  tous  ceux  qui  n'ont  et  peuvent  n'avoir 
que  le  même  mobile,  la  donation,  le  cominudat. 
Je  dépôt,  le  mandat,  tous  gratuits  de  leur  natu- 
re, etc.;  car,  au  surplus  et  en  fait,  l'obligation 
des  contraciaos  banquiers  avait  une  cause  et 
une  compensation  dans  l'espoir  et  la  chance 
d'emprunts  ultérieurs,  et  des  bénéfices  qu'ils 
leur  procureraient  par  les  intérêts  ei  par  les 
droits  de  commission.  Or,  la  chance  d'un  profit 
est  un  droit,  une  cause  valide  d'obligation  ;  et 
en  fait,  cette  chance  pouvait  paraître  d'autaut 
plus  forte  que  Jacquet  aurait  manifesté  le  pro- 
jet d'empruuter  pour  laciliier  ses  opérations 
commerciales  ; — Que  ce  contrat  était  donc  sé- 
rieux et  obligeait  validement  les  banquiers; 
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mais  les  manifestations  dn  projet  d'emprunter 
n'étant  pas  IVngagement  dVmnrunler,  Jacquel 
n'éiali  pas  obligé  ;— Que  IVûl-ii  été,  ce  qui  n'est 
point,  rhypothèqiie  constituée  par  le  même 
acte  n'en  acquerrait  aucun  sujet,  car,  à  quoi 
Jacquet  rûl-il  été  ol^ligé  ?  A  emprunter,  c'est- 
à-dire  k  former  ultérieurement  le  contrat  du 
prêt;  donc  pas  actuellement  à  rendre,.*»  payer, 
ce  qu'il  n'aurait  l'obligation   de  payer  et  de 
rendre  qu'en  exécution  du  coniral  de  prêt, 
puisque  s'il  n'emprunte  jamais,  il  n'aura  ja- 
mais h  rendre.— Donc,  son  obligation  eût  été, 
non  pas  l'obligation  de  payer  ou  de  délivrer 
une  chose  ou  une  somme,  mais   robligaiion 
de  former  un  contrat,  c'est-f^-dire  une  obliga- 
tion de  faire.  Donc  l'hypothèque  conférée  par 
le  même  acte  n'aurait  eu  k  garantir  que  son 
obligation  de  faire.— Mais  en  quoi  consiste  et  à 
quoi  aboutit  l'effet  possible  de  toute  garantie , 
donnée  par  l'hypothèque,  nantissement  ou  au- 
trement? Assurer  au  créancier  de  l'obligation 
le  recouvrement  de  ce  qu'il  a  le  droit  de  pren- 
dre par  main  de  justice  sur  les  biens  de  son 
débiteur,  si  celui-ci  ne  remplit  pasl'ublipiion; 
or,  quand  l'obligation  consiste  i  faire,  si  le  dé- 
biteur ne  la  remplit  pas,  qu'est-ce  quelecréau- 
cier  a  le  droit  et  la  possibilité  de  faire  sur  les 
biens  de  celui-là?— Rien,  puisque  1  objet  de 
robligation  e.st  un  fait  de  la  personne  ;  il  n'a 
rien  à  exiger  que  la  somme  destinée  il  indemni- 
ser le  créancier  du  dommage  que  lui  causerait 
l'inexécution,  lorsque  cette  iudenmité  a  été 
stipulée  par  la  convention  ou  adjugée  par  justice 
(art.  f  142,  C.  civ.).-Donc,  c'est  uniquement 
robîigatiou  de  payer  cette  indemnité  qui,  pour 
lecasde  rinexeeûiioii  de  la  prcteudue  obliga- 
tion d'emprunter,  aurait  pu  devenir  le  sujet, 
soit  d'une  hypothèque  convenlionuelic  consti- 
tuée en  t'aciequi  aurait  stipulé  ces  dommages- 
intérêts,  soii  de  l'hypothèque  judiciaire  résul- 
tant du  jugement  qui  les  aurait  adjugés.— Or, 
une  telle  obligation  condilionui  lie  d'indemnité 
u'a  nullement  été  stipulée  en  l'acte  du  22  sep- 
tembre;--Attendu  que  l'acte  du  22  septembre 
ne  constituant  pas  le  prét.les  sieurs  Lippmaun 
et  Clausse  demandeni  subsidianenieul  à  prou- 
ver que  depuis  lors  lis  ont  vcj  se  la  soanne  à 
Jacquet,  c'esih-diru  que  depuis  ils  la  lui  ont 
prêiée;  —  Mais  qu'iuiporleni  ces  prêts  posté- 
rieurs, quant  au  droit  hypothécaire  à  opposer 
au  tiers  créancier?— La  preuve  de  ces  prêts 
ne  serait  pertineuie  qu'autant  que  Von  établi- 
rait aussi  une  h)  pothèiiue  donnée  pour  leur 
garantie  et  une  inscription  do  cette  hypothè- 
que, prise  avant  celle  de  Lepelletier;  or,  Lipp- 
mann  et  Clausse  n'en  alléi^ueiit  et   n'en  ont 
aucune  ;  —  Qu'il   laudrait  donc  que  l'hypotbè 
que,  constiiuée  d'avauee  le  22  septembre,  eût 
garanti  ces  prêts  postéri<!urs;  mais  qu'endroit, 
l'hypothèque  ne  peiitexisierquelorsqu'ilexisie 
une  obligation  aciuellcj— Qu'on  ne  peut  donc 
établir  valablement  une  hypothèque,  sans  re- 
connaître l'obligation  actuelle  créée  aulérieu- 
remeni  ou  constatée  dans  le  mêiuc  acte  ;— Que 
môme,  aux  termes  de  l'art.  2132, C  civ.,  l'hy 
poihèque  convcuiionnelie  n'est  valable  qu'au- 


tant que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  con- 
sentie est  certaine  et  déterminée  par  l'acte  qui 
c<mfère  Thypothèque  ;  et  seulement  si  te  mon- 
tant de  l'obligation  dépend  d'une  condition  oi 
est  encore  indéterminée,  il  doit  être  énoncé 
approximativement  dans  l'inscription.,  ce  qui, 
évidemment,  exige  toujours  indispensablement 
Mue  l'obligation  soit  ariuelle  et  aclaellement 
reconnue  par  la  constitution  de  l'hypothèque 
I  accessoire  qu'on  y  attacTie  ;  —  Attendu  qu'en 
vain  l'on  objecterait  que  pour  on  tel  acte,  tes 
parties  ma jeures  et  capables  poo^ient  stipuler 
tout  ce  «ioBt  elles  convenaient;  que  coniraciani 
Tobligation  de  prêter,  Lippmann  etClaoase  pou- 
vaient y  apposer  telles  conditions,  tel  prix 
qu'eux  et  Jacquet  jugeraient  ï  profMS,  ei  que 
ce  dernier^  mat(re  de  leur  céiier  même  la  pro- 
priété de  ses  immeubles,  était  matlre>  à  plus 
forte  raison, de  les  leur  hypothéquer  d'avance; 
—  Que  cette  objection  encore  ne  s'appoîerait 
que  sur  une  confusion  entre  éeti  onkes  d'i- 
dées différentes,  savoir:!**  tout  ce  qu^nne per- 
sonne est  libre  de  faire  à  son  pré^ndice  entre 
elle  et  la  partie  contractante;  et  ^  ce'qu'il 
ne  lui  appartient  pas  de  faire  au  préjudice  des 
tiers  créanciers  ;— Que,  oui,  certes,  Lippmann 
et  Clausse  pouvaient,  à  rencontre  de  Jacquet, 
apposer  à  leur  obligation  de  prêter  telles  con- 
ditions et  tel  prix  que  les  parties  convien- 
draient, faire  consister  ce  prix,  soit  ihins  le 
paiement  d'une  somme,  soit  même  dans  la  ces* 
sion  de  la  propriété  d'un  immeuble;  stipuler, 
en  un  mot,  comme  condition  ou  coimne  prix 
de  leur  obligation,  tout  ce  qui  eût  été  efficace 
contre  Jacquet,  créancier  de  cette  oluliga lion; 
que  ces  parti<'s  étaient  libres  de  faire  la  loi  de 
leur  contrat,  mai»  que  cette  loi  n'aurait  d'effet 
qu'entre  elle»  et  n'en  aurait  point  contre  les 
tiers  (art.  1165,  Cod.  civ.);  --  Uue,  par  consé- 
quent, si  elles  avaient  stipulé  en  considérant 
d'avance  Lippmann'et  Clausse  dans  la  positioi 
de  créanciers  dans  laquelle  ils  seraient  quand 
ils  auraient  prêté,  ce  qu'elles  auraient  arrêté 
pour  ce  cas,  comuie  pour  tous  les  autres  cas 
jtossibles,  n'aurait  toujours  d*effet  qu'entre  el- 
les;—Donc,  si,  par  la  même  considération  d'à- 
venir,  elles  avaient  stipulé  une  garantie,  cette 
stipulation,  comme  tontes  les  antres  clauses  ds 
contrat,  n'aurait  d'effet  qu'entre  elles  el  non 
contre  les  tiers.  —  Or,  si  la  stipulation  de  ga- 
rantie consiste  en  une  hypothèque,  ce  n'est 
point  contre  le  contractant  débiteur  qu'elle  a 
un  elfet  possible,  puisqu'il  n'y  a  d'hypothèque 
que  contre  les  tiers  ;  donc^  étant  cimime  sti- 
pulatioù  du  contrat  sans  effet  vis-h-vis  des  tiers, 
étant  comme  hypothèque  sans  utilité  possible 
entre  les  contractaus  ,  cette  constitution  d'hv- 
pothèque  reste  complètement  vaine  et  inefn- 
cace; — ...Attendu  que,  d'après  tout  ce  qui  pré- 
cède; peu  importent  1^  considérations  puisées 
dans  les  dilHcultés  que  l'application  de  la  loi 
apporterait  à  la  convention  commerciale  nom- 
mée ouverture  de  crédit  ;  —  Que,  d'une  part, 
c'est  à  celui  qui  promet  de  prêter  iine  s'y  obli- 
ger que  sous  la  condition,  aussi  légale  que  sa- 
ge,  de  recevoir  une  hypothèque  quand  il  prê* 
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tera  ;  que  c'est  là  le  son  que  notre  loi  hypo- 
Ihécairefait  h  tous,  el  dont  les  commerçans  et 
les  banquiers  n'ont  pas  plus  ledroildL'  s'affran- 
chir que  les  autres  prêteurs;  —  Que,  d'autre 
part,  c'est  au  législateur  seul  que  peuvent  s'a- 
dresser des  considérations  de  celle  nature  :  à 
lui  seulle  pouvoir  de  juger  si  tel  genre  de  con- 
trats appelle  une  excepiion  législative  an  ré- 
giipe  hypothécaire  créé  par  la  loi  acttielie,  et 
jusque-'à,  aux  tribunaux  le  devoir  d'appliquer 
celle  loi  telle  qu'elle  est.  » 

Appel  par  les  sieurs  Lippmann  et  Clausse  ; 
mais  le  21  janv.  18i8,  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancv  qui  confirme,  en  adoptant  les  moiils  des 
premiers  juges. 

POllHVOI  en  ca«^sation,  pour  violation  des 
art.  1138,2132,  God.civ.,  et  fausse  application 
de  l'art.  1174  du  même  Code,  en  ce  que  la 
Cour  d'appel  a  jugé  que  i'bypoihcque  consti- 
tuée pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert,  el  avant 
la  réalisation  du  crédit,  était  radicalement  nul- 
le, bien  que  le  crédit  eût  été  plus  tard  réalisé, 
sous  prétexte  nue  l'obligation  ne  nais^suit  que 
du  jour  de  la  réaiisatiou  du  crédit,  et  que  jus- 

3ue-là  il  n'y  avait  qu'une  obligation  potestative 
e  la  part  du  débiteuf ,  et  conséquenimeut 
nulle.  —  On  disait  k  l'appui  du  pourvoi  :  Le 
débiteur  qui  accepte  Touverture  d'un  crédit 
contracte  par  cela  même  et  immédiatement 
l'obligation  de  rembourser  à  celui  qui  le  lui  ou- 
vre les  sommes  qui  seront  uUérii^urement  ver- 
sées en  exécution  de  ce  crédit.  Cette  obligation, 
indépendante  de  celle  qui  résulte  de  la  lécep- 
tion  des  sommes,  a  sa  cause  dans  l'avantage 

3ue  trouve  le  crédité  à  avoir  les  sommes  k  sa 
isposition.  Sans  doute,  celte  obligation  est 
subordonnée  à  une  condition  suspensive,  qui 
consiste  dans  l'usage  qui  sera  fait  du  crédit  -, 
mais,  dès  que  cette  concHlion  est  remplie,  te 
contrat  devient  parfait, sans  qu*ilsoit  nécessaire 
de  le  compléter  par  une  convention  nouvelle. 
Sans  doute  aussi,  la  condition  qui  suspend  ia 
perfection  du  contrat  est  une  condition  potes- 
tative ;  mais  ce  n'est  pas  une  condilitin  pure- 
ment poti-btaiive^  «i  voluero,  el  impli(|uant  la 
nécessité  d'une  nouvelle  maniUslation  de  vo- 
lonté. C'est  une  condition  consistant  dans  un 
événement  qu'il  e.sl  au  pouvoir  du  débiteur 
d'empêcher  ou  de  faire  arriver,  et  il  est  de 
dociiine  que  les  conditions  de  celle  nature 
n'annuUenlpas  la  couveniiou.  Tout  ce  qu'on 
pourrait  être  admis  à  prétendre,  c'est  que  l'hy- 
pothèque on  t'in&cripliou  ne  date  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  réalisation  du  crédit.  Mais, 
daos  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  ne  s'e^t  pas  ar- 
rêté il  ce  moyen  terme;  il  a  jugé  que  l'iiypo- 
thèque  étail  complètement  nulle  ;  et  en  cela, 
il  a  violé  les  principes  consacrés  par  les  dispo- 
sitions invoquées. 

ARRÊT. 

LA  COilR;— Vu  les  art.  1130  et  1168,  Cod. 
civ.;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrél  attaqué 
que,  par  acte  du  22  sept.  I84;i,  Lippmann  ei 
LiauKse  s'engagèrent  envers  Jacquet  à  lui  prê- 
ter, pendant  cinq  ans  ,  les  sommes  dont  il 
pourrait  avoir  besoin  jusqu'à  concurrence  de 


25,000  fr.;— Ou'»n<î  hypothèque  fut  consentie 
pour  sûreté  de  ces  prêts,  el  l'inscription  prise 
le  2  oct.  18i3;  —  Que  ce  ne  fut  que  le  5  dé- 
cembre suivant  qu'une  inscription  fut  prise  sut 
Jacquet  par  Lepellelier,  pour  sûreté  d'une 
somme  de  4,000  fr.  prêtée  le  29  novembre 
précédent;    . 

Attendu  que  l'hypothèque  est  un  droit  réel 
sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquillement 
d'une  obligation,  et  qu'elle  est  permise  pour 
toutes  les  obligations  autorisées  par  la  loi  ;  — 
Attendu  que  celui  qui  accepte  une  ouverture 
de  crédit  contracte  immédiatement  l'obligation 
de  rembourser  les  sommes  qui  lui  seront  déli- 
vrées;—(,)ue  celle  obligaiion  est  autorisée  par 
l'art.  1130,  Cod.  civ.;— Qu'à  la  véiiié,  elle  est 
subordonnée  à  la  réalisauon  des  fonds  promis  j 
mais  que,  dès  que  ces  fonds  sont. délivrés^  \t 
contrat  a  toute  sa  force  et  doit  recevoir  son  exé- 
cution, sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte  nou- 
veau; —  Que  ce  Q*est  point  Ih  une  obligation 
potestative  dans  le  sens  de  l'art.  117*,  Cod. 
civ.,  mais  seulement  une  obligaiion  condition- 
nelle autorisée  par  l'art.  1168,  sauf  réduction, 
aux  termes  de  l'art.  2132,  pour  le  cas  où  lai 
somme  promise  ne  serait  pas  versée  intégrale- 
ment;— Qu'il  suit  de  Ih  qu'à  quelque  époque 
que  les  fonds  promis  par  les  demandeurs  ^  Jac- 
qucl  lui  aient  été  délivrés,  l'acie  d'ouverlure 
de  crédit  a  dû  recevoir  son  entier  effet;  —  At- 
tendu néanmoins  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
de  reconnaître  la  validité  même  de  l'hypothè- 
que, par  le  motif  qu'une  hypothèque  ne  pou- 
vait être  consentie  pour  une  ouverture  de  cré- 
dit ;— Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  at- 
ta  pié  a  faussement  appliqué  l'art.  Il7i,  Cod. 
civ.,  et  a  violé  les  art.  1130  et  1163,  même 
Code  ; — Casse,  etc. 

Du  21  nov.  1849.— Ch.  civ.— Pr<f<., M.  Por- 
lalis,  p  p.— /^Ipp.,  M.  Simonneau.  —  ConcL 
conf.y  M.  Nicias-Gaiilard,  1«'  av.  gén.  —  PL, 
M.  Bon  Jean.  

AVOCATS.  —  Tableau.  —  Rbfcs  d'inscrip- 
tion.—Appel. —  Ministère  public— Cas- 
sation (pourvoi  en). 

Le»  décisions  des  conseils  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocaU^  portant  refus  d'inscrire 
un  avocat  au  tableau  de  Vordre ,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  devant  la  Cour  d'appel  : 
à  cet  egard^  le  conseiLde  discipline  est  investi 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  et  absolu»  (Ord. 
^0  nov.  1822,  art.  U  el25.)  (1) 

Les  procureurs  généraux  n'ont  pas  qualité 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  «r- 
réU  des  Cours  d'appel  relatifs  à  l'inscription 
des  avocats  au  tableau  de  l'ordre,  (Jugé  dans 
l'affaire  Reydellet,  3*  arrêt.)  (2) 

(1-2}  La  première  de  cei  soiatioos  fixera  sans 
doute  les  idées  sur  une  question  à  laquelle  les  con- 
seils de  l'ordre  des  avocat:»  aUachaieui,  ayec  raisoDy 
UQ  grande  importance.  CoUe  queslion  dJYisail  la 
Cour  de  Lyon,  dont  le»  arrêts  a?aient  tour  à  loar 
refusé  et  accordé  le  droit  d^appel  contre  les  décisions 
qui  rejetaient  les  demandes  d^inscripiion  au  tableau  ; 
et  ATait  été  résolue*  par  la  Cour  de  Paris  dap9  un 
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{Àff.  Briquet,  Allain  cl  ReyHellel.) 

Ces  questions,  aussi  délîciites  qu'importan- 
tes, ont  été  résolues  par  trois  an  éis  de  la  Cour 
de  cassation  rendus  dans  les  circonstances  sui- 
Tantes  : 

M*  Briquet,  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  avait  demandé  son  inscMption  au  ta- 
bleau dos  avocats  près  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 
Cette  demande  ayant  été  rejetée  par  le  conseil 
de  l'ordre.  M*  Briquet  interjeta  appel  de  cette 
décision  devant  la  Cour  de  Lyon,  qui,  par  ar- 
rêt du  27  fév.  1846,  rapporté  dans  notre  Vol. 
de  1846,  2«  part.,  pag.  231 ,  déclara  cet  appel 
Don  recevable,  par  le  motif  que  les  conseils  de 
discipline  des  avocats  avaient  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  autoriser  ou  refuser  l'admis- 
sion au  tableau. 

M*  Briquet  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  et  U*  Bonjean,son  avocat,  a  soutenu 
le  pourvoi,  qui  a  été  combattu  par  M«  Pascalis, 
dans  l'intérêt  du  conseil  de  Tordre  des  avocats 
de  Lyon. 

La  seconde  affaire  intéressait  le  sieur  Allain, 
licencié  en  droit,  qui  avait  demandé  son  in- 
scription au  tableau  des  avocats  à  la  Cour  d'ap- 
{»el  de  Paris.  Cette  demande  ayant  été  rejetée, 
e  sieur  Allain  interjeta  appel  devant  la  Cour  de 
Paris,  qui,  par  arrêt  du  20  janv.  1848,  déclara 
cet  appiel  recevable,  en  ces  termes  : — «  En  ce 
qui  touche  l'intervention  du  conseil  de  disci- 
pline de  Tordre  des  avocats  : — Considérant  que 
l'appel  interjeté  par  Allain  contre  la  décision 
du  conseil  de  discipline  de  Tordre,  en  date  du 
16  juin.  1847^  qui  rejette  sa  demande  d'admis- 
sion au  stage,  soulève  une  question  qui  touche 
aux  prérogatives  revendiquées  par  Tordre  des 
avocats  ;  que,  par  conséquent,  le  conseil  qui 
le  représente  a  intérêt  à  intervenir;  —  En  ce 
oui  touche  la  (in  de  non -recevoir  opposée  à 
1  appel  d'Allain  par  le  conseil  de  discipline  de 
Tordre  des  avocats: — Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  45  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  20  nov.  1822,  les  usages  observés  dans  le 
barreau  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs 
des  avocats  dans  l'exercice  de  leur  profession 
sont  maintenus,  et  que,  d'après  les  anciens  usa- 
ges, le  droit  d'appeler  de  la  décision  qui  lui  re- 
fuse son  admission  au  stage  eût  appartenu  à 
Allain,  qui  justiûe  d'un  diplôme  de  licencié  et 
de  sa  prestation  de  serment  comme  avocat  ; 
que  cet  usage  est  attesté  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  rendu  en  1775  ;  ^  Considé- 
rant que  les  décrets  et  ordonnances  actuelle- 
ment en  vigueur  ont  conOrmé  ces  traditions 
en  plaçant  la  discipline  du  barreau  etTexercice 
de  la  profession  d'avocat  sous  la  surveillance 
de  la  magistrature  ;— Considérant  que  le  silence 
que  garde  l'ordonnance  du  20  nov.  18'i2,  ^ur 
la  faculté  d'interjeter  appel  dans  le  cas  de  refus 

sens  coDiraire  à  celui  qui  vient  d^éire  adopté  par  la 
Cour  de  cassalioo.  Du  reste,  on  peut  \oir  dans  la 
note  qui  accompagne  dans  notre  Vol.  de  1846, 
2*  part.,  pag.  23t  (P.  t84d.1.697),  Parr^t  de  la 
Cour  de  Lyon  du  27  fév.  1846,  que  \ê  jurispru- 
dence antérieure  s'était  généraleK\ent  prononcée 
dauf  le  seof  de  TomnlpoleDce  iti  coDseiU  de  Tor- 


d*ad mission  au  tableau,  ne  saurait  être  inter- 
prété coinmf'  la  reconnaissance,  pour  les  con< 
seils  de  discipline,  d'un  droit  absolu  et  sans 
contrôle  ;  —  Qu'en  effet,  Tappel  est  de  droit 
commun,  et  qu'il  est  toujours  permis,  quand  la 
loi  ne  l'a  pas  interdit  d'une  manière  expresse  ; 
—Considérant  que  Tinscription  an  tableau  étant 
exigée  pour  l'exercice  de  la  profession  d*avo- 
cat,on  ne  saurait, sans  porter  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  liberté  des  professions,  Iais.ser  aux 
conseils  de  discipline  le  pouvoir  de  refuser, 
sans  aucun  recours,  l'admission  au  stage;  — 
Reçoit  le  conseil  de  Tordre  des  avocats  iiiierve* 
nant,  et  statuant  sur  cette  intervention»  déclare 
Allain  recevable  dans  son  appel...  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  par  le 
conseil  de  Tordre  des  avocats-  H*  Moreau  a 
soutenu  ce  pourvoi,  qui  a  été  comhaUa  par 
M*  Marcadé,  pour  le  sieur  Allain. 

Enfin,  dans  la  troisième  affaire,  il  s'agissait 
du  sieur  Reydellet,  qui,  après  avoir  été  succes- 
sivement avocat  à  Nantua,  juge  de  pa\x,  avoué, 
avait  demandé  de  nouveau  son  Inscripiion  au 
tableau  des  avocats  de  Nantua. 

Le  conseil  de  Tordre  ayant  refusé  Tinscrip- 
tion du  sieur  Reydellet,  celui-ci  s'est  pourvu 
par  appel  devant  la  Cour  de  Lyon,  qui,  par  ar- 
rêt du 2i  fév.  1848,  rapporté. dans  notre  Yol. 
de  18i9,  2«  part.,  pag.  368,  a  déclaré  cet  ap- 
pel recevable  et  ordonné  Tinscription  du  sieur 
Reydellet. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 

Ce  pourvoi  a  été  combattu,  comme  non  re- 
cevable, par  M*  Fabre  pour  le  sieur  Reydellet, 
qui  a  soutenu  que  le  ministère  public  n'avait 
pas  qualité  pour  interjeter  appel  d'un  arrêt 
dans  lequel  il  n'avait  pas  figuré  comme  partie 
principale,  mais  seulement  comme  partie  jointe. 

Voici  sur  les  trois  pourvois  les  concluaioas 
de  M.  le  procureur  général  Dupin  : 

«  Messieurs,  sous  Tancienne  mooarchie,  on  coo- 
ualssait  deux  républiques,  celle  des  lettres  ei  celle 
du  barreau. 

a  Les  académies  se  constituaient  par  Péleciion 
libre  de  leurs  membres  et  le  choix  de  leurs  offi- 
ciers ;  les  avocats,  par  la  confection  de  leur  tableaa 
et  par  la  nomioation  de  leur  bâtonnier  et  do  con- 
seil de  Tordre,  chargés  de  veiller  k  TobservMioB 
des  règles  de  leur  discipline. 

«  Tout  cela,  en  ce  qui  concerne  les  avocats,  était 
fondé  principalement  sur  des  traditions  ;  c'était 
l'œuvre  du  temps  :  prolem  iin$  tnaîrê  ereaiam. 
Oq  rencontre  bien  çà  et  le  quelques  articles  régle- 
mentaires pour  donner  force  aui  usages,  jamais 
pour  altérer  le  principe  d'indépendance,  caractère 
essentiel  de  la  profession. 

«  Loin  d'en  prendre  ombrage,  les  plus  grands 
magistrats  se  plaisaient  à  la  célébrer.  C'est  ainsi 
qucd^Aguesseau  disait  dans  sa  mercuriale  de  1703  : 

dre,  en  ce  qoi  touche  U  formation  de  leur  lableau. — 
Quant  à  la  seconde  qncttion,  elle  avait  déjà  éié  pré- 
jugée dana  le  même  sent  par  de  nombreux  «rréis 
qi^i  décideni  que  le  procureur  général  est  sads  qua- 
lité paur  interjeter  appel  deadélibéraiiunsdu  conaeil 
de  Tordre  rol^iifes  à  Tinacriplton  des  nouveaux  mem- 
brea  f or  là  tableaa.  V*  for  ce  poîiFty  I»  n»te  précitée. 
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<«  Dans  cet  assajetUssement  presque  général  de  ton- 
tes les  conditions,  un  ordre  aussi  ancien  qae  la  ma- 
gistrature, aussi  nécessaire  que  la  justice,  se  distin- 
gue par  un  caractère  qui  lui  est  propre,  et,  seul 
entre  tous  les  états,  il  se  maintient  toujours  dans 
Theureuse  et  paisible  possession  de  son  indépen- 
dance. » 

n  Non,  Tordre  des  avocats,  et  Ton  a  eu  raison  de 
le  dire,  n^était  pas  une  corporation,  une  personne 
civile,  h  la  manière  des  congrégations  et  des  cou- 
vens,  mais  une  proression  éminemment  libérale, 
liée  à  Pexercice  de  la  justice,  et  gouvernée  par  des 
rèiçles  généralement  admises  par  Pautorité,  parce 
qu'elles  sullisaient  k  toutes  les  garanties  sociales. 

«<  Cette  indépendance  ne  consistait  pas  seulement 
dans  la  liberté  de  la  parole  pour  la  libre  défense  des 
citoyens;  elle  eilstait  surtout  en  ce  qui  touche  le 
tableau  des  avocats.  C'était  un  adage  que  «  les  avo- 
cats étaient  maîtres  de  leur  tableau.  » 

«  Vainement  on  a  voulu  chercher  des  exemples 
du  contraire  :  on  en  a  eihumé  deux,  que  nous  ap- 
précierons h  leur  peu  de  valeur.  Mais  il  reste  vrai 
qu'à  Paris,  du  moins,  dans  le  barreau  de  ce  par- 
lement dont  la  juridiction  embrassait  la  moitié  de 
la  France,  et  qui  a  offert,  à  lui  seul,  plus  de  gran- 
des illustrations  que  tous  les  autres  barreaux  réu- 
nis, il  n'y  a  pas  eu,  depuis  Tépoque  où  il  Tut  rendu 
sédentaire,  c'est-à-dire  pendant  cinq  siècles,  un 
scu!  exemple  que  les  avocats  aient  eu  la  main  forcée 
pour  admettre  sur  leur  tableau  un  homme  qu'ils 
n'en  avaient  pas  jugé  digne  ;  pas  un  exemple  que 
le  parlement  ait  déployé  son  autorité  pour  enjoin- 
dre aux  avocats  de  donner,  malgré  eux,  le  titre  de 
confrère  à  celui  qu'ils  n'avaient  pas  librement  ho- 
noré de  leur  choix  ! 

fc  Heureuse  tradition  !  heureuse  discipline  !  toute 
la  gloire  du  barreau  est  là.  Ailleurs,  pour  être  ad- 
mis, il  eût  pu  suffire  qu'il  n'existât  ni  crime,  ni 
délit,  ni  contravention,  aucun  fait,  en  un  mot, 
susceptible  de  recevoir  une  qualification  légale.  Ici, 
la  délicatesse  était  poussée  jusqu'au  scrupule,  depuis 
la  cause  la  plus  caractérisée  jusqu'à  ce  je  ne  sais 
quoi  dont  se  composent  toutes  les  susceptibilités  de 
rhonneur  le  plus  inquiet  de  sa  préservation. 

«  En  cas  de  refus,  on  ne  donnait  pas  de  motifs  ; 
il  n'existait  pas  de  registres  destinés  à  en  recevoir 
l'expression  ;  c'eût  été  une  sorte  d'attaque  a  la  ré- 
putation des  intéressés,  Uvi»  notm  macula.  Ce  re- 
fus d'ailleurs  pouvait  n'être  que  temporaire  :  cela 
dépendait  des  circonstances.  Mais,  de  toute  ma- 
nière, le  tableau  était  préservé  :  le  candidat  refusé 
ne  sera  pas  le  confrère  des  avocats  inscrits  ;  il  ne 
jouira  pas  de  l'intimité  des  communications ,  de 
cette  confiance  mutuelle  dont  Loisel,  en  son  Dta- 
iogua  dei  avoeatt,  qu'on  ne  saurait  trop  relire^  dit 
que  n  les  avocats  s'entrecommuniquai«nt  leurs  piè- 
ces sans  récépissé,  s'en  reposant  absolument  sur 
leur  foy;  »  ajoutant  :  «  Et  il  n'en  est  point  encore 
jamais  advenu  faute.  »  Et  cela  n'a  pas  cessé  d'être 
vrai. 

«  Voilà,  messieurs,  les  anciennes  traditions  du 
barreau. 

«  L'ordre  ftit  supprimé  en  171N),  avec  le  concours 
des  avocats,  qui  aimèrent  mieux  le  voir  supprimé 

Su'altéré  :  c'était  la  vieille  garde  emportant  ses 
rapeaux. 

«  11  fut  rétabli  en  1810,  avec  des  gènes  jugées 
nécessaires  alors  pour  la  formation  du  premier  ta- 
bleau. On  7  trouve  ce  que  le  réformateur  de  i82S 


appelle  «  le  Achenx  mélange  de  dispositions  utiles 
et  de  précautions  eicessives.  » 

ff  Mais  les  avocats  réclamèrent  aussitôt  :  ils  ne 
cessèrent  de  le  faire  pendant  douze  années  ;  et ,  en 
1823,  le  rapport  qui  précède  l'ordonnance  l'atteste, 
ils  obtinrent  un  redressement  de  leurs  griefs  ;  à  tel 
point,  que  le  garde  des  sceaux,  auteur  de  l'ordon- 
nance, «  n'hésite  point  à  déclarer  que  ce  nouveau 
règlement  est  plutôt  leur  ouvrage  que  le  sien... 
(Ici  M.  le  procureur  général  cite  en  entier  quelques 
passages  du  rapport.) 

«  Or,  vous  venez  de  le  voir,  ce  qui  avait  surtout 
blessé  l'ordre  des  avocats  et  offensé  tous  leurt  aoti- 
ventrs,  c'était  l'intervention  de  l'autorité  dans  la 
formation  de  leur  tableau,  dans  le  choix  de  leur 
bâtonnier  et  de  leur  conseil.  Et  c'est  en  cela  sur* 
tout  qu'on  fit  droit  à  leurs  plaintes,  en  leur  rendant 
la  plupart  de  ces  anciennes  prérogatives,  «  dont  les 
esprits  timides  s'étonnent,  dit  le  ministre,  mais 
dont  l'expérience  a  depuis  longtemps  fait  sentir  la 
nécessité.  » 

ff  Ainsi,  le  conseil  dut  être  composé  des  anciens 
de  l'ordre  et  de  ceux-là  principalement  qui  avaient 
déjà  exercé  les  fonctions  de  bâtonnier  ;  le  choix  du 
bâtonnier,  au  lieu  d'être  conféré  au  procureur  gé- 
néral, fut  laissé  au  conseil  de  Tordre. 

«  Quant  à  la  compétence  du  conseil,  elle  porte 
sur  trois  objets  distincts,  que  l'art.  12  énumère  el 
définit  de  la  manière  suivante  :  «  Les  attributions 
du  conseil  de  discipline  consistent  :  i<*  à  prononcer 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'inscription  sur  le  fa- 
bUau  de  l'ordre  ;  ^  à  exercer  la  $urv9illanee  que 
l'honneur  et  les  Intérêts  de  cet  ordre  rendent  né- 
cessaire ;  3<>  à  appliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  me- 
sures de  diicipliné  autorisées  par  les  règlemens.  » 

fc  Je  n'étends  pas  plus  loin  cette  analyse;  je  me 
borne  en  ce  moment  à  ajouter  que,  par  l'art.  i5  de 
l'ordonnance  de  1822,  c  le  décret  du  U  déc.  1810 
est  abrogé  ;  les  usages  observés  dans  le  barreau, 
relativement  aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats 
dans  l'exercice  de  leur  profession, sont  maintenus.  » 

«  Loin  de  recevoir  aucune  restriction  par  la  lé- 
gislation subséquente,  les  droits  et  les  prérogatives 
des  avocats  reçurent  une  nouvelle  extension. 

a  En  1828,  une  requête  signée  de  123  d'entre 
eux  (j'étais  du  nombre),  fut  présentée  à  M.  Porta* 
lis,  ministre  de  la  justice.  A  cette  époque,  plus  de 
réclamations  sur  le  tableau  :  l'ordonnance  de  1822 
avait  donné  pleine  satisfaction  sur  ce  point  ;  mais 
demande  de  l'élection  directe  du  conseil  et  du  bâ- 
tonnier en  assemblée  générale  de  l'ordre  entier; 
demande  de  pouvoir  all^r  plaider  hors  de  son  res-> 
sort,  sans  exéat  ministériel;  abrogation  du  droit 
d'appel  du  procureur  général  en  matière  de  disci« 
piine. 

<r  Les  deux  premières  demandes  furent  concé- 
dées par  l'ordonnance  du  27  août  1830,  sollicitéa 
au  nom  de  l'ordre ,  dont  peu  de  jours  auparavant 
j'étais  encore  bâtonnier,  et  que  j'ai  concouru  à 
faire  rendre  comme  membre  du  conseil  des  minis* 
très  dont  je  faisais  alors  partie. 

a  Après  toutes  ces  réintégrations  des  droits  et 
des  prérogatives  du  barreau,  devait-on  s'attendre  à 
voir,  en  1849,  contester  aux  conseils  de  discipline, 
à  ce  grand  jury  de  l'ordre,  où  chacun  est  jugé  par 
ses  pairs,  le  droit  qui  leur  était  confôré  de  dresser 
eux-mêmes  leur  tableau  ? 

«  Les  procureurs  généraux  essayèrent  d'abord, 
en  se  fondant  sur  une  circulaire  ministérielle  du 
0  janvt  i823,  de  demander  la  radiation  du  iableau 
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de  qnelqaef  avocats  auxquels  ils  contestaient  le 
droit  d'y  figurer;  mais  cette  tentative  ftit repoussée 
et  par  les  Cours  royales  et  par  ia  Cour  de  rassatien. 
Elle  ne  s'est  pas  renouvelée  depuis. 

«  En  sens  inverse,  on  vit  des  licenciés,  à  qm 
rîBScription  au  tableau  avait  été  reftisf^e,  en  appe- 
ler aui  Cours  royales,  afin  d'obtenir  par  arrêt  ce 
Jn'ils  n'avaient  pu  obtenir  de  la  confiance  de  ceui 
ont  ils  aspiraient  à  devenir  les  confrères. 

«  Et  c'est  cette  prétention  qui  amène  devant  vous 
quatre  pourvois  :  les  uns,  contre  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Lyon,  qui  a  décidé  la  question  pour  et  con- 
tre ;  l'autre,  contre  un  airét  de  la  Cour  de  Paris, 
qui,  antérieurement,  avait  aussi  ju^é  en  sens  con- 
traire ;  enfin,  un  pourvoi  qui  offre  cette  singularité, 
qn^l  a  été  formé  d'office  par  le  procureur  général, 
auquel  nous  avons  vu  qu'une  jurisprudence  con- 
stante n'aurait  pas  permis  d'appeler. 

«  Les  recours  contre  le  refus  d'admission  au  ta- 
liteau  sont'ils  recevables? — Non,  si  Ton  interroge 
les  anciens  usages  ;  non,  si  l'on  consuKe  le  texte 
ées  nouveaux  règlemens. 

«  fit  d^abord,  nous  disons  que,  selon  les  anciens 
■sages,  il  était  passé  en  maxime  que  les  avoeats 
étaient  maîtres  de  leur  tableau.  Cela  est  incontes- 
table pour  le  barreau  de  Paris,  où  l'on  ne  trouve 
DÉS  un  seul  exemple  du  contraire.  Et  cependant  les 
occasions  n'ont  pas  manqué  :  car  on  voit  un  ancien 
lieutenant  civil  du  Châtclet  et  un  Labédoyère,  avo- 
Oit  général  è  la  Cour  des  aides,  repousses  du  ta- 
bleau, parée  que  les  avocats  avaient  estimé  que 
oeux-tk  ne  pouvaient  pas  trouver  un  refuge  dans 
\mt  ordre,  qui  avaient  mal  quitté  la  magistrature. 
Le  chancelier  Poyet  loimArae  éprouva  le  même 
refus.  C'était  assurément  un  fort  babile  homme  ; 
mais  il  avait  malversé  dans  sa  ehitrge,  faussé  la 
jurisprudence  criminelle,  et  mérité  d'être  appelé  par 
Dumoulin  le  plus  méchant  des  Mpèdes,  éipedum 
ntfuUtinhuff  et  personne  n'entreprit  de  vaincre  la 
répulsion  que  lui  montra  le  barreau. 

a  Dans  den  temps  plus  rapprochés  de  nous.  Lin- 
guet  fut  rayé  du  tableau.  Cette  situation  semblait 
plus  favorable  pour  se  plaindre.  Il  réclama  en  effet; 
mais  le  parlement  de  4775  le  délara  non  recevable 
dans  Topposition  qu'il  avait  formée  contre  l'arrêt 

{»ar  défaut  do  parlement  Haopeou,  qui  avait  éga- 
ement  repoussé  sa  plainte. 

«  En  un  mot,  pendant  un  laps  de  cinq  cents  an- 
nées, depuis  l'époque  où  le  parlement  fut  rendu 
sédentaire,  on  ne  rencontre  pas  un  seul  cas  où  cette 
€enr  soit  intervenue  dans  la  formation  du  tableau 
des  avocats  pour  leur  forcer  le  main. 

«  On  a  bien  a  légué  deux  réclamations  portées 
par  appel  au  parlement  en  1610  et  1775,  à  crnt 
soixante-cinq  ans  de  distance  l'une  de  l'autre.  Mnis 
oQtre  que  les  laits  ne  sont  pas  connus,  parce  que 
les  -arrêts  de  cette  époque  n'étaient  pas  motivés,  il 
Se  trouve  que  ces  recours  étaient  formés  par  des 
avocats  de  siège  inférieurs,  dans  des  localiiés  où  des 
avocats  en  petit  nombre  avaient  pu  se  laisser  aller 
à  l'esprit  de  coterie  et  à  Tinfluencc  des  rivalités 
Personnelles.  Puissant  motif  de  dtfTercnce,  en  effet, 
aperçu  par  le  législateur  de  1810  et  de  \Mi,  pour 
les  ressorts  où  il  y  a  moins  de  vingt  avocats.  Mais 
comment  y  a-t-on  pourvu  ?  Ce  n'est  pas  en  intro- 
duisant, pour  ces  cas,  la  voie  de  l'appel,  mais  en 
tran<iportant  aux  tribunaux  lie  première  instance 
de  ces  ressorts  les  fonctions  des  couseils  de  disci- 

K  Ainsi,  Tusafe  de  Paris  est  devenu  loi  ^  il  Test 


devenu  de  deux  manières  :  en  confi^rant  par  l'art,  lî 
de  l'ordohnance  de  1822,  aux  conseils  de  disci- 
pline, le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  difficulté 
relaliv<s  h  l'inscription  au  tnbleau ,  et  eti  confëraot 
excepiîonnellemenl  le  même  droit  aux  Iribunaui  de 
première  instance,  dans  les  ressorts  où  le  barren 
compterait  moins  de  vingt  membns;  et  cela,  san? 
qu'il  apparaisse  aucune  antre  dis)>usition  qui  ouvre 
un  recours  quelconque  contre  les  tableaux  ainsi 
dressés, 

«  Mais,  vous  a-t-on  dit,  l'appel  est  de  droit  com< 
mon.  On  le  trouve  établi  en  toutes  matières,  judi- 
ciaires, adroini<'tratives,  universitaires  même;  pour 
que  ce  droit  n'existât  pas,  il  faudrait  une  disposi- 
tion expresse  qui  l'eût  interdit. 

ff  Cela  est  vrai  pour  les  matières  ordinaires  et 
pour  les  juridictions  proprement  dites  ;  et  encore, 
il  n^y  en  a  pas  qui  ne  conserve,  pour  certains  cas 
et  dans  de  certaines  limites,  le  droit  de  statuer 
en  dernier  ressort. 

«  Mais  cette  règle  de  droit  comniun  ne  peut  pas 
être  invoquée  quand  il  s'agit  d'une  loi  spéciale  qui 
a  refilé  particulièrement  les  pouvoirs  dont  on  veut 
appeler.  Eîn  ce  cas,  generi  per  speciem  derogatur. 

«  Or,  ici  le  règlement  de  1822  n'est  pas  muet  snr 
l'appel.  Il  ne  srarde  pas  è  cet  égard  un  silence  dont 
on  puisse  indnire  qu'il  s'en  est  référé  au  droit  com- 
mun sur  l'appel.  Ce  droit  d'appel  est  réglé  parles 
art.  24,  25,  26,  27  et  28.  L'ordonnance  l'introduii, 
mais  elle  l'introduit  avec  distinction  et  limitalioD, 
et  non  pas  d'une  manière  absolue. 

«  Elle  l'introduit  en  matière  pénaAe,  quand  te 
conseils  de  discipline  ont  Infligé  une  peine  à  »d 
avocat.  Dans  ce  cas,  elle  autorise  Pappel  de  la  par- 
tie et  du  ministère  public.  Mais  comment  Tautc- 
rise-t-ellc  ?  Sur  quatre  peines  que  peuvent  pronon- 
cer les  conseils  de  discipline,  l'ordonnance  ne  permet 
d'appeler  que  de  deux  :  celles  de  suspension  et  àt 
radiation,  et  non  pour  les  deux  antres.  Bl  cette  è^ 
tinction  est  d'autant  plus  à  remarquer  dans  ror<lf>a- 
nance  de  1812,  que  le  décret  de  1810  avait  autorisé 
l'appel  dans  les  quatre  cas. 

«  On  est  bien  forcé  de  convenir  que  l'appel,  aiiL«i 
Kmité  à  deux  peines  par  l'ordonnance  de  1822,  m 
peut  pas  s'étendre  è  d'autres.  Donc  on  est  forcé  et 
reconnaître  que  ce  n'est  pas  ici  un  appel  géitêral 
ot  de  droit  commun ,  mais  un  droit  d'appel  specui 
à  la  matière. 

«  Donc,  on  ne  peut  pas  l'étendre  aoi  atiribntioB 
du  conseil  de  discipline ,  autres  qne  celles  p?ar 
lesquelles  l'ordonnance  l'a  spécialement  autori<f. 
Donc,  en  particulier,  on  ne  peut  pas  appliquer  (t 
droit  d'appel  aux  refus  d'admission  au  tableau. 

<c  En  cas  de  radiation,  au  contraire,  Pappel  f«t 
permis.  I^onrquoi  ?  Paree  que  l'ordoniumce  Se  «f: 
formellement;  et  ensuite,  elle  a  dû  le  dire,parce  qir 
la  radiation  enlève  un  droit  acquis,  et  prive  ravoc*: 
d'un  état  dont  il  était  en  possession  ,  et  quMI  exer- 
çait sous  l'autorité  de  la  justice. 

K  Mais  avant  l'admission  au  tableau,  cette  ra><ec 
n'existe  pas.  Le  licencié,  produit  de  l'école,  n''a)*- 
mais  eu  la  qualité  d'avocat;  il  n'a  jamais  été  s<h:> 
mis,  à  ce  titre,  à  la  discipline  et  h  l'action  des  tn* 
banaux.  Aussi,  pour  l'admission  au  tableau,  oor 
trouve  nulle  pan,  dans  l'ordonnance,  nne  seule  ev 
pression  qui  autorise  le  recours  à  rautorité  juO 
gaire  contre  les  prétendues  injustices  du  conseil  ù 
discipline  envers  les  récipiendairt>s. 

«  il  y  0  même  à  faire  un  rapprochement  trri 
propre  à  confirmer  cette  opinion,  ^{«e  décret  é 
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1810,  par  $on  art.  6,  disait:  «  Les tablcAux  ainf^i 
arrêtés  seront  soumis  à  Papprobation  du  grand 
iifçe,  et  ensaite  déposés  au  grrfTc.  »  Or,  ce  droit 
rapprobalion  impliquait  évidemment  le  droit  d^im- 
}robation  et  de  modificalion.  Aussi  c'était  un  des 
joints  qui  avaient  le  plus  excité  la  réclamation  des 
ivocats.  Hais  on  voit  en.môftie  temps  qu^en  18:^2 
^ordonnance  fit  droit  à  ce  grief,  en  prescrivant,  par 
u>ii  art.  6,  le  simple  dépôt  au  grefTe,  et  en  retran- 
!hant  la  disposition  censoriale  de  1810,  sans  la 
rem  placer  par  ancune  autre  du  même  genre. 

«  Aussi,  lorsqu'un  peu  plus  tard,  et  en  s'auto- 
risant  d^nne  t^reulaire  ministérielle  de  1823,  quel- 
ifues  procureurs  généraux  essayèrent  de  réclamer 
contre  certaines  inscriptions  au  tableau,  leur  pré- 
tcntion  à  cet  égard  fut  unanimement  repoussée,  et 
par  les  Cours  royales  et  par  la  Cour  de  cassation. 

«  Tenons  donc  pour  certain  que,  dans  Pcsprii 
comtoe  diaprés  ta  lettre  de  fordonnance  de  1^22, 
BDcnn  recoars  n'est  ouvert  ni  au  ministère  public, 
ni  à  la  partie  contre  les  refus  d'admission  au  ta- 
[>leafi,  et  que  le  droit  d'appel  autorisé  par  cette 
)rdonnance  est  limité  aux  cas  où  le  conseil,  en  pro- 
nonçant la  suspension  ou  la  radiation  d'un  avocat, 
I  porté  atteinte  h  l'exercice  de  l'état  dont  il  était  en 
)ossession. 

<c  Après  avoir  établi  ainsi  le  droit,  je  donnerai  la 
tiison  du  droit;  c'e<a que  l'appel,  s'il  était  autorisé 
contre  les  refus  d'èHJmission,  dénaturerait  la  juridic- 
ioD  des  conseils  èe  discipline.  Pourquoi,  en  effet, 
es  avocats  sont-fis  et  doivent-ils  rester  maîtres  de 
ear  tableau?  c'est  que  le  conseil  de  disripline  de 
^ordre  des  avocats  constitue  un  grand  jury  où  cha- 
mn  est  jugé  par  ses  pairs.  Ce  mode  de  jugement  a 
e  double  mérite  d'être  conforme  aux  idées  nouvelles, 
m  même  temps  qu'il  procède  de  nos  plus  anciennes 
raditions.  Ajoutons  qu?  ce  jury  est  en  même  temps 
e  plus  intéressé  h  bien  juger  :  la  première  raison 
!St  que  le  conseil  de  discipline  est  constitué  par  la 
oi  (art.  14)  le  gardien  des  principes  sur  lesquels 
'eposc  rhonneurde  l'ordre  des  avocats  *,  la  seconde, 
:^est  qu'il  s'agit,  pour  les  candidats  qui  se  présen- 
ent,  d'être  admis  à  la  vie  commune  ,  de  recevoir 
e  titre  de  confrère  et  de  participer  à  ces  rapports 
le  confiance  qui  ne  peuvent  être  imposés  par  une 
lutoritê  étrangère. 

«  Ce  jury,  pour  fonctionner  convenablement,  a 
lu  être  investi  d'un  pouvoir  discrélionitairç,  et 
»la,  dans  l'intérêt  de  tous.  Dans  l'intérêt  d^aiiôrd 
le  la  société ,  car  elle  en  recueille  les  fruits  :  cVst 
K>ur  elle  surtout  qu'il  importe  d'épurer  la  liste  de 
tecix  qu)  lui  soot.présentés  comme  conseils  et  comme 
iéfenseurs. — En  second  lieu,  ce  pouvoir  est  néces^ 
iairc  pour  la  meilleurQ  information  du  conseil  : 
lucun  renseignement  n'est  refusé  au  bâtonnier  par 
lucun  membre  de  l'ordre;  le  public  s'ouvre  avec 
confiance  à  ceax  qui  sont  ses  consefis  habituels  ;  on 
ïst  rassuré  contre  les  indiscrétions;  ce  sont  des 
'CDseignomcns  donnés  en  famille  comme  ceux  qu'on 
lonne  pour  un  mariage.  EnHn,  dans  rintérôt  du 
candidat,  dans  le  conseil  des  avocats,  tout  est  se- 
•re t;  en  cas  de  refus,  pas  de  motifs,  pas  de  regis- 
hrc  qui  en  conserve*  la  trace;  peut-être  ne  sera-ce 
qa'^iin  simple  ajournement  :  le  temps  avec  l'âge 
pourra  elTacer  de  premières  impressions;  un  retour 
est  possible,  rien  ne  passe  en  force  de  cbose  irré- 
vocablement jugée. 

«  Mais  si  l'affaire  doit  aller  en  Cour  d'appel,  de- 
vant toutes  les  chambres  assemblées,  avec  coolra- 
dictioQ  du  ministère  public^  plaidoirie,  arrél^  tout 


change  de  carae.lère.  Les  confidences  peuvent  pren- 
dre le  caractère  de  dénonciation  ;  enfin  l'arrêt  lui- 
même  laissera  des  traces  ineffaçables. 

«  N'en  avons-nous  pas  des  eiemples  dans  les 
espèces  qui  vous  sont  actuellement  soumises?  Je 
ne  parle  pas  de  l'arrêt  Briquet,  rendu  par  la  Cour 
de  Lyon  :  il  est  conforme  aux  principes  que  je 
viens  d'expo^^er.  Miiis,  dans  le  second  arrêt  de  la 
même  Cour,  relatif  au  sieur  Reydellet,  on  lit  que 
«  s'il  n'est  pas  exempt  de  reproches  « ,  cependant 
ces  reproches  n'ont  pas  une  gra\ité  suffisante  pour 
empêcher  son  admis«>ion  au  tableau.  Voici  donc  le 
point  de  dissidence  :  le  conseil,  pour  admettre,  voo- 
laitqu'oc  fut  «  sans  reproche  »,et  Tarrêt, quoiqu'il 
atténue  ce  reproche,  le  constate  cependant! 

R  Et  dans  l'arrêt  de  Paris,  le  conseil  de  disci- 
pline avait  refusé  l'admission  du  sieur  Allain,  saoa 
exprimer  de  motifs,  quoiqu'il  en  eût  de  très  forla. 
Le  sieur  Allain  se  pourvoit.  Devant  les  chambres 
assemblées,  la  Cour  veut  savoir  pourquoi.  Le  bâ- 
tonnier des  avocats  se  tait;  mais  M.  le  conseiller 
rapporteur  parle,  et  entre  autres  motifs,  même 
plus  graves  que  celui-ci ,  se  trouve  que  le  sieur 
Allain  avait  été  commerçant  et  qu'il  était  tombé  eo 
faillite  ;  seulement  il  avait  été  réhabilité. 

(c  En  droit,  aurait  pu  répondre  le  sieur  Allain,  si 
la  chose  eût  été  contentieuse,  ce  n'est  pas  un  mo- 
tif légal  de  répulsion,  car,  d'après  les  lois  actuelles, 
le  failli  réliabililé  peut  être  électeur,  éligible,  il  est 
capnble  de  certaines  fonctions  publiques.  El  le  con- 
seil de  discipline  aurait  pu  répliquer  :  Soyez  élec- 
teur,'soyez  éiigible,  soyez  même  élu,  si  vous  poa- 
vez  ;  mais  vous  avez  failli,  vous  ne  serez  pas  avocat. 

«  Ici  la  Cour  a  pensé  et  jugé  au  fond  comme  le 
conseil.  Mais,  en  la  forme,  ne  valait-il  pas  mieux 
déclarer  i'appel  non  recc\able?  Car,  à  quoi  sert  l'ar- 
rêt, sinon  à  placer  dans  les  minutes  du  grofle  la 
preuve  de  faits  dont  on  n'aurait  pas  trouvé  vestiga 
dans  les  archives  de  l'ordre  des  avocats  ? 

<(  Mais  allons  plus  loin  :  supposez  que  i'avocai 
repoussé  par  le  conseil  soit  admis  par  arrêt.  Outre 
le  scandale  de  la  comparaison  entre  les  motifs  de 
refus  et  c<nix  d'admission,  n'y  a-t-il  pas  danger  de 
voir  une  hostilité  sourde  se  déclarer  entre  celui  qui 
a  été  ainsi  admis  et  les  membres  qui  l'avaient  re- 
poussé ?  N'y  aura-t-il  pas,  h  l'avenir,  une  défiance 
marquée  de  l'ordre  entier  vls-èi-vls  de  l^ntrus? 
Est-ce  là  de  la  confraternité? 

«  L'ordonnance,  je  le  répète,  a  ^onc  été  sage,  en 
n'accardant  pas  pour  les  difficultés  que  peut  pré- 
senter l'admission  au  tableau  l'appel  qu'elle  a  in- 
troduit restrictivtiiient  pour  les  cas  de  suspension 
et  de  radiation. 

«  Dans  les  mémoires  signifié!*,  et  dans  l'analyse 
des  moyens  présentés  par  M.  le  rapporteur,  votis 
avez  pu  remarquer  celle  objection  :  avant  1W1, 
qnand  il  y  avait  des  jurandrs  et  des  maîtrises,  le 
tableau  des  avocats  était  une  liberté;  mais  depuis 
que  la  liberté  générale  ées  professions  et  de  l'in- 
dasiric  est  devenue  le  droit  commun,  le  tab'eau  et 
les  rigueurs  de  l'admission  feraient  eiception  h  la 
lit>erié  du  travail,  puisque,  d'après  l'an.  39  de  Tor- 
donnance  de  183^,  les  avocats  inscrits  ont  scuhs  le 
droit  de  plaider. 

f  Ainsi,  messieurs,  le  droit  à  la  plaidoirie  vien- 
drait se  placer  à  côté  dn  drok  au  travail  ?  Je  félicite 
les  avocats  de  n'avoir  point  reproduit  h  l'atidience 
cette  étrange  assimilation  qui  tendrait  II  effacer  ta 
distinction  qo'on  a  toujours  faite  entre  les  profes- 
tioM  libérale«  H  les  autres  proftssIoBs.  C'est  avec 
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cet  argument  qp^on  les  mène  droit  h  la  patente. 

«  Toutes  les  professions  sont  honorables,  sans 
doute,  quand  elles  sont  eiercées  convenablement. 
Mais  il  y  aura  toujours  une  différence  essentielle  en 
faveur  de  certaines  professions,  considérées  sous 
le  rapport  de  leur  objet,  des  études  préliminaires 
qu^elles  exigent,  et  -du  mode  de  leur  eiercice. 

«  On  parle  de  liberté  !  Oui,  mais  il  n^y  a  pas  de 
liberté  absolue.  Je  n^en  connais  pas  qui  ne  soit,  qui 
ne  puisse  ou  ne  doive  être  réglée  par  la  loi.  Les  avo- 
cats n^en  réclament  pas  d'autre  que  celle  dont  ils 
ont  toujours  joui,  et  qui  leur  est  garantie,  mais 
avec  des  précautions  commandées  par  Pintérôt  pu- 
blic et  celui  de  leur  profession. 

«  Les  licenciés,  obligés  de  passer  par  Pépreuve 
de  leur  inscription  au  taoleau,  sont  dans  la  position 
de  tous  ceux  dont  la  profession  est  réglementée  et 
assujettie  à  des  conditions  d'étude,  de  concours  et 
d^admission. 

«  C'est  ainsi  que,  pour  entrer  h  TEcolc  polytech- 
nique, il  faut  passer  par  un  jury  d^examen,  sans 
que  les  candidats  refusés  puissent  appeler  de  ce 
refus,  ni  se  plaindre  qu'on  leur  ferme  une  carrière 
è  laquelle  ils  s'étaient  préparés  longuement  et  par 
de  coûteux  sacriBces. 

«  C'est  ainsi  qu'en  matière  universitaire,  puis- 
qu'on a  parlé  des  appels  en  celte  matière,  les  rè* 
glemens  ont  permis^  en  certains  cas,  soit  aux  élèves, 
soit  aux  professeurs,  l'appel  des  décisions  portant 
des  peines  disciplinaires,  mais  sans  introduire  aucun 
recours  contre  des  refus  d'admission  dans  les  exa- 
mens ou  les  concours,  parce  qu'en  ces  matières  la 
décision  est  confiée  h  des  hommes  qui  prononcent 
comme  jurés,  en  leur  âme  et  conscience,  et  comme 
souverains  appréciateurs  des  faits,  des  aptitudes 
et  des  capacités. 

«  Là,  comme  devant  le  conseil  de  discipline,  la 
liberté,  l'égalité,  consistent  dans  le  droit  accordé  è 
tous  de  se  présenter  et  de  se  faire  admettre  en 
remplissant  toutes  les  conditions  nécessaires  pour 
être  admis.  » 

(M.  le  procureur  général  résume  la  discus- 
sion ;  il  en  conclut  de  nouveau  qu'aucun  droit 
de  recours  ou  d'appel  n'est  ouvert  ni  au  pro- 
cureur général,  ni  aux  candidats  en  matière 
d'admission  au  tableau.  Et  il  ajoute  en  finis- 
sant :) 

«  Mais  il  est  des  considérations  supérieures  qui 
n^échapperont  pas  à  la  haute  sagesse  de  la  Cour. 
Nous  vivons  à  une  époque  où  ce  qu'il  faut  le  plus 
déplorer,  c'est  l'affaiblissement  des  liens  moraux, 
la  perle  du  respect,  le  mépris  du  principe  d'auto- 
rité. Ne  remarquez- vous  pas  chaque  jour  cette  ten- 
dance brutale  à  tout  avilir,  à  rendre  tout  vénal,  à 
tout  matérialiser? 

«  Au  lieu  de  favoriser  cette  funeste  disposition, 
ne  vaut-il  pas  mieux  encourager  tout  ce  qui  peut 
rendre  du  ressort  aux  flmes,  de  l'élé\ation  aux  es- 
prits ?  Vous  avez  sous  les  yeux  une  institution  dont 
les  traditions,  plus  fortes  et  plus  durables  que  les 
constitutions  politiques,  ont  suifî,  à  travers  tontes 
les  révolutions,  pour  conserver  dans  son  sein,  sous 
le  patronage  de  ceui  qui  l'ont  le  plus  noblement 
exercée,  les  senlimens  de  délicatesse  qui  l'ont  de 
tout  temps  distinguée.  Pourquoi  y  porter  la  main  ? 

a  Pourquoi  dépouiller  de  leurs  attributions  ces 
conseils  de  discipline,  qui  n'usent  de  leurs  pou- 
voirs que  pour  guider  leurs  jeunes  confrères  dans 
la  carrière  du  devoir,  et  leur  inculquer  la  tradition 


des  exemples  et  des  maximes  sur  lesquels  repose 
l'honneur  de  leur  profession  ? 

«  N'allez  pas  vous  y  méprendre  :  en  faisant  vio- 
lence au  corps  entier  du  barreau  pour  l'apparente 
satisfaction  d'un  individu  qui  prétend  avoir  été  mal 
à  propos  écarté,  en  froissant  la  règle  \\àr  l'appré- 
hension d'un  inconvénient  trop  facilement  entrevu, 
on  croira  n'avoir  affecté  que  le  tableau,  et  l'on  aun 
compromis  toute  la  discipline  en  inûrmant  L'auto- 
rité principalement  chargée  de  son  maintien. 

ec  La  magistrature  elle-même  encourra  une  res- 
ponsabilité dont  la  loi  n'a  pas  voulu  la  charger.  Prê- 
tez-vous, en  effet,  à  cette  hypothèse,  plutôt  probable 
qu'impossib'e  ;  supposez  que  l'avocat  introduit  de 
vive  force,  par  arrêt,  sur  un  tableau  dont  le  conseil 
de  Tordre  l'avait  repoussé,  mérite  ensuite,  par  sa 
mauvaise  conduite,  d'être  déféré  à  ce  même  con- 
seil par  le  ministère  public  :  ce  conseil  sera-t-il  le 
plus  humilié?...  Et  même,  en  condamnant,  ne 
pourra-t-il  pas  mettre  au  rang  de  ses  motifs  «  que 
Tordre  des  avocats  avait  refusé  de  mettre  ce  licencié 
sur  le  tableau,  mais  qu'il  avait  eu  la  main  forcée; 
que  Tordre  entier  en  avait  gémi,  et  que,  de  fait,  on 
ne  Tavait  jamais  regardé  comme  un  véritable  con- 
frère, ni  traité  comme  tel  dans  Tintimité  des  com- 
munications? M 

«  Selon  moi ,  messieurs ,  la  magistrature  aara 
toujours  d'autant  plus  d'action  sur  le  barreau. 
qu'elle  aura  su  davantage  lui  montrer  cette  con- 
fiance qui  élève  et  honore  ceux  qui  en  sont  l'objet. 
Les  exemples  les  plus  récens,  comme  les  plus  an- 
ciens, nous  démontrent  que  les  conseils  de  disci- 
pline connaissent  leurs  devoirs  aussi  bien  que  leurs 
droits,  et  qu'ils  comprennent  la  dignité  de  leur 
ordre  et  sa  responsabilité  autant  que  l'indépen- 
dance de  sa  mission.  C'est  dans  l'intérêt  de  la  mo- 
rale publique  et  de  la  discipline  que  je  vous  conjure 
de  maintenir  le  principe  autrefois  traditionnel,  au- 
jourd'hui légal,  qui  confère  exclusivement  au  coo- 
seil  de  discipline  des  avocats  la  formation  de  leur 
tableau. 

«  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considéra- 
tions, nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser  les 
arrêts  qui  ont  admis  le  recours,  de  rejeter  le  pour- 
voi h  Tégard  des  autres,  et,  en  particulier,  de  décla- 
rer le  procureur  général  de  Lyon  non  recevable 
dans  son  pourvoi.  » 

ARRÊT  (datii  l'affaire  Briquet). 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  an.  13,  24  et  25  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  18*2*2  ;— Attendu  que 
la  loi  a  placé  la  profession  d'avocat  au  nombre 
de  celles  dont  le  libre  exercice,  au  lieu  d'élre 
ouvert  sans  condiiion  h  tout  citoyen,  se  trouve 
soumis,  au  contraire,  à  certaines  justifications 
de  capacité  et  de  moralité  ; 

Attendu,  quant  au  titre  d'avocat,  qu'il  ap- 
partient à  toute  personne  qui,apiès  avoir  fait 
preuve  de  capacité  par  l'obtention  du  grade  de 
licencié  en  droit,  a  prêté  serment  h  cet  effet 
devant  une  Cour  d'appel  ;  cl,  quant  à  l'admis- 
sion au  stage  et  à  Tinscripiion  sur  le  tableau 
de  Tordre,  qu'elles  sont  subordonnées  à  des 

conditions  de  moralité  et  de  dignité  personnelle 
dont  l'appréciation  est  attribuée  aux  conseils 
de  discipline  par  les  art.  12  et  13  de  l'ordon- 
nance du  20  nov.  1822  ; 

Attendu  que  ladite  ordonnance  a  investi  les 
conseils  de  discipline  de  deux  natures  d'attri- 
butions, dont  les  unes  participent  du  pouvoir 
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îddiciaire,  les  aalros  du  pouvoir  administratif; 
qu'eu  ce  qui  concerne  les  allribuhuus  discipli- 
naires, rappel  peut,  de  même  quVn  touie  ma« 
lièrcjudii'iaire,  être  considéré  comme  de  droit 
commun,  et  comme  e\islaut  lorsque  la  loi  no 
l*a  pas  clairement  interdit  ;  mais  qu'il  u'en  est 
pas  de  même  quand  il  s'agit  d'un  acte  portant 
sur  une  appréciation  de  qualités  personnelles, 
telle  qu'est  l'inscription  au  stage  ou  au  tableau  j 
et  que  l'admission  ou  le  refus  d'inscription  ne 
devraient  être  réputés  susceptibles  d'appel  que 
s'ils  étaient  déclarés  tels  par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  de  18^22  sVst  con- 
formée à  celte  distinction  ;  que  ses  art.  2i  et 
25  règlent  les  cas  où,  en  matière  de  peine  dis- 
ciplinaire, l'appel  pourra  être  porté  devant  les 
Cours^  soit  par  Tavocal  condamné,  soit  par  le 
procureur  général  ;  et  que  ni  ces  articles,  ni 
aucun  autre,  ne  parlent  de  l'appel  contre  les  dé- 
cisions relatives  à  l'inscription  au  stage  ou  au 
tableau  ;  qu«  le  même  silence  est  gardé  à  cet 
égard  par  les  art.  27  et  28,  lesquels  statuent 
sur  les  formes  à  suivre  par  les  Cours  d'appel  et 
sur  leur  droit  de  prononcer  une  plus  forte 
peine  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  sllonce  que  l'oir- 
donnance  a  voulu  conserver  ^  l'ordre  lui- 
même,  représenté  par  son  conseil,  la  respon- 
sabilité et  l'honneur  de  la  formation  de  son 
tableau;—  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  l'appel 
de  Briquet  non  recevable,  l'arrêt  atla(|ué,  loin 
de  violer  l'ordonnance  du  20  no?.  1822,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;— Re- 
jette, etc. 

Du  22ianv.  1850.^Ch.  civ.— Pré'*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp,,  M.  Renouard.  —  ConcL 
conf.y  M.  Dupiu,  proc.  gén.  —  P/.,  MM.  Bon- 
jenn  et  Pascal is. 

ÀRRfiT  {daiiê  l'affaire  Àllain), 

LA  COUR;  —  (Motifs  identiques  à  ceux  de 
l'arrêt  qui  précède)  ; — Casse,  etc. 

Du22  janv.1850.-Ch.civ.— Pr«#.,  M.  Por- 
tais, p.p.  —  Rapp.y  M.  Renouard.  —  ConeL 
conf.y  M.  Dupin,  proc.  gén.  —  P/.,  MM.  Mo- 
reau  et  Marcadé. 

(1-2)  C^est  on  point  fort  controversé  que  de  ta- 
Toir,  dani  le  cas  de  coocoors  des  privilégea  géné- 
raux sur  les  meubles  ei  des  prit iléges  spéciaux  sor 
certains  meubles,  à  quelle  espèce  de  privilège  on 
doit  donner  la  préférence.  Trois  systèmes  sont  en 
présence.  Le  premier  donne  la  préféreoce  aax  pri- 
TÎléges  spéciaux  sar  les  priTÎléges  généraux  :  c'est 
relui  de  l'arrêt  que  nous  recueillons,  et  Ton  peot 
Toir  en  ce  sens,  Poihier,  lolrod.  au  tit.  20  de  la  coot. 
d'Orléans,  n.  116  (qni  excepte  cependant  les  frais 
ruoéraires);  MM.  Persil,  art.  2101,  tn  /tua;  Dallox, 
^o  ITypiUk.,  chap.  !•%  sect.  3,  art.  1*%  J  1*',  n.  tO; 
Valeue,Prto.,  n.  119;  Paris,  27  nov.  1814  (S.  16. 
2.205  'f  CollêcL  nouv.  4.2.419)  ;  Rouen,  17  juin 
1826  {S.  27.2.5;  C.  n.  8.2  244}  ;  Paris,  25  fév. 
1832  ^Voi.  1832.2.'299j. — Le  becond  système  donne 
la  préférence  aux  privilèges  généraux  sur  les  privi- 
lèges spéciaux.  F.  eace  sens,  Maleville.  sur  Part. 
2102;  Tarrible,  au  BéperL  de  Merlin,  v<»  Privilège, 
sect.  2,  Jl,  n.  2  etsuiv.;  Troplong,  Priv,et  Hypoïk., 
D.  73  ;  Grenier,  tom.  2,n.298,  qni  excepte  le  créan- 

L.— !'•  PARTIl. 


ARRÊT  {dani  l'affaire  Reydellei). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  2,  tit.  8  de  la  loi  du  2i  août  1790,  le  mi- 
nistère public  s'exerce  au  civil,  non  par  voie 
d'action,  mais  seulement  par  voie  de  réquisi- 
tion, dans  les  procès  dont  Ici  juges  auront  été 
saisis  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  du  20  nov.  1822* 
donne  action  aux  procureurs  généraux  contre 
les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  disci- 
pline, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  15,  et  rela- 
tives aux  infractions  et  faMics  commises  par  les 
avocats  inscrits  au  tableau  ;«niais  que  l'ordon- 
nance se  tait,  quand  au  droit  du  ministère  pu- 
blic, dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  difûculté  re- 
lative à  l'inscription  elle-même; 

Attendu  que  le  ministère  public  ne  figure 
dans  l'arrêt  attaqué  que  comme  partie  jointe 
«'t  non  comme  partie  principale  ;  et  que  le  pro- 
cureur général  a  été  sans  qualité  pour  se  pour- 
voir en  cassation  ;  —  Déclare  le  pourvoi  non 
recevable  etc. 

Du  22  jànv.'l850.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.  —  Happ.j  M.  Renouard.  —  ConcL 
eonf,y  M.  Dupin,  proc.  géo.— P/.,  MM.  Moreau 
et  Fabre. 

m»  I        M 

PRIVILÈGES.—  Meubles.—  Préférbncb.  — 
Loyers. —  Fournitures. 

Lee  privilèges  epéciattw  sur  les  meubles 
doivent  passer  avant  les  privilèges  géné^ 
raux  (1). 

Ainsi  et  spécialement,  le  privilège  dupro^ 
prièlaire  à  raison  des  loyers  qui  lui  sont  dus^ 
sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués, 
prime  le  privilège  accordé  pour  fournitures 
de  subsistances.  (Cod.  civ.,  'iiOI,  2102.)  (2) 
(Déloge —  C.  Poullain.) 

Le  sieur  Poullain  avait  loué  une  maison  aui 
sieur  et  dame  Jouanne,  moyennant  la  somme 
de  550  fr.  par  an.  Faute  de  paiement  des 
loyers,  il  fil  saisir  le  mobilier  qui  prnissait  la 
maison.  Ce  mobilier  vendu  produisit,  déduc- 
tion faite  des  frais,  une  somme  de  546  fr.,  qui 
suffisait  ou  k  peu  près  pour  désintéresser  le 


cier  gagiste  et  celui  qui  a  privilège  snr  les  fonda 
d^un  cautionnement.  Sic,  Limoges,  15  juill.  1813 
(S.  U.2.2Ô2  ;  C.  n.  4.2.342)  ;  Rouen,  12  mai  1828 
(S.  29.2.15; C.  n.  9.2.79);  Poiiierg,  30  juill.  1830 

(Vol.  1831.2.88;  C.  n.  0.2.478) Enfin,  le  troi- 

siérae  système,  sans  s'arrêter  ù  la  qualité  des  priti- 
léges  généraui  ou  spéciaux,  détermine  Tordre  à  éta- 
blir entre  eoi  par  la  faveur  que  mérite  la  nature  de 
la  créance*  F.  dans  ce  sens,  MM.  Demanle,  TMmiSj 
tom.  6,  pag.  255;  Dorauton,  loiii.  19,  n.  203;  Za<- 
chdri»,  tom.  2,  $  289,  noti-a  2  et  3;  Taulier,  Théor. 
dU'Cod,  eto.,  t.  7,  pag.  192.  C'est  en  se  raltacbani  à 
ce  dernier  système  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  8  mars  1858  (Vol.  1838.2.152— P.  1838.2.310} 
a  jugé,  comme  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  que  le  pri- 
vilège du  propriétaire  est  préférable  à  celui  do  four- 
nisseur de  subsistances. — Jusqu'ici,  la  Cour  de  caa- 
saiiun  ne  s'était  point  encore  prononcée  snr  la  ques- 
tion ;  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  l'arrêt  que  nous 
rapportons  filera  la  jurisprudence. 
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propriétaire.  Mais  la  dame  Déloge,  créancière 
des  sieur  et  dame  Jounnne  pour  des  foumiiu- 
res  de  pain  faites  dans  les  six  derniers  mois , 
forma  opposition  enirc  les  mains  de  rofficier 
minislcrid  qui  avait  procédé  à  la  vente,  et 
demanda  à  être  payée  de  préférence  au  pro- 
priétaire, en  se  fondant  sur  ce  que  son  privi- 
lège devait  avoir  rantériorîté,  soit  à  raison  de 
sa  nature  particulière,  soit  à  raison  de  sa  gé- 
néralité. 

7  déc.  18i7,  jugement  du  tribunal  de  Cou- 
tances,  qui  déclare  la  dame  Déloge  mal  fondée 
dans  ses  prétentions  :  —  «  Attendu  qu'il  n'est 
écrit  nulle  part  dans  le  Gode  civil  que  les  privi- 
lèges généraux  priment  les  privilèges  spéciaux; 
^ue,  notamment,  une  fourniture  de  subsistan- 
ces ne  saurait  être  préférée  au  créancier  gagiste 
dont  la  possession  est  une  cause  de  préfé- 
rence certaine  ;  qu'il  y  a,  pour  le  propriétaire, 
une  sorte  de  nantissement,  de  gage,  dans  les 
meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués,  qui  lui 
assure  la  préférence  même  sur  les  sommes 
dues  pour  alimens;  que  cette  préférence  est 
tellement  dans  le  vœu  de  la  loi,  que  le  proprié- 
taire a  un  droit  de  revendicaiion  qui  n'appar- 
tient pas  au  fournisseur  de  subsistances  ;  que  ce 
fournisseur  ne  peut  donc  obtenir  une  priorité 
dont  le  résultat  serait  de  le  faire  profiler  de 
cette  revendication,  et  parfois  même  de  la  ren- 
dre complètement  inutile  pour  le  propriétaire  j 
—Que  les  art.  661  et  662,  G.  pr.,  attestent  en- 
core toute  la  laveur  attachée  au  privilège  du  lo- 
cateur; que,  d'après  ces  articles,  le  proprié- 
taire peut  êire  payé  avant  les  frais  d'un  étal 
d«  distribution  par  c^miribuiion;  que,  cepen- 
dant, ces  Irais  doivent  être  payés  avant  toute 
autre  créance,  et,  par  conséquent,  avant  celle 
du  fourni.sseur  d'alimens  ,  laquelle  doit ,  dès 
lors,  et  h  plus  forte  raison,  n'être  payée  qu'a- 
près les  loyers  et  fermages;— Que  s'il  en  était 
autrement,  le  propriétaire  se  verrait  privé  de 
ses  loyers,  quand  il  n'a  aucune  négligence  à 
8*impuier;— Qu'enfin, l'art. 2105,  qui  veut  que 
)es  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  ne 
passent  qu'ajires  les  privilèges  généraux,  est 
sans  application  à  l'espèce,  puisqu'il  s'agit  de 
privilèges  sur  des  meuble^:,  et  que  la  matière 
des  privilèges  étant  de  droit  strict,  on  ne  peut 
eu  étendre  les  règles  d'un  cas  h  un  autre.  » 

POUKYOl  en  casbation  par  la  dame  Déloge, 
pour  violation  et  fausse  applicaiion  des  an. 
^101  et  210'2^  Cod.  civ.— On  a  dit  dans  sou  in- 
térêt :  La  loi  ne  détermine  pas,  d'une  manière 
expresse,  l'ordre  des  privilèges  généraux  et 
des  privilèges  spéciaux  ,  lorsqu'ils  concourent 
sur  les  meubles;  mais  son  esprit  indique  claire- 
ment qu'elle  donne  la  préférence  aux  privilè- 
ges généraux.  Si,  en  elfet,  certains  privilèges 
frappent  tous  les  meubles,  tandis  que  d'autres 
ne  frappent  que  certains  meubles,  c'est  évi- 
demment parce  que  les  créances  auxquelles 
la  loi  atiacluiles  premiers  sont  plus  favorables 
que  celles  auxquelles  la  loi  n'aitacbe  que  les 
seconds.  Et  cela  doit  éire  ;  car  les  créances 
protégées  par  un  privilège  général  sont  celles 
que  le  délateur  a  contractées  pour  les  besoins 


de  sa  personne  ;  et  celles  protégées  par  nn  pri- 
vilège spécial  ont  été  contractées  pour  la  con- 
servation des  choses.Or,  l'humanité  voulait  que 
le  législateur  préférât  les  personnes  aux  cho- 
ses. Les  privilèges  généraux  doivent  donc  pri- 
mer les  privilèges  spéciaux;  aussi  le  Gode, 
dans  le  classement  des  différens  ordres  de  pri- 
vilèges, place-t  il  les  privilèges  généraux  avant 
les  privilèges  spéciaux;  et  l'art.  2i05  déetare- 
t-il  formellement  que  les  privilèges  généraux 
sur  les  immeubles  passent  avant  les  privilèges 
spéciaux,  disposition  qui,  par  voie  d'analogie  , 
doit  s'appliquer  aux  meubles  aussi  bien  qu'aux 
immeubles.— Le  jugement  attaqué  oppose  que 
la  loi  a  si  bien  entendu  accorder  la  préférence 
au  propriétaire  sur  le  fournisseur  d'alimens  , 
qu'elle  a  investi  le  premier  d'un  droit  de  re- 
vendication  qu'elle  refuse  au  second.  Mais 
celte  considération  ne  prouve  rien,  puisqu'il  y 
a  des  privilèges  spéciaux,  comme  celui  du  ven- 
deur, qui  peuvent,  eu  certains  cas,  s'exercer 
avant  celui  du  propriétaire  (Cod.  civ.,  210^, 
J  4}.  —  On  objecte  encore  qu'aux  termes  de 
l'an.  66'2,  Cod.  proc,  les  loyers  dus  au  pro- 
priétaire passent  même  avant  les  frais  de  jus- 
tice ou  de  poursuite  de  distribution.  Mais  on 
ne  peut  donner  h  cet  article  un  sens  qui  ren- 
verserait tout  le  système  du  Code  civil  sur  la 
classification  des  privilèges.  Cet  article  veut 
dire  seulement  que,  comme  le  propriétaire  a  un 
privilège  sur  le  prix  de  vente,  il  n'a  pas  besoin 
de  participer  h  des  frais  de  distribution  qui  ne 
lui  profilent  pas.  El  cette  disposition  n'est  pas 
seulement  applicable  au  propriétaire  ,  elle  est 
applicable  à  tout  créancier  privilégié,  parce  que 
la  même  raison   existe  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  la  distribution  par  contribu- 
tion ne  concernant  que  les  créanciers  ordi- 
naires. C'est  à  titre  d'exemple  que  l'art.  662, 
G.  proc,  parle  du  propriétaire,  et  non  dans 
l'intention  de  te  préférer  à  tous  les  autres  pri- 
vilégiés, quels  qu'ils  fussent,  et  de  renverser 
ainsi  toutes  les  règles  établies  par  les  art.  2i01 

et  suiv.,  Cod.  civ.  Le  jugement  attaqué  a  doue 
à  la  fois  violé  et  faussement  appliqué  la  loi, 
en  préférant  le  propriétaire  au  fournisseur  des 
subsistances. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que,  d'après  les  ter- 
mes de  l'art.  2102,  Cod.  civ.^  les  loyers  et 
fermages  ont  un  privilège  spécial  sur  les  fruits 
de  la  récolte  de  l'année  ei  sur  lo  prix  de  tout 
ce  qui  garnit  la  maison  lovée  ou  la  ferme  ;  — 
Que,  d'a|)rès  l'art.  2101 ,  les  fournitures  d'ali- 
mens  ne  jouissent  que  d'un  privilège  général 
sur  les  meubles;  qu'il  est  de  principe  que  les 
privilèges  spéciaux  l'emportent  sur  les  privilè- 
ges généraux,  par  suite  de  la  règle  generi  per 
speciem  d^ro^atwr;— Que,  dès  lors,  c'est  avec 
juste  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le 
défendeur  éventuel  devait  être  préféré  pour  le 
paiement  de  ses  loyers  au  demandeur  en  cas- 
sation pour  le  paiement  d'alimeus  par  lui  ré- 
clamé ; — Que  d'ailleurs  cette  décision  se  jusiiûe 
encore  par  lesarL  661  et66'i,  Cod.  proc.  civ,, 
qui  consacrent  formellement  la  préiérence  du 
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paiement  des  loyers  cl  fermages  sur  les  frais 
de  justice,  qui  cependant  sont  les  premières 
créancesqui  ont  des  privilèges  généraux  j— Re- 
jeite,  etc. 

Du  20  mars  18i9.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Lasagni.  —  Rapp.,  M.  de  Gaujal.  —  ConcL 
eonf.,  M.  Montigny,  av.  gén.—  P/.,  M.  Mar- 
cadé. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  Perte  des 

TROIS  QUARTS.—  EjllPRUNT  A    LA  GROSSE.  — 

Change  maritime.— Expertise.-:  Evalua- 
tion. 

On  peut  comprendre  dans  la  valeur  totale 
des  détériorations  matérielles  souffertes  par 
un  navire  assuré,  à  l'effet  de  déterminer  la 
perte  des  trois  quarts  nécessaire  pour  autori- 
ser le  délaissement,  la  somme  qu'il  faudrait 
payer  pour  change  maritime  de  l'emprunt  à 
la  grosse,  qui  devrait  être  contracté  pour  sub- 
venir aux  frais  des  réparations  rendues  né- 
cessaires par  les  accidens  de  la  navigation. 
La  valeur  des  détériorations  n'est  pas  néces- 
sairement limitée  au  chiffre  de  la  somme  à 
emprunter  pour  faire  les  réparations.  (Cod. 
comm.,  371)  (I) 

Lorsqu'une  police  d'assurance  porte  par 
forme  d'énoncialion  que  la  constatation  des 
dommages  sera  faite  par  experts,  les  juges  peu- 
vent, sans  violer  aucune  loi,  faire  résulter  la 
preuve  de  ces  dommages  et  de  leur  valeur,  des 
soumissions  fades  par  des  entrepreneurs  des 
travaux  pour  les  réparer,  alors  surtout  que  ce 
mode  de  constatation  est  en  usage  dans  le  lieu 
Oti  les  réparations  doivent  élre  faites. 
(Delesseri  et  autres— C.  Feray  d'Allens.) 
Le  1 1  oci.  1845,  le  sieur  Feray  d'Allens  Gt  as- 
surer pour50,0(j0fr.  de  risques  un  navire  dési- 
gné sous  le  nom  de  Paquebot  Bordelais  n*  2, 
destiné  h  aller  du  Havre  à  Rio-Janeiro,  et  de 
]à  à  naviguer,  soit  en  deçà,  soii  au  delà  du  op 
Horn  et  du  cap  de  Donne-Espérance.  L'art.  10 
de  la  police  élait  ainsi  conçu  :  n  Eu  aucun  cas 
(sauf  celui  prévu  par  l'art.  39i,  Cod.  comm.), 
le  délaissement  des  facultés  ne  pourra  être  fait, 
qu'autant  qu'il  y  aura  perte  ou  détérioration 
des  trois  quarts,  frais  non  compris.  Après  un 
sinistre  quelconque,  et  si  les  réparations  peu- 
vent être  faites,  Tassuré  sera  tenu  de  régler 
en  avaries  pour  le  corps  du  navire,  à  moins  que 
la  valeur  totale  des  travaux  ne  s'élève,  d'après 
les  raj)ports  et  estimation  des  experts,  à  plus 
des  trois  quarts  de  la  valeur  agréée.  » 

Le  navire  mita  la  voile  le  21  oct.  1845;  il 
arriva  à  Rio-Janeiro,  après  une  iravtTsée  fort 
pénible;  il  en  repartit  le  3  janv.1816  pour  Ba- 
tavia, et,  assailli  par  un  coup  de  vent,  il  éprouva 

(1)  La  Cour  de  cassalioD  B^eai  déjà  prononcée 
daps  ce  seni,  le  3  avril  18i9.  V.  cet  arrdi  et  la  noio 
qoi  Raccompagne,  Yol.  1849.1.707. — Il  o^y  a  d'au- 
tre différeDce  entre  Pespéce  de  cet  arréi  ei  celle  de 
Tarrèl  que  nous  recueillons  aujourd'hui,  qu^en  ce 
que,  dans  le  premier  cas,  Pemprunl  à  la  grosiie  avait 
éié  conlraclè  avant  le  délaissement,  et  que  par  con- 
séquent  le  change  maritime  étuit  dû,  tandis  que,  dans 
I^  cas  de  l'arrêt  ci-desças,  reingront  maritime  n'ayaii 


des  avaries  qui  le  forcèrent  de  rel&cher,  le  2 
mars,  à  Port-Louis.  (Ile  Maurice.) 

Le  capitaine  se  présenta  aussitôt  devant  le 
consul  de  France,  qui  nomma  des  experts  char- 
gés de  vérifier  les  avaries,  et  d'indiquer  les 
moyens  de  les  réparer  convenablement. 

Les  experts  procédèrent  à  leur  opération, 
et  désignèrent  les  réparations  qu'il  y  avait  à 
faire,  mais  sans  en  déterminer  le  chiffre.  Puis, 
suivant  l'usage  adopté  à  Ttle  Maurice,  les  répa- 
rations rendues  nécessaires  par  les  avaries  fo- 
rent mises  en  adjudication  sur  soumission  et 
au  rabais.  Phisieurs  soumissions  furent  faites, 
les  unes  pour  le  corps  du  navire,  les  autres 
pour  la  voilure.  La  moins  élevée  pour  le  navire 
fut  de  6,400  piastres ,  soit  32,000  fr.  ;  et  la 
moins  élevée  pour  la  voilure  de  706  piastres, 
soit  3,530  fr.;  en  tout,  35,530  fr. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  propriétaire  du 
navire  le  Paquebot  Bordelais  n^  2,  ajoutant  k 
celte  somme  celle 'de  8,882  fr.  50  c.,  k  laquelle 
se  serait  élevé  l'intérêt  à  25  p.  100  de  l'em- 
prunt à  la  grosse  de  cette  somme  de  35,530  fr., 
emprunt  qu'il  eût  été  obligé  de  faire  dans  le 
cas  où  il  eût  voulu  faire  reparer  son  navire, 
prélendit  que  le  navire  avait  subi  une  détério- 
ration de  44,4't2  fr.  50  c.,  ou  perte  de  plus  des 
trois  quarts,  qui  l'autorisait  à  faire  le  délaisse- 
ment aux  assureurs. 

Mais  les  assureurs  ont  résisté;  d'abord,  en  se 
fondant  sur  ee  que  l'estimation  des  réparations 
reconnues  nécessaires  n'avait  pas  été  faite  par 
experts,  ainsi  que  l'eiigeait  la  police  d'assuran- 
ces;  ensuite,  sur  ce  que,  en  supposant  régu- 
lière l'estimation  qui  résultait  des  soumissions, 
la  valeur  des  réparations  ou  de  la  détérioration 
matérielle  devait  être  limitée  au  chiffre  de  ces 
soumissions»  et  qu'on  devait  en  écarter  l'inté- 
rêt de  l'empruut  à  la  grosse  que  les  réparations 
rendraient  nécessaires;  d'où  ils  concluaient  que 
la  perle  ainsi  limitée  n'étant  pas  des  trois 
quarts,  le  délaissement  n'était  pas  rccevable^ 

10  avril  1847,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre  qui  accueille  ce  système. 

Appel  par  le  sieur  Feray  d'Allens;  et,  le 21 
juin  1847,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui  in- 
firme en  ces  termes  :— «  Allendu  qu'en  cas  de 
sinii)tre,  atix  termes  de  l'art.  10  de  la  police 
d'assurance,  l'assuré  est  tenu  de  régler  en  avar 
ries  pour  le  corps  du  navire,  à  moins  que  ta 
valeur  totale  des  travaux  à  faire  ne  s'élève, 
d'après  les  rapports  et  ebtimations  des  experts, 
à  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur  agréée  ; 
que,  dans  ce  cas,  te  délaissement  est  autorisé 
par  ledit  article  ;  —Attendu  d'abord,  quant  an 
mode  h  suivre  pour  la  con:$laiation  des  avaries, 
(|ue  l'art.  10  de  la  police  d'assurance  suppose 

pa«  eucore  été  couiracié.  Mais  it  est  bien  évident  que 
celle  diiféreMce  u^a  eu  droit  aucune  importance  réelle  ; 
car  si,  au  cas  d'on  emprunt  contracté  pour  subtenir 
à  des  réparations,  on  doit  comprendre  dans  le  chifi''re 
de  cet  emprunt  Tintérèt  des  sommes  empruntées,  la 
logique  veut  également,  quand  ces  réporationa  ne 
sont  pas  faites,  qu^on  comprenne  dans  le  cbirire  de 
la  somme  qu^elles  couleraient,  ^i  ou  les  faisait.  Pin- 
tér^t  de  TempruDl  qu'il  faudrait  faire  ponv  let  payort 
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que  cette  constatation  se  fera  par  rapports  trcx- 
péris ,  mais  n'exclut  pas  tout  autre  mode  de 
preuve;  —  Attendu  que  le  mode  des  soumis- 
sions, adopté  dans  l'espèce,  est  en  usage  à  rîie 
Maurice,  et  présente  d'ailleurs  toutes  les  ga- 
ranties désirables; — Attendu  que  trois  soumis- 
sions ont  été  déposées  pour  les  réparations  à 
faire  au  Paquebot-Bordelais  n"*  2;  que  le  chiC- 
fre  de  la  moins  élevée  faite  par  l'établissement 
de  marine  des  sieurs  Vigoureux  et  corop.  est 
de  6,400  piastres,  32.000  fr.;  —  Attendu  que 
ces  dilTérenles  soumissions  ne  comprennent 
pas  la  voilure  qui  avait  été  l'objet  d'une  sou- 
mission particulière  faite  par  rétablissement  de 
marine  du  sieur  Trundle,et  s'élevait  à  706  pias- 
tres^ 3,530  fr.  ;  —  Attendu  que  les  soumis* 
sions  Vigoureux  et  Trundle  réunies  montent  à 
35,530 fr.  ;  que  cette  somme>  indépendamment 
des  déuenses  accessoires,  telles  que  les  frais 
de  déchargement  et  d'abattage  du  navire,  dont 
il  est,  au  surplus,  inutile  de  fixer  le  cbiflre, 
doit  nécessairement  être  augmentée  des  inté^ 
réis  et  des  frais  auxquels  eût  donné  lieu  l'em- 
prunt à  la  grosse  que  les  assurés  auraient  été 
la  nécessité  de  contracter  s'ils  n'avaient 


dans 

pas  pris  la  voie  du  délaissement;  que  toutes  les 
dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire 
sont,  en  effet,  réputées  avaries  par  l'art.  3b7, 
God.  comm.;  —  Attendu  que  les  seuls  intérêts 
de  cet  emprunt,  calculés  à  25  p.  100  sur  la 
somme  de  33,530  fr.,  se  fassent  élevés  à  8,882 f. 
50  c.  ;  que  ces  deux  sommes  réunies  forment 
un  total  de  4i,4l2  fr.  50  c;  —  Attendu  que  la 
valeur  assurée  est  de  50,000  fr.,  dont  les  trois 
quarts  sont  de  37,500  fr.;  que,  par  conséquent, 
les  travaux  à  faire  et  leurs  accessoires  inséj)a- 
rables  se  seraient  élevés  à  plus  des  trois  quarts 
de  la  valeur  assurée  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  dé- 
laissement a  été  valablement  fait;  —  Par  ces 
motifs,  la  Cour  donue  acte  aux  appelans  du 
délaissement  par  eux  fait  du  navire  le  Paque- 
bot bordelais  n^  2  ;  déclare  valablement  lait 
ledit  délaissement,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieUrs  Deles- 
serl  et  autres  assureurs. — i'^' Moyen.  Violation 
des  art.  369  et  371,  Cod.  comm.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  pour  compléter  la  perte  des  trois 
quarts,  condition  nécessaire  du  délaissement, 
avait  ajouté  à  la  valeur  des  travaux  à  faire  pour 
réparer  le  navire  la  prime  de  l'emprunt  à  la 
grosse  supposé  nécessaire  pour  obtenir  une 
somme  égale  au  chiffre  de  ces  travaux.  —  On 
a  dit  pour  les  demandeurs  :  11  est  de  principe 
élémentaire  que  le  délaissement  est  de  droit 
étroit,  que  c'est  un  parti  extrême  qui  ne  peut 
être  pris  qu'à  la  dernière  extrémité.  L'art.  369 
l'autorise  en  cas  de  perte  ou  de  détérioration 
des  effets  assurés,  si  la  détérioration  ou  la 
perte  va  au  moins  à  trois  quarts;  mais  le  Gode 
distingue,  comme  l'ordonnance  distinguait, en- 
tre le  délaissement  et  l'action  d'avaries.  Geite 
dernière  action  est  la  règle  ;  le  délaissement  est 
l'exception.— La  perte  ou  la  détérioration  dont 
l'importance  est  prise  pour  base  du  délaisse- 
ment doivent  être  matérielles,  corporelles;  on 
ne  peut  y  ajouter  aucunes  dépenses  faites  du- 


rant le  voyage,  aucuns  frais,  aucune  contribu- 
tion à  des  avaries  communes,  ni  aucun  em- 
prunt fait  par  le  capitaine.  Le  législateur  n'a 
pas  voulu  que  les  ris(|ucs  des  assureurs  fussent 
indéterminés  et  pussent  être  augmentés  arbi- 
trairement; il  a  fixé  une  limite  qui  ne  peut 
être  dépassée  :  les  trois  quarts  au  moins  de  la 
valeur  assurée.  La  détérioration  doit  avoir  été 
matérielle,  c'est-à-dire  physiquement  éprouvée 
par  l'objet  assure  pour  pouvoir  autoriser  le  dé- 
laissement à  titre  d'amoindrissement  de  plus 
des  trois  quarts  :  et  les  avaries  qui  ne  satisfont 
^point  à  celle  condition,  toutes  celles  qui  ne 
consistent  que  dans  des  sommes  à  payer  pour 
causes  autres  que  celles  d'un  dommage  physi- 
que, ne  donnent  point  ouverture  au  délaisse- 
ment. G'est  ainsi  que  la  jurisprudence  a  tou- 
jours entendu  et  appliqué  les  art.  369  et  371. 
—  Dans  l'espèce  du  pourvoi,  la  police  d'assu- 
rance contient  une  stipulation  conforme  à  celte 
interprétation.  «  Après  un  sinistre  quelconque^ 
y  lit-on,  et  si  les  réparations  peuvent  être 
faites,  l'assuré  sera  tenu  de  régler  en  avaries 
pour  le  corps  du  navire,  à  moins  que  la  valeur 
totale  des  travaux  à  faire  ne  s'élève,  d'après 
les  rapports  et  estimations  des  experts^  à  plus 
des  trois  quarts  {\e  la  valeur  agréée.  »— Ainsi, 
la  loi,  les  principes,  la  jurisprudence  et  la  con- 
vention se  réunissaient  pour  que  le  délaisse- 
ment ne  fût  admis  qu'autant  qu'il  y  aurait  une 
perte  matérielle  de  plus  des  trois  quarts  dans 
la  valeur  du  navire,  c'est-à-dire  qu'autant  que 
la  valeur  totale  des  travaux  à  faire  s'élèverait 
à  plus  des  trois  quarts  de  sa  valeur  agréée,  sans 
confondre  la  perte  t)liysique  avec  ce  (;ui  devait 
entrer  en  avaries.  La  décision  de  l'arrêt  est 
donc  contraire  à  la  loi  et  à  ta  convention.  — 
Les   délinitions  juridiques  et  grammaticales 
données  sous  le  droit  ancien  aux  mots  perle 
et  détérioration  doivent  êire,  sous  l'empire  du 
Code  de  commerce,  les  mêmes  que  sous  l'or- 
donnance. Or,  elles  n'étaient  appliquées  qu'à 
la  perte  ou  détérioratiou  matérielle  de  l'objet, 
sans  considérer  ce  qu'il  en  aurait  coAlé  pour 
le  remettre  à  neuf,  et  sans  qu'on  puisse  tenir 
compte,  dans  l'évaluation  de  la  perte  ou  de  la 
déicrioraiion,  d'aucune  dépense  extrinsèque. 
*Eu  effet,  autre  chose  sont  les  conséquences 
d'une  dépense  estimée  et  les  conséquences 
d'une  dépense  faite.  Après  l'estimation  des  ira- 
vaux  reconnus  nécessaires  au  navire,  Taruia- 
teur  n'est  pas  tenu  de  les  faire.  Cette  estima- 
tion n'est  destinée  qu'à  fournir  une  base.  De 
cette  base  dépend  le  délaissement  ou  le  lègle- 
inenl  en  avaries.  Ajouter  à  la  valeur  des  tra- 
vaux à  faire  les  frais  d'un  emprunt  à  la  grosse, 
c'est  grever  ces  travaux  d'une  dépense  qui  ne 
peut  profiter  qu'à  l'armateur;  c'est  d'ailleurs 
se  jeter  dans  l'inconnu,  car  le  délaissement 
dépendra  toujours,  dans  ce  système,  du  taux 
plus  ou  moins  élevé,  plus  ou  moins  arbitraire 
auquel  l'emprunt  sera  coté.  G'est  détruire  la 
garantie  que  les  assureurs  doivent  trouver 
dans  l'art.  369.— La  valeur  agréée...  voilà   le 
point  de  départ.  La  valeur  à  l'arrivée...  voilà 
le  terme  de  comparaison.  Soit  qu'on  règle  en 
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avaries,  soit  qu'il  y  ail  (jélaissc  oient,  il  ne  peut 
pas  plus  être  quf^slion  dans  un  cas  que  dans 
l'autre  des  frais  <i'un  emprunt  à  la  grosse.  En 
jugeant  le  coulraire  dans  l'espèce,  l'arrêt  aUa- 
que  a  tout  à  la  fois  violé  la  convention  des  par- 
ties et  l'art.  369  :  la  convention,  parce  qu'elle 
n'autorise  le  délaissement  qu'autani  que  la  va- 
leur totale  des  réparations  à  faire  s'élèv^Taii, 
d'après  les  rapports  et  estimations  des  experts, 
à  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur  a<:^réée  ;  la 
loi,  parce  qu'aux  termes  de  Part.  397,  toutes 
les  dépenses  extraordinaires  sont  réputées 
avaries,  et  qu'on  ne  peut  confondre  la  perte  ou 
détérioration  matérielle  de  l'olijct  assuré  avec 
les  autres  dépenses  faites  pour  le  navire  après 
son  arrivée. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  113i,  G.  civ., 
et  des  art.  273, 332,  414  et  416,  Cod.  couim., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  va- 
leur des  travaux  ou  réparations  à  faire  au  na- 
vire avait  pu  être  déterminée  par  les  soumis- 
sions des  entrepreneurs,  et  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  recourir  à  une  expt^rtise,  quoique 
la  police  exigeât  ce  mode  de  constatation.  On 
soutenait,  sur  ce  point,  que  la  police  exi{;eaii. 
limitalivenieut  une  expertise,  et  qu'en  jugeant 
qu'on  avait  pu  suppléer  h  rexpeni>e  par  des 
soumissions,  la  Cour  d'appel  n'avait  pas  inter- 
prété des  conventions  plus  ou  iiioius  claires, 
mais  violé  le  sens  manifeste  d'une  convention 
qui  n'avait  pas  besoin  d'interprétation. 
ARRfiT  [après  délib,  en  ck,  du  cons,). 

LA  COUR}— Sur  le  premier  moyen  :—  At- 
tendu qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arréi  at- 
taqué, qu'aux  termes  de  la  police  d'assurance, 
il  y  a -lieu  au  délaissement  si  la  valeur  totale 
des  travaux  à  faire  s'élève,  d'après  les  rapports 
et  estimations  des  iixperts,  a  plus  des  trois 
quarts  de  la  valeur  agréée  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Rouen  a  pu  com- 
prendre dans  la  valeur  totale  des  travaux  à 
faire  les  dépenses  nécessaires  pour  effectuer, 
dans  le  lieu  où  ils  devaient  être  faits,  tous  les 
travaux  exclusivement  applicables  à  l'objet 
assuré,  et,  par  conséquent,  les  frais  et  intérêts 
de  l'emprunt  à  la  grosse,  sans  lequel  les  travaux 
ne  pouvaient  être  effectués  dans  le  lieu  où  ils 
devaient  l'être  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  et  en 
déclarant  valable  le  délaissement,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pas  violé  les  art.  369  et  371,  Cod. 
coinm.,  ni  aucun  autre  article  de  loi  $ 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
décidant  que  la  constatation  par  experts,  indi- 
quée par  la  police  d'assurance,  n'excluait  pas 
loul  autre  mode  de  preuve  des  dommages,  et 
que  le  mode  de  soumission  adopté  dans  l'es- 
pèce est  en  usage  h  l'Ile  Maurice  et  présente 

(1)  La  Cour  a  jugé  aussi  que  l'assignailoo  devait 
être  doDoée  au  lieu  du  siège  de  la  sociéié,  déterminé 
par  ses  staluis,  alors  qu'il  s'dgissaii  d^uoe  deinande 
îniéressaDila  coDSiiiutioa  de  la  sociéiéyses  droits  géné- 
raux tii-i-fis  des  tiers,  et  que  ce  lieu  était  d^ailleors 
celui  de  son  principat  établissemeDt  :  Cass.  4  mars 
1845  (Yo!.  1845.1.273— P.  1846.1.510).—  Mais  il 
en  est  autremeal  lorsqu'il  s'agit  de  l'acûoa  des  tiers 
réclsmaut  contre  la  société  rciéculion  d'une  con- 


toutes  les  garanties  désirables,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  qu'apprécier  les  actes  cl  les  circonstan- 
ces de  la  cause»,  et  n'a  violé  ni  Tari.  tl3i,  Cod. 
civ.,  ni  l'art.  429,  Cod.  proc.;  — Rejette,  etc. 

Du  ^9  déc.  18i9.~Ch.  civ.— iPri^s.,  M.  Por- 
tails, p.  p. — Rapp.,  M.  Feuilhade-Chauvin.  — 
ConcL  contr.,  M.  Nicias-Gaillard,  l^'av.  gén. 
—  P/.,MM.  Iluet  et  Dufour. 

SOCIÉTÉ  COMMERCÏ ALE.-COMPÉTENCB.— 

CHB^m  DE  FER. 

Une  société  commerciale,  par  exemple,  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  peut  être  assignée 
par  des  tiers,  non  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  se  trouve  le  siège  de  la  société  déterminé 
par  les  statuts^  mais  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  se  trouve  de  fait  son  principal  établis- 
sement. (Cod.  proc,  59.)  (1) 
(Chemin  de  (vr  de  Montpellier — C.  Noblel.) 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpel- 
lier à  Cette  a,  d'après  ses  statuts,  son  siège 
social  à  Paris  ;  mais  son  principal  établisse- 
ment est  k  Montpellier.  —  Le  sieur  Moblet, 
son  directeur,  ayant  été  révoqué  par  le  conseil 
d'administration,  assigna  la  compagnie  en  dom- 
mages-intérêts ,  non  devant  le  tribunal  du 
siège  social,  à  Paris,  mais  devant  le  tribunal 
du  principal  établissement,  h  Montpellier. 

La  compagnie  a  proposé  une  exception  d'in- 
compétence, fondée  sur  ce  qu'elle  devait  être 
assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle 
avait  son  siège  social  et  par  conséquent  Uon 
domicile. 

Jugement  qui  rejette  cette  exception. 

Appel  ;  et  le  6  nov.  1847,  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier,  qui  confirme  en  ces  termes  : — 
«  Considérant  qu'une  société  constitue  un  être 
moral,  dont  la  condition,  sous  le  rapport  du 
domicile,  est  déterminée  par  l'art.  102,  Cod. 
civ.;  —  Considérant  que  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Montpellier  à  Cette  a  son  prin- 
cipal établissement  à  Montpellier  ; — Que  c'est 
là  que  l'on  trouve  le  centre  de  ses  affaires  et 
de  ses  relations  commerciales;—  Que  c'est 
donc  devant  les  juges  de  Montpellier  qu'elle  a 
dû  être  assignée,  aux  termes  des  art.  59  et  69, 
Cod.  proc;  —  Considérant  que  les  principes 
de  droit  qui  déterminent  le  domicile  des  socié- 
tés sous  le  rapport  des  actions  judiciaires  dont 
elles  peuvent  être  l'objet,  ne  sauraient  rece- 
voir, dans  L'espèce,  aucune  atteinte  des  dispo- 
sitions des  statuts  qui,  eu  égard  aux  associés 
entre  eux,  stipulent  que  le  siège  de  la  société 
sera  à  Paris.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie,  pour 
violation  de  l'art.  37^  Cod.  comm.,  et  fausse 
application  de  l'art.  102,  Cod.  civ.,  en  ce  que 

veoiioa  faite  atec  elle,  deti  domiuages-ioiôréis,  eic. 
Dans  ce  cas,  la  suciéié  doit,  comme  le  joge  ici  la  Cour, 
éire  assignée  au  lieu  de  sod  principal  établissement, 
et  nous  pen&oos  qu^elle  peut  même  l'être  aux  lieux 
où  elle  a  contracté  ei  où  elle  a  un  établissement  se- 
condaire ou  une  succursale.  K*  à  cet  égard  nos  ob- 
servations sur  Tarréi  précité  de  18-45.  F.  aussi  Gass. 
2d  Dov.  1849,  supràf  pag.  44,  ei  la  note. 
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Tarrét  attaqué  a  jugé  que  la  détermination  d'un 
domicile  social  dans  les  statuts  d'une  société 
n'avait  d'effet  que  relaiiveuieni  aux  associés 
entre  eux,  mais  qu'à  Tégard  des  tiers  le  donii- 
cife  se  trouvait  au  lieu  du  priucipal  éiablisse- 
ment. 

ARRÊT. 

LA  COURj  —  Attendu  que  la  question  à 
juger  était  de  savoir  où  la  compagnie  anonyme 
du  chemin  de  fer  de  Celte  avait  son  domicile 
légal  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  la  déc'ara- 
tion  faite  par  les  statuts  pour  Paris  k  l'égard 
des  associés,  mais  bien  son  principal  élabiis- 
sèment  qui  constituait  ce  domicile  à  l'égard  des 
tiers  ; 

Attendu  que,  d'après  les  faits  de  la  cause, 
l'arrêt  attaqué  a  constaté  que  le  principal  éta- 
blissement de  la  compagnie  était  à  Monipellier, 
et  qu'en  effet,  c'est  là  qu'elle  avait  le  centre 
de  ses  affaires  commerciales  ;  et  qu'en  l'ayani 
ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 
*~~*Reietie  etc 

Du  21  fév.  1849. -Ch.  req.— Pr^r,  M.  La- 
sagni.— Aapp.,  M.  deGaujal.  —  Concl.  conf., 
M.  Montigny,  av.  gén.  —  PL,  M.  Henri  fiou- 
guier. 

DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.-Grossbssb.— 
Naissance.— Recel. 

Le  recel  de  la  grossesse  peut,  selon  les  cir- 
constances^ équivaloir  au  recel  de  la  naissan- 
ce, et  autoriser,  dés  lors,  le  mari  à  former  une 
action  en  désaveu  de  paternité.  (Cod.  civ., 
313.)  (1) 

(D'Hozîer— C.  d'Hozier.) 

En  janvier  18i7,  la  dame  d'Hozier  quitta  l»j 
domicile  conjugal,  sous  prétexte  d'excès  et 
d'injures  graves  qu'elle  reprochait  à  son  mari. 
Quelque  temps  après,  vers  la  fin  du  mois  de 
mars,  étant  dans  un  état  de  grossesse  assez 
avancé,  elle  voulut  rentrer  au  domicile  conju- 
gal;  mais  son  mari  refusa  de  l'y  recevoir,  mal- 

(1  )  Ci'e*t  pour  la  première  fuis»  que  ceiie  question 
délicate  s'est  présentée  à  juger  par  la  Cour  suprême, 
et  nous  pensons  que  la  solution  qu'elle  a  rtçue  ici 

est  parfaitement  conforme  à  Tesprit  de  la  loi. En 

effei,  le  recel  de  la  naissance  implique  nécessa  re- 
meni,  à  un  instant  donné,  le  recel  de  la  grossesse.  De 
ce  que  Part.  313,  Cod.  ci?.;  ne  parle  que  de  la  naig- 
ioncê,  on  ne  peot  donc  pas  eoDclure  qu'il  eiclui  la 
grossesse ,  dont  le  point  extrême,  la  dernière  période, 
eelle  tout  au  moins  de  raccouehemeDi,se  confond  en 
quelque' sorte  atec  la  ueissance  elle-même. —  Dira- 
t-on  que  le  recel  à  ce  moment  extrême  de  la  gros- 
aesse  ne  sulfii  pas  pour  que  l'action  eo  désaveu  soit 
ouyerio  au  mari,  qu'il  laut  que  le  recel  ait  persisté 
jusqu'au  moment  de  la  naissance  proprement  dite 
c'est-à-dire  jusqu^au  moment  où,  si  la  grosse»se  a  pu 
être  cachée  jusque-là,  il  devient,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  presque  im|)ossible  de  cacher  la  nais- 
sance? Mais  alors,  ce  serait  anéantir  à  peu  près  la 
disposition  de  1  an.  313,  la  réduire  à  l'ab»urde... 
Comme  l'a  très  bien  (ait  remarquer  M.  le  conseiller 
rapporteur,  c'est  dans  l'aveu  tacite  que  la  femme  fait 
de  sa  faute,  que  le  législateur  a  placé  le  londemeni 
de  Taciion  en  désaveu  du  mari,  et  cet  aveu  de  la 
femme,  il  le  fait  résulter  d'un  fait  négatif,  du  re- 


gré  une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
tie  la  Seine.  Le  siour  d'Hozier  fondait  son  re- 
fus sur  ce  qu'il  eniendait  désavouer  IViifânt 
tloni  elle  se  disait  enceinte,  attendu  que  leue 
grossesse  lui  avait  été  soigneusement  dissimu- 
lée ,jusau'au  moment  où  sa  femme  avait  voulu 
rentrer  a  son  domicile. 

La  dame  d'Hozier  forma  alors  contre  son 
mari  une  demande  en  séparation  de  corps;  et 
bieniôl  après,  au  cours  de  l'insiance,  elle  ac- 
coucha, le  15  mai  18i7,  d'un  enfant  qui  fut 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  comme 
né  du  légitime  mariage  défi  sieur  et  dame  d'Ho- 
zier. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  d'Hozier  a 
formé,  de  son  côlé,  contre  sa  femme  une  de- 
mande reconvenlionnelle  en  séparation  de 
corps  pour  cause  d'adulière:  et,  en  même 
temps,  contre  l'enfant  dont  elle  était  accou- 
chée, une  action  en  désaveu,  fondée  sur  ce 
que  sa  femme  lui  avait,  pendant  un  certain 
temps,  caché  sa  grossesse. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  dé- 
clare mat  fondée  la  demande  en  sépararioa 
de  corps  formée  par  la  dame  d'Hozier;  mais 
qui  accueille  celle  du  sieur  d'Hozier,  attendu 
l'adultère  prouvé  contre  sa  femme,  et  qui,  en 
même  temps,  accueille  également  l'action  en 
désaveu  formée  contre  l'enfant,  en  se  londam 
sur  le  recel  de  la  grossesse. 

Appel  par  la  dame  d'Hozier;  mais  le  19  mars 
1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui 
confirme. 

^  POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
Part.  312,  Cod.  civ.,  et  fausse  application  de 
l'art.  313  du  même  Code. 

Voici  comment  ce  moyen  était  présenté  par 
M-  Pascalis,  avocat  de  la  demanderesse  :  -«  Le 
Code  reproduit,  dans  son  art.  312,  la  vieille 
maxime  empruntée  au  droit  romain  :  Penfant 
conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 
C'est  la  traduction  de  l'axiome  :  paler  is  est 

cel,  du  mystère  dont  elle  s'eotoure.  Or,  ce  my*iére 
est  aussi  accusateur  à  cenaios  momeos  de  la  gros- 
sesse qu'au  moment  même  de  raccoucheineiit  ou  de 
la  naistance;  le  recel  de  ia  grossesse  à  une  certaine 
période  peut  donc  éire  le  londement  de  Taciion  en 
désaveu,  tout  aussi  bien  que  le  recel  de  la  naissance. 
—Il  nous  semble,  du  resie,  que  Ton  peut  facilemem 
se  rendre  compte  de  l'emploi  du  mot  nai$sance  dans 

art.  313,  si  Ton  considère,  d'une  part,  que  le  légii. 

ateur  ne  pouyait  attacher,  d'une  mamére  absolue, 
I  Idée  de  recel  à  l'état  de  grossesse,  à  Ciiu«e  de  l'in^ 
certitude  de  cel  état ,  souvent  pour  la  femme  elle- 
même,  pendant  une  certaine  période;  et  d'autre  part 
que  l'action  en  désaveu  qu'il  voulait  «dmettre  sup- 
posait, non  pas  seulement  une  grossesse,  mais  encore 
une  naissance,  c'e»t-à-  d.re  ta  mise  au  jour  d'un  enfant 
viable  :  or,  d.ns  un  tel  état  de  choses,  on  conçoit  que 
I  emploi  de  ce  dernier  mot  lui  aii  paru  devoir  seul 
exprimer  sa  pensée,  sans  pour  cela  rejeter  l'idée  da 
recel  de  U  grossesse.  -—  En  dernière  analyse  la 
question  nous  semble  donc  se  réduire  à  une  qucsiioa 
de  fait,  d  appréciation  des  circonstances  du  recel  de 
la  grossesse  ou  de  l'accouchement,  ainsi  que  l'a  sa- 
gement jugé  l'arrôl  que  nous  recueillons. 

L-M.  Detill. 
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guem  nupiia  demonstrant.-^kucun  interprète 
de  cette  règle,  rondement  du  repos  des  familles, 
n*en  a  fait  comprendre  la  raison  aussi  parfaite- 
mont  que  d'Aguesseau,  dans  Talfaire  de  Vi- 
nanles,  23*  plaidoyer.  «  Le  fait  que  l'on  suppo- 
se, disait-il,pour  tirer  cetieconséqucnce  :  paier 
is  est  quem  nuptiœ  dtmonslrani,  est  la  certi- 
tude et  la  vérité  du  mariage^  et  de  ce  fait  certain 
011  conclut  que  celui  qui  est  né  sous  te  voile  du 
niari.ige  est  fils  légitime.  Là  présomption  capa- 
ble d'attaquer  celle  de  la  loi  doit  être  écrite 
dans  la  loi  même  :  elle  doit  être  fondée  sur  un 
principe  iiifaillible  t)our  pouvoir  détruire  une 
probabiliié  atissi  grande  que  celle  qui  sert  de 
Jondement  à  cette  preuve.  Or,  il  est  visible  que 
si  Ton  s'atiache  h  ces  maximes,  Ton  ne  peut 
trouver  que  deux  exceptions  à  celte  règle  gé- 
nérale, fondées  toutes  deux  sUr  une  impossibi- 
lité physique  cerlaioe  d'admettre  cette  pré- 
somption. »  —  La  discussion  qui  a  précédé  la 
partie  du  C»de  civii  relatife  à  ht  paternité  et  à 
la  /iliation  fait  connaître  que  le  législateur,  dé- 
cidé à  ne  plus  admettre  le  scandale  d*un  désa- 
veu fondé  sur  rimpuissance  naturelle,  a  pensé 
que  l'impossibilité  morale  de  cohabitation  pou- 
vait, dans  cerlaioes  circonstances,  éclater  avec 
une  telle  évidence  qu'elle  produirait  une  cer- 
titude aussi  eompiète  contre  la  présomption  lé- 
gale de  paternité  que  celle  qui  résulterait  de 
l'impossibilité  physique.  —  Ce  principe  étatit 
aJniis,  non  sans  une  vive  opposition  de  la  part 
de  M.  Rœderer,  qui  s'appuyait  sur  l'ancienne 
jurisprudence  et  sur  l'autorité  de  d'Aguesseau, 
tous  les  ttiembrcs  du  conseil  d'Etat  ont  reconnu 
la  nécessité  de  renfermer  cette  impossibilité 
morale  dans  des  conditions  étroites,  rigoureu- 
ses, dont  il  ne  fût  pas  permis  de  s'écarter.  — 
De  là  est  sortie  la  rédaction  de  l'art.  313.  «Le 
mari  ne  pourra,  y  lisons-nous,  en  alléguant  son 
impuissance  naturelle,  désavouer  Tenfant  :  il 
ne  pourra  le  désavouer,  même  pour  cause  d'a- 
dultère, à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait 
été  cachée,  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer 
tous  les  faits  propres  h  justifier  qu'il  n'en  est 
pas  le  père.  »— Il  tant  d'abord  de  ce  texte  con- 
clure, et  cela  ne  souffre  pas  de  contestation, 
que  Tadultèfe  de  la  mère ,  fûl-11  constaté,  ne 
suffit  point  pour  que  l*enfant  puif^se  être  dé- 
claré illégitime,  et  par  conséquent  adultérin.  La 
raison  donnée  par  la  loi  11,  §  9,  au  Dig,,  ad  le- 
gem  Juliamy  a  donc  jusiiue-ih  inspiré  notre 
an.  Si 3:  Cùm  possii  mulier  aduUeraesse  el  im- 
putes defunclum  pairem  habuisse.  Là  où  il 
n'existe  pas  impOLsibililé  absolue  que  le  mari 
soit  père  de  l'enfant,  la  présomption  générale 
continue  à  couvrir  cet  eufaut  de  sa  protection. 
C'est  assez  du  doute  qui  subsiste  pour  que  la 
loi  attribue  le  mystère  de  sa  conception  au 
mari.  11  n'y  a  de  démontré  contre  les  devoirs 
du  mariage  que  la  faute  de  la  mère.  —  Il  ne 
sert  donc  de  rien  contre  l'enfant  qoe  la  preuve 
de  l'adultère  ait  été  acquise  préalablement  au 
jugement  du  désaveu.  La  loi  exige  de  plus  que 
la  naissance  ait  été  cachée  au  mari.  L'adultère 
n'excluant  pas  la  continuité  des  relations  iégiii-. 
nies,  elle  exige  la  confession  de  la  mère,  tou- 


chant rillégitimité  de  l'enfant,  et  celte  confes- 
sion ne  se  constate  que  par  un  caractère  :  le 
recel  de  la  naissance  de  l'enfant.  Lit  où  l'on 
est  forcé  de  reconnaître  qu'il  n'a  pas  été  fait 
mystère  de  la  naissance,  l'action  en  désaveu 
manque  de  fondement  légal. 

«  Cette  doctrine  ,  l'arrêt  attaqué  ne  l'admet 
ni  ne  la  repousse  franchement.  D'après  cet  ar- 
rêt, en  effet,  lorsque  l'art.  313 parle  de  lanais- 
sance  qui  doit  avoir  été  cachée,  ces  expressions 
auraient  un  sens  complexe,  la  naissance  com- 
prendrait la  grostesse  et  V accouchement  ;  or, 
pendant  la  première  et  la  plus  grande  partie 
de  sa  durée,  il  aurait  été  fait  mystère  de  la  gros- 
sesse avec  des  précautions  dolosives.  Autre- 
ment entendue,  la  loi  favoriserait  rimmoralî- 
té;  car,  pour  échapper  au  désaveu,  il  suffirait 
qu'une  fcmme,après  avoir  auparavant  dissimulé 
son  état,  étonnât  tout  à  coup  son  mari,  par  une 
sorte  de  bravade,  en  le  lui  révélant,  à  la  veille 
de  l'accouchement...  —  Dans  ces  motifs,  qui 
résument  Tarrél  tout  entier,  il  est  impossible 
de  voir  autre  chose  qu'une  inutile  protestation 
contre  la  loi...  D'après  le  sens  grammatical, 
physique  ou  lé^al.  là  où  la  loi  a  dit  naissance,^ 
qu'il  soit  permis  de  lire  grossesse,  voilà  ce  qui 
ne  sera  possible  qu'à  la  condition  de  refaire  la 
loi  et  les  règles  de  la  langue.  Les  mots  groS'* 
sesseei  naissance  expriment  deux  phénomènes 
entièrement  diflérens  :  La  grossesse  est  cause 
et  la  naissance  effet.  Uo  fait  exclut  donc  l'au- 
tre, loin  qu'ils  puissent  être  simultanés.  «  Nais- 
sance, dit  rAcadémic,soriie  de  l'enfant  du  ven- 
tre de  sa  mère.  »  Aussi  longtemps  que  la  mère 
est  grosse,  l'enfant  n'est  pas  né;  dès  que  la 
naissance  a  lieu,  il  n'y  a  plus  grossesse. 

«c  Pour  prévenir  l'étrange  confusion  dans  la- 
quelle l'arrêt  veut  que  le  législateur  soit  tombé 
dans  l'art.  313,  quoiqu'il  se  soit  servi  du  mot 
le  plus  clair,  le  mieux  compris,  il  suffirait, 
ayant  lu  celte  disposition,  de  jeter  les  veux  sur 
celle  qui  la  suit:  l'enfant,  né  avant  le  180' jour 
du  mariage,  ne  pourra  être  désavoué  parle  ma- 
ri, dans  les  c;>s  suivaus  :  l*"  s'il  a  eu  coonais- 
.^ance  de  la  grossesse ai\'ùni  le  mariage;  2**  s*il 
a  assisté  à  Tactc  de  naissance ^  3**  si  l'enfant 
n'est  pas  né  viable  (art.  3U).— Ainsi,  là  où  le 
législateur  a  voulu  s'expliquer  sur  la  grossesse, 
il  l'a  fait;  mettant  ici  en  opposition  la  grossesse 
avec  la  naissance,  il  a  protesté  d'avance  con- 
tre l'intention  qu'on  voudrait  lui  attribuer  d'a- 
voir attaché  dans  l'article  précédent,  au  fait  de 
la  grossesse  cachée,  la  conséquence  qu'il  dé- 
clare uè  faire  résulter  que  du  recel  de  la  nais- 
sauce.— La  raison  de  cette  rédaction  ajoute 
d'ailleurs  à  sa  clarté  une  évideoce  dont  elle 
pourrait  se  passer.  Pour  ne  rien  abandonner 
aux  conjectures,  la  loi  a  soin  de  n'attribuer 
aucun  effet  à  tout  indice  qui  pourrait  être 
trompeur.  La  grossesse  esi,pendant  longtemps, 
pour  la  plupart  des  femmes,  un  fait  incertain 
et  ignoré.  Aussi ,  il  y  aurait  eu  inconséquen- 
ce, la  loi  se  serait  complètement  départie  de 
l'exirême  réserve  qu'elle  veut  imposer  aux  tri- 
bunaux, quaud  de  certains  faits  connus  ils  doi- 
vent dégager  cet  inconnu,  qui  consiste  à  affir- 


76-{il») 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  castaiwn. 


mer  qu'un  enfant  est  légitime  ou  iltégiiîme,  si 
elle  leur  avait  dit  de  s  auacher  h  la  circon- 
stance que  la  grossesse  aura  ou  n'aura  pas  été 
annoncée  par  la  mère.  Au  contraire,  le  fait  de 
la  naissance  est  exclusif  des  mêmes  incertitu- 
des :  lorsqu'elle  l'aura  cachée  à  son  époux,  on 
aura  raison  d'y  Toir  un  indice  accusateur.  La 
discussion  entière  qui  a  précédé  cette  partie 
du  Code,  civil,  le  respect  scrupuleux  qu'eiio 
révèle  pour  la  présomption  légale  qui  repose 
sur  le  mariage,  tout  proteste  contre  une  opi- 
nion par  laquelle  l'arrêt  a  changé  la  loi,  sous 
prétexte  d'interprétation...  —  La  naissance  a 
été  cachée  ou  elle  ne  l'a  pas  été  :  entre  ces 
deux  vérités  il  n'y  a  pas  de  milieu  possible. 
Au  contraire,  si  le  recel  de  la  grossesse  pou- 
vait être  recherché,  faudrait-il  que,  durant 
les  neuf  mois,  l'épouse  eût  caché  sa  maternité, 
ou  pendant  une  partie  seulement  de  ce  lomps? 
et  quelle  serait  cette  partie?...  Si  Tépuuse  a 
tu  sa  grossesse  un  mois,  un  seul  jour,  il  se- 
rait donc  permis  de  lui  en  imputer  le  recel, 
et  de  .conclure  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  le 
désaveu  de  paternité?  Il  est  impossible  que, 
dans  une  telle  matière,  la  loi  ail  ouvert  libre 
carrière  à  cet  arbitraire  d'appréciation  ,  et 
qu'elle  ait  exclu  la  règle,  tout  en  déclarant  ne 
yooloir  que  sa  fixité....  » 

On  invo€[uait  en  terminant  la  doctrine  des 
auteurs  qui  supposent  toujours  que  la  nais- 
sance même  a  été  cachée  au  mari  :  F.  Toui- 
ller, tom.  2,  n.  8t5  ;  Duranton,  tom.  3,  n.  49 
et  50;  et  l'on  faisait  remarquer  que,  si  la  ju- 
risprudence, comme  cela  résulte  dcsarrêisjiles 
8  juin.  1812  (Co//ec(.  nout.  4.1.146);  25  janv. 
1831  rVol.  1831.1.81),  et  9  mai  1838  (Vol. 
1838.1.85 '«)) décide  que  la  preuve  de  Tadullère 
n'a  pas  besoin  d'être  acquise,  avant  ie  juge- 
ment du  désaveu,  que  même  les  tribunaux 
peuvent  v  faire  droit  sans  que  leur  conviction 
soit  forcée  de  s'éclairer  par  une  enquêle,il  n'en 
est  que  plus  nécessaire  de  maintenir  la  règle 
d'après  laquelle  le  désaveu  n'est  recevabic 
qu'autant  que  la  femme  .elle-même  avoue  Til- 
légitimité  de  l'enfant,  en  cachant  sa  naissance. 

M.  Mesnard ,  conseiller  rapporteur ,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes : 

«  Rien  de  ce  qui  pouvait  être  dit  h  l'appui  du 
système  sur  lequel  se  fonde  le  pourvoi  n'a  été  omis 
dans  la  remarquable  discussion  dont  nous  venons 
de  vous  donner  l'analyse. 

«  Soigneusement  concentrée  dans  le  texte  de 
Part.  513,  cette  discu^ion  aboutit  à  une  solution 
dont  au  premier  abord  on  semble  ne  pouvoir  con- 
tester la  légitimité  qu'à  la  condition  de  faire  vio- 
lence aux  dispositions  écrites  de  la  loi. 

«  Mais  n'est-ce  pas  mettre  trop  à  l'étroit  la  ques- 
tion du  pourvoi  que  de  la  renrermer  ainsi  dans  la 
littéralité  d'un  texte,  et  n'est-il  pas  permis,  en  élar- 
gissant l'espace  où  elle  peut  se  mouvoir,  de  cher- 
cher en  dehors  des  termes  de  Part.  313  la  véritable 
pensée  des  auteurs  de  la  loi  et  les  élémens  plus 
complets  d'une  solution  juridique? 

((  L*art.  312  dispose  que  Penfant  conçu  pendant 
le  mariage  a  pour  père  le  mari.  C'est  l'application 
de  cette  fameose  règle  du  droit  romain  -.  Pater  i$ 


e$t  quem  nuptia  demonstranty  qui,  dans  tous  les 
temps,  a  été  considérée  comme  la  sauvegarde  et  la 
plus  ferme  sanction  de  l'honneur  et  de  la  dignité 
du  mariage. 

«  Mais  si  favorable  que  soit  la  condition  des  en- 
fans  qu'abrite  cette  grande  protection  du  mariage, 
si  respectable  que  soit  la  présomption  de  légitimité 
qui  s'attache  à  leur  naissance,  il  faut  cependant,  en 
certaioscas,  que  cette  présomption  faiblisse  dcxaot 
les  exigences  de  la  raison  et  de  la  vérité  ;  il  faut, 
quand  elle  se  présente  presque  sous  la  forme  de 
I  l'évidence,  que  la  réalité  t'emporte  sur  la  tîctioD. 
I  «  Les  auteurs  du  Code,  «'écartant  de  PopinioD 
si  imposante  du  premier  consul,  qui  tenait  à  ce 

3ue  la  règle  de  l'art.  312  fût  absolue  (procès-verbal 
u  14  brum.  an  10),  ont  reconnu  que  cette  règle 
devait  défaitlir  devant  trois  impossibilités  :  l^*  l'im- 
possibilité physique,  telle  que  la  détermine  le 
dcuiièmc  paragraphe  de  l'art.  312;  2»  l'impossi- 
bilité légahj  tirée  de  cette  circonsUnce,  que  la 
conception  de  l'enfant  ne  peut  se  rattacher  à  la 
période  du  mariage  ;  3^  l'impossibilité  moraie^  qui 
peut  être  invoquée  et  démontrée  sous  les  conditions 
prévues  par  l'art.  313. 

«  Avant  d'être  définitivement  ramené  à  sa  réAatr 
tion  actuelle,  l'art.  313  a  eu  à  passer  par  des  ré- 
dactions diverses,  qui  révèlent  les  différens  systè- 
mes dont  il  a  été  tour  h  tour  Teipression.  Il  serait 
superflu  de  vous  rappeler  ces  variations  de  texte; il 
sulBt  de  s'en  tenir  à  la  rédaction  qui  a  prévalu,  et 
de  chercher  à  se  bien  rendre  compte  des  motifs  qui 
l'ont  fait  adopter. 

«  Il  s'agissait,  vous  le  savez,  de  déterminer,  par 
une  disposition  précise,  les  élémens  de  cette  impa- 
sibilité  morale  devant  laquelle  devait  fléchir,  ao 
nom  de  la  raison,  la  présomption  de  paternité  pro- 
clamée par  l'iirt.  312  ;  il  s'agissait  d'organiser  les 
conditions  au  milieu  desquelles  la  conscience  des 
magistrats,  quelquefois  opprimée  par  la  tyrannie  de 
la  présomption,  pourrait  se  faire  jour  et  substituer 
sans  danger  le  fait  vrai  au  fait  supposé. 

«  Mais  quel  serait  le  point  de  départ  des  preu- 
ves de  l'impossibilité  morale?  Serait-ce  l'adullère 
de  la  femme?  Non,  répondait  avec  bon  sens  la  loi 
Julia,  Pinlidélité  de  la  mère  n'est  pas  inconciliable 
avec  la  légitimité  de  l'enfant.  Serait-ce  la  separalioo 
des  époux  ?  Mais  les  rapprochemens  sont-ils  impos- 
sibles ?  N'y  a-t-il  pas  le  caprice  des  rencontres  ac- 
cidentelles? Serait-ce  enfin  l'aveu  public  de  la  mère 
confirmant  sa  faute  et  recoonais!»aut  que  l'enfant 
qu'elle  a  mis  au  monde  est  Je  fruit  de  cette  faute? 
Non  encore,  d'abord  à  cause  de  ce  grand  principe 
qui  veut  que  les  déclarations  les  plus  alfirmatives 
du  père  et  de  la  mère  ne  puissent  compromettre 
l'état  de  l'enfant,  et  ensuite,  parce  qu'il  peut  arri- 
ver, disait-on,  qu'une  épouse  coupable,  pour  s'atta- 
cher plus  étroitement  le  complice  de  ses  infidélités, 
aille  jusqu'à  lui  sacrifier,  par  une  déclaration  mea- 
songère,  la  légitimité  même  de  son  enfant. 

«  Mais  après  avoir  refusé  à  chacun  de  ces  trois 
faits  positifs  l'importance  ou  la  gravité  nécessain 
pour  faire  fléchir,  sous  l'action  du  désaveu,  la  règle 
de  l'art.  312,  les  auteurs  du  Code  furent  conduits, 
par  une  admirable  intelligence  du  cœur  humain,  à 
attribuer  cet  effet  à  un  simple  fait  négatif,  au  si- 
lence de  la  femme  qui  cache  a  son  mari  la  naissance 
de  l'enfant. — a  Une  femme  en  ce  cas  ne  dit  rien, 
ne  déclare  rien  ;  au  contraire,  elle  se  tait  et  seca- 
J  The,  disait  très  bien  l'orateur  du  Tribunal;  c'est  son 
I  cœur  iui-oiême  qui,  malgré  elle,  développe  ses  rt- 
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plis  les  plus  cachés  ;  c'est  la  conscience  qui  laisse 
échapper  son  plus  mystérieux  jugement  ;  elle  se 
montre  tout  entière  dominée  par  la  conviction  in- 
time à  laquelte^elle  sacrifie  son  propre  enfant » 

«  Ainsi,  cet*aveu  tacite  de  la  femme  qui  riissi- 
mule  à  son  mari  les  marques  et  les  preuves  de  sa 
maternité  a  été  considéré  comme  le  soupçon  le  plus 
sérieux,  le  témoignage  le  plus  grave  qui  pût  s'éle- 
ver contre  la  légitimité  de  Tenfant...  » 

Après  cet  examen  approl'ondi  du  but  et  de 
la  peosée  du  législateur,  M.  le  conseiller  rap- 
porteur apprécie  successivement  les  moyens 
invoqués  par  la  demanderesse  en  cassation,  en 
I       faisant  remarquer  que  le  système  du  pourvoi 
tend  à  ne  tenir  compte  que  du  fait  matériel  de 
I       la  naissance,  tandis  que  Ton  peut  et  Ton  doit 
dire,  au  contraire,  que  la  naissance  est  un  l'ait 
I       complexe,  qui  ne  se  manifeste  que  par  la  réu- 
nion de  ces  trois  circonstances  successives  :  la 
frossesse,  Paccouchementet  la  déclaration  faite 
rofficier  de  l'état  civil,  et  il  examine  s'il  ne 
I      sufGi  pas  dès  lors,  comme  le  juge  implicitement 
l'arrêt  attaqué,  que  la  femme  se  soit,  par  la 
I      dissimulation  de  Tune  ou  de  Taulre  de  ces  ci r- 
(      constances,  placée  dans  cette  position  prévue 
'      par  le  législateur,  et  qui  décèle   l'aveu  tacite 
'      de  sa  faute.  Parce  qu'en  effet,  ce  ^  quoi  il  faut 
s'aiiacber,  ce  n'est  pas  ce  que  le  mari  a  pu 
savoir  ou  ignorer,  mais  bien  ce  que  la  femme 
a  voulu  cacner. 

▲ERfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  lé- 
gislateur, en  admettant  que  la  présomption  de 
paternité  consacrée  par  l'art.  3t'i,  Cod.  civ., 
après  avoir  fléchi  devant  l'impossibilité  physi- 

3ue  de  cohabitation,  pourrait  également  fléchir 
evant  la  preuve  de  l'iiiipossibiUté  morale  de 
celte  cohabitation,  a  entendu  assujettir  cette 
preuve  h  une  condition  qui  servit  de  garaiiiic 
contre  les  appréciations  variables  et  arbitraires 
des  tiibunaux;  que  c'est  ainsi  qu'il  a  exigé, 
dans  l'art.  313.  pour  la  recevabilité  du  désaveu 
fondé  sur  la  preuve  de  cette  im|)Ossibilité  mo- 
rale, que  la  femme  eût  caché  au  mari  la  nais- 
sance de«l'enfant,  trouvant  dans  ce  recel  ou 
cette  dissimulation  de  la  part  de  ta  femme  f'a- 
veu  lacUeûe  sa  faute  et  un  secret  jugemeut  de 
sa  conscience  contre  la  légitimité  de  l'enfant  ^ 
— Attendu  que,  devant  cette  pensée  incontes- 
table de  l'art.  313,  il  est  impossible  d'admettre 
Sue  le  recel  de  la  grossesse  soit  un  fait  in^igni- 
anl,  et  que  le  recel  de  l'accoucliemeutaii  été 
l'objet  exclusif  de  l'attention  du  légi>lateur; — 
Attendu  que  la  naissance  implique  tout  h  In 
fois  la  grossesse  et  l'accouchement,  et  que  le 
recel  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deox  faits 
élémentaires  et  constitutifs  de  la  naissance  peut 
devenir,  selon  les  circonstances,  plus  ou  moins 
signiflcaiif  et  tenir  lieu  de  cet  aveu  facile  que 
la  loi  fait  résulter  du  silence  de  la  femme;— 
Attendu  qu'en  pareil  cas,  il  y  a  beaucoup  moins 
à  rechercher  ce  que  le  mari  a  pu  savoir  ou 
if^norer ,  que  ce  que  la  femme  a  voulu  lui  ca- 
cher, puisqu'il  s'agit  uniquement  de  détermi- 
'  ner  la  signification  morale  et  intentionnelle  du 
secret  dont  elle  a  voulu  entouf  or  sa  maieriiilé  ; 


— Attendu  que,  si  la  femme  qui  dissimule  sa 
grossesse  encourt  le  juste  soupçon  de  la  loi,  en 
commençant  ainsi  un  système  de  recel  incom- 
patible avec  le  sentiment  de  ses  devoirs,  il  ne 
s'ensuit  pas  toujours  que  celte  dissimulation 
doive  suffire  pour  constituer  le  recelde  la  nais- 
sance; qu'ainsi,  les  conséquences  de  cette  dis- 
simulation peuvent  être  écartées  lorsque  la 
femme,  par  une  révélation  loyale  et  sincère  de 
son  état,  faite  en  temps  opportun  au  mari,  ef- 
face les  soupçons  et  les  doutes  qui  s'attachaient 
^  son  silence  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  lors- 
que, k  la  place  d'une  révélation  sincère  et 
spontanée,  se  produit  un  aveu  intéressé,  cal- 
culé, déloyal, 'Ct  qui,  au  lieu  d'être  une  protes- 
tation contre  le  passé,  devient,  au  contraire, 
la  continuation,  la  confirmation  du  recel  de  la 
grossesse,  et  met  encore  plus  à  nu  la  pensée 
coupable  qui  y  a  présidé  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'ar- 
rêt attaqué  :  1®  que  la  demanderesse  contre 
qui  la  preuve  de  l'adultère  avait  été  judiciaire- 
ment faite  a  artificieusement  dissimulé  sa  gros- 
sesse depuis  le  moment  de  la  conception  jus- 
qu'au mois  de  mars  1847,  époque  qui  n'a  pré- 
cédé que  de  deux  mois  celle  de  l'accoucbe- 
menl  ;  %^  qu'elle  avait  quitté  le  domicile  conju- 
gal dans  les  premiers  jours  de  janvier  ;  3<*  qu'au 
mois  de  mars  elle  n'a  affeelé  de  faire  connaî- 
tre son  état  à  son  mari  que  dans  une  intention 
injw-ieuse  pour  ce  dernier,  par  forme  de  bror- 
vade  et  de  défi;  —  Attendu  que,  dans  cet  état 
des  faits  souverainement  constatés  par  l'arrêt 
attaqué,  les  juges  de  la  cause  ont  pu  déclarer, 
comme  ils  l'ont  fait,  sans  contrevenir  k  la  loi, 
que  la  demanderesse  avait  caché  à  son  mari  la 
naissance  de  l'enfant,  et  par  suite  décider,  en 
présence  des  documens  du  litige  et^  des  preu- 
ves administrées,  qu'il  y  avait  lieu  'd'admettre 
l'action  en  désaveu  formée  par  le  défendeur 
éventuel; —Rejette,  etc. 

Du  Tjanv.  1850.— Ch.  req.— Prés.,  M.  La- 
sagni. — Rapp.,  M.  Mesnard.  —  ConcL  conf.j 
M.  Rouland,  av.  ^(n.^PL^  M.  Pascalis. 

SAISIE  IMMOBILIERE.  —  Adjudicition.— 

Exécution.  —  Signification.  —  Rail. — 

Créancier. 

Le  iaiêij  qui  a  volontairement  exécuté  le 
jugement  d'adjudication,  en  mettantVadjudi' 
cataire  en  possession  des  immeubles  adjugés, 
n'est  pas  recevable  à  vouloir  arrêter  ensuite 
les  conséquences  de  cette  exécution,  sous  pré" 
texte  que  le  jugement  d'adjudication  ne  lui 
aurait  pas  été  signifié.  (Cod.  proc.,147  et  712.) 

L'ancien  art.  691,  Cod.  proc,  qui  auiorise 
les  créanciers  à  demander  la  nullité  des  baux 
faits  par  le  saisi,  qui  n'auraient  pas  acquis 
date  certaine  avant  le  commandement  tendant 
à  saisie  immobiliéfe,  njt  limite  pas  le  droit  des 
créanciers  d'exercer  cette  action  au  temps  qui 
précède  V adjudication.  Ils  peuvent  encore, 
après  celte  adjudication^  intervenir  sur  la  dè^ 
mande  en  nullité  des  baux  formée  par  l'adju' 
dica taire  (i). 


(i)  Il  eu  serait  de  même  aujourd'hui  :  la  noofel 
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(Bonabry—G.  Bardy  et  autres.) 

Des  immeubles  apparteDant  au  sieur  Bona- 
bry,  saisis  par  ses  créanciers,  en  1839,  furent 
adjugés,  le  11  janvier  184*2,  au  sieur  Bardy.  Il 
paraît  que  celui-ci  se  mit  aussitôt  en  possession 
de  ces  immeubles,  qui  lui  furent  abandonnés 
par  le  saisi,  lequel  aurait  ainsi  volontairement 
exécuté  le  jugement  d'adjudication. 

Cependant,  au  cours  des  poursuites  en  saisie 
immobilière,  le  sieur  Bonabry  avait  loué  les 
immeubles  saisis  au  sieur  Pourret.  Le  sieur  Bar- 
dy, éprouvant  des  difficultés  pour  prendre  pos- 
session des  (j&iimeus  occupés  par  le  sieurPour- 
ret,  fil  sommation  au  sieur  Bonabry  d'avoir  à 
lui  remettre  les  clefs  de  ces  bAiiuiens.  Maib 
celui-ci  s*y  refusa,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
jugement  d'adjudication  ne  lui  avait  pas  été 
signifié,  et  sur  ses  conventions  avec  le  sieur 
Pourret. 

Alors  le  sieur  Bardy  assigna  le  sieur  Pourret 
devant  le  tribunal  civil  de  Limoges,  pour  se 
voir  condamner  à  désemparer  les  lieux,attendu 
la  nullité  du  bail  qui  lui  avait  été  consenti  par 
Je  saisi. — Le  sieur  Pourret  appela  le  sieur  Bo- 
oabry  en  garantie. — D'un  autre  côté,  le  sieur 
Lefaucheux,  créancier  poursuivant  l'expro- 
priation, en  suite  de  laquelle  le  sieur  Bardy 
avait  été  déclaré  adjudicataire,  intervint  dans 
l'insiance. 

Dans  cet  état  de  cboses,  le  sieur  Bonabry, 
prenant  fait  et  cause  pour  le  fermier,  conclut, 
d'une  part,  à  ce  que  le  sieur  Bardy  lût  déclaré 
non  recevable  dans  sa  demande,  faute  d'avoir 
préalablement  signifié  le  jugement  d'adjudica- 
tion; et,  d'autre  part,  à  ce  que  le  sieur  Lefau- 
cheux fût  déclaré  non  recevable  ^  intervenir 
dans  une  instance  introduite  après  la  termi- 
naison des  poursuites  de  saisie  immobilière. 

11  avril  1842,  jugement  oui  déclare  nul  le 
bail  consenti  par  le  sieur  Bouabry  au  sieur 
Pourret,  et  autorise  le  sieur  Bardy  à  se  mettre 
en  jouissance  des  immeubles  loués  par  le  sieur 
Bonabry  au  sieur  Pourret. 

Appel  par  les  sieurs  Bonabry  et  Pourret 
qui,  devant  la  Cour  d'appel,  reprirent  les  con- 
clusions que  le  sieur  Bonabry  avait  prises  eu 
première  instance. 

8  juin  18i*2,  arrél  de  la  Cour  de  Limoges, 
qui  confirme  en  ces  termes  :  —  •  En  ce  qui 
touche  la  fin  de  non-recevoir  oppo^ée  aux 
poursuites  de  M.  Bardy,  et  qu'on  fait  résulter 
du  défaut  de  signification  du  jugement  d'adju- 
dication à  la  partie  expropriée  .-—Attendu  que 
le  sieur  Bardy,  ï  la  suite  de  son  adjudication, 
est  entré  en  possession  réelle  de  la  propriété 
de  Bonabry  prar  des  actes  de  domintté  gémi- 
nés, sans  nulle  opposition  de  la  part  du  sieur 
Bonabry  ;  qu'ainsi  cel'ii  ci  a  exécuté  volontai- 
rement le  jugem<:ntd*a«ijudication,  et  que,  con- 
séquemmeni,  il  est  iM>n  recevable  h  exciper 
du  défaut  de  signification  de  ce  jugement  ;  — 
Attendu  que  Pourret,  qui  demande  à  faire  va- 
loir un  bail  émané  du  sieur  Bonabry  et  non 


art.  684  reproduisant  à  cet  égard  la  disposition  de 
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I  mentionné  dans  le  cahier  des  charges,  ne  peut 
pas  se  prévaloir  plus  que  Bonabry  lui-même 
de  cette  irrégularité  ; — Attendu,  quant  k  l'in- 
tervention de  Lefaucheux,  qu'elle  est  suffi- 
samment justifiée  par  sa  qualité  de  créancier, 
puisque,  en  cette  qualité,  il  a  intérêt  2i  ce  que 
l'adjudicataire  ne  soit  pas  privé  de  la  posses- 
sion, ce  qui  pourrait  autoriser  celui-ci  à  récla- 
mer une  remise  sur  le  prix  ou  au  moins  sur 
les  intérêts  de  son  adjudication...  > — Au  fond 
la  Cour  d'appel  déclare  nul  le  bail  consenti  aa 
sieur  Pourret  par  le  sieur  Bonabry. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bona- 
bry.—1*'  Moyen  :  Violation  de  l'art*  147,Cod. 
proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
le  jugement  d'adjuilicalion  prononcé  au  profit 
du  sieur  Bardy,  avait  pu  être  mis  h  exécution 
contre  la  partie  expropriée,  sans  que  ce  juge- 
ment eût  été  au  préalable  signifié  ni  h  avoué, 
ni  h  partie. 

2*  Moyen  :  Violation  de  l'art.  691  (a ne), 
Cod.  proc,  en  ce  que  le  même  arréf  a  admis 
un  créancier  k  intervenir  sur  la  demande  en 
nullité  d'un  bail  consenti  par  la  partie  saisie, 
bien  que  cette  demande  fût  formée  postérieu- 
rement h  l'adjudication,  ei,  par  conséquent,  à 
une  époque  où  la  nullité  du  bail  n'intéressait 
plus  que  l'adjudicataire. 

LA  COUR  ;— Sur  le  1*'  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  Tart.  147,  Cod.  proc,  et  de  la  fausse 
application  ded'arl.  1338,Cod.  civ^  : — Attendu 
que  Tarrêi  attaqué  déclare  en  fait  que  Bardy,  ï 
la  suite  de  son  adjudication,  est  entré  vn  pos- 
session réelle  de  la  propriété  de  Bonabry  par 
des  acte§  géminés  de  dominité^  qu^ainsi  celui- 
ci  a  exécuté  volontairement  le  jugement  d'ad- 
judication ^  qu'en  constatant  ainsi  les  faits,  et 
en  les  appréciant  dans  leurs  rapports  inten- 
tionnels vis-à-vis  du  débiteur  exproprié,1a  Cour 
de  Limoges  a  prononcé  dans  les  limites  de  son 
droit  souverain  ;  qu'elle  n'a  pas  faussement 
appliqué  l'art.  1338,  Cod.  civ.,  qui  ne  définit 
pas  l'exécution  volontaire,  ni  violé  Part.  147, 
Cod.  proc,  applicable  seulement  àTexécutioD 
forcée  des  jugements  j 

Sur  le  '2*  moyeu  fondé  sur  la  violation  de 
Part.  691  (une),  Cod.  proc  :  —  Attendu  que 
cet  article  accordait  à  l'adjudicataire  et  aux 
créanciers  le  droit  de  demander  la  nullité  des 
baux  faits  par  le  saisi,  et  qui  n'avaient  pas  date 
certaine  avant  le  commandement  j  que  cet  ar- 
ticle n'établit,  en  ce  qui  coucerne  Puction  des 
créanciers  notamment,  aucune  distinction  en- 
tre les  diverses  époques  de  la  procédure  en 
expropriation  i  que,  dès  lors,  en  accueillant 
l'intervention  de  Lefaucheux, créancier,  même 
après  l'adjudication  consommée, dans  Tinstance 
en  nullité  du  bail  fait  à  Pourret,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  lOdéc  1849.— Ch.  des  req.— Prrf«.,  M. 
Lasagni.  — -  Rapp,,  M.  Glandaz.  —  Concl.,  M. 
Rouiaud,  av.  géo.— PL,  M.  Uecanips. 
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ENDOSSEMENT.  —  Garant».  —  CoNDirioif. 

—Souscripteur. 

La  clause  de  IrantmissibUilé  sans  garantie, 
apposée  par  le  souscripteur  sur  le  corps  d*un 
billet  à  ordre,  a  pour  effet  de  dégager  tous 
les  endosseurs  subséquens  de  toute  garantie 
vis-à-vis  du  porteur,  de  la  même  manière  que 
si  la  clause  de  non-garantie  eût  été  écrite  dans 
chaque  endossement,  (Corl.  coinrn.,  140)  (1) 
(Donrches— C.  Bardoo.) 

Le30oct.  1847,  les  sieurs  Guuin  et  coinp. 
ont  souscrit,  Ik  Tordre  du  sieur  Dciurcbes,  un 
billot  de  20,500  Tr.,  payable  à  six  mois  de  date, 
causé  valeur  reçue  comptant.  Ce  billet,  dont  le 
corps  était  imprimé,  comme  tous  ceux  de  cette 
maison  de  banque,  portait  aussi  imprimée  ei 
répétée  deux  fois  cette  énonciatiou  :  Billet 
transmissible  sans  garantie. 

Ce  biiict,  après  avoir  passé  entre  les  mains 
de  plusieurs  endosseurs,  se  trouvait  au  jour  de 
l'échéance  entre  celles  do  sieur  Bardon.  A 
cette  époque,  la  maison  Gouin  et  comp.  avait 
suspendu  ses  paiemens.  Le  sieur  Bardon  fit,en 
conséquence,  protester  l'effet,  et  assigna  eu 
paiement,  non-seulement  les  sieurs  Gouin  et 
comp.,  mais  aussi  le  sieur  Dourcbes,  comme 
garant. 

Les  sieurs  Gouin  firent  défaut  ;  mais  le  sieur 
Dourcbes  comparut  et  soutint  qu'aux  termes 
du  billet,  il  n'était  tenu  ë  aucune  garantie. 

9  juill.  1848,  Jugement  du  tribun.d  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  condamne  les  sieurs 
Gouin  et  Dourcbes  solidairement  au  paiement 
de  l'effet  :  «  Attendu  que  si  Gouin  et  comp. 
otit  souscrit  à  i'ordre  de  Dourcbes  un  billet 
énoncé  transmissible  sans  garantie,  il  ressort 
de  l'examen  de  Tcndos  du  sieur  Dourcbes,  que 
celte  énonciation  n'a  pas  été  répétée  ;  qu'il  ne 
peut  donc  se  considérer  comme  dégagé  envers 
le  sieur  Bardon,  auquel  il  n'a  pu  entendre  pas- 
ser ce  titre  que  dans  les  formes  ordinaires.  » 

Appel  par  le  sieur  Dourches  ;  mais,  le  29 
août  1818,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
qui  confirme  en  ces  termes  : —  «  Considérant 
qu'en  vertu  des  principes  généraux  du  droit 
commercial,  l'endossfnienl  porté  sur  un  billet 
à  ordre  entraîne  nécessairem»^nt,  de  la  part  de 
Tendosseur,  engagement  solidaire  avec  le  sou- 
scripteur j  que  l'endosseur  ne  pourrait  se  sou- 
straire à  cette  obligation  que  par  une  déclara- 

M    II  ■  ■-<  «■■■     — j-»»» 

(i)  Il  n'est  pat  donieax  qa^il  p«Dl  dire  d^ogé  i 
la  coodiiioD  de  fçaraotie  solidaire  qui  pèse  sur  lous 
lee  endoftsenrs  d'une  lettre  de  change  ou  d^uo  billei 
à  ordre.  «  Hien  n^ein|tèche,  dii  M.  Maaeé,  Droit 
eomm,,  lom.  5,  d«  91,  soii  le  preneur  d^une  leiire  de 
change,  de  renoncer  à  tout  recours  solidaire  contre 
le  tireur,  soii  les  porleur^i  succesitifs,  de  renoncer  à 
ce  recours  contre  les  endosseurs  qui  leur  oui  trans- 
mis Peifel.  Mais  une  pareille  renonciation,  pour  être 
opposable  aux  porteurs  ultérieurs,  doit  être  claire- 
ment exprimée  sur  la  lettre  même.  Dans  ce  cas, 
touii  ceux  qu'un  endossement  rend  porteur»  de  Pef  et 
savent  sous  quelle  condition  il  a  été  tiré,  souscrit  et 
endossé,  et  sont  dés  lors  obligés  de  se  soumettre  à 
une  condition  qu'ils  ont  acceptée.  » — Or,  il  est  bien 
éTideol,  et  c'est  ce  qui  rétalle  d'ailleors  implicite- 


tion  expresse,  sur  la  nature  de  laquelle  les  tien 
porteurs  ne  puissent  être  induits  en  erreur)-^ 
Que,  dan  s  l'espèce, on  ne  peut  considérer  comme 
ayant  ce  caractère  la  mention  existant  dans  la 
formule  imprimée  du  billet,  mention  faite  par 
le  souscripteur,  sans  que  l'attention  des  tiers 
porteurs  ait  été  appelée  sur  l'importance  de 
cette  mention,  sans  même  qu'ils  aient  pu  con- 
naître dans  quel  intérêt  elle  a  été  ajoutée  au 
texte,  et  sans  que  l'endosseur  t'ait  reproduite 
dans  son  endossement,  ni  manifesté  en  aucune 
manière  l'intention  d'en  profiler.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dourcheé, 
pour  violation  des  art.  6,  1138,  113i,  1172, 
1693,  Cod.  civ.,  et  fausse  application  des  art. 
138  et  164,  G.  comm.  —  On  a  soutenu  pour  le 
demandeur,  que  la  condition  de  transmissibilité 
sans  garantie,  introduite  dans  le  billet  par  le 
souscripteur,  n'étant  contraire  à  aucune  loi, 
pouvait  être  invoquée  par  les  endosseurs,  bien 
qu'elle  fût  placée  dans  le  corps  dubillet,et  non 
dans  l'endossement,  parce  que  cette  mention 
suffisait  pour  prévenir  les  porteurs  de  la  nature 
et  des  conditions  du  billet. 

ARRÊT 

LA  COUR  j— Vu  lesart.'lISi,  Cod.  cîv.,  136 
et  137,  Cod.  comm.  ; — Attendu  que  la  trans- 
mission d'une  lettre  de  change  par  la  voie  de 
l'endossement  en  transporte  la  propriété  au 
cessionnaire  telle  qu'elle  résulte  de  la  confb^- 
tion  du  titre,  et  telle  qu'elle  existait  dans  la 
main  du  cédant;  qu'il  en  est  de  même  du  bitlet 
à  ordre  ;  —  Attendu  que  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  a  le  droit  d'y  apposer  toutes  les 
conditions  qui  ne  contiennent  rien  d'illicite,  et 
que  de  ce  nombre  etit  la  condition  de  transmis- 
sibiiiié  sans  garantie;  — Attendu  qu'il  résulte 
de  l'arrêt  attaqué  qu'en  créant  le  billet  dont  il 
s'agit  au  procès,  Gouin  et  comp.  y  ont  textuel- 
lement inséré  la  condition  qu'il  serait  trans- 
missible sans  garantie,  et  que,  ainsi,  ils  ont  et-  ^ 
presséinent  affecté  à  ce  billet,  comme  son  ca> 
ractère  spécial,  la  possibilité  de  circuler,  en 
ayant  Gouin  et  comp.  pour  seuls  obligés  âi  son 
parement,  en  quelques  mains  qu'il  vînt  ii  pas- 
ser ; — Attendu  que,  par  le  'fait  de  la  réception 
de  ce  billet  sans  stipulation  expresse  de  con- 
ventions contraires,  le  défendeur  à  la  cassation 
s'est  soumis  de  plein  droit  aux  conditions  qui 
s'y  trouvaient  textuellement  insérées  ;  et  que 

ment  du  passage  que  nons  venons  de  citer,  qaM  im- 
porte peu  que  la  condition  de  non-garantie  des 
endosseurs  soit  introduite  par  le  souscripteur  de  Pef- 
fet  ou  par  les  endosseurs,  puisque,  lorsqu'elle  est 
introduite  par  le  souscripteur  ,  le  preneur  ou  béné- 
ûciaire  qui  reçoit  TelTel  ayec  cette  condition  renonce 
par  cela  même,  pour  lui  comme  pour  tous  les  por- 
teurs ultérieijrs,  auxquels  il  ne  peut  transmettre  plus 
de  droits  (|u^il  n^'en  a  lui-même,  au  recours  que  lui 
assurait  le  droii  com'mun.  —  V-  encore  M,  Pardes- 
sus, n.  348. — Une  question  analogue  s'est  présentée 
au  sujet  de  la  diitpense  de  protêt  on  de  la  coiflli- 
tion  de  retour  sans  fraii^  insérée  psr  le  souscripteur 
dans  le  corps  de  i*elf«i,  et  la  jorisprodence  Pa  réfo- 
Ine  dans  te  même  sens.  V,  Cass.  i^dèc.  184i  et  la 
note  (Vol.  1842.1.163— P.  1842.1.377). 
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Tarrét  ne  constate  aucune  circonsiance ,  ni 
même  aucune  allégation  Je  laquelle  on  puisse 
induire  qu'on  aurait  dérobé  au  défendeur  la 
lecture  et  la  connaissance  du  tiire  dont  il  con- 
sentait à  devenir  propriétaire  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  refusant  effet  à  la  convention  licite  de 
transmissibilité  sans  garantie,  l'arrêt  attaqué  a 
expressément  violé  les  lois  précitées  ;  —  Cas- 
se eic* 

bu  11  déc.  i8*9.— Ch.  civ.— Pr^#.,  M.  Por- 
talis^p.  p. — Rapp,yM.  Renouard. — ConeL^  M. 
Nouguier,  av.  gén.— P^,  MM.  Pascalis  et  Fa- 
bre. 

PRESCRIPTION.— Iktbebuption.— Incohpé- 
TBNCB.—JuGBHBiiT.— Signification. 

La  preêcriplion  interrompue  par  la  citation 
devant  un  juge  ineompéteni  reprend  son  cours 
à  partir  du  jugement  qui  déclare  cette  incom- 
pétence, et  non  peu  ieulementd  partir  du  jour 
delà  êignifieation  de  ce  jugement,  (Cod.  civ., 
2246}  Cod.  proc,  147) 

(Chauvin— C.  Dunioutier.) 

Le  6  déc.  1848^  le  sieur  Chauvin  acheta  un 
cheval  du  sieur  Dumontier. — Bienlêt  après,  le 
sieur  Chauvin  prétendit  que  ce  cheval  était  al- 
leinl  d'un  vicerédhibiioire;  et,  le  13  du  mémo 
mois  de  décembre,  par  conséquent  dans  les 
délais  prescrits  par  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai 
1838  ((|ui  dans  l'espèce,  et  à  raison  de  la  dis- 
Unce,  éuient  de  13  jours),  il  présenta  requête 
au  juge  de  paix  à  lin  de  nomination  d'experts; 
puis,  le  19,  il  assigna  le  sieur  Dumontier  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, pour 
voir  prononcer  la  résiliation  de  la  vente. — 
Mais,  par  jugement  du  23  janv.  1849,  ce  tri- 
bunal se  déclara  incompétent. 

Ce  jugement  n'avait  pas  encore  été  signifié, 
lorsque,  par  exploit  du  1*'  mars  181-9,  le  sieur 
Chauvi  u  ri*  non  vêla  sa  demande  devani  le  tri- 
bunal civil  d*Evreux« 

6  mars  1849,  jugement,  qui  déclare  le  sieur 
Chauvin  non  recevable  dans  son  action,  par  les 
motifs  suivans  :~<i  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi,  le  délai  pour  intenter  l'action 
rédhibitoire,  au  cas  agité  entre  les  parties,  est 
de  neuf  jours,  augmentés  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  du  domicile  du  ven- 
deur (Ciaville),  au  lieu  où  le  cheval  se  trouve 
(Passy,  près  Paris)  ;  —  Attendu  que  cette  dis- 
lance est  de  10  myriamètri-s,  8  kilomètres  ; — 
Attendu  que,  bien  que  le  texte  semble  ne 
compter  la  distance  que  par  5  myriamètres,  la 
raison  indique  que,  plus  ces  disuinces  augmen- 
lent,  et  plus  aussi  les  difficultés  de  rapides 
communications  se  multiplient,  et  que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  d'ajouter  II  ce  délai ,  quand  surtout 
la  fraction  en  sus  est  de  près  de  deux  myria- 
iiièires  ;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les 
neuf  jours  donnés  par  la  loi,  d'après  le  texte, 
'Comme  d'apiès  son  esprit,  doivent  être  francs, 
jans  quoi  la  loi  tût  dit  que  raciion  devait  être 
intentée  dans  les  neuf  jours;— Attendu  qu'en 
parUni  de  ces  résolutions,  pour  être  réguliè- 
rement intentée,  l'action  devait  être  formée 
fd  jours  Après  ta  vente^  j&'estrh-dire,  le  19  dé- 


cembre; que  c'est  ainsi,  en  effet,  qu'il  a  été 
fait  devant  le  tribunal  de  commerce; — Mais  at- 
tendu, le  tribunal  de  commerce  s'étant  déclaré 
incompétent,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'action  devant  la  juridiction  civile  devait 
être  intentée  dans  les  mêmes  délais,  c'esl-^- 
dire  dans  les  treize  jours  qui  ont  suivi  le  23 
janv.  1849,  date  du  jugement  commercial  ;— 
Attendu  que  celle  action  n'a  été  intentée  que 
le  1"  mars,  longtemps  après  l'expiration  du 
délai  légal  ;  d'où  il  suit  qu'elle  était  comme  elle 
est  maintenant  non  recevable  ;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Chauvin, 
l>our  violation  des  art.  2246,  Cod.  civ.,  et  147, 
Cod.  proc— On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Aux 
termes  de  l'art.  2246,  Cod.  civ.,  la  citation  eo 
justice,  donnée  même  devant  un  juge  incompé- 
tent, interrompt  la  prescription.  Durant  l'in- 
stance devant  le   tribunal  de  commerce,  la 
prescription  établie  par  la  loi  du  20  mai  1838 
n'a  donc  pas  couru  contre  l'action  pour  vice 
rédhibitoire.  La^  prescription  a  sans  doute  dû 
reprendre  son  cours,  quand  cette  instance  elle- 
même  a  eu  pris  fin  ;  mais  il  est  clair  que  cette 
instance  n'a  pu  prendre  fin  qu'autant  que  le 
jugement,  par  lei|uel  le  tribunal  de  commerce 
se  déclarait  incompétent,  aurait  été  signifié  au 
demandeur,  puisque  cette  signification  pouvait 
seule  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  et  que 
l'appel  que  le  demandeur  eût  interjeté  en  re- 
mettant tout  en  question  aurait  maintenii  la 
suspension  de  la  prescription.  — Cela  posé,  de 
ce  que  le  sieur  Chauvin,  pour  hâter  le  terme  de 
la  contestation,  a  acquiescé  au  jugement  sur 
riiicompéience,  et  porté  son  action  devant  un 
autre  juge,  peut- on  conclure  qu'il  eût  dû  l'in- 
tenter dans  les  treize  jours  qui  ont  suivi  ce 
jugement  non  signifié?  Evidemment  non,  car 
c'est  un  principe  incontestable  qu'une  sentence 
n'a  d'effet  et  d'existence  que  du  jour  de  sa  si- 
gnification. C'est  d'ailleurs  la  disposition  ex- 
presse de  l'an.  147,  Cod.  proc.  Si  l'on  admet- 
tait la  doctrine  du  tribunal  d'Evreux,  il  en  ré- 
sulterait que,  même  avant  d'être  écrit  sur  les 
minutes  du  grelTe,  avant  que  la  partie  eûl  pu 
se  convaincre  de  sa  régularité,  et  même  de  sa 
teneur  exacte,  le  jugement  aurait  son  effet.  Or, 
une  pareille  conséquence  est  inadmissible.  — 
Sans  doute,  l'acquiescement  fait  courir   une 
nouvelle  prescription,  aussi  bien  que  la  signi- 
ficafion  du  jugement.  Mais  il  faut  observer  que, 
dans  l'espèce,  c'est  la  citation  devant  le  tribu- 
nal d'Evreux,  qui  seule  a  constitué  l'acquies- 
cement, de  telle*  sorte  que  le  même  acte,  qui 
a  donné  un  nouveau  cours  ^  la  prescription, 
l'a  interrompue,  de  telle  sorte  qu'il  est  impos- 
sible de  dire  que  cette  citation  n'ait  pas  été 
donnée  en  temps  utile. 

âbrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  nnique  tiré  de 
la  violation  des  art.  147  et  454,  Cod.  proc,  de 
la  fausse  application  de  l'art  2246,  Cod.  civ., 
et  encore  des  art.  3, 4  et  5  de  la  loi  du  20  mai 
1838,  concernant  les  vices  rédhibitoires  dans 
les.  yen(e9  e|  échanges  d'animaux  dQmestiques  : 
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— Auendo,  en  fait,  que  Chauvin  ayant  acheté 
un  cheval  de  Dumoutier,  a  formé  conire  le 
vendeur  une  demande  en  résiliation  du  mar- 
ché pour  vice  rédhibîloire;  que  Dumoutier  a 
opposé  k  cetle  action  une  exception  fondée 
sur  ce  que  la  demande  n'avait  pas  été  formée 
dans  les  délais  prescrits  par  les  an.  3  et  suiv. 
de  la  loi  du  20  mai  1838;  que  Chauvin  a  excipé 
d'une  interruption  de  prescription  résultant 
de  la  citation  par  lu!  donnée  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Evrcux,  le  19  déc.  18i8,  et  a 
invoqué  Tart.  22i6,  Cod.  civ.  ; --Attendu  que 
le  jugement  attaqué  constate  que  cette  citation 
a  été  suivie  d'un  jugement  rendu,  le  19  déc. 
184S,  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  d*E- 
vreux  s'est  déclaré  incompétent,  et  qu'entre 
le  jugement  et  la  nouvelle  demande  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  d'Evreux,  un  nouveau 
délai  s'est  écoulé,  plus  que  suffisant  pour  opé- 
rer la  prescription  de  l'action  ;  que  Chauvin 
ne  conteste  pas  le  fait  ;  qu'il  se  borne  à  pré- 
tendre que  la  nouvelle  prescription  ne  pouvait 
commencer  h  courir  que  depuis  la  signification 
du  jugement  d'incompétence,  en  vertu  de  l'art. 
1i7,  C.  proc,  et  par  application  de  la  maxime 
paria  sunt  non  esse,  et  non  significari; 

Attendu  que  la  règle  invoquée,  applicable  k 
l'exécution  des  jugements,  est  tout  à  fait  étran- 
gère h  la  prescription  ;  que  celui  qui  réclame 
le  bénéfice  d'une  prescription  acquise  n'est 
tenu  à  justifier  d'aucune  diligence;  que  le  temps 
seul  opère  pour  lui,  et  que  c'est  à  la  partie  qui 
allègue  un  fait  ou  un  acte  interruptifà  le  prou- 
ver ;  qu'elle  ne  peut  pas  se  prévaloir  d'une 
demande  formée  devant  un  juge  incompétent, 
en  isolant  cette  demande  de  la  décision  par 
laquelle  le  juge  a  déclaré  son  incompétence; 
que  c'était  i  la  partie  à  surveiller  les  suites  de  sa 
demande,  à  s'assurer  de  l'existence  du  juge- 
ment d'incompétence,  qui  lui  rendait  toute 
liberté  d'asir  devant  la  juridiction  appelée  à 
connattrc  de  sa  prétention,  et  qui  devenait, 
dès  lors,  le  point  initial  d'une  nouvelle  pres- 
cription; qu'en  le  jugeant  ainsi,  Tarrét  attaqué 
a  l'ait  un  juste  application  des  principes  de  la 
matière  ;— Rejette,  etc. 

Du  17  déc.  18i9.— Ch.  req.— Pr^<.,  M.  La- 
sagni. — Rapp.,  M.  Glandaz.— CoticJ.^  M.  Fres- 
ion,  av.  gén.— P^,  M.  Dccamps. 


VOlRlE.—RÉPAtATIOMS.— Al}T0USAT101f. 

La  défense  de  faire,  sans  autorisation  préa* 
lablCy  aucunes  réparations  ou  reconstructions 
aux  maisons  sujettes  à  reculement^  est  appli- 
cable alors  même  que  ces  réparations  ou  re^ 
constructions  ont  été  nécessitées  par  la  démo- 
lition d'une  maison  eontiguiqui  avait  mis  en 
péril  la  propre  maison  du  contrevenant,  (Edil 
de  déc.  1607;  Cod.  pén.,  471.)  (1} 

(1)  F.  anal,  daoïle  mAme  scds,  Cas».  2  aotkt  1839 
(Vol.  1840.1.190];  Cons.  d'Etat,  23  jaiii.  t84l  (Vol. 
18H.2.U3),  et24jaill.  1848  (Vol.  1848.2.767). 

(2j  r.  coof.,  Mootpellier,  l"  l'éf.  1847  (Vol. 
1847.1.442—  P.  1847.2.444),  et  les  auieari  qui  y 
sont  citéf  en  Doie. 


(Sanitas.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4  et  5  de  l'édit  dn 
mois  de  décembre  16')7,  l'arrêté  du  maire  de 
Clermont-Perrand,  en  date  du  5  janv.  1821, 
qui  défend  de  construire  sur  les  terrains  li- 
mitrophes à  la  voie  publique,  sans  autorisation 
consignée  dans  un  .orrélé  du  maire,  et  l'art. 
471,  n<*  15,  Cod.  pén.;  — Attendu  qu'il  est 
const.'ifé  par  le  jugement*  attaqué,  que  Sanitas 
a  fait  faire  des  réparations  et  reconstructions  k 
sa  maison,  sujette  à  retranchement,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  maire,  et  qu'il 
allègue  pour  excuse  que  la  démolition  d'une- 
maison  conliguê  avait  mis  en  péril  sa  propre 
maison  ;— Attendu  qu'une  cause  extérieure, 
quelque  légitime  qu'elle  soit,  ne  saurait  excu* 
sf  r  la  désobéissance  au  prescrit  de  l'édit  de 
1607,  et  d'un  arrêté  du  maire  pris  dans  les  li- 
inites  de  la  compétence  admiiiiBiraiive,  et  af- 
franchir le  contrevenant  des  peines  édictées 
par  l'art.  471,  n*  15,  Cod.  pén.,  avec  tootefi 
ses  conséquences  légales  ; — Attendu,  dès  lors, 
qu'en  admettant  l'excuse  présentée  par  Sani« 
tas,  et  en  le  relaxant  par  suite  de  l'action  in- 
tentée contre  lui,  le  jugement  attaqué  a  cooi- 
mîs  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  art.  4  et 
5de  l'édit  de  décembre  1607  et  l'art.  471, u*  15, 
Cod.  pén.; — Casse,  etc. 

Du  4  janv.  1849.  —  Cb.  crim.  -  Jtapp,,  M. 
de  Boissieux. — Conel.y  M.  Scvin,  av.  gén. 

IMPRIMEUR.  —  Lithographie.  —  Autogra* 
PHiB.— Nom  bt  demburb. — DfipOT.— Psinbs 

(réduction    de).  —  ClRCORSTANCRS    ATTÉ- 
NUANTES. 

Les  impressions  lithographiques  ou  aulo- 
graphiques  sont  soumises,  comme  les  impres- 
sions en  caractères  ordinaires,  aux  diverses 
dispositions  de  la  loi  du  21  oct.  1814^  no(am- 
ment  d  la  formalité  du  nom  et  de  la  demeure 
de  l'imprimeur,  ainsi  qu'à  celle  de  la  décla- 
ration et  du  dépôt  préalables  à  la  publiea* 
tion  (2). 

L'art.  8  du  décret  du  11  août  1848  (3),  qui 
autorise  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuanles  en  matière  de  délits  de  la  presse,  ne 
peut  être  étendu  aux  contraventions  punies 
par  la  loi  du  21  oct.  1814  sur  la  police  de  là 
presse» 

La  contravention  résultant  du  défaut  d'in^ 
dication  du  nom  et  de  la  demeure  de  l'impri- 
meur sur  les  écrits  qu'il  imprime,  n^existe 
qu'à  l'instant  où  un  ou  plusieurs  exemplaires 
{même  défectueux)  sont  sortis  de  l'tmprimerie  : 
tant  que  ce  fait  n'est  peu  établi,  la  contraven- 
tion n'est  point  consommée.  (L.  21  oct.  18 14, 
art.  15  et  17.)  (4). 

(Jeanne.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  pris  de 
la  fausse  application  des  art.  14, 15,  16  et  17 

(3)  F.  ceue  loi  dans  la  3*  part,  dn  Vol.  de  1848 
(Loii  mmotéûi),  p.  119. 

(4)  Mais  la  remise  d'nn  on  de  plosienrs  exemptai* 
res  suffit  pour  donner  lieu  à  Pappiicairon  de  la  loi, 
alors  même  que  celle  remise  n^anraii  éié  faite  que 
soai  le  leean  du  secret,  que  l'exemplaire  coofié  de* 
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de  la  loi  du  21  oct.  ISIi,  en  ce  que  l'on  a 
étendu  leurs  dispositions  à  rautographie  :  — 
Attendu  que  les  dispositions  de  la  Loi  du  ^1 
oct.  1814  sont  générales  et  absolues  ;  quVlies 
s'appliquent  à  tous  les  moyens  de  multiplier 
UD  écrit  par  l'impression^  quels  que  soient  les 
procédés  employés,  et  par  conséquent  à  la  li- 
thographie ou  à  i'autograpbie,  comme  à  l'im- 
primerie proprement  dite  ;  quO'^es  mesures  de 
précaution  nécessaires,  dans  l'intérêt  de  Tor- 
dre public,  à  l'égard  de  celles-ci,  le  sont  aussi 
à  l'égard  de  celles-là;  et  qu'en  admettant  que 
cesoità  un  degré  moindre,  ce  ne  saurait  être 
une  raison  pour  introduire  dans  l'application 
de  celte  loi  des  distinctions  que  son  texte  et 
868  motifs  repoussent  ; 

Sur  le  2*  moyeu,  pris  de  la  violation  de  l'art. 
8  du  décret  du  1  i  août  18i8  :  —  Attendu  que 
ce  décret  a  pour  objet,  ainsi  qu'il  le  déclare 
expressément,  de  modifier  les  lois  des  17  mai 
1619  et  25  mars  1822;  que  ces  dispositions,  et 
en  particulier  l'art.  8,  qui  déclare  l'art.  463, 
God.  pén.,  applicable  aux  délits  de  la  prtsse, 
sont  donc  uniquement  relatives  aux  délits  pré- 
vus par  ces  deux  lois  ;  qu'elles  ne  peuvent  être 
étendues,  même  par  aualogie,  aux  faits  punis 
par  la  loi  du  21  oct.  1814,  puisqu'ils  présentent 
un  tout  autre  caractère  ;  qu'ils  constituent  en 
eliet  de  simples  contraventions  matérielles  que 
la  législation  et  la  jurisprudence  ont  toujours 
distinguées  des  délits  proprement  dits  et  sou- 
mises a  des  jègles  spécialesj— Rejette  ces  deux 
moyens  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  :  —Vu  les  art. 
15  et  17  de  la  loi  du  21  oct.  1814;— Attendu 
que  la  contravention  prévue  par  ces  articles 
i^e  peulcomniencer  d'exisier  que  lorsque  l'im- 
pression est  terminée;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
cpnsidérer  l'impression  comme  terminée  tant 
qi^'aucuQ  exemplaire  n'est  encore  sorti  de  Tim- 
primerie,  puisque  jusqu'alors  rimprimeur  peut 
corriger  la  feuille  sur  laquelle  manque  l'indi- 
cation de  son  no^t  ou  de  sa  demeure,  ou  bien 
la  jsupprimer  et  la  remplacer  par  une  feuille 
régulière;  que  la  contravention  est  au  contraire 
consommée,  dès  qu'il  u  laissé  sortir  de  ses  ate- 
liers un  Seul  exemplaire  même  défectueux; — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  non-seulement 
déclare  que  rien  n'établit  la  publication  ou  la 
mise  en  vente  des  imprimés  saisis,  ce  qui  ne 
Sfiffirait  pas  pour  exclure  la  contravention, 
m^is  encore  qu'il  ne  contient  aucune  énoncia- 
tlond'où  il  puisse  résulter  que  quelque  exem- 

Slaire  lût  sorti  de  l'atelier  du  demandeur  ; — 
>u'il  y  a  donc  eu  condamnation  sans  qu'on  ait 
^p— ^—■—^— ■■■'"— ^■■^~"~~       ■«»— ^1^1^.^— •—     1 

vail  êire  rendu,  et  qu^il  n''était  qu^me  épreufe.  5te, 
Cass.  15  sept.  1857  (Vol.  1838.1. «0-2--P.  1838  1. 
282).  V.  aussi  MM.  de  GraUier,  Comm.  det  lois  de 
kiprêtiê,  ton.  1,  ra^;.  91,  ei  Cbassan,  DéliU  de  la 
frttt9y  iom.  1,  n.  727. 

(ij  G'eaice  que  ia  Cour  decflssationa. déjà  déridé 
maintes  (ois.  V.  noomment  arrêts  des  21  déc.  1852 
(^ol.  1855.1.231  )  ;  7  nov.  4835,  renuu  en  audience 
soieiineit«  (Vol.  1834.1.130);  3  avr,  1834  (Vul. 
1^5.1.475);  20  juin  1834  (Vol.  1854.1.600);  2o 
jînll.  1845  (Vol,  1849,1.850— P»  18464.50),  et  %! 


;  constaté  que  la  contraveniion  avait  été  cod- 
sommée,  ce  qui  est  une  violation  formelle  des 
art.  15  et  17  ci-dessus  visés  de  la  loi  du  21  oct. 
1814; — Casse,  etc. 

Du  9  nov.  1849.— Ch.  crîm.  — Pm.,  M. 
Laplagne-Bnrris. —  Rapp.,  M.  Vincens-Saint- 
Laurent.— Conc/.,  BI.  Plougoulm,  av.  gén. — 
PL,  M.  Bobviel. 

POIDS  ET  MESURES.  —  Règlement  admi- 
nistratif. 
Vauloriié   adminislraiive  est  inveslie  du 
droit  de   déterminer  par  des  règlement  les 
classes  ^'individus  qui,  par  leur  profession, 
doivent  être  pourvus  de  poids  et  mesures.  Et 
ces  règlemens  doivent  être  appliqués  par  les 
tribunaux,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  re^ 
taxer  des  poursuites  les  contrevenans,  soue 
prétexte  que,  pour  l^exercice  de  leur  profes- 
sion ou  industrie,  ils  n'ont  pas  besoin  de  poids 
et  mesures.  (L.  4juill.  1837,  art.  8;  Ord.  17 
avr.  1839,  an.  15;  Cod.  proc,  471.)  (1; 
(Simon.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;-Vu  le  §  15  de  l'art.  471,  Cod. 
pén.;— Vu  les  art.  8  de  la  loi  du  4  juill.  1837 
et  15  de  Tordonnance  du  17  avr.  1839, concer- 
nant l'usage  des  poids  et  mesures,  ainsi  que  la 
vérification  des  instrumens  de   pesage  et  de 
mesurage  ;— Vu  enfin  l'arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement du  Calvados,  du  4  juin  18i0,  ainsi 
que  celui  par  lui  rendu  le  15  fév.  1811,  l'un  et 
l'autre  approuvés  par  le  ministre,   qui  fixent 
l'assortimi'ul  dont  chaque  profession  est  tenue 
de  se  pourvoir  ; —  Et  Tart.  13,  lit.  2,  de  la  loi 
du  24  août  17^0,  et  la  loi  du  16  IVuct.  an  3,  sur 
la  séparation  des  pouvoirs  judiciaires  et  admi- 
nistratifs;— Attendu  qu*aux  termes  des  disposi- 
tions ci-dessus ,   les   conirevenans  aux  règle- 
mens administratifs  qui  ont  pour  objet  la  sur- 
veillance .du  débit  des  marchandises  qui   se 
vendent  au  poids  ou  à  la  mesure,  sont  soumis 
aux  peines  de  police  que  la  loi  détermine; — 
Que  c'est  à  l'auloriié  ailministrative  qu'appar- 
tient le  droit  de  faire  les  règlenuns  qu'elle  juge 
nécessaires  pour  ci  t  objet,   ei,  par  suite,  de 
déierminer  les  classes  d'individus  qui, par  feur 
profrsbion,  leur  industrie  ou  leur  commerce, 
doivent  être  pourvus  de  poids  et  mesures,   et 
assujettis  à  la  vérification, et  que  ces  règlemens 
sont  obligatoires,  lorsqu'ils  ont  été  approuvés 
par  l'autorité  adminislraiive  supérieure  ; — At- 
tendu que  l'arréié  pris  par  le  préfet  du  Calva- 
dos le  4  juin  1840  comprend,  dans  la  noriien- 
clalure  qui  en  IVjl  partie,  et  sous  la  lettre  C,  les 
commissMires  priscurs   comme  exerçant    une 

fév.  184<>(V<,1.  J846.1.586-~P.  1846.2.518;.  —Il 
Qu'une  cepeudaiii  quelque»  décisiuuii  en  »eus  cod-> 
iraire.  F.  Ca>s.  0  luai  1820  (S.  27.1.75;  Colleet. 
nouv,  8.1.536);  13  nov.  182S  (C.  n.  9.1.183^^  18 
janv.  1834  (Vol.  1834.1.295).  —  On  pcui  voir  sur 
ceUe  oppo»iuoD  de  décisiuD:»,  et  sur  la  poà>ibiliié  d^en 
concilier  les  suluiiooâ,  les  ot)servaiiuns  dont  nous 
avons  accompagné  dans  noire  Herueil  périodique 
Parrêl  préciié  du  18  ,anv.  1H34  ,  ainsi  qu'un  auire 
arrèi  du  9  mai  1854,  rdp{.orié  Vol.  1834.1.398,  cl 
dans  notre  CoikcU  noue.,  celui  du  13ooy*  1828^ 
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industrie  sur  laquelle  doit  s'exercer  la  surveil- 
lance des  préposés,  pour  l'exéculion  des  lois 
sur  le  sysième  métrique,  et  comme  assujettis 
à  la  délentioD  des  catégories  9  et  10; 

Attendu  quil  était  constaté,  par  un  procès- 
verbal  régulier,  (|ue  Joseph  Simon,  commis- 
saire-priseur  à  Pont-l'Evôque,  n'avait  pu  re- 
présenter les  séries  de  poids  et  mesures  dont  il 
devait  être  pourvu,  en  exécution  de  l'arrêté 
prércctoral  ci-dessus  visé;— Attendu  que  ni  le 
fait  constitutif  de  ta  contravention,  ni  la  qualité 
de  rincul))é,  n'ont  été  déniés  par  lui  ;  —  Que, 
dans  cet  état  des  faits,  le  tribunal  de  simple 
police  de  Poni-rEvêque  n'a  pu  renvoyer  Jo- 
seph Simon  de  la  poursuite,  sons  le  prétexte 
que  les  instvumens  de  pesage  dont  il  était  dé- 
pourvu étaient  sans  utilité  pour  son  industrie, 
pour  se  refuser  à  procurer  l'exécution  des  actes 
administratifs  auxquels  ledit  Simon  avait  con 
trevenu,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir 
manifeste,  et  violer  les  dispositions  des  lois 
ci-de6.«us  visées;— Casse,  etc. 

Du  23  mars  1849.— Ch.  crioi.  —  Rapp.,  M, 
Jacquiaot-Godard.  —  Concl. ,  .M.  Nouguier, 
av.  géo.  

V  ÉLECTIONS  POLITIQUES.-ENTmAVB. 
—  Outrages.  —  Scellés  (bris  de).— Coupé - 

TBNCB ; 

2*  Délit  politique.— CoraBiiTÉ.— Compé- 
tence. 

1<»  Le  fait  d*qvoir  contraint  le  maire  de  li- 
vrer la  clef  d'une  urne  électorale,  d'avoir  en- 
suite àriêé  les  scellés  apposés  sur  celte  urne  et 
d'avoir  brûlé  les  bulletins  de  vole  ainsi  que 
les  feuilles  du  dépouillement  des  votes,  con- 
stitue le  délit  d^enlrave  à  l'exercice  des  droits 
électoraux,  et  est  dès  lors  de  la  compétence 
des  Cours  d'assises  ;  il  n'a  pas  seulement  le 
caractère  de  délit  d'outrage  au  maire  et  de 
simple  bris  de  scellés,  qui  serait  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels,  (Cod. 
peu.,  109;  L.  8  ocl.  1830,  art.  6  et  7.) 

2'>  Les  délits  communs,  connexes  ù  un  délit 
politique,  doivent  être  déférés  au  jury  con- 
jointement avec  ce  délit,  bien  que  seuls  ils 
soient  de  la  compétence  d'une  autre  juridic- 
tion. (Cod.  inst.  criii).,  226  et  227;  L.  8  oct. 
1830,  art.  6.)  (1) 

(Javanaud  et  autres.)  —arrêt. 

LA  COUK;  —  Vu  la  requête  en  règlement 
de  juges  présentée  le  5  décembre  dernier,  par 
le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  PérigueMx,de  laquelle 
il  résulte  les  faits  suivans  :  —  Le  11  mai  der- 
nier, les  babitansde  la  commune  de  Si- Paul- 
Laroche  procédaient  à  rélcciion  des  membres 
duconseil  municipal.  Ledépouilleuientdu  scru- 
tin n'étant  pas  terminé  à  sept  heures  du  soir, 
l'opération  fut  continuée  au  lendemain.  Les 
bulletins  non  vérifiés  et  les  feuilles  de  receu- 
sèment  des  votes  déjh  dépouillées  furent  ren- 
fermés dans  une  botte  fermée  h  clef  et  scellée. 

(1)  Jugo  de  même  par  arrél  du  3  mai  183i,  aH*. 
5arrand  (Vol.  1852.1.63).  F.  conf. ,  M.  ChasstD, 
Délits  de  lapreae,  loro,  2,  n,  1398. 


La  clef  fut  conservée  par  le  maire  et  la  botte 
confiée  h  la  garde  d*un  habitant  de  la  com- 
mune. Le  lendemain,  au  moment  où  il  s'agis- 
sait de  reprendre  l'opération  du  dépouillement, 
un  rassemblement  tumultueux  de  cinquante  à 
soixante  personnes  ,  au  nombre  desquelles 
étaient  les  prévenus,  contraignit  le  maire  à 
livrer  la  clef  du  scrutin  ;  on  brisa  les  scellésj 
on  se.  saisit  des  bulletins  et  des  feuilles  de  re- 
censement, et  on  les  brû'a  sur  la  place  publi- 
que.— Après  une  information  judiciaire  sur  ces 
faits,  le  procureur  de  la  République  de  Nontron 
requit  le  renvoi  de  Nicolas  Javanaud,  Ëmilien 
Labarthe  et  Gilbert  MeriUiieren  police  correc- 
tionnelle, sous  la  prévention  des  délits  prévus 
par  les  art.  222,252  vi  439,  C.pén.  Le  28  juillet 
intervint  une  ordonnance  de  chambre  ducon- 
seil, aujourd'hui  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée, qui  renvoie  ces  trois  prévenus  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Nontron,  sous  i'iuci|!- 
paiion  d'outrage  au  maire  de  Saint-Paul -Laro- 
che et  de  bris  de  scellés.  — A  l'audience  du  30 
août,  le  tribunal  correctionnel  de  Nontron  re- 
connut que  les  faits  de  la  prévention  con^iti- 
tuaient  le  délit  de  l'art.  109,  Cod.  pén.,  et,  en 
conséquence,  se  déclara  incompétfent  par  ap- 
plication des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  8  oct.  1830 
qui  attribue,  en  ce  cas,  juridiction  à  la  Cour 
d'assises.  —Le  20  novembre,  ce  jugement  fut 
confirmé  par  le  tribunal  supérieur  de  Péri- 
gueux,  sur  rappel  du  ministère  pgblic.  Ce  der- 
nier jugement  est  également  passé  en  force  de 
chose jugée; 

Vu  ladite  ordonnance  de  chambre,  dp  28 
juin.  18i8j  —  Vu  le  jugement  d'incompétence 
du  30  août  suivant  et  le  jugement  coufirmatif 
du  tribunal  supérieur  dePérigueux,  d^  20  no- 
vembre ;— Attendu  que  de  ces  décisions,  au- 
jourd'hui inattaquables  par  les  voies  ordinai- 
res, il  résulte  un  couflil  néi^atif  qui  interrompt 
le  cours  do  la  justice  et  qu'il  appartient  à  la 
Cour  de  faire  cesser  }— Vu  les  an  525  et  suiv,, 
Cod.  inst.  crim.,109,  Cod.pén.,6et7dela  loi 
du  8  oct.  1830;  —  Altendti  que  les  prévenus, 
s'ils  ont  contraint  par  violence  le  maire  à  livrer 
ia  clef  du  scrutin  électoral,  s'ils  ont  brisé  les 
scellés  et  brûlé  les  bulletins  restans  et  les  feuil- 
les du  dépouillement  des  bulletins  recensés,  se 
sont  rendus  passibles  des  peines  prononcées 
j  par  l'art.  109,  Cod.  pén.,  puisqu'ils  auraient, 
en  «annulant  un  scrutin,  empêché  l'élection,  et 
conséqucmuient  empêché  les  citoyens  d'exer- 
cer leurs  droits  civiques,  et  que  ce  délit  est 
formellementaiiribué  h  la  juridiction  des  Cours 
d'assises  par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  précitée 
du  8  oct.  1830i  —  Oue  si  les  mêmes  laits  peu- 
vent aussi  constituer  d'autres  délits,  comme 
celui  d'outrage  au  maire,  prévu  par  l'art.  2*22, 
ou  les  délits  prévus  et  punis  par  les  art.  252 
et  4:I9  du  niéine  Code,  comme  ces  délits  se- 
raient connexes  k  celui  d'entrave  4  l'exercice 
des  droiu  civiques;  ce  serait  encore  à  la  Cour 
d'assises  qu'il  appartiendrait  d'en  connaître, 
d'après  les  principes  posés  par  les  art.  226  et 
227,  Cod.  inst.  crim.;  —  Statuant  par  voie  de 
règlement  de  juges,  sans  s'arrêter  à  l'ordon- 


84— (199) 


JurisprwUnce  de  la  Cour  dé  eassalion. 


(130; 


nance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Nontron,  du  28  juill.  lH48,qui  sera  considérée 
comme  non  avenue,  renvoie  la  cause  et  les 
prévenus  Nicolas  Javanaud,  Emiiien  Labanhe 
el  Gilbert  Merithier  devant  la  Cour  d'appel  de 
Bordeaux,  chambre  d'accusation,  pour,  sur 
l'insiruciioD  déjà  faite  ou  supplément  d'in- 
struction à  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  être  par  elle 
statué  sur  la  prévention,  etc. 

Du  18  janv.  1819.  —  Gh.  crîm.  —  Prét.y  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Legagneur. — 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gen. 

RENTE  VIAGÈRE.— Vente.-Prix. 

La  vente  d'un  immeuble  faite  moyennant 
une  rente  viagère  inférieure  au  revenu  de  Vim- 
meuble  doit  être  réputée  faite  sans  j>rix^  el 
comme  telle  être  annulée,  alors  que  le  ven- 
deur, sur  la  tête  de  qui  la  re^te  était  consti- 
tuée, se  trouvant  fort  avancé  en  âge  ifiO  ans), 
l'acquéreur  n'avait  réellement  aucune  chance 
défavorable  à  courir,  (Cod.  civ.  ,  1591  et 
1976.)  (1) 

...  Dumoins,  V arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  ne  viole'aucune  loi. 

(Bocave— G.  Moutborne.) 

La  demoiselle  Bocave  s'est  pourvue  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Douai,  du 
30  nov.  1847,  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
18i8,  2*  part.,  pag.  267.  —  Son  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  1674  et  1676, 
God.  civ.,  en  ce  que  l'arréi  attaqué  avait  jugé 
qu'une  vente  d'immeuble  moyennant  une  rente 
viagère  inférieure  au  revenu  de  cet  immeuble, 
alors  surtout  que  le  vendeur  était^déjà  fort 
avancé  en  âge,  était  nulle,  comme  manquant 
d'un  prix  réel.— On  a  soutenu  pour  la  dem-.tn- 
deresse  que  toute  stipulation  de  rente  viagère 
constitue  un  prix  sérieux,que1  qu'en  soit  d'ail- 
leurs le  taux  ;  que  ce  prix  peut,  sans  doute, 
être  réputé  vii,  et  ouvrir  au  vendeur  une  ac- 
tion eu  rescision  ;  mais  que  cette  actiop  doit 
être  intentée  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  la 
différence  du  cas  où  il  s'agirait  d'une  action  en 
nullité.  —  On  ajoutait  qu'il  importait  peu,  pour 
que  le  prix  stipulé  en  rente  viagère  fût  un  prix 
sérieux,  que  Tacheteur  qui  peut  le  payor  avec 
les  revenus  de  riiuiueuble  ne  courût  aucun 
risque  qui  lui  fût  préjudiciable;  car,  si  l'un 
faisait  de  cette  circonstance  une  cause  de  nul- 

(1)  Ma  recueiliani  l^arrèi  d^appel  dans  noire  Vol. 
de  1848,  2-  pari.,  pag.  267— P.  1848.2.126,  nous 
avons  rappelé  la  divergence  qui  «xisie  dans  la  juris- 
prudence el  dous  la  docirioe,  sur  le  point  de  saTuir 
quand  une  vente  Taite  moyennant  une  rente  viagère 
|ieut  èlre  considérée  comme  ayant  ou  non  un  prix 
sérieoi  ;  et  nous  ayons  déjà  fait  remarquer ,  soit 
dans  notre  ColUct,  nouo,,  en  rapportant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Poitiers  du  25  therm.  an  il  (Vol.  1.2. 
154j,  soit  dans  notre  Vol.  de  1841 ,  1*^*  pan.,  p.ig. 
807,  en  rapportapi  on  arrèlde  la  Coar  de  cassation 
du  23  juin  1841,  que  la  Cour  de  cassation  semble 
voir  dans  la  difficulté  plutôt  une  question  de  fait 
qu'une  question  de  droit.  L^arrèi  que  nous  recueil- 
lois  aujourd'hui  montre  que  la  Cour  persiste  dans 
la  même  voie  ;  et  il  en  est  ainsi  d'un  «aire  arrêt  qoe 


lité,  il  résulterait  de  ce  système  qoe  loule  vente 
dans  laquelle  le  vendeur,  avant  d'aclieter,  s»:- 
rait  assuré  de  revendre  avec  bénéfices,  devrait 
être  i«nnulée  pour  d.  faut  de  prix. —  EnGo,  on 
insistait  sur  ce  point  que  l'arrêt  ailaqué  ne  s*é- 
lait  pas  borné  à  faire  une  appréciation  ou  une 
interprétation  du  contrat  de  vente,  mais  quï 
avait  jugé  en  droit  ;  de  telle  sorte  que,  sous  c^. 
rapport,  il  ne  pouvait  échapper  à  ta  cassation. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Attendu  que. pour  décider  que 
la  vente  litigieuse  dont  il  s'agti  avait  été  hiia 
sans  prix  réel,  Parrél  attaqué  s'est  fondé  sur 
les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  faiu 
et  circon&Uiuces  dont  l'appréciation  rentrait 
ilaus  le  pouvoir  exc'usif  des  juges  de  la  causer 
—  Rejette,  etc. 

Du  7  août  18i9.— Cb.  req.—  Prés.^  M.  La- 
sagni.— Aajop.,  M.  Jauberl.— Concf.  conf,^  M. 
Rouland,  av.  gén.— P/.,  M.Thiercelin. 

RENTE  VIAGÈRE.— Prêt.— INTÉH^T. 

Le  contrat  qualifié  de  rente  viagère,  el  doià 
la  rente  serait  constituée  à  un  taux  infériew 
à  l'intérêt  If  gai,  peut-il  valoir  comme  rente, 
ou  bien  doit-  il  être  considéré  comme  un  sim- 
ple prêt  ?  {Cod.  civ.,  1976.)— Non  rés.  (2). 

Est  valable  le  contrat  de  renie  viagèrt 
moyennant  un  intérêt  de  6  p.  100,  dU  parws 
commerçant,  mais  pour  cause  non  commer- 
ciale.— Du  moins,  V arrêt  qui  le  juge  ain$i,pv 
appréciation  des  faits  et  actes  de  la  cause,  m 
viole  aucune  loi.  ;^Cod.  civ.,  1976.) 
(Jarsaio— G.  Andrieus.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  19  oct.  1843, 
les  sieur  et  dame  Audrieux,  marchands  de  vins 
à  Bercy,  reconliurent  avoir  reçu  du  sieur  Ni> 
colei  une  somme  de  50,000  fr.,  ei  s*obligèrtm 
à  lui  payer  par  année  une  somme  de  3,0lH)  fr.. 
jusqu'à  son  décès,  époque  à  laquelle  la  rente 
serait  éteinte,  et  le  capital  demeurerait  acquis 
à  leur  proGt. 

Par  autre  acte  du  2  fév.  1815,  le  sieur  M- 
colet  remit  aux  sieur  et  dame  Andrieux  uoè 
auire  somme  de  20,000  fr.,  moyennant  b- 
quello  ils  s'engagèrent  à  lui  servir  une  renie 
viagère  de  1200  fr. 

Après  le  décès  du  sieur  Nicolet,  arrivé  tel* 
déc.  1846,  les  sieur  et  dame  Jarsain, ses  légaiir 
rcs,  out  soutenu  que  le  versement  des70,OU0  tr. 
fail  aux  époux  Audrieux  devait  être  con>'idért 

Ton  trouT<:ra  ci-ii|irèd,  pag.  130,  eiqui  avait  A  sialsc; 
sur  le  point  de.sBfoir  quand  le  laui  alipulé  c>i  §i 
n'e»i  pa>  exclusif  de  Tidée  de  rente  viagère.  —  U 
quc»iiun  d^évaluation  de  la  reule  par  rapport  a  >^ 
(ho»e  >eodue  oo  au  capital  lourni  peut  aus»i  se  pré- 
senter dans  le  cas  où  cette  renie  ronsii>i«  dans  eit 
simple  prestation,  par  exemple,  dans  l'obli^aiion  ûi 
loger  el  nourrir  le  vendeur  ou  bailleur  de  fonds,  cic^ 
ei  la  validité  d'une  telle  stipulation  a  été  deriiit« 
diaprés  les  roémeK  principes,  par  un  arrél  de  w 
Cour  de  Borde Aix  du  7  août  1849,  que  nous 
portons  tn/ird,  2*  part.,  pag.  113. 
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(2)  Noos  pensons  que,  dans  ce  cas,  le  contrat  m 
peut  valoir  que  comme  prêt,  à  raison  de  l^absciice  à 
louialéa.-^  V»  au  surplus  Tarrêl  qui  précède* 
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non  comme  une  rente  viagère,  mais  comme  un 
préi  au  laux  commercial  de  6  p.  100;  et  que  dès 
lors  ceUe  somme  devait  rentrer  à  Ja  succes- 
sion. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  qui ,  après  interrogatoires  sur  faits 
et  articles  des  époux  Audrieux,  déclare  les 
époux  Jarsain  mal  fondés  dans  leur  demande. 
Appel  par  les  époux  Jarsain  ;  et  le  31  mars 
1849,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme, 
en  ces  termes  : — «  Considérant  que  les  actes 
sous  seing  privé  des  19  oct.  1843  et  2  fév.  1845 
contiennent,  en  termes  exprès  et  formels,  la 
constitution  de  rentes  viagères  au  profit  de  Ni- 
colet  par  les  époux  Andrieux,  moyennant  les 
sommes  qui  en  étaient  le  prix  ;— Qu'il  est,  en 
conséquence,  exprimé  dans  chacun  de  ces  ac- 
tes que  le  capital  est  aliéné;— Considérant  que 
les  arrérages  des  rentes  ont  été  exactement 
payés  à  Nicolet  jusqu'au  jour  de  son  décès,  ar- 
rivé le  16  déc.  1846  ;  que  les  déclarations  fai- 
tes lors  des  paiemens  à  chaque  terme  sont  con- 
formes à  celles  des  contrats  de  constitution  ; 
qu*il  ne  saurait  donc  s'élever  de  doutes  sur  les 
intentions  réciproques  des  parties  contractan- 
tes; qu'il  n'est  fait  aucune  allégation  d'après 
laquelle  les  contrats  auraient  manqué  des  con- 
ditions essentielles,  suivant  Tan.  1108,  Cod. 
civ.^  pour  la  validité  des  conventions; — Con- 
sidérant que  les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  fai- 
tes ;  que  celles  dont  les  héritiers  Nicolet  de- 
mandent la  nullité  ne  sont  contraires  ni  aux 
lois  ni  aux  bonnes  mœurs  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  1976,  G.  civ.,  la  rente 
viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  a  plu 
aux  parties  contractantes  de  jixer;— Considé- 
rant que  les  époux  Andrieux  n*ont  pas  entendu 
contracter  une  dette  commerciale;  —  Par  ces 
moti  fs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Jarsain,  pour  violation  de  Tart.  1964,  C.  civ., 
et  de  la  loi  du  3  sept.  1807  ;  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1976  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valable  un  contrat 
de  rente  viagère  constituée  moyennant  un  in- 
térêt annuel  qui  n'excédait  pas  le  taux  de  l'in- 
térêt légal.  —  On  disait  pour  les  demandeurs  : 
Le  contrat  de  rente  viagère  est  au  nombre  des 
contrats  aléatoires,  c'est-à-dire  au  nombre  des 
conventions  réciproques  dans  lesquelles  l'é- 
quivalent consiste,  pour  les  parties,  en  une 
chance  de  gain  ou  de  perte  d'après  un  événe- 
ment incertain.  S'agissait-il  dans  l'espèce  de 
rentes  viagères  qui  entraînassent  un  péril  pour 
ceux  qui  s'en  étaient  constitués  débiteurs?  ou 
ces  rentes  viagères  n'avaient-elles  pas,  au  con- 
traire, été  arrangées  de  manière  à  n'être  aléa- 
toires quede  nom  ?  Assurément,  si  le  taux  d'une 
rente  constituée  à  titre  viager  n'excédait  pas 
le  taux  légal  de  l'intérêt  de  l'argent,  le  contrat 
manquerait  du  caractère  aléatoire  qui  est  la 
condition  essentielle  de  sa  validité,  puisque  le 
débiteur  de  la  rente  ne  serait  tenu  à  rien  autre 
chose  qu'à  servir  pendant  la  vie  du  créancier 
de  la  rente  cet  intérêt  qui  représente  exclusi- 
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vement  le  prix  de  l'usage  du  capital,et  ne  laisse 
par  conséquentrien  au  bailleur  de  fondscomme 
prix  du  capital  en  lui-même,  qui  serait  néan- 
moins acquis  au  débiteur  de  la  renie  par  le  dé- 
cès de  ce  bailleur  de  fonds.  La  loi  du  3  sept. 
1807  a  fixé  le  taux  de  l'intérêt  légal  des  capi- 
taux, comme  l'expression  de  la  valeur  attachée 
à  leur  emploi.  Ayant  ainsi  disposé  notamment 
à  l'égard  des  prêts  en  deniers,  le  législateur  a, 
par  cela  même,  exclu  toute  autre  qualificaiioa 
que  celle  de  prêt  k  intérêt,  quand  il  s'agit  d'un 
contrat  par  lequel  une  somme  a  été  versée 
sous  la  condition,  de  !a  part  de  celui  qui  l'a  re- 
çue, d'en  servir  l'intérêt  au  taux  légal.  Dans  la 
nécessité  d'opter,  en  présence  d'une  conven- 
tion ainsi  faite,  entre  la  dénomination  de  prêt 
à  intérêt,  et  celle  de  constitution  de  rente 
viagère,  il  faut  nécessairement  s'attacher  aux 
caractères  que  la  loi  assigne  à  la  rente  du  ca- 
pital, lorsau'elle  est  renfermée  dans  les  limi- 
tes marquées  pour  l'intérêt  de  l'argent. — Vai- 
nement on  objecterait  avec  l'arrêt  atuqué  que 
l'art.  1976,  Cod.  civ.,  permet  de  constituer  la 
rente  viagère  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  de 
fixer.  Cet  article  ne  dispose  ainsi  qu'en  ce  sens 
que  les  parties  peuvent  élever  le  taux  de  l'inté- 
rêt comme  elles  le  jugent  convenable;  car  si 
elles  étaient  autorii>ees  k  faire  descendre  ce 
taux  au-dessous  de  Tintérêt  légal  et  ordinaire, 
le  contrat  perdrait  par  cela  même  son  caractère 
essentiel,  ce  ^ue  n'a  pu  vouloir  le  législateur. 
—Ou  ne  serait  pas  plus  fondé  à  prétendre  que 
l'intérêt  de  l'argent  peut,  dans  certains  temps, 
s'abaisser  au-dessous  du  laux  légal,  et  qu'une 
rente  viagère  constituée  dans  de  pareilles  cir- 
constances pourrait  ne  pas  dépasser  ce  dernier 
taux,  et  cependant  offrir  encore  un  certain 
élément  aléatoire.  Le  législateur,  en  fixant  lui- 
même  l'intérêt  de  l'argent,a  exclu  les  apprécia- 
tions arbitraires  par  lesquelles  les  tribunaux 
auraient  pu  déterminer  diversement  le  caractère 
des  perceptions  annuelles  afférentes  à  un  capi- 
tal versé.  11  n'a  donc  pas  permis  de  dire  qu'an- 
dessous  du  chiffre  auquel  il  a  fixé  le  maximum 
de  l'intérêt,  les  sommes  perçues  pourraient 
être  réputées  représenter  autre  chose  que  la 
valeur  deTargent.—!!  suit  de  là  que,  dans  l'es- 
pèce, riusuflisance  de  la  rente  se  déduit  néces- 
sairement de  ce  fait  que  l'intérêt  annuel  est 
réduit  au  taux  de  6  p.  100,  qui  est  l'iniérêt  légal 
en  matière  de  commerce.  Or,  il  suffit  que  l'em- 
prunteur soit  commerçant,  comme  dans  l'espè- 
ce, pour  que  l'intérêt  commercial  de  6  p.  lUO 
puisse  être  stipulé  au  profit  du  prêteur  qui 
n'aurait  pas  lui-même  la  qualité  de  commer- 
çant. Donc,  les  époux  Andrieux  n'ont  stipulé 
et  payé  que  l'intérêt  légal,  et  ne  peuvent  dès 
lors  prétendre  avoir  fait  un  contrat  de  rente 
viagère.  En  jugeantle  contraire,l'arrét  attaqué 
a  violé  et  faussement  appliqué  les  dispositions 
invoquées  à  l'appui  du  pourvoi. 

M.  Jaubert,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes : 

ce  La  Cour  d'appel  déclare  d'abord,  en  appréciant 
les  deux  actes  dont  il  s^agit,  qu'ils  contiennent  des 
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con9tUntions  de  rentes  viagères  au  profit  de  Nicolet. 
Poavez-vous  décider  qac  la  Cour  d'appel,  en  inter- 
prétant ainsi  ces  actes,  les  a  dénaiarés,  etqu^il  sV 
gissait  entre  les  parties,  non  de  deux  contrats  de 
rente  viaiçère,  mnis  de  prêts?  Ce  point  paraît  dou- 
teux.—  L'art.  1964,  Cod.  civ.,  porte  que  le  con- 
trat aléatoire  est  une  convention  dont  les  effets 
dépendent  d'un  événement  incertain,  tel  que  le 
contrat  de  rente  viagère  ;  et  Tart.  1976  porto  que 
la  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il 
plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer. — Les  de- 
mandeurs rapportent  l'opinion  d'un  jurisconsulte 
éroinent  (M.    Troplong,  Contrati  aléaioiret,  n** 
211),  qui  dit  que  si  la  rente  viagère  est  arrangée 
de  manière  à  n'être  aléatoire  que  de  nom,  elle  doit 
perdre  les  privilèges  particuliers  introduits  en  Pa- 
yeur de  cet  aléa,  et  il  est  exact  de  dire  que  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  plusieurs  fois  qu'un  contrat  de 
rente  viagère  coostitqé  pour  prix  d*un  immeuble 
peut  être  annulé  pour  cause  de  lésion.  Nais  ces 
autorités  semblent  être  sans  application  au  procès. 
En  effet,  il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  rente  via« 
j?èrc  constituée  moyennant  un  versement  en  ar- 
gent. Il  y  avait  aléa,  car  le  crédi-rentier,  Agé,  il 
est  vrai,  pouvait  vivre  encore  dix  ans. — Au  surplus, 
le  jurisconsulte  déjà  cité  s'exprime  ainsi  (n*  S07)  : 
(c  Le  revenu  assuré  au  crédi -rentier  n'est  pas  un  in- 
térêt de  l'argent  qu'il  a  déboursé  pendant  un  cer- 
tain temps ,  pour  qu'on  le  lui  rende  ensuite;  il  est 
la  compensation  du  capital  aliéné  h  toujours  ;  et 
comme  la  rente  viagère  repose  sur  des  combinai- 
sons aléatoires,  la  rente  ne  saurait  être  atteinte  par 
la  loi  du  maximum  de  l'intérêt,  et  rester  renfermée 
comme  la  rente  constituée  dans  les  limites  de  S  p. 
iOO.  »— Enfin,  un  arrêt  de  la  chambre  civile,  con- 
forme à  plusieurs  arrêts  précedens,  a  jugé  qu'une 
vente  dont  le  prix  stipulé  consiste  dans  une  rente 
viagère  est  un  contrat  aléatoire  non  susceptible 
d'annulation  pour  vilité  du  prix,  ou  du  moins  qu'il 
D^y  a  pas  lieu  de  casser  l'arrêt  qui,  en  un  tel  cas, 
maintient  la  vente,  quoique  la  rente  stipulée  soit 
inférieure  au  revenu  annuel  de  l'immeuble.  (!*' 
avril  1829,  S.  29.1.285  ;  Collect,  nouv.  9.1.265.) 

ÂREfiT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1976,  Cod.  civ.,  la  rente  viagère 
peut  éire  fixée  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties 
de  fixer; 

Attendu,  en  fait,  que  la  Cour  d'appel,  appré- 
ciant les  actes  des  19  oct.  lK43  et  2  lév.  1845, 
a  jugé  que  ce»  actes  contiennent,  en  termes 
formels,  la  constitution  de  rentes  viagères  au 
profit  du  sieur  Nicoiçt  par  les  époux  Andrieux  ; 
que  les  arrérages  de  ces  rentes  ont  été  exac- 
tement payés  à  chaque  terme  ;  qu'il  ne  saurait 
s'élever  de  doute  sur  les  intentions  récipro- 
ques des  parties  contractantes {  qu'enfin,  les 
époux  Andrieux  n'ont  pas  entendu  contracter 
une  dette  commerciale; — Attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  la  Cour  d'appel  a  pu,  sans 
\ioler  aucumi  loi,  rejeter  la  demande  en  annu- 
lation des  deux  contrats  dont  il  s'agit;— Rejet* 
le,  eic. 

Du  15  janv.  1850.  —  Chi  req.—  Pre#.,  M. 
Lasagni.  —  Rapp,,  M.  Jaubert.  —  ConcLy  M. 
Freslon,  av.  gcn.— P/.,  M.  Moreau. 
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OFFICE.— Ckssion.  —  Supplêmkwt  db  puïi. 
—Fraudb.— Preuve  par  témoins. 

La  ttipulation  d'un  $uppUmeni  du  prix 
porté  au  contrai  de  cession  d*un  office  eonili- 
lue  un  fait  de  fraude  dont  la  preuve  par  C<- 
moins  est  admissible,  en  l'absence  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit»  (Cod.  ci?., 
13il,  1353.)  (!) 

(Cheramy— C.  Tortell.) 

Le  3  août  1838,  le  sieur  Torteil  céda  son 
office  de  notaire  nu  îsieur  Chéramy  moyennant 
la  somme  de  30,000  fr.  En  1841,  le  si<Hir  Ché- 
ramy  céda  le  même  office  au  sieur  Rochoux, 
qui  décéda  bientôt  après  et  fut  remplacé  par  le 
sieur  Bernardeau. 

Le  29  Juin  184i,  le  sieur  Torteil,  auquel  le 
sieur  Chéramy  devait  encore  une  somme  de 
20,000  fr.  sur  le  prix  de  30,000  fr.  stipulé  dans 
le  traité  du  3  août  183S,  forma  une  saisie  arrêt 
sur  les  sommes  dont  le  sieur  Bernardeau  se 
trouvait  redevable  envers  le  sieur  Chér^imy 
comme  substitué  aux  obligations  du  sieur  Ro- 
cheux. 

27  août  18ii,  Jugetncnt  du  tribunal  dMssou- 
dun,  qui  déclare  cette  saisie-arrét  valable. 

Appel  par  le  sieur  Chéramy,  alléguant  alors 
que,  le  2  août  1838,  il  avait  souscrit  au  profit  du 
sieur  Torteil  un  billet  de  8,000  fr.,  qui  avait 
|iourc;iusc  réelle,  quoique  non  exprimée,  un 
supplément  de  prix  pour  la  cession  de  rofiice, 
dont  le  prix  ostensible  é'ail  fixé  h  30,000  fr.  ; 
que  le  montant  de  ce  billet  avait  été  payé  le 
27  ect.  1839;  et  soutenant,  en  conséquence, 
que  cette  somme  de  8,000  fr.  et  les  Intérêts 
devaient  élre  imputés  sur  les  20,000  fr.  res- 
tant dus.  A  l'appui  de  cette  articulation,  le 
sieur  Cbéramy  offrait  de  prouver,  tant  par  té- 
moins que  par  la  représentation  du  billet  du  2 
août  1838,  rjuc,  ledit  jour,  il  avait  souscrit  aa 
profit  du  sieur  Torteil  un  billet  de  8,000  fr., 
qui  avait  eu  pour  cause  réelle  et  unique  un 
supplément  de  prix  à  l'office  ^w  notaire,  dont 
le  prix  avait  été  ainsi  porté  à  38,000  fr. 

12  déc.  18i5,  arréi  de  la  Cour  de  Bourges, 
qui  déclare  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'adiniHlre  la 
preuve  testimoniale  offerte  : —  «  Considérant, 
porte  Turrét,  que  Cbéramy  prétend  que,  sur  la 
somme  de  20.000  fr.  par  lui  due  h  Torleil,  et 
exigible  en  1X50,  on  doit  diminuer,  par  com- 
pensation, celle  de  8,000  fr.  qu'il  diiavoîrpayée 
en  vertu  de  stipulations  secréies  à  titre  de  sup- 
plément de  prix  de  l'office  de  notaire  qui  lui  a 
été  cédé;  que,  pour  justifier  cette  prétention,  il 
offre  de  prouver  par  témoins  que  le  billet  de 
8,000  fr.  par  lui  souscril  n'a  eu  pour  cause  que 
ce  supplément  de  prix  ;  que,   pour  être  admis 
i  la  preuve  par  lui  offerte, il  soutient  quil  existe 

^  -  I  -  -  _l  _     _I_J ■^^^.^^M^^^^^^^M^^M^^^» 

(1)  C^egi  encore  une  epplicetièn  du  priBei|*e  dè- 
BniiiTement  consecré  par  le  jurieprudenee,  taochant 
le  nullité  absolue  ou  d'ordre  public  det  treii^  se- 
crets de  iransmisiiîon  d^ollices.  F.  ear  ce  poinl  les 
décisions  indiquées  en  noie  de  deux  arréu  de  1a 
Cour  de  cassation  des  26  déc.  1848  et  3  janv.  1849, 
Vol.  1849.1.29  Cl  282.— F.  au  reste  un  arrdx  de  U 
Cour  de  Lyon  du  17  nov.  1848  (Vol.  1849.2,334J, 
conforme  a  celui  ipie  nous  recueillons  ici. 
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dans  la  cause,  relativement  au  fait  allégué,  un 
commencoment  de  preuve  par  écrit  «lu'il  fait 
résiilifir  notamment  d'une  lettre  écrite  par  Tor- 
tcil,  le  2  nov.  1837,  dans  laquelle  il  déclare  ne 
Tonloir  réder  son  ollQce  pour  un  prix  moindre 
de  38,000  fr.;  mais  que  rien  n'établit  que  la 
somme  de  8  000  fr.,  montant  du  billet  payé  le 
27  oci.  1839,  et  qui  est  causé  valeur  reçue 
comptant,  ait  aucun  rapport  avec  le  prix  de 
i'orfice  cédé  dont  elle  serait  un  supplément; 
que,  dans  les  difi'érenles  circonstances  de  la 
cause,  la  Cour  ne  peut  voir  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  faire  admet- 
tre la  preuve  testimoniale  oflerte.  » 

POUKVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ghéra- 
my,  pour  fausse  application  des  art.  13il  et 
1347,  G.  civ.,  et  pour  violation  des  art.  1348, 
1353,  1131  et  1133  du  même  Gode,  en  ce  que, 
sous  préteste  qu'une  pièce  produite  comme 
.commencement  de  preuve  par  écrit  n'avait 
pas  ce  caractère,  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  d'un  fait  de  dot 
et  de  fraude  dont  la  preuve  par  témoins  était 
recevable  sans  aucun  commencemi'nt  de  preuve 
par  écrit.  On  faisait  remarquer,  h  l'appui  de 
ce  moyen,  qu'en  principe  la  fraude  à  la  loi  est 
assimilée  à  la  fraude  k  la  personne;  et  qu'en 
conséquence,  la  disposition  de  l'art.  1353  est 
applicable  à  Tune  aussi  bien  qu'à  l'autre  ;  qu'un 
supplément  de  prix  d'un  offîce,  stipulé  en  de- 
hors du  traité  ostensible,  constitue  une  fraude 
à  la  loi,  puisqu'une  pareille  stipulation  <  st  es- 
sentiellement nulle  comme  contraire  h  l'ordre 
public;  et  que  dès  lors  il  n'était  pas  nécessaire, 

Îiour  être  admis  à  prouver  cette  stipulation 
rauduleuse,  de  produire  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  . 

ARKtT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1348  et  1353,  Cod. 
civ.;— 'Attendu  aue,  lorsqu'un  acte  est  atiaqué 
pour  cause  de  fraude,  la  preuve  testimoniale 
contre  et  à  l'occasiou  de  cet  acte  doit  être  ad- 
mise par  le  juge  ;-~Que  ce  principe  doit  r^'oe- 
voir  son  application  au  cas  où  des  conventions 
secrètes  ayant  eu  liet^pour  soustraire  les  trai- 
tés relatifs  à  la  transmission  et  au  prix  d'un  of- 
ûce  roinisiériel  à  la  surveillance  de  l'autorité, 
ces  conventions  ont  aussi  été  contractées  en 
fraude  des  lois  qui  ont  pour  objet  l'ordre  et 
riniérêt  public,  et  qui, eu  conséquence,  proté- 

Seul  les  intérêts  de  tous;— Que,  dans  les  taits 
e  la  cause,  Ghéramy  avait  formellement  do- 
inaiifié  à  prouver  par  témoins  et  par  ta  repré- 
seoiation  d'itn  billet  du  2  août  1838  que,  ledit 
joiiPy  il  avait  souscrit  au  profit  de  Torteil  un 
biUei  de  8,000  fr.,  qui  avait  eu  pour  cause 
réelle  et  unique  un  supplément  de  prix  de  l'of- 
fice du  notaire,  dont  il  avait  traité  avec  lui; — 
D'où  il  suit  qu'en  n'admettant  pas  cette  preu- 
ve, sur  le  motif  que,  dans  les  diverses  circon  • 
stances  de  la  cause,  il  n'existait  pas  un  cum- 
ineiiccuieai  de  preuve  par  écrit  sulQsant  pour 
faire  admettre  la  preuve  testimoniale,  la  Gour 
d'appel  de  Bourgi!S,  dans  Ta rrêi  attaqué,  a 
faubseinent  appliqué  l'art.  1347,  et  par  suite 


violé  les  art.  13i8  et  1353,  Cod.  civ.  ;  ^  Cas* 
se  etc. 

bu  9  janv.  1850.— Gh.  civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.-~i?app.,  M.  Delapalme.  —  ConcL^' 
M.  Gh  Nouguier,  av.  gén.— PJ.,  MM.  BoDjean 
et  Saint-Malo. 

DONATION  ENTRE-VIFS  —  AcTi  H OTÀBlÉ. 
— Lecturb.— TÉM0I5S.— Mkntion. 

L'acte  de  donation  qui  porte  dis  son  début 
qu'il  est  reçu  en  présence  de  deux  témoins, 
tous  deux  soussignés,  et  qui  se  termine  par 
Vénonciation  que  lecture  faite,  les  comparant 
ont  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire,  ren^ 
ferme  une  mention  suffisante  de  la  présence 
des  témoins  à  l'entière  confection  de  laele,  et, 
par  conséquent,  d  la  lecture  qui  en  a  été  faite 
par  le  notaire  et  à  la  signature  des  parties» 
(L.  21  juin  18*3,  art.  2.)  fil 

(Savary— G.  héritiers  Harlel.)^ARRtT. 

LA  GOUR}  -Vu  rart.  2  de  la  loi  du  21  juin 
1843;~Atiendu,  en  droit,  que  l'art.  2  de  la  loi 
(lu  21  juin  18i3  exige,  sous  peine  de  nulliié, 
que  l'acte  portant  donation  entre-vifs  constate 
qu'il  a  été  tu  par  le  notaire,  et  qu'il  a  été  signé 
par  les  contiactans  en  présence  du  secoj^d 
notaire  ou  des  témoias  destinés  à  tenir  lieu  de 
celui-ci  ;  mais  que  cet  article  ne  déterminitQl 
pas  la  partie  de  Pacte  qui  contiendra  la  mentioa 
de  l'accomplissement  de  cette  double  forraali* 
té,  laisse  au  notaire  rédacteur  l'entière  liberté 
de  l'insérer  en  telle  partie  du  contrat  il  lui 
conviendra  de  l'exprimer;  que  le  même  article 
n'impose  pas  non  plus  de  formule  pour  la  men- 
tion, et  qu'il  est  de  principe  <\ue  les  diverses 
éuonciatious  et  dispositions  contenues  dans  ud 
acte  s'éclairent  et s'expiquent les  unes  par  les 
autres,  parce  qu'elles  concourent  à  composer 
un  seul  et  même  tout  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'acte  annulé  par  l'ar** 
rêl.atiaqué  constate,  dès  son  début,  que  le  mn 
taire  insirumeuteen  présence  de  deux  témoina 
qu'il  nomme  et  qualifie,  lesquels  (porte  l'acte) 
ont  été  appelés  pour  suppléer  un  second  notai- 
re, et  tous  deux  soussigués  j — titt*uue  déclara- 
tion si  formelle  domine  l'acte  tout  entier  et 
ratfecie  dans  cbacuue  de  ses  parties,  eo  sorte 
qu'il  en  résulte  l'attestation  que  la  présence 
des  témoins  a  été  constante  et  permanente, 
alors  que  diverses  portions  du  contrat  s'accoohi 
plissaient  successivement,  depuis  la  première, 
où  le  donateur  annonce  ses  intentions,  jusques 
et  y  comprise  la  dernière,  qui  porte  :  «  Leciure 
<c  faite,  les  comparans  ont  signé  avec  les  lé- 
«  moins  et  le  notaire  »\  —  Que  lugiqueoient, 
grammaticalement„ricn  n'autorise  à  dislingtier 
entre  celte  partie  finale  et  toutes  celles  qui  la 
précèdent,  et  ^  lui  refuser  à  elle  seule  le  mérite 
d'être  placée  sous  l*empire  et  soas  rinfluence 
de  cette  déclaration  écrite  en  tête  de  l'acte 
notarié,  qu'il  s'accomplit  devant  deux  témoins 
qo'ii  désigne;  selon  leur  énoncé  lui-même,  les 
formalités  rappt;técs  dans  la  clôture  se  sont  réa- 
lisées  immédiatement,  c'est-à-dire  que  tous  les 

(1;   V,  «Dtfi.  d«iu  l«  même  leas,  Csm.  8  oof. 
1848,  et  la  note  (Vol.  1848.1.683— P.  18A8.â.584). 
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signataires  qui  venaient  d'entendre  ensemble 
ia  lecture  qui  est  ex  pressé  oient  mentionnée 
ont  tracé  leurs  noms  en  présence  aussi  les  uns 
des  autres;  en  sorte  que,  sous  ce  rapport,  la 
clause  Gnale  est  en  parfaite  concordance  avec 
le  début  de  l'acte,  qui  explicitement  imprime 
à  toutes  les  parties  dont  l'acte  se  compose  cette 
vérité,  que  chacune  d'elles  a  eu  l'assistance  des 
deux  témoins  ;— D*où  suit  qu'en  annulant  Tacte 
de  donation  comme  ne  contenant  pas  la  men- 
tion qucles  témoins  dénommés  étaient  présens 
à  la  lecture  faite  aux  contractans  par  le  notaire, 
et  Ik  la  signature  apposée  par  celui-ci  et  par  les 
parties,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété 
et  ouvertement  violé  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin 
1843;— Casse,  etc. 

Du  28  nov.  1849.— Ch,  civ.— Pr ^«.,  M.  Por- 
tais, p.  p. — Aapp.^M.  Gillon.— Conc^,  M.  Ch. 
Nouguier,av.  géu.— P/.,  M.  Bonjean» 

EFFETS  DE  COMMERCE.—  Billets  à  or- 
dre.—Échéance.— Prorogation. 

La  dénomination  d'effets  de  commerce  inap- 
pliqué à  tous  les  effets  dont  la  négociation  est 
êoumise  aux  règles  tracées  par  le  Code  de 
commerce,  que  leur  cause  soit  ou  non  commer- 
ciale. 

En  conséquence,  les  décrets  des  26  fév.  cl  3 
mars  1848  (1),  qui  ont  prorogé  de  dix  jours 
les  échéances  des  effets  de  commerce  payables 
depuis  le  ^22  février  jusqu'au  15  mars,  ainsi 
que  tous  les  protêts,  recours  en  garantie  et 
prescriptions,  s'appliquent  aux  simples  billets 
à  ordre  souscrits  parunnon-commerçant  pour 
une  cause  civile,  tout  aussi  bien  qu'à  ceux  qui 
ont  une  cause  commerciale  (2). 

(Cerf— C.  Blay  et  autres.) 

Le  31  déc.  1847,  le  sieur  Bezîan,  ancien 
commissaire-priseur  à  Bordeaux,  souscrivit  au 

Srofltdu  sieur  Blay,  commissaire  priseur,  deux 
illets  à  ordre,  l'un  de  la  somme  de  400  fr., 
l'autre  de  la  somme  de  1,000  fr.^  payables  fin 
fév.  1848.  Ces  billets,  passés  successivement 
aux  sieurs  Pomade  et  Gatibert,  propriétaires, 
se  trouvaient  au  moment  de  leur  échéance  en 
tre  les  mains  du  sieur  Cerf,  négociant  à  Bor- 
deaux, lorsqu'éclata  la  Révolution  de  février. 
Bientôt  fut  rendu  le  décret  du  Gouvernement 
provisoire,  du  26  de  ce  mois,  qui  prorogeait  de 
dix  jours  l'échéance  et  le  délai  du  protêt  des 
effets  de  commerce  payables  depuis  le  22  fé- 
vrier jusqu'au  15  mars  1848,  décret  dont  le 
bénéfice  fut  étendu  à  toute  la  France,  par  un 
décret  postérieur  du  3  mars  1848. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Cerf,  ap- 
pliquant ces  décrets  aux  effets  dont  il  était 
porteur  et  dont  l'échéance  se  trouvait  ainsi 
proroftée  au  iO  mars,  ne  les  fit  protester,  faute 

(1)  y,  ces  décrets  dans  nos  Lois  annotées  de  1848, 
pag.  0  et  13. 

(3)  11  serait  contraire,  en  effet,  à  tonte  raison,  qoe 
des  billets  à  ordre  qui,  bien  qu^ayanl  une  cause  pure- 
ment civile,  n>n  sont  p9s  moins  soumise  toutes  les  ré- 
gies de  la  négociation  commerciale,  ne  jouissent  pas 
des  adoucissemens  que  des  circonstances  de  force 
tnajeare  ODt  fait  apporter  à  la  rigueur  de  cea  régies* 


de  paiement,  que  le  lendemain  11.  Puis,  il  a 
fait  assigner  le  sieur  Bezian,  souscripteur,  et 
les  sieurs  Blay,  Galibert  et  Pomade,  endos- 
seurs, devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
pour  se  voir  condamner  au  paiement  des 
1400  fr.,  montant  des  deux  billets  à  ordre. 

Le  sieur  Bezian  n'a  élevé  aucune  contesta- 
tion contre  cette  demande;  mais  les  sieurs 
Biay,  Galibert  et  Pomade  ont  prétendu  que  les 
décrets  des  26  février  et  3  mars  1848  s'appli- 
quaient uniquement  aux  effets  de  commerce  et 
non  aux  billets  k  ordre  qui,  soit  \k  raison  de 
leur  objet,  soit  à  raison  de  la  qualité  des  signa- 
taires, n'avaient  aucun  caractère  commercial  ; 
et  ils  ont  en  conséquence  conclu  à  ce  que  le 
sieur  Cerf  fût  déclaré  non  recevable  dans  son 
recours  contre  eux>  attendu  la  tardiveté  dn 
protêt. 

27  mai  1848,  jugement  en  dernier  ressort  da 
tribunal  civil  de  Bordeaux,  qui  accueille  l'ex- 
ception de  déchéance  proposée  par  les  endos- 
seurs, et  déclare  le  sieur  Cerf  non  recevable 
dans  son  recours  contre  eux.  Ce  jogemenl  est 
ainsi  conçu  :—«  Attendu  que,  par  euel  de  com- 
merce,il  faut  entendre  la  promesse  de  paiement 
intervenue  entre  négocians,  destinée  à  faciliter 
la  circulation  et  la  négociation  du  numéraire 
qu'elle  remplace;  qu'un  billet  à  ordre  souscrit 
par  des  individus  non  négocians,  pour  consta- 
ter un  prêt  d'argent  et  une  garantie,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  eftet  de  coaimerce, 
et  ne  constitue  qu'une  simple  obligation  civile; 
—Attendu  que  les  décrets  des  26  fév.  et  3  mars 
1848  n'ont  eu  pour  objet  que  de  proroger  l'é- 
chéance des  elfets  de  commerce  dont  la  dr- 
culaiion  aurait  pu  être  momentanément  sus- 
pendue ;  que  ces  décrets,  spécialement  rendus 
dans  l'intérêt  du  commerce^  ne  peuvent  être 
appliqués  aux  obligations  civiles  contractées 
sous  la  forme  d'un  billet  ^  ordre  entre  non- 
commerçans,  ces  obligations  ne  devant  pas 
être  soumises  aux  chances  et  aux  éventualité 
de  négociations  qui  auraient  pu  être  acciden- 
tellement entravées;— Attendu  que  les  billets 
à  ordre  souscrits  par  Bezian,  le  31  déc.  1847, 
sont  venus  ^  échéance  le  29  fév.  1848;  qu'ils 
ont  été  protestés  le  11  mïirs;  que  toute  garan- 
tie était  perdue  contre  les  endosseurs  ;... — Par 
ces  motifs,  déboule  Cerf  de  son  action  contre 
Blay,  Pomade  et  Galibert.  • 

POURVOI  eu  cassation  par  le  sieur  Cerf, 
pour  fausse  application  et  violation  des  décrets 
du  Gouvernement  provisoire  des  26  fév.  et  3 
mars  1848,  en  ce  que  le  tribunal  de  Bordeaux 
a  jugé  que  des  billets  à  ordre  souscrits  et  en- 
dossés par  des  non-commerçans  ne  consti- 
tuaient pas  des  effets  de  commerce  dans  le  sens 
des  décrets  des  26  fév.  et  3  mars  1848. — On  a 
soutenu  pour  le  demandeur  que,  dans  le  lan- 
gage ordinaire,  et  d'après  la  définition  de  tous 
les  auteurs^  les  effets  de  commerce  sont  toutes 
les  créances  négociables  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement;  que  les  billets  à  ordre  ci- 
vils sont  négociables  au  même  titre  et  dans 
les  mêmes  formes  que  les  billets  ^  ordre  com- 
merciaux et  les  lettres  de  change,  de  telle  sorte 
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qu'ils  sont  comme  eux  des  effets  de  commer- 
ce, et  que  c'est  pour  cela  précisément  qu'ils 
sont  régis  par  le  Code  de  commerce.  —  On 
ajoutait  que  l'esprit  des  décrets  du  Gouverne^ 
ment  provisoire  ne  repoussait  pas  moins  que 
leur  texte  la  doctrine  du  tribunal  de  Bordeaux  ; 
que  le  motif  déterminant  de  ces  décrets  était 

Sue  tousles  effets  de  commerce  ou  négociables 
talent  soumis  à  des  prescriptions  courtes  et 
rigoureuses,  et  à  des  déchéances  que  les  cir- 
constances de  force  majeure  avaient  pu  faire 
encourir  aux  porteurs,  et  dont  il  était  juste  dès 
lors  de  les  relever  ;  et  que  ces  prescriptions  et 
ces  déchéances  atteignant  les  billets  à  ordre 
civils  comme  ceux  qui  avaient  une  cause  ou 
un  caractère  commercial,  les  uns  comme  les 
autres  devaient  jouir  du  bénéfice  des  décrets 

âui  les  embrassaient  tous  également  dans  leur 
îsposition  générale. 

ARRÊT* 

LA  COUR  ;— Yu  les  décrets  des  ^  fév.  et  3 
mars  1848;  —  Attendu  que  les  décrets  des  26 
fév.  et  3  mars  1848  ont  prorogé  de  dix  jours 
les  échéances  des  effets  de  commerce  payables 
depuis  le  22  fév.  juiqu'au  15  mars,  ainsi  que 
tous  protêts,  recours  en  garantie  et  prescrip- 
tions;—Attendu  que  ces  décrets  sont  applica- 
bles à  tous  les  effets  à  ordre  négociables  par 
voie  d'endossement,  et  assujettis  aux  formali- 
tés prescrites  par  les  lois  commerciales  pour  les 
protêts  et  dénonciations  de  protêts  ;  que  la  dé- 
Domination  d'effets  de  commerce  doit  ici  s'en- 
tendre de  la  forme  commerciale  des  effets,  et 
non  de  la  question  de  savoir  si  leur  cause  a  été 
commerciale  ou  civile  ;— Attendu  qu'en  annu- 
lant comme  tardifs  les  protêts  dressés  le  11  mars 

1848,  par  suite  du  non  paiement  des  deux  bil- 
lets à  ordre  échus  fin  février,  et  en  déboutant, 
en  conséquence^  le  demandeur  en  cassation 
de  son  recours  contre  les  endosseurs,  le  juge- 
ment attaqué  a  formellement  violé  les  décrets 
précités  ;— Casse,  etc. 

Du  28  nov.  1849.— Ch.  civ.— Prrf*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— ilapp.,  M.  Renouard.  —  ConcLj 
M.  Ch.Nouguier,  av.  gén.— Pi.,  M.  P.  Fabre. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.— 
Indemnité.— Constructions. 
Dan$  le  cas  où  une  indemnité  etl  réclamée^ 
tant  pour  le  terrain  que  pour  les  conêtruc- 
Uons  qui  le  couvrent,  constructioni  que  Cex^ 
proprié  veut  abandonner  à  l'Etat  comme  ma- 
tériaux, la  décision  du  jury  qui  accorde  une 
somme  à  l'exproprié  pour  toutes  indemnités 
réclamées  par  lut^  s'applique  au  fonds  comme 
aux  constructions,  et  est  dès  lors  complète-  et 
régulière.  (L.  3  mai  1841,  art.  39.) 
(Alliot  —  C.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,) 

ÀRRtT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  procès-verbal 
des  opérations  du  jury,  à  la  date  du  1*'  juin 

1849,  consute  que,  parmi  les  pièces  placées 
sous  les  yeux  du  jury,  était  une  lettre  d'Alliot 
réclamant  une  indemnité  de  281,038  fr.  pour 
les  terrains  et  les  constructions  par  lui  cédés  ; 
qu'en  suite  le  mandataire  d'Alliot  a  demandé  la 


r  fixation  de  l'indemnité  à  la  somme  de354,816fr. 
45  c,  en  persévérant  à  abandonner  à  PEtal  les 
matériaux  des  constructions  qui  existaient  sur 
les  terrains  ; — Que  le  procès-verbal  ajoute  que 
le  jury,  sortant  de  ses  délibérations,  a  remis 
au  magistrat  directeur  sa  décision  portant  tex- 
tuellement :  «  Alloue  164,000  fr.  pour  prix  des 
«  quatre  parcelles  de  terrain  appartenant  h  Al- 
«  Ilot  et  pour  toutes  indemnités  demandées 
n  par  lui  »  ;  —  Qu'évidemment  cette  décision 
s'applique  à  tous  les  biens  compris  audit  juge- 
ment, c'est-à-dire  au  sol  et  aux  constructions, 
et  que,  comparée  aux  conclusions  d'Alliot  qui 
sont  retenues  au  procès- verbal,  elle  répond 
aux  divers  chefs  de  sa  demande  qui  embras- 
saient également  les   terrains  avec  les  con- 
struclions,et  fait  droit  à  toutes  ses  prétentions; 
—  Que  vainement  il  insiste  sur  l'absence  du 
mot  constructions  pour  soutenir  que  leur  va- 
leur n'a  pas  été  comprise  par  les  jurés  dans  la 
supputation  totale  de  l'indemnité  à  lui  accor- 
dée ;  en  effet,  l'omission  de  ce  mot  n'a  pas 
empêché  le  calcul  et  la  concession  d'un  dé- 
dommagement pour  les  constructions,  puis- 
aue  le  texte  de  la  décision  porte  que  la  somme 
e  164,000  fr.  est  allouée  comme  représentant 
toutes  les  indemnités  réclamées  par  Alliot  ; — 
Qu'il  n'y  avait  donc  pas  matière  à  une  délibé- 
ration nouvelle  de  la  part  des  jurés,  à  l'occa- 
sion de  l'absence  du  mot  constructions  y  et 
qu'ils  l'ont  ainsi  déclaré  unanimement  et  à 
l'instant  même  où  le  magistrat  directeur  appe- 
lait leur  attention  sur  ce  point;  que,  si  néan- 
moins ils  ont  ajouté  le  mot  dans  le  texte  de 
leur  décision,  ils  n'ont  pu  par  là  altérer  dans 
sa  validité  originelle  leur  déclaration  qui  était 
complète  et  qui  s'était  trouvée  irrévocable- 
ment acquise  aux  parties,  dès  lors  que,  en  au- 
dience publique,  ils  l'ont  eu  remise  aux  mains 
du  magistrat  directeur  qui  en  a  fait  connaître 
aux  parties  le  contenu,  par  l'incident  même 
qu'il  a  élevé  sur  l'omission  du  mot  construc-* 
lions; — Rejette,  etc. 

Du  22  août  1849.— Ch.  civ.— Pr^f .,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.,  M.  Gillon.— Conc/.,  M. 
Rouland,  av.  gén.  —  Pl.^  HM.  Paul  Fabre  et 
Verdière. 

BREVET  D'INVENTION.— Contrefaçon.  — 
Nullité.— Compétence. — Cornexitê. 
Le  tribunal  civil  saisi  d'une  action  en  con^  • 
tre façon  de  procédés  ou  produits  brevetés,  est 
seul  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  nullité  ou  déchéance  de  ce  même  brevet. — 
Par  suite,  si  cette  demande  en  nullité  est  portée 
devant  un  autre  tribunal  civil,  ce  tribunal 
doit,  attendu  la  connexité ,  se  dessaisir  et 
renvoyer  celte  demande  au  tribunal  taisi  de 
Inaction  en  contrefaçon,  (L.  5  juill.  1844,  art. 
34  et  46  ;  Cod.  proc,  171.)  (1; 

(1)  Cela  nous  paraît  incontesiable.  — -  Mais  il  en 
aeraii  aoiremeot  m  PaclioD  en  contrefaçon  aiaii  èié 
portée  de? ani  le  tribunal  corredionnel  :  ce  tribunal 
est  bien  compétent  pour  ataïuer  sur  les  exceptions  de 
nallité  ou  de  déchéances  proposées  par  le  prévena, 
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Tarréi  ne  constate  aucune  circonstance ,  ni 
même  aucune  allégation  de  laquelle  on  puisse 
induire  qu'on  aurait  dérobé  au  défendeur  la 
lecture  et  la  connaissance  du  titre  dont  il  con- 
sentait h  devenir  propriétaire  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  refusant  effet  à  la  convention  licite  de 
transinissibilité  sans  garantie,  l'arrêt  attaqué  a 
expressément  violé  les  lois  précitées;  —  Cas- 
se eic* 

bu  11  déc.  18*9.— Ch.  civ.— Prrf#.,  M.  Por- 
talis, p.  p. — Rapp.yVL,  Renouard. — ConcL^  M. 
Nouguier,  av.  gén.— P/.,  MM.  Pascatis  et  Fa- 
bre. 

PRESCRIPTION.— iKTBRBUFTiON.— Ircompé- 
TENCB.—JuGBHBNT.— Signification. 

La  preêcription  inierrompue  par  la  cUalion 
devant  un  Juge  ineampéleni  reprend  son  cours 
à  partir  du  jugement  qui  déclare  cette  incom- 
pétence, et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour 
delà  signification  de  ce  jugement,  (Cod.  civ., 
2246jCod.  proc,  147) 

(Chauvin— C.  Dumoutier.) 

Le  6  déc.  1848^  le  sieur  Chauvin  acheta  un 
cheval  du  sieur  Dumoutier. — Bienlôt  après,  te 
sieur  Chauvin  prélendit  que  ce  cheval  était  at  - 
teint  d'un  vice  rédbibitoire  ;  et,  le  13  du  mêuio 
mois  de  décembre^  par  conséquent  dans  les 
délais  prescrits  par  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai 
1838  (qui  dans  l'espèce,  et  à  raison  de  la  dis- 
tance, étaient  de  13  jours),  il  présenta  requête 
au  juge  de  paix  à  lin  de  nomination  d'experts; 
puis,  le  19,  il  assigna  le  sieur  Dumoutier  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour 
voir  prononcer  la  résiliation  de  la  vente. — 
Mais,  par  jugement  du  23  janv.  1849,  ce  tri- 
bunal se  déclara  incompétent. 

Ce  jugement  n'avait  pas  encore  été  signifié, 
lorsque,  par  exploit  du  1*'  mars  1849,  le  sieur 
Chauvin  renouvela  sa  demande  devant  le  tri- 
bunal civil  d*Ëvreux. 

6  mars  1849,  jugement,  qui  déclare  le  sieur 
Chauvin  non  recevable  dans  son  action,  par  les 
motifs  suivans  :— «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi,  le  délai  pour  intenter  l'action 
jrédbibitoire,  au  cas  agité  entre  les  parties,  est 
de  neuf  jours,  augmentés  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  du  domicile  du  ven- 
deur (Clavilie),  au  lieu  où  le  cheval  se  trouve 
(Passy,  près  Paris)  ;  — Attendu  que  cette  dis- 
tance est  de  10  myriamètres,  8  kilomètres  ; — 
Attendu  que,  bien  que  le  texte  semble  ne 
compter  la  distance  nue  par  5  myriamètres,  la 
raison  indique  que,  plus  ces  distances  auguien- 
lent,  et  plus  aussi  les  difficultés  de  rapides 
communications  se  multiplient,  et  que,  dès  lors, 
jl  y  a  lieu  d'ajouter  à  ce  délai ,  quand  surtout 
la  fraction  en  sus  est  de  près  de  deux  myria- 
mètres ;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les 
neuf  jours  donnés  par  la  loi,  d'après  le  texte, 
«comme  d'après  son  esprit,  doivent  être  francs, 
,8ans  quoi  la  loi  eût  dit  que  l'actiou  devait  être 
intentée  dans  les  neuf  jours;— Attendu  qu'en 
partant  de  ces  résolutions,  pour  être  réguliè- 
rement intentée,  l'action  devait  être  formée 
^3  jours  après  la  vente;  ç'estrà-dire,  le  19  dé- 


cembre; que  c'est  ainsi,  en  efTet,  qu'il  a  été 
fait  devant  le  tribunaldc  commerce;— Mais  at- 
tendu, le  tribunal  de  commerce  s'étant  déclaré 
incompétent,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'action  devant  la  juridiction  civile  devait 
être  intentée  dans  les  mêmes  délais,  c'est-^- 
dire  dans  les  treize  jours  qui  ont  suivi  le  23 
janv.  1849,  date  du  jugement  commercial  ; — 
Attendu  que  cette  action  n'a  été  intentée  que 
le  1*'  mars,  longtemps  après  l'expiration  du 
délai  légal  ;  d'où  il  suit  qu'elle  était  comme  elle 
est  maintenant  non  recevable  ;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Chauvin, 
pour  violation  des  art.  2246,  Cod.  civ.,  et  147, 
Cod.  proc. — On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Aux 
termes  de  l'art.  2246,  Cod.  c\v.,  la  ciialiou  eu 
justice,  donnée  même  devant  un  juge  incompé- 
tent, interrompt  la  prescription.  Durant  l'in- 
stance devant  le  tribunal  de  commerce,  la 
prescription  établie  par  la  loi  du  20  mai  1838 
n'a  donc  pas  couru  contre  l'action  pour  vice 
rédhibitoire.  La^  prescription  a  sans  doute  dû 
reprendre  son  cours,  quand  cette  instance  elle- 
même  a  eu  pris  fin  ;  mais  il  est  clair  que  celle 
instance  n'a  pu  prendre  fin  qu'autant  que  le 
jugement,  par  le(|uel  le  tribunal  de  commerce 
se  déclarait  incompétent,  aurait  été  signifié  au 
demandeur,  puisque  cette  signification  pouvait 
seule  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  et  que 
rappel  que  le  demandeur  eût  interjeté  en  re- 
mettant tout  en  question  aurait  maintenu  la 
suspension  de  la  prescription.  —Cela  posé,  de 
ce  que  le  sieur  Chauvin,  pour  h&ter  le  terme  de 
la  contestation,  a  acquiescé  au  jugement  sur 
riiicompétence,  et  porté  son  action  devant  un 
autre  juge,  peut- on  conclure  qu'il  eût  dû  Tin- 
tenter  dans  les  treize  jours  qui  ont  suivi  ce 
jugement  non  signifié?  Evidemment  non,  car 
c'est  un  principe  incontestable  qu'une  sentence 
n'a  d'effet  et  d'existence  que  du  jour  de  sa  si- 
gnification. C'est  d'ailleurs  la  disposition  ex- 
presse de  l'an.  147,  Cod.  proc.  Si  l'on  admet- 
tait la  doctrine  du  tribunal  d'Evreux,  il  en  ré- 
sulterait que,  même  avant  d'êire  écrit  sur  les 
minutes  du  greffe,  avant  que  la  partie  eût  pu 
se  convaincre  de  sa  régularité,  et  même  de  sa 
teneur  exacte,  le  jugement  aurait  son  effet.  Or, 
une  pareille  conséquence  est  inadmissible.  — 
Sans  doute,  l'acquiescement  fait  courir  une 
nouvelle  prescription,  aussi  bien  que  la  signi- 
fication du  jugement.  Mais  il  faut  observer  que, 
dans  l'espèce,  c'est  la  citation  devant  le  tribu- 
nal d'Evreux,  qui  seule  a  constitué  l'acquies- 
cement, de  telle*  sorte  que  le  même  acte,  qui 
a  donné  un  nouveau  cours  à  la  prescription, 
l'a  interrompue,  de  telle  sorte  qu'il  est  impos- 
sible de  dire  que  cette  citation  n'ait  pas  été 
donnée  en  temps  utile. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  147  et  454,  Cod.  proc,  de 
la  fausse  application  de  l'art  2246,  Cod.  civ., 
cl  encore  des  art.  3, 4  et  5  de  la  lui  du  20  mai 
1838,  concernant  les  vices  rédhibitoires  dans 
les  yen(ei$e(  échanges  d'animaux  dgaiestiques: 
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— Aitendu,  en  fait,  que  Chauvin  ayant  acheté 
un  cheval  de  Dumontier,  a  formé  conlre  le 
Tendeur  une  demande  en  résiliation  du  mar- 
ché pour  Tîce  rétlhibitoire  ;  que  Dumontier  a 
opposé  à  cetle  action  une  exception  fondée 
sur  ce  que  la  demande  n'avait  pas  été  formée 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  3  et  suiv. 
de  la  loi  du  20  mai  1838;  que  Chauvin  a  excipé 
d'une  interruption  de  prescription  résultant 
de  la  citation  par  lui  donnée  devant  le  tribunal 
de  commerce  d*Evreux,  le  19  déc.  18i8,  et  a 
invoqué  l'art.  2216,  Cod.  civ.  ;— Attendu  que 
le  jugement  attaqué  constate  que  cette  citation 
a  été  suivie  d'un  jugement  rendu,  le  19  déc. 
184S,  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  d'E- 
vroux  s'est  déclaré  incompétent,  et  qu'entre 
le  jugement  et  la  nouvelle  demande  porléo  de- 
vant le  tribunal  civil  d'Evreux,  un  nouveau 
délai  s'est  écoulé,  plus  que  suffisant  pour  opé- 
rer la  prescription  de  l'action  ;  que  Chauvin 
ne  conteste  pas  le  fait  ;  qu'il  se  borne  à  pré- 
tendre que  la  nouvelle  prescription  ne  pouvait 
commencer  h  courir  que  depuis  la  signification 
du  jugement  d'incompétence,  en  vertu  de  l'art. 
147,  C.  proc,  et  par  application  delà  maxime 
paria  tunl  non  esse,  et  non  tignifieari; 

Attendu  que  la  règle  invoquée,  applicable  à 
l'exécution  des  jugements,  est  tout  k  fait  étran- 
gère h  la  prescription  ;  que  celui  <|ui  réclame 
le  bénéfice  d'une  prescription  acquise  n'est 
tenu  à  justifier  d'aucune  diligence;  que  le  temps 
seul  o])ère  pour  lui,  et  que  c*està  la  partie  qui 
allègue  un  fait  ou  un  acte  interruptif  a  le  prou- 
ver ;  qu'elle  ne  peut  pas  se  prévaloir  d'une 
demande  formée  devant  un  juge  incompétent, 
en  isolant  cette  demande  de  la  décision  par 
laquelle  le  juge  a  déclaré  son  incompétence; 
que  c'était  i  la  partie  à  surveiller  les  suites  de  sa 
demande,  à  s'assurer  de  l'existence  du  juge- 
ment d'incompétence,  qui  lui  rendait  toute 
liberté  d'agir  devant  la  juridiction  appelée  à 
connaître  de  sa  prétention,  et  qui  devenait,, 
dès  lors,  le  point  initial  d'une  nouvelle  pres- 
cription; qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  un  juste  application  des  principes  de  la 
matière  ;— Rejette,  etc. 

Du  17  déc.  1849.— Ch.  req.— Pr^<.,  M.  La- 
sagni. — Rapp,,  M.  Glandaz.— Conc/.^  If.  Fres- 
lon,  av.  gén. — PL,  M.  Decamps. 


VOIRIE.— RtPABATIONS. — AUTOEISATION. 

La  défeme  de  faire,  $an»  auiorUaiion  pria* 
lahUy  aucunei  rëparaliom  ou  reconstructions 
aux  maisons  sujettes  é  r seulement^  est  appli- 
cable alors  même  que  ces  réparations  ou  re- 
constructions ont  été  nécessitées  par  la  démo- 
lition d'une  maison  contiguiqui  avait  mis  en 
péril  la  propre  maison  du  contrevenant,  (Edit 
de  déc.  1607;  Cod.  pén.,  471.)  (1) 

(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cas».  2  aoAt  1839 
(Vol.  1840.1.190};  Cens.  d'Etat,  23  juin.  t841  (Vol. 
1842.2.143),  ei24iailt.  1848  (Vol.  1848.2.767). 

(2;  F.  conf.,  Montpellier,  1»  lé?.  1847  (Vol. 
1847.1.442—  P.  1847.2.444),  et  les  tuteurs  qui  y 
soBi  cités  en  note. 


(Sanilas.)— ABVÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4  et  5  de  l'édit  du 
mois  de  dccpmhrc  16<)7,  l'arrêté  du  main;  de 
Clermont-F^Trand,  en  date  du  5  janv.  1821, 
qui  défend  de  construire  sur  les  terrains  li- 
mitrophes h  la  voie  publique,  sans  autorisation 
consignée  dans  un  arrêté  du  maire,  et  l'art. 
471,  n»  15,  Cod.  pén.;  — Attendu  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement' attaqué,  que  Sanitas 
a  fait  faire  des  réparations  ei  reconstructions  à 
sa  maison,  sujette  à  retranchement,  sans  en 
avoir  ohienu  Tautorisation  du  maire,  et  qu'il 
allègue  pour  excuse  que  la  démolition  d'une- 
maison  contiguê  avait  mis  en  péril  sa  propre 
maison  ;  — Attendu  qu'une  cause  extérieure, 
quelque  légitime  qu'elle  soit,  ne  saurait  excu- 
ser la  désobéissance  au  prescrit  de  l'édit  de 
1607,  et  d'un  arrêté  du  maire  pris  dans  ios  li- 
mites de  la  compétence  administrative,  et  af- 
franchir le  contrevenant  des  peines  édictées 
par  l'art.  471,  n*  15,  Cod.  pén.,  avec  toutes 
ses  consé(iuences  légales  j^-Attendu,  dès  lors, 
qti'en  admettant  l'excuse  présentée  par  Sani- 
tas, et  en  le  relaxant  par  suite  de  l'aciiou  in- 
tentée contre  lui,  le  jugement  attaqué  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  art.  4  et 
5de  l'édit  de  décembre  1607  et  l'art.  471,iiM5, 
Cod.  pén.; — Casse,  etc. 

Du  4  janv.  1849.  —  Ch.  crlm.  ~  Jtapp,,  M* 
de  Boissieux. — Conel.^  M.  Scvin,  av.  gén. 

IMPRIMEUR.  —  LiTHOGRAPHIB.  —  AUTOGRÂ- 

pHiB.— Nom  et  dsmbure. — Dépôt.— Peinks 

(RfiOUCTION    DE).  —  ClRCONSTlNCBS    ATTt- 

MUANTBS. 

Les  impressions  lithographiques  ou  atifo- 
graphiques  sont  soumises,  comme  les  impres- 
sions en  caractères  ordinaires,  aux  diverses 
dispositions  de  la  loi  du  21  oct,  iSii,  notam- 
ment à  la  formalité  du  nom  et  de  la  demeure 
de  l'imprimeur,  ainsi  qu'à  celle  de  la  décla* 
ration  et  du  dépôt  préalables  d  la  publica- 
tion (2). 

L'art.  8  du  décret  du  ii  août  1848  (3),  qui 
autorise  l'admission  des  circonstances  atté" 
nuanles  en  matière  de  délits  de  la  presse,  ne 
peut  être  étendu  aux  contraventions  punies 
par  la  loi  du  21  oct.  1814  sur  la  police  de  là 
presse» 

La  contravention  résultant  du  défaut  d'in- 
dication  du  nom  et  delà  demeure  de  l'impri- 
meur sur  les  écrits  qu'il  imprime,  n'existe 
qu'à  l'instant  où  un  ou  plusieurs  exemplaires 
{même  défectueux)  sont  sortis  de  l'imprimerie: 
tant  que  ce  fait  n^est  pas  établi,  la  contraven- 
tion n'est  point  consommée,  (L.  21  oct.  1814, 
art.  15  et  17.)  (4). 

(Jeanne.)— -ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  pris  de 
la  fausse  application  des  art.  14, 15,  16  et  17 

(3)  F.  cette  loi  dans  la  3*  pari,  du  Vol.  de  1848 
{Loti  mmolé9t),  p.  119. 

(4)  Mais  la  remise  d^oo  oa  de  ploflienrs  exemplai* 
res  sulïi  pour  donner  lieu  à  Papplicaiioo  de  la  loi, 
alors  même  que  cette  remise  n^auraii  été  faite  que 
sous  le  iceau  do  secret,  que  l'exemplaire  eoafié  <!•• 
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iraTaîl,  celle  de  147  fr.  75  c  qui,  avec  une 
autre  de  606  fr.  que  Walh  reconnaissait  lui 
avoir  été  versée  par  Lahire,  compose  la  somme 
de  753  fr.  75  c,  égale  au  prix  de  la  nourriture 
que  ce  dernier  devait  ^  l'autre  j—Attendu  que 
la  créance  de  Lahire  restant  encore  pour 
1109  fr.  10  c,  le  jugement  du  15  janv.  1848, 
qui  est  attaqué,  déclare  néanmoins  libératoire 
Toffre  de  503  fr.  10  c.  faite  par  Walh,  sans  ex- 
pliquer  sa  décision  autrement  que  par  ces 
mots  :  «  Vu  les  conelu$ion$  des  parties ;^Vu 
le  jugement  du  30  aoUl, — et  vu  les  offres  fai- 
tes;— Qu'il  y  a  là  un  simple  énoncé  de  pièces 
placées  sous  les  yeux  des  juges  et  non  pas  l'ap- 
préciation des  moyens  respectivement  invo- 
3 nés  par  les  parties  pour  et  contre  la  sufQsance 
es  offres;  que  ce  jugement  n'exprime  pas 
les  raisons  de  fait  et  de  droit  qui  ont  déter- 
miné le  tribunal  à  déclarer  suffisantes  les  offres 
faites  par  Walh  ;— Que  le  jugement  est  doue 
dépourvu  de  motifs  ;  en  quoi  il  viole  l'art.  141, 
Cod.  proc.  civ.,  et  l'art.  7  de  la  loi  du20  avr. 
1810; — Casse,  etc. 

Du  2  août  1848.— Ch.  civ.— Pr^<.,  M.  Thil. 
— llapp.,  M.  Gillon.— Conc/.,  M.  Gaillard,  av. 
gén.— P/.,  M.  Careite^ 

MINISTÈRE  PUBL1G.--C0NGLUSI0R8.— Pae- 

TAGB  D^OPIIIIONS.— ErRIGIBTBBIUNT* 

JDaiM  les  matières  où  le  ministère  publie  doit 
être  entendu,  par  exemple^  dans  les  matières 
d'enregistrement,  un  jugement  rendu  après 
partage  est  nul  s'il  ne  mentionne  pas  faudi- 
Uon  du  ministère  publie,  alors  même  que  l'of- 
feier  du  ministère  publie  a  été  entendu  lors  du 
jugement  qui  a  déclaré  le  partage.  (G.  proc, 
83  et  118;  L.  22  frim.  an  7,  art.  65.} 
(L'admin.  de  Tenr. — G.  de  Lescdre.) — arbêt. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :— Vu 
les  art*  118,  Cod.  proc.,  et  65  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;— Attendu  que  l'art.  118,God.  proc, 
dispose  qu'en  cas  de  partage  l'affaire  sera  de 
nouveau  plaidée;-  Attendu  qu'il  est  ordonné 
par  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  les 
jugemens,  en  matière  d'enregistrement,  se- 
ront rendus  sur  les  conclusions  du  commissaire 
du  directoire  exécutif;— Que  cette  prescription 
est  de  droit  public,  et  que  tout  jugement  doit 
contenir  la  preuve  qu'elle  a  été  observée  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  ne 
constate  pas  que  le  ministère  public,  qui  avait 
donné  ses  conclusions  à  l'audience  où  le  par- 
tage a  été  déclaré,  ait  été  entendu  h  celle  où, 
pour  vider  ce  partage,  l'affaire  a  été  de  nou- 
veau appelée;  qu'il  constate  seulement  sa  pré- 
sence; sans  qull  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen,  et  donnant  défaut  contrôles 
défendeurs; — Gasse^  etc. 

Du  13  nov.  1849.— Gh.  civ.— Pr^.^  M.  Por- 
talis,  p.  p. — Rapp*^  M.  Golin. — ConeL,  M.  Gh. 
Nouguier,  av.  gén.— P/.,  M.  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.— Société.—  Mutation 

PAB  DÉCÈS.— Legs. 

Datif  titié  société  civile  constituée  sous  la 

condition  qu'au  décès  de  chaque  associé,  sa 

part  deviendra  la  propriété  de  la  sççiité  qui 


continuera  pendant  un  certain  temps,  à  Vex* 
piration  duquel  le  fonds  social  appartiendra 
aux  associés  survivans,  le  décès  de  chaque  as» 
sodé  réalise  la  transmission  de  la  propriété 
die  son  appor(qu  profit  de  la  société,  et  don- 
ne, en  conséquence,  ouverture  à  un  droit  pro- 
porlionnel  de  mutation,  (1). 

//  en  est  ainsi  surtout  lors  du  décès  d'un 
associé  qui,  par  testament,  a  légué  sa  part  à 
ses  coassociés  survivans. 
(L'adm.del'enregist.-G.  Delahaye  et  autres.) 

ABHÊT. 

LA  GOUR;— Yu  l'art.  4  de  la  loi  du  ^  frim; 
an  7;— Attendu  que,  dans  les  faits  de  la  cause, 
le  sieur  Joyez  avait  fait  legs,  au  profil  de  ses 
coassociés  survivans,  de  sa  part  dans  la  socié- 
té ;  —  Que  ces  associés  survivans  avaient,  en 
conséquence,  demandé  à  leur  profit  la  déli- 
vrance de  ce  legs  ;  —  Que,  dès  lors,  et  par  ce 
fait,  il  y  avait  lieu  de  percevoir  le  droit  de  la 
mutation  oui  s'était  opérée  par  l'effet  combiné 
du  décès  ou  sieur  Joyez  et.  de  son  testament  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  par  acte  en  date 
du  14  mai  1834,  Joyez,  Delahaye,  Dumetz  et 
Pierre  Grèvecœ)^,  formèrent  ensemble  une 
société,  et  qu'il  fut  stipulé  par  cet  acie  que  les 
associés  mettaient  en  commun  les  biens  dési- 
gnés dsns  l'acte  ;— Qu'ils  firent  également  en- 
trer dans  cette  communauté  tous  les  profits 
qu'ils  devaient  tirer  de  ces  biens  et  de  leur  in- 
dustrie ;  —  Que  cette  association  était  formée 
pour  une  durée  de  i5  ans,  et  qu'il  était  stipulé 
qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  sa  part 
accroîtrait  au  fonds  social  lui-même  ; — Qu'en- 
fin, à  l'expiration  des  25  années  pour  lesquel- 
les la  société  était  contractée,  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  la  composant  appartien- 
draient en  toute  propriété  aux  associés  lors 
survivans; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  diverses  clauses 
que  c'est  par  le  décès  des  uns  et  par  la  sur- 
vivance des  autres  que  devait,  avant  toute  dis- 
solution, s'accomplir  la  condition  suspensive 
sous  laquelle  la  propriété  avait  été  éventuelle- 
ment transmise  par  les  parties; — Qu'ainsi,  à 
mesure  de  chaque  décès,  les  associés  survivans 
devenaient  propriétaires  des  parts  sociales  des 
sociétaires  prédécédés;  que,  dès  lors,  la  dispo- 
sition du  contrat  a  constitué,  au  jour  du  décès 
de  chaque  associé,  la  transmission  de  biens 
déterminée  par  l'art.  4  de  la  loi  du*22frim.  an 
7,  et  donné  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  mutation  établi  par  cet  article  ;— D'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  en  décidant,  au  con- 
traire, qu'il  n'y  avait  pas  lieu  dans  fespèce  à 
la  perception  du  droit  de  mutation,  a  violé 
ledit  art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Gasse,  etc. 

Du  7  janv.  1850.— Gh.  civ.— Pr^#.,  M.  Por- 
tails, p.  p. — Rapp.y  M.  Delapalme.  —  ConcL^ 
M.  Gh.  Nouguier,  av.  gén.— Pi«,  M.  Moutard- 
Martin. 


(1)  F.  conf.,  CtM.  8  août  1848,  et  (••  arréU  eitéi 
60  note.  Vol.  1848.1.665— (P*  i848.2.27). 
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!•  ENREGISTREMENT.—  Teanscbiption. 
— Sdbstitotion. 

^  Cassation  (pouryoi  eu).— Arrêt  d*ad- 
iiâsioN.— Signification.— Femme.— ËNREGis- 

TIEMENT. 

1^  Un  testament  renfermant  une  subitilu- 
tUm  est  asn^etli  au  droit  de  transcription, 
encore  bien  que  le  legs  grevé  de  subtlitution 
devienne  caduc  par  suite  de  Vinsuffisance  de 
la  succession  pour  raequittement  des  autres 
legs.  (L.  28  avr.  1816,  art.  5i.)  (1) 

^  L'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  formé 
en  matière  mobilière,  contre  une  femme  ma-» 
riée, spécialement  en  matière  d'enregistrement, 
est  valablement  signifié  au  mari  seul,  (God. 
civ.,  14^  ;  Cod.  proc,  61  el  68.) 
(L'admÎD.  de  l'enregist.— G.  Tisoo  d'Ârgence.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  fia  de  non-recevoir : — 
Attendu  que  Tobjet  du  procès  était,  de  la  part 
des  époux  Tison  d'Argence  agissant  conjointe- 
ment, une  demande  en  restitution  de  la  somme 
de  2,156  fr.  88  c,  perçue  par  Tadministration 
de  Tenregistrement  pour  droit  de  transcription 
d'un  testament  olographe  du  12  mars  1840, 
par  lequel  la  demoiselle  Desclozeanx  Institue 
sa  légataire  universelle  la  dame  Tison  d'Ar- 
pence,  à  la  charge  de  rendre  et  resiiiuer  l'ob- 
jet de  son  legs  à  ses  enfans  nés  et  à  natire; — 
Attendu  que,  à  défaut  de  preuve  contraire, 
les  époux  défendeurs  sont  présumés  être  ma- 
riés conformément  au  droit  commun,  et  que, 
dans  ce  régime,  le  mari,  aux  termes  de  l'art. 
1428,  G.  civ.,  peut  exercer  seul,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  toutes  les  actions 
mobilières  qui  appartiennent  à  la  femme;  — 
Attendu  qu'il  n'est  ni  prouvé,  ni  môme  arti- 
culé, que  lesdits  époux  fussent  ou  séparés  de 
biens  ou  mariés  sous  un  régime  qui  ait  main- 
tenu la  femme  dans  le  droit  d'exercer  elle- 
même  ses  actions  mobilières,  à  l'exclusion  du 
mari  ;  —  Qu'ainsi,  les  défendeurs  auraient  été 
valablement  assignés  à  comparaître  devant  la 
Cour,  par  une  seule  copie  de  i'arrét  d'admis- 
sion régulièrement  siguiûée  au  mari  ; — D'où  il 
suit  que  l'irrégularité  et  la  nullité  de  la  copie 
signifiée  surabondamment  à  la  femme  ne  sau-. 
raient  avoir  pour  conséquence  d'entraîner  la 
déchéance  du  pourvoi  ;— Rejette  ; 

El  statuant  sur  le  moyen  du  pourvoi  :— Vu 
les  art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  60  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que  toutes 
dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testamen- 
taires, è  charge  de  restitution^  doivent  être,  à 
la  diligence  du  grevé,  rendues  publiques  par 
la  transcription,  quand  il  s'agit  d'immeubles  ; 
—  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  54  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  dans  tous  les  cas  où  les 
actes  sont  de  natnre  à  être  transcrits  au  bu- 

(1)  Le  priocipa  en  vertu  duquel  les  teftameoi 
reufermaot  des  sobstitalioDi  soDt  assojeuis  au  droit 
de  trantcriptioo,  a  été  coniacré  par  pinsieora  arrêts. 
KCass.  14  fév.  1848  (Vol.  1848.1.184—  P.  18i8. 
1.676)  ;  28  nov.  1848  et  25  avr.  1849  (Vol.  1849.1. 
119  et  439). 


reau  des  hypothèques,  le  droit  est  augmenté 
de  1 1/2  p.' 0/0,  et  que,  celte  addition  une 
fois  faite,  la  transcription  ne  donne  plus  lieu 
à  la  perception  séparée  du  droit  proportionnel 
qui  lui  est  propre  ;  que  ce  changement  au 
mode  de  perception ,  loin  de  supprimer  le 
droit  do  transcription ,  le  consacre  sous  la 
forme  d'une  addition  au  droitd'enregistrement; 
—  Attendu  que  si  les  charges  dont  une  insti- 
tution d'héritier  est  grevée  peuvent  détermi- 
ner le  légataire  universel  à  rendre  l'institution 
caduque  en  la  répudiant,  il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux,  à  défaut  de  renonciation,  delà 
déclarer  caduque  et  de  la  considérer  comme 
devant  être  sans  effet  ;— Attendu  que  la  dame 
Tison  d'Argence  a  été  saisie,  comme  légataire 
universelle  et  à  charge  de  restitution,  de  la 
propriété  d'un  immeuble  qui  n'était  compris, 
ni  en  totalité,  ni  en  partie,  dans  les  donations 
antérieurement  consenties  par  la  testatrice  ; 
qu'au  lieu  de  renoncer  à  son  legs,  elle  en  a 
(ait,  au  contraire,  l'objet  d'une  déclaration  au 
bureau  de  l'enregistrement  pour  la  fixation 
des  droits  dont  il  était  passible  ;  et  qu'elle  l'a 
fait  transcrire,  comme  elle  y  était  tenue  aux 
termes  de  l'art.  1069,  God.  civ.;— Qu'ainsi,  le 
droit  de  1  1/2  p.  0/0,  prix  de  cette  transcrip- 
tion, a  été  perçu  régulièrement  et  ne  peut  dès 
lors  être  restitué;— D'où  il  suit  qu'en  jugeant 
le  contraire,  et  en  décidant  que  l'héritier  insti* 
tué  à  charge  de  restitution,  ayant  payé  lors  de 
Tenregistrement  du  testament  dont  il  a  fait 
opérer  ensuite  la  transcription,  le  droit  pro- 
portionnel de  transcription  sur  la  valeur  des 
immeubles  compris  dans  son  legs,  peut  en  de- 
mander la  restitution  sous  le  prétexte  de  l'in- 
suifisance  des  biens  de  la  succession,  après 
l'acquittement  des  charges,  pour  donner  effet 
à  la  condition  de  restitution,  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  a  expressément  violé  les  art.  54 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  60  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7; — Gasse,  etc. 

Du  2  janv.  1850.— Gh.  c\y. —Prés.,  M.  Por- 
tails, p.p. — Rapp.^  M.  Laborie. —  ConcL,  M. 
Nicias-Gaillard,  f  av.  gén.— P/.,  MM.  Mou* 
tard- Martin  et  Labot. 

EMRËGISTREMENlTirj^GBHBiiT.  —  Plai- 

D0IRIB8. 

Est  nul  le  jugement  rendu  en  matière  d'en- 
registrement  qui  constate  la  comparution  de 
la  partie  en  ces  terhes  :  «  Comparant  et  pZat- 

dant  par  M* ,  son  défenseur  ».  (L.  22  frim. 

an  7,  art.  65  ;  L.  27  vent,  an  9,  art.  17;  Or- 

donn.  19oct.  1841.)  (2) 

(L'admin.  de  l'enregist.—  G.  Biron.) — arrAt. 

LA  GOUR  :— Yulesart.  l*'de  l'ordonnance 
du  19  oct.  1841,  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
et  17  de  celle  du  27  vent,  an  9;— Attendu  que 
ces  articles  veulent  que  dans  les  affaires  d'en- 

(2)  Le  jugement  serait  également  oui  a^il  censta- 
lait  que  la  partie  ou  son  a? ocat  ont  donné  des  expli- 
cau'oni.  F.  Cafs.  8  mars  1841  (Vol.  18él. 1.334— 
P.  1841.1.510);  8  afril  1845  Vol.  1845.1.438— P. 
1845.1.562),  et  les  notes. 
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regîstreroent,  IMnstruction  ait  lien  sur  simples 
mémoires  respeciivement  signiflés  ;  que  cette 
prescription,  formetlement  énoncée  dans  l'art. 
65  de  ladite  loi  du  22  frim.  an  7,  est  encore 
répétée  dans  Tart.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an 
9  qui  ajoute  expressément  que  ce  mode  d'in- 
struction aura  lieu  gan$  p/aidoirte«;— Attendu 
que  cette  forme  d'instruction  prescrite  pour  la 
matière  spéciale  de  l'enregistrement  est  sub- 
stantielle; que  les  tribunaux  ne  peuvent  lui  en 
substituer  une  autre,  et  que  les  dispositions 
de  la  loi  à  cet  égard  doivent  être  observées  h 
peine  de  nullité  ; — Attendu  que,  dans  la  cause, 
le  Jugement  attaqué  constate  la  comparution  du 
sieur  Biron  en  ces  termes  :  Le  sieur  Biron 
comparant  et  plaidant  par  M*  Blofelle,  son 
défenseur  ;  —  Qu'il  a,  dès  lors,  formellement 
contrevenu  aux  dispositions  des  articles  préci- 
tés, et  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  nullité; 
■^""Casse  etc» 

Du  Î6  nov.  18W.— Ch.  civ.— Pr^j.,  M.  Por- 
tais, p.  p. — Rapp,,  M.  Alcock. — Concl.  conf,, 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén. —  PL,  M.  Moutard- 
Martin. 
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ENREGISTREMENT.  —  Mutatioh  sbgrètb. 

— GoaMAifD. 

La  possession,  par  un  tndimdu,  d'un  ïm- 
meuble  préeédemment  acquis  par  un  tiers  qui 
déelare  l'avoir  acquis  pour  le  compte  du  pos- 
sesseur, fait  preuve,  en  l'absence  d'une  décla" 
ration  de  eommand,  d'une  mutation  secrète 
passible  du  double  droit  d^enregislrement. 
(Lavaiade— C.  l'adm.  de  l'enregist.] — ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  qu'}*près  le  jugement  d'adjudication  du  18 
juin.  1832,  qui  rendit  Fontaine  propriétaire  de 
la  maison  dont  il  s'agit,  tavalade,  son  beau- 
père,  se  mit  en  possession  de  cette  maison  et 
en  usa  comme  de  sa  propre  chose; — Attendu 

2ue,  pour  expliquer  celte  possession,  Fontaine 
déclaré  dans  l'inventairç  du  12  oct.  i8i4  qu'il 
avait  acheté  ladite  maison  pour  son  beau-pè- 
re, mais  qA'aucune  déclaration  de  command 
D'est  venue  justifier  cette  assertion;— Attendu 
qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  qu'il 
avait  existé  une  mutation  non  déclarée  de 
Foiitaine  à  l^valad^,  et  en  condaninaot  les 
parties  k  payer  le  double  droit  exigé  et  prescrit 
par  les  art.  4,  12  et  22  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  et  4  de  ghWû  du  27  vent,  au  9,  le  jugement 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  *ce8  lois,  en  a  fait 
une  juste  appUcaiion;— Rejette  le  pourvoi  for* 

(1-2)  Le  premier  des  deux  arrdtt  que  bous  rap- 
portooa  ici,  ei  qui  émane  de  la  chambre  civile  de  la 
Coor  de  caisalloo,  eai  de  nature  à  fixer  Paiienlion 
des  jurisconsultes  el  des  ageus  du  fi«c,  car  il  con- 
sacre une  doctrine  qu^avait  jusqu'ici  constamment 
repenssée  la  chambre  des  requêtes,  dont  nous  rap- 
portons en  même  temps  le  dernier  arrêt  (2*  espèce)  ; 
et  la  circonstance  que,  dans  la  première  espèce,  il 
•^agissait  d'une  sociéié  anonyme,  rendait  encore  la 
question  plus  douteuse,  puisque,  dans  les  sociétés 
de  celle  espèce,  qui  ne  peuvent  exister  qu'avec  Pau- 
ierisation  dd  Gonv ememeot,  rioiervention  de  Pau- 
lorité  publique  semble  avoir  pour  objet  de  garantir 


mé  contre  le  jugement  du  tribvo»!  da  la  Seine, 
du  29  déc.  18*7. 

Du  6  mars  18*9.- Ch.  req.  —  Pr^J.,M.  La- 
sagni.  —  Rapp,,  If.  Bernard  fde  Rennes). — 
Concl.  conf. y  M.  Moniigny,  av.  gén.  — P/.,  M. 
Maulde.  

ENREGISTREIi£NT.  —  SocitTÊ.  —  Ttliis- 

CHIPTIOIV. 

L'acte  constatant  t'apport  d'un  immenhU 
en  société  n^est  peu  soumis  au  droit  de  tranS' 
criptiony  alors  mime  qu'il  contient^  de  la  pert 
de  l'associé  qui  fnit  cet  apport,  obligation  for' 
melle  de  justifier  que  l'immeuèle  est  franc  st 
quitte  de  tous  priviUges  et  kgpotkèques,  et 
faculté  pour  la  société  de  purger  et  de  traW' 
crire.  —  Et  il  en  est  ainsi,  encore  quHl  «'a* 
gisse  d^une  société  anonyme,  (>'*  espèce.)  (i) 

Jugé  en  sens  contraire,  (2*  espèce.)  (2) 
V  Espèce.— (Uatdm.  de  l'enreg.—  C.  Blanc] 

Par  acte  passé  devant  notaire,  2i  Paris,  le  U 
août  1845,  le  sieur  Ghocquin,  tant  en  son  non 
personnel  que  comme  mandataire  des  sieuri 
Houseau,Muiron,Rohault,  Itiquet,  Chalx-d'Est^ 
Ange  et  autres,  a  arrêté  les  statuts  d'une  se- 
ciéié  annnvme,coa8ttiuée  sous  la  dénomination 
de  Société  du  ga%  portatif  non  comprimé,-^ 
Dans  l'art.  1*'  de  ces  statuts,  qui  ont  été  afh 
prouvés  par  une  ordonnance  du  17  oct.  1645 
(Bull,  des  Lois,  807,  o''  19944),  tescompartint 
ont  déclaré  apporter  à  la  société,  entre  autres 
uhoseï:,  sous  toutes  garanties  de  droit,  «  tous 
«  les  immeubles,  par  leur  nature  ou  leur  des* 
«  tination,  qui  composent  aciiieileroent  l'usine 
«  à  gaz  sise  ^  Paris,  rue  de  Charonne.  n<>  90; 
«  ensemble  les  ter-rains  sur  leaoïiels  les  bftii* 
r  mens  qui  en  dépendent  sont  établis  ;  tous  les 
«  objets  actuellement  employés  h  ^exploitation 
«  de  l'usine,  etc.  »'^«  Cet  app«»rt  est  iait,esi*il 
dit  ensuite,  pour  la  valeur  de  275,422  fr.  85  e., 
moniant  de  l'estimation.  »  Et  le  même  article 
ajoute  :  «  Les  comparens  déclarent,  d'ailleurs, 
que  les  immeubles  mis  en  société  sont  fraDCS, 
quittes  et  libres  de  toutes  dettes,  privilèges  et 
hypothèques  ;  que  la  propriété  eo  est  réguliè- 
rement établie  entre  leurs  mains,  et  que  le  prii 
en  a  été  complètement  payé,  ainsi  que  du  tout 
ils  s'obligent  ^  ju^tifler  par  la  production  de 
tous  titres,  i  leurs  Irais. ... —  La  société  en- 
trera en  jouissance  des  biens  apportés,  à  comp- 
ter du  jour  de  son  auiorisation  ;  elle  en  per- 
cevra les  revenus  et  en  supportera  les  charges, 
à  compter  du  même  jour  ;  elle  remplira  toutes 

aux  liera,  d^ane  manière  piaa  parUeuiière,  la  iiricia 
eKécuiion  des  «on? entions  ei  des  promesses  de  l'tcis 
soeial,  c^esi-à-dire,  ^ue  looies  les  f  aleurs  apportées 
en  société  aoni  bien  réelles  ei  liquides,  el,  si  ce  lool 
des  immeubles,  qu^ils sont afTrancbis  de  louies  cbtr- 
gea  hypothécaires  :  dans  ce  cas,  surtout,  la  nèce»siU 
de  la  p'jrge,  el  par  conséqoeni  de  la  iraoscripiioftt 
pourrait  sembler  iodispen&able,  et  telle  parsiirait 
avoir  été  l'opinion  de  M.  le  conscinor  rapporteur, 
donl  le  rapport,  que  nous  reproduirons  en  partie  ci- 
aprés,  présente  un  résumé  complit  de  Fêtai  de  il 
jurisprudence  sur  la  quesiion. 
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les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  im- 
mpubles  apportés,  de  lous  privilèges  et  hypo- 
tl)è(|iies,  cl  si,  peniiant  l'accompissement  de 
ces  rormalilés,  il  se  trouve  ou  survient  des  in- 
scriptions grevant  lesdits  immeul)les,  les  com- 
paraos  en  rapporteront  mainlevée  et  certiflcal 
de  radiation,  dans  le  délai  de  trois  mois  de  la 
dénonciation  qui  If'ur  en  sera  faite,  et  ils  sup- 
porteront tous  Irais  extraordinaires  de  trans- 
cription...—Les  comparans  ne  seront  valable- 
ment libérés  du  montant  des  actions  qui  leur 
sont  attribuées,  b  raison  de  leur  mise  en  socle- 
té,  et  les  titreb  de  ces  actions  ne  leur  seront 
délivrés  qu'après  l'autorisation  royale,  la  re- 
mise des  titres  de  propriété,  la  îustitlcaiion  de 
l'entier  paiement  du  prix  de  l'acquisition,  l'ac- 
complissement des  formalités  de  purge  des  hy- 
pothèques, la  radiation  de  toutes  les  inscrl|)- 
lions  qui  pourraient  grever  les  biens  mis  en  so- 
ciété  » — Dans  les  apports  estimés 275>42^rr. 

95  c,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sont  compris 
des  immeubles  pour  une  valeur  de  2iO,670  fr. 
85  c. 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte  de  so- 
ciété, il  a  été  perçu  un  droit  fixe  de  5  fr.  pour 
contrat  de  société,  et  un  droit  propurtionuel 
de  transcription  assis  sur  la  valeur  d*^8  immeu- 
bles apportés,  et  montant  à  3,610  fr.  20  c.  en 
principal,  2i  raison  de  1  fr.  50  c.  par  100  fr. — 
Mais  les  sieurs  Edmond  Blanc  et  Guiffrey,  le 
premier,  président  du  conseil  d'administration 
delà  Com|»agnie  du  gaz,  le  second,  secrétaire, 
ont  réclamé  contre  cette  perception,  et  oui 
assigné  l*adminislraiion  de  renregistremcut, 
pour  se  voir  con  Jamner  à  la  restiiuliou  du  droit 
de  transcription,  attendu  que  Timmeuble  ap- 
porté ^  la  iïociété  appartenant  aux  sociéuires, 
aucune  mutation  n'avait  pu  s'opérer^  et  que, 
par  suite,  l'acte  de  société  n'était  pas  de  na- 
ture à  être  transcrit. 

10  mars  I8ê^,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  accuciite  cette  demande  en  ces 
termes:—»  Aitentlu  que>de  Tesprii  et  du  texte 
de  la  législation  sur  la  matière,  il  résulte  que 
les  actes  de  société,  dans  lesquels  se  trouve 
constaté  un  apport  immobilier,  ne  sont  pas 
soumis  audruii  proportionnel  de  trauscripiion  j 
que,  par  l'arl.  (J85,  $  3,  n<>4,  de  la  loi  du  22 
frim.an  7.  ils  ne  sout  tarifés  qu'au  droit  fixe  de 
3  fr.,  élevé  h  5  fr.  par  l'art.  45,  n»  2,  de  la  loi 
du  28avr.  18t6,  taudis  que  les  mutations  ordi- 
naires engeudreul  un  druit  proporiiouuel; — 
Que  vainement  prétendrait-on,  pour  expliiiuer 
celte  ditféreuce,  que  l'apport  eu  société  d'un 
immeuble  n'opère  pas  mutaiion  ;  que  la  muta- 
tion existe  en  elfet,  puisque  la  société  e^t  un 
éire  morale  susceptible  de  posséder,  d'bypolbé- 
quer,  de  vendre;  que  l'alfrauchissement  du 
droit  proportionnel  de  mutatiou  ne  peut  être 
basé  que  sur  la  faveur  toute  spéciale  dont  le 
législateur  a  voulu  envirouuer  les  sociéiés, 
dans  le  but  d'eucourager  l'industrie  dont  l'in- 
fluence est  si  grande  sur  la  prospérité  dupays^ 
que  cette  faveur  a  dû  uccessairtmeni s'étendre 
au  droit  proporiionuel  de  iranscription,  qui  est 
lié  csseniiellcmcm  au  droit  proportiouuel  de 


mutaiion  ;— Quec'est,au  surplus,  ce  qui  ressort 
des  dispositions  de  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7,  portant  que  «  !e  droit  sur  iranscription 
ce  des  actes  emportant  mutation  de  propriété 
«  immobilière  est  de  1  1/2  p.  100  du  prix  inlé« 
c  gral  desdites  mutations,  suivant  eë  qui  aura 
(C  été  réglé  à  l'enregistrement»,  expressions, 
qui  ne  peuvent  évidemment  s'appliquer  qu'au 
cas  où  la  mutation  est  soumise  à  un  droit  pro- 
bortionnel  ;  Que  c'est  ce  qui  résulte  encore  de 
l'art.  52  de  la  loi  du  28avr.  1816,  où  il  est  dit 
que  le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'ilil* 
meubles  est  flxé  à  5  et  1/2  p.  100;  mais  que  ta 
formalité  de  transcription  au  bureau  des  bypo* 
ihèques  ne  donnera  plus  lieu  b  aucun  droit  pro* 
poriionnel;  d'où  il  suit  que,  si  le  droit  de  trans- 
cription ne  se  confond  pas  complètement  ayaa 
le  droit  de  mutation,  ces  deux  droits  du  mpioa 
marchent  parallèlement;  d'où  la  conséquence 
que,  si  l'un  n'est  pas  imposé  par  la  loi,  l'autre 
n'est  pas  dû; — Que  l'arl.  54  de  la  même  loi  du 
28  avril,  loin  de  déroger  à  cette  théorie»  la 
confirme,  en  dispostitit  que>  dans  le  caa  où  11 
y  aura  lieu  2k  transcription,  le  droit  sera  aog* 
mente  de  1  et  t/2  p.  c;  que  ce  mot  augmenié 
se  réièfe  évidemment  i  un  premier  droit  pro- 
|)ortionnel;  que  vainement  II  est  prétendu  qae 
la  généralité  des  termes  dudlt  art.  54  ne  corn* 
porte  aucune  exception  et  rend,  dans  tous  tes 
cas,  le  droit  de  transcription  exigible;  qu'en 
effet,  la  loi  de  1816,  en  ce  qui  touche  la  trans- 
cripiîon,  n'a  qu'un  but,  celui  d'obiger  les  par- 
lies  h  acqiiiiierau  moment  où  l'acte  est  soumis 
à  renregisirement,  oulreje  droit  proportionnel 
de  mutation,  celui  de  transcription,  lorsqu'il  est 
dû,  tandis  que,  précédemment,  il  ne  sepjyail 
que  lors  de  raccomplissemenl  de  la  formalité 


registremt'Ut  au  droit  fixe  de  5  fr.,  de  l'acte 
passé  devant  Tliion  de  la  Chaume,  notaire,  ù 
Paris,  le  14  août  i845,  il  a  été  perçu  un  droit 
proportionnel  de  iranscription  ;— Par  ces  mo- 
tifs, condamne  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  à  reudre  et  restl* 
tuer  aux  demandeurs  la  somme  de  3,610  ft*, 
20  c..  etc.  9 

POURVOI  en  cassation  par  radminislraiion 
de  l'enregistrement  pour  violaiion  de  l'art.  25 
de  ta  loi  du  21  veut,  an  7,  et  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  28  avr.  Ibl6. 

Voicfen  quels  termes  M.  le  conseiller  rap- 
porteur Moreau  (de  la  Meurihe)  a  présenté 
l'aualyse  des  moyens  du  pourvoi  : 

«  La  demanderesse  soutient  que,  si  le  droit  de 
mutation  et  le  droit  de  transcription  sont  deox 
droits  distiocU,  dont  le  second  n'est  aucuoemenit 
subordooné,  daos  son  existence  ou  sa  pcrceution, 
au  premier,  de  telle  sorte  qu'alurs  même  qu'à  rai- 
son du  caraclère  particulier  de  racle,  de  quelques 
circonsUoccs  spéciales  qui  s'y  rattachent,  il  n'y  « 
pas  lieu  au  droii  de  mutation,  il  n'y  a  pas,  par  cela 
même,  exemption  du  paiement  du  droit  de  trans- 
cription; que  l'art.  25  de  la  loi  du  27  vent,  an  7, 
n'a  pas  voulu  dire  que  le  droit  de  transcription  ne 
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serait  perça  qu^autant  que  le  droit  dé*  mutation 
l'aurait  été,  mais  seulement  que  le  capital,  sur  le- 
quel il  devrait  se  percevoir,  serait  formé  de  la  même 
manière  qu^aura  été  ou  qu'aurait  été  formé  le  capi- 
tal sur  lequel  aurait  été  pris  le  droit  de  mutation, 
s^il  y  avait  eu  lieu  k  la  perception  de  ce  dernier 
droit;  c'est-i-dire,  s'il  s'agit  d'un  acte  à  titre oné- 
reui,  sur  le  prii  stipulé,  augmenté  des  charges,  et 
s'il  s'agit  d'un  acte  à  titre  gratuit,  sur  le  capital^ 
formé  par  dix  fois  ou  vingt  fois  le  revenu  ;•••  qu'en-* 
in,  telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, attestée  par  ses  arrêts  des  0  mai  1837  (Vol. 
1837.1.486);  21  janv.  et  12  août  1839  (Vol.  1839. 
1.136  et  781)  ;  6mai  et  15  juin  1840  (Vol.  1840.1. 
353  et  616);  3  et  10  mai  1841  (Vol.  1841.1.434  et 
522);  17  janv.  1842  (Vol.  1842.1.240);  26  avril 
etl3déc.  1843  (Vof.  1843.1.391  et  Vol.  1844.1. 
230);  28  mai  1845  (Vol.  1845.1.534),  et  13  mai 
1847  (Vol.  1847.1.454).— Presque  tous  ces  arrêts 
ont  été  rendus  dans  des  espèces  où  la  vente  avait 
été  faite  à  l'un  des  héritiers  ou  à  l'un  des  époux, 
espèces,  au  surplus,  analogues  à  l'espèce  actuelle. 
— -  Mais  il  en  est  on,  celui  du  13  déc.  1843  (Vol. 
1844.1.239),  rendu  en  matière  de  société,  dans  une 
espèce  qui  se  rapproche  beaucoup  de  l'espèce  ac- 
tuelle. 

«  Toutefois,  il  fliat  renurquer,  avec  leé  défen- 
deurs, que,  dans  toutes  ces  espèces,  sauf  celle  de 
Tarrêt  du  21  janv.  1839,  le  droit  proportionnel  de 
transcription  n'avait  été  perçu  qu'a  l'instant  où  la 
transcription  avait  été  requise  par  l'une  des  parties 
eo  l'acte,  et  non  pas,  comme  cela  a  eu  lieu  dans 
l'espèce  actuelle,  à  l'instant  de  l'enregistrement  de 
l'acte. 

«  Les  défendeurs,  tout  en  persistant  dans  leur 
principe  que,  d'après  le  texte  des  lois  citées,  il  n'y 
a  lieu  à  perception  du  droit  de  transcription  que 
lorsqu'il  y  a  eu  perception  du  droit  de  mutation, 
relèvent  cette  circonstance,  et  prétendent  par  lé 
écarter  l'application  à  la  cause  acmelle  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  cités  par  la  demanderesse... 
Bt  ils  invoquent  à  leur  tour  cinq  arrêts  rendus  par 
U  chambre  civile ,  le  23  mars  1846  (Vol.  1846.1. 
SI 2),  qniydans  une  espèce  entièrement  semblable, 
selon  eux,  à  l'espèce  actuelle,  ont  décidé,  en  cas- 
sant des  juçemens  qui  avaient  autorisé  la  percep- 
tion du  droit  de  transcription,  que  ce  droit  n'était 
pas  dû.  —  On  peut  citer  également,  et  dans  le 
même  sens,  un  autre  arrêt  oe  la  même  chambre 
du  5  janv.  1848  (Vol.  1848.1.197). 

«  Ces  arrêts  présentent  sans  doute  quelque 
analogie  avec  l'espèce  actuelle,  en  ce  que  les  im- 
meubles (scieries  et  moulins)  dont  l'exploitation 
était  l'objet  de  la  société  avaient  été  apportés  dans 
la  société,  et  que,  quoique  la  transcription  de  l'acte 
de  société  ne  fût  pas  requise,  la  régie  voulait  per- 
cevoir, par  addition  à  l'enregistrement  de  cet  acte 
au  droit  fixe  de  5  p.  100,  le  droit  proportionnel  de 
transcription.  ' 

«  La  demanderesse  repousse  l'application  de  ces 
arrêts,  non  qu'elle  prétende  que,  dans  les  circon- 
stances de  l'espèce  sur  laquelle  ils  ont  prononcé,  ils 
ne  soient  pas  juridiques  ;  mais  parce  que  cette  es- 
pèce diffère  essentiellement  de  la  cause  actuelle. — 
En  effet,  dit-«lle,  dans  l'espèce  de  ces  arrêts,  la 
stipulation  de  l'apport  des  immeubles  dans  la  so- 
ciété était  pure  et  simple,  sans  indication  d'une 
transmission  de  propriété,  ni  même  de  liberté  et  de 
fir^nchise  d'hypothèques ,  sans  indication  de  la  né- 
cessité ou  de  l'obligation  4t  )es  purger  des  privilè- 


ges et  des  hypothèques  dont  ils  pouvaient  être 
grevés...  Dans  la  cause  actuelle,  au  contraire,  les 
immeubles  composant  l'usine  i  gaz,  sont  apportés 
dans  la  société  par  Chocquin  et  consorts  sous  tau- 
tesgaranties  de  droit,,.  Ils  sont  déclarés  par  eux, 
francSj  quittes  et  libres  de  tous  privilèges  et  hy- 
pothèques,  avec  obligation  de  justifier,  par  titre  et 
à  leurs  frais,  que  le  prix  en  a  été  complètement 
payé...  La  société  remplira  toutes  les  formalités 
nécessaires  pour  purger  les  immeubles  apportés  de 
tous  privilèges  et  hypothèques...  Si,  pendant  l'ac- 
complissement de  ces  formalités,  il  se  trouve  ou 
surrient  des  inscriptions  grevant  lesdits  immeu- 
bles, Chocquin  et  consorts  en  rapporteront  matn- 
levée  et  certificats  de  radiation,,,  et  ils  suppor- 
teront totu  frais  extraordinaires  de  tearschip- 
TioN... — Des  actions  devaient  être  remises  à  Choc- 
quin et  consorts  pour  le  montant  de  leurs  apports, 
consistant  principalement  dans  ces  immeubles  éva- 
lués 240,670  fr.  85  c...  :  «  les  titres  de  ces  actions, 
d'après  Part.  6  du  traité  de  société,  ne  leur  seront 
délivrés  qu'après...  la  remise  des  titres  de  proprié- 
té, la  justification  de  l'entier  paiement  du  prix  «l'ac- 
quisition, V accomplissement  de  la  formalité  de 
purge  des  hypothèques,  la  radiation  de  toutes  les 
inscriptions  que  pourraient  grever  les  biens  mis  en 
société.» 

«  L'acte  de  société,  sanctionné  par  l'autorité  pu- 
blique sous  la  garantie  de  l'exécution  de  toutes  ces 
conditions,  rendait  donc  la  transcription  de  cet  acte 
nécessaire,  indispensable,  obligatoire,  non -seule- 
ment comme  l'allèguent  les  défendeurs  dans  l'in- 
térêt de  la  compagnie,  mais  dans  l'Intérêt  des  ac- 
tionnaires présens  et  futurs,  daus  l'intérêt  des  tiers 
qui  contracteraient  avec  la  société,  du  public  tout 
entier...  L'acte  de  société  n'était  donc  pas  seule- 
ment de  nature  à  être  transcrit,  il  était  de  son 
essence  qu'il  le  lût.  —  Le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, au  moment  où  cet  acte  lui  a  été  présenté 
pour  l'enregistrer,  a  donc  pu  et  dû  exiger  en  même 
temps  que  le  droit  fixe  de  5  fr.,  le  droit  propor- 
tionnel de  transcription. 

«  La  denunderesse  invoque  è  l'appui  de  ces  der- 
nières observations,  deux  arrêts  de  la  chambre  des 
requêtes  du  3  janv.  1848  (Vol.  1848.1.156J  qui, 
dans  des  circonstances  analogues  et  peut-être 
moins  précises  et  moins  décisives  que  celles  de  1« 
cause,  ont  maintenu  la  perception  du  droit  propor* 
tionnel  de  transcription,  opérée  à  l'instant  de  l'en- 
registrement de  l'acte  de  société,  et  en  même  temps 
que  la  perception  du  droit  fixe  de  5  f^.  » 
ÀBRtT  {après  délit,  en  eh.  du  eofu.). 

LA  COUR  ;~Âttendu  qu'on  ne  peut  recon- 
naître l'acte  dont  s'agit  comme  étant  de  nature 
à  élre  transcrit,  par  cela  seul  qu'il  constate 
l'apport  d'immeubles  dans  la  société  ;  qu'un 
tel  apport  a  bien  pour  effet  de  mettre  en  com- 
mun l'immeuble,  dans  la  yue  des  bénéfices  à 
recueillir  de  Tentreprise  sociale,  et  d'obliger, 
en  conséquence,  l'associé  propriétaire  à  en 
garantir  à  la  société  la  libre  disposition  ;  mais 
que,  d'une  part,  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7  n'a  établi  le  droit  proportionnel  de  trans- 
cription qu'à  l'égard  des  actes  emportant  mu- 
tation de  propriété  immobilière,  et,  de  l'autre, 
l'art.  68,  S  3,  n«  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
en  matière  d'actes  de  société,  ne  considère 
comme  mutation,  donnant  ouverture  à  des 
droits  proportionnels,  que  les  stipulations  rela- 
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tives  à  UD  00  plusieurs  des  associés  entre  eux 
ou  autres  personnes,  et  non  pas  aux  associés 
à  regard  de  la  société  ;  que  les  dispositlous 
législatives ,  concernant  la  perception  d*un 
droit  proportionnel  de  transcription,  ne  sau- 
raient s'appliquer  à  la  clause  d'apport  en  so- 
ciété d'immeubles  qui,  par  l'efTet  du  partage, 
s'ils  tombent  dans  le  lot  de  l'associé  qui  les  a 
apportés,  sont  réputés  n'avuir  jamais  cessé 
d  être  la  propriété  de  celui-ci  (art.  883  et  1872, 
Cod.  civ.); 

Attendu  que  la  stipulation  expresse  de  ga- 
rantie en  général,  ou  l'obligation  formelle  de 
justifier  de  l'afTranchissement  des  privilèges  et 
hypothèques  et  de  purger  lesdits  privilèges  et 
hypothèques,  n'ajoutent  rien  aux  obligations 
légales  soit  de  celui  qui  a  apporté  l'immeuble 
en  société,  soit  de  la  société  dans  laquelle  il 
est  apporté  ;  qu'en  effet,  en  l'absence  de  stipu- 
lations particulières  à  cet  égard,  la  loi  stipule 
pour  celui  qui  fait  un  apport  immobilier,  qu'il 
doit  garantir  à  la  société  la  libre  disposition  de 
cet  apport,  et  par  suite  la  propriété  de  l'immeu- 
ble mis  en  société  et  sa  libération  des  privilè- 
ges et  hypothèques  ;  nue  c'est  ce  qui  résulte  de 
la  nature  du  contrat  ae  société  et  du  texte  pré- 
cis de  l'art.  1845,  Cod.  civ.,  portant  que  l'as- 
socié est  garant  envers  la  société  du  corps  cer- 
tain par  lui  mis  en  société,  de  la  même  manière 
qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur; — Que 
la  nécessité  ou  l'utilité  pour  la  société  de  pur- 
ger les  privilèges  et  hypothèques  est  la  même, 
soit  qu'elle  résulte  de  la  loi,  soit  qu'elle  ait  été 
rappelée  par  les  conventions  sociales  ; 

Attendu  que  l'intérêt  des  tiers  k  l'affranchis- 
sement des  privilèges  et  hypothèques  est  le 
même,  soit  lorsque  la  société  se  réfère  aux. 
principes  généraux  du  droit,  soit  lorsque  cet 
acte  contient  des  stipulations  expresses  relati- 
vement à  la  libération  et  à  la  purge  des  hypo- 
thèques $^Que  l'intérêt  des  tiers  est  encore  le 
méuie,  soit  qu'il  s'agisse  de  société  en  n<>m 
coileaif  ou  en  commandite,  soit  qu'il  s'agisse 
de  sociétés  anonymes; — Uue  seulement, quant 
à  ces  dernières  sociétés,  l'inexécution  des  sta- 
tuts peut  donner  heu,  de  la  part  de  l'adminis- 
tration, à  la  révocation  3e  l'autorisation ;~Qoe 
les  stipulations  insérées  dans  l'acte  de  société 
autorisent  les  parties  à  en  poursuivre  ou  récla- 
mer l'exécution  \  mais  qu'il  n'en  résulte  pas 
qu'un  acte,  qui  n'est  pas  de  nature  à  être 
transcrit,  soit  passible  du  droit  proportionnel 
de  transcription  à  raison  de  stipulations  relati- 
ves au  droit  ou  ^  l'obligation  de  transcrire, 
quand  ces  stipulations  restent  sans  exécution 
et  que  l'acte  n'est  pas  présenté  à  la  transcrip- 
tion; 

Attendu,  dès  lors,  dans  l'espèce,  que  l'obli- 
gation 1®  de  rendre  les  immeubles  mis  en  so- 
ciété affranchis  et  libres  des  privilèges  et  hypo- 
thèques ;  2«  de  purger  lesdits  privilèges  et 
hypothèques,  ne  faisait  que  consacrer  l'enga- 
gement résultant  de  la  loi  même  dans  le  silence 
de  la  convention;  que  l'acte  dont  il  s'agit  n'est 
en  réalité  qu'un  acte  de  société,  qui  se  borne 
à  constater  les  apports  sociaux, sans  transmis-, 


sion  d'immeubles  entre  associés  on  autres  per- 
sonnes ;~Qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  68,  S 
3,  n<»  4,  modifié  par  l'art.  45,  n»  2,  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  il  n'a  donné  ouverture  qu'à  un 
droit  fixe  d'enregistrement  de  5  fr.,  et  que, 
d'après  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  Il 
n'était  point  passible  du  droit  proportionnel  de 
transcription,  à  moins  qu'il  n'eût  été  présenté 
volontairement  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion, laquelle,  en  aucun  cas,  ne  peut  avoir  lieu 
sans  que  le  droit  proportionnel  de  transcription 
soit  perçu  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  transcription 
n'a  pas  été  requise  ;  —  Attendu  que  de  tout  ce 
qui  a  été  dit  ci-dessus,  il  suit  qu^en  ordonnant 
la  restitution  du  droit  proportionnel  de  trans- 
cription,perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte 
de  société  du  14  août  1845,  le  jugement  attaqué 
n'a  point  violé  les  art.  54  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  et  25  de  la  loi  du  2i  vent,  an  7,  et  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  application  tant  de  ce 
dernier  article,  que  de  l'art.  68,  8  3>  n*  4,^do 
la  loi  du  22  frim.  an  7; —Rejette,  etc. 

Du  5  fév.  1850.— Ch.  civ.— i'rrf*.,  M.  Porta- 
lis,  p.  p.— Aapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). 
— ConcL  conlr,,  M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén. — 
P/.,  MM.  Moutard-Martin  et  Thiercelin. 
2*  i?<p^ce.— (C<!fmp.  du  gaxde  Rennes— G.  l'ad- 
min.  de  l'enrcg.) — aerêt. 

LA  COUR; — Attendu,  en  droit,  que  la  trans- 
cription'de  l'acte  de  société  cou  tenant  un  ap- 
port d'immeuble,  doit  être  opérée  lorsque  les 
clauses  et  conditions  de  cet  apport  cousiituent 
une  transmission  actuelle  et  immédiate  de 
l'immeuble,  et  lorsque  les  cosociétaires  eux- 
mêmes  ont  stipulé  queTimmeuble  apporté  par 
l'un  d'eux  serait  purgé  des  inscriptions  dont  il 
pourrait  être  grevé  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  clauses 
de  l'acte  du  25  juiil.  1845  que  la  nécessité  de 
la  transcription  déri?ait  des  conditions  expres- 
ses de  cet  acte,  portant  que  la  société  devenue 
propriétaire  immédiate  des  'immeubles  appor- 
tés ferait  procéder  à  la  purge  des  inscriptions 
dont  ils  pouvaient  être  grevés  ; — Rejette,  etc. 

Du  4  déc.  1849.— Ch.  req.  —  Pri$.,  M.  La- 
sagni.  — Rapp.9  M.  Bernard  (de  Rennes).  — 
ConcLf  M.  Freslon,  av.  gén.— P/.^  M.  Saint- 
Malo.  

ATTENTAT  AUX  MOEURS.— Débiuchb. 

Pour  eonêiUuer  te  délit  d'escilalion  habi- 
tuelle à  la  débauche  de  la  jeuneue,  il  n^est 
pat  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  pluralité  de  vic- 
times ^  il  suffit  quHl  y  ait  eu  réitération  d'actes 
d  l'égard  même  d'une  seule  personne.  (Cod. 
pén.,  334.)  (i)  

(i)  L^arrèl  qae  dooi  rapporioni  aajoard^hui,  rends 
i  la  toile  d'obtefTatiooj  lomiDeuêei  de  M.  le  conseil- 
ler Hélie,  eit  remarquable,  en  ce  qu'il  manifeste  de 
la  part  de  la  Cour  de  cassation  Tabandon  de  la 
jitrispradence  qu'elle  aTaii  précédemment  adoptée 
par  un  arrêt  du  1*'  juio  1844  :  Voy.  cet  arrèi  dans 
noire  Vol.  de  1844.i.707,  et  la  noie  qai  raccompa- 
gne. F.  auséi  Vol.  1849.2.752,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  da  31  mai  1849,  conforme  à  la  solution  «i- 
d«Miii» 
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(Femme  Delaporie.) 
Les  circonstances  parliculières  de  l'espèce  se 
trouvent  rappel(^L's  dans  te  jugement  siiivanl, 
rendu  p:ir  ie  tribunîil  correctionnel  de  Saint- 
Orner,  le  1i  nov,  1849  :— «  Sur  le  chef  d*exci- 
lation  à  la  débauche  :  — Attendu  qu*il  est  con- 
stant, en  fait, que,  dans  le  courant  des  mois  de 
mai  et  de  juin  1849,  la  dame  Âluhonsine  Fran- 
çois femme  Delaporte  a  aiiiré  chez  elle  la  mi- 
neure Roussel,  et  qu'elle  Ta  mise  en  rapport 
avec  le  sieur  Leplatinier;  qu'elle  a  favorisé  de 
tout  son  pouvoir  les  réunions  de  ces  deu:x  j(^u- 
Des  gens,  soit  dans  des  promenades  publiques, 
soit  chez  elle;  que,  dans  ces  dernières  ren- 
contres, elle  leur  taisait  prendre  du  café  ;  qu'elle 
excitait  par  sesparo'esctpar  ses  gestes  la  jeune 
fltle  à  recevoir  les  embrassemens  de  Leplati- 
nier; que  chaque  jour  elle  l'engageait  à  accep- 
ter celui-ci  pour  amant  et  h  partir  avec  lui; 
Sue,  sur  ses  refus  persévérans,  elle  la  iraitaii 
e  béte, disant  que  si  Leplatinier  la  quittait,  elle 
lui  en  procurerait  un  autre;  elle  ajoutait  qu'elle 
avait  toujours  eu  des  amans,  qu'elle  en  avait 
encore  ;— QuMl  est  également  constant  qu'au 
départ  de  Leplatinier,  et  postérieurement,  la 
prévenue  a  continué  d'exciter  la  jeuue  Rous- 
sel, en  l'engageant  à  recevoir^  les  assiduités 
d'un  employé  de  l'établissement  du  gaz,  et  en- 
suite celles  de  son  propre  fils  ;— Que  ces  faiis 
constituent  évidemment  l'excitation  habituelle 
à  la  débauche  de  la  part  de  la  prévenue  à  l'é- 
gard d'une  jeune  fille  mineure  de  *2I  ans;  qu'il 
s'agit  de  rechercher  si  ces  faits  rentrent  dans 
les  termes  édictés  par  l'art.  334,  Cod.  pén.,  et 
sont  passibles  d'une  peine  ;  —  Attendu  que  la 
difQculté  viendrait  de  l'expression  :  la  jeunes- 
««^employée  par  l'art.  334,  et  de  l'interpréta- 
tion qu'en  a  laite  la  Go'ir  de  cass.itiun,  lors- 
qu'elle a  décidé  que  cette  expression  implique- 
rait la  pluralité  des  victimes  ;— Que,  d'abord^ 
au  point  de  vue  moral, on  ne  peuluiéconnallre 
que  si  le  dommage  pour  la  société  est  plus 
grand,  lorsqu'un  individu  assouvit  les  honteu- 
ses passions  d'un  seul  il  l'aide  de  plusieurs 
victimes,  l'immoralité,  l'infamie  ne  soiit  pas 
moindres  chez  celui  qui  assouvit  les  passions 
de  plusieurs  au  moyen  d*une  seule  victime,  et 
cependant,  ce  dernier  fait  doit  nécessairement 
re&ter  impuni  dans  le  système  de  la  piuraliié 
des  victimes;  et,  sous  le  bénéfice  d'une  telle 
interprétation,  les  tribunaux  seront  tenus  de 
respecter  le  honteux  commerce  de  Ceux  qui, 
pour  exploiter  la  faiblesse  de  pauvres  jeunes 
filles  mineures,  aurout  le  soin  de  ne  vouer  ces 
malheureuses  a  l'infamie  que  succebsivemeni 
et  une  à  uue  ;  évidemment,  un  semblable  rc- 
Sttltal  D*ai  jamais  pu  entrer  dans  la  peubée  du 
législateur  qui  n'a  jamais  pu  vouloir  autoriser 
davantage  un  lait  dangereux  pour  la  société, 
quand  il  s'adresse  à  un  seul  de  ses  membres, 
que  quand  il  enconcerne  plusieurs; — Il  semble 
donc  que  l'expression  la  jeunesse  doit  être 

Ense  comme  un  terme  générique,  qui  a  pour 
ut  de  (lédigner  les  individus  jeunts  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  tant  collectivement  quMnôivi- 
duellement,  et  que,  par  conséquent,  la  protec- 


tion dont  la  loi  a  voulu  couvrir  la  généralité 
de  la  jeunesse,  doit  s'étendre  généralement  à 
la  personne  de  chacun  de  ses  membres.  Ce  sys- 
tème, qui  ne  fait  aucune  violence  à  la  lettre 
de  la  loi,  est  celui  qui  rentre  le  mieux  dans 
son  esprit,  puisqu'il  est  le  seul  qui  sauvegarde 
l'intégrité  de  la  jeunesse,  tandis  que  Tauire 
interprétai  ion  a  toujours  pour  résultat  d*en 
laisser  une  partie  sans  défense  ;... — Déclare  la 
femme  Delaporte  coupable  d'excitation  à  la 
débauche,  et  la  condamne  à  six  mois  d'empri- 
sonnement. » 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement, 
par  la  femme  Delaporte,  pour  violation  de  Tart. 
'34,  Cod.  insl.  crini.,  en  ce  que  le  tribunal  l'a 
déclaré  applicable  au  fait  d'avoir  facilité  ta  dé- 
bauche d*une  seule  personne  mineure,  alors 
que  cet  article  ne  punit  que  le  fait  d'avoir  fa- 
cilité la  débauche  de  la  jeunesse,  c'est-à-dire 
de  plusieurs  personnes. 

M.  le  conseiller  Faustin-Hélie,  chargé  du  ' 
rapport  de  cette  affaire,  a  présenté  les  obser- 
vations suivantes  dans  lesquelles  on  trouvera 
rappelée  et  appréciée  la  jurisprudence  anté- 
rieure de  la  Cour  de  cassation  sur  rinicrpréla- 
tion  de  l'art.  334,  Cod.  pén.,  jurisprudence  qui 
n'a  pas  été  toujours  uniforme. 

«  L'applicaUoD  de  Part.  334,  a  dit  M.  Hélie,  a 
soulevé  deux  graves  questions  qui  ont  souvent  oc- 
cupé les  délibérations  de  la  Cour.  —  La  première 
consiste  à  savoir  si  ses  dispositions  s'appliqueol 
non-seulement  au  proxénétisme,  mais  encore  à  la 
séduction  personnelle.  La  deuxième,  s'il  est  néces- 
saire, dans  Tun  ou  dans  l'autre  cas,  qu  il  y  ait  : 
1°  habitude  ou  répétition  des  actes  par  lesquels  la 
débauche  serait  iacilemeot  eicitée  ;  7>  p'uralité  des 
personnes  corrompues  ou  prostituées. 

«  La  Coursait  que  la  solution  de  ces  deux  ques- 
tions, qui  tiennent  intimement  Tune  à  l'autre,  a 
donné  lieu  à  quelques  hésitations  dans  sa  jurispru- 
dence. Les  arrêts  des  chambres  réunies  des  36  juin 
1838  et  18  juin  1840  les  ont  fait  cesser.— Il  parait 
dès  lors  qu  il  faut  désormais  dégager  la  discussion 
de  Pexamen  de  tous  les  arrêts  auterieurs  à  ces  deux 
arrôis  solennels,  et  que,  dans  l'espèce,  le  seul  point 
à  examiner  est  de  savoir  si  ces  deux  arrêts  oot  ré* 
solu  toutes  les  diilicultés.* 

«  Le  premier  arrêt  des  chambres  réunies  4u  26 
juin  1838  (Vol.  1838.1.566,  avait  décidé  que  IVt. 
334  atteignait  à  la  (ois  le  proicuétisme  et  la  séduc- 
tion personnelle,  et  il  ajoutait,  comme  pour  tem- 
pérer la  rigueur  de  celte  décision  :  «  Que  si  l'art. 
334  est  egali  nient  applicable  et  k  ceui  qui  s'adon* 
nent  habituellement  à  ce  trafic  inlâme,  en  fa\ori> 
sant  ou  lacifiiant  la  prostiiuiion  de  la  jeunesse,  et 
à  ceux  qui  Teicitent  habituellement  à  la  débauche 
pour  assouNir  soit  leurs  honteuses  passions,  soit 
celles  d'auirui,  les  dispositions  de  cet  article  ne 
sauraient  recevoir  d'application,  lorsque  les  deux 
conditions  suivantes,  savoir  :  l**  d'habitude  ou  do 
répétition  des  actes  par  lesquels  la  délMuche  ou  ta 
corruplioa  serait  excitée,  lavorisée  ou  lacilitée; 
â"  de  pluralité  de  personnes  corrompues  ou  prosti- 
tuées, ne  se  trouvent  fuis  réunies.  »  — 11  semble 
résulter  de  cet  arrêt  que,  sMl  considère  la  pluralité 
des  victimes  comme  un  élément  nécessaire  du  dé- 
lit, c'est  parce  qu'il  étendait  la  loi  pénale  à  la 
séduction  personnelle.  Remarquez,  en  effet,  que 
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l'arrêt  porte  que  ii  l'art,  334  s'appîiqne  h  la  sé- 
daction  personnelle,  c^est  à  la  condition  qu^il  y 
aura  pluralité  des  actes  et  des  victimes.  Il  était 
essentiel  que  llmbitude  énoncée  comme  ane  condi- 
tion par  Part.  334  résultât  an  moins  de  la  pluralité 
des  actes  el  des  victimes,  puisque  l^arrét  ne  limi- 
tait pas  1  incrimination  au  proxénète. 

«  Maintenant,  quelle  était  la  question  po^ée  de- 
vant les  chambres  réunies,  le  18  juin  1810  (Vol. 
1840.1.656)?  Cette  question  était  uniquement  de 
savoir  si,  en  principe.  Part.  33 i  s'appliquait  à  la 
séduction  personnelle,  ou  seulement  au  proiéné- 
tisme  :  la  Cour  a  reconnu  que  I»  loi  avait  nette- 
ment caractérisé  le  proiénétisme,  lorsqu'elle  avait 
puni  Patientât  aui  mceurs  commis  en  excitant, 
favorisant  ou  (acilitant  habituellement  la  débauche 
ou  la  corruption. >- Mais  si  Part.  334  ne  doit  frap- 
per  désormais  que  les  proxénètes,  s'il  ne  s'applique 
plus  à  la  séduction  personnelle,  est-il  nécessaire 
encore  que  la  double  condition  de  la  pluralité  àw 
victimes  et  de  la  pluralité  des  actes  soit  con<«tatéc 
pour  la  constitution  du  délit,  lorsque  Parrét  du  26 
]uin  1838  n'avait  attaché  cette  condition  qu'au  délit 
du  séducteur?  —  C'est  là  la  question  que  le  juge* 
ment  du  tribatial  de  Saint-Omer  vous  présente  à 
résoudre, 

«  On  peut  alléguer,  à  l'appui  dej'interprétation 
consacrée  par  4e  jugement,  que,  lorsque  la  Cour  de 
cassation  persistait,  co  1898,  h  confondre  dans  les 
termes  de  la  loi  ceux  qui  excitent  à  la  débauche 
pour  assouvir  soit  leurs  propres  passions,  soit  les 
passions  d'autrui,  cette  doctrine  devait  influer  sur 
sa  décision,  car,  en  enlevant  an  délit  son  véritable 
caractère,  il  Tatlait  Pentironner  de  conditions  pro- 
pres h  réprimer  d'indiscrètes  poursuites.  Mais  cette 
condition  de  la  pluralité  des  victimes  a  moins  d'im 
portance  dès  que  Pon  admet  que  Part.  334  ne  s'ap 
pliqtie  qu'aui  individus  faisant  métier  de  prostituer. 
Le  métier  peut  résulter,  en  effet,  de  la  pluralité  des 
actes,  lors  même  qae  ces  actes  ne  s'appliquent 
qu'à  une  seulu  victime.  Lorsque  Pagent  a  plusieurs 
fois  tiré  pro6t  d'u«  acte  de  lapméme  nature,  lors- 
qu'il a,  par  plusieurs  actes,  excite  à  la  corruption 
une  seule  personne,  n'a-t-il  pas  fait  le  métier  de 
proxénète?  Faudrait-il  décider  que  celui  qui  aurait 
traiiqué  pendant  plusieurs  années  de  eeiie  seule 

Personne,  ne  serait  pas  coupable  d'une  excitation 
abituellô  à  la  débauche?  —  On  a  cru  trouver  la 
condition  de  la  pluralité  des  victimes  dans  le  mot 
jeunene  au'emploicPart.  334.  Mais  ce  mot  ne  dési- 
gne que  l'âge  et  non  une  colleolion  d'mdividus,  el 
il  s'explique  par  la  nécessité  d'une  expression  qui 
comprit  les  deux  sexes.  En  se  reportant  aux  déli- 
bérations qui  préparèrent  le  Code  pénal,  on  voit  que 
le  conseil  d'Etat  avait  commencé  te  2*  $  par  ces 
mots  :  «  si  la  cornipUon  des  jeunes  gens  a  été  ex- 
citée^  etc.  •  ;  la  commission  du  corps  législatif  fit 
remarquer  que  cette  expression  ne  s'applique,  selon 
l'acception  ordinaire,  qu'au  sexe  masculin,  et  elle 
fut  retranchée  (Locré,  tom.  30,  pag.  455  et  403). 
Ainsi,  IVipressioo  la  jeunesse  n'a  point  eu  pour 
objet  d'imposer  la  nécessité  d'une  pluralité  d'indi- 
vidus :  c'est  l'âge  seul,  mais  Page  dans  les  deux 
sexes,  que  la  loi  a  voulu  protéger. —  On  doit  peut- 
être  ajouter  que  cette  interprétation  a  déjà  été  adop- 
tée par  les  Cours  d'appel  de  Bourges  (arr.  24  janv. 
1830),  de  Nancy  (arr.  31  jtiill.  1840),  de  Rouen 
(arr.  25  sept.  18i1),  de  Riom  (arr.  28  janv.  1842;^ 
et  de  Lyon  (janv.  1819). 
«  Mais,  en  admettant  même  que  ces  observations  | 


•s  ne  soient  pas  dt^ntiécs  de  fondement,  il  faut  recon* 
natire  que  la  Cour  de  cassation  a  paru  suivre,  de- 
puis le  dernier  arrêt  des  chambres  réunies,  d'autres 
errrmens.  —  Appliquant  à  ta  fois  la  doctrine  âea 
deux  arrêts  des  26  juin  1838  et  18  juin  1810,  elle 
semble  avoir  considéré  comme  deux  points  'con- 
stans  :  1°  que  Part.  33  i  ne  s'applique  qu'aux  proxé- 
nètes (le  dernier  arrêt  est  du  28  jnill.  1848,  au  rap- 
port  de  M.  Dehaussy,  Vol.  1849.1.77);  2»  que  le 
délit  des  proxénètes  eux-mêmes  ne  peut  être  consti- 
tué que  par  la  pluralité  des  victlmes.--Cc  dernier 
noint  résulte  du  moins  d'un  arrêt  de  rejet  du  1^' 
juin  1844,  au  rapport  de  M.  Barennes  (Vol.  1844. 
t. 797),  ainsi  conçu  :--a  Attendu  que  la  Cour  de 
Paris,  en  déclarant  dans  Parrét  attaqué  que  l'appli- 
cation de  la  pénalité  portée  par  Part.  334  était  sub- 
ordonnée h  la  condition  de  la  pluralité  des  person« 
nés  envers  lesquelles  auraient  en  lieu  tes  actes 
d'exciution  à  la  débauche  spécifiés  par  cet  article, 
n'en  a  pas  violé  les  dispositions  :  la  Cour  rejette.  » 
«  Mais  cet  arrêt  paraît  isolé  dans  la  jurisprudence; 
nous  n'avons  trouvé  du  moins  aucun  arrêt  qui,  de- 
puis  1840,  ait  prononcé  en  termes  explicites  Pan-  * 
nulation  d'une  condamnation  encourue  par  on  proté* 
nète,  pour  défaut  de  pluralité  des  victimes.  Car,  il 
faut  écarter  des  arrêts  intervenus  dans  des  espèces 
analogues,  mais  non  Identiques,  et  entre  autres 
un  srrét  du  10  mars  1848,  au  rapport  de  M.  Isam- 
bert  (VoL  1848.1.988  ,  qui  a  ponr  objet  Pappllca- 
tion  du  2«  alinéa  de  Part.  534,  et  se  borne  à  (déci- 
der qu'un  seul  acte  de  prostituiion,  auquel  avaient 
concouru  les  maîtres  d'une  mineure,  ne  constitue 
pas  le  délit  prévu  par  cet  article.— Dans  ces  circon- 
stances, la  Cour  aura  à  examiner  si  elle  est  enchaî- 
née par  cette  jurisprudence,  et  si  elle  doit  persister 
à  considérer  la  pluralité  des  victimes  comme  un 
élément  nécessaire  du  déHt  du  proxénète.  » 

ARRfiT. 

LA  COUR;~Sur  le  premier  moyen  tiré  do 
ce  que  le  jugement  en  condamnant  la  deman- 
deresse pour  attentat  aux  mœurs,  constate 
néanmoins  qu'elle  n'a  facilité  la  débauche  que 
«  (l'une  seule  mineure  »  :— Vu  Part.  334,  Cod. 
pén.  ;  —  Attendu  que  cet  article  punit  d'une 
manière  générale  tous  ceux  qui  trafiquent  de 
la  corruption  de  la  jeunebse,  qui  l'excijeot  à  la 
débauche  et  lui  en  facilitent  les  moyens  pour 
la  livrer  à  la  prostitution, 'pourvu  que  la  fré- 
quence et  la  répétition  des  faits  prennent  le 
caractère  d'une  habitude  criminelle  ;  —  Que 
celte  habitude  peut  évidemment  résulter,  soit 
de  faits  de  corruption  répétés  ^  dinéremes 
époques  envers  la  même  personne,  soit  des 
mémos  faits  sucoossivcment  pratiqués  envers 
des  personnes  diflérontesi— Que  le  jugement 
attaqué  déclare,  en  fait,  que  la  demanderesse 
a,  par  des  actes  réiiéri^s  d'excitation,  provoqué 
une  jeune  (ille  mineure  de  21  ans  h  se  livrera 
la  débauche,  et  lui  en  a  facilité  les  moyens) 
qu'en  jugeant  ainsi  que,  d'après  ces  faits  re- 
connus constans  ,  la  femme  Delaporte  s'est 
rendue  coupable  du  délit  d'attentat  aux  mœurs, 
prévu  par  Part.33i,le  tribunal  d*appel  de  Saint» 
Oiner  a  fuit  une  saine  application  de  la  loi^^k»- 
— Kciette,  etc. 

Du  31  janv.  ISSC—  Ch.  crlm.  —  Prèê.,  )k 
LaplagYie-Barris.— ilapp.,  M.  Fausiin-Hélie.— 
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Juriiprudêneê  de  la  Cour  de  cassatUm. 


ConeL,  M.  Ploogoalm,  a?,  gén.— P/.,  H.Boiir- 
gatgnaL  

ÉLECTIONS  P0LÎTIQUES.-ÉLBCTIOH8  par- 
tielles.—Affichage  ET  DISTRIEUnON  D*É- 

ceits* 

rart'.2  du  décret  du  21  avril  18i9,  qui 
affranchit  des  réglez  ordinaires  V affichage  et 
la  dUtribution  de»  écrits  ou  imprimée  pendant 
lee  quarante-cinq  jours  précédant  les  élec- 
tions générales  (1),  n'est  point  applicable  aux 
élections  partielles  qui  surviennent  dans  le 
cours  d'une  même  législature, 

(Proc  gén.  à  la^Gour  de  cass.) 

Rbqcmitoibi.  —  «  Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  expose  quMl  est  chargé  par  H.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  judtîce,  en  vertu 
de  Fart.  441,  Cod.  inst.  crtm.,  de  requérir,  dans 
rintérét  de  la  loi,  ta  cassation  de  trois  jagemens 
rendus  par  le  tribunal  correctionnel  supérieur  de 
Lons-le-Sau!nier,  le  25  août  dernier,  dans  les  affai- 
res Bernard,  Carrey  et  veuve  Prott. —  La  lettre 
du  garde  des  sceaux,  en  date  du  16  octobre,  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  procureur  général,  je  tous  trans- 
mets les  eitraila  de  trois  jugemens  correctionnels 
rendus  le  23  août  1849,  en  matière  d^affîchage  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Lons-le-Saulnier,  dans 
les  affaires  concernant  les  nommés  Paul  Bernard, 
François  Carrey  et  veuve  Prost.— Lors  de  Sélection 

{>artielle  qui  eut  lieu  au  mois  de  juill.  1849,  dans 
e  département  du  Jura,  pour  le  remplacement,  à 
l'Assemblée  législative  de  M.  Cordier,  décédé,  des 
affiches  relatives  à  cette  élection,  et  ayant  par  con- 
séquent un  caractère  politique,  avaient  été  apposées 
sur  la  voie  publique  de  Salins,  sans  la  permission 
de  Pautorité  municipale.  Le  tribunal  correctionnel 
d'Arbols^  saisi  de  l'affaire,  se  déclara  incompétent 
pour  statuer  au  sujet  d'une  infraction  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  Cours  d'assises  par 
Part.  6  de  la  loi  du  10  déc.  1830  sur  les  afticheurs 
et  crieurs  publics. — Le  ministère  public  ayant  in- 
terjeté appel  des  trois  jugemens  rendus  dans  ce 
sens,  le  tribunal  supérieur  de  Lons-Ie-Saulnier  les 
a  réformés  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'appliquer  à  l'espèce  la  loi  du  10  déc.  1830;  que 
le  décret  du  21  avr.  1849  avait  accordé  le  droit  à 
tout  citoyen  o  en  cas  d'élections  générales  »,  d'af- 
ficher, sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  muni- 
cipale, tous  écrits  et  imprimés  relatifs  aux  élections, 
et  que  par  ces  mots  :  iteeiionsgénéraletf  le  décret 
avait  eu  en  vue  toutes  les  électionh  à  la  représen- 
tation nationale,  par  opposition  aux  élections  mu- 
nicipales et  départementales.— Celte  interprétation 
me  parait  contraire  non-seulement  au  texte  clair  et 
précis  du  décret  du  21  avr.  1849,  qui  doit  être  né- 
cessairement restreint  au  cas  particulier  qu'il  spé- 
cifie ,  mais  encore  et  surtout  au  but  et  à  l'esprit  de 
ce  décret.  On  comprend  qu'à  ces  époques  solen- 
nelles où  tous  les  citoyens  sont  appelés  en  même 
temps  à  élire  les  représcntans  du  pays,  il  soit  utile 
de  laisser  une  grande  liberté  d'action  à  la  presse  et 
aux  opinions  individuelles,  afin  de  mieux  consta- 
ter la  volonté  nationale^  mais  cette  utilité  n'existe 
plus  lorsqu'il  s'agit  d'une  élection  partielle.  Le  re- 
tour fréquent  de  ces  élections  partielles  par  suite 
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(1)  F.  ce  décret  dans  nos  Loii  annotéeê,  3*  part. 
da  ce  Vol.^  pag.  38. 


d'annulation,  de  démission,  de  décès,  aorait  d'ail- 
leurs pour  conséquence,  si  le  système  du  tribunal 
de  Lons-le-Saulnier  était  admis,  de  suspendre  per- 
pétuellement l'exécution  des  règlemens  sur  l'affi- 
chage, et  d'entretenir,  sans  intérêt  pour  la  chose 
publique,  une  agitation  fâcheuss  parmi  les  popula- 
tions. —  Ces  graves  considérations  suffisent  pour 
démontrer  que  l'intention  du  législateur  a  été  que, 
immédiatement  après  les  élections  générales,  le 
droit  commun  reprit  son  empire,  et  qu'il  ne  fût  plus 
permis  d'afficher  ou  de  placarder  aucun  écrit  trai- 
tant de  matières  politiques.  —  La  question  s'étant 
élevée  déjà  sur  divers  points  de  la  France,  et  ayant, 
sous  le  rapport  politique,  une  assez  grande  impor- 
tance, j'ai  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  la  soumettre 
à  l'examen  de  la  Cour  de  cassation.  Je  vous  charge, 
en  conséquence,  conformément  à  Part.  441 ,  Cud. 
inst.  crim.,  de  provoquer  l'annulation,  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  des  trois  jugemens  ci-joints  qui  ont 
fait  une  fausse  application  du  décret  du  21  avril 
1849.  » 

«c  Dans  ces  circonstances,  vu  la  lettre  plus  haut 
transcrite,  l'art.  441,  Cod.  inst.  crim.,  Part.  2  da 
décret  du  21  avril  1849,  les  art.  1,  5  et  6  de  la  loi 
du  6  déc.  1830  ;  —  Nous  requérons  pour  le  Gou- 
vernement qu'il  niaise  à  la  Cour  casser  et  annuler, 
dans  Pintérêt  de  la  loi,  les  jugemens  dénoncés,  etc. 
—Fait  au  parquet,  le  15  nov.  1849, 

•«  Le  procureur  général ,  Dupnr.  » 

A  Taudience,  M.  le  procureur  général  a  fait 
remarquer  que,  dans  Péiat  actuel  de  la  législa- 
tion, la  règle  générale  eswque  Paffichage  n'est 
pas  permis  sans  déclaration  et  autorisation 
préalables.  C'est  par  exception  que  la  loi  du  21 
avr.  18i9,  dans  son  art.  2,  a  permis  d'afficher, 
publier,  colporter  des  écrits  de  tout  genre  re- 
latifs aux  élections  ;  mais  en  limitant  l'exercice 
de  ce  droit  au  délai  de  quarante-cinq  jours  pré- 
cédant les  élections  générales,  c'est-à-dire, 
comme  l'explique  Hart.  31  de  la  Constitution, 
les  élections  qui  ont  pour  objet  le  renouvelle- 
ment  intégral  de  l'Assemblée  nationale;  et 
comme  il  est  de  la  nature  des  exceptions  de 
ne  pouvoir  pas  s*étendre  d'un  cas  à  un  auire^ 
il  en  résulte  que  la  grave  exception  dont  il  s'a- 
git ne  peut  pas  être  étendue  aux  élections  par- 
tielles ^  comme  Pa  fait  le  tribuual  de  Lons-le- 
Saulnier.  Il  y  a  donc  lieu  de  casser  les  trois  ju- 
gemens dont  il  s'agit. 

ARRÊT  (après  délib.  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  21  avr. 
1849,  en  ordonnant  la  suspension  temporaire, 
à  Pépoqjue  des  élections,  des  lois  relatives  à 
l'affichage,  au  criage  et  à  la  distribution  des 
écrits  et  imprimés  relatifs  aux  élections,  linaite 
expressément  cette  suspension  aux  quarante- 
cinq  jours  qui  précèdent  les  élections  générales; 
—  Oue  ces  dernières  expressions  ne  peuvent 
évidemment  s'appliquer  qu'aux  élections  qui 
ont  pour  objet  le  renouvellement  intégral  de 
l'Assemblée  nationale;  —  Que  cette  inierpré- 
laiion ,  qui  résulte  clairement  du  texte  même 
de  la  loi,  est  confirmée  par  Part.  31  de  la  Con- 
stitution ;  —  Que  cet  ariicle  dispose,  en  elfet , 
que  l'Assemblée  nationale  est  élue  pour  trois 
ans  et  se  renouvelle  intégralement,  ei  que 
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qaartnte-elnq  Jours  ao  plus  urd  aYant  la  Un  de 
n  légfslainre,  une  loi  détermine  l'époque  des 
nouyelles  élections  ;  —  Que  la  loi  du  21  avril 
1819  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'assurer  l'exé- 
cution de  cette  disposition  constitutionnelle, 
en  entourant  cette  exécution  de  garanties  ex- 
ceptionnelles; —  Que,  si  lagraviiéetTimpor- 
lance  politiques  du  droit  d'élection  pour  le  re- 
nouvellement intégral  de  l'Assemblée  nationa- 
le, expliquent  cette  suspension  des  règles  du 
droit  commun,  il  n'en  pourrait  être  de  même 
lorsqu'il  s'igit  seulement  de  procéder  à  des 
élections  partielles  dans  un  ou  plusieurs  dépar- 
lemens;  qu'un  texte  formel  de  la  loi  pourrait 
seul  soumettre  quelques  parties  du  territoire 
^  des  dispositions  exceptionnelles  non  applica- 
bles dans  toutes  les  autres  parties  de  la  Répu- 
blique;—Que,  dès  lors,  le  tribunal  supérieur  de 
Lons-Ie-Sadlnier,  en  déclarant,  par  les  juge- 
mens  dénoncés,  que  l'art.  2  de  la  loi  du  21 
avr,  1819  était  applicable  aux  élections  partiel- 
les survenues  dans  le  cours  et  pendant  la  du- 
rée d'une  même  législature,  par  suite  d'option, 
de  décès  ou  de  démission  de  quelques  repré- 
senlans,  a  méconnu  l'esprit  de  cette  loi  et  violé 
formellement  ses  disposiiions;  --  Casse  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  12  janv.  «850.—  €h.  erim.  —  Préi.,  M. 
Laplagne-Barris.— ffapp.,  M.  Fauslin-Hélie.— 
ConeLy  M.  Dupin,  proc.  gén. 


MURNAL.  --  CoiiPTB  miNDU  n'AeDiiRCi.  — 

GOHPfiTBKCB. 

Les  Cimnei  ir^uiumx,  sont  Vempin  de  la 
Comiiiution  de  1848,  s&ni  encore  eompéUne 
pour  connaître  du  délit  de  compte  rendu  in- 
fidèle et  de  mauvaite  foi  de  lewrs  audieneee. 
(L.  25  mars  18*22,  an.  16  $  Const.  de  1848, 

airt.]k(3etll2.)(l) 

[Le  Ménager  du  Nord.) 

Nous  avons  rapporté,  ï  lapag.751, 2*  part.. 

du  Toi.  de  1849,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 

du  4  déc.  1849,  qui  résolvait  cette  question  en 

sens  contraire.— Sur  le  pourvoi  du  ministère 

publie,  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

▲UtlT. 

LA  COUR  (--Va  les  an.  7  et  16  de  la  loi  du 
25  mats  1822,  et  S  de  la  loi  du  8  oeL  1830,  le 
décret  du  6  mars  1848,  la  loi  du  11  août  de  ta 
même  année,  ei  la  Coastitution  de  1848,  art. 
83  el  112  ;  —  Attendu  qnll  a  toujours  été  de 
principe  que  les  Cours  et  tribunaux  chargés  de 
maintenir  la  régularité  et  la  dignité  de  leurs 


êm 


(1)  C'est  ÉQSsi  ce  qu'a  décidé  U  Heute-Ceor  de 
jdsUce  féMi  à  Yenaille»,  le  36  oct.  1849,  deos  TaF- 
faire  de  l'atieDial  du  15  jais.  Y.  Vol.  1849.1.739, 
Tarrêi  de  ceiie  Cour,  ei  la  di»cussion  remarquable 
qui  l'a  précédé* — Par  uo  arrêt  du  4  Té  Trier,  la  Cour 
d'afsites  de  Loir-et-Cher  a  cooaacré  la  même  doc- 
irioe  (an*,  du  journal  te  SoUdwrilé  répubUceine), 

L.— l"  PAITIB. 


audiences,  sont  pour  la  répression  des  infrac- 
tions qui  s'y  produiraient,  investis  d'une  corn^ 
pétence  spéciale,  inhérente  à  leur  mission  ;-^ 
Que  c'est  par  une  conséquence  du  même  prin- 
cipe qu'ils  sont  appelés  à  prononcer  sur  le 
compte  rendu  de  leurs  audiences  par  la  voie 
de  la  presse,  compte  rendu  qui  ne  ferait  revi* 
vre  un  débat  judiciaire  que  pour  en  altérer  le 
caractère  au  détriment  de  la  vérité  et  de  la  jus- 
tice ;  —  Attendu  qu'interdire  à  ceux  qui  ont 
présidé  à  l'instruction  orale  d'un  procès  de 
connaître  du  compte  rendu  de  ce  procès,  et  en 
attribuer  la  connaissance  h  une  juridictiott 
étrangère  aux  débats  dont  il  aurait  été  rendu 
un  compte  inAdèle,  serait  priver  la  justice  des 
principaux  moyens  de  preuve  et  d'appréciation 
de  ces  sortes  dMnfractions  :  —  Attendu  que  ce 
principe  de  compétence  a  été  reconnu  et  sanc- 
tionné par  l'art.  16  de  la  lui  du  25  mars  1822, 
3ui  a  directement  attribué  la  connaissance  du 
élit  de  compte  rendu  infidèle  et  de  mauvaise 
foi  aux  juges  qui  ont  tenu  l'audience  à  laquelle 
le  compte  rendu  se  rapporte  ;  —  Qu'il  a  été 
maintenu  en  termes  exprès  par  la  loi  du  8  ocl« 
1830,  qui  a  pris  soin  de  distinguer  par  son  an» 
3  cette  nature  spéciale  d'infractions  des  délits 
politiçiues  et  de  presse  qu'elle  a  soumis  d'une 
manière  générale  an  jury  ;— Que  le  décret  dti 
6  mars  1848  et  la  loi  du  11  août  de  la  même 
année,  ont  laissé  intactes  ces  dispositions  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  25  mars  1822  et  l'art.  S 
de  la  loi  du  8  oct.  1830;—-  Que  l'art.  83  de  la 
Constitution,  en  saisissant  le  jury,  comme  l'a- 
vait fait  la  loi  du  8  oci.  1830,  des  délits  de  la 
presse,  n'a  point  abrogé  la  distinction  établie 

Sar  l'art.  3  de  cette  loi  ^  que,  dès  lors,  ledit  art, 
doit  être  rangé  parmi  les  lois  existantes,dont 
la  Constitution,  par  son  art.  112,  a  consacré  le 
maintien  $ 

Et  attendu  que  U  Cour  d'appel  de  Douai 
("chambre  correctionnelle)  a  méconnu  et  violé 
lesdits  art.  17  de  ta  loi  du  25  mars  1822,  et  3  de 
la  toi  du  8  oct.  1830,  en  confirmant,  par  son 
arrêt  du  4  déc.  1849,1a  déclaration  d'incompé- 
tence faite  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Lille  sur  la  prévention  dirigée  contre  le  sieur 
Dusautoir,  d'avoir,  dans  lejournal  le  Ménager 
du  Nord^  dont  il  était  le  gérant,  rendu  un 
compte  infidèle  et  injurieux  pour  ledit  tribu- 
nal ;— Casse,  etc. 

Du  4  janv.  1850.—  Ch.  crim.  —  Frée.^  H. 
Laplagne-Barris.  —  R^VP^i  M.  Quénault.  — 
Coiie/.»Plougoulm9  av.f^* 


ASSOaATION.—  SociÉTfi  bbcUti.  —  Rtu- 

MIOHS.  —  ACTOUSATIO!!. 

Une  aetodation  qui  i'e$t  formée  publique^ 
ment  peut  être  néanmoine  réputée  société  se- 
crète, lorsque,  indépendamment  du  but  avoué 
dans  ses  statuts,  elle  en  a  un  autre  qui  était 
resté  secret,  et  n'était  connu  que  des  affidés, 
(L.  28  juill.  1848,  art.  13.) 
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Le$  réunions  non  publiquei  d'une  attoeia' 
Iton,  même  formée  publiquement,  ne  peuvent, 
êi  elles  ont  un  but  politique, être  formées  qu'a-- 
vee  la  permission  de  Vautorité  et  aux  eondi^ 
iions  qu'elle  détermine.  (CoDSU  de  1848,  art. 
8;L.  28]uitl.  18t8,art.  15.) 

(Sarrut  et  autres.  —  Aff.  de  la  Solidarité  ré' 

publieaine,) 

Voici  en  quels  termes  M.  le  conseiller  rap- 
]H)rteur  de  Glos,  a  rappelé  les  faits  qui  ont  mo* 
tivé  la  poursuite  intentée  contre  les  membres 
de  l'association,  formée  sous  le  titre  de  Soli- 
darité républicaine, 

«  A,a  mois  de  noYembre  1848,  a  dit  ce  magis- 
trat, une  faste  association  était  formée  sous  le  titre 
de  Solidarité  républicaine,  Suifant  Part.  1  des 
8tatuts,son  objet  était  d^assarer.par  tous  les  moyens 
légaux,  le  maintien  du  gouTcrnement  républicain 
et  le  développement  pacifique  et  régulier  des  ré- 
formes sociales,  qui  devaient  être  le  but  et  la  consé- 
quence des  institutions  démocratiques.  Le  comité 
central  avait  son  siège  à  Paris  ;  il  était  administré 
par  un  conseil  général  composé  de  soixante-dix 
membres  cboisis  parmi  les  fondateurs,  et  par  un 
bureau  de  permanence  de  trois  membres,  pris,  cha- 
que semaine,  au  sort,  dans  le  sein  du  conseil  gé- 
Déral.  Dans  les  départemens.  Il  devait  être  formé, 
sous  le  nom  de  comité  du  département,  d^arron- 
dissement  et  de  canton,  autant  de  succursales  quMl 

Ia  en  France  de  circonscriptions  administratives, 
es  comités  de  canton  correspondant  avec  les  co- 
înités  d>rrondissement  ;  ceux-ci  avec  les  comités 
de  département,  et  ces. derniers  étaient  seuls  en 
rapport  avec  le  comité  de  Paris. — Indépendamment 
des  dons, offrandes  et  souscriptions  volontaires,  les 
membres  de  Tassociation  étaient  tenus  de  payer  une 
cotisation  annuelle  de' 4  fr.,  applicable  pour  moitié 
à  la  caisse  du  comité  central. — Ce  comité,  qui  diri- 
geait l'action  des  comités  de  département,  avait 
aussi  la  nomination  des  membres  des  bureaux  des 
succursales.  Tous  les  trois  mois,  les  comités  de 
département,  après  avoir  recueilli  Pavis  des  comi- 
tés d^arrondissement  et  de  canton,  devaient  adres- 
ser au  comité  central  des  renseignemens  précis  sur 
les  besoins  et  les  dispositions  des  populations,  sur 
la  conduite  des  fonctionnaires,  sur  les  manœuvres 
des  partis;  enfin,  sur  tout  ce  qui  pouvait  éclairer 
Faction  du  comité  central  et  intéresser  la  cause  dé- 
mocratique et  sociale. 

«  Une  circulaire  signée  du  président  et  du  secré- 
taire général  du  comité  de  Paris,  sVxpUquant  sur 
Pobjet  de  l'association,  disait  :  «  Que  la  Solidarité 
républicaine  était  créée  dans  le  but  de  réunir  en 
ftisceau  tous  les  élémens  épars  de  Popinion  démo- 
cratique, de  leur  donner  une  direction  unitaire,  et 
de  constituer,  sur  des  bases  durables,  le  grand  parti 
de  la  République  démocratique  et  sociale.  »  —  De 
nombreuses  instructions  particulières  sont  conçues 
dans  le  même  esprit.  On  se  bornera  à  citer  les  pas- 
sages suivans  de  lettres  écrites  les  8  et  1 1  novem- 
bre :  «  Ce  quf  manquait  au  parti,  c'était  Porgani- 
sation  ;  à  Pœuvre,  la  puissance  de  la  démocratie 
sera  irrésistible,  lorsque  nous  aurons  relié  entre 
eUes  toutes  nos  forces  et  que  nous  les  emploierons 
en  commun  contre  les  ennemis  de  la  révolution... 
Nous  avons  été  forts,  alors  que  P unité  et  la  direc- 
tion nous  manquaient  ;  quand  nous  agirons  avec 
ensemble  nous  serons  irrésistibles^*  Les  momens 


sont  précieux  ;  courage...  nos  ennemis  veillent;  re- 
doublons d'efforts  ;  les  événemeos  sont  graves  et  se 
précipitent  avec  une  rapidité  effrayante,  nous  ne 
devons  pas  nous  laisser  surprendre  par  eux...  Il  est 
temps  d'agir.  Unissons-nous,  serrons  nos  rangs, 
et  que  fa  réaction  qui  grandit  et  nous  menace,  nous 
trouve  en  face  d'elle  prôtsà  la  terrasser.  »— «Vous 
nous  demandez,  écrivait-on  1c  16  décembre,  au 
sieur  Schmidt  (de  Mulhouse),  si  nous  sommes  h  la 
veille  d^un  nouveau  juin  ;  il  nous  est  impossible  de 
répondre  en  ce  moment.  Notre  devoir  est,  h  nous, 
démocrates  socialistes,  de  nous  tenir  prêts  à  toute 
éventualité,  constamment  sur  la  brèche,  et  notre 
mot  d'ordre  est  plus  que  jamais  :  «  Courage,  per- 
sévérance et  dévouement!!!  »  —  Les  extraits  de 
deux  autres  lettres  écrites,  l'une  le  26  décembre, 
par  le  sieur  Delécluze,  secrétaire  général  de  Passo- 
ciation  ;  Pautre,  le  lendemain,  par  le  sieur  Martin 
Bernard,  président  du  comité  central,  sont  encore 
plus  explicites  sur  le  but  que  se  proposaient  les 
fondateurs  de  la  Solidarité  républicaine,  «  Comme 
vous,  lit-on  dans  la  première,  nous  pensons  que  les 
difficultés  financières  appelleront  très  prochaine- 
ment la  réalisation  de  nos  doctrines  et  Pavénement 
des  hommes  qui  les  représentent  ;  il  n'est  que  trop 
vrai,  la  bataille  peut  se  présenter  demain  pour 
nous,  et  il  est  important  que  la  victoire  ne  nous 
prenne  pas  au  dépourvu.  A  nos  yeux,  la  Solidarité 
doit  nous  mettre  à  même  d'organiser ,  dès  à  pré- 
sent, le  Gouvernement  révolutionnaire...  Par  elle, 
nous  arriverons  facilement  à  connaître  les  citoyens 
auxquels  il  est  permis  d'avoir  confiance  dans  les 
départemens... ^Quanta  l'organisation  légale,  no  us 
serons  en  mesure  ;  le  travail  se  fait  en  ce  moment, 
et  j'espère  que  bientôt  il  va  être  publié...  Voilà  com- 
ment nous  entendons  opérer  :  après  une  révolutic  n 
nouvelle,  promulguer  la  déclaration  des  droits  et  la 
Constitution  de  93  légèrement  modifiée.  Provisoire- 
ment, une  dictature  révolutionnaire,  résumée  dans 
un  comité  de  salut  public  et  s'appuyant  sur  un  co- 
mité ci)nsultatif  composé  d'un  délégué  de  chaque 
département.  Les  listes  de  la  Solidarité  compléte- 
raient l'organisation  politique,  et  des  décrets  suf- 
firaient pour  donner  a  la  Révolution  toute  la  force 
dont  elle  aurait  besoin.  —  Tout  cela  se  fait  o^  se 
prépare;  ne  craignez  rien.  » 

«Dans  la  deuxième  lettre,  du 27  décembre,  adres- 
sée au  citoyen  Dussorger,  président  du  comité 
électoral  des  démocrates  progressistes  du  Rhdne, 
le  représentant  Martin  Bernard ,  président  du  co- 
mité central  de  Paris,  s'exprime  ainsi  :  —  «  Après 
l'expérience  des  déplorables  déconvenues  qui  ont 
frappé  notre  pauvre  parti...  à  l'œuvre,  la  position 
n'est  pas  mauvaise  ;  ne  nous  affligeons  pas  outre 
mesure  de  notre  défaite  ;  elle  nous  donnera  le  temps 
de  nous  ménager  nn  triomphe  définitif.  Si  nous 
avons  reculé  au  32  février,  ce  sera  pour  revenir  à 
un  24  février  plus  complet.— Le  résultat  est  cer- 
tain, si  nous  savons  nous  unir,  former  un  faisceau; 
si  nous  savons  comprendre  que,  pour  notre  parti, 
la  question  va  devenir  une  question  d'être  ou  de 
n'être  pas.  Dans  ces  graves  conjonctures,  il  faut  le 
dire,  jamais  pensée  ne  fut  plus  grande,  plus  féconde 
que  celle  de  la  Solidarité.  Avec  cette  association, 
nous  pouvons  relier  les  tronçons  épars  de  la  dé- 
mocratie ;  nous  pouvons  former  une  armée  redou- 
table, d'autant  plus  redoutable,  qu'elle  sera  plus 
pacifique  et  plus  légale  dans  le  sens  de  leur  Consti- 
tution. Il  faut,  en  un  mot,  que  notre  Solidarité 
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coane  la  France  ;  que  pas  une  commDne  de  la  Ré-  | 
publique  ne  soit  privée  de  son  action  centralisatrice, 
jQsqu^au  jour  prochain  où  la  France,  poursesao* 
Ter,  sera  obligée  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la  vraie 
démocratie  ;  que  nous  trouvions  un  personnel  tout 
créé,  poar  qu'an  moins  nous  ne  manquions  pas, 
sinon  d'hommes,  au  moins  de  renseighemcns  posi- 
tifs sur  les  hommes,  comme  au  24  février.  » 

«  Telles  étaient  les  espérances  des  fondateurs  de 
Passoriation,  dont  ils  poursuivent  la  réalisation  en 
déployant  une  grande  activité. — A  Paris,  le  conseil 
général  une  fois  constitué ,  fut  divisé  en  huit  co- 
mités de  cinq  membres  chacun,  correspondant  par 
leurs  dénominations  auxdifférens  départemens  mi- 
nistériels. Ainsi,  il  7  eut  les  comités  de  Fintérieur, 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la  justice,  de  Peité- 
rieur,  des  finances,  de  propagande  (instruction  pu- 
blique et  des  cultes),  des  associations  (agriculture, 
commerce  et  travaux  publics). — Plus  tard,  et  le  13 
janvier,  une  commission  executive  de  dix  membres 
fut  instituée;  elle  devait  être  renouvelée  par  moitié 
tous  les  mois^  et  rendre  compte  de  ses  actes  au 
conseil  général.  Les  sieurs  Buvignier,  J.  Démon- 
Vtjj  Gambon,  Brives,  Germain  Sarrut,  Hizay^  Cre- 
vât, Aubert-Roche,  Dalican,  Lemattre  furent  choisis 
pour  composer  cette  commission, dont  la  présidence 
appartenait  au  sieur  Martin  Bernard ,  qui  avait 
aussi  celJe  du  conseil  général.  Le  sieur  Delescluze 
resta  secrétaire;  le  sieur  Pilettc  et  lui  furent  char- 

Ses  d'en  expédier  la  correspondance.  —  Dans  les 
épartemens  l'organisation  des  divers  comités  ibt 
activement  poursuivie,  et  à  la  fin  de  janvier  le  con- 
seil général  de  Paris  avait  confirmé  les  nominations 
des  bureaux  de  quatre-vingt-huit  comités  dissémi- 
nés sur  tous  les  points  de  la  France.  Le  29  janvier, 
le  sieur  Piletle,  l'un  des  membres  du  conseil,  si- 
gnant pour  le  secrétaire  général,  écrivait  au  nommé 
Furet,  délégué  de  Rouen  :  «  Dans  ce  moment,  Paris 
est  dans  la  plus  anxieuse  attente  des  événemens 
qui  peuvent  surgir  des  débats  parlementaires.  Les 
troupes  s^échelonnent  partout,  des  masses  encom- 
brent tous  les  points,  le  meilleur  esprit  les  anime. 
Notre  devoir  est  tracé.  De  votre  côté,  vous  savez 
ce  que  noos  espérons  de  vous  :  vigilance  et  coura- 
ge! » 

«  A  cette  époque,  des  poursuites  furent  dirigées 
contre  les  fondateurs  de  la  Solidarité  républicaine, 
inculpés  :  1*^  d'avoir  formé  un  complot  dans  le  but 
de  renverser  le  gouvernement  ;  2<*  d'être  affiliés  à 
une  société  secrète  ;  S*"  d'avoir  assisté  à  des  réunions 
politiques  non  publiques  et  non  autorisées.  Et  le  i  5 
septembre  dernier,  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine,  a  rendu  une 
ordonnance  par  laquelle  elle  a  dit  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  contre  aucun  des  inculpés  sur  l'inculpation 
de  complot,  attendu  que  la  prévention  n'était  pas 
suffisamment  établie  ;  elle  s'est  aussi  déclarée  in- 
compétente à  l'égard  d'un  grand  nombre  d'inculpés 
non  domiciliés  à  Paris;. mais  elle  a  reconnu,  en 
même  temps,  qu'il  existait  contre  Martin  Bernard, 
Gambon,  Brives,  Delescluze,  Fillette,  Germain 
Sarrut,  Hizay,  Crevât,  Aubert-Roche,  Dalican,  Le- 
mattre atné  et  Buvignier,  charges  suffisantes  d'a- 
Toir,  dans  le  courant  des  années  1848  et  1849, 
étant  membres  et  fondateurs  de  la  société  la  Soli- 
darité républicaine  :  i^  fait  partie  de  réunions  non 
publiques,  dont  le  but  était  politique,  réunions  non 
autorisées  par  l'autorité  municipale  ;  2«  d'avoir  été 
ifOiiés  à  une  société  secrète,  délit  prévu  par  l'art. 


15  du  décret  du  28  jnill.  1848.  —  La  chambre  du 
conseil  a,  en  conséquence,  prescrit  la  transmission 
des  pièces  de  l'instruction  au  procureur  général  près 
la  Cour  d'appel.  —  Enfin,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  rendu,  le 
26oct.  1849,  l'arrêt  suivant  :  » 

Ici,  M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  cet 
arrêt,  dontle  dispositif  renvoie  devant  la  Cour 
(l'assises  du  département  de  la  Seine  les  sieurs 
Delescluze,  Germain  Sarrut,  Buvignier,  Hizay 
et  autres  membres  de  rassociation  la  SolidarUé 
républicaine,  comme  prévenus  :  1^  d'avoir, 
en  1848  et  18i9,  fait  partie  d'une  société  ou 
réunion  non  publique,  dont  le  but  était  poli- 
tique, sans  avoir  préalablement  obtenu  la  per- 
mission de  l'autorité  municipale,  et  d'avoir  été 
chefs  ou  fondateurs  desdites  sociétés,  ou  réu- 
nions non  publiques  ayant  un  but  politique,  et 
non  autorisées  par  l'autorité  municipale;  2^  d'a- 
voir fait  partie  d'une  société  secrète  et  d'avoir 
été  chefs  ou  fondateurs  de  ladite  société,  délits 
prévus  par  les  art.  13  et  15  du  décret  du  28 
juilL  1848. 

Les  sieurs  Sarrut  et  autres  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  cet  arrêt,etils  ont  présenté 
à  l'appui  deux  moyens  que  l'arrêt  ci-après  fait 
suffisamment  connaître.  - 

ARRÊT  {après  délit,  en  eh,  du  eon$.). 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  prétendue  fausse  application  de  l'art.  13  du 
décret  du  28  juill.  1848,  en  ce  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  société  secrète  une  asso- 
ciation qui  s'avoue  hautement,  et  qui  a  eu  re- 
cours à  tous  les  moyens  de  publicité  pour  se 
faire  connaître  : — Attendu  aue  l'arrêt  attaqué 
constate  que,  d'après  Fart.  1  de  ses  statuts,  la 
Solidarité  républicaine  était  fondée  pour  assu- 
rer, par  tous  les  moyens  légaux,  le  maintien 
du  gouvernement  républicain,  et  le  dévelop- 
pement des  réformes  sociales,  tandis  que  les 
i'egistres  de  la  société  renferment  des  lettres 
adressées  du  comité  central,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  aux  affiliés  des  départemens.  dans  les- 
quelles on  leur  dit  que  l'objet  de  la  Solidarité 
républicaine  est  de  revenir  li  un  24  février 
plus  complet,  d'organiser  dès  à  présent  le  gou- 
vernement révolutionnaire,de  substituer,  après 
une  nouvelle  révolution,  au  gouvernement  ac- 
tuel et  provisoirement  une  dictature  révolu- 
tionnaire résumée  dansun  comité  de  salut  pu- 
blic, et  de  remplacer  la  Constitution  par  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  par  la  Con- 
stitution de  93  légèrement  modifiée;  ^Attendu 
que  de  ces  faits  il  résulte,  suivant  ledit  arrêt, 
que  la  solidarité  rcpubIicaine,indépendammeDt 
du  but  avoué  dans  les  statuts,  en  avait  un  au- 
tre qui  était  resté  secret^  qui  n'était  connu  que 
des  affiliés,  et  que  l'instruction  seule  a  fait  dé- 
couvrir {—Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits, 
la  chambre  d'accusation  a  pu  décider,  en  ap- 
préciant souverainement  les  charges  qui  exis- 
taient contre  les  demandeurs,  qu'il  y  avait  pré- 
vention suffisante  contre  eux,  d'avoir  fait  par- 
tie d'une  société  secrète,  et  d'avoir  été  chefs 
ou  fondateurs  de  ladite  société  ; 


IM-^IM) 


JftrUi^mdêneê  éê  la  C&mr  éê  etftMf M. 


Sur  le  deoxfème  moyen,  tiré  de  la  prétendoe 
▼iolation  de  Tait.  8  du  la  CoDSiitolioD  et  de  la 
faoïse  application  de  l'art.  15  du  décret  du  % 
juin.  18^,  en  ce  que  le  droit  de  s'associer 
n*est  limité  que  par  ta  sécurité  publique,  et  en 
ce  que  l'oo  ne  peut  considérer  comme  une  at- 
teinte k  cette  sécurité  l'existence  d'une  asso- 
ciation, dont  le  bot  et  le  caractère  n'ont  rien 
de  contraire  aux  lois  :— Attendu  que  si  le  5  1 
de  l'art.  8  de  la  Constitution  porte  que  les  ci- 
toyens ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes,  le  $  2  du  même  article  ajoute  : 
«  ...L'exercice  de  ce  droit  n'a  pour  limites  que 
les  droits  ou  la  liberté  d'autrui  et  la  sécurité 
publique  ;~Âttendu  que,  dès  le  %  juill.  1848, 
l'Assemblée  nationale,  par  un  décret  en  date 
de  ce  Jour,  avait  proclamé  le  droit  qu'ont  les 
citoyens  de  se  réunir,  et  que,  tout  en  spécifiant 
les  réunions  dans  lesquelles  ce  droit  pouvait 
s'exercer  avec  une  entière  liberté,  elle  a  en 
même  temps  fixé  les  limites  qui,  dans  certains 
cas»  devaient  lui  être  assignées,  eu  égard  à  la 
nature  et  au  caractère  de  ces  réunions:  — 
Pu'ainsI,  l'art.  14,  $3,  autorise  les  associations 
industrielles  ou  de  bienfaisance,  sans  les  sou- 
mettre k  aucune  déclaration  ni  autorisation  ; 
—  Que  l'art.  19  alTranchit  également  de  ces 
formalités  les  réunions  ayant  pour  objet  exclu- 
sif rexercice  d'un  culte  quelconque,  et  les  réu- 
nions électoralespréparatoires;— Que  pour  les 
réunions  non  publiques  et  non  politiques  il  y 
a  nécessité  d'une  déclaration  préalable,  aux 
termes  du  {  1  duditart.  li  ;— Que  si  ces  mê- 
mes réunions  non  publiques  ont  un  but  poliii- 
Îae,  elles  ne  peuvent  se  former,  suivant  l'art. 
5 ,  qu'avec  la  permission  de  l'autorité  muni- 
cipale et  aux  conditions  qu'elle  déterminera, 
sauf  recours,  en  cas  de  refus,  à  l'autorité  supé* 
rieure;  —Qu'enfin,  par  l'art.  13,  les  sociétés 
secrètes  sont  interdites  d'une  manière  absolue; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  et  constaté  par 
l'arrêt  aitaqué  que  les  réunions  de  la  Solida- 
rité républicaine  ayant  un  but  politique,  ont 
eu  lieu  sans  la  permission  de  l'autorité  muni- 
cipale, et  que  les  demandeurs  en  étaient  les 
chefs  ou  fondateurs  ;— Attendu  que  ce  chef  de 
prévention  est  indépendant  de  la  société  se- 
crète résultant  des  autres  faits  de  l'instruction; 
— Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué  se  sert  inexac- 
tement de  l'expression  soeiéié,  qui,  pour  ce 
cas,  n'est  pas  celle  de  la  loi,  cette  expression 
est  expliquée  par  les  expressions  suivantes: ou 
réunion  non  pu^/t^tie;— Attendu,  dès  lors,  que 
la  chambre  d'accusation  a  légalement  apprécié 
les  faits  de  la  prévention,  qui  sont  qualifiés 
délits  par  les  dispositions  des  lois  précitées;— 
Rejette,  etc. 

Du  13déc.  1849.-Ch.  crim.— Pr^«.,  M.La- 

Bagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  de  Glos.— Conc/., 
.  Sevin,  av.  gén.— 1^/.,  M.  Duboy. 

BOISSONS.— BiftHB.>-LBTAiN  m  bièrb. 

Leê  formalitéi  impoién  aux  brasseurs, par 
là  M  du  28  avr.  1816,  ne  sont  pas  appliea- 
blee  aux  foMeans  de  levain  de  bière,  lors- 


quHfs  se  litrenl  uniqueminî  à  la  fMriealUm  ée 
ee  produit  employé  à  la  pani/leation, 
(L'admin.  des  coutrîb.  iudir.— C.  Lesoubatty.) 

ABBÉT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  que  les  art. 
117, 120  et  lU  de  la  loi  du  28  avr.  18t6,  en 
imposant  aux  brasseurs  l'oblif^ation  de  faire  an 
bureau  de  la  régie  la  déclaration  de  leur  pro- 
fession, du  lieu  où  sont  situés  leurs  établiSBe" 
mens,  de  la  contenance  de  leurs  ehaudiè* 
res,  etc.,  et  de  faire  une  déclaration  spéciale 
chaque  (ois  qu'ils  voudront  mettre  le  feu  sons 
leurs  chaudières,  enfin,  en  les  astreignant  à  se 
munir  d'une  licence,  n'ont  eu  iM>ur  ofoiet  que 
de  prévenir  les  fraudes  dont  ils  pourront  se 
rendre  coupables,  en  se  livrant  à  la  fabrication 
de  la  bière-boisson  ;  —  Qu'en  elfet,  la  loi  de 
1816  est  une  loi  spéciale  qui  détermine  les  for- 
malités à  remplir  et  les  droits  à  payer  par  ceux 
dont  la  profession  consiste  Si  fabriquer  ou  à 
vendre  des  boissons;  que  le  chap.  5  de  cette 
loi  (art.l07et6uiv.)  s'occupe  particulièrement 
des  brasseurs  qui  fabriquent  et  vendent  la 
bière-boisson,  produit  imposable,  et  non  des 
individus  qui  n'étant  p«s  labrieanB  de  bière- 
boisson,  exercent  une  indnstrie  distincte,  pour 
obtenir  un  produit  qui  ne  peut  être  li?ré  à  la 
circulation  comme  boisson;— Attendu  que  les 
fabricans  de  levain  de  bl^rene  pourraient  être 
assujettis  aux  visites  des  préposés  de  la  régie, 
et  à  la  nécessité  de  se  munir  d'une  licence  et 
de  faire  les  déclarations  exigées  des  bras^^seurs, 
qu'autant  qu'ils  se  livreraient  en  même  temps 
à  la  fabrication  de  la  bière- boisson;  maia  qu'ils 
en  sont  alTranchis,  lorsqu'ils  se  livrent  unique- 
ment à  la  fabrication  d'un  produit  non  ioipôsa- 
ble,  employé  i  la  panification  ( 

Et  attendu,  en  fait,  que  le  jugemeni  alUqné 
déclare  expressément  que  Lesouhaity  n'est  pni 
fabricant  de  bière-boisfton,  et  que  sa  seule  in- 
dustrie consiste  à  fabriquer  on  produit  coona 
dans  le  commerce  sous  le  nom  de  levain  de 
bière,  qui  ne  peut  se  convertir  en  une  boisson 
quelconque,  et  qui  est  propre  seulement  Si  la 
panification  ;  que  cette  déclaration  du  juge- 
ment attaqué  n'est  contraire  k  aucune  des 
énonciations  do  procès-verbal  des  préposés 
de  la  régie  ;  —  Que,  dans  cet  état  des  faits,  le 
sieur  Lesouhaity  ne  pouvait  être  tenu  de  faire 
les  déclarations  et  de  prendre  la  licence  iinpo- 
sée  aux  brasseurs  de  bière-boisson  i  qu'il  ne 
pouvait  pas  non  plus  être  soumis  ans  Tisites 
des  préposés  de  la  régie  pour  la  fabrieftikNi  dn 
levain  de  bière,  seul  o^et  de  son  industries— 
Que,  dès  lors,  en  refusant  de  prononcer  con- 
tre lui  les  peines  portées  par  l'art.  1S9  de  là 
loi  du  28  avr.  18lé,  le  jugement  du  tribunal 
de  Goutances  du  18  nov.  1848,  non-seulement 
n'a  pas  violé  cet  art.  129,  mais,  au  contraire^ 
s'y  est  exactement  conformé,  ainsi  qu'aux  au- 
tres dispositions  de  la  mêmeloi;~Reietie,  etc. 

Du  ta  mars  1849.— Cli.  crim.— Ifapp.,  N. 
Brière-Yaligny.  —  ConeL,  11,  Nougiûer,  av. 
g^éo.— Pi.,  MM.  Mirabel-GbaiBbau4  ei  Q»i* 
nault. 
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ORDRE.— Règlcuent  définitif.— Appel. 

Un  règlement  définitif  d'ordre  arrêté  par  un 
juge- commissaire  n^est  pas  un  véritable  juge- 
menl;  dis  lors,  il  n'est  pas  susceptible  d'ap- 

(i)  Il  y  a  longtemps,  oo  le  sait,  que  cette  question 
préoccupe  les  praticiens  et  les  jnrisconsulies,  et  lient 
la  jartsprndence  en  suspens,  en  présence  des  nom- 
breux arrêts  qui,  depuis  plus  de  trente  ans.  Pont  al- 
ternatÎTemeni  résolue  en  sens  opposés.  (  V,  le  résumé 
de  jurisprudence  qui  accompagne  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges,  du  2  fév.  1843,  dans  notre  Vol. 
de  1844,  2«  part.,  pag.  332~-P.1844.!2.467.  /«m^s 
noie  sur  Parrèt  de  la  Cour  de  Caen  qui  était  attaqué 
dans  Tespéce  ci^essnt,  Vol.  1849. 2.497--P.1 849. 
2.600.) 

Déjà ,  à  différentes  reprisas ,  doqs  nous  sommes 
•xpliqué  sur  cette  question,  en  soutenant  la  doctrine 
qae  consacre  ici  la  Cour  de  cassation,  d'abord  dans 
Bos  obserirations  sur  un  arrdi  de  la  Cour  de  Paris, 
du  11  jauT.  1837  (Vol.  1837.2.113);  plus  tard, 
dans  notre  Colteei.  nom»,  (note  sur  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  9  juin  1823,  Vol.  7.2.226), 
•n  répondant  aux  objections  de  M.  le  professeur 
Cfaanvean,  qui,  dans  ses  annotations  sur  les  Lois  de 
la  proc*  de  Carré,  quest.  2575,  soutient  la  doctrine 
contraire,  avec  tonte  Tampleur  de  savoir  et  de  talent 
qui  caractérisent  ses  commentaires. 

Malgré  les  difficultés  réelles  que  peut  présenter  la 
question,  difficultés  qui  naissent  uniquement  de  ce 
que  l'bjpoibése  qui  ^  donne  lien  a  complètement 
échappé  à  la  prévoyance  du  législateur,  la  solution 
ci-dessus  nous  a  toujours  paru  la  seule  Tériiablement 
coneiliable  avec  les  principes  généraux  de  la  procé- 
durn  et  de  l'organisation  judiciaire. 

En  effet,  comment  supposer,  dans  le  silence  de  la 
loi,  qon,  pour  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  le 
législataur  aurait  touIu  déroger  à  toutes  les  régies 
qu'il  n  lui* même  tracées  pour  des  cas  analogues ,  et 
eela,  an  blessant  les  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit  et  de  la  procédure  ? 

Ici,  tonte  la  difficulté  se  réduit  i  bien  se  fixer  sur 
la  natare  et  l'étendue  ées  pouvoirs  du  juge-commis- 
saire à  l'ordre.  Exeroe-l-il  une  juridiction  eotoatotrs 
on  cMsIeiiliMMe,  une  juridiction  propre  ou  détéguée? 
Tel  est  le  fondement  de  la  difficulté.  Or,  il  nous  sem- 
ble que  la  répanse  à  ces  questions  ne  peut  guère 
être  l'objet  d'un  douta  sérieux. 

Qna  sont,  dans  la  système  actuel  de  notre  organi- 
sation jodiciaire  et  de  notre  procédure,  les  juges- 
commissaires?  Ce  qn^ils  étaient  dans  l'ancien  droit, 
lorsqu'ils  n'étaient  pas  nommés  à  une  charge  per- 
manente an  titre  d'office  :  des  juges  instructeurs  oo 
rapportaurs,  commis  par  le  tribunal  ou  par  la  Cour 
dont  ils  sont  membres,  on  même  par  le  président 
saol,  pour  une  opération  particulière,  qui  ne  suppose 
qna  la  poovoir  de  vérifier,  de  eomtatWf  et  jamais  ce- 
lui de  juger;  des  magistrats  auxquels  le  tribunal  oo 
la  Co«r  délègue  une  portion  seulement  de  sa  juri- 
diction, la  juridiction  oolonloirs,  en  se  réservant 
toQJoara  la  juridiction  eonlsnitsuss,  lorsque,  dans  la 
mission  qu'ils  ont  à  remplir,  il  s'élève  quelque  con- 
testation entre  les  parties.  TeU  éuient  ancienne- 
ment, tais  sont  encore  les  juges  commis  aux  enquê- 
tas, aux  Ttiites  de  lieux,  aux  partages  et  liquidaiions, 
aux  récaptions  de  compte,  aux  ordres,  etc. — «  Celui 
à  qui  un  droit  de  juridiction  est  délégué,  dit  Jousse 
{de  t'Âdnùmtt.  de  lajutiice,  lom.  I,  pag.  48),  n'a 
rien  qui  lui  soit  propre  ;  mais  il  ne  l'ail  qu'user  du 
droit  da  celui  qui  lui  a  l'ail  «elle  délégation,  el  il  le 
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pel;  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  voie  d'op- 
position ou  action  principale,  devant  le  tri' 
bunal  qui  a  délégué  le  juge-commissaire,  (C. 
proc.,758,759.)  (1) 

représente  seulement  (L.  I,  J  1,  ff.  ih  Offieio  ejjm 
eut  mand,;  L.  3,  eody,  tii.;  L.  16,  ff.  Do  Juri§diet.). 
Ainsi,  il  n'a  d'autre  pouvoir  que  celui  qui  lui  est 
confié  par  sa  commission  (Mornac,  ad  l$g.  Un»  C. 
De  Of/ieio  procontuUs  et  legati),  £t  il  ne  peut  ex- 
céder les  bornes  de  sa  commission  (Dumoulin,  lom. 
3,  pag.  1776,  lib.  18,  in  part.  1,  SUU  partumonU^ 
in  cap.  27;  Loiseau,  rratl^  des  Offices^  liv.  4,  chap. 
5,  n.  40).  » — Et  plus  loin  ^pag.  51),  Jonsse  ajouta  : 
«  Il  faut  aussi  observer  que  si,  dans  le  cours  d'nna 
instruction  faite  par  un  juge  délégué,  il  survient  dn 
contentieux,  le  commissaire  en  doit  dresser  procès» 
verbal,  pour  en  être  référé  devant  le  Juge  dont  il  est 
le  délégué.  * — Ces  notions,  on  les  retrouva  encore, 
d'une  manière  plus  spéciale,  dans  le  DieOonn.  dêdroiê 
et  de  pratique  de  Perrière,  t.  1,  p.  191  et  192,  où  il 
traite  des  différentes  espèces  de  comiMsaÉrw,  et  par» 
ticnlièrement  de  leurs  attributions  dans  les  ordres. 

Tels  ont  toujours  été  les  principes  généraux  sur  la 
distinction  de  la  juridiction  Tolontaire  et  de  la  juri- 
diction contentieuse,  sur  la  nature  et  Pètandua  des 
pouvoirs  des  juges  délégués  on  juges-commissaires, 
sur  le  recours  dont  leurs  actes  ou  décisions  sont  sus- 
ceptibles :  ces  joges  n'ont  point  de  juridiction  progN**, 
et  surtout,  ils  n'ont  point  de  juridiction  oonlonêiouêOp 
à  moins  qu'ils  ne .  la  tiennent  d'une  disposition  ex* 
presse  et  formelle  de  la  loi,  comme  cela  existe  en  ma- 
tière de  référés,  pour  le  président  du  tribunal  an  la 
juge  qui  le  remplace. — Du  reste,  ce  qu'easeignaiaBi 
à  cet  égard  les  anciens  auteurs,  noos  le  retrouvoM 
dans  les  meilleurs  autenrs  modernes.  V.  le  TrmiU 
do  Pauiorité  judieùUre  du  président Henrion  de  Pan* 
sey,  chap.  17.  Là,  après  avoir  énaméré  les  actes  da 
la  juridiction  volontairoi  pour  lesi^uels  l'intervention 
de  l'autorité  du  juge  n'est  requise  qu'entra  pariie* 
consentantes,  intor  tolonteSf  le  savant  magisiraC 
ajoute  :  «  Ces  actes  cessent  d'appartenir  à  la  juridîe- 
tion  volontaire,  et  passent  dans  le  domaine  de  la  juri- 
diction contentieuse,  et  en  suivent  les  formes,  lautaa 
les  fois  qu'ils  sont  attaqués  par  des  tiers*  Votuntarim 
juriidielio  traneit  in  eontontiosam  imtervoniu  fusti  ad- 
oersortt;  »  el  il  cite,  à  l'appui  de  cette  théorie^ 
d'Argentré,  en  son  comment,  sur  la  Coût,  do  Bretu^ 
gno^  art.  1,  note  I ,  n.-  2,  et  Faber,  en  son  Code,  /lè. 
7,  tu.  29,  deftn.  1.  »  Même  théorie  dans  Carré» 
Lois  do  Vorgan.  judio.  et  de  la  eomp.,  lom,  5  (édit* 
in-8s  avec  noies  de  M.  V.  Foucher),  pag.  305 ,  ad 
notam,  tom.  6,  pag.  28,  29,  326,  327,  etc.— «  Lors- 
qu'un acte  do  juridiction  volontaire,  dit  encore  M.  la 
professeur  Rauter  (Cours  deproc.  cse.,  pag.  442),  est 
requis  parla  loi, comme  accessoire  d'une  affaire  con- 
tentieuse, il  faut  aiiaquer  cet  acte  par  opposition  de« 
vaut  le  même  juge,  en  y  appelant  la  partie  intéres- 
sée, et,  dès  lorSf  cette  alfaire  est  contentieuse.  Si  un 
acte  de  juridiction  doit,  d'après  la  loi,  être  requis 
auprès  du  président  du  tribunal  fou  de  la  Cour),  et 
si  le  présideot  esi  substitué  au  tribunal  ou  à  la  Cour, 
l'acte  rendu  par  lui  est  censé  être  émané  du  tribunal 
entier  (ou  de  la  Cour)  même.  Si,  au  contraire,  la 
présideot  n'est,  dans  la  volonté  de  la  loi,  que  le  com- 
missaire du  tribunal  (ou  de  la  Cour),  la  demande  en 
réformatioo  peut  êiro  portée,  par  voie  d'opposition, 
devaiii  le  tribunal  (ou  la  Cour).  » 

Maintenant,  les  auteurs  de  notre  Code  de  procé- 
dure auraicQi-ils  voulu  déroger  h  ce»  principes  dans 
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(Quillel-Hannoliû— C.  liéril.  Roger e-Prébaa.) 
Nous  avons  rapporté,  daus  uoire  Vol.  de 


1849,  2«  paru,  pag.  497,  Tarréide  le  Cour  de 
Gaeu,  qui  a  été  dans  Tespècc  l'objet  du  pour- 


le  tîire  d'ordre?  Loin  de  là,  on  en  retrouve  Pap- 
plicalioD  ou  reproduction  formelle  dans  l^art.  758  de 
OA  Code,  en  ce  qui  touche  le  règlement  profisoire 
de  Tordre  que  doit  dresser  le  juge-commissaire. 
«  Sq  cas  de  coniesiaiion,  dit^et  ariicle,  le  commis- 
saire renverra  tes  conieatans  à  Paadieoce  ;  »  c'esi-à« 
dir«  devani  le  iribunal,  qui  doit  alors  statuer  sur 
CADolufioDs  et  débat  contradictoires,  par  un  véritabU 
jttgemeut,  jugement  qui  pourra  être  attaqué  ensuite 
en  Cour  d'appel* 

Mais  on  insiste,  al  Pod  prétend  que  ee  qui  eit  dit 
ieî  pour  le  règlement  provisoire  n'est  pas  applicable 
an  règlemenl  définitif;  que  si  le  juge-commissaire 
n'exerce  aucune  juridiction  propre  ou  contentieuse 
pour  ce  qui  regarde  le  règlement  provisoire,  il  en 
est  tout  autrement  du  règlement  définitif;  que  là  il  est 
véritablement  juge  duconieniieux,  remplissantle  pre- 
mier degré  de  juridiction,  et  cela,  dans  une  contesta* 
tien  qui  n'est  pas  même  née,  dont  il  n'a  peni-étrepas 
même  en  cennnissanee,  et  sur  laquelle,  dans  tous  les 
eus,  les  parties  n'ent  pas  été  appeléee  à  nn  débat  cou- 
tradicteire...  Etrange  système!  Singulière  anomalie  I 
Bt  sur  qnni  fondée  ?  Sur  ee  que  le  législateur  n'a 
pan  répété,  pour  le  règlement  définitif,  la  disposition 
do  l'art.  758,  écrite  pour  le  règlement  provisoire  ! 
.  M aia  de  ce  que  cette  répétition  n'a  pas  eu  lieu, 
a?«isvl(r4l  qn'aprèa  le  règlement  provisoire,  lorsque 
l^Juge^commissaire  ta  avoir  à  procéder  au  régie» 
nom  définitif,  à  eiécnter  lea  jugemens  ou  arrèu  in- 
ttrvonns  sw  les  difficultés  de  ce  règlement  provisoire, 
êm  pouvoirs  aient  tont  à  coup  ebangé  de  caractère  ; 
qne  de  juge  eemmis,  de  Juge  délégué  qu'il  était  pour 
#tercer  seulement  la  juridiction  volontaire,  il  soit  do* 
Tenu  juge  do  contentions,  juge  du  fond  à  buis  clos, 
#serf  anty  sans  aucune  des  formes  esMuiielles  et  €on> 
ilitntivas  des  jugemens,  la  plénitude  de  juridiction 
eu  tribunal  ?•<•••  Sur  quelle  disposition  de  la  loi  se 
Ibaderail  un  pareil  systéno?  Nous  n'en  voyons  an- 

cnno» 

-  Antsi,  un«  Ib»  «ntrée  dans  cette  toie,  les  em- 
barras naissent-ils  à  cbaqne  pas.  On  veut  bien  as- 
darder  que  le  règlement  définitif  du  juge-commis* 
gnire,  s'il  contient  des  erreurs  ou  omissions,  si  le  juge 
e  mal  tnierpréié  les  jugemens  ou  arrêts  intervenus 
gnr  los  difficultés  du  règlement  provisoire,  sera  sus- 
eeptible  de  recours,  et  l'on  veut  que  ce  recours  soit 

porté  en  C«ur  d'appel Mais  dans  quel  délai?  Ce 

délai  sera  t-il  de  dix  jours,  selon  la  règle  partienlière 
aux  matières  d^ordre,on  de  trois  mois,  selon  la  règle 
générale?  C'est  à  ce  dernier  délai  que  se  sont  arrêtées 
fa  plupart  des  Cours  qui  ont  adopté  le  système  que 
nous  combatCons.-^Ainsi,  dans  une  matière  qui  re- 
quiert célérité,  oh  le  législateur  a  partout  manifesté 
rintention  de  simplifier  les  formes,  d'abréger  les  dé- 
lais, c'est  le  délai  le  plus  long  que  l'on  choisit,  ou  du 
moins  euqoel  on  est  amené  par  l'absence  de  signifi- 
cation da  fèglementdèfinitir,  par  l'impossibilité  d'ap- 
pliquer à  l'ordonnance  du  juge-commissaire  le  délai 
de  dix  jours  fixé  par  l'srt.  763,  Cod.  proc.,  pour 
l'appel  des  jugemens  qui  ont  prononcé  sur  les  dilfi- 
eultéi  du  règlement  provisoire.  Ainsi,  dix  jours  pour 
appeler  d'un  jugement,  et  trois  mois  pour  sppeler 
d'une  ordonnance!...  —Mais  ce  n'est  pas  tout.  De 
qu«l  jour  faire  courir  ce  délai  de  trois  mois  ?  Les  uns 
le  foni  courir  du  jjur  de  la  signiGcation  de  Tordon- 
liance  de  clèfure  d'ordre,  lorsqu'il  y  a  eu  significa- 
litm  de  cette  ordoDnaste,  ce  ^ui  n'est  pae  exigé  par 


la  loi,  ce  qui  ne  peut  arriver  que  dans  des  cas  tout 
exceptionnels  (Sic,  Pau,  9  juin  1837,  YoU  1837.2. 
393);  les  autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  con- 
sidérant qu'en  général  cette  signification  n'a  paa  lien, 
le  font  courir  du  jour  même  de  l'ordonnance*.... 
Ainsi,  voilà  une  ordonnance  qui  d'abord  aemblaii  n'è> 
ire  qu'un  acte  de  la  juridiction  volontaire,  et  qui,  toni 
à  coup,  se  transforme  en  /uf  emani  conteniienx  à  l'é- 
gard de  la  partie  dont  il  lèse  les  droiu,  jugemont 
qu'elle  peut  ne  pas  connaître,  et  contre  lequel  cepen- 
dant elle  doit  se  penrvoiryà  peine  de  décbéance,dans 
les  trois  mois  de  sa  date,  sans  qu'il  lui  ait  été  aignifié» 
et  cela,  contrairement  à  cet  axiome  du  droit  :  Fmiê 
mua  non  esaa  na  non  aifm/leari/...  Bt  en  admettant 
que,  dans  le  cours  de  ee  délai,  la  partie  ait  oenon 
l'ordoncance,  ou  qu'elle  ail  dA  la  connaître,  il  j  anra 
eu  jugement  contre  elle,  cnmnse  nena  le  diaiena  tnni 
à  l'heure,  à  buia  clos,  ians  débat  centradi«leire,sant 
aucune  des  formes,  des  garantîee  cenaiitutives  des  ju« 
gemena...  Bt  l'on  veut  voir  lé  nn  premier  degré  de  jn* 
ridiction  rempli  l...  Mais,  dira-i^,  tout  cela  pourrn 
être  réparé  en  appel;là,lapartie lésée  expliquera  ans 
drMU,fera  valoir  ses  moyens,  et  la  Cour  d'appnl  pro- 
nonoera  en  pleine  eonnaiaaance  de  cansn..***  Maie 
qa'arrivera-t-il  si  l'intérêt  du  litige  eet  inférinnr  nm 
taux  du  dernier  reaaert?  Il  arrivera  que  l'appui  n*é« 
tant  paa  recevabU,  la  partie  ae  trenvert  avoir  été 
jugée  en  dernier  ressort,  sana»  avoir  été  entnndnei 
chose  monstrueuse  en  procédure  !••.••— Un  ayatémn 
qui  conduit  à  de  tels  résultau  ne  peut  être  dans  In 
vrai,  ne  peut  évidemment  être  entré  dana  la  pnnaén 
du  légiilateur.^II  faut  donc  de  toute  néeeaaiié  •« 
revenir  an  aysiéme,  à  la  marche  de  prooédiiro  raiinn- 
nelle  et  juridique  indiquée  par  le  lègislatenr  lai«mè- 
me,  et  décider  qoe,  pour  les  diffienltéa  élevéea  aar  le 
règlement  définitif  de  l'ordre,  comme  peur  enllee  éle« 
véessur  le  règleanant  provisoire,  le Juge^wmmieaaire» 
s'il  les  a  connues,  doit,  an  lien  de  lea  décider  lui- 
même,  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal,  et  que 
si  elles  ne  lui  ont  paa  été  soumises,  la  partie  dont  il 
aura  méconnu  lea  droits  dans  son  règlement  définitif 
doit  pouvoir  l'attaquer  par  voie  d*oppoaiiion  mi  d'ae« 
lion  principale  devant  ce  même  tribunal. 

Peni-être,  du  reste,  en  présence  de  l'arrêt  ai  re- 
marquablement motivé  que  vient  de  rendm  In  Cour 
(ch.  civ.),  était-il  superflu  d'entrer  dans  ces  détails  ; 
mais  nous  avoua  dû  insister,  psrce  que  eet  nrrèi,  en 
renversant  une  jurisprudence  qui  tendait  à  a'éublir 
dans  ces  derniers  temps,  et  qui  trouvait  appui  dans 
un  arrêt  de  la  chambre  dés  requêtes  du  9  nviil  4839 
(Vol.  1839.1.276),  même  dana  l'arrêt  delà  ebnmbrn 
civile  du  27  aoftt  1849,  rapporté  ei-desatts,  pag.  170» 
pourrait  éprouver  encore  quelque  réaiatanee,  à  raient 
de  l'incertitude  et  des  embnrraa  d'applienUoei  qnn 
laisse  nécessairement  subsister,  quelque  système  que 
l'on  adopte,  le  ailence  eu  l'imporfeciioa  du  Cude  du 
procédure  sur  le  point  dont  il  s'agit. 

Bn  effet,  la  Ga%eUe  des  TribuÊumm,  eu  rappurtanl 
l'arrêt  d-deasus,  dans  son  numéro  du  8  fév»  18lK^ 
l'accompagne  d'observatioua  critiques,  dans  luaqnol-» 
tes,  tout  en  reconnaissant  que  la  doctrine  de  eut  uté% 
est  fondée  sur  une  déduction  logique  et  riguureonu 
des  principes,  «Ile  exprime  cependant  le  regret  que  lu 
Cour  ne  se  soit  pas  expliquée  sur  une  dilficulté  d'exé- 
cution qui  ne  laisse  pas,  en  elfet,de  présenter  une  cer- 
taine gravité. — Voici  l'objection:  c  Maintenant,  dU- 
OD^  que  U  Gwir  de  castaiieii  reru»e  à  l'ordeaBADco  du 
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vol.— L'importance  de  la  qucsiion  jugée  nous 
détermine  à  retracer  ici  succinctement  les  faits 
(le  la  cause. 

I 

cidtare  ta  caractère  de  décision  défioitite,  de 'Juge- 
ment, pour  la  reléguer  ao  rang  de  ces  actes  réglemeo- 
tairas  contre  lesquela  un  recours  est  toujours  admissi- 
ble, comment,  en  vertn  de  quoi,  dans  quels  délais  le 
coaserTattur  de^ra-t-il  opérer  la  radiation  des  ta- 
seriptinna?  Neaeraii-*!!  pas  en  droit  de  répondre  aux 
dét«nte«rs  d 


i: 


qui  lui  demandoraieni  la  ra« 
diation  dea  inscriptions  des  tréanaiora  non  colloqnéa  : 
L'ordonnance  do  el^iuro  qnî  prononce  les  radiaiîooa 
n^est  pas  un  jugement,  une  décision  rendue  en  dor* 
nier  reasori  t  donc,  je  un  poux  paa,  je  no  dois  paa  ra- 
dier les  inscriptions  ?•••  » 

Tool  d*abord,  on  comprend  qne  la  Cour  n^aTafi 
paa  à  s^expliquer  sur  ce  point,  qui  n^élait  pas  Pobjat 
du  procès»  qui  n^OTait  pas  été  jugé  par  Parrét  atta- 
qué. Huis  ne  pourrait-on  poioft  répondre  que  la 
Cour,  on  décidant,  selon  les  principes,  selon  Pesprit 
et  les  dispositions  analogues  du  Code  de  procédure, 
la  question  qui  lui  était  soumise,  n^avaît  point  à  s*in- 
quiétnr  de  conséquences  nltérienres  des  sa  décision, 
des  diflicnltéa  d*appKeation  dont  elle  pourrait  être 
suaeeptilHo;  qné  siaoa  difllcnliéa  sont  réelles,  insoln- 
bien  Hiéano»  c^oat  an  législateur  qu'il  appartient  à*j 
pourvoir  ?»••  No  ponrrail-on  paa  répondre  ansal  que 
ces  diftonHéi  étant  loat  anasi  réelloa  ei  plus  BOMbron- 
ses  dans  lo  système  r^otè  par  ia  Cour,  que  dana  eo- 
lai  qu'ollo  adopte  comme  le  seul  conciliabla  avec  lea 
principoa  do  la  nMtièro,  c'est  éTâdommont  à  eo  der- 
nier système  qu'il  faut  donner  la  prèférenae  ?•«.  Maia 
aliéna  nu  fond  des  cbosos^  et  voyons  si  le  noovel  ar- 
rêt do  la  Cour  fait  au  conserTaieur  des  hypothèques 
une  condition  plus  embarrassante  que  celle  qu'il 
aTsit  aupafaTant.  Tfous  croyons  qn^il  n'en  est  rien. 

Dana  le  système  que  fient  de  proscrire  la  Cour, 
et  qui  considère  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
portant  règlement  définitif  de  I^N-dre  comme  an  Ju- 
gemmU,  qne  fait-on  pour  obtenir  du  conservateur  la 
radfnti«tt  dea  interiptiom  non  ntiletneni  colloquèes  ? 
On  ncil  (à  p«tt  près)  eomne  s'il  s'agissait  de  l'exécu- 
tion dTuB  jngnment  :  on  lui  rapporte  la  grosso  on  ex*- 
péditMM  de  l'M^onnanee»  et  on  conformité  de  l'art. 
548,  G.  proc.»  on  l'aecompagno  d'un  certtfiaat  du 
grefiîor  nttoatnnt  qn'il  n'exista  contre  eoMo  ordon- 
nance si  opposition,  ni  appel»— iiiaisy  qu'en  lo  re- 
marque bien,  la  procédure  prend  une  tout  antre  bce 
si,   au  contraire,  on  décide  que  eeito  ordonnança 
n'est  paa  un  JMg$menty  qu'elle  n'est  qu'on  simple 
acte  de  juridiction  Toloniaire.  Alors,  le  conserTateor 
n'a  point  i  s'enquérir  si  le  juge-commissaire  a  bien  ou 
mal  exécuté  les  jugemens  ou  arrêts  qui  ont  prononcé 
sur  leo  difficultés  do  règlement  provisoire  :  cela  ne 
regardait  que  le  juge-commissaire,  qui  n'a  dû  exécu- 
ter eoa  jugemens  ou  arrêts  qu'après  qu'ils  sont  déte- 
nus définiiiA,  et  que  les  brefs  délais  fixés  par  l'art. 
767,  Cad.  proe.,  ont  été  observée.  Quant  an  censer- 
vateor,  il  n'n  qu'une  cboM  à  faire,  c'est  d'obéir  è 
l'ocdonanBce,  an  mandai  de  Jnatiee  qui  loi  eat  donné 
par  le  juge  conipètent  ;  et,  en  le  faisant,  sa  rasponsa^ 
bilité  n'en  peut  être  anenneaaont  engagée. — Dana  ae 
système,  en  effet,  Part.  fl(48  n'eat  plua  la  règle  à 
aoivroy  car  cet  article  écrit  en  vue  de  rexécution 
d'un  véritable /ug^menf,  rendu  en  la  forme  conien- 
tieuse,  ne  présente  plus  de  dispositions  applicab'es 
lorsqu'il  a*agit  de  l'exécution  d^un  simple  acte  de  la 
juridiction  Tolootaire;  «  Lej  Jmgemenif  dit-it,qoi  pro- 
nonceront amo  BsInUièâ^  une  radiation  d^inscription 


Un  ordre  s'était  ouvert  devant  Je  tribunal 
d'Argentan,  pour  la  distribution  du  prix  dlm- 
menbles  judiciairement  vendus  sur  les  époux 

hypothécaire,  on  paiement  on  quelque  chose  i  faire 
par  un  tiers  on  è  sa  charge,  ne  seront  exécuioirea 
parles  tiers  ou  contre  eux,  même  oprè<  les  délaie dt 
VoppotiHon  ou  de  Vappel,  que  sur  le  certificat  de  t'a- 
Tooé  de  Fa  partie  poursuivante  constatant  la  date  de 
la  Éigni^ûiion  dujugemêmt^  faite  an  domicile  de  la 
fMKrHê  »mdmmnée,  et  sur  l'attestation  do  greffier  con-» 
slatant  qu'il  n'existe  centre  le  jugement  ni  •pp0$ithn, 
ni  êpp$L  »-*Or,  si  l'en  admet  le  sysièae  aojoard'hnl 
conaacrè  par  la  Cour  de  caaaatiett«  il  ibutbienanasl  en 
admettre  les  conséqneneea,  et»  dena  ce  aystème,  ce 
n'est  plus  nn  jn^soianl  qu'il  s'agitd'exècnler,  c'est  nne 
ordcNuuNica  de  juge,  on  simple  ounmM  de  Jnaliety 
dans  lequel  il  n'y  a  point  en  de  partiea  en  eenaa,  an 
centesutioir,  de  partie  comdamméef  aussi,  cette  or-i 
donnance  ne  doit-elle  cas  être  ségn^lUê:  et  si  cette 
ordonnance  est  susceptible  éPoppoimom^il  n'y  a  point 
de  délaù  fixés  pour  la  former  ;  elle  n^esi  d'ailleurs 
pas  susceptible  d'appel:  donc,  pas  de  certificat  pos- 
sible, de  l'avooé  on  du  greffier,  consutanl  la  êffuif» 
têUom,  et  que  lea  dékdâ  de  VoppoiiHom  ou  de  Vmêl 
sent  expirés:  donc  pas  d'application  de  Part.  5^. 
God.  pree. 

Que  s'il  arrivait,  cependant,  qne  le  eonservatettry 
craignant  ponrsa  reaponsebillié  et  persisianl  è  eonsi* 
déror  l'erdonnanee  de  juge  aammlssaire  comme  an 
jugement  suceptible  d'appel,  reftisAt  de  l'exècnter, 
ators  la  partie  qni  aurait  intérêt  à  cette  eaécniien  de* 
Vf  ait  l'assigner  devant  le  tribonel»  et  là»  dans  cette 
înaunce,  elle  pourrait  mettre  an  caoae  sa  partie  ad- 
verse dans  les  jugemena  on  arrêts  rendes  anr  lae 
difficultés  du  règlement  provisoire  :  le  tribunal  sia- 
toerait  ainsi  svr  le  tout,  et  sur  le  fond  du  droit  et  snr 
l'exécution. 

Mais,  dira-tHiB,  que  devient  daes  ce  système  le 
droit  d'opposition  à  rordonuance,  que  l'on  reconnaît 
à  la  partie  qui  aurait  à  l'en  plaindre,  et  qu'A  défaut 
de  délai  fixé  par  la  lof,  elle  pourrait  exercer  pen- 
dent trente  ans  ?...  Rien  de  pins  simple .  ce  nous 
semble  ;  on  celte  partie  se  sera  poorroe  à  temps, 
et  aura  fermé  son  opposition  i  Perdonnance  avant 
qu'elle  soit  exécutée^  et  alora,  le  tribenal  fera  droit 
à  sa  rèelamauon  par  un  véritable/Mf  Misnl,  qui  sera, 
selon  l'iaporunce  du  litige,  snaanpiible  en  non  d'ap- 
pel ;— on  elle  aura  isissé  exécuter  l'ordeonanae,  al 
alors  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  plne  aveéa  qn'nne 
action  en  répétition  contre  sa  partie  adverae»  qné 
aura  rcfu  des  sommes  eoxqoeUea  elle  n'avait  ne» 
droit.  "^ 

Telles  sont,  k  notre  avis,  les  conséqneneea  qa| 
découlent  Décessairement  du  principe  posé  par  le 
Cour  de  cassation  dans  le  nouvel  arrêt  qu'elle  vinnS 
de  rendre,  car  si,  par  cet  arrêt,  elle  refuse  à  l'ordon- 
nance du  juge-commfssatre  les  caractères  d'un  véri- 
table/u^mnenf,  ai  eKe  n'y  volt  qu'un  simple  acte  de 
juridiction  volontaire,  susceptible  d'opposition  devant 
le  tribnnni,  sans  doute  eHe  n'entend  pas  Ini  reftaaor 
la  force  exécnioire  que  lui  confère,  en  termes  for^ 
mois,  l'art.  788,  God.  proe.  ;  et  elle  ne  peut  paa 
entendre  que  cette  exéentien  restes  a  snapendue  pen^ 
daat  trente  ans,  Jusqu'à  ce  qull  plaise  à  la  partie 
qui  y  aurait  inièrêi  de  former  celte  opposition  et  de 
faire  juger  sa  préienlîoo  en  première  instance  et  en 
appel.— Il  faut  donc  reconnalire  que  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  peut  être  immédiatemeoi  exé- 
culée  auprès  da  coMertalsuri  eg  ce  tmi  tenebe  la 


108-(161) 


Jurisprudence,  de  la  Cour  de  eaualion. 


de  Gayron.  Des  difficuUés  nombreuses  s'éle- 
vèrent sur  le  règlement  d'ordre  provisoire,  et 
le  juge -commissaire  les  renvoya  à  l'audience, 
conformément  à  l'art.  758,  Cod.  proc.  —  Ces 
difficultés  furent  résolues  par  des  jugemens  et 
arrêts  des  4  janv.  18i0,  29  août  1843  et  14 
juin  1844,  qui  ont  acquis  l'autorité  dé  la  chose 
jugée. — On  revint  devant  le  juge-commissaire 
pour  la  clôture  de  Tordre  et  le  règlement  des 
collocations  définitives;  mais  de  nouvelles  dif- 
ficultés s'élevèrenl  encore. — Les  héritiers  Ro- 
§ère-Preban  préteodirenl  qu'indépendamment 
e  l'tillocation  du  reliquat  du  compte  pour  le- 
quel Ils  avaient  produit  à  l'ordre  ,  on  devait 
les  colloquer  encore  pour  une  somme  de 
12,000  fr.,  omise  dans  ce  compte,  et  pour  une 
autre  somme  de  52,000  fr.  par  eux  rembour- 
sée, avec  subrogation,  aux  héritiers  d'un  sieur 
de  Sainte-Marie,  ainsi  que  cela  résultait  d'un 
acte  authentique  à  la  date  du  15  mai  1844,  le 
tout  en  exécution  des  arrêts  précités.  —  Le 
sieur  Quillet  (ou  Guillet)  Hannotin  contesta  ces 
prétentions,  et,  de  son  c6té,  il  réclama  des 
collocations  nouvelles  en  vertu  d'un  transport 
qui  l'aurait  subrogé  aux  droits  d'un  sieur  Ju- 
glet-L'Hormage. 

Le  juge-commissaire  ne  renvoya  pas  ces 
nouvelles  contestations  à  l'audience  ;  il  les  dé- 
cida lui-même  par  une  ordonnance  do  7  juill. 
1848,  qui  clôtura  l'ordre  et  prescrivit  la  déli- 
vrance desbordereaux  decollocation  définitive. 

Le  sieur  Quitlet-Hannoiin  se  pourvut  par 
appel  contre  cette  ordonnance  devant  la  Cour 
de  Caen  ;  mais  ses  adversaires  opposèrent  è 
cet  appel  une  fin  de  non-recevoir  :  ils  soutin- 
rent que  la  contestation  n'avait  pas  subi  le 
premier  de^é  de  juridiction,  et  que  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  ne  pouvait  être 
attaquée  d'abord  que  devant  le  tribunal  dont 
cejuge  était  le  délégué. 

20  déc.  1848,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Caen,  qui  accueille  cette  fin  de  non-recevoir. 
(Voy.  le  texte  de  l'arrêt  uH  eup.) 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Quillet- 
Hanuoiin,  pour  violation  ou  fausse  application 
de  la  règle  des  deux  degrés  de  iaridiction  et 
de  l'art.  443,  God.  proc.  civ.^On  a  dit  pour 
le  demandenr  :  Si  le  juge-commissaire,  en 
procédant  au  règlement  définitif  de  l'ordre  , 
exerce  une  véritable  juridiction  par  suite  de 
la  délégation  que  lui  a  faite  le  législateur  des 
pouvoirs  du  tribunal,  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction a  été  rempli,  et  la  voie  de  l'appel  au 
deuxième  degré  de  juridiciiouy  c'est-à-dire  à 
la  Cour  d'appely  est  la  seule  ouverte  contre  ce 
règlement. 

Or,  comment  contester  au  règlement  définitif 
ce  caractère  d'acte  de  juridiction  ?  Lorsqu'un 
juge-commissaire  a  reçu  de  la  loi  le  simple 
pouvoir  de  faire  une  opération  provisoire,  la 

radiaiiondesiDscripiioDi  aou  oiilemeDi  colloquées,  ei 
qu*aprèi  eetto  eiéeuiion,  il  ne  reste  plus  &  la  partie 
qui  peut  en  avoir  aoafTert  qu'une  action  en  répétition 
contr«  celto  qui  en  aurait  indûment  profilé. — Ainsi 
se  irooTeraient  eooetliés,  selon  nous,  tous  les  princi-  1 
pes  de  la  matière,  toutes  les  exigences  da  droit,  en  | 


simple  mission  de  constater  les  dires  et  décla- 
rations des  parties,  ad  référendum^  quand  de 
ces  dires  et  déclarations  natt  une  contestation 
entre  les  parties,  il  ne  procède  pas  à  titre  de 
juridiction,  il  ne  décide  rien  par  lui-même. 
Telles  sont  les  fonctions  du  juge-commissaire, 
alors  qu'il  ne  s'agit  encore  que  de  règlement 
provisoire.  Dans  ce  cas,  la  loi  lui  commande 
de  renvoyer  les  parties  à  l'audience,  pour  y 
faire  statuer  par  le  tribunal  sur  leurs  contesta- 
tions, à  l'égard  desquelles  le  règlement  provi- 
soire n'est»  après  tout,  qu'un  projet  de  décision 
soumis  au  tribunal. 

Mais  après  le  jugement  des  contestations,  il 
s*aeit  d'un  acte  que  la  loi  qualifie  de  règlement 
définitif,  acte  après  lequel  on  ne  saurait  con- 
cevoir une  continuation  de  la  procédure  de- 
vant la  juridiction  qui  était  saisie  de  l'ordre. 
£n  chargeant  le  juge-commissaire  de  ce  règle- 
ment définitif,  la  loi  lui  donne  le  pouvoir  de 
liquider  des  intérêts  ou  des  frais,  de  prononcer 
des  déchéances,  d'ordonner  la  délivrance  des 
bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques, 
la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non -utile- 
ment colloques  ;  d'où  l'arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes,  du  9  avr.  lS39(Vol.  1839.1.276), 
a  justement  tiré  la  conséquence  que  tout  ce 
que  fait  alors  le  juge-commissaire  est  définitif, 
sauf  l'appel. 

Ce  magistrat  a  donc,  dans  cette  dernière 
période  de  la  procédure,  une  juridiction  pro- 
pre, et  s'il  arrive  que  dans  l'exercice  de  cette 
juridiction,  il  lèse  d'une  manière  quelconque 
les  droits  de  l'une  des  parties,  celle-ci  doit  em- 
ployer contre  la  décision  qu'il  a  ainsi  rendue 
la  voie  de  recours  dont  sont  susceptibles  les 
actei'  qui  constituent  des  décisions  judiciaires* 
Puisqu'en  effet  le  juge-commissaire,  quand  il 
règle  définitivement  l'tirdre ,  prononce  comme 
juge,  il  en  est  de  son  ordonnance  comme  de 
tout  jugement  de  premier  ressort,  auquel  les 
parties  reprochent  d'avoirméconnu  leurs  droits  : 
elle  doit  être  déférée  au  juge  d'appel. 

Les  tribunaux  de  première  instance  ne  sont 
pas  juges  d'appel  à  l'égard  des  décisions  que 
l'un  de  leurs  membres  est  appelé  à  rendre, 
comme  les  aurait  rendues  le  tribunal  lui-mê- 
me, si  la  loi  ne  lui  eût  substitué  un  magistrat 
délégué  pour  prononcer  à  sa  place.  C'est  ainsi 
que  les  appels  des  ordonnances  de  référé  sont 
portés  devant  la  Cour  d'appel ,  précisément 
parce  que  l'ordonuauce  de  référé  a  rempli  le 
premier  degré  de  juridiction  ;  d'où  il  stiit  que 
porter  le  litige,  après  cette  ordonnance,  de- 
vant le  iribuual  entier,  puis  enfin  devant  la 
Cour  d'appel,  ce  serait  par  le  fait  parcourir 
trois  degrés  de  juridiction.  Le  tribunal  de  pre* 
uiière  instance  ne  peut,  en  eflet,  connaître  en 
second  ressort  que  des  sentences  des  juges  de 
paix.  Dans  tout  autre  cas^  il  représente  exclu- 
présence  d^une  législation  où,  pour  Pb^poibèse  heu~ 
reuseineni  asses  rarti  que  nous  eKaminous,  il  exista 
évidemment  nue  lacune  qu^il  appartient  provisoire- 
ment à  la  jurispiadence  de  remplir. 

L.-Il«  0BVILL* 
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vivement  le  premier  degré  de  jaridiciion,  ce 
qui  exclut  sa  compétence  lorsque  ce  premier 
degré  a  éié  rempli,  ainsi  qu*il  arrive  en  matière 
de  règlement  définitif  de  l'ordre  par  l'ordoo- 
Dance  du  juge-commissaire. 

Si  le  législateur,  au  lieu  de  laisser  au  tribu- 
nal la  mission  de  régler  définitiYemeot  l'ordre, 
l'a  confiée  à  un  juge-commissaire,  c'est  évi- 
demroeut  dans  le  but  de  simplifier  et  d'accélé- 
rer la  procédure.  Le  système  qui  obligerait  les 
parties  k  revenir  devant  le  tribunal,  s'il  con- 
venait à  l'une  d'elles  d'attaquer  le  règlement 
définitir,  contrarierait  essentiellement  le  but 
de  célérité  dans  lequel  la  procédure  d'ordre  a 
été  organisée.  Alors,  au  lieu  d'un  appel  soumis 
^  un  délai  fixe,  lequel,  aux  termes  d'un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  5  déc.  1843, 
doit  courir  dès  le  jour  de  la  clôture  du  règle- 
inent  définitif,  il  faudrait  saisir  le  tribunal  du 
jugement  des  contestations,  sans  délai  obliga- 
toire; et  de  plus,  on  n'arriverait  à  la  fin  du 
procès  qu'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel,  sur 
des  points  déjà  appréciés  et  par  le  juge-com- 
missaire et  par  le  tribunal  lui-même.  N'est-ce 
pas  là  un  résultat  incompatible  avec  l'intention 
si  bien  marquée  par  le  législateur,  dans  toute 
l'économie  de  la  procédure  spéciale,  d'assigner 
autant  que  possible  un  terme  prochain  à  la  dis- 
tribution des  deniers  ?... 

Pour  les  défendeurs,  on  s'est  attaché  k  com- 
battre la  distinction  que  le  demandeur  préten  - 
daît  établir  entre  l'ordre  provisoire  et  l'ordre 
définitif.  On  a  dit  :  Depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin  d'une  procédure  d'ordre,  le  juge- 
commissaire,  chargé  de  cet  ordre,  agit  comme 
délégué  du  tribunal  qui  lai  a  conféré  sa  mis- 
sion. Point  de  distinction  à  cet  égacd  entre  les 
âri.  755  à  758,  G.  proc,  et  les  art.  759  et  767 
du  même  Code.  C'est  toujours  au  même  titre, 
c'est  eo  vertu  de  la  même  déléeation  qu'il  agit 
dans  les  deux  cas.  Il  arrête  le  règlement  provi- 
soire, sauf  recours  au  tribunal  en  cas  de  con- 
testation. Pourquoi  en  serait- il  autrement , 
pourquoi  sa  qualité  et  sa  compétence  seraient- 
elles  changées  lorsqu'il  arrête  le  règlement 
définitif?  Tout  ce  qu'il  fait,  tout  ce  qu'il  dé- 
cide relève  du  tribunal.  C'est  le  tribunal  seul 
qui  est  luge  des  parties.  C'est  le  tribunal  seul, 
s'il  s'élève  entre  elles  quelque  contestation, qui 
peut  rendre  le  jugement.  —  L'art.  443,  Cod. 
proCj  invoqué  par  le  demandeur,  n'ouvre  la 
▼oie  de  l'appel  que  contre  les  jugemens  et  à 
ceux  qui  y  ont  été  parties  :  or,  l'ordonnance 
d'un  r^lement  définitif  n'est  pas  plus  un  juge- 
ment que  l'ordoonaoce  d'un  règlement  provi* 
soire,  eila  partie  qui  ne  figore  ni  dans  un  ordre 
réglé,  ni  dans  les  décisions  qui  ont  servi  de 
base  à  un  règlement  définitif,  ne  peut  point 
appeler  de  ce  rèfflemeot  fait  en  exécution  des 
art.  759  et  767.  La  doctrine  du  pourvoi  con- 
duirait cependant  à  ce  résultat  de  rendre  atta- 
quable, par  l'appel,  le  règlement  définitif  d'un 
ordre,  de  la  part  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été 
parties.— Du  reste,  la  question  a  été  jugée  en 
seijs  opposé  par  de  nombreux  arrêts  de  Cours 
d'appel  qui|  dans  Tétat  des  choses>  la  laissent 


à  l'état  de  controverse  ;  mais  quant  à  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  9  avril  1839,  qu'invo- 
que le  demandeur,  il  ne  la  décide  pas  in  ter- 
minis  ;  il  ne  s'en  occupe  qu'accessoirement  et 
snrérogatoi rement,  sans  la  trancher  par  des 
raisons  décisives.  Les  arrêts  de  Cours  d'appel 
qui  l'ont  jugée  réellement  conservent  donc, 
chacun  dans  le  sens  où  ils  ont  été  rendus,  toute 
leur  autorité  doctrinale  ;  c'est  donc  à  la  Cour 
suprême  qu'il  appartient  aujourd'hui  de  tran- 
cher définitivement  la  difficulté  et  de^fixer  la 
jurisprudence. 

ARRÊT  {après  dilib,  en  eh.  du  eons,)^ 
LA  COUR;  -^  Aitendu  que  l'art.  443,  Cod. 
proc.  civ.,  n'ouvre  ta  voie  ae  l'appel  que  con- 
tre les  jugemens  proprement  dits,  c'est-à-dire 
contre  les  décisions  émanées  d'un  tribunal  en- 
tier, et  non  contre  les  ordonnances  d'un  juge 
délégué  parce  tribunal  ; — Attendu  que  si  quel- 
ques dispositions  spéciales  de  la  loi  autorisent 
l'appel,  par  exception ,  contre  l'ordonnance 
d'un  seul  magistrat,  elles  ont  eu  le  soin  de  (e 
déclarer  en  termes  formels  et  de  fixer  le  délai 
de  cet  appel  ;— Attendu  qu'au  nombre  de  ces 
cas  exceptionnels,  d'ailleurs  très  rares,  ne  se 
rencontre  pas  celui  d'une  ordonnance  de  clô- 
ture d'ordre;  qu*il  s'agit,  dès  lors,  de  recher- 
cher si,  par  sa  nature  et  ses  effets,  une  telle 
ordonnance  ne  devrait  pas,  dans  le  silence  de 
la  loi,  être  considérée  comme  un  véritable  ju- 
gement et  rentrer  ainsi  sous  la  disposition  de 
l'art.  443  précité  ; 

Attendu  que  la  mission  confiée  au  membre 
d'un  tribunal,  dans  les  termes  des  art.  749  et 
suivans,  Cod.  proc.  civ.,  se  borne  à  régler  les 
ordres  provisoires  en  tout  ce  oui  n'est  pas  con- 
testé, et  à  clore  les  ordres  dénnitifs  après  que 
les  contestations,  s'il  en  a  été  élevé,  ont  été 
décidées  par  des  jugemens  et  arrêts  ayant  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  (art.  758,  759 
et  767}  ;  que  c'est  dans  ce  sens  et  dans  ces  li- 
mites que  le  juge-commissaire  représente  le 
tribunal,  qu'il  liquide  des  intérêts  et  des  frais, 
qu'il  prononce  des  déchéances  et  des  radia- 
tions, qu'il  délivre  des  bordereaux  de  colloca- 
tion ,  et  procède  à  d'autres  opérations  régle- 
mentaires et  d'exécution  qui  supposent  toujours 
qu'il  n'y  a  point  eu  ou  qu'il  n  y  a  plus  de  con- 
testation, et  qu'il  s'agit  uniquement,  soit  de 
constater  la  volonté  et  l'accord  des  parties,soit 
d'appliquer  les  décisions  souveraines  qui  ont 
réglé  leurs  droits  ; 

Attendu  que,  s'il  s'élève  des  difficultés  sur 
cette  application,  elles  doivent  être  renvoyées 
au  tribunal  ou  à  la  Cour  d'où  émane  la  décision 
qui  s'exécute,  et  qui,  seuls,  ont  droit  et  qua- 
lité pour  en  fixer  le  véritable  sens  et  en  assu- 
rer la  complète  et  sincère  exécution; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre,  à  moins 
d'une  disposition  expresse  qui  n'existe  pas, 
que  le  juge-commissaire,  obligé  de  renvoyer  à 
l'audience  les  contestations  élevées  dans  l'or- 
dre provisoire,  puisse,  quand  elles  se  produi- 
sent dans  l'ordre  définitif,  les  retenir  cl  tes 
juger  ;  que  la  juridiction  conleutieuse  qui  lui 
e$(  déniée  d^ns  le  premier  cas  saurait  d'autant 
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moins  lui  étfe  attribuée  dans  le  second,  que  f  commîssâfrc  pour  la  clAtorc  déilnlliTe  de  Tor- 
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rattacher  encore  à  reiécniion  et  \  tMnlerpréla- 
tk)n  d\in  arrêt  infirmatif  dont  le  tribunal  ne 
pourrait  connaître  lui-même,  on  dans  tous  les 
cas  d*«n  îogement  eonârmé  dont  il  doit  seul 
noonaitre; 

Attendu  que  si  le  commissaire,  chargé  par 
le  président  du  tribunal  d'instruire  et  de  liqui- 
der une  procédure  d*ordre,  pouvait,  k  une 
époque  quelconque  de  cette  procédure,  chan- 
ger la  nature  de  sa  mis^on  toute  réglementai' 
re,  se  saisir  de  la  compétence  du  tribunal  et 
statuer  sur  le  fond  du  droit,  son  jugement,  qui 
pourrait  être  en  dernier  ressort,  selon  la  va- 
leur du  litige,  serait  rendu  à  huis  clos,  sans 
défenses,  sans  motifs,  sans  qualités,  en  l'ab- 
sence du  ministère  public  et  de  toutes  les  au- 
tres garanties  accordées  par  la  loi  au  jugement 
des  contestations  de  Tordre  provisoire; 

Attendu  que  l'appel  de  ce  dernier  jugement 
doit  être  Interjeté  dans  les  dix  jours,  aux  ter- 
mes de  l'art.  763,  Cod.  proc.  civ.,  et  que  dans 
te  système  qui  appliquerait  à  l'ordonnance  de 
clôture  les  règles  ordinaires  de  l'art.  443,  il 
serait  accordé  trois  mois  pour  appeler  de  cette 
ordonnance^  k  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion à  personne  ou  domicile,  bien  que,  d'après 
le  tarir  du  16  fév.  1807  (art.  135),  cette  ordon- 
nance ne  doive  être  ni  levée,  m  sifjinifiée  ; 

Attendu  qu'interpréter  ainsi  le  silence  de  la 
loi  et  trouvera  la  l'ois  dans  ce  silence,  la  jn- 
ridiction  contenlieuse  du  commissaire  de  Tor- 
dre, la  faculté  d'appeler  de  sa  décision  et  le 
délai  de  cet  appel»  ce  serait  non-seulement 
sjouter  à  la  loi  elle-même,  mais  encore  mé- 
connaître son  texte  et  son  esprit,  ainsi  que  le 
Srincîpe  général  des  juridictions, principe  d'or- 
re  public,  qui  ne  doit  fléchir  que  devant  les 
exceptions  formellement  écrites  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résultede  Tarrét  atta* 
que  et  des  autres  documens  de  la  cause,  que, 
.sur  Tordre  l>rovisoire  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles  vendus  judiciaire^' 
meut  sur  les  époux  de  Cayron,  il  s'éleva  des 
contestations  qui,  renvoyées  à  l'audience,  fu- 
rent vidées  par  un  jugement  du  tribunal  d'Ar- 
gentan, du  4  janv.  1840,  et  par  deux  arrêts  de 
la  Cour  d'appel  do  Caen,  des  29  août  1843  et 
14  juin  18i4  ;  que  ces  décisions,  après  avoir 
ordonné  un  compte,  en  fixèrent  ensuite  le  re- 
liquat j  —  Que  les  parties,  revenues  devant  le 

(t  )  0«  voit,  par  ctU«  deroiér*  p«riie  da  la  dèeicioa, 
qiia  TarrSl  qaa  no»  ra^poriona  ici  (dn  27  aoèt  iSiO) 
••t  aoçora  readii  daaa  le  «yAiénie  qai,  conaidérant 
TordoDoavca  ém  jaga^cémniataira  périaai  tègl«« 
«MDI  défioiiif  da  l'ordra  comna  n»  ^«riiabla  /«f a- 
m«»l,  a'admauaii  da  racaari  coiiura  caua  ordon- 
nança quo  par  f  oie  d^appel  at  dans  las  troia  mai»  da 
•a  data.  Mais  ca  lysiôme  ?iaDt  d^élra  proscrii  par 
Tarrét  du  14  jsdt.  ISSO-qui  précède.  (  K.  pag.  161 
al  la  note  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt.) 

Dans  l'espèce  cî-doiisus,  c^émit  sur  la  recevahiliié 
de  P.'ppet  do  règlement  définitif  eomplémen$aire  qat 
99  eoiiccntrati  l'mtérèt  de  ii  cauaa  :  car  la  lor,  d^una 


compte  une  erreur  ou  omission  d'environ 
l?,000  fr.,  et  que  cette  omission  fut  réparée 
par  le  juge-commissaire,  qui  augmenta  le  reli- 
quat de  cette  somme  de  12,(  00  fr.,  nouvelle- 
ment demandée  :  que  c'est  principalement  con- 
tre cette  disposition  de  l'ordonnance  de  clôture 
que  portait  l'appel  du  demandeur;  —  Attendu 

?ne  ces  f^its  établissent  qu'il  s'adssait,  dans 
espèce,  non-seulement  de  IVxécntion  d'un 
arrêt  souverain,  mais  encore  de  la  rectification 
d'une  erreur  ou  omission,  qui  ne  peut  être  de- 
mandée, aux  termes  des  art,  5ê0  et  541,  Cod. 
proc.  civ.,qu*aux  mêmes  juges  qui  ont  ordonné 
le  compte;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué,  en 
décidant,  dans  ces  circonstances,  que  l'appel 
du  demandeur,  contre  l'ordonnance  du  7  juill. 
1848,  était  irrecevable,  loin  d'avoir  violé  le 
principe  des  deux  degrés  de  juridiction  et  Tart. 
443,  Cod.  proc.  civ.,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  à  la  cause  ;— Rejette,  etc. 
Du  14ianv.  1850.— Ch.  civ.— Pr^#.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.y  M.  Lavielle.  —  ConeL 
amir.f  M.  Gb.  Nouguler,  av.  gén.— P/.,  MM. 
Moreau  et  Huet.    

ORDRE.—  CoRTBKniT.  —  Piotestatiohs  bt 

RÉSERVES.— COLLOCATlOlfS  tVENTtJBLUBS.— ' 
RÈOLBVBIIT  PÉPUtlTlF  GOXPUHBBTÀiaB. 

L'obligation,  dam  un  ordre^  de  eonlredir*, 
tous  peine  de  /orcliwton,  dans  le  «mît  de  la 
dénonàalion  du  règlement  provieoire  j  les 
créances  qui  y  «onl  portées,  s'apphque  aussi 
bien  à  celles  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile 
de  paiement  qu*à  celles  qui  se  trouvent  utile  ' 
ment  coUoquées^ 

Et  l'on  ne  peut  considérer  comme  un  con- 
tredit de  simples  protestations  ott  réserves  tn- 
scrites  sur  le  procès  verbaL  (Cod.  proc  ctv«, 
art,  756) 

lorsque,  dans  un  règlement  définitif,  le 
Juge  commissaire,  tout  en  maintenant  V  or  dre 
établi  par  le  règlement  provisoire^  a  colloque 
certaines  créances  éventuellement  seulement, 
pour  le  cas  où  quelques-unes  de  celles  qui  tes 
priment  viendraient  d  être  payées  dans  d'au- 
tres ordres,  le  règlement  définitif  complénien- 
taire,  qui  ne  fait  ensuite  que  donner  effet  d  ces 
collocations  éventuelles,  n*est  pas  susceptible 
d^étre  attaqué  par  voie  d'appel  :  il  aurait  fallu 
se  pourvoir  contre  le  premier  règlement  défi'' 
nitif.  (Cod.  civ,.  1351;  Cod.  proc.»  755»  756  et 
758.)  (1) 

part,  ajaai  iraeé  la  forma  daaa  iaifualta  il  aai  përiaîa 
da  coaiaatar  Isa  aréancaa  portéas  an  réglamaQi  pro- 
TÎaoira,  daaîmplaa  praiattaiiaaa  au  lèaerTaa  «Miir^ 
oaa  créaoeas  na  piNtvatfiU  raaaplacêr  la  co^iredil 
biniel  qu^alla  axiga  ;-— at,  d^uo  aiura  côté,  U  régla* 
maai  définiiif,  non  ailiqué  dam  les  iroia  mots  de  aa 
daia,  était,  toivani  la  doctrine  alora  admise,  repaie 
acquérir  Tauiariié  de  la  cbo»e  jugée.  Si  donc  ce  rè- 
glement seul  et^t  fulfi  pour  faire  attribuer  la  prix 
de  Timmeuble  aux  créaDcieri  dont  la  créance  était 
conieslée  -,  toute  tenutive  ultérieure  pour  le  raire 
réformer  aurait  été  inutile. 
Haia  ce  réf^ement  ne  se  ralHaait  pas  è  tni-piaiBe  : 


JiiriifMiMr«fie#  àe  ia  Cowr  éê  ciutëéhn. 


im^ui 


(GolKer  et  Dopan|net--C.  Ilounier.) 

Par  suite  de  la  vente  d'une  maison,  sise  rue 
du  faubourg  Poissonnière,  n<>  6,  ayant  appar- 
tenu aux  dames  Collier  et  Duparquet,  un  ordre 
fut  ouvert  au  greffe  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  sur  une  somme  de  976,000  (f.y  monunt 
du  prix  de  cette  vente. 

Le  4  jaov.  1844,  fui  dressé  le  règlement 
provisoire. 

Sur  le  prix  à  distribuer,  une  somme  de 
64,000  fr.  devait  rester  entre  les  mains  de 
racquéreor^  pour  les  intérêts  servir  au  paie- 
ment d'une  rente  viagère  de  3,300  fr.  due  à 
une  demoiselle  Lefuel.  Cette  dernière  éuit 
colloquée  an  deuxième  rang,  après  les  frais 
privilégiés  ;  venaient  ensuite  diverses  colloca- 
tions,  au  nombre  desquelles  âguraient  t  sous 
Je  n*  14,  le  sieur  Ilounier,  pour  une  somme 
de  40,000  fr.  et  les  intérêts;  sous  le  n<»  Id,  le 
sieur  Breasolles-Gibert,  pour  une  somme  de 
60,000  fr.  et  les  intérêts  ;  sous  le  n«  16,  le 
sieur  Meunier,  pour  une  somme  de  50,000  fr. 
et  lee intérêts;  et  enfln,  sous  le  n<^  17,  le  sieur 
Bouju  (mais  sur  la  moitié  du  prix  seulement), 
pour  U  somme  de  130,000  fr.,  montant  d'un 
transport  à  lui  consenti  par  la  dame  Dupar- 
queu 

A  la  fln  do  règlement  provisoire,  le  juge- 
eommissaire  s'exprimait  ainsi  :  «  Disons  qu'a- 
«  près  l'extinction  de  la  rente  viscère  de  la 
«  demoiselle  Lefuel,  le  capital  de  6i,000  fr., 
■  qui  deviendra  libre  par  son  décès,  appartien- 

il  ne  faisait  que  poser  un  principe,  eo  quelque  ftorie 
■btirait,  en  colloqaant,  itm^tuelî^wieni  seulement, 
eeruinee  créances,  pour  le  cas  où  celles  qui  les  pri- 
maient seraient  payées  dans  d^autres  ordres;  et, 
pour  uiilia«r  cette  eoUocation  éf  enioelte,  il  atait  Fallu 
rafeoir  dsf am  la  juge-coaiBiiasaira  et  obtenir,  plus 
DM  BMna  iobrapiicemant,  som  la  nom  da  règlement 
ééfimiHf9mipi4m9n Imin^  u»  noaToan  règloment  défi- 
niuf.  Ce  nouveau  règlement  déGoiiif  ne  faisait-il  p«s 
aourir  un  iio«f  oau  délai  d'appel  ?  C'était  sur  ce 
point  que  itê  dainâaderesaes  en  cassation  faisaioni 

J>orter  priocipaUineot  leur  arsumoniaiioo.  Leurs  af- 
brts  pour  démontrer  l'arfiimaiiva  oui  échoué,  et, 
d'apréi  ,1a  décision  ci-desauj ,  il  sulfuait  que  les 
créances  dont  la  légiiimiié  était  contesiée  eusseoi 
éié,  dans  la  règlement  définitif  non  attaqué,  Pobjet 
d*ttne  collocalion  même  purement  éfemuelie,  pour 
qu'elles  ne  fussent  plus  susceptibles  d'être  conioatées 
par  toie  d*appel  do  règlement  définiiif  coioplémen- 
taira,  qui  donnait  elTet  à  cette  eoUocation  éfeniuelle. 
On  no  sanrait  so  le  disaianler  :  il  peot,  de  cette 
doctrine,  réaoltor  quelques  ineooTéniens  :  car  elle  im> 
pose  Pobligatinn  do  eonirodiro  toute  créance  portée 
on  régloMOQi  prof  iaoiro,  mène  au  rang  le  plus  ro- 
cuié,  al  d^aiuqnor  toute  coltocation,  mémo  éfen- 
tnatie,  du  rèf  lomont  dèfiaiiiCi  Oa  aaro  donc  forcé  de 
faire  un  procès»  pout^tro  frusiratoiro»  pour  parer  à 
na  danger  puronontbipoihétiquo  J««.  Une  coliocatioo 
éfentuoUo  ne  peut-olle  donc  paa  être  eonsidéréo 
comme  une  créance  subordoouéo  à  une  condition , 
et,  conformément  au  principe  éciit  dans  Part.  2257, 
God.  cif.,qni  ne  fait  courir  la  prescription,  à  Pégard 
d^uno  créance  de  cette  nature,  que  du  jour  où  la  con- 
dition est  arrivèe,ne  doii-oo  pas  ne  faire  courir  le  délai 
d^appel  que  du  jour  où  le  uouteau  règlement  définitif, 
dit  eoffijiWflMnlflir»,imcrtient  pour  donner  efTet  à  cette 


a  dra  aux  créanciers  ei-dcilSM  émmeés,  sur 
«  lesquels  les  fonds  manqueront  dans  l'ordre 
«  et  à  la  date  de  leurs  colioeations.  > 

Diverses  contestations  s'élevèrent  sur  cet 
ordre.  Les  sieurs  Mounier  et Gibert, notamment, 
contestèrent  le  chiffre  des  arrérages  attribués 
à  la  demoiselle  Lefuel,  et  le  sieur  Mounler,  en 
outre,  demanda  la  vente  aux  enchères  pobli- 

3ues  d<  la  nue  propriété  des  eijOOO  fr.  grevés 
e  la  rente  viagère  Lefuel. 

Mais  quant  au  sieur  Bouju,  il  déclara  aue 
«  les  colioeations  comprises  sous  les  art.  il, 
«  15  et  16,  ne  venant  pas  en  ordre  utile»  il  ae 
«  bornait  à  faire  toutes  protestations  et  réser- 
1  ves  contre  les  créances  colloquées»  afin  que 
«  son  silence  ne  pût  lui  être  opposé  comme 
«  une  approbation,  dans  le  cas  ou  elles  vien- 
«  draient  à  se  reproduire  au  préjudice  de  ses 
«c  droits,  comme  cessionnaire  de  la  dame  Du- 
«  parqueL  »— Et  à  la  suite  de  cette  déclara- 
tion, les  dames  Collier  et  Duparquet  adhérèrent 
aux  réserves  faites  par  le  sieur  Bouju,  par  les 
mêmes  motifs,  et  réservèrent  contre  le  sieur 
Meunier  toutes  actions  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. 

Les  parties  furent  renvoyées  Si  l'audience; 
et,  le  4  mai  1844,  il  intervint  un  jugement  qui 
rejeta  la  contestation  des  sieurs  ilounier  et 
Gibert  à  an  de  réduction  des  arrérages  Lefuel, 
et  la  demande  do  sieur  Mounier  à  fin  de  vente 
de  la  nue  propriété  du  capital  de  64,000  tt, 

collocalion  ?  Evidemment,  une  eoUocation  éTenluelle 
est  une  eoUocation  conditionnelle,  une  eoUocation  su- 
bordonnée è  cette  condition  :  ft  Ui  erëaneet  antérieu' 
ras  soni  payées  d'une  auire  mmUère.  Donc,  jusqu^à  eo 
que  cette  condition  soit  arritée,  pourquoi  contester? 
Pourquoi  plaider?  Pourquoi  faire  rendre  jogemena  sur 
jugemena,arrèts  sur  arrêts?  Pourquoi  tant  do  frais  en 
pure  porto?  Qu^eat-co,  an  fond,  qu^uno  eoUoaatloii 
éventuelle?  Une  menace,  rien  de  plus.  Quand  la 
menace  se  sera  réalisée  par  une  eoUocation  bien  et 
dûment  définitive,  c'est  alora  qu'il  sera  tempe  d's- 
fiser,et  on  afisora...  Ce  système,  qui  avait  peu^êifo 
quelques  raisons  d'équité  en  aa  faveur,  a  été  ro- 
pous!»é  par  les  motifs  déduits  de  la  forclusion  résultaiil 
de  t'abseoce,  sur  Je  procès-verbal  d'ordre,  d^un  con- 
tredit formel, — de  la  conformité,  dans  son  économie 
générale,  du  règlement  définitif  avec  le  règlement 
proviaoire, — et  enfin,  du  caractère  de  la  chose  jugée, 
qui  s'attache  même  aux  colloeationt  éteniuellet  du 
règlement  définitif.  C'était  là,  en  dernière  analyse,  fa 
nuance  qui  distinguait  l'espère  acioelle  des  arrêts  àa 
25  mai  1836  (Vol.  1837.1.914)  et  do  9  déc.  1846 
(Vol.  I847.1.«r3— P.f8i7.l.4i),  dana  leaquelà  11 
s'agissait  de  l'appel  d*un  règlement  déOoilif,  corn*.- 
nant  dea  eoitoenlteiu  d^/lniliMS,  ai  non,  eomme  ici, 
do  l'appel  d'un  régkmêmê  dé^mUif  fiPWÊ^témmMt»^ 
donnant  efToi  à  une  coitoeaiion  purn^emê  étienimUe 
d'un  premier  règlement  définiiit,  contre  tequt  Ln  w 
a'étaii  paa  pourvu. 

Au  re6te  et  dans  tous  les  cas,  rappelons  que  U 
choio  jugée  dans  un  ordre  ne  peut  pas  éire  opposée 
au  même  créancier  pour  la  méoie  créance  dans  un 
autre  ordre,  comme  l'a  décidé,  sur  noire  plaidoirie, 
l'arrêt  du  lendemain  S8  août  1849  { P.  ci-de^sus^pag. 

49j.  A.  GAftSTTB. 


Ilft-(i70) 


JwriiprudeiMê  de  la  Cour  de  eoMafion. 


Appel  par  Moanier,  qp^ni  au  ehef  relatif  aux 
rrérages  de  la  rente  Lerurl. 

Dans  rînlcrvalle,  le  25  juiti.  1844,  règlement 
déûnilif  comprenant  la  distribution  de  toutes 
les  sommes  portées  au  règlement  provisoire, 
notamment  des  64,000  fr.  de  la  rente  Lefuel, 
excepté  nne  somme  de  10,000  fr.,  mise  en  ré- 
aerve  pour  faire  face  à  l'événement  du  procès 
sur  la  quotité  des  arrérages. 

Dans  ce  règlement,  le  juge-commissaire,  at- 
tendu que  divers  créanciers  pouvaient  se  trou- 
ver désintéressés  ,  par  l'événement  d'ordres 
ouverts  à  Vienne  et  à  Gorbeil,  sur  le  prix 
d'immeubles  situés  dans  ces  arrondissemens, 
colloqua  éventuellement^  et  pour  ce  cas  seule- 
ment^ art.  il,  12, 13  et  14,  les  sieurs  Meunier, 
Gibert  et  Bouju,  pour  les  sommes  à  raison  des- 
quelles ils  figuraient  au  règlement  provisoire. 
30  janv.  11545,  arrêt  qui  déclare  que  la  de- 
moiselle Lefuel  n'avait  pas  droit  aux  arrérages 
que  lui  allouait  le  règlement. 

Clôture  de  Tordre  de  Corbeil,  et  paiement 
inté|[ral  de  plusieurs  créanciers  colloques  dans 
celui  de  Paris. 

3  juin  1845,  règlement  définitif  complémen- 
taire de  l'ordre  de  Paris,  comprenant  tout  ce 
Îuî  avait  été  laissé  en  dehors  du  règlement  dé- 
bitif,  notamment  les  10,000  fr.  réservés  pour 
le  procès  Lefuel  et  la  nue  propriété  des  64,000  f. 
de  la  rente  viagère,  et  collocation  définitive  du 
aieur  Monnîer  pour  40,000  fr.,  du  sieur  Gibert 
pour  60,000  fr. 

30  août  et  !«'  sept.  1845,  appel,  par  les  da- 
mes Collier  et  Duparquet  et  parle  sieur  Boiiju, 
du  règlement  définitif  complémentaire  qui  don- 
nait efTet,  nonobstant  les  réserves  et  protes- 
tations insérées  au  procès-verbal  d'ordre,  aux 
dispositions  du  premier  règlement  déûnitil',  qui 
avait  colloque  éventuellement  seulement  les 
créances  des  sieurs  Mounier  et  Gibert. 

15  janv.  1847,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui 
déclare  cet  appel  non  recevable  par  les  motifs 
suivana  : — «  Considérant  que  le  sieur  Mounier 
a  été  colloque  éventuellement  dans  le  règle- 
ment provisoire  et  dans  le  règlement  définitif 
de  l'ordre^  sans  que  sa  collocation  ait  été  con- 
testée; que,  dès  lors,  il  a  pu  demander  sa  col  • 
location  défitiitive  par  un  règlement  complé- 
mentaire, qui  n'est  que  l'application  du  prin- 
cipe déjà  posé  dans  le  règlement  déûnilif;  que 
de  simples  réserves  faites  dans  le  règlement 
provisoire,  par  les  dames  Collier  et  Duparquet 
contre  la  cofiocation  de  Mounier,  ne  peuvent 
leur  donner  le  droit  de  la  contester;  qu'ainsi, 

leur  appel  est  non  recevable » 

POURVOlen  cassation  par  les  dames  Collier 
et  Duparquet,  pour  fausse  application  de  l'art. 
1351,  Cod.  civ.,  et  violation  des  art.  756^  758 
6t  7S9,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  considéré  comme  n'étant  pas  susceptible 
d'être  attaqué  par  voie  d'appel,  dans  les  trois 
mois  de  sa  date,  un  règlement  définitif  complé- 
mentaire, donnant  effet  à  des  collocations  pu- 
rement éventuelles  (Hw  règlement  définitif,  col- 
locations  ayant  pour  objet  des  créances  contre 
lesquelles  on  avait  d'ailleurs  fait  des  protesta- 


tions et  réserves  sur  le  procès-verbal  d*ordre. 
M*  Carelle  a  dit  dans  l'intérêt  du  pourvoi  : 
Le  droit  d'interjeter  appel  du  règlement  défi- 
nitif ne  saurait  être  contesté  :  ce  règlement  a 
le  caractère  d'une  décision  judiciaire.  Seule- 
ment, cette  décision  ne  devant  pas  être  signi- 
fiée, le  délai  d'appel  court  à  partir  du  jour  oà 
elle  a  été  rendue,  c'esl-à-dire  à  partir  de  la 
date  même  du  règlement  définitif.  La  queatioD 
n'est  donc  pas  de  savoir  si  l'on  peut  et  dans 
quel  délai  l'on  peut  appeler  du  règlement  dé- 
finitif, mais  bien  de  savoir  si  toutes  les  dispo- 
sitions du  règlement  définitif,  même  celles  qui 
avaient  été  au  procès-verbal  d'ordre  l'objet  de 
protestations  et  de  réserves,  même  celles  qui 
n'ont  qu'un  caractère  éventuel  et  dont  l'utilité 
est  subordonnée  à  une  condition^  doivent  être 
attaquées  nécessairement  par  appel  avant  que 
la  condition  ne  se  soit  accomplie  ;  ou  si  l'on 
peut ,  pour  les  attaquer,  attendre  que  ceux  à 
qui  elles  profitent  viennent  à  s'en  prévaloir  au 
moyen  d'un  nouveau  règlement  définitif, — Il 
est  vrai  que,  dans  l'espèce,  les  demanderesses 
en  cassation,  au  lieu  de  contredire  le  règlement 
provisoire,  s'étaient  contentées  de  faire,  sur  le 
procès- verbal  d'ordre,  des  protestations  et  ré- 
serves contre  les  créances  Mounier  et  Bres- 
solles-Gibert.  Mais  elles  n'avaient  rien  de  plus 
à  faire,  puisque  ces  créances  ne  venaient  pas 
eu  ordre  utile,  et  qu'elles  étaient  primées  par 
430,000  fr.  de  créances  incontestables  sur  un 
prix  de  376,000  fr.  C'eût  été  la  plus  frustratoire 
des  procédures  qu'une  instance  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  écarter  une  créance  qui  n'avait  pas 
de  chances  d'être  payée.  Dans  cet  état  descho- 
ses,  de  simples  réserves,  à  supposer  qu'elles 
fussent  nécessaires,  étaient  largement  suffisan- 
tes, et  le  défaut  de  contredit  sur  le  procès-ver- 
bal d'ordre  provisoire  n'était  pas,  en  ce  cas,  un 
obstacle  au  droit  d'interjeter  appel  du  règle- 
ment définitif. 

Or,  quant  à  ce  règlement,  voici  les  devoirs 
du  juge-commissaire  tels  que  l'art.  759,  God. 
proc.  civ.,  les  détermine  :  v  Le  juge-commis- 
saire fera  la  clôture  de  Vordre  :  il  prononcera 
la  déchéance  des  créanciers  non  produisans , 
ordonnera  la  délivrance  des  bordereaux  de 
collocation  aux  créanciers  utilement  colloques^ 
et  la  radtalton  de  ceux  non  utilement  collo- 
ques, n  —  Ainsi  la  loi  ne  reconnaît  que  des 
créanciers  utilement  ou  non  utilement  collo- 
ques. Elle  ne  permet  pas  au  juge-commissaire 
d'établir  deux  ordres  de  collocations,  l'un  dé- 
finitifs l'autre  éventuel,  dans  la  prévision  d'un 
événement  futur  et  incertain  qui  peut  ne  pas 
se  réaliser,  et  dont  le  juge-commissaire  n'a 
nullement  a  se  préoccuper.  Dans  un  règlement 
définitif,  tout  doit  être  définitif;  quand  les 
événemens  arriveront,  il  sera  temps  d'aviser. 
Comment  admettre  que ,  sur  les  allégations  de 
la  partie  poursuivante,  le  juge-commissaire 
puisse  éventuellement  tenir  compte  des  dispo- 
sitions d'un  autre  ordre,  auquel  il  est  com- 
plètement étranger,  confié  à  un  autre  juge- 
commissaire,  ouvert  sur  des  biens  situés  dans 
un  autre  arrondissement?  Il  ne  connaît,  il  uç 
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doil'conaattreqae  l'ordre  auquel  il  est  chargé 
de  présider, et  sou  devoir  se  boroe  è  prononcer 
la  déchéance  des  non  produisans,  à  délivrer 
leurs  bordereaux  aux  uiilemeut  colloques,  et 
Il  faire  radier  les  autres.  Il  excède  ses  pouvoirs 
en  juxtaposant  dés  collocations  éventuelles  à 
des  collocations  définitives. 

D'ailleurs,  de  la  combinaison  des  art.  755^ 
756.  758  et  759,  God.  proc.  cîv.,  il  résulte  que 
le  règlement  définitif  doit  être  la  reproduction 
exacte  des  collocations  non  contestées  du  rè- 
glement provisoire,  jusqu'à  concurrence  du 
prix  à  distribuer.  En  effet ,  c'est  le  règlement 

f provisoire  seul  dont,  aux  termes  de  l'art.  755, 
es  créanciers  sont  sommés  de  prendre  ean' 
naittance  pour  le  contredire,  s'il  y  échet,  sur 
le  procès- verbal  du  juge -commissaire.  Quant 
au  règlement  définitif,  précisément  parce  quM 
ne  doit  être  que  la  reproduction  du  règlement 
provisoire,  ils  ne  sont  pas  avertis  d'en  prendre 
connaissance,  et  ce  serait  dès  lors  une  viola- 
tion en  quelque  sorte  de  la  foi  des  traités  que 
l'introduction  dans  ce  règlement  de  colloca- 
tionSy  clauses  ou  dispositions  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  le  r^lement  provisoire.  De  là 
il  résulte  que  le  règlement  définitif  ne  peut 
avoir  autorité  de  chose  jugée  qu'en  tant  qu'il 
est  conforme  au  règlement  provisoire,  et  que 
cette  autorité  ne  peut  s'attacher  aux  colloca- 
tions ou  dispositions  nouvelles  qui  y  auraient 
été  intercalées.  —  Or,  en  fait,  le  règlement 
définitif  était-il,  dans  l'espèce,  la  reproduction 
du  règlement  provisoire  ?  Tant  s'en  faut>  puis- 
que, dans  le  règlement  provisoires  les  sieurs 
Hounier  et  Gibert  étaient  colloques  purement 
et  eimplement  à  un  rang  qui  ne  leur  laissait 
aucune  chance  d'être  payés  (après  430,000  fr. 
de  créances  non  contestées  sur  un  prix  de 
376,000  fr.)  et  qui  dès  lors  n'appelait  pas  une 
contradiction  complétementinutile,  tandis  que, 
dans  le  règlement  définitif,  ils  étaient  colloques 
évenlueliement  auœ  art.  11,  12  et  13  pour  le 
cas  où  le$  eréancien  colloques  aux  art.  9  et 
10  seraient  désintéressés  dans  d^ autres  ordres. 
Par  cela  seul  donc  qu'elles  n'étaient  pas  con- 
formes au  règlement  provisoire,  ces  colloca- 
tions ne  pouvaient  pas  avoir  l'effet  de  la  chose 
jugée  vis-à-vis  des  parties  qui  n'avaient  pas 
attaqué  le  règlement  provisoire,  parce  que,  tel 
qu'il  était,  elles  n'avaient  aucun  intérêt  à  l'at- 
taquer. 

Au  surplus,  en  admettant  même  que  des 
modifications  poissent  ainsi  être  faites  subrep- 
ticement au  règlement  provisoire,  et  que  le  rè- 
glement définitif  puisse  avoir  autorité  de  chose 
jugée,  même  dans  celles  de  ses  dispositions 
«[ui  ne  seraient  pas  conformes  à  ce  règlement, 
il  faudrait  du  moins,  pour  produire  cet  effet, 
que  ces  dispositions  eussent  un  caractère  défi- 
nitif. Que  si  elles  sont  au  contraire  éventuelles, 
subordonnées  aune  condition,  ce  ne  sera  qu'à 
partir  de  la  réalisation  de  l'éventualité,  de  l'é- 
vcnenient  de  la  condition,  que  pourra  courir 
le  délai  pour  les  attaquer.— Or,  comment  étaient 
colloquées  au  règlement  définitif  les  créances 
«les  sieurs  Mouuier  et  Bressolles-Gibcrl  ?  L'é- 


taient-elles définitivement  ?  Donnaient-elles  à 
ceux  qui  avaient  obtenu  ces  collocations  un 
droit  absolu,  un  droit  actuel?  Point  du  tout. 
Elles  ne  leur  donnaient  qu'un  droit  éverituêl, 
subordonné  à  une  condition^  à  une  condition 
qui  pouvait  ne  pas  s'accomplir,  à  la  condition 
que  certaines  créances  qui  les  primaient  se- 
raient payées  dans  un  autre  ordre.  Eh  bien  ! 
jusqu'à  ce  aue  cette  condition  se  réalisât^  il  n'y 
avait  pas  nécessité  d'agir;  car,  jusque  là,  il  n'y 
avait  pas  d'intérêt  à  agir,  et  c'eût  été  préma* 
turément  et  peut-être  frustratoirement  qu'on 
aurait  entamé  une  instance  à  l'effet  de  faire 
écarter  des  créances  qui,  si  celles  qui  les  pri- 
maient n'étaient  pas  payées  ailleurs,  ne  ve- 
naient pas  en  ordre  utile.  —  Enfin,  c'est  one 
déchéance,  une  prescription  qu'on  oppose,  et, 
aux  termes  de  l'art.  2257,  la  prescription  ne 
court  pas  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition^  jusqu^'à  ce  que  la  condition 
arrive.  Ge  n'est  donc  qu'à  partir  du  moment 
où  la  condition  sous  laquelle  la  collocation  avait 
eu  lieu  s'est  trouvée  accomplie,  c'est-à-dire  du 
moment  que  les  sienrs  Mounier  et  Bressolles- 
Gibert  ont  utilisé,  au  moyen  de  leur  règlement 
définitif  complémentaire  ,  la  collocation  éven^ 
tuelle,  conditionnelle  du  premier  règlement 
définitif,  qu'a  pu  courir  le  délai  pour  l'attaquer. 
Jusque-là ,  la  disposition  purement  éventuelle 
du  règlement  définitif  n'était  pour  eux  qu'une 
espérance,  et,  pour  les  demanderesses  en  cas» 
sation ,  qu'une  vMnaee^  qui  pouvaient  ne  pas 
avoir  d'effet.  Gette  espérance,  cette  menace, 
c'est  le  règlement  définitif  complémentaire  qui 
seul  les  a  réalisées,  et  dès  lors  c'est  ce  dernier 
règlement  seul  qui  a  fait  courir  le  délai  d'ap- 
pel. Or,  ce  règlement  est  du  3  juin  1815,  et 
c'est  le  30  août  suivant  que  les  dames  Collier 
et  Duparquet  s'en  sont  rendues  appelantes* 
Leur  appel  était  donc  parfaitement  recevable, 
et  c'est  à  tort  que  la  Cour  de  Paris  l'a  repoussé 
par  l'exception  de  la  chose  jugée. 

M«  Morean  a  répondu  dans  l'intérêt  des  dé» 
fondeurs  :  La  loi  donne  à  la  partie  saisie  deux 
moyens  de  faire  réformer  les  règlemens  d'or- 
dre :  le  premier,en  consignant  un  contredit  sur 
le  proc&- verbal  de  règlement  provisoire;  le 
second,  en  interjetant  appel  du  règlement  défi- 
nitif. Mais  II  n'est  pas  facultatif  d'employer  l'un 
ou  l'autre  de  ces  moyens,  de  telle  sorte  qne, 
négligeant  de  contredire  sur  le  règlement  pro- 
visoire, on  puisse  déférer  directement  à  la  Cour 
d'appel  le  grief  qui  aurait  pu  faire  l'objet  d'an 
contredit  à  ce  règlement.  La  loi  veut  que  toute 
contestation  relative  à  la  fixation  du  rang  des 
créanciers  ou  à  leur  légitimité  soit  d'abord 
éuoncéedans  un  contredit  inséré  au  règlement 
provisoire,et  puis  jugée  par  le  tribunal  par  soi  te 
du  renvoi  des  parties  à  l'audience.  Il  y  a  for- 
clusion, c'est-à-dire  déchéance  dn  droit  de 
contester,  contre  toute  partie  qui,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  à  compter  de  la  dénonciation  du 
règlement  provisoire,  n'a  pas  élevé  sa  contes* 
tation  (art.  755,  756  et  758,  Cud.  proc.  civ.}. 
La  contestation  jugée  ,  le  juge-commissaire 
procède  au  règlewoot  défiuiûf,  et  c'est  alors. 
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s'il  a  mat  infcrpréfé  la  décision  rendue,  on  s*t1 
a  modifié  sans  raison  le  règlement  provisoire 
non  contesté,  que  s'ouvre  pour  la  partie  le 
•droit  d'interjeter  appel.  Mais  cet  appel  sera  re- 
jeté comme  non  recevable,  si»  au  lieu  de  ten- 
dre \  la  rectification  de  l'erreur  commise  dans 
ie  règlement  définitif,  il  a  pour  objet  de  met- 
tre en  question  ce  que  le  règlement  provisoire 
avait  décidé  et  ce  qui  aurait  dû  être  nécessai- 
rement contesté  avant  la  clôture  définitive  de 
l'ordre.  De  lii  il  suit  que  la  créance  admise 
provisoirement  dans  le  premier  procès- ver  bal, 
sans  qu'elle  ait  été  contestée  dans  le  mois  de 
la  dénonciation,  et  par  cela  même  coHoquée 
à  un  certain  rang  dans  le  règlement  définitif^ 
est  devenue  ineonlettableM  clôture  définitive 
de  l'ordre  où  elle  est  comprise  ayant,  ii  son 
égard,  tonte  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cette 
doctrine  est  consacrée  par  la  jurisprudence. 
r.  Casa.  %  mai  1836  (Vol.  1837.1.914),  et  9 
déc.  1846  (Vol.l847.1.27i— P.  1817.1.42). 

Qu'opposent  h  ces  principes  les  demande- 
resses en  cassation  ?  P  que  des  réserves  et 
protestations  contre  les  cottoeations  contestées 
ont  été  insérées  au  procès-verbal  du  règlement 
provisoire,  et  que  ces  coilocations  ne  venant 
pas  en  ordre  utile,  c'eût  été  en  quelque  sorte 
faire  des  frais  frustratoires  que  de  plaider  pour 
contester  un  droit  illusoire,  une  créance  sans 
talenr,  les  réserves  faites  suffisant  pour  con- 
server aux  parties  le  droit  de  discuter  les  créan- 
ces lorsqu'un  droit  utile  s'ouvrirait  au  profit 
des  créanciers  colloques  ;-~9°  qu'un  règlement 
définitif  contenant  des  coilocations  éventuelles 
n'était  qu'une  chose  eondUionnêllement  défini-' 
îive,  contre  laquelle  il  n'était  pas  besoin  de  se 
{pourvoir  avant  l'événement  de  la  condition, 
fest-à-dire  avant  qu'un  règlement  complémen- 
taire eût  donné  un  effet  utile  aux  collocatious 
jusqu'alors  incertaines. 

Ces  argumens  sont  faciles  k  réfuter.  Et  d'a- 
bord les  réserves  insérées  b  la  suite  du  règle- 
ment  provisoire  ne  sont  pas  une  contestation 
dans  le  sens  légal  de  ce  mot.  il  n'y  a  de  cornes 
talion  que  celle  qui  est  formulée  devant  le  juge- 
commissaire  etest  par  lui  renvoyée  i  l'audience 
pour  y  être  jugée.  Il  est  toujours  permis  de 
faire  des  réserves  :  rien  de  plus  élasilf|ue  que 
celte  faculté;  le  juge-commissaire  ne  saurait  les 
empêcher,  il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si 
ees  réserves  pouvaient  être  faites  utilement,  et 
s'il  ne  fallait  pas  absolument  engager  immédia- 
tement le  débat.  Nous  avons  répondu  à  cette 
qQestioii>  en  démontrant  que  la  partie  qui, 
dans  le  mois  de  la  dénonciation  du  règlement 
provisoire,  n'élève  passa  contestation,  est  frap- 
pée de  déchéance.  Faire  des  réserves, c'est  faire 
une  chose  inutile.  Peu  importe  le  rang  de  la 
eollocatlon  s  la  loi  est  formelle;  il  fallait  plaider 
et  non  protester. 

Pour  répondre  h  l'objection  des  demanderes- 
ses consistant  à  dire  que  le  règlement  définitif 
supplémentaire  était  le  véritable  règlement  dé- 
finitif, le  seul  qui  rendît  utile  la  collocation,  jus- 
que-là éventuelle  etconditiounelle^comprise  au 
icèglemuDt  définitif,  et  que,  par  cela  même,  le 


droit  d'examen  élaît  ouvert  contre  cet  acle,ponr 
répondre  à  cette  objection,  disons-nous,  il  suf- 
fit de  faire  remarquer,  avec  Tarrét  attaqué,  que 
le  créancier  colloque  éventuellement  dans  le 
règlement  définitif,  sans  que  sa  créance  ait  été 
contestée,  peut  dès  lors  demander  sa  colloca- 
tion définitive  par  un  règlement  supplémentaire 
qui  n'est  que  l'application  du  principe  déjà 
poêé  dans  le  règlement  définilif.  Le  règlement 
supplémentaire  n'est  donc  que  l'exécution  du 
règlement  définitif,  le  moyen  de  faire  sortir  ef- 
fet à  une  collocation  déjà  irrévocablement  ac- 
quise. L'arrêt  aiuqué,  en  déclarant  l'appel  non 
recevabie,  a  donc  fait  une  juste  application  des 
principes  et  n'a  ni  faussement  appliqué  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  ni  contrevenu  aux  art. 
756,  758  et  759,  C.  proc.  civ. 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  toute  contestation 
sur  le  rang  ou  la  légitimité  des  créances  qui 
prétendent  à  une  collocation  doit  faire  l*objet 
d'un  contredit  inséré  au  procès- verbal  de  l'or- 
dre provisoire,  pour  être  portée  ensuite  à  l'au- 
dience et  soumise  au  tribunal:  qu'il  y  a,  aux 
termes  des  art.  755,  756  et  758,  Cod.  proc, 
forclusion  du  droit  de  contester  contre  toute 
partie  qui,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  dé- 
nonciation du  règlement  provisoire,  n'a  pas 
formulé  ses  contredits  ; 

Attendu  que  de  simples  réserves  ne  sauraient 
être  assimilées  à  un  contredit  et  avoir  pour 
effet  de  tenir  en  suspens  le  rang  ou  la  légiti- 
mité des  créances  classées  dans  l'ordre,  jus- 
qu'à ce  qu'il  plaise  aux  parties  intéressées  de 
convertir  ces  réserves  en  une  contestation  ju- 
diciaire; qu'elles  doivent  être  réputées  non 
avenues,  s  il  n'y  est  donné  suite  par  des  con- 
tredits régulièrement  formulés  dans  le  délai 
prescrit,  et  portés  devant  le  tribunal  ;  qu*il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre 
les  créances  utilement  col loquées  etcellesdout 
le  classement  n'a  pas  le  même  avantage  ;  que 
la  nécessité  de  contredire  et  la  forclusion  qui 
en  est  la  sanction  ne  sont  pas  subordonnées, 
en  effet,  à  la  condition  d'une  collocation  en 
rang  utile,  cette  collocation  pouvant  devenir 
efficace  par  suite  d'événemens  ultérieurs  qui 
accroissent  le  chiiTre  du  prix  à  distribuer  oo 
désintéressent  les  créanciers  utilement  collo- 
ques; 

Attendu  que,  à  défaut  de  contredits  à  la  suite 
du  règlement  provisoire,  le  règlement  définitif 
ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  que 
dans  le  délai  de  droit  commun  et  au  cas  seule- 
ment où  il  aurait  changé  l'économie  du  règle- 
ment provisoire  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  règlement  dé- 
finitif du  5  juin.  1844,  qui,  reproduisant  les 
dispositions  de  l'ordre  provisoire,  colloquait 
éventuellement  les  créances  des  défendeurs, 
dans  la  prévision  où  les  créanciers  colloques 
en  meilleur  rang  seraient  désintéressés  dans 
d'autres  ordres,  n'ayant  été  l'objet  d'aucun  re- 
cours de  la  part  des  demanderesses,  avaii  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  le  rè- 
glement complémentafre  du  s  juilL  1M5  n'en 


(176) 


Jmriêpmd$ne$  ée  Im  C&uf  êê  «anatioii. 


(i77>^l5 


I 


A  été  rfa«  rexécmlon  ;  —  D*aù  tl  suit  qne,  en 
déclarant  non  reeevable  Pappel  des  demande- 
resses contre  ce  règlement  oomplémenlaire, 
l'arrêt  dénoncé,  loin  d'avoir  fiaussement  appH- 
iié  Tarf.  1351,  Cod.  civ.,  et  violé  les  art.  755, 
56  et  758,  Cod.  proc,  en  a  fait,  au  contraire, 
vue  juste  application  ;--Rejette,etc. 

Du  97  août  1819.— Gh.  civ.— Pr^#.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.-^itapp.,  M.  Laborie.  -—  Cône/.,  M. 
RoQland,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Gareite  ei  Mo- 
reao. 

JUGE  SUPPLÉANT. -Voix  DfiLIBtRATIVB. 

Dt  e€  qWunjugemini  porté  qfu'il  a  été  TWid% 
par  iroU  juges  tituiaiireê,  en  préienee  deéêU9 
suppléani,U  n$  s'ensuit  pas  ^u*U  y  ait  nulli- 
té, si  rien  nUtabht  que  ces  juges  suppléans 
ont  eoneaum  etu  jugement  ewee  voiœ  délibé-» 
rativêm  La  présomption  est  au  contraire  qu'ils 
n'y  ont  assisté  qu'avec  wriw  consultative,  ainsi 
que  ta  loi  leur  en  éonne  le  étroit,  (L.  32  mars 
1791,  art.  39;  L.  ^  vent,  an  8,  art.  12:  L. 
SO  avr.  1810,  art.  41  (1). 
(Beauchamp^G.  Sorel  et  Terrter.)-*AaRtT. 

l^  GOUK  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  41  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  les  sup* 
pléans  peuvent  assister  k  toutes  les  audiences 
et  ont  voix  consulutive  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  ju- 
gement attaqué  que,  sur  It  demande  de  Blaii-* 
chard,  le  tribunal  lui  a  donné  acte  :  «  do  ce  que 
«  le  siège  a  été  occupé  :  1<»  par  M.  Hersent, 
«  premier  juge,  en  remplacement  de  M.  le  pré* 
«  sident  \  ^  par  M.  Ledieu,  juge  )  S®  par  M. 
«  Tholômé,  juge,  assistés  de  MM.  Grare  et 
«  Manessier ,  juges  soppléans ,  qui ,  comme 
«  MM.  Paillard  et  Gourbet,  également  juges 
«  suppléans,ont  assisté  aux  délibérations  et  ont 

•  émis  teur  avis,  suivant  l'usage  établi  en  oe 
«  tribunal  $  «--QuM  est,  en  outre,  mentionné 
sur  te  plumitif  que  «  le  jugement  a  été  rendu 
«  par  MM.  Hersent,  premier  juge,  faisant  fune- 
«  tions  de  président  pour  ce  dernier  empêché, 

•  Ledien,  juge,  et  Tholoiné,  juge  ;  presens  : 
■  MM.  Grare  et  Manessier,  suppléaus;  » 

Attendu  qu'il  résulte  bien  des  constatations 
et  mentions  ci*dessus  que  MM.  Grare  et  Ma- 
nessier étaient  préseus  aux  délibérations  et  out 
émis  leur  avis;  mais  qu'il  n'est  pas  justifié  que, 
le  tribunal  étant  complet, ils  y  aient  néanmoins 
participé  avec  voix  délibértftive,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'art.  626,  Cod.  coinm.; — 
D'oà  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas 

(1}  V.  diai  i«  mène  smi,  C«u.  9  ééc.  1833 
(Vol.  i85é.l.28â},  ai  18  iiot.  18S4  (Vol.  1835.1. 
767). 

(9)  Ce  qei  raviept  à  dire,  ta  4>q(res  termei, 
qua  l«  «MiiMiat  da  la  délégaÛM  a  dû  éif  inpuié 
Mr  laa  premiéraa  STaocai  faii««  au  crédité,  et  quo 
laaavaacea  poatérieorea  oat  été  faites  k  découferi; 
de  iclle  sorte  que  le  aelde  déGoiiif  du  crédit  s'est 
Irouf  é  n'aToir  plus  aucune  garaniie.  Cette  solution 
ae  juaiiBe  par  celte  coDsidéraiion  de  fait,  que  la  dé- 
légation faite  en  garantie  du  crédit  ouyert  était 
4*v^o  somma  détenoinée,  égale  au  mpatant  d«  crè- 


violé  cet  article  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810;— Rejette,  etc. 

Du  33janv.  1860.-~Ch.  civ.^-Prdf.,  M.  Por- 
tails, p.  p.-^Rapp.,  M.  Colin.  •-*  Conél.  conf., 
M.  Cb.  Nouguler,  av.  gén. 

CRÉDIT  OUVERT.—  GAftAifTiB.  -*  DâLtei- 

TlOlf. 

Celui  qui,  après  avoir  repu  éélégmtiom  d'une 
somme  à  prendre  sur  une  eréanœ  pour  ga- 
rantie d'un  crédit  ouvert  de  pareille  somme, 
a  touché  la  somme  déléguée,  et  a  depuis  con- 
tinué  à  faire  éies  avances  au  crédité,  quoique 
les  avances  antérieures  aient  épuisé  le  crédit, 
n'a,  pour  ses  avamces  postérieures, auoun  droit 
de  préférence  sur  le  surplus  de  la  eréanee 
dont  partie  lui  avait  été  déléguée.  Uoffet  de 
la  délégation  et  de  la  garantie  qu'elle  avait 
pour  objet,  s'est  trouvé  épuisé  par  ta  réception 
de  la  somme  déléguée,  et  les  avances  poeêé^ 
rieures  n*ont  plus  été  protégées  par  auoutie 
garantie.  (Cod.  civ.,  1689  etsuiv.)  (3) 
(LiquidateursGanneron^G.  Gourau  et  Armao.). 

Les  sieurs  Courau  et  Arman,  construoteurs 
à  Bordeaux,  avaient  conclu  on  1844  et  en  1845 
avec  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  mariie 
et  des  finances,  divers  marchés  pour  là  livrai- 
son de  plusieurs  navires  et  d'une  obaudière  à 
vapeur,  moyennant  des  prix  dont  le  total  s'é- 
levait à  969,000  fr. 

Ayant  besoin  de  fonds  pour  exéoutar  les  ira- 
vaux  auxquels  ils  s'étaient  engagés,  les  sieurs 
Gourau  et  Arman  s'adressèrent  à  la  maison 
Ganneron,  qui  consentit  à  leur  ouvrir  un  crédit 
de  300,000  IV.,  augmenté  ensuite  d'un  nouveau 
crédit  de  60,0()0  fr.  Les  conditkMia  de  ee  cré- 
dit sont  énoncées  dans  deux  actes  notariés  des 
14  fév.  et  13  août  1846,  dont  il  importe  de 
rappeler  les  principalea  dispositions. 

Aux  termes  de  l'acte  du  14  lév.  1846,  relatif 
au  crédit  de  300,000  (r.,  il  éuit  dil,  «  qtie  sur 
toutes  les  sommes  que  la  maison  Ganneron 
pourrait  encaisser  pour  le  compte  des  sieurs 
Courau  et  Arman, à  quelque  titre  et  pour  quel- 
que cause  que  ce  fût,  lauite  maison  conserve- 
rait et  retiendrait  entre  ses  mains  pendant 
toute  la  durée  du  crédit,  quels  que  i'usseui  sas 
comptes  avec  les  sieurs  Courau  et  Arman,  uue 
somme  principale  dO'  300,000  fr.,  qui  serait 
considérée  comme  provision  des  traites  que  la 
maison  Ganneron  était  tenue  d'accepter ,et  qui 
ne  pourrai!  être  réclamée  par  les  sieurs  Cou- 
rau et  Arman  qu'à  l'expiration  do  crédit  et 

dit,  elaoa  d'aae  pomine  iadéterioinée  ou  déiermioée 
atulemeni  par  le  ipootaoi  des  avances  ancceasive^. 
Uue  telle  délégation  n^eai  pas  assimilable  à  des  re-,^ 
niiâes  que  le  crédité  ê9  seraii  enjsagé  à  faire  à  mesure 
des  avances  pour  aervir  de  proTision  ou  de  couver- 
tore  au  créditeur.  C'était  une  garantie  donnt&e  une 
fois  peur  toutes,  par  voie  de  dérégati^n  ou  de  trans- 
port d^une  somme  déterminée,  de  telle  sorte  que  |e 
créditeur  n'avait  été  saisi  que  de  la  somme  cédée  ou 
déléguée,  et  qu^aprés  avoir  reçu  cette  somme,  il  Bra- 
vait plus  rien  à  demander  au  débiteur  eédé,  ni  au- 
cun droit  de  préférence  vie-i-f  it  des  liera  aiir  Isa 
somiass  q«e  sa  débiteur  davaii  oafvtv  an  atédlié.  ^ 
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après  tout  règlement  et  solde  de  leur  compte.  » 
— L'acte  ajoutait  :  «  Pour  fi;arantir  à  la  maison 
Gauneron  et  comp.  le  remboursement  de  tou- 
tes les  sommes  en  principal,  intérêts,  frais  et 
accessoires,  qui  pourraient  lui  être  dues  en 
exécution  des  présentes,  le  sieur  Courau,  ès- 
noras,  cède,  délègue  et  transporte  à  la  maison 
Ganneron  une  somme  de  300,000  fr.,  âi  pren- 
dre par  préférence  aux  cédans  et  à  tous  autres, 
dans  le  montant  des  sommes  qui  peuvent  ou 

{lourront  être  dues  par  MM.  les  minisires  de 
a  guerre,  des  finances,  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, ou  tous  autres,  en  raison  des  marchés 
ci-dessus  énoncés  ;  de  laquelle  somme  ainsi 
transportée  la  société  Ganneron  et  comp.  sera 
saisie  définitivement,  à  compter  de  ce  jour, 
dès  que  le  présent  crédit  recevra  son  exécu- 
tion, reflet  du  transport  ci-dessus  devant  re- 
monter à  ce  jour,  dès  que  la  société  Ganneron 
et  comp.  se  trouvera  créancière  par  la  réalisa- 
tion des  présentes.  «—L'acte  du  13  août  1846, 
relatif  à  l'augnienution  de  crédit  de  60,000  fr., 
contenait,  tfuant  à  ces  60,000  fr.,  des  stipula- 
tions Identiques. 

Ces  conventions  forent  exécutées,  le  crédit 
réalisé,  et  les  sieurs  Ganneron  et  comp.  reçu- 
rent de  l'Etat,  en  exécution  du  transûort  qui 
leur  avait  été  (ait,  une  somme  de  342,099  Ir. 
65  c.  Mais  il  esi  k  remarquer  que,  depuis  la 
réception  de  cette  somme^  au  lieu  de  mainte- 
nir leurs  avances  dans  les  limites  de  cette  cou- 
verture, ils  les  laissèrent  s'augmenter  de  telle 
sorte  qu^  la  fin  de  1847,  ils  se  trouvèrent  en 
avance  de  ^137,000  fr. 

Sur  ces  entrefaites,  les  sieurs  Courau  et  Âr- 
man  tombèrent  en  faillite.  Aussitôt,  la  maison 
Ganneron  assigna  les  ministres  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances,  et  les  syndics  de 
la  faillite,  pour  voir  dire  que,  sur  les  fonds 
dus  par  le  Gouvernement  aux  sieurs  Annan 
et  Courau  ,  il  lui  serait  payé  une  somme  de 
327,000  fr.,  montant  de  ses  avances,  et  à  la- 

auelle  elle  prétendait  avoir  droit,  aux  termes 
e  la  détéflation  et  du  transpori  contenus  dans 
les  actes  des  14  fév.  et  13  août  \nh%. 

Les  syndicsdela  faillite  ont  contesté  cette  de- 
mande et  ont  soutenu  que,  sur  les  360,000  fr. 
qui  lui  avaient  été  transportés,  la  maison  Gan- 
neron en  ayant  reçu  342,099  fr.  56  c,  elle 
n'avait  plus  droit  qu'à  une  somme  del7,000fr. 
environ,  formant  la  diflérence  entre  ce  qu'elle 
avait  reçu  et  ce  qu'elle  avait  eu  le  droit  de  re- 
cevoir; que  si,  après  avoir  été  saisie  de 
342,099  fr.  55  c.  sur  le  montant  de  la  déléga- 
tion qui  lui  avait  été  faite,  elle  avait  jugé  à  pro- 
pos de  s^en  dessaisir,  c'était  à  ses  périls  et  ris- 
ques ;  que,  quant  à  cette  somme,  elle  avait 
épuisé  son  droit  de  préférence,  et  devait,  dès 
lors,  suivre  le  sort  commun  de  tous  les  autres 
créanciers. 

14  juill.  1848,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  \iui  admet  le«  prétentions  de  la  maison 
Ganneron. 

Appel  par  les  syndics  |  et  le  3  mai  1849,  ar- 
rêt de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui  infirme  en 
ces  termes  :-*«  Considérant  qu'aux  ternes  des 


actes  d'ouverture  de  crédit  des  H  fév.  et  13 
août  1846,  il  a  été  convenu  (|ue  Ganneron  et 
comp.  s'engageaient  à  ouvrir  un  crédit  de 
300,000  fr.  à  Courau  et  Arman,  au  fur  et  à 
mesure  de  leurs  besoins,  au  moyen  de  l'accep- 
tation de  toutes  traites  tirées  par  Courau  et 
Arman,  qui  devaient  fournir  les  fonds  avant 
l'échéance;— Que,  pour  assurer,  en  cas  d'in- 
exécution de  cette  condition  de  la  parlde  Cou- 
rau et  Arman,  le  remboursement  des  sommes 
dont  Ganneron  et  fils  se  trouveraient  à  décou- 
vert, il  a  été  stipulé  que,  sur  louies  les  sommes 
que  la  maison  Ganneron  et  comp*  pourrait  en- 
caisser pour  le  compte  de  Courau  et  Arman,  à 
quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce 
fût,  ladite  maison  conserverait  et  retiendrait 
entre  ses  mains,  pendant  toute  la  durée  du 
crédit,  quels  que  soient  ses  comptes  avec  Cou- 
rau et  Arman  ,  une  somme  principale    de 
360,000  fr.;^Que  cette  somme  serait  considé- 
rée comme  provision  des  traites  que  la  maison 
Ganneron  et  comp.  était  tenue  d'accepter,  et 
ne  pourrait  être  réclamée  par  Courau  et  Ar- 
man qu'à  l'expiration  du  crédit  qui  devait  être 
ouvert;— Qu'à  cet  effet,  Courau  et  Armayi  ont 
cédé,  délégué  et  transporté  à  Ganneron  et 
comp.,  qui  l'ont  acceptée,  une  somme  princi- 
pale de  360,000  fr.  à  prendre  par  préférence 
dans  le  montant  des  sommes  qui  pourront  être 
dues  par  les  ministres  des  finances,dela  guerre 
et  de  la  marine;  — -  Considérant  qu'en  exécu- 
tion de  ces  actes,  Ganneron  et  comp.  ont  tou- 
ché, à  diverses  époques,  de  l'Etat  une  somme 
de  342,099  fr.  95  c,  qu'ils  n'ont  jamais  fait 
figurer  dans  les  divers  arrêtés  de  comptes  pré- 
sentés à  Courau  et  Arman,  et  qui  devait,  aux 
termes  des  conventions,  rester  dans  la  caisse 
de  Ganneron  et  comp.  comme  immobile  ;  — 
Qu'il  n'est  point  éubli  que  les  parties  aient 
dérogé  aux  conventions  résultant  des  actes 
susénoncés  ;  —  Qu'à  la  vérité,  la  correspon- 
dance fait  connatire  que  Courau  et  Arman  ont 
demandé  à  la  maison  Ganneron  et  comp.  d'ap- 
pliquer une  partie  des  fonds  immobiles  aux 
comptes  courans,  mais  que  rien  ne  prouve  que 
la  maison  Ganneron  et  comp.  ait  rép«Kidu  vou- 
loir adhérer  à  cette  demande,  ni  fait  postérieu- 
remeni  aucune  demande  de  laquelle  on  puisse 
induire  cette  volonté  ;— Que  le  deuxième  aae 
de  crédit  du  13  août  1846  prouve,  au  contrai- 
re, l'intention  formelle  de  se  couvrir  d*une 
avance  de  60,000  fr.  qui  devait  être  réalisée 
prochainement,— Considérant  qu'il  résuite  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  notam- 
ment de  la  correspondance  des  parties^  que, 
pendant  longtemps ,  Ganneron  et  comp.,  se 
renfermant  strictement  dans  rcxécuUoo  des 
conventions,  se  sont  refusés  à  dépasser  le  cré- 
dit qu'ils  avaient  ouvert,  et  ont  réclamé  avec 
instance  d'être  couverts  de  tous  mandats  tirés 
sur  leur  caisse  ; — Que  si,  plus  tard,  ils  se  sont 
dessaisis  d'une  partie  des  fonds  qui  devaient 
composer  la  réserve  applicable  à  la  couverture 
et  au  solde  des  crédits  ouverts  à  Courau  et  Âr- 
man«  c'est  à  leurs  risques  et  périls,  et  qu'ils 
ont  à  s'imputer  de  ne  s'être  pas  renfermés 
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dans  les  limites  da  crédit  que  les  contrats  eux- 
mêmes  avaient  fixées;— Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause,  et  noiamment  des 
actes  des  14  fév.  et  13  août  1846,  ainsi  que  de 
la  correspondance,  que  Ganncron  et  comp., 
saisis  en  vertu  de  la  délégation  qui  leur  était 
faite  de  la  somme  de  360.000  fr.,  n'ont  touché 
les  342,099  fr.  95  c.  par  eux  reçus  que  comme 
détégataires,  et  à  l'exclusion  des  droits  que 
Courau  et  Ârman  auraient  pu  prétendre;... — 
Considérant  que  de  l'ensemble  de  ces  faits  et 
circonstances,  il  résulte  la  preuve  que  les  ac- 
tes de  transport  consentis  par  Courau  et  Arman 
à  Ganneron  et  comp.  pour  360,000  fr.,  ont 
reçu  leur  exécution  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  342,099  fr.  95  c,  et  qu'ils  n'ont 
plus  h  réclamer,  eR  vertu  de  ces  titres,  que 
17,900  fr.05  c,  et  que,  pour  le  surplus  de  leur 
créance,  Ganneron  et  comp.  doivent  être  con- 
sidérés comme  porteurs  d'une  créance  ordi- 
naire. » 

POORYOI  en  cassation  par  les  liquidateurs 
de  la  maison  Ganneron,  pour  fausse  application 
des  an.  1689  et  suiv.,  Cod.  civ.,  et  pour  viola- 
tion de  la  maxime  que  nul  n'est  présumé  re- 
noncer à  son  droit  ;  des  art.  1134,  Cod.  civ., 
115,  Cod.  comm.,  2073,  2075,  2076,  2082, 
2083,  2011  et  2021,  Cod.  civ.-^n  a  dit  pour 
les  demandeurs  :  L'arrêt  attaqué  juge  que  les 
crédits  étant  de  360,000  fr.  seulement,  et  les 
sieurs  Ganneron  et  comp.  ayant  avancé  beau- 
coup plus  que  cette  somme,  se  sont  découverts 
à  ton;  que,  s'ils  étaient  restés  dans  les  limites 
de  360,000  fr.  d'avances,  ils  seraient  payés, 
puisqu'ils  ont  reçu  342,099  fr.  95  c,  et  qu'on 
ne  s'oppose  nas  li  ce  qu'ils  touchent  le  complé- 
ment de  360,000  fr.;  mais  qu'ayant  avancé 
plus  qu'ils  n'avaient  reçu  en  garantie,  ils  ne 
peuvent  pour  cet  excédant  reclamer  ancune 
garantie  nouvelle.  Cette  décision  confond  le 
tolde  du  crédit  avec  les  avances,  qui  sont  an 
des  élémens  de  l'ensemble  du  crédit.  Le  systè 


nie  de  l'arrêt  pourrait  avoir  quelque  justesse, 
s*il  s'agissait  d'un  prêt  ;  il  en  manque  dès  qu'il 
s'agit  d'un  crédit,  parce  que,  dans  le  crédit,  on 
regarde  uniquement  le  solde.  Peu  importe  ce 
que  le  créditeur  a  avancé  :  ce  qui  Importe, 
c'est  ce  qui,  en  définitive,  reste  dû  par  le  cré- 
dité. C'est  donc  au  solde  définitif  qu'est  affec- 
tée la  garantie  de  360,000  fr.,  de  telle  sorte 
que  si,  dans  le  cours  de  l'opération,  les  som- 
mes perçues  par  le  créditeur  sont  appliquées 
à  éteindre  les  traites  du  crédité,  de  manière  à 
ce  que  le  crédit  se  renouvelle  sans  cesse,  ces 
sommes  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
appartenant  aux  élémens  du  compte,   parce 
qu'eu  donnant  une  somme  en  paiement  pour 
partie  d'un  crédit  plus  ou  moius  épuisé,  le  cré- 
dité s'est  procuré  le  moyeu  de  continuer  à  se 
^ervir  de  son  crédit,  et  qu'en  le  recevant,  le 
banquier  s'est  procuré  le  moyen  de  tenir  son 
çrédii  toujours  ouvert,  parce  qu'il  était  tou- 
jours garanti.  Décider  autrement,  ce  serait  dé* 
cider  qu'à  chaque  remboursement,  il  y  a  un 
<^fedii  nouveau  ayant  une  garantie  moindre 
que  le  premier  ;  ce  serait  décider  qu'une  opé- 


ration, dont  la  nature  est  de  se  renouveler 
sans  cesse,  perdrait  au  fur  et  à  mesure  de  sa 
marche  les  garanties  préparées  pour  qu'elle 
marchÂt  avec  sécurité.  —  Si  cela  est  vrai  des 
sommes  reçues,  Si  quelque  titre  que  ce  soit,  à 
plus  forte  raison  cela  est-il  vrai  du  montant  des 
délégations  faites  en  garantie  du  crédit.  Car 
cette  délégation  était  faite  sur  toutes  les  som* 
mes  h  recevoir  des  ministres,  de  telle  sorte 
que  lorsque  la  maison  Ganneron  afTectait  les 
premières  sommes  reçues  des  ministres  à  des 
paiemens,  elle  affectait  par  cela  même  celles 
qu'elle  devait  recevoir  plus  tard  à  la  dél^ation 
dans  laquelle  elle  trouvait  sa  garantie.  S'il  eo 
était  autrement,  si  les  premières  sommes  re- 
çues avaient  épuisé  la  délégation,  il  faudrait 
dire  qu'aussitôt  la  création  de  360,000  fr.  d'ac- 
ceptation, et  la  réception  des  360,000  fr.  des- 
Itinés  h  la  couvrir,  le  crédit  aurait  dû  s'arrêter, 
ce  qui  assurément  n'était  ni  dans  l'intention 
des  parties,  ni  dans  la  lettre  dn  contrat.  Il  y  a 
donc  nécessité  de  reconnaître  que  la  maison 
Ganneron,  pouvant  exercer  sa  garantie  de 
360,000  fr.,  soit  sur  les  premières,  soit  sor  les 
dernières  sommes  à  encaisser,  et  sa  déléga- 
tion, soit  sur  les  premières  sommes,  soit  sur 
les  dernières  sommes  k  toucher  des  ministè- 
res, a  consenti  k  ne  faire  porter  cette  déléga- 
tion nue  sur  les  dernières  sommes,  et  qu'il  y 
avait  lieu,  dès  lors,  de  lui  reconnaître  sur  ces 
sommes  le  droit  de  préférence  auquel  elle  pré* 
tendait. 

àmét. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué 
constate,  d'après  les  faits  et  les  circonstances 
de  la  cause,  et  notamment  d'après  la  correspon- 
dance des  parties,  que'  la  maison  Ganneron  el 
comp.,  après  avoir  reçu  de  l'Etat  la  somme  de 
342,09ii  fr.  sur  la  délégation  de  360,000  fr« 
consentie  à  son  profit  par  les  maisons  Couraa 
et  Ârman,  pour  garantie  des  crédits  ouverts  h 
celles-ci  par  la  maison  Ganneron  et  comp., 
cette  maison  s'est  dessaisie  volontairement,  ei 
k  ses  risques  et  périls,  des  fonds  qui  devaient 
lui  servir  de  couverture  ;  que,  d'après  ces 
faits  ainsi  constatés,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  ainsi 
qu'il  Ta  fait,  décider  que  la  maison  Ganneron 
avait  renoncé  k  cette  partie  de  garantie  qu'elle 
avait  obtenue  pour  toutes  les  sommes  qu'elle 
avait  payées  au  deik  de  la  somme  de  17,000  fr., 
formant  la  dilférence  entre  le  montant  de  la 
délégation  et  les  sommes  touchées  par  elle 
dans  les  caisses  de  l'Etat;— Rejette,  etc. 

Du  11  déc.  1849.— Ch.  req.— Fr^s.,  M.  La- 
,sagni.— jRapp.,  M.  Jaubert.— Conc/.,  M.  Ron- 
'  iand,  av.  gen,— P/.,  M.  Delaborde. 


TÉMOIN  INSTRUMENT  AIRE.— PAEunrt.  -. 

ËBRSUR  COimUNB.— TbSTAHMT  AUTHINTI- 
QtlB. 

Fm  capacité  putative  d'un  tétnain  instru^ 
mentaire  à  un  leitament  ne  peut  suppléer  d- 
sa  capacité  réelle  qu'autant  que  cette  capacité 
putative  rés^te  d'une  erreur  invinciél^  ren* 
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dani  impotiible  ladécouverle  de  la  vérilé{\). 
Par  suite,  est  nul  le  testament  authentique 
dont  l'un  des  témoins  est  allié  au  degré  pro- 
hibé de  Vun  des  légataires,  alors  même  quHl 
est  énoncé  par  le  testament  que  les  témoins, 
sw  l'interpellation  du  notaire,  ont  déclaré 
n'être  ni  païens  ni  alliés  du  testateur  et  des 
légataires,  si,  d'ailleurs,  il  est  reconnu  en 
fait,  que  Vaffinité  du  légataire  et  du  témoin 
était  de  notoriété  publique  dans  la  commune 
quHls  habitaient,  et  quil  était  passible  de  la 
constater.  cCod.  civ.,  975, 1001.)  (2) 

(Mouiltofi— G.  héritiers  Blandin.) 

Le  15  déc.  18i7,  le  sieur  Blandio,  habitant 
de  la  commune  de  Maxilly,  canton  de  PontaiU 
lier-8ur-Saône  »  fit  son  testament  pardevant 
nolaire»  en  présence  de  quatre  témoins  étran- 
gers à  U  commune.  Parmi  les  nombreux  legs 
contenus  dans  ce  testan\ent,  il  s'en  trouvait  un 
d'une  rente  viagère  de  100  fr,,  au  profit  du 
sieur  Bégin,  barbier  du  testateur.  Le  testa* 
méat  se  terminait  par  la  mention  qu'il  avait 
été.  reçu  en  présence  des  quatre  témoins  in- 
strjumentaires  susnommés,  «  lesquels  ont  dé- 
«  claré  n'être  parens  ou  alliés  ni  du  testateur, 
«  ni  des  légataires  ci-dessus  dénommés,  et  ne 
«  se  trouver  dans  aucun  des  cas  d'incapaciié 
«  prononcés  par  la  loi.  «—Ce  testament  insti- 
tuait le  sîear  Mouillon  légataire  universel. 

Ginçi  jours  après,  le  20  déc.  18i7,  le  sieur 
Blandin  fit  un  testament  olographe  qui  renfer- 
mait de  nouveaux  legs.  Par  une  disposition 
parûcuïière  de  ce  testamentyil  déclarait  révo- 
quer tous  testamens  antérieurs,  autres  cepen- 
dant que  le  testament  authentique  du  15  du 
môme  mois«  lequel  testament  recevrait  son 
exéoutîon* 

Ij6  sieur  Blandin  est  décédé  le  5  oçt*  1848. 
Aussitôt,  ses  héritiers  ont  demandé  la  nullité 
du  testament  auilieiitique  du  15  déc.  1847,  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'un  des  témoins  instru- 
roeniaires,  le  sieur  Robert,  était  cousin  ger- 
main du  sieur  Bégin,  l'un  des  légataires,  et  par 
conséquent  parent  de  ce  dernier  à  un  degré 
prohibé  par  l'art.  975,  God.  civ. 

Le  sieur  Mouillon,  légauire  universel,  a 
combattu  oe  moyen  de  nullité  en  se  fondant 
sur  la  bonue  foi  du  notaire  et  des  parties,  et 
en  invoquant  le  testament  olographe  du  ^0 
déo.  1847,  qui  avait,  ^elon  lui,  pleinement  con- 

(i>2)  11  a  iié  plosiears  fois  décidé  qae  la  capacité 
pui|iif«  d'en  lémMoioatrumeDiaire,  lorsqu'elle  est  le 
rétiiltal  d'aune  erreur  commune,  tupplèe  la  capacité 
réelle  et  solBl  pour  que  Tacie auquel  lelémoia  a  assisté 
ne  puisse  être  annulé  ft  raison  do  défliut  de  capaciié 
de  ce  témoin.  C^esi  ce  qui  a  été  jugé  notamment  par 
la  Cour  de  cassation,  le  28  féT.  1821  (S.  22.1.1; 
Coltéet,  IMMO.  6.1. 38U)  daot  me  sfiaire  oè  an  étran- 
ger avaii,  «emne  Français,  concouru  en  qualité  de 
témoin  insiromeniaire  à  un  testament;  le  28  juill. 
1831  (Vol.  1832.1. 174),  dans  une  aifaire  où  un 
étranger  avaii  coac^ora  comme  lémoin  à  un  acte 
de  notoriété,  ei  enfin,  le  31  jaiU.  1834  (Vol.1834. 
1 .452),  dans  une  adaire  en  iw  dea  témoins  instra- 
mentairfl  à'em  t^itanem  ^tait  p«f«B|  au  degré  pra- 


firme  le  testament  authentique  du  20  du  ménae 
mois. 

29  janv.  1849,  jugement  du  tribunal  de  Di- 
jon, qui  déclare  valable  le  testament  dont  la 
nullité  était  demandée.  Ce  jugement  est  ainsi 
motivé  : — «  Considérant  que  c'est  la  ceniiiide 
de  l'existence  de  la  volonté  du  tesuteur  que  le 
juge  doit  rechercher  d'abord,  et  que  ce  n'est 
qu'en  second  ordre  qu'il  doit  examiner  si  les 
formes  prescrites  par  la  constatation  légale  de 
celte  volonté  ont  été  respectées;...— Considé- 
rant que,  dans  un  testament  authentique,  la 
considération  principale  ^  laquelle  il  faut  s'at- 
tacher, quand  il  s'agit  de  reconnaître  la  vali- 
dité de  cet  acte,  est  toi^jours  l'examen  préalable 
du  point  de  savoir  si  la  manifestation  de  la 
volonté  du  testateur  ne  peutteisser  aucun  dou- 
te ;  et  ce  n'est  de  même  qu'en  second  lieu  qu'il 
faut  s'assurer  si  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  ont  été  suivies,  de  manière  ^  satisfaire, 
non  pas  simplement  k  la  lettre,  au  texte  maté- 
riel de  la  loi,  mais  k  l'esprit  du  législateur  ;•.•• 

—  Considérant  que,  daus  l'espèce  du  procès, 
il  faut  remarquer  d'abord  aue  la  volonté  du 
testateur  Blandin  n'est  point  douteuse,  puisque, 
par  son  testament  olographe  postérieur  el  dont 
la  sincérité  et  la  régularité  ne  sont  point  con* 
testées,  il  a  confirmé  généralement  les  dispo- 
sitions contenues  dans  son  testament  authen- 
tique antérieur,  sans  en  répéter,  il  est  vrai,  les 
détails;  —  Considérant  déjà  qu'il  répu||^erait 
donc  à  la  raison  de  prononcer  l'annulation  des 
effets  d'une  volonté  que  la  loi  veut  qu'on  res- 
pecte, et  d'une  volonté  dont  l'existence  est 

tout  «à  fait  incontestable  i —  Considérant 

que,  dans  un  testament  authentique,  c'est  le 
testateur  qui,  par  sa  volonté  seule,  produit 
l'acte,  et  c'est  TofAcier  public  ou  les  nouires 
qui  en  reçoivent  les  dispositions  diaées  par  te 
testateur  et  qui  les  consignent  par  écrit;  d'au- 
tre part,  ce  sont  des  personnes  étrangères, 
mais  réputées  avoir  les  qualités  voulues,  pour 
être  les  officieux  témoins  de  ce  qiù  se  passe; 

—  Devant  elles,  l'olficier  public  lit  ce  qui  lui 
a  été  dicté,  ce  qu'il  a  écrit,  et  après  la  men- 
tion faite  que  toutes  les  formalités  ont  été' 
remplies,  les  témoins  affirment  par  la  signatu- 
re,non  pas  de  tous  les  témoins,  mais  au  moins 
d'un  certain  nombre  d'entre  eux,  que  tout  s'est 
effectivement  passé  ainsi  qu'il  a  été  écrit  ;  — 

Considérant  que,  daus  une  pareille  opération, 

«■^»— i"^i-^— ■^— «i"— — ^-^^— ■^■•— — ^-^■— ^«^— ^■^■^-■^^— ■— ^^■— ^•^^^— ™^«^ 

hibé  de  l'un  des  légataires Mais  tous  ces  nrréta 

se  fondent  sur  ce  que  lés  jng^*  du  fait  aTaient  re- 
coUnu  Pimpossibilité  de  découvrir  Terreur.  Or,  dans 
rdkpèce  de  Parréi  ci-dessus,  Parrêl  attaqué  avait  po- 
siiiTCment  déclaré  que  la  parenté  oq  l'affinité  de  Tan 
des  témoins  atec  on  des  légataires  était  de  notoriété 
publique,  et  quMI  était  possible  de  la  connaître.  La 
décision  de  la  Cour  de  cassation  ne  ponvail  dooe 
être  douteuse.— F.  dsnsie  sens  interae,  pour  le  cas 
de  parenté  da  témoin  atec  le  notaire,  Casa.  15  déc» 
1847  (Vol.  1848.1.550— P.1848.i.i3}.  Y.  noaniavr 
ces  divers  points,  les  nombreuses  antoritéa  que  ré«- 
sume  M.  (jilbert,  dans  son  Ço<te  eimt  mwoéé,  aru 
080,  n.  M  et  siût* 
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si  le  lesfatear  est  évidemment  le  maiirc,  et 
doit  éire  le  seul  ,maîlre  des  disposUions  dic- 
tées, c'est  le  notaire,  l'officier  public  institué 
par  Ja  loi  qui  est  le  roattre  de  l'acte  matériel 
dans  lequel  les  dispositions  sont  consignées» 
acte  qui  doit  serrir  de  preuve  légale  de  l'exis- 
tence de  ces  dispositions;  que  ce  sont  les  no- 
taires qui,  spécialement  instruits  par  la  nature 
de  leurs  fonctions  des  prescriptions  qu'ils  ont 
à  suivre,  doivent  veiller  à  l'exécution  exacte 
de  la  loi^  en  la  forme,  tellement  qu'ils  encou- 
rent à  ce  sujet,  en  cas  de  fante  ou  de  négli- 
gence de  leur  part,  une  responsabilité  dont  il 
existe  de  nombreux  exemples  ;  —  Considérant 
que  la  loi  ne  demande,  au  contraire,  aux  té- 
moins d'un  testament  authentique  qu'une  assis- 
tance de  pure  complaisance  à  un  acte  qui  leur 
est  étranger,  assistance  exempte  seulement  de 
toute  fraude,  avec  persuasion  de  bonne  foi 
qu'ils  ont  en  leur  personne  tes  qualités  requi- 
ses pour  être  témoins  utiles;  qu'ainsi,  à  Tex- 
ception  des  cas  de  machinations  coupables,  ou 
d'une  mauvaise  foi  calculée,  on  ne  compren- 
drait pas  nn  recours  exercé  contre  un  témoin 
dépourvu  d'une  qualité  exigée,  en  raison  d'une 
nullité  de  forme  causée  par  sa  seule  présence, 
car  ce  n'est  point  au  témoin  à  veiller  à  l'obser- 
vation de  cet  formée,  et  la  loi  le  laisse  voir 
assez  clairement,  puisqu'elle  permet,  en  des 
cas  très  fréquens,  d'appeler  au  nombre^es  té- 
moins des  personnes  complètement  illettrées; 
•^Considérant  que  la  loi»  en  preserivant  aux 
oDQciers  publics,  chargés  de  recevoir  les  testa- 
mens  authentiques,  de  prendre  à  leur  sujet  des 
précautions  rigoureuses,  ne  leur  a  point  de- 
mandé cependant  des  vérifications  préalables 
impossibles;  ainsi,  quand  la  loi  prescrit  aux  no- 
taires d'écarter  les  témoins  parons  à  un  certain 
degré  d'un  légauire,  ces  ofuciers  publics  n'au' 
raient  évidemment  aucun  moyen  de  rapporter 
il  qui  que  ce  fût  la  preuve  négative,  à  peu  près 
impossible  h  trouver,  que  le  témoin  appelé 
présent  n'est  pas  on  parent  d'un  légataire  qui 
devra  être  nommédans  le  testament,  soit  qu'ils 
connaissent  d'avance  ou  qu'ils  ignorent  les  in- 
tentions  du  testateur  ;  dans  la  plupart  des  cas, 
ils  auraient  delà  une  peine  infinie  a  rassembler, 
s'il  le  fallait,  les  preuves  positives  d'une  pa- 
renté qui  leur  serait  indiquée  ;  à  plus  forte 
raison,  pour  obtenir  d'office  une  preuve  néga- 
tive à  peu  prés  impossible  h  trouver,  le  temps 
indispensable  pour  faire  de  pareilles  recherches 
leur  manquerait  absolument;  aussi,  quand  un 
notaire,  comme  11  est  arrivé  dans  l'espèce  du 
procès,  a  pleinemeut  exécuté  la  loi  dans  son 
esprit,  à  regard  des  formalités  prescrites  ;  que, 
par  une  sage  précaution  et  pour  éviter  les  in- 
coovéniena  de  la  parenté,  il  a  choisi  des  té- 
moins hors  de  la  localité,  qu'il  leur  a  fait  de 
plus  affirmer  qu'ils  n'éuieni  point  parens  au 
degré  prohibé  d'aucuns  des  légataires,  qu'il  a 
consigné  cette  atflrmaiion  dans  son  acte  môme, 
appuyé  de  la  signature  des  déclarans,  il  est  ma- 
nifeste, en  l'absence  de  toute  fraude,  qui,  au 
surplus,  n'est  pas  même  alléguée  dans  la  cau- 
se ,  que  te  notaire  a  exécuté  entièrement  ^ 


ponctuellement,  les  prescriptions  delà  loi,  el 
que  son  acte,  en  tant  ()u'il  est  acte  du  minis- 
tère d'un  officier  public, >est  d'une  régularité 
parfaite  qui  ne  laisse  rien  à  désirer;— Consi- 
dérant que  cette  régularité,  reconnue  par  les 
demandeurs  eux-mêmes,  met  nécessairement 
à  l'abri  de  toutes  recherches  Tofûcier  public  qui 
a  reçu  le  testament  de  Blandin » 

Appel  par  les  héritiers  Blandin.  Il  ne  paratt 
pas  que,  devant  la  Cour  d'appel,  le  légataire 
universel  intimé  se  soit  prévalu  du  testament 
olographe  du  20  déc.  18i7,  comme  ayant  eu 
pour  effet  de  confirmer  les  dispositions  du  tes- 
tament authentique  du  15  du  même  mois* 

29  mars  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Dijon,  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Consi- 
dérant que  l'art.  975,  Cod.  civ.,  porte  en  ter- 
mes formels  que  les  témoins  d'un  testameni 
par  acte  public  ne  pourront  être  pris  ni  parmi 
les  légataires  à  quelque  titre  qu'ils  le  soient,  ni 
parmi  leurs  parens  ou  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement;— Considérant  que  cette 
disposition  de  la  loi  est  plus  loin  consacrée  par 
l'art.  1001  du  même  Code,  qui  en  exige  l'ac- 
complisseiuent  à  peine  de  nullité  ;^Considé- 
rant  que  les  nullités  de  la  nature  de  celle  donl 
il  s'agit,  ne  comportent  aucune  interprétation» 
et  se  réduisent  exclusivement  ^  l'existence  des 
faits;— Considérant  que,par  testament  en  date 
du  15  déc.  1847.  reçu  Rossignepx,  notaire  ^ 
Poniaillier-sur-Saôpe ,  Je^n- Pierre  Blandin, 
propriétaire  à  Maxilly,  a  constKué  au  sieur  Bé- 
gin,  barbier  à  Pontaillier,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  100  fr.,  à  titre  de  legs  particulier; 
—Considérant  qu'il  est  d'accord  entre  les  par- 
ties que  le  sieur  Michel  Robert,  l'un  des  té-* 
moins  iustrumentaires  de  ce  testament,  est 
cousin  germain  par  alliance,  c'est-à-dire  allié 
au  quatrième  degré  dudit  Bégin,  légataire  ;-- 
Considérant  qu'à  l'existence  de  ce  fait,  on  op- 
poserait vainement  la  bonne  foi  du  testateur^ 
du  notaire  et  des  témoins  ; — Une  la  bonnefoiv 
pas  plus  que  l'ignorance,  n'est  une  excuse  à 
l'inexécution  de  la  loi; — Considérant  qu'on  nu 
peut  voir  noa  plus  dans  la  cause  aucune  de  cet 
erreurs  invincibles,  aucune  de  ces  impossibili- 
tés absolues  admises  exceptionnellement  par 
la  jurisprudence,  et  ayant  seules  le  pouvoir  de 
relever  le  témoin  de  son  incapacité  ; --Qu'en 
effet,  l'affinité  du  barbier  Bégin  et  du  témoin 
Robert  est  de  notoriété  publique  dans  la  com- 
mune qu'ils  habitent,  et  que  rien  n'était  plus 
possible  que  d  e  la  constater  ;—Cousidérant  que 
la  déclaration  finale  du  testament,  par  laquelle 
les  témoins  affirment  n'être  parens  ou  alliéa 
du  testateur  ni  des  légataires^  et  ne  se  trouver 
dans  aucun  des  cas  d'incapacité  légale,  na 
saurait  être  admise  comme  une  satisl^ion 
donnée  à  la  loi,  lorsqu'il  est  établi  que  ceice 
déclaration  ne  contient  pas  la  vérité,  ou  ren- 
ferme tout  an  moins  une  erreur  ;-^onsidéranl 
que  rien  dans  la  cause  ne  peut  donc  couvrir  le 
vice  dont  le  testament  du  15  déc.  1847  est  en- 
taché, ëi  que  c'est  le  cas  d'en  prononcer  la 
nullité.....  » 

POURVOI  eA  cassation  par  le  $ieur  Mouil* 
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ton,  pour  fausse  application  des  art.  975  et 
1001,  God.  civ.,  et  violation  tant  des  art.  971 
et  980  do  même  Gode,  qui  valident  tout  testa- 
ment par  acte  public  dressé  dans  les  formes 
déterminées  parles  mêmes  articles,  et  encore 
pour  violation  de  la  maxime  :  Error  cammunis 
fœit  jus.  —  Dans  l'espèce,  a-t-on  dit  pour  le 
demandeur,  la  liberté,  la  volonlé,  la  bonne  foi 
du  testateur,  des  témoins,  du  notaire  et  des 
légauires,  résultent  clairement  du  testament 
olographe  fait  cinq  jours  après  le  testament 
authentique,  et  sont  reconnus  en  fait  par  l'ar- 
rêt attaqué.  Sans  doute ,  les  art.  975  et  lOOt 
sont  positifs  ;  mais  la  disposition  n'en  est  pas 
tellement  absolue  que  l'on  ne  puisse  admettre 
une  exception  dictée  par  la  nature  des  choses 
et  surtout  par  la  bonne  foi  du  testateur,  des 
témoins  et  du  notaire.  Ici,  le  témoin  n'habi- 
tait pas  la  même  commune,  il  ne  portait  pas 
le  même  nom,  il  était  seulement  l'allié  de  run 
des  légataires;  et  ce  légataire  était  le  plus  in- 
fime des  légataires:  une  rente  viagère  de  100  fr. 
lui  était  léguée.  Peu  importe  la  connaissance 
de  cette  amnité  dans  la  commune  habitée  par 
le  témoin  :  ce  n'était  pas  dans  cette  commune 
qu'habitait  le  testateur  ;  ce  n'était  pas  dans 
.  cette  commune  que  se  faisait  le  testament,  et 
)e  notaire  avait  parfaitement  rempli  ses  de- 
voirs et  avait  fait  tout  ce  qui  était  possible,  en 
adressant  au  testateur  et  aux  témoins  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'un  des  témoins  était  parent 
du  testateur  ou  de  Vnn  des  légataires;  c'est  sur 
la  réponse  formelle  qui  lui  fut  faite, que  le  no- 
taire reçut  le  testainent.  11  est  donc* manifeste 
que  les  preuves  de  bonne  foi  et  de  loyauté  sur- 
abondent, et  que,  dès  lors,  le  testament  devait 
être  maintenu  en  appel  comme  en  première 
instance. 

m.  Mestadier,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes : 

«  On  ne  peut  pas  obliger  les  notaires  appelés 
pour  faire  le  testament  d'un  malade  h  faire  une  en- 
quête sur  les  légataires  et  les  témoins.  Le  notaire 
met  sa  responsabilité  à  couvert,  en  faisant  tout  ce 
^oi  est  en  son  pouvoir  afin  de  connaître  la  vérité. 
\ons  rejetteriez  le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui,  dans 
respèce,  aurait  affranchi  le  notaire  de  la  responsa- 
bilité, mais  vous  n'admetteriez  pas  le  pourvoi  con- 
tre un  arrêt  qal  l'aurait  rendu  responsable.  Il  en  est 
de  même  ainsi  de  la  validité  du  testament  lorsque! 
a  été  impossible  de  vérifier  le  fait  et  de  s^assurer 
de  la  vérité  contraire  &  la  notoriété,  à  l'opiolon  de 
toos.  C'est  seulement  l'erreur  invincible  qui  fait 
maintenir  Tacte. 

«  La  première  base  de  la  jurisprudence  est  la 
ftmeuse  loi  l^ar6arttif  Philif^ptu  au  Digeste,  de 
0/fieio  prœtoris,  et  la  première  au  Gode,  dé  Tai- 
tameniu.  Dans  la  première,  un  esclave  fugitif  avait 
été  créé  préteur  :  les  actes  de  sa  magistrature  sont 
maintenus,  propttr  utiliiatem  eorum  qui  afhid 
tum  egerunt.  Dans  la  seconde,  il  importe  peu  que 
des  témoins  aient  été  esclaves  ou  libres  au  moment 
do  testament,  pourvu  que  omnium  coniensv,  H- 
berorum  loco  habiti  sint.  Ces  principes  ont  élé 
consacrés  par  de  nombreux  arrêts  (ici  M.  le  rap- 
porteur cite  des  arrêts,  en  faisant  remarquer  qull 


faut  reconnaître  Pomaipotence  des  Cours  d'appel 
pour  prononcer  dans  des  espèces  semblables.— Il 
poursuit  ainsi)  : 

«  L'art.  975  est  conçu  en  termes  impératifs  :  ne 
pourront  être  pris  pour  témoins,  dit  cet  arUcle,  ni 
les  légataires,  ni  leurs  parens  et  alliés  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement.  L'art.  1001  pro- 
nonce la  peine  de  nullité. 

«  Dans  l'espèce  actuelle,  ou  ne  conteste  pas  la 
parenté  au  degré  prohibé  de  l'un  des  témoins,  avec 
l'un  des  légataires  ;  le  testament  est  donc  nul,  à 
moins  d'une  exception  admissible  résultant  d'une 
erreur  invincible — Or,  l'arrêt  déclare  qu'on  ne  peut 
voir  dans  la  cause  aucune  de  ces  erreurs  invincibles 
ou  même  de  ces  impossibilités  absolues  admises 
ezceptionnellement  par  la  jurisprudence,  ayant  seu- 
les le  pouvoir  de  relever  le  témoin  de  son  incapa- 
cité. Il  déclare  que  l'affinité  du  légataire  et  do  té- 
moin est  de  notoriété  publique  dans  la  commune 
Su'ils  habitent,  et  que  rien  n'éUit  plus  possible  que 
e  le  constater.— Est-il  donc  permis  de  juger  qu'il 
a  été  fait  une  fausse  application  à  ces  bits  des  art. 
975  et  lOOt,  God.  civ.  ?... . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit ,  qu'aux 
termes  de  l'art.  975,  God.  civ.,  ne  peuvent  être 
pris  pour  témoins  d'un  testament  authentique, 
ni  les  légataires,  ni  leurs  parens  et  alliés  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement,  et  que 
l'art.  1001  prononce  la  peine  de  nullité  ;  —At- 
tendu qu'il  ne  peut  être  permis  de  déroger  aux 
dispositions  impérativea  et  prohibitives  de  cef 
articles  que  dans  le  cas  de  notoriété  publique 
contraire,  et  d'une  erreur  rendant  impossible 
la  connaissance  de  la  vérité  ;  ce  principe  con- 
sacré par  la  jurisprudence  a  eu  pour  base  la 
loi  Barbarius  Pkilippus,  ff.  De  Of/icio  praUh- 
ris,  et  la  loi  1,  God.  De  ieslamenlis  ; 

Auendu,en  fait,  que  la  Gour  d'appel  de  Di- 
jon, loin  de  voir  dans  la  cause  aucune  de  ces 
erreurs  invincibles,  aucune  de  ces  impossibi- 
lités absolues,  admises  exceptionnellement  par 
la  jurisprudence,  a  déclaré,  au  contraire,  de 
notoriété  publique  dans  la  commune  qu'ils  ha- 
bitent, l'affinité  au  degré  prohibé  de  l'un  des 
légataires  et  de  l'un  des  témoins,  et  la  possi- 
bilité de  hi  constater  ;— Attendu,  dès  lors,  que 
l'arrêt  dénoncé  a  fait  à  la  cause  une  juste  appli- 
cation des  art.  975  et  1001,  God.  civ.:  —  Re- 
jette, etc. 

Du  4  fév.  1850.— Gb.  req.  —  Pr^*.,  M.  La- 
sagni —  Jlapp.,  M.  Mestadier.  —  ConcL,  M. 
Rouland,  av.  gén.—  PL,  M.  Delaborde.     . 

FAILLITE.  —  Inscription  htpothécai&b.  — 

Intérêts. 

VarU  448,  Cod.  comm.,  qui  ne  permet  if'tti- 
scrire  les  hypothèques  que  jusqu'au  jour  de  la 
déclaration  de  faillite,  ne  s'applique  qu'aux 
créances  principales,  et  non  aux  intéréu  d'tma 
créance  antérieurement  inscrite.  Par  suite,  le 
créancier  hypothécaire^  inscrit  avant  la  fail- 
lite, peut  prendre  après  la  déclaration  de 
faillite  une  inscription  pour  les  intéréu  de  sa 
créance,  non  conservés  par  l'inscription  pre- 
mière. (Cod.  civ.,  2151  ;  G.  comm.,  4i5,  418.) 
(Syndics  iMércniié— G.  Bourgarel.) 

Par  acte  notarié  du  19  mars  1841,  les  frères 
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Méreotlé  se  reconnnrent  débiteurs  envers  la 
(îame  veuve  Moreau,  depuis  épouse  Bourgnrel, 
d'une  somme  de  369,175  fr.  65  e.^  productive 
d'inlérèf  s  à  5  p.  100  par  an.— Pour  la  garantie 
de  cette  créance,  les  débiteurs  constituèrent 
dans  te  même  acte,  au  profit  de  la  dame  Mo- 
rcau,  une  hypothèque  sur  divers  immeubles 
sis  à  Paris  et  à  Marseille.  Cette  hypothèque 
fut  aussitôt  inscrite  dans  les  bureaux  de  ces 
deux  villes. 

Peu  de  temps  après,  les  frères  Mérentié  fu- 
rentdéclarés  en  faillite,  par  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  du  8  juill.  184>1, 
et  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  en  date  du  12  du  même  mois. 

Les  syndics  de  la  faillite  contestèrent  la 
créance  de  la  dame  Moreau  ;  mais  cette  con- 
tesiaiion  fut  déûnîtivement  rejetée  par  arrêt 
de  la  Cour  d'Âix  du  16  juill.  1845. 

La  dame  Moreau  prit  alors,  le  17  sept.  1845, 
an  bureau  des  hypothèques  de  Marseille,  une 
inscription  supplémentaire  pour  les  intérêts 
du  capital  de  sa  créance  courus  depuis  fa  date 
du  contrat,  jusqu'au  17  sept.  1842,  et  non 
compris  par  conséquent  dans  les  deux  années 
et  Tannée  courante  garantie  par  Tinscripiion 
prise  pour  le  capital. — Mais  les  syndics  ont  en- 
core contesté  refficacité  de  cette  inscription 
supplémentaire,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'a- 
près l'art.  448,  God.  comm.,  aucune  inscrip- 
tion ne  peut  être  prise  après  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite. 

17  mai  1817,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Marseille,  «)ui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'in- 
scription du  17  sept.  1845. 

Appel  par  la  dame  Moreau  ;  et  le  22  juin 
1847,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  qui  infirme  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  des  art. 
445,  552  et  554,  God.  comm.,  que  les  intérêts 
des  créances  hypothécaires  continuent  à  courir 
nonobstant  la  faillite,  et  que  le  créancier  a 
droit  d'en  être  payé  sur  les  sommes  provenant 
des  biens  affectés  a  son  hypothèque; — Attendu 
que  la  faillite  laisse  donc  le  créancier  déjk  in- 
scrit, lorsqu'elle  éclate,  sous  l'empire  du  droit 
commun  ;  que,  par  suite,  il  doit  pouvoir  récla- 
mer le  bénéfice  de  la  disposition  intégrale  de 
Tart.  2151,  God.  civ.;  et  de  même  qu'il  lui  est 
attribué  deux  années  d'intérêts  et  l'année  cou* 
rante  en  force  de  l'inscription  de  son  capital, 
il  doit  pouvoir  prendre  une  inscription  parti- 
culière pour  les  arrérages  que  l'inscription  du 
capital  ne  conserve  pas;  —  Attendu  que  l'art. 
448,  God..  comm.,  ne  le  prive  pas  de  cette  fa- 
culté; —  Que  les  droits  d'hypothèque  valable- 
ment acquis  dont  cet  article  autorise  l'inscrip- 
tion jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  ne  sont  autre  chose  que  les  créances 
principales  pour  lesquelles  il  fixe  le  terme 
après  lequel  l'inscription  ne  peut  plus  être 
prise  ; — Qu'ainsi  se  trouve  aujourd'hui  résolue, 
dans  le  sens  de  l'affirmative^  la  question  fort 
coutroversée  avant  la  loi  du  28  mai  1838,  de 
savoir  si  l'on  pouvait  prendre  valablement  in- 
scription dans  les  dix  jours  qui  précédaient  la 
lailiiie;  — Uoe  telle  a  été  la  pensée  du  législa- 
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teur;  que  si  l'on  donnait  nne  autre  portée^ 
CCI  article,  et  si  l'on  y  puisait  la  prohibition  de 
prendre  inscription  pour  la  conservation  des 
intérêts,  on  supposerait  que  le  légîs'ateur  a 
voulu  porter  atteinte  aux  principes  généraux 
en  matière  hypothécaire  et  déroger  au  droit 
commun,  supposition  qui  ne  doit  pas  être  fa- 
cilement faite; — Qu'on  établirait  entre  les  dis- 
positions des  art.  445  et  448  une  véritable  an- 
tinomie, car  il  ne  serait  plus  vrai  que  les  in- 
térêts pourraient  être  réclamés  en  totalité,  et 
l'on  apporterait  ^  cette  réclamation  une  limi- 
tation que  l'art.  445  ne  crée  pas;  — Qu'enfin, 
contrairement  aux  art.  552  et  551,  les  créan- 
ciers ne  seraient  pas  remplis  et  ne  recevraient 
pas  la  totalité  de  leurs  créances;— Attendu  que 
les  art.  490,  $  3,  et  517  ne  constituent  pas  une 
hypothèque  au  profit  des  créanciers  chirogra- 
phaires  antérieurs  k  la  faillite,  mais  seulement 
en  faveur  des  créanciers  postérieurs...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  syndics, pour 
violation  de  l'art.  448,  Cod.  comm.— On  a  dit 
pour  les  demandeurs  :  Le  créancier  inscrit 
pour  sa  créance  peut,  en  vertu  de  l'art.  2151 , 
God.  civ.,  prendre  de  nouvelles  inscriptions 
pour  les  intérêts,  k  mesure  de  leur  échéance  ; 
mais  il  est  bien  éfident  que  cette  faculté  est 
subordonnée  à  la  condition  d'être  exercée  en 
temps  utile.  Car  si  cette  inscription  supplé- 
mentaire est  prise  après  la  faillite  du  débiteur, 
elle  n'est  plus  prise  en  temps  utile  :  c'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  448,  God.  comte.,  qui  t 
pour  but  de  défendre  aux  créanciers  d'inscritv 
tout  droit  d'hypothèque,  postériearemenl  à  I» 
déclaration  de  faillite  du  débiteur.  Cet  art.  448 
établit  une  règle  générale  à  laquelle  on  ne  peat 
poser  ni  limitation  ni  restriction,  parce  que  la 
loi  n'en  pose  aucune.  On  objecte  qu'aux  termes 
de  l'art.  445,  G.  comm.,  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  n'arrête  pas  le  cours  des  intérêts 
des  créances  garanties  par  un  privilège,  une 
hypothèque  ou  un  nantissement;  d'où   l'on 
conclut  que  puisque  les  intérêts  courent,  le 
créancier  a   le  droit  de  prendre  l'inscription 
sans  laquelle  il  ne  pourrait  pas  les  réclamer  à 
titre  hypothécaire.  C'est  là  exagérer  la  portée 
de  Tart.  445.  Cet  article  veut  seulement  que  la 
créance  hypothécaire  continue,  pendant  la  fail- 
lite, à  produire  les  mêmes  intérêts  que  par  le 
passé  ;  mais  il  ne  dit  pas  que  pour  ces  intérêts 
le  créancier  pourra  réclamer  un  rang  hypo- 
thécaire. Les  intérêts  peuvent  être  produits 
sans  que  le  créancier  puisse  prétendre  à  au- 
cune préférence.  Or,  pour  qu'il  pût  prétendre  à 
une  préférence,  il  faudrait  qu'il  pût  prendre 
inscription,  et  c'est  précisément  ce  qui  lui  est 
défendu  par  l'art.  448.  Il  n'y  a  donc  aucune 
antinomie  entre  l'art.  445  et  l'art.  448;  et  l'ar- 
rêt attaqué,  en  validant  l'inscription  supplémen- 
taire de  la  dame  Moreau,  a  manifestement  violé 
ce  dernier  article. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
2151,  God.  civ.,  le  créancier  inscrit  pour  un 
capital  produisant  intérêts  ou  arrérages  peut 
I  prendre  des  inscriptions  particulières  portant 
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hypothèque»  à  compter  de  leur  date,  pour  les 
arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la 
première  inscripiioD  ;— Alteodu  que  la  failliie 
du  débiteur,  surveoue  depuis  la  première  in- 
scription, ne  perle  aucune  atteinte  au  droit  re- 
connu à  cet  égard  par  la  loi  au  créancier  in- 
scrit $  qu'en  effet,  il  résulte  de  Fart,  445,  God. 
comni.,  que  les  intérêts  d'une  créance  garantie 
par  une  hypothèque  continuent  ^  courir,  même 
à  l'égard  de  la  masse,  postérieurement  au  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite,  et  que  ces  in- 
térêts ne  peuvent  être  réclamés  que  sur  les 
sommes  provenant  des  biens  affectés  à  l'hy- 
pothèque ;  d'où  il  suit  que,  dans  la  pensée  de 
la  loi,  les  intérêts  courus  depuis  la  déclaration 
de  la  faillite  peuvent  être  conservés  par  une 
inscription  particulière,  conformément  à  l'art. 
2151 ,  God.  ciVm  auquel,  en  matière  de  faillite^ 
il  n'est  nullement  dérogé  ; 

Attendu  que,  si  l'art.  448,  God.  comm.,  ne 
permet  d'inscrire  que  jusqu'au  jour  du  juge- 
meqt  déclaratif  de  la  faillite  les  droits  d'hypo- 
ibèque  et  de  privilège  valablement  acquis,  cette 
disposition  ne  s'applique  qu'aux  créances  prin- 
cipales j  constituant  un  droit  nouveau,  et  ne 
concerne  nullement  les  intérêts  des  créances 
préeédemmeiit  inscrites,  qui  n'en  sont  que 
l'accessoire  et  la  conséquence  ;— Attendu  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  qu'en  reconnaissant  que 
U  défenderesse  a  pu  valablement  prendre  l'in- 
scripiion  du  17  sept.  1845  ayant  pour  objet  de 
lui  garantir  le  paiement  des  intérêts  courus 
depuis  la  faillite  des  frères  Mérentié,autres  que 
eeui  conservés  par  sa  première  inscription,  et 
eu  lui  accordant  mainlevée  des  sommes  repré- 
sentatives de  ces  intéréu,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  rart>  448,  God.  comm.»  ni  aucune  au- 
tre loi  s— Rejette»  etc. 

Ou  SU)  fév.  1850.— Gb.  oiv.-Pr^.,  M.  Por- 
talis,  p.  p«~Aapp.,  M.  Feuilhade-Ghauvin.— 
ConcL  conf.j  M.  Gh«  Nouguier,  av.  géa. — PL, 
MM.  Lanvin  et  Béchard. 

COMMERÇANT.— Failutb.  —  Chose  jugée. 
Un  arrêt  pour  attribuer  à  un  individu  la 
qualité  de  eommerçanty  et  décider  que^  par 
iuite,  il  a  pu  être  déclaré  en  état  de  faillite, 
peut  se  référer  à  un  arrêt  antérieur  qui  lui  a 
reconnu  cette  même  qualité  de  commerçant, 
dans  un  cas  oik  il  s'agissait  de  déterminer  la 
compétence  de  la  juridiction  commerciale,  si, 
d*aiileurs,  tout  en  se  référant  à  cet  arrêt,  il 
se  livre  lui  même  à  une  appréciation  nouvelle 
des  faits  constitutifs  de  la  qualité  de  commer- 
çant :  ce  n'est  pas  là  attribuer  à  l'arrêt  rendu 
sur  la  compétence  Vaulorité  de  la  chose  jugée 
SUT  la  question  de  faillite.  (God.  civ.,  13dl| 
God.  comm.y440.)  (1} 


(1)  Il  a  éié  jugé  en  elTel  par  la  Cour  de  cassation, 
\9  4Bai  184i  (Vol.  184Î.1.546— P.1842.2.2e4;, 
que  le  jugement  qui  se  fonde  sur  ce  qo*uo  individu 
est  commerçant,  pour  prononctTconiie  lui  la  con- 
irainta  par  corps,  n^a  pas  t'aui«îriié  de  la  chose  jugée 
en  ea  qui  toache  cette  qualîié  do  commerçant,  lors-     souscrits;  qu'elles  avaient  déjà  été  coiïdauiDées 


//  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  déclare  la  faillite  d'un  individu^ 
malgré  sa  prétention  de  n'être  pas  commer- 
çant, constate,  d'une  manière  expresse,  que 
cet  individu  fait  du  commerce  sa  profession 
habituelle.  Il  suffit  pour  que  les  juges  aient 
pu  le  considérer  comme  commerçant  qu'ils 
aient  reconnu  qu'il  avait  fait  des  actes  de 
commerce  nombreux  qui  V avaient  rendu  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce,  (G.  comm.} 
1,632,633.) 

(Gaudy-— G.  hérit.  Duperrav.) 

Le  sieur  Gaudy,  poursuivi  en  1839,  comme 
négociant  par  ses  créanciers,  et.  entre  autres, 
par  le  sieur  Duperray,  porteur  de  leilres  de 
change  et  de  billets  ï  ordre  souscrits  par  lui, 
valeur  en  marchandises,  s*était  dé(epda  en 
soulenaqt  qu'il  avait  cessé  le  commerce  dès 
Tannée  1824;  que  ,  depuis  lors,  il  avait  vécu 
en  simple  propriétaire,  et  que  s'il  avait  souscrit, 
endossé,  accepté  pour  des  sommes  très  impor- 
tantes un  grand  nombre  de  lettres  de  change 
et  de*  billets  à  ordre  causés  valeur  reçue  en 
marchandises,  ces  billets  p'avaieni  été  créés 
que  pour  son  usage  personnel.  £n  con8é(|uen- 
ce,  le  sieur  Gaudy  avait  décliné  la  juridiction 
commerciale  et  demandé  son  renvoi  devant  le 
tribunal  civil. 

Mais  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  saisi 
des  poursuites,  ne  s'était  pas  arrêté  à  cette 
exception,  et  par  plusieurs  jugemens,  l'un,  no- 
tamment, du  3  janv.  1839.  coufirmé  sur  appel 
le  4  août  1841,  il  fut  décidé  qqe  tous  les  titres 
créés  par  le  sieur  Gaudy  ne  l'avaient  pas  été 
pour  son  usage  personnel,  mais  pour  des  achats 
et  des  ventes  de  marchandises. 

A  la  suite  de  ces  décisions,  le  sieur  Dupemy 
et  les  autres  créanciers  du  sieur  Gaudy  provo- 
quèrent la  déclaration  de.  faillite  de  leur  dé- 
biteur. Getie  failliie  fut  en  effet  déclarée  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris 
du  3  oct.  1843,  «  attendu  qu'il  résultait  de 
nombreux  actes  de  procédure,  infructueuse- 
ment dirigés  contre  lui,  qu'il  avait  cessé  »es 
paiemens  et  quitté  depuis  plusieurs  aupées  son 
domicile.  » 

Le  sieur  Gaudy  a  formé  opposition  k  ce  ju- 
gemeni  ;  et,  pour  le  faire  rétracter,  il  asouteuu 
de  nouveau  qu'il  n'était  pas  commerçant,  atten- 
du qu'il  ne  sufCt  pas,  pour  être  réputé  com- 
merçant, d'avoir  fait  des  actes  de  commerce 
isolés  ;  qu'il  faut  encore  en  faire  sa  protéssiou 
habituelle  ;  qu'en  réalité,et  depuis  1824,  il  avait 
cessé  de  faire  le  commerce,  tt  que  si,  depuis 
celte  époque,  il  avait  souscrit  des  leUres  de 
change  et  des  billets  à  ordre  causés  valeur  en 
marchandises,  cela  avait  été  pour  lui  un  woy^n 
d'emprunts  employés  à  pourvoir  à  ses  nOaii^s 
personnelles. 

Les  créanciers  du  sieur  Gaudy  ont  sopienu, 
de  leur  c6ié,  que  ces  allégations  étaient  dé- 
menties par  les  faits,  parla  multipliciié  comme 
par  la  cause  des  effets  de  commerce  qu'il  avaii 


quM  a'agii  plus  tard  de  le  faire  déclarer  en  état  de  1  par  le  tribunal  de  commerce  et  par  la  Gour  de 
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droit  que  le  jugement  par  défaut  du  3  oct.  1843 
Pavait  considëre  comme  commerçant  et  déclaré 
en  état  de  faillite. 

19  juin  1844,  nouveau  jugement  qui  dé- 
clare le  sieur  Gaudy  mal  fondé  dans  son  oppo- 
siiion,  <c  attendu  qu*il  résulte  des  débats  et  des 
faits  de  la  cause  que  Gaudy  a  souscrit  et  en- 
dossé un  grand  nombre  de  billets  à  ordre  eau* 
ses  valeur  reçue  en  marchandises  \  qu'il  a  ac- 
cepté également,  pour  des  sommes  très  impor- 
tantes, des  lettres  de  change  portant  la  même 
énonciation  ;  —  Attendu  que  ces  faits  ont  été 
sainement  appréciés  et  consacrés  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Paris  du  3 
janv.  1839,  confirmé  par  arrêt  delà  Cour  royale 
en  date  du  4  août  1811;  lesquels  ont  reconnu 

2ue  tous  ces  titres  n'avaient  pas  été  créés  par 
audy  pour  son  usage  personnel,  mais  bien 
pour  achats  et  ventes  de  marchandises,  ce  qui 
constituait  évidemment  des  opérations  de  com- 
merce, et  le  rendait  justiciable  du  tribunal  de 
commerce;  qu'ainsi,  il  y  a  chose  jugée  à  cet 
égard,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal» 
il  la  date  du  3  octobre  dernier,  a  déclaré  Gaudy 
en  état  de  faillite.  » 

Appel  par  le  sieur  Gaudy;  mais  le  14  fév. 
1845,  arrêt  de  la  Cour  de  f^ris  qui  eonfirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Gaudy  :  1*  pour  fausse  application  et  par  suite 
violation  de  Fart.  1351,  tod.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  admis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  dans  un  cas  où  elle  n'existait  pas.— On 
soutenait  pour  le  demandeur,  ^  Tappui  de  ce 
mo^en,  que  les  jugemens  et  arrêts  qui  avaient 
décidé  que  le  sieur  Gaudy  était  commerçant, 
quand  il  s'agissait  de  statuer  seulement  sur  une 
question  de  compétence,  n'avaient  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  Jugée  quand  il  s'agissait  de 
savoir  s'il  devait  être  déclaré  en  ftilllite,  parce 
que  la  chose  demandée  n'était  pas  la  même 
dans  les  deut  cas. 

2*  Pour  violation  des  art.  1,  437,  632  et 
633,  Cod.  comm.,  en  ce  que,  si  l'arrêt  attaqué 
avait  jugé  que  les  actes  imputés  à  Gaudy  con- 
stituaient des  actes  de  commerce,  il  n'avait  pas 
préalablement  reconnu  et  déclaré  que  Gaudy 
faisait  du  commerce  sa  profession  habituelle, 
ce  qui  était  nécessaire  cependant  pour  qu'il  pût 
être  considéré  comme  commerçant  ei  déclaré 
en  falUiie* 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At* 
tendu  qu'un  arrêt  du  4  août  1841  avait  déclaré 
que  Gaudy  s'était  livré  à  des  opérations  com- 


pendaui  pas  attaché  la  force  légale  de  la  chose 
jugée  ;  qu'en  effet,  il  a  déclaré  que  les  faits 
avaient  alors  été  sainement  appréciés  et  con* 
sacrés  ;  qu'en  se  livrant  ainsi  a  une  apprécia- 
tion nouvelle»  dont  le  résultat  le  conduisait  à 
l'appréciation  précédente,  il  a  clairement  ma- 
nifesté Qu'il  ne  sfs  regardait  pas  comme  lié  par 
raïUQciVâ  i^  la  chose  jugée,  laquelle  ne  peui 


pas  légalement  être  revisée,  et  est  exclusive 
d'un  examen  nouveau  ;  —  Attendu,  de  plus, 
que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  uniquement 
appuyé  sur  les  faits  déj^  jugés  en  1841  ;  qu'il 
a,  en  outre  invoqué  le  résultat  des  débats  et 
des  faits  de  la  cause  actuelle  ;— D'où  il  suit  que 
le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1351, 
God.  civ.,  et  d'une  fausse  application  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  manque  en  fait  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  l'art* 
1*',  God. comm.,  attache  la  qualité  de  eommer* 
çant  à  la  réunion  de  deux  conditions  ;  exercer 
des  actes  de  commerce,  en  faire  sa  professioa 
habituelle;— Attendu  que  les  aetes  decommerce 
sont  déGnis  par  les  art.  639  et  633;  que  l'aH. 
632  réputé  actes  de  commerce  les  achats  da 
denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  el 
les  lettres  de  change;  et  que  l'arrél  attaqué 
déclare,  en  fkit,  que  GaudlV  a  souscrit  et  en-* 
dossé  un  grand  nombre  de  billets  à  ordre  con-* 
çus  valeur  reçue  en  marchandises,  el  accepté, 
pour  des  sommes  très  importantes,  des  tettrei 
de  change  portant  la  même  énonciatioB  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  statuant,  en  ce 
qui  touche  la  qualité  de  commerçant  attribuée 
à  Gaudy,  n'a  pas,  il  est  vrai,  déclaré  en  ternes 
formels  que  Gaudy  eût  fait  de  l'eiercice  de  ees 
actes  sa  profession  habituelle  ;  mais  que  ce  ne 
sont  pas  (à  des  expressions  sacramentelles,  et 
que  la  même  déclara^on  peut  être  faite  en  ter* 
mes  équipoltens  ; 

Attendu  que  l^irrét  a  déelaré  que  les  aetee 
de  commerce  faits  par  Gaudy  avaient  été  nom- 
breux et  importans,  et  que  ses  epératioos  l'a- 
vaient rendu  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce ;  qu'en  concluant  de  Ht  que  Gaudy  était 
commerçant ,  c'est-à-dire  que  l'exercice  des 
actes  de  commerce  était  sa  prpfèsston  habi- 
tuelle, et  en  décidant,  en  conséquence,  qu'il 
avait  pu  être  déclaré  en  faillite,  Parrét  attaqué 
n'a  violé  ni  l'art.  1^,  ni  les  art.  63»  et  633» 
God.  comm.;— Rejette,  etc. 

Du  19  fév.  18&0.— Ch.  civ.-^Fr^f.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— iïapp.,  M.  Rênouard.— Cencl.,  M, 
Nouffuier,  av.  fLén.'-PL,  MM«  Baet  et  Martin 
(de  Strasbour{^. 

ENDOSSEMENT.—  Faux.  — Tnts  fortsur. 

— BOKNB  FOI. 

Le  porteur  de  bonne  foi  d'un  hillet  à  ordre, 
qui  ra  reçu,  en  en  payant  la  valeur^  d*um 
tiers  qui  n^en  était  porteur  qu'en  vertu  d*un 
endossement  faux^  a  un  recoure  contre  lee 
véritabtfs  endosseurs  qui  précédent  lefaum, 
lorsqu'à  Nchiance  le  montant  du  billet  n^esê 
pas  payé  par  le  souscripteur^alors  surtout  que 
les  endossemens  consentis  par  ces  endosseurs 
constatent  qu'ils  ont  reçu  ta  valeur  de  t'efpst. 
(Cod.  civ.,  1377 ;  Cod.  comm.,  164.)  (1) 

(i)  G«uo  Mlttikm  «M  une  c<Misi(|Beac«  du  prtiicip« 
en  v«rm  duquel  ie  souscripieur,  on  iet  endoti«nrs 
tenus  en  ion  lîen  el  place,  ne  peuTeni  oppoier  an 
lier*  porteur  de  bonne  foi  les  exceptions  de  dol  et  de 
fraude  ou  autres  quMs  eussent  pu  opposer  aux  por« 
leurs  ioteroiédiaires.  On  peut  consulter  sur  le  sens 
•t  la  portée  de  ce  principe,  M»  Massé,  DreU  eowm* 

10. 


I2i-(i8d) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eastaiion» 


(Tboisniûr-Desplaces  -~C.  Rouiliîer.) 

Des  bilteis  k  ordre  souscrils  au  profil  du  sieur 
Thoisnier-Despiaces,  avaient  été  eudossés  par 
celui-ci  au  sieur  Laporte  ;  ils  portaient  ensuite 
l'endossement  du  sieur  Laporte  au  profit  des 
sieurs  Guyot  et  Scribe,  et  enfin  Tendossemenl 
de  ces  derniers  au  profit  du  sieur  Rouihier. 

A  l'échéance,  ces  billets  n'ayant  pas  été 
payés  par  le  souscripteur,  le  sieur  Routhier, 
porteur,  a  exercé  un  recours  contre  les  sieurs 
Tboisnier- Desplaces  et  Laporte,  endosseurs, 
qui  lui  en  ont  remboursé  le  montant. 

Cependant,  depuis  ce  remboursement,  il  a 
été  reconnu  que  les  sieurs  Guyot  et  Scribe 
avaient  été  étrangers  à  l'endossement  fait  en 
leur  faveurau  nom  du  sieur  Laporte,  de  même 
qu'à  celui  fait  en  leur  nom  au  sieur  Rouihier; 
que  ces  endossemens  étaient  faux.  Ces  faux 
étaient  l'œuvre  d'un  sieur  Dulong,  à  qui  ces 
billets  avaient  été  négociés  par  un  tiers,  au- 
quel le  sieur  Laporte  Us  avait  remis,  endossés 
en  blanc,  pour  en  opérer  la  négociation.  Ces 
fi»its  ont  été  judiciairement  constatés  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine. 

En  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Thoisnier- 
Desplaces  et  Laporte  ont  assigné  le  sieur  Rou- 
Uiier  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  à  fin  de  restitution  du  montant  des  bil- 
lets. 

10  déc.  18i7,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  déclare  les  sieurs  Tboisnier- Dcspla- 
ces  et  Laporte  mal  fondés  dans  leur  deniaude. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que 
Tboisnier  Desplaces,  agissant  en  son  nom  pour 
partie  des  litres  dont  s'agit»  et  pour  les  autres 
au  nom  de  Laporte,  demande  à  Routhier  la 
restitution  de  ce  que  celui-ci  a  reçu  en  1844, 
en  vertu  des  effets  suivans  :  i'*  1,000  fr.,  mon- 
tant de  deux  billets  à  500  fr.  chaque,  souscrils 
8ar  un  sieur  Lebrun  à  l'ordre  de  Thoisnier- 
lesplaces^  endossés  par  celui-ci  à  Laporte,  par 
ce  dernier  à  Guyot  et  Scribe,  et  transmis  à 
Routhier,  défendeur  ;  2<>  1 ,000  i'r.  d'un  billet 
Michaud,qui  porte  les  mêmes  endossemens  que 
ci-dessus  ;  3<^  2,587  fr.  10  c,  montant  de  trois 
billets  souscrits  par  divers,  sur  lesquels  ne  se 
trouve  pas  la  signature  de  Tboisnier-Despla- 
ces,  mais  qui  ont  été  passés  par  Laporte  à 
Guyot  et  Scribe,  et  par  ceux-ci  a  Routhier;  — 
Que  le  sieur  Desplaces  motive  sa  demande  sur 
le  fait  constant  et  reconnu  tel  par  toutes  les 
parties,  que  Guyot  et  Scribe  sont  restés  étran- 
gers à  cette  négociation;  que  leur  signature 
qui  suit  celle  de  Laporte,  et  a  transmis  ia  pro- 
priété des  tilres  à  Rouihier,  a  élé  déclarée 
fausse  et  conirefaite  par  Dulong  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  explications  fournies  que  les 
valeurs  suséuoncées  avaient  clé  confiées,  en 
1844,  par  Lapone  à  un  intermédiaire  pour  en 
opérer  la  négociation  ;  qu'elles  furent  en  elTet 
négociées  à  Dulong,  et  par  ce  dernier  h  Rou- 
thier, qui  en  a  remis  le  montant;— Que  le  fait 
de  la  siguaiure  fausse  de  Guyoi  et  Scribe  ap- 
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posée  par  ledit  Dulong  n'a  pu  changer  la  nature 
ni  les  conséquences dt;  l'obligation  antérieure- 
ment prise  soit  par  Thoisnier-'Desplaces,  soit 
par  Laporte,  qui  avaient  reconnu  alors  dans 
leurs  endossemens  avoir  reçu  la  valeur  des  ti- 
tres;— Que  le  fait  de  faux  qui  leur  était  étran- 
ger ne  pouvait  les  décharger  des  engagemens 
qu'ils  étaient  tenus  d'acquitter  entre  tes  mains 
des  tiers  porteurs; — Attendu  qu'ils  l'ont  recon- 
nu eux-mêmes  en  18)4,  en  payant  sans  esci- 
per  du  faux, dont  ils  avaient  déjà  connaissance; 
que  si  leuraction  était  admise,ils  auraient  causé 
un  préjudice  à  Routhier,  puisque  aujourd'hui 
il  est  impossible  à  celui-ci  d'avoir  un  recours 
contre  Dulong,  ou  de  prouver  que  Dulong  a 
remis  au  mandataire  de  Laporte,  comme  cela 
est  possible,  le  montant  de  la  négociation.  » 

Appel  par  les  sieurs  Thoisnier-Despîaces  et 
Laporte;  mais  le  27  déc.  1848,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  164,  C.  comm.,  et  violation  de 
l'art.  1377,  C.  civ.— On  a  dit  dans  l'intérêt  des 
demandeurs  :  Les  sieurs  Guyot  et  Scribe  ay^nt 
élé  étrangers,  à  l'endossement  fait  en  leur  fa- 
veur par  le  sieur  Lapone,- et  aussi  à  l'endosse- 
ment fait  en  leur  nom  au  sieur  Routhier,  lequel 
endossement  est  un  acte  faux,  il  est  clair  que, 
par  cela  même,  celui-ci  n'a  jamais  acquis  la 
propriété  des  billeis,  ni  le  droit,  les  billets  n'é- 
lant  pas  payés,  de  s'en  faire  rembourser  par 
tes  sieurs  Thoisnier-Desplaces  et  Laporte.  Ces 
derniers,  ayant  fait  ce  remboursement,  se  trou- 
vent donc  dans  la  position  d'une  personne  qui 
a  acquitté  la  délie  qu'elle  ne  devait  pas.  ils 
ont  donc  le  droit  de  répétition  consacré  par 
l'art.  1377,  Cod.  civ.  —Vainement  l'arrêt  at- 
taqué objecte-t-il  que  le  fait  de  la  signature 
fausse  des  sieurs  Guyot  et  Scribe  n'a  pu  chan- 
ger la  nature  ni  les  conséquences  de  Tobliga- 
tion  antérieurement  prise  par  les  endosseurs, 
qui  ont  reconnu  par  leurs  endossemens  avoir 
reçu  la  valeur  des  tilres,  et  que  le  fait  de  faux, 
étranger  au  porteur,  n'a  pu  les  décharger  de 
leurs   engagemens  envers  ce  porteur.  Sans 
doute,  tout  endosseur  d'un  billet  à  ordre,  alors 
surtout  qu'en  échange  de  l'endossemeni  qu'il 
consent,  H  reçoit  la  valeur  du  billet,  devient 
garant  du  paiement  envers  le  tiers  qui  se 
trouve  porteur  du  billet  au  moment  de  Té- 
diéance,  et  est  tenu,  si  le  billet  n'est  pas  payé, 
d'en  rembourser  le  montant  à  ce  tiers.  Hais 
cette  garantie  ne  pèse  sur  l'endosseur  qu'en 
faveur  du  tiers  qui,  i  sa  qualité  de  porteur,  joint 
celle  de  propriétaire  du  billet.  Si  le  tiers  est 
porteur  du  billet  en  vertu  d'un  endossement 
faux,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  sans  endos- 
sement, ce  tiers  n'a  aucune  espèce  de  droit  ^ 
la  propriété  du  billei,  et  dès  lors  la  garantie  dé 
l'endosseur  n'existe  pas  on  sa  faveur.  Doue, 
dans  l'espèce,  où  il  est  constant  çiue  les  billets 
ne  sont  parvenus  entre  les  mains  du   siear 
Routhier  qu'en  vertu  d'endossemens  reconnus 
faux,  il  faut  en  conclure  que  la  propriété  des 
billets  est  restée  au  sieur  Lapone.— A  la  vérî- 
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té,  l'arrêt  allaqué  conslalc  que  ces  billets  ont 
été  confiés  par  le  sienr  Laporte  à  uo  iotermé- 
diaire  pour  en  opérer  la  négociation ,  qu'ils 
ont  élé  en  effet  négociés  h  un  sieur  Dulong, 
et  par  ce  dernier  au  sieur  Routbier,  qui  en  a 
payé  le  montant.  Mais  ces  négociations  faites 
au  nom  du  sieur  Laporte  au  sieur  Dulong,  et 
par  ie  sieur  Dulong  au  sieur  Routhier,  ne  se- 
raient, après  tout,  que  des  négociations  pure- 
ment verbales.  Or,  si  des  négociations  verba- 
les peuvent  avoir  ie  même  effet  que  des  en* 
dossemens  réguliers  à  l'égard  des  parties  qui 
les  ont  faites,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
à  l'égard  des  parties  qui  n'y  ont  pas  figuré  et 
qui  y  sont  demeurées  étrangères.  Dans  l'es- 
pèce donc,  les  négociations  que  l'arrêt  constate 
seraient  peut-être  suffisantes  pour  faire  con- 
sidérer le  sieur  Routhier  comme  ayant  été 
saisi  de  la  propriété  des  billets  vis-à-vis  du 
sieur  Dulong;  mais  elles  sont  manifestement 
insuffisantes  pour  lui  conférer  cette  saisine 
vis-à-vis  des  autres  endosseurs.  Donc,  en  ac- 
cordant un  recours  au  sieur  Routbier  contre 
les  sieurs  Thoisuier-Desplaces  et  Laporte,  l'ar- 
rêt attaqué  a  faussement  appliqué  Fart.  164, 
Cod.  comm.^en  même  temps  qu'il  a  violé  l'art. 
1377,  Cod.  civ. 

ARHfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Routhier,  tiers 
porteur  sérieux  et  de  bonne  foi,  a  reçu  les  bil- 
lets dont  il  s'agit  contre  leur  montant  qu'il  a 
versé; —  Attendu  que  ces  billets  sont  devenus 
une  véritable  valeur  entre  ses  mains,  payable 
par  tout  individu  engagé  par  un  endossement 
régulier  en  cas  de  non-  paiement  par  les  sou- 
scripteurs; qu'en  outre>  l'arrêt  constate  que 
Tboisnier-Desplaces  et  Laporte  ont  reconnu 
par  leurs  endossemens  avoir  reçu  le  montant 
desdiis  billets  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  les  rem- 
boursant à  Routhier,  dernier  tiers  porteur  non 
payé  par  les  souscripteurs  desdits  billets,  ils 
n'ont  pas  payé  unecliose  qui  n'était  pas  due, 
mais  qu'ils  ont  seulement  remboursé  ce  quils 
avaient  reçu,  sous  la  condition  de  le  restituer, 
condition  qui  s'est  accomplie  par  le  non-  paie- 
ment de  la  part  des  principaux  obligés;— Re- 
jette, etc. 

Du  30  janv.  1850.— Ch.req.— Pr^i.,  M.  La- 
sagni.  —  Rapp.,  M.  Sylvestre  de  Cbauieloup. 
—Concl.j  M.  Freslon,  av.  gén.—Pi.,  M.  Lau- 
vin, 

!•  EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL. 

^COMSENTBIIBNT. — PrKOVB. 

2»  Cassation  (rouEvoi  br).— Hahbat. 

V  Est  nul  le  jugement  qui  prononce  une 
expropriation  pour  eauee  d'utilité  publique, 
et  qui  envoie  l'adminûtration  en  posseaion 
du  terrain  exproprié,  en  ee  fondant  sur  le 
comentement  du  propriétaire  à  Cabandon  de 
ta  propriété,  tan$  quHl  toit  fait  d'ailleurt 
menlton,  dant  le  jugement,  toit  de  l'acte  qui 
contient  ce  consentement,  toit  de  l'accomplit- 
tement  des  formatilét  préalablet  d  l'expro* 
priation  qui,cnl'abtence  de  ce  contentcmenty 


éei>enaient  néce$saire$,  (L.  3  mal ISI*!,  art.  3 

et  14.), 

2"*  Celui  qui  a  reçu  un  mandai  général  â 
l'effet  de  gérer  et  etdminittrer  certaines  pro' 
priéléSf  et,  en  cas  de  difficultéty  exercer  tou* 
tes  poursuites,  citer  et  comparaître  devant 
tout  tribunaux,  former  toutes  demandes,  pren^ 
dre  toutes  conclusions, signer  tous  proeés^ver» 
baux,  a  qualité  pour  se  pourvoir  en  eastation 
contre  un  jugement  relatif  aux  biens  dons  il 
a  l'administration. 
(Buffault— C.  le  préfet  de  la  Seine.)  —  abrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  la  fin  de  non-recevoîr  : 
— Attendu  que,  par  acte  notarié  du  4  avr.  1848^ 
Buffault  a  donné  à  Guérin  procuration  «  pour 
«  gérer  et  administrer  ses  intérêts,  notammeoi 
«  les  biens  et  affaires  qui  dépendaient  de  la 
«  succession  de  son  frère,  décédé  receveur 
«  général  de  la  Meuse,  dont  il  était  le  léga- 
«  taire  universel  ;  en  cas  de  difficultés,  exercer 
«  toutes  poursuites,  citer  et  comparaître  de- 
«  vant  tous  tribunaux,  former  toutes  deman- 
«  des,  prendre  toutes  conclusions,  signer  tous 
«  procès-verbaux  »; — Attendu  que,  si  ce  man- 
dat ne  comprend  pasénonclativçment,parmi  les 
actions  judiciaires,  le  pourvoi  en  cassation,  la 
faculté  de  diriger  un  tel  pourvoi  résulte  néces- 
sairement des  termes  généraux  et  absolus  dans 
lesquels  est  conçue  ceiic  partie  de  la  procura- 
tion ;— Qu'ainsi,  Gucritj  avait  qualité  pour  faire 
la  déclaration  du  pourvoi  contre  le  jugement 
du  27  juin.  1849^  qui  exproprie  Buffault  de 
diverses  parcelles  de  terrain  lui  venant  de  la 
succession  de  son  frère  ;  —  Rejette  la  fin  de 
non-recevoir; 

Sur  le  foud  :--  Vu  les  an.  %  14  et  20  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  que,  en  mars 
1848,  pour  ouvrir  les  travaux  d'un  chemin  de 
grande  communication  de  Javel  à  Sèvres,  le 
préfet  du  département  de  la  Seine  a  pris  pos- 
session de  diverses  parcelles  de  terrains  ap- 
partenant à  Buffault;  que  celui-ci  ayant  sou- 
tenu n'avoir  donné,  à  cet  elTet,  aucun  consen- 
tement, et  le  préfet  n'ayant  pas  produit  de 
preuve  à  l'appui  de  l'assertion  que  Buffault 
avait  adhéré,  le  19  août  1848|  à  la  cession  de 
sesdites  propriétés,  le  tribunal  civil  de  la  Sei- 
ne, par  jugement  du  22  mai  1849,  quia  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  a  remis  Buffault 
en  possession  ;  —  Que,  le  27  juin  suivant,  le 
même  tribunal,  à  la  requête  du  préfet,  qui  se 
prévalait  encore  du  susdit  consentement,  que 
Buffault  soutint,  de  reebef,  n'avoir  jamais  don- 
né, a  prononcé  l'espropriation  des  terrains 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  —  Attendu  que 
ce  jugement  ne  contient,  au  sujet  des  pièces 
produites  au  tribunal ,  que  ces  seuls  mots  : 
«  Vu  les  pièces  jointes  à  l'appui  du  réquisi- 
«  toire  du  ministère  public  »  ;  —  Attendu  (jue 
le  réquisitoire  lui-même  transcrit  dans  le  ju- 
gement, ne  précise  non  plus  aucun  acte;  qu'il 
se  réduit  à  énoncer  que  «  le  19  août  1848, 
«  Buffault  a  donné  sou  consentement  à  l'abau- 
«  don  de  SCS  propriétés  i>,  sans  que  le  réqui- 
sitoire mentionne  l'acte  qui  contiendrait  cette 
aûbésion,  dont  l'effet  aurait  été  de  dispenser 


i9Mm) 


Jmitpiméênei 


àe  raocomplissemeDt  des  fonnalités  preseriteê 
au  chap.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841,  mais  non 
de  celles  qui  sont  ordonnées  par  le  chap.  i"; 
*-Qu'aiD8i,  en  vîolailon  de  l'art.  U  de  ladite 
loi,  le  jugeaient  ne  eonstaie  aucunement  le 
consentement  du  demandeur  en  cassation;  qu'il 
ne  constate  pas  davantage  l'accomplissement 
des  formalités  ordonnées  par  les  chap.  1  et 
i,  lesquelles,  à  défaut  de  consentement  du  pro* 
pnétalre,  sont  indispensables  pour  l'expro* 
priation  ;  en  quoi  ledit  jugement  a,  aux  termes 
de  l'art.  9,  commis  un  excès  de  pouvoir,et,  aux 
termes  de  l'art.  90,  encouru  la  cassation  ;  — 
Casse,  etc« 

Da  29  jant.  1850.— Ch.  civ.— PH«.,M.  Por- 
tails, p.  p.*-  Bapp,,  M.  Glllon.  —  Conel.,  M. 
NIcias-Gaillard,  1«'  a?,  gén.— P/.,MM.  Grouelle 
et  Delaclière. 
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(1,  2)  Cetl«  qaettioD  t  une  grande  iDalosie  stm 
Mlle  de  taf  eir  si  le  eréeoeicr  peot  valablemeai  sti- 
puler, dana  an  eeaual  de  prêt  aor  bypotbéqoe,  qu'A 
défaai  de  paiemeni  de  la  deUe  à  réchéance,  il  de- 
^ieodra  propriétaire  de  Timmeuble  bypoibéqué, 
qaesiioD  que  la  Cour  de  caaaaiioD  a  résolue  arTirmati- 
Teioenl  par  uo  arrêt  du  1*' juiU.  18U  (Vol.  1845.1. 
17— P.  1844.2.543),  et  cela,  par  ce  motif,  qu'une 
telle  stipulation  ne  renferme  pas  on  pacfe  commîs- 
aolre,  qu'elle  ne  présente  qu'one  fente  conditionnelle 
et  non  un  contrat  pignoratif. — Toutefois,  pour  déci- 
der de  la  talidité  d'une  tente  de  cette  espèce,  on 
s'est  demandé  s'il  ne  fallait  pas  distinguer  entre  le 
eas  ob  Pesiimaiion  de  Pimmeoble  serait  faite  au  mo- 
ment du  eonirai,  et  celai  oà  elle  nedefraii  aToir  lieu 
qu'au  moment  de  l'échéance  de  la  dette?  Si,  au  pre- 
mier cas,  elle  ■•  rentrerait  pas  dans  les  probibitîons 
da  pacte  commissaire,  el  si  elle  ne  serait  Talable  que 
dansle  aeeond?...  K.  à  cet  égard  les  observationa 
dont  nous  avons  aeeempsgné  l'arrèi  précifé,  où  nous 
rappelons  la  dissidence  existant  sur  ce  peint  entre  dî- 
ters  aatears,  notamment  entre  M.  Troplong  (de  In 
FênU,  o.  77)  et  M.  Duvergier  (i^od.,  n.  119):  le 
premier,  n'admettant  la  f  alidité  de  la  tente  que  sous 
condition  d'estimation  et  de  détermination  du  prix 
au  jour  de  l'échéance  ;  le  second,  l'admettant  dans 
lés  deux  cas,  pourtn  qu'il  n'apparaisie  pas  d'indices 
de  dol  ou  de  fraudf  • 

Dans  l'espèce  ci-dessus,  où  la  cootention  des  par- 
ties portait  non  sur  un  immeuble,  mais  sur  une  cnose 
mobilière,  ces  questions  poutaieec  se  reproduire  et 
devaient  sa  décider  par  les  mêmes  principes.  M. 
Troplong  s'en  est  occupé  dans  son  Comment,  du 
i^enltissmanl*  n.  588  et  auiv.,  el  là,  disiingaent  le 
cas  eu  il  y  a  en  tente  etec  ou  sans  engsgement  de  la 
eboae,  il  décide,  pour  le  premier  cas»  que  la  tente  est 
talable,  bien  qu'il  y  ait  en  engagement,  a'il  a  été  ati- 
pnlé  que  la  cboae  engagée  a'appariieodra  au  eréaneier 
que  suitant  estimation  au  jour  de  l'échéance,  mais 
qu'elle  eii  nnlle  comme  entachée  de  pacte  commis- 
soire,  si,  au  contraire,  l'estimation  était  été  faîteau 
moment  du  contrai  (n.  588  et  389)  ;  enGo,  que  la 
tente  est  encore  tatablesi  la  chose  ainsi  tendue  con- 
ditionnellement  n'était  pas  été  remise  en  gage  au 
créancier  (n.  390),  attendu  que,  dam  ce  cas,  il  n'y  a 
que  dation  en  paiement,  mode  de  tente  autorisé  par 
la  loi.  «  Ce  qui  écarte  en  elTef,  dit-il,  l'application  de 
notre  article  (3078,  Cod.  cit.),  c'e«t  qu'il  n'y  a  pas 
imptgoeralion  de  U  cboie  donnée  en  paiement  ;  c'est 
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V  VENTE.— Cessiott  m  ottAïia.— Nak- 

TISSVMBNT.— SaISIVB. — NOTIFICATION. 

2®  Cbssioh.— Ceéahcb.— NoTmcATiow.  — 

POSSBSSIOII. 

8«  CiÉorr  outbbt.— Vbhtb.— Rêalisatiok. 

1*  L'aelê  par  lequel  un  débiteur  vend  une 
eréanee  ou  un  droit  incorporel  {un  droit  de 
péage)  à  ton  eréaneier,  sous  la  condition  que 
la  vente  ou  cession  restera  sans  effet  si,  au 
terme  eonvenu^le  débiteur  a  payé  sa  dette,  con^ 
stitue  unevenfe,  et  non  un  contrat  de  nantis- 
sement. (G.  civ.,  1582, 1584,  2071  et  2078.)  (1) 

Par  suite,  cette  vente  ou  cession  est  oppo- 
sable aux  tiers,  dés  qu'elle  a  été  notifiée  au 
débiteur  cédé  y  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
eessionnaire  ait  été  mis  en  possession ,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  nantissement*  (Cod.  civ., 
1690  et  2076.)  (2) 

2<»  Dans  le  concours  de  deux  cessionnaires 


qne,  par  conséquent,  le  pacte  en  question  rentre  dans 
la  elasse  des  teniei  conditionnelles  qui  ne  sont  dé- 
fendues par  aacnne  loi.— Si  l'on  y  fait  attention,  con* 
linue  le  aatant  magistrat,  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  eotia  eonteation  ot  le  pacte  commis- 
saire. Dans  le  pacte  coamiaaeire,  le  eréaneier  déjà 
nanti  d'un  gage  et  eyant  toutes  ses  aaroiAe,  ne  se 
contente  cependant  paa  de  oes  précautions;  après 
atoir  toulu  du  nantiasement  pour  mettre  la  r^ose 
en  sa  possession,  il  repousse  le  nantissement  ei  aet 
conséquences  logiques,  pour  la  faire  passer  dans  son 
domaine  de  propriété!  Il  accumule  sûretés  sur  sûre- 
tés, et  cette  excessite  tigilance  est  de  nature  à  faire 
craindre  pour  le  débiteur  litre  à  ses  riguenra.  La 
loi  a  donc  raison  d'être  soupçonneuse  i  Tegard  d'un 
créancier  qni,  lui-même,  est  soupçonneux.  Mais  elle 
a  beaucoup  moina  à  redouter  les  pièges  do  créancier 
qui  auil,  jusqu'à  un  certain  point,  la  foi  dn  débiteur, 
qui  ne  ae  fait  pas  donner  le  gage  et  qui  consent  i 
prendre  en  peiement  une  chose  que  le  débiienr  peni 
faire  diaparaltre.  Ce  créancier  n'annonce  pes  par 
cette  eondaiie  Patidité  et  l'apre  eaatéte  do  précé- 
dent. Rien  n'empécbe  donc  de  laieser  à  racla  la 
taleor  habituelle  d'one  dation  en  paiemonl*  • 

Cea  priocipea  nous  semblent  parlaiiemeni  appit- 
cables  à  T espèce  ici  jugée  par  la  Cour  de  eaaaaiion, 
espèce  où  il  s'agissait  de  la  tente  acioelle  d'one 
chose  mobilière  par  le  débiteur  à  son  créancier,  maie 
sous  la  coodiiion  que  cette  tente  serait  résolue  si,  à 
l'échéance .  le  débiteur  a'èiait  acquitté  entera  le 
créancier.  D'une  part,  la  stipulation  était  talable, 

fMrce  qu'il  n^y  était  pas  impignoration,  litraison  de 
a  chose  en  gage  ou  nantissement,  condiiioh  essen- 
tielle du  pacte  conmnissoire  ;  d'sutre  part,  la  atipu- 
laiioo  datait  conserter  la  qualiâcation  de  vente  t'O 
cêttion  que  lui  ataieat  donnée  les  parties,  parce 
qu'elle  ne  constituait  an  fond  qo'one  deiion  en  palo- 
ment,aons  nne  cendilian  séidnleire,  qo^aneonn  loi  ne 
prohibe* 

€e  point  entendn,  et  lente  idée  da  natiiaameat 
ainsi  écartée ,  les  ceneéqoeneaa ,  qoani  aox  eflîeta 
d'une  pareille  tente  ou  cession ,  déeouisîeni  aass 
difficulté  :  il  s'agissait  d'une  choae  eo  d'on  droit 
incorporel  ;  dès  lors,  la  ceasioo  était  dû  aaiair  le  ces- 
sionnaire  du  jour  de  la  signiBcation  du  transport  an 
débiteur  cédé;  dès  lors,  elle  détenait  oppoaable 
aux  tiers  sans  qu'il  fût  besoin  d'autre  tradition.  (C, 
cit.,  1090.)  L.-M.  Dbtill. 
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successifs  d'une  même  créance,  celui-là  doit 
être  préféré  et  réputé  propriétaire  de  la  créance 
cédée  y  qui,  le  premier,  a  notifié  sa  cession 
au  débiteur  cédé,  encore  que  l'autre  cession- 
naire  ait  été  seul  mis  en  possession  du  titre  de 
la  créance  :  ici  ne  s*applique  pas  Vart.  1141^ 
Cod.  civ.,  portant  que  la  chose  mobilière,  que 
Von  s'est  obligé  à  livrer  à  deux  personnes 
différentes,  appartient  à  celle  des  deux  qui  en 
a  été  mise  en  postession  réelle,  son  titre  fût- 
il  postérieur  en  date  :  cet  article  n'est  relatif 
qu^à  des  objets  corporels  susceptibles  d'une 
tradition  réelle.  (Cod.  civ.,  114»,  1690.)  (1) 

3^  La  vente  conditionnelle,  faite  comme  ga- 
rantie d'une  ouverture  de  crédit  non  encore 
réalisé,  est  parfaite,  dans  le  cas  où  la  condi- 
tion vient  li  s'accomplir,  du  jour  du  contrat, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  réalisation 
du  crédit.  (C.cl?.,  1583.)  (2) 

(Mourreton  et  Debanne— -G.  Blanc.) 

Le  sieur  Reymood  s'était  rendu  adjudica- 
taire ,  le  21  mars  1839,  de  travaux  à  faire  aux 
rampes  du  mont  Gernans  (route  de  Dijon  à 
Poutarller) ,  moyennant,  entre  autres  condi- 
tions ,  un  péage  de  seize  ans  et  trois  cent 
vingt-huit  jours,  à  partir  du  13  avr.  1842.  — 
Le  sieur  Reymond  ayant  besoin  de  fonds  pour 
l'exécution  de  ces  travaux,  s'adressa  au  sieur 
Blanc,  qui  lui  ouvrit  un  crédit  de  60,000  fr. 
Les  conditions  de  ce  crédit  furent  réglées  par 
un  acte  authentique  du   13  mai  1»43,  aux 
termes  duquel  il  était  dit  que,  «  pour  sûreté  et 
garantie  du  crédit  de  60,000  fr.  que  le  sieur 
Blanc  ouvrait  en  faveur  du  sieur  Reymond  jus- 
qu'au 1^'  mai  18n,  ce  dernier  faisait  cession  et 
transport  au  sieur  Blanc,  qui  l'acceptait,  de 
tous  les  droits  qui  résultaient  ^  son  profit  de 
l'adjudication  du  21  mars  1839,  et  notamment 
de  la  concession  des  droits  de  péage  sur  la 
rampe  de  Gernans;  qu'au  moyen  de  cette ces- 
sion,et  à  défaut  du  remboursement  par  le  sieur 
Reymond  des  sommes  qui  lui  auront  été  four- 
nies par  le  sieur  Blanc,  par  suite  du  crédit  ou- 
vert, ce  dernier  aurait  seul  le  droit  de  perce- 
voir le  péage  concédé,jusqu'au  remboursement 
intégral  des  sommes  à  lui  dues  en  capital,  In- 
térêts et  accessoires;  mais  qu'en  cas  de  rem- 
boursenient  des  sommes  avancées  par  le  sieur 
Blanc  au  sieur  Reymond,  par  suite  du  crédit 
ouvert^  la  cession  resterait  sans  effet.  »— Cet 
acte  de  cession  fut  notifié  au  préfet  du  Jura, 
le  12  juill.  1845;  et  le  12 août  suivant,  le  cré- 
dit ouvert  fut  réalisé  par  la  remise  au  sieur 
Reymond  par  le  sieur  Blanc,  d'une  somme  de 
60,000  fr. 

Gependant^dés  le  24  mai  1843,  peu  de  jours, 
par  conséquent,  après  la  cession  consentie  au 
sieur  Blanc,  le  sieur  Reymoad  avait  affermé 
aux  sieurs  Mourreton  et  Debaune  le  péage  de 
la  rampe  de  Cernans  pour  sept  ans,  à  partir 

(ij  Y.  dans  le  même  seo«,  Bordeaux,  26  août 
1831,  ei  Gara,  iO  fév.  1832  (Vol.  1832.2.75  et 
394). 

(2)  V.  tuprà,  pag.  91,  une  sotutioD  analogae,  re- 
laiiTemem  à  Pbypoibè^ue  constitoée  poar  adreté 
d'on  crédit  oaieru 


du  t"]anv.  1816.  Cet  acte,  aui  termes  du- 
quel «  les  sieurs  Mourreton  et  Debanne  étaient 
mis  au  lieu  et  place  do  sieur  Reyniond,  aveo 
dessaisissement  complet  et  transmission  en- 
tière pendant  toute  la  durée  du  bail,  fut  notifié 
au  préfet  du  Jura,  le  12  septembre  suivant,  par 
conséquent  à  une  époque  postérieure  li  la  no* 
tification  par  le  sieur  Blanc  de  la  cession  que 
lui  avait  consentie  le  sieur  Reymond,  le  13 
mat  1845. 

Le  V  janv.  1816,  les  sieurs  Mourreton  et 
Debanne  prirent  en  effet  possession  du  péage 
qui  leur  avait  été  affermé;  et  bientôt  aprâ, 
par  un  autre  acte  authentique  du  6  mars  1846, 
notifié  au  préfet  le  12  du  même  mois,  le  sieur 
Reymond  leur  céda,  moyennant  24,000  fr.,  les 
droits  de  péage  sur  la  rampe  du  mont  Cernans, 
à  partir  du  1*' janv.  1858,  époque  oà  finissait 
le  bail  du  24  mai  1846.  Il  est  à  remarquer  que 
l'acte  du  6  mars  1846  constatait  que  le  sieur 
Raymond  avait  remis  tous  titres  et  pièces  aux 
sieurs  Mourreton  et  Debanne,  qui  reçurent  en 
effet  le  procès-verbal  d'adjudication  des  tra- 
vaux, le  cahier  des  charges,  tous  les  actes  enfin 
qui  établissaient  les  droits  du  sieur  Reymond  k 
la  perception  du  péage  établi  sur  la  rampe  de 
Cernans. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  arriva  le 
t*'  mai  1847,  date  assignée  pour  le  rembour- 
sement du  crédit  ouvert  par  le  sieur  Blanc  an 
sieux  Reymond.  Ce  remboursement  n'ayant 
pas  été  effectué,  le  sieur  Blanc  voulut,  le  12 
juill.  1847,  se  mettre  en  possession  du  péage  ; 
mais  les  sieurs  Mourreton  et  Debanne,  qui  en 
jouissaient  comme  fermiers^  s'y  étant  opposés, 
le  sieur  Blanc  les  assigna  devant  le  tribunal  de 
Vienne,  afin  qu'ils  eussent  ii  lui  délaisser  des 
droits  dont  il  était  nanti  par  un  transport  ré- 
gulièrement notifié  avant  l'acte  sur  lequel  se 
fondait  la  jouissance  des  sieurs  Mourreton  et 
Debanne. 

A  celte  demande^  les  sieurs  Mourreton  et 
Debanne  répondirent,  d'abord,  que  l'acte  dont 
se  prévalait  le  sieur  Blanc  était  non  pas  une 
cession,  mais  un  contrat  de  nantissement,  qui 
ne  pouvait  avoir  aucun  effet  vis-h-vis  des  tiers, 
faute  de  tradition  de  la  chose  donnée  en  gage  ,* 
ensuite,  que,  soit  ou'on  le  considérai  comme 
une  cession  d'une  chose  mobilière,  soit  qu'on  le 
considérât  comme  une  sorte  de  contrat  de  loua- 
ge, cet  acte  n'était  pas  opposable  aux  sieurs 
Mourreton  et  Debanne,  qui  avaient  été  mis  les 
premiers  en  possession  réelle  de  la  chose. 

1*'  avr.  1848,  jugement  qui  coudamue  les 
sieurs  Mourreton  et  Debaune  k  délaisser  au 
sieur  Blanc  le  péage  qui  lui  avait  été  cédé  par 
le  sieur  Reymond.  —  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  que  l'acte  du  13  mai 
1845  est  une  véritable  vente  ou  bail  en  paie- 
ment, contrat  de  la  même  nature  que  la  tente; 
— Attendu,  en  effet,  qu'il  renferme  toutes  les 
eondilions  essentielles  de  la  vente,  le  consens 
tement,  la  chose  et  le  prix  :  le  consentement, 
qui  est  renfermé  dans  l'acte,  la  chose,  qui  est 
le  droit  de  péage  concédé,  le  prix,  qui  se  com- 
pose de  60,000  fr.  livrés  par  le  sieur  Blanc 
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au  flieur  Raymond, prix  qui  pouvait  varier  sui- 
vanl  les  reinbourseineiis  faits  par  le  sioiir  Rry- 
niond,  mais  qui  devait  toujours  cire  dcieruiiué 
le  1*'  mai  1847,  jour  où,  en  cas  de  nou-paie- 
meni,  le  sieur  Blanc  devait  être  mis  en  posses- 
sion du  droit  de  péage  ;— AltenHu  que  la  vente 
est  parfaite  par  le  seul  cousentemeut  des  par- 
ties et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  tradition 
(God.  civ.,  1138  et  1583)  ;— Attendu  qu'il  im- 
porte peu  que  cette  vente  ou  bail  en  paiement 
fùtsoomiseaune  condition  suspensive  jusqu'au 
l*'mai  18i7,  la  loi  autorisant  les  ventes  sous 
conditions  suspensives  (Cod.  civ.,  158i)  ;~ At- 
tendu que  la  condition  s'est  accomplie  et 
qu'elle  a  eu  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel 
rensagement  avait  été  contracté  (Cod.  civ., 
1179);  —  Attendu  que  l'on  ne  peut  non  plus 
objecter  que  cette  vente  est  faite  sous  une 
condition  résolutoire,  savoir,  le  cas  où  le  sieur 
Raymond  n'aurait  pas  fait  usage  du  crédit  qui 
lui  était  ouvert  par  le  sieur  Blanc,  ou  aurait 
remboursé  celui-ci  avaut  le  1«'  mai  18i7{  — 
Attendu ,  en  effet ,  qu'une  pareille  stipulation 
n'est  prohibée  par  aucune  loi  et  qu'elle  existe 
toujours  dans  les  ventes  à  réméré  j— Attendu 
que  tous  les  caractères  de  la  vente  se  rencon- 
trant dans  la  cession  du  13  mai  1845,  il  est 
évident  que  cet  acte  n'est  point  un  gage  ou 
nantissement,  ou  une  promesse  de  nantisse- 
ment, ainsi  que  le  prétendent  les  sieurs  Mour- 
reton  et  Debanne  {—Attendu  que,  pour  que  le 
nantissement  fût  valable,  il  aurait  fallu,  aux 
termes  de  l'art.  *2076,  God.  civ.,  que  Blanc  fût 
mis  en  possession  réelle  du  péage,  ce  qui  n'a 
pas  eu  heu  ;—  Attendu  qu'il  est  dit  daus  l'acte 

Sue  Reymond  fait  cession  et  transport  du  droit 
e  péage  au  sieur  Blanc;  — Attendu,  par  con- 
séquent, que  ce  n'est  pas  mieux  une  promesse 
de  nantissement  qui  n'aurait  dû  se  réaliser  que 
dans  deux  ans  et  dont  certainement  le  sieur 
Blanc,  qui  voulait  prendre  des  sûretés,  n'au- 
rait pas  voulu  se  contenter  ; — Attendu  que  les 
défendeurs  ne  sont  pas  mieux  fondés  à  soute- 
nir qu'ils  doivent  être  préférés  en  vertu  de 
l'art.  1141,  God.  civ.,  parce  que  le  droit  de 
péage  dont  il  s'agit  est  une  chose  mobilière  et 
qu'ils  ont  été  mis  en  possession  les  premiers; 
— ^Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  jurispru- 
dence constante  que  l'art.  1141,  God.  civ., 
n'est  relatif  qu'aux  choses  susceptibles  d'une 
possession  matérielle,  celles  dont  parle  l'art. 
2279,  God.  civ.,  ainsi  que  l'indiquent  les  ex- 

{>ressions  de  l'article,  chose  purement  mobi- 
ière  et  possession  réelle  ;  et  que,  par  consé- 
queut,cet  article  ne  peut  s'appliquer  à  un  péage 
qui  est  un  droit  non  susceptible  de  possession 
matérielle  {^Attendu  que  les  sieurs  Muurreton 
et  Debanne  sont  également  mal  fondés  à  sou- 
tenir que  la  concession  faite  par  l'Etat  à  Rey- 
mondy  étant  un  louage  d'industrie,  ils  doivent 
avoir  un  droit  de  préférence  sur  le  sieur  Blanc, 
parce  que,  lorsqu'il  s'agit  de  louage,  le  pre- 
neur qui  est  le  premier  mis  en  possession,  doit 
être  préféré  au  preneur  qui  a  un  titre  plus 
ancien;  — Attendu  que  l'adjudication  passée 
par  le  Oouvcrnemcut  au  sieur  Reymoua  n'est 


point  un  contrat  de  louage,  mais  un  marché, 
un  véritable  bail  en  paiement  :  le  sieur  Rey- 
mond s'engageait  à  exécuter  certains  travaux, 
et  l'Etat  lui  donnait  en  paiement  une  somme 
dcl  10,000  fr.  et  lui  concédait  un  droitde  péage 
pendant  dix-sept  ans;  —  Attendu  qu'il  est  im- 
possible de  voir  dans  un  pareil  acte  un  contrat 
de  louage  ;  —  Attendu  que  cette  décision  dis- 
pense d'examiner  la  question  controversée  de 
savoir  si  le  preneur  qui  a  été  mis  en  posses- 
sion doit  être  préféré  au  preneur  qui  a  un  titre 
authentique  plus  ancien; — Attendu  qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  précède  que  Blanc  est  porteur 
d'un  titre  valable,  translatif  de  propriété,  an- 
térieur aux  litres  de  sieurs  Mourreton  et  De- 
banne, et  qu'il  doit  par  conséquent  leur  être 
préféré  et  être  maintenu  dans  son  titre.  » 

.4ppel  par  les  sieurs  Mourreton  et  Debanne; 
mais  le  12  juill.  1848,  arrêt  de  la  Gour  dcGre- 
noble,.qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  du 
jugement  de  première  instance. 

POURVOI  en  cassation.  — 1«^  moyen.  Viola- 
tion des  art.  1582,  1583,  2071  et  2076,  God. 
civ.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  considéré  la 
cession  d'un  droit  immobilier,  faite  pour  sû- 
reté d'un  crédit  ouvert,  et  sous  condition  de 
restitution  en  cas  de  remboursement,  à  l'é- 
cbéauce,  des  sommes  avancées  en  exécution 
du  crédit,  comme  une  vente  ou  transport,  op- 
posable aux  tiers,  par  cela  seul  que  le  contrat 
avait  été  notifié  au  débiteur  cède ,  au  lieu  de 
n'y  voir  qu'un  contrat  de  nantissement,  nul  à 
l'égard  des  tiers,  faute  de  tradition  de  la  chose 
donnée  en  gage. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  1141,  1607  et 
1743,  God.  civ.,  en  ce  que,  en  supposant  que 
le  contrat  du  13  mai  1845  pût  être  considéré 
comme  une  cession  ou  une  vente  au  proût  du 
sieur  Blanc,  les  sieurs  Mourreton  et  Debanne 
devaient  cependant  lui  être  préférés,  bien  que 
leurs  titres  fussent  postérieurs,  parce  que  ces 
titres  avaient  été  suivis  d'une  prise  de  posses- 
sion. 

3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1174,  et  fausse 
application  de  l'art.  1 179,  God.  civ.,  en  ce  que, 
daus  tous  les  cas,  le  contrat  du  13  mai  1845, 
considéré  soit  comme  vente,  soit  comme  nan- 
tissement, éiant  soumis  à  la  condition  de  réa- 
lisation du  crédit  ouvert  par  le  sieur  Blanc, 
n'avait  pu  conférer  de  droits  à  ce  dernier  qu'ai 
partir  de  cette  réalisation,  qui  n'avait  eu  lieu 
que  le  12  août  1845,  par  conséquent  à  une 
époque  postérieure  au  bail  du  24  mai  1845,  en 
vertu  duquel  les  sieurs  Mourreton  et  Debanne 
s'étaient  mis  en  possession. 

^' Moyen.  Violation  de  l'art.  1743,  Cod. 
civ.,  en  ce  que  le  contrat  du  13  mai  1845,  con- 
sidéré comme  bail,  ne  pouvait  prévaloir  sur  le 
bail  consenti  aux  sieurs  Mourreton  et  Deban- 
ne, bail  qui,  il  est  vrai,  était  postérieur,  mats 
avait  été  suivi  d'une  prise  de  possession. 

ARRfiT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  par  l'&cte  litigieux,  en  date  du  13 
mai  1845,  Rcyinond,  adjudicataire  de  travaux 
à  faire  à  la  rampe  de  Gernans  (route  de  Dijon 
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à  Pontarlier)  pour  le  compte  de  l'Etat,  décla- 
rait que  pour  sûreté  et  garantie  du  crédit  de 
60,000  Tr.  que  Blanc,  défendeur  en  cassation, 
ouvrait  en  sa  faveur  jusqu'au  1''  mai  1847,  il 
faisait  cession  et  transport  audit  Bl.mc,  qui 
l'acceptait,  de  tous  les  droits  résultant  de  son 
adjudication,  et  notamment  de  la  concession 
des  droits  de  péage  sur  la  rectification  de  la- 
dite rampe  de  Gernans;  qu'il  était  convenu  en 
outre  audit  acte,  qu'au  moyen  de  celte  cession, 
et  à  défaut  de  remboursement  par  Reymond 
des  sommes  à  lui  fournies,  Blanc  aurait  seul 
le  droit  de  percevoir  les  droits  de  péage  con- 
cédés, jusqu'à  son  remboursement  inléeral, 
mais  qu^en  cas  de  remboursement  par  Rey- 
mond des  sommes  avancées  par  l'effet  du  cré- 
dit ouvert,  la  cession  et  le  transport  reste- 
raient sans  effet.;— Attendu  qu'il  étaitconstant 
au  procès  que  Reymond  n'ayant  pu  payer  à 
Blanc  les  billets  qu'il  avait  souscrits  pour  le 
montant  du  crédit  de  60,000  fr.,  la  condition 
imposée  dans  l'acte  litigieux  à  la  réalisation 
de  la  cession  s'était  trouvée  accomplie  ; 

Attendu  que,  si  ledit  acte  parait  avoir  eu 
pour  but  la  sûreté  et  la  garantie  du  prêt  auquel 
s'engageait  Blanc,  les  caractères  essentiels  du 
nantissement,  à  savoir  la  remise  actuelle  d'un 
objet  à  titre  de  simple  gage  ou  dépôt,  ne  se 
rencontrent  pas  dans  la  stipulation  ;  que  l'on 
y  voit  au  contraire,  len  termes  formels,  une 
cession  entière  du  droit  de  péage,  c'est-à-dire 
le  transport,  pour  en  disposer  pleinement , 
d'une  cbose  ou  d'un  droit  utile,  moyennant  la 
somme  prêtée  par  le  cessionnaire,  ledit  trans- 
port subordonné  au  cas  où  cette  somme  ne 
serait  pas  acquittée  par  le  cédant  dans  les  ter- 
mes de  son  engagement  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  conventions  pro- 
duites, lesquelles  n'avaient  rien  de  contraire 
aux  lois,  la  Cour  d'appel,  appréciant  l'intention 
des  parties,  a  pu  se  refuser  à  considérer  l'acte 
dont  est  question  comme  un  prêt  sur  nantis- 
sement et  lui  donner  la  qualification  ainsi  que 
'les  elfets  légaux  d'une  cession  ou  vente  sous 
condition,  sans  violer  les  art.  1582, 1583^2071, 
2072  et  2076,  Cod.  civ.,  ni  aucune  autre  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
vente  est  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties»  et  que  l'acte  litigieux  avant  été 
notifié  à  l'Eiat  de  qui  Reymond  tenait  le  péage 
cédé,  en  la  personne  de  M.  le  préfet  du  Jura, 
il  était  dès  lors  opposable  aux  tiers;  que  d'ail- 
leurs l'art.  1141,  G.  civ.,  ne  s'applique  qu'aux 
meubles  corporels  ^ — Attendu  en  conséquence 
qu'en  donnant  la  préférence  aux  droits  qui 
résultaient  dudit  acte  sur  ceux  que  les  deman- 
deurs prétendaient  leur  appartenir  en  vertu  de 
litres  postérieurement  notifiés,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  ni  ledit  art.  1141  ni  les  art.  1607  et 
1743  du  même  Code  ; 

(1)  Ce  qui  n'empêche  pat  ia  demande  en  déli- 
Tr&nce  de  valoir  comme  mesure  cooterTaioire,  par 
appiicalioD  de  Part.  5  de  Tordonn.  du  2  avr.  1817, 
qui  autorise  les  établisseroeDS  public*  à  faire  (ousac- 
tod  consorvaioires  avaai  rapprobùtion  du  legs  par 
Tautoritô  supérieure,  ^(éanuoins,  suiTaol  MM,  Vu- 


Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l6 
lien  de  droit  existait  dans  l'acte  litigieux,  puis- 
que Blanc,  cessionnaire,  s'obligeait  positive- 
ment à  fournir  60,0U0  fr.  à  Reymond  dès  qu'il 
les  réclamerait^  tandis  que  Reymond  s'obligeait 
condiiionnellement  à  céder  le  péage  dont  est 
question;  d'où  il  suit  qu'en  donnant  effet  à  la 
convention  du  moment  où  elle  a  été  contrac- 
tée, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  1174,  ni 
l'an.  1179,  God.  civ.; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que 
dès  qu'il  était  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que 
l'acte  litigieux  constituait  une  cession-trans- 
port, les  diverses  règles  du  contrat  de  bail 
étaient  sans  application  dans  l'espèce;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  29  août  1849.— Gh.civ.— Pr^i.,M.  Por- 
tails, p.  p.— Aapp.,M.  Gaultier.— Conc^  eanf,^ 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Bonjean  et 
Pascalis. 

!•  LEGS.— ËTABLissBMBinr  PUBLIC— ImrÉ- 

RÊTS. 

•  2«  Enregistrement.— Lbgs.  — Mutation 
(droit  de). — Imputation. 

V  La  demande  en  délivrance  d'un  legs  fait 
à  un  élablitsement  ptibliCy  formée  avant  que 
le  Gouvernement  ait  autorisé  ^acceptation  de 
ce  legs,  n'en  fait  peu  courir  Ui  intérêts,  (God. 
civ.,  910, 1014,  11800  (1) 

2*  De  ce  qu'une  succession  comprend  des  va- 
leurs  exemptes  de  tout  droit  de  mutation  par 
décès,  telles  que  des  rentes  sur  l'Etat^  et  des 
valeurs  assujetties  au  paiement  des  droits,  il 
n'enrésulte  pas  que  les  légataires  particuliers 
de  sommes  d^argent  puissent  prétendre,  à 
l'encontre  des  héritiers  qui  ont  été  obligée 
d'acquitter  le  droit  de  mutation  auquel  les  legs 
sont  assujettis^  d  jouir,  proportionne llemeni 
à  l'importance  du  legs,  de  l'exemption  deê 
droits  de  mutation  relatifs  aux  rentes.  (L.  22 
Irim.  an  7,  art.  32,  et  70,  $  3,  n<>  3  ;  God.  civ., 
1016.)  (2) 

(Le  bureau  de  chanté  de  Bordeaux— G.  hérit. 

Johnston.) 

Le  sieur  Johnston  est  déeédé  le  14  déc. 
1842,  laissant  un  testament  par  lequel  il  lé- 
guait une  somme  de  800,000  fr.  au  bureau  de 
charité  de  Bordeaux.  Le  bureau  de  charité  se 
pourvut  aussitôt  devant  l'administration  supé- 
rieure, pour  être  autorisé  à  accepter  le  legs; 
et,  avant  que  cette  'autorisation  eût  été  obte- 
nue, il  forma,  le  1"  fév.  1843,  contre  les  hé- 
ritiers Johnston,  une  demande  en  délivrance 
de  ce  legs,  demande  qui  ne  pût  alors  avoir 
aucune  suite. 

L'ordonnance  approbatlve  du  legs  fut  ren- 
due le  10  avr.  1844,  et  elle  réduisit  la  somme 
léguée  à  450,000  fr.  Aussitôt,  les  héritiers 
Johnston  Crent  offre  de  cette  somme  au  bu- 

rieu  61  Roche,  Bépert,  de  Padmiii,  des  élabl,  de 
trienf,,  1^  JUbiralUéit  n,  54,  ceiia  demande  en  déii- 
Traoce  a  pour  effel  de  faire  courir  les  iolérêis. 

(2)  V.  dans  le  même  sent,  Casa.  22  féf.  1843, 
et  la  noie  (Vol.  1843.1.255— P.  1843.2.31). 
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reau  de  cliarilë,  soii$;  la  d^ducilon  des  droits 
de  mutation  par  décès  qu'ils  avaient  dû  payer, 
à  raison  de  ces  450,000  fr.  Mais  )e  bureau  de 
chariié  a  prétendu,  d'abord,  qu'il  avait  droit 
aux  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  1*"^ 
rév.l8i3,  jour  de  la  demande  en  délivrance  du 
legs;  et  ensuite,  qu'il  y  avait  lieu  de  réduire  la 
déduction  à  raison  des  droits  de  mutation, 
parce  qu'il  se  trouvait  dans  la  succession  pour 
1,300,000  fr.  de  renies  sur  l'Etat,  affrancbies 
du  droit  de  mutation,  et  sur  lesquels  il  y  avait 
lieu  d'imputer  proportionnellement  le  legs  fait 
au  bureau  de  charité. 

14  avr.  1845,  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux, qui  déclare  le  bureau  de  charité  de 
Bordeaux  mal  fondé  dans  ses  prétentions. 

Appel  ;  mais  le  14  août  1848,  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Bordeaux,  qui  confirme  eu 
ces  termes  :  —  »  En  ce  qui  concerne  le  chef 
de  demande  relatif  aux  intérêts  de  la  somme 
léguée  au  bureau  central  de  charité  :— Attendu 
que  Tan.  910,  Cod.  civ.,  ne  va  pas  jusqu'à  dé- 
clarer les  établissemeus  publics  incapables  de. 
recevoir;  qu'il  subordonne  seulement  les  libé- 
ralités faites  en  leur  faveur  à  Tautorisalion 
ultérieure  du  Gouvernement;— Attendu  qu'ha- 
biles à  recueillir,  ils  ont  qualité  pour  fi«ire  pro- 
visoirement tous  les  actes  qui  tendent  à  assu- 
rer aux  libéralités  dont  ils  sont  gratiûés  leur 
pleine  efûcacité;  que  la  législation  leurrccon- 
natl  elle-même  ce  droit,  en  les  autorisant  à 
faire  tous  actes  conservatoires  ;— Attendu  que 
si,  en  général,  une  demande  en  délivrance  de 
legs  présente  un  caractère  déGoitiT,  en  tant 
qu^elle  à  pour  objet  la  tradition  immédiate  de 
la  chose  léguée,  la  demande  formée  par  le 
bureau  central  de  charité  de  Bordeaux  était 
bien  plutôt  une  mesure  conservatoire,  puis- 

3u'elle  ne  se  proposait  pour  objet  actuel  que 
e  faire  bénéficier  le  bureau  central  de  chanté 
des  intérêts  de  la  somme  léguée,  renvoyant  la 
délivrance  effective  du  legs  jusqu^au  jour  où  le 
bureau  central  de  charité  aurait  obtenu  l'au- 
torisation du  Gouvernement; — Attendu  que, 
par  là,  le  bureau  central  de  charité  manifes- 
tait, autant  qu'il  était  en  lui,  la  volonté  d'ac- 
cepter  le  legs,  et  que  cette  acceptation,  néces- 
sairement provisoire  et  subordonnée,  suffisait, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  à  une  ac- 
tion de  cette  nature  ; — Attendu  que,  s'il  n'avait 
pas  dès  lors  obtenu  de  l'administration  l'auto- 
risation de  plaider,  elle  lui  a  été  accordée  plus 
tard  et  pendant  l'instance^  ce  qui  sulfit  pour 
valider  tous  les  actes  antérieurs  ; — Attendu,au 
fond,  que  le  legs  d'une  somme  d'argent  n'est 
pas  par  lui-même  productif  d'intérêts,  à  moins 
d'une  disposition  spéciale  du  testateur,  laquelle 
n'existe  pas  dans  l'espèce;  —  Attendu  que,  si 
les  intérêts  coureut  du  jour  de  la  demande  en 
délivrance^  c'est  qu'elle  met  l'héritier  en  de- 
meure d'acquitter  le  legs;— Mais,  attendu  que 
la  demande  formée  par  le  bureau  central  de 
charité  n'a  pu  mettre  les  héritiers  Jonhston  en 
demeure,  puisque,  jusqu'à  l'autorisation  du 
Gouvernement,  l'eflet  du  legs  demeurait  en 
suspens  ;  que  le  bureau  central  de  charité  ne 


pouvait,  ainsi  qu'il  l'a  implicitement  reconnu 
dans  son  assignation,  exiger  la  somme  léguée, 
et  que,  de  leur  côté,  les  héritiers  Johnston  ne 
pouvaient  ni  la  lui  délivrer,  ni  ta  lui  consigner 
valablement;  qu'enfin,  ils  se  sont  empressés 
de  se  libérer  aussitôt  que  les  hospices  ont  été 
en  mesure  de  recevoir  ; — Attendu  qu'il  est  à 
regretter  ^ue  les  hospices  et  les  éiablissemens 
de  charité,  pour  lesquels  l'intervention  du 
Gouvernement  ne  devrait  être  qu'une  mesure 
bienveillante  et  tutélaire,  soient  placés  dans 
des  conditions  moins  favorables  que  tous  les 
autres  légataires:  que  leurs  droits,  déjà  sub- 
ordonnés à  la  volonté  du  Gouvernement,  pois- 
sent encore  se  trouver  paraivsés  et  amoindris 
par  la  résistance  des  parties  intéressées  et  les 
lenteurs  d'une  instance  administrative  ;  mais 
que  les  tribunaux  ont  mission  d'appliquer  la 
loi,  non  de  la  corriger; 

«  En  ce  qui  touche  les  droits  d'enregistre- 
ment :— Attendu  que,  d'après  l'art.  1016,  Cod. 
civ.,  les  droits  d'enregistrement  ou  de  niaïa- 
lion  des  legs  sont  à  la  charge  des  légataires; 
d'où  suit  que  lorsque  les  héritiers  les  ont  ac- 
quittés pour  eux,  ils  sont  fondés  à  en  exiger 
le  remboursement;  —  Attendu  qu'il  n'est  dû, 
sur  l'ensemble  des  biens  dont  se  compose  une 
succession,  qu'un  seul  droit  de  muiation,  les 
légataires  étant  censés  tenir  directement  les 
choses  léguées  du  défunt,  non  des  béritiers; 
que,  dans  le  concours  de  plusieurs  droits,  la 
régie  perçoit  le  plus  élevé  ;— Attendu  que  les 
legs  faits  par  Nathaniel  Jonhston  aux  hospices, 
au  bureau  de  charité  et  à  la  commune  deFloi- 
rac  (s'élevant  ensemble  à  1,650,090  fr.,  et  ré- 
duits à  930,000  fr.  par  l'ordonnance  d'autorisa- 
tion), étaient  assujettis,  par  la  loi  du  21  avr. 
1832,  h  un  droit  de  6  pour  100,  et  que,  comme 
ils  absorbaient,  et  bien  au  delà,  toutes  les  va- 
leurs imposables  de  la  succession,  le  droit  était 
dû  par  les  légataires  à  concurrence  de  ces  va- 
leurs ;  qu'ils  n'auraient  pu  exciper,  vis-à-vis 
de  la  régie,  de  ce  qu'il  existait  dans  la  succes- 
sion pour  1  ,.^00,000  fr.  de  renies  sur  l'Etal  non 
imposables,  car  c'est  une  règle  établie  par  la 
juiispnidence  de  la  Cour  de  cassation,  que  le 
légataire  d'une  somme  d'argent  ne  peut  impu- 
ter son  legs  sur  les  valeurs  non  imposables  de 
la  succession,  lorsqu'il  s'y  trouve  en  même 
temps  des  valeurs  imposables;  —  Attendu  que 
les  héritiers  Jonhston,  tenus  de  faire  leur  dé- 
claration dans  les  six  mois,  et  devançant  for- 
cément les  légataires,  ont  dû  payer,  et  oui 
payé  en  effet  à  la  régie,  un  droit  de  3  pour  100 
sur  toutes  les  valeurs  mobilières  imposables  et 
de  6  1/2  pour  100  sur  les  valeurs  immobiliè- 
res ;  que  la  régie,  ne  pouvant,  d'après  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut,  percevoir  cumulativement 
deux  droits  de  mutation,  un  sur  les  héritiers, 
un  sur  les  légataires,  ceux-ci  se  sont  trouvés 
quittes  d'autant  envers  elle,  et  n'ont  eu  ulié- 
rieorement  à  fournir  qu'un  supplément  de  3 
pour  100  sur  les  valeurs  mobilières  ;— Attendu 
que  les  héritiers,  a^ant  ainsi  payé  à  la  décharge 
des  légauires,ont  été  autorisés  à  recouvrer  par 
voie  de  compensatiço  les  sommes  dont  ils  les 
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ï       tivaicnt  libérés  ;  —  Attendu  que  les  légalaîrcs 
t       objectent  vainement  que  la  succession  se  trou- 
>       vant  composée  en  majeure  partie  de  rentes 
9       sur  l'Etat  non  imposables,  celte  circonstance 
^       doit  leur  profiler  aussi  bien  qu'aux  bériiiers, 
I       dans  la  proportion  de  ce  que  chacun  y  recueille; 
^       — -Attendu  que  les  légataires  tiennent  du  dé- 
*       funt,  non  des  rentes  sur  TEtaty  mais  un  capiial 
■       en  numéraire;  qu'ils  n'ont  sur  les  renies,  non 
^       plus  que  sur  les  autres  biens  de  la  succession, 
aucun  droit  de  copropriété  ;  que  les  renies  sont 
!       exclusivement  recueillies  par  les   héritiers; 
i       que,  par  suite,  ceux-ci  doivent  seuls  profiter 
'       de  l'exemption  attachée  à  ces  sortes  de  biens  ; 
r       —  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  exemption 
!       tourne  indirectement  à  l'avantage  des  légatai- 
i       res,  puisqu'ils  n'ont  à  payer  le  droit  que  sur 
i       les  seules  valeurs  imposables,  fort  inférieures 
au  montant  de  leur  legs  {—Attendu^  enCn ,  que 
r       les  héritiers  Jonhslon  ne  sont  tenus  de  décla- 
1       rer  à  la  régie  que  les  biens  imposables  de  la 
(       succession  ;  que,d'un  autre  c6té,  ils  ne  doivent 
r       aux  légataires  aucun  compte  des  valeurs  qui  la 
composent,  et  sont  pleinement  quittes  envers 
!       eux,  en  leur  délivrant  le  montant  intégral  de 
leur  legs,  sous  la  seule  déduction  de  ce  qu'ils 
ont  payé  à  leur  décharge  sur  le  droit  de  mu- 
tation auquel  ces  legs  sont  assujettis;  que  dé- 
cider autrement,  ce  serait  faire  contribuer  les 
héritiers  au  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment dus  par  les  légataires;  —Attendu,  toute- 
fois, que  les  héritiers  Jonbston,   ayant  eu  à 
fiajer  sur  les  immeubles  de  la  succession,  éva- 
ués  à  120,000  fr.,  un  droit  de  6  1/2  pour  100> 
et  les  b-gs  n'étant  assujettis  qu'à  un  droit  de  6 
pour  100,  ce  surcroît  de  demi  pour  cent  n'a 
pu  être  mis  à  la  charge  des  légataires;  qu'ils 
ont  de  ce  chef  à  répéter  contre  les  héritiers  une 
somme  de  660  r.,  décime  compris.  » 

POURVOI  en  cassation   par  le  bureau  de 
bienfaisance- — 1*'  Moyen.  Fausse  interpréta- 
lion  de  Tart.  910,  Cod.  civ.,  des  art.  1  et  5,  J 
2,  de  l'ordonnance  du  2  avr.  1817,  et  violation 
des  art.  1180  et  1014,  Cod.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  demande  en  deli- 
Yrance  d'un  legs  fait  à  un  établissement  public, 
ne  fait  pas  courir  les  intérêts,  lorsqu'elle  est 
forooée  avant  que  l*établissement  ait  été  auto- 
risé par  le  Gouvernement  à  accepter  le  legs. — 
Ce  n'est  pas, disait-on,  l'autorisation  d'accepter 
qui  rend  les  établissemens  publics  capables  de 
recevoir  les  legs  qui  leur  sont  faits.  Le  Gou- 
vernement n'intervient  que  pour  exercer  un 
droit  de  tutelle  et  donner  une  simple  autorisa- 
tion. Mais  il  ne  crée  ni  la  capacité  de  l'établis* 
«emeot,  ni  son  droit  à  la  chose  léguée,  qui 
s'ouvre  avec  la  succession  comme  le  droit  de 
tons  les  autres  légataires.  Cela  est  si  vrai  que 
si  la  chose  léguée  consiste  en  un  corps  certain^ 
elle  esty  à  partir  du  décès  du  testateur,  aux 
risques  de  rétablissement  légataire,  qui,  d'un 
autre  côté,  proGte  des  accroissemens  de  la 
chose,  avant  même  que  l'auiorisation  ne  soit 
Intervenue.L'éiablissement  légataire  peutdonc, 
dés  le  décès  du  testateur,  accepter  le  legs,  sauf 
Tapprobalion  du  GouYernemeni,  et  faire  tous 


actes  conservaioires,de  telle  sorte  que,  lorsque 
l'auiorisation  intervient,  il  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  du  décès,  et  que  la  demande  en  déli- 
vrance formée  dans  l'intervalle,  produit  tous 
les  effets  légaux  aiiacliés  à  ces  sortes  de  de- 
mandes, effets  légaux  dont  un  des  plus  remar- 
quables est  de  faire  courir  les  intérêts  de  ta 
chose  léguée.  —  On  objecte  qu'en  admettant 
l'effot  rétroactif  de  Tautorisalion  et  la  validité 
de  la  demande  en  délivrance,  il  n'en  résulte- 
^  rait  pas  que  celte  demande  fit  courir  les  inié- 
[  rêis  du  legs,  ^arce  que  les  intérêts  ne  courent 
contre  le  débiteur  qu'autant  qu'il  est  mis  en 
demeure,  et  que,  dans  le  cas  actuel,  une  de-^ 
mande  de  délivrance  formée  contre  un  léj^a- 
taire  qui  n'est  pas  tenu  de  payer,  tant  que 
Tautorisation  d'accepter  n'est  pas  intervenue^ 
ne  peut  mettre  ce  légataire  en  demeure.  Mais 
il  n'est  pas  possible  de  distinguerainsi  entre  les 
effets  d'une  demande  valable,  pour  admettre 
les  uns  et  rejeter  les  autres.  Si  la  demande  en 
délivrance  est  valable,  comme  cela  a  été  dé- 
montré, il  faut  en  conclure  qu'elle  a  pour  effet 
de  faire  courir  les  intérêts  du  legs  \  d'où  il  suit 
qu'en  jugeant  le  conirairOj  l'arrêt  attaqué  a 
violé  et  ^ussement  applique  les  lois  invoquées. 
S*  Moyen.  Fausse  interprétation  des  art. 
1016,  Cod.  civ.,  et  32  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7j  violation  des  art.  70,  $  3,  n^  3,  de  la  même 
toi,  et  de  l'art.  1014,  Cod.  civ..  en  ce  que  la 
Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  jugé  que  les  léga« 
taires  de  sommes  d'argent  ne  devaient  pas 
profiter,  même  dans  la  proportion  de  leur  l(*gs, 
de  l'e&empiion  du  droit  de  mutation  par  décès 
afférent  aux  valeurs  non  imposables  de  la  suc* 
cession. — On  a  dit  pour  le  demandeur  :  En 
principe,  les  légataires  doivent  supporter  le 
droit  de  mutation  relatif  à  la  chose  léguée. 
Mais  il  y  a  exemption,  entre  autres  cas,  pour 
celui  où  la  chose  léguée  est  exempte  d*impôt. 
Orj  quand  le  legs  d'une  somme  d'argent  n'a 
pas  crassielte  déterminée,  et  doit  être  pris  sur 
une  succession  composée  de  valeurs  imposa- 
bles et  de  valeurs  non  imposables,  on  com-» 
prend,  sans  doute,  que  ce  legs  ne  doive  pas 
être  imputé  en  entier  sur  les  valc^irs  non  im- 
posables; mais  on  ne  comprendrait  pas  davan- 
tage qu'il  fût  entièrement  imputé  sur  les  va- 
leurs imposables.  Dans  ce  cas,  le  legs  n'ayant 
pas  d'assiette  déterminée,  porte  égalemeni  sur 
toutes  et  sur  chacune  des  valeurs  de  la  suc- 
cession, et  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  l'imputer 
proportionnellement  sur  les  valeurs  imposables 
et  sur  les  valeurs  non  imposables,  et,  dès  lors, 
de  faire  profiter  le  légataire  dans  la  même 
proportion  de  1  exemption  d'imp6t. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  le  légataire  n'a  droit  aux  fruits  de  la 
chose  léguée  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande 
en  délivrance  légalement  formée  et  de  la  mise 
en  demeure  régulière  de  l'héritier  :~Altendu 
que  l'obligation  de  cet  héritier  de  délivrer 
Tobjei  légué  est  placée  sur  la  même  ligne  que 
I  le  droit  du  légataire  de  demander  cette  deli- 
^  yjrançe,  de  telle  sorte  que  si  le  légataire  n'a 
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pas  la  capacîlé  légale  de  recevoir  le  legs,  Thé- 
ritier  n'est  pas  tenu  de  le  lui  délivrer  ;— Et  at- 
tendu que,  dansTespèce,  le  lessYait  au  bureau 
de  charité  de  Bordeaux  était  subordonné  à  l'au- 
torisation et  h  l'approbation  du  Gouvernement; 
Sue  jusque-là  le  légataire  n'a  possédé  qu'un 
roit  éventuel,  conditionnel  et  suspendu  ;  d'où 
il  suit  que  le  légataire  n'a  pu  former  aucune 
demande  légale,  ni  mettre  l'héritier  régulière- 
ment en  demeure; 

Sur  le  second  moyen  :  ^Attendu  que  les 
droits  de  mutation  des  objets  légués  sont  mis 
par  l'art.  1016,  God.  civ.,  à  la  charge  des  lé- 
gataires, et  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  autre 
chose  qu'appliquer  cette  disposition  de  la  loi  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  13  nov.  1849.  —  Gb.  req.  —  Prés.y  M. 
Lasagni. — Rapp.^  M.  Bernard  (de  Rennes). — 
ConcL  eonf.,  M.  Rouland,  av.  gén.  —  PU  y  M. 
Quénault.  

DOT.— CoMPRoms.— SoccESSioif.— Partagb. 

La  femme  mariée  tous  le  régime  dolal  ne 
peut  compromettre  sur  les  contestations  rela- 
tives au  partage  d'une  succession  qui  lui  est 
échue.  (God.  civ.,  818;  God.  proc,  1004.)  (1) 
(Fuchet— G.  Sauret.) 

Le  sieur  Borye  est  décédé  le  4  juill.  1836. 
—Il  avait  eu  trois  filles,  toutes  les  trois  mariées 
sous  le  régime  dotal.  Deux  lui  survécurent,  la 
dame  Fuchet  et  la  dame  Saurei.  La  troisième, 
la  dame  Bernard  Fuchet,  était  morte  avant  lui 
laissantdeux  enfans  mineurs. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Glermont-Fer- 
rand«  en  date  du  25  août  1837,  ordonna  le 
partage  de  la  succession  du  sieur  Borye,  et 
renvoya  ses  héritiers  devant  un  notaire  pour  y 
procéder.  Mais,  an  cours  des  opérations  du 
partage,  il  s'éleva  des  difficultés  entre  les  par- 
ties relativement  k  des  rapports  respective- 
ment prétendus. 

En  cet  état  de  choses,  et  le  8  juill.  1844, 
il  intervint,  entre  les  époux  Fuchet,  les  époux 
Sauret ,  et  le  sieur  Bernard  Fuchet,  tuteur 
de  ses  enfans  mineurs,un  compromis  qui  nom- 
mait trois  arbitres,  chargés,  comme  amiables 
compositeurs,  de  régler  les  parties  sur  les  pré- 
lèvemens  et  rapports  auxquels  devait  donner 
lieu  la  liquidation  des  successions  des  auteurs 
communs. 

Les  arbitres  ayant  déposé  leur  sentence  au 
greffe  du  tribunal  deRiom,  le  19  mars  1845, 
et  cette  sentence  ayant  été  revêtue,  le  6  janv. 
1846,  de  l'ordonnance  à^escequatury  les  époux 
Fuchet  y. ont  formé  opposition,  en  se  fondant 
6ur  ce  que  le  compromis  était  nul  par  le  motif 

3ue  la  dame  Fuchet,  mariée  sous  le  régime 
otal,  n'avait  pu  compromettre  sur  ses  biens 
dotaux. 

19  mai  1846,  jugement  du  tribunal  civil  de 

~ I 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  18  mai  1841 , 
et  la  Doto  (Vol.  1841.1.545— P.1841.2.61).— Nais 
la  femme  ou  son  mari  pourraient-ils  comproroeitre, 
•i  le  contrat  de  mariage  portail  autorisation  d^aliéoer? 
F.  à  cet  égard,  un  arrêt  de  Bordeaux  du  9  dot. 
1849,  flVrd,  2*  part.i  pag.  93  et  les  notes. 


Riom,  qui  déclare  cette  opposition  mal  fondée, 
en  ces  termes: — «Attendu que, s'agissantd*un 
partage,  la  dame  Fuchet  avait  toute  liberté  de 
le  faire  par  tel  acte  qui  serait  jugé  convenable; 
qu'il  importe  peu  que  ses  biens  fussent  dotaux, 
parce  que  le  partage  n'est  pas,  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  une  aliénation  ;  que  le 
mari  étant  mattre  de  la  dot,  peut,  avec  sa  fem- 
me, faire  déclarer  et  déterminer  en  quoi  con- 
siste la  dot  qui  lui  revient,  sans  être  obligé  de 
suivre  les  voies  judiciaires;  que  cela  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  819  et  838,  God.  civ., 
qui  laissent  aux  femmes  autorisées  par  leurs 
maris  la  faculté  de  faire  le  partage  daus  la  for- 
me et  par  tel  acte  jugé  convenable,  conférés 
avec  les  art.  464,  465  et  466,  qui  exigent,  au 
contraire,  de  la  manière  la  plus  expresse,  que 
le  partage  soit  fait  en  justice,  pour  obtenir,  à 
l'égard  du  mineur,  le  môme  effet  qu'il  aurait 
à  l'égard  du  majeur  ;  qu'il  faut  conclure  de  là, 
qu'en  matière  de  partage,  la  cause  de  la  femme 
n'est  pas  csseutiellemeni  communiciible  au  mi- 
nistère public  ;  qu'ainsi,  la  femme  ayant,  à  cet 
égard,  le  libre  exercice  de  ses  droits,  elfe  a 
pu,  aux  termes  de  l'art.  1003,  (aire  un  com- 
promis, parce  que  sa  cause  n'aurait  pas  été, 
a  peine  de  nullité,sujette  ^  communication,  et 
que  la  loi  n'ayant  pas  prononcé  cette  peine', 
on  ne  voit  pas  le  motif  de  la  suppléer,  et  pour 
lequel  le  ministère  public  serait  obligé  de  sur- 
veiller en  jugement  ce  que  les  époux  peuvent 
faire  hors  jugement,  comme  disent  les  légis- 
tes. » 

Appel  par  les  époux  Fuchet  ;mais,  le  10  juill. 
1847,  arrêt  de  la  Gour  de  Riom  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Fuchet, 
pour  violation  des  art.  1003  et  1004,  God. 
proc,  83  du  même  Gode,  et  fausse  application 
des  art.  819  et  838,  God.  civ. 

àrrKt. 

LA  CODR  ;— Vu  les  art'.  83,  n«"6,  et  100», 
God.  proc.;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state, en  fait,  que  la  demanderesse  en  cassa- 
tion, la  défenderesse  et  la  mère  des  deux  en- 
fans Bernard  Fuchet,  toutes  trois  filles  du  sieur 
Borye,  s'élant  mariées  sous  le  régime  dotal, 
ont  procédé,  après  la  mort  de  leur  père  qui 
avait  survécu  k  sa  femme,  au  partage  des  meu- 
bles et  immeubles  des  deux  successions,  eu 
vertu  d*un  jugement  du  25  août  1837  ;~Que 
l'arrêt  ajoute  que,  cette  opération  étant  teriui- 
née,  il  restait  pour  la  compléter  k  régler  le 
compte  de  ce  que  les  héritiers  pouvaient  réci- 
proquement se  devoir,  au  sujet  de  la  succes- 
sion de  leurs  père  ei  mère,  pour  rapports,  et 
aussi  pour  des  sommes  que  chaque  héritière  ou 
son  mari  aurait  reçues,  dès  avant  comme  après 
la  mort  du  père  commun,  sur  des  créances  à 
lui  appartenant  ;  —  Que  le  règlement   de    ce 
compte  a  été  confié  à  trois  arbitres  amiables 
compositeurs ,  par  acte  sous  seing  privé  du  8 
juill.    1844  ,  consenti   par  Bernant  Fuchei  , 
comme  tuteur  de  ses  deux  fils,  alors  encore 
mineurs,  et  se  portant  fort  pour  eux,  et  par 
les  époux  Antoine  Fuchet  et  Sauret  ; — Uue  la 
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sentence  arbitrale,  renilue  le  10  mars  1845 
(continue  Tarrél),  condamne  Antoine  Fiichet 
à  payer  2i  Saurct  105  fr.,  et  Bernard  Fuchet  à 
payer  à  celui-ci  40i  fr.,  et  h  Antoine  Fuchet 
24'fr.;  —  Et  elle  déclare  que,  moyennant  ce 
règlement,  toutes  difficultés  au  sujet  de  la  li- 
quidation de  l'hérédité  du  sieur  Borye  sont  dé- 
finitivement éteintes  ; — Attendu  qu'il  est  évi- 
dent que  la  sentence  arbitrale,  frappant,  en 
dernier  ressort  sur  des  valeurs  qui  entrent 
dans  les  trois  parts  héréditaires,  pdrte^  par  cela 
même,  sur  des  biens  dotaux  de  éhacune  des 
trois  femmes,  et  affecte  cbacui^e  des  trois  dots 
dans  leur  quotité  ;  c'est  pourquoi  Tarrét  lui- 
même  reconnatt.cetle  vérité,  que  le  règlement 
prononcé  par  la  sentence*arbitra1e  était  né- 
cessaire pour  compléter ,  c'est-à-dire  pour 
achever  le  partage  antérieur  ;—  Attendu  que 
si  le  débat  jugé  par  celte  semence  eût  été'sou- 
misaux  tribunaux,  il  aurait  été  nécessairement 
communicable  au  ministère  public,  conformé- 
ment à  la  prescription  expresse  de  l'art.  83,  n^ 
6,  Cod.  proc,  qui  place  sous  sa  vigilance  les 
causes  des  femmes  autorisées  ou  non  par  leurs 
maris,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot  et  qu'elles 
sont  mariées  sous  le  régime  dotal  ;~Aitendu 
que  l'art.  1004,  même  Gode,  prohibe  le  com- 
promis sur  tout  différend  qui  serait  sujet  à 
communication  au  ministère  public,  et  que  la 
nullité  du  compromis  entraîne  la  nullité  de  la 
sentence  arbitrale  ; — Attendu  que,  quand  mê- 
me, comme  le  dit  l'arrêt,  la  sentence  arbitrale 
ne  réglerait  qu'un  partage,  la  prohibition  d'a- 
liéner le  bien  dotal  ne  s'entendant  pas  du  par- 
tage, parce  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans 
l'indivision»  la  femme  a  le  droit  d'y  procéder 
ï  l'amiable  ou  avec  les  formes  judiciaires,  mais 
elle  est  empêchée  par  les  deux  articles  préci- 
tés de  confier  cette  opération  à  des  arbitres  : 
le  motif  en  est  que,  dans  cette  hypothèse,  à  la 
différence  de  la  première,  elle  se  priverait  de 
la  liberté  de  recourir  à  la  justice,  si  ses  intérêts 
lui  paraissaient  mis  en  péril  ;— D'où  suit  que, 
en  déclarant  valables  le  compromis  et  la  sen- 
tence arbitrale  à  laquelle  le  compromis  a  servi 
de  base,  l'arrêt  attaqué  a  violé  lesdits  textes  de 

loi  ; — Casse,  etc. 

Du  17  déc.  1849.— Ch.  cîv.— Pr^i.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —Rapp.f  M.  Gillon.  —  Concl.,  M. 
Nicias-Gaillard,  W  av.  gén.— P/.,  liM.  Saint- 
Malo  et  H.  Nouguier. 

1*  GARANTIE.— Appel.— Délai. 

^^  Huissier.— Exploit.—  Responsabilité. 

i^  Une  demande  en  garantie  contre  une 


(1-2)  Onoa  peut,  dans  le  coars  d'ooe  iofiance  d^ap- 
pel,  meure  an  garaai  en  caose.  Tout  iei  anleurs 
•001  onaaiines  sur  ce  poioU  F.  Pigeau,  Cosneiaiil., 
u  1,  p.  405  ;  Carré,  Loiê  de  la  proe.,  o.  773,  et  M. 
Chauveauy  son  aunolaleur,  Ibid.}  Favard,  Répert.^ 
toiD.  2,  pag.  4GÔ;  Tbomlue-Desmazurea,  lom.  1, 
pag.  ^7  ;  Bonceone,  tom.  3,  pag.  405  ;  et  U  ju- 
risprudence esi  également  coastanie.  I^.Cass.  ISféT. 
1834,etlanoie(Vol.l834.1.167;.MBi9il  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation,  que  les  demandes  en  ga^ 
rantie  peavent,  eatre  parties  en  caute,  4tre  formées 


partie  en  cauee  peut  être  formée  de  piano  en 
Cour  d'appel,  lorsqu'elle  ett  motivée  par  un 
incident  êoulevé  en  appeL  (Cod.  proc.,  181  et 
46*.)  (1) 

Ainsi,  celui  qui  a  désavoué  un  mandataire 
ou  un  avoué,  et  qui,  sur  l'appel  du  Jugement 
rendu  sur  la  demande  en  désaveu^  s'est  inscrit 
en  faux  contre  les  actes  du  mandataire  qui 
lui  portent  préjudice^  peut,  si  celui-ci  recon» 
naît  la  fausseté  ou  ^irrégularité  de  ses  actes, 
former  contre  Im  devant  la  Cour  une  de- 
maruie  en  garantie  à  raison  du  préjudice  que 
ces  actes  lui  ont  causé  (2). 

Le  délai  de  huitaine,  imparti  par  Vart» 
175,  Cod.  procj  pour  former  une  demande  en 
garantie,  ne  s*applique  qu'au  cas  où  le  re^ 
cours  en  garantie  est  exercé  contre  une  par^ 
tie  qui  n'est  pas  en  cause, — Dans  tous  les  cas, 
ce  délai  n'est  pas  fatal  (3). 

%^  Un  huissier  peut  ne  pas  être  déclaré 
responsable  de  la  nullité  d'un  exploit  d^ajour^ 
nement  donné  à  la  requête  d^une  partie  en  ung 
qualité  autre  que  celte  qui  lui  appartient,  s'ii 
a  dressé  cet  exploit  sur  les  indications  et  d'à* 
près  les  instructions  de  l'avoué  chargé  de  dtri- 
ger  la  procédure^  (Cod  proc.  71  et  1031.) 
(Bonnetain— G.  Javot  et  autres.) 

Le  sieur  Dufétre ,  porteur  d'un  billet  âi  ordre 
souscrit  par  le  sieur  Dumont ,  endossé  par  le 
sieur  Javot  et  protesté  faute  de  paiement  k 
l'échéance ,  avait  exercé  un  recours,  tant  con* 
tre  le  souscripteur  que  contre  l'endosseur.  La 
sieur  Javot  étant  venu  à  décéder,  laissant  trws 
enfans  (Antoine,  Jean  et  Claude  Javot) ,  cet 
derniers  furent  tous  les  trois  assignés  à  la  re- 
quête du  sieur  Duféire,  en  leur  qualité  d'hé- 
ritiers de  leur  père,  ainsi  que  le  portait  l'exploit 
dont  les  trois  copies  lurent  remises  par  l'huis- 
sier au  sieur  Claude  Javot,  qui  s'éuit  chargé» 
encore  d'après  le  même  exploit,  des  copies  de 
ses  frères. — Le  même  jour,  une  demande  en 
garantie  fut  formée  contre  le  sieur  Dumont, 
souscripteur  de  l'efTety  à  la  requête  des  trois 
frères  Javot,  agissant,  aux  termes  de  leur  ex- 
ploit dedemande^en  qualité  d'héritiers  de  leur 
père. 

L'aiïaire  fut  déférée  au  tribunal  de  com- 
merce de  M&con.  Devant  ce  tribunal.  M*  Bon- 
netain, avoué,  se  présenta  au  nom  des  trois^ 
frères  Javot  qui,  suivant  les  qualités  du  juge» 
ment,  comparurent  en  personne  et  eonclurenc; 
avec  M*  Bonnetain,  chargé  de  les  assister.  — 
Dans  ces  circonstances,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mâcon  rendit  un  jugement  qui  con- 
damna les  sieurs  Javot  envers  le  sieur  Dufétre, 

en  appel,  qpand  elles  sont  la  salle  de  la  demande 
principale,  on  qu'il  y  a  enimpipaaibiliiéde  les  former 
de? ani  les  premiers  juges.  F.  sur  ce  point,  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassaiioo  du  24  janv.  1828,  et  1«  noie  qui 
raccompagne  dans  noire  ColleeL  noue.,  Vol.  9.1. 17» 
Telle  est  aussi  Topinion  de  M«  Cbauveau  sur  Carré, 
n.  77!. 

(3)  F.  dans  le  même  sens  sur  le  dernier  potaf^ 
Bruxelles,  10  juiil.  1809  ;  Limoges,  4  fé?.  1824,  %h 
les  notes  {Colhet.  nouv.  3.2.100  et  7.2.311). 
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sauf  lear  recours  conlre  le  sieur  Dumont. 

Lorsque  le  sieur  Oufétre  voulut  exécuter  ce 
jugeuient  conlre  les  frères  Javot,  les  sieurs 
Jean  et  Antoine  Javot  soutinrent  que  le  jour 
même  où  la  demande  récursoire  du  sieur  Du- 
féire  avait  été  formée  conlre  eux,  ils  avaient 
renoncé  h  la  succession  de  leur  père,  qui  n'a- 
vait été  acceptée  que  par  le  sieur  Claude  Javot, 
leur  frère  ;  qu'ils  n'avaient  pas  comparu  en 
personne  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Mâcon,  et  qu'ils  n'avaiont  pas  donné  à  M*  Bon- 
netain  pouvoir  de  leur  attribuer  la  qualité  d*hé- 
riiiers  de  leur  père,  et  de  conclure,  en  leur 
nom,  en  celte  qualité.  En  conséquence,  ils 
formèrent  une  actioo  en  désaveu,  tant  contre 
M«  Boonelain,  qui  avait  diriffé  la  procédure, 
c^ue  contre  le  sieur  Mercier,  huissier,  qui  avait 
signifié  les  exploits  d'assignation;  et  ie  sieur 
Duféire  fut  mis  en  cause  sur  cette  demande. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Mâcon ,  qui 
déclare  l'action  en  désaveu  mal  fondée,  et  or- 
donne l'exécution  du  jugement  de  condamna- 
tion obtenu  par  le  sieur  Dufétre  conlre  les 
sieurs  Javot. 

Appel  par  le  sieur  Antoine  Javot  qui,  devant 
la  Cour,  s'inscrit  incidemment  en  faux ,  tant 
contre  l'exploit  d'assignation  en  garantie  donné 
à  sa  requête  au  sieur  Dumont,  et  dans  lequel 
il  était  qualifié  d'héritier  de  son  père ,  que 
conlre  les  qualités  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  M&con,  dans  lesquelles  il  était 
dit  qu'il  avait  comparu  en  personne  pour  dé- 
fendre à  la  demande  du  sieur  Dufétre. 

Un  arrêtde  la  Cour  de  Dijon  du  4  fé?.  ISiG, 
ayant  admis  celte  inscription  de  faux,  M*  Boa- 
netain  déclara  renoncer  i  faire  usage  des  Qua- 
lités, seul  acte  qui,  selon  lui,  pouvait  lui  être 
imputé  i  quant  à  l'exploit  d'assignation  en  ga- 
rantie ,  il  soutint  qu'il  était  complètement 
étranger  ^  cet  acte,  qui  avait  été  dressé  et  si- 
gnifié par  le  sieur  Mercier,  huissier.  De  son 
côté,  le  sieur  Mercier^tout  en  faisant  la  même 
déclaration  quant  aux  Qualités,  soutint  qu'il 
avait  dressé  et  signifié  rexploit  d'assignation 
d'après  les  ordres  de  M*  Bonnetain  i  et  il  con- 
clut en  conséquence  ^  ce  que  ce  dernier  fût 
tenu  de  le  garantir  des  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  lui  au  profit 
du  sieur  Antoine  Javot. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Javot  conclut 
contre  M*  Bonnetain  en  1,000  fr.  de  donuua- 

Ses  intérêts,  et  contre  les  siturs  Dufétre  et 
lercier  à  la  condamnation  aux  dépens  de  la 
procédure  désavouée  et  de  l'instance  en  désa- 
veu. Le  sieur  Dufétre  prit,  comme  l'avait  déjà 
fait  le  sieur  Mercier ,  des  conclusions  récur- 
soir€s  contre  M*  Bonnetain. 

M*  Bonnetain  souUnt  que  ces  demandes  en 
dommages-intérêts  et  en  garantie  ne  pouvaient 
être  formées  pour  la  première  fois  en  appel,  et 
<]u'elles  devaient  parcourir  les  deux  degrés  de 
juridiction  ;  que  d'ailleurs  elles  n'étaient  pas 
fondées,  parce  qu'il  ne  pouvait  être  déclaré 
responsable  d'un  exploit  dressé  par  un  huis- 
sier, sur  lequel  il  n'avait  lui-même  aucune  ac- 
tion. 


21  août  18i6,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de 
Dijon,  ainsi  conçu  :— «  Considérant  que  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  dirigée  par  Javol 
contre  Bonnetain  est  tout  à  la  fois  recevable  et 
fondée  :  recevable,  quoique  n'ayant  pas  subi  le 
premier  degré  de  juridiciiou, puisqu'elle  est  née 
de  la  nécessité  où  s'est  irouvé  Javot,  en  cause 
d'appel,  de  trancher  une  inscription  de  faux 
contre  des  énonciations  qui  sont  l'ouvrage  de 
Bonnetain,  et  dont  il  a  voulu,  jusqu'au  dernier 
m(»ment,  soutenir  l'exactitude;— fondée,  en  ce 
qu'il  s'agit  ici  d'un  procès  tout  à  fait  excep- 
tionnel, dont  les  conséciuences  étaient  graves» 
et  qui,  en  cas  de  non-reussite,  pouvait  exposer 
Javot  à  beaucoup  de  pertes  et  aux  poursuites 
des  créanciers  de  son  père  ;  qu'il  a  dû  faire  des 
sacrifices  extraordinaires  et  des  démarches 
plus  ou  moins  coûteuses  dont  11  doit  être  in- 
demnisé; que,  toutefois,  il  convient  de  ré- 
duire le  chiffre  des  dommages- intérêts  ï  300  fr. 
seulement  ;— Considérant  que  la  sarantie  exer- 
cée par  tous  les  intimés  contre  Bonnetain  est 
recevable  sur  les  motifs  déjSi  exprimés  lors  de 
l'examen  de  la  seconde  question; — Qu'elle  est 
fondée  en  ce  qui  concerne  l'huissier  Mercier, 
parce  qu'il  est  prouvé  que  c*est  Bonnetain  qui 
a  donné  les  instructions  nécessaires  à  la  pour- 
suite de  l'action  en  garantie  dirigée  contre  Do- 
mont,  et  que  c'est  lui  qui  a  payé  à  cet  huissier 
le  coût  de  l'exploit;  —  En  ce  oui  concerne 
Dufétre  ,  parce  que  ,  porteur  d  un  litre  de 
créance  contre  la  succession  Javot,  il  a  pu  et  dû 
soutenir  la  validité  du  jugement  qu'il  avait  ob- 
tenu, même  contre  Antoine  Javoi,  aussi  long- 
temps que  Bonnetain,  qui  représentait  ce  der- 
nier dans  l'instance,  a  soutenu  qu'il  avait  reça 
de  son  client  mandat  de  le  défendre  comme 
héritier  de  son  père,  v 

POURVOI  en  cassation  par  M*  Bonnetain  : 
1*  pour  violation  de  Tart.  46i,  Cod.  proc^  de 
la  loi  du  1"  mai  1790  »  et  des  art.  1  /5  et  178 
du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
accueilli  une  demande  en  garantie  qui  n'avait 
pas  subi  répreuve  du  premier  degré  de  juri- 
diction, et  qui  avait  été  formée  après  l'expira- 
tion de  la  huitaine  à  partir  de  la  demande  ori- 
ginaire. 

2*  Pour  fausse  application  des  art.  71  et 
103! ,  Cod.  proc.»  en  ce  que  le  même  arrêt  a 
jugé  qu'un  huissier  n'éuit  pas  responsable  des 
actes  par  lui  dressés  et  signifiés  conformément 
aux  instructions  d'un  avoué« 

LA  COUR  ;— -  Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  :— Attendu  que  toutes  les  par- 
ties qui  figuraient  devant  la  Cour  de  Dijon,  sur 
l'appel  du  jugement  do  tribunal  civil  de  lUeon 
d»  13  déc.  1844,  et  entre  lesquelles  il  a  été 
formé,  pour  la  première  fois  devant  cette  Cour, 
des  demandes  en  dommages-intérêts  et  en  ga- 
rantie, étaient  en  cause  devant  ledit  tribunal 
antérieurement  à  ce  jugement  ; — Attendu  que 
ces  demandes  avaient,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué,  leur  cause,  leur  motif  et  leur 
fondement  dans  l'inscription  de  faux  qu'An- 
toine J^vQt  fut  forcé,  par  la  persistaace  de 
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Bonoelain  à  soutenir  vraies  les  énoDciaiions 
do  l'assignation  du  8  et  du  jugement  du  10  juin 
loil,  qui  lui  attribuaient  la  qualité  d'héritier 
pur  et  simple  de  son  père,  et  a  exciper  de  ces 
actes,  de  former  devant  la  Cour,  par  acte  au 
çreffe,  du  U  janv.lSiGj  et  dans  la  déclaration 
[aite  par  ledit  Bonnetaio,  le  U  mars  suivant, 
a  la  suite  de  Parrôl  du  4  février  qui  admettait 
I  inscription  de  faux,  qu'il  renonçait  k  se  pré- 
valoir des  différentes  pièces  et  actes  argués  de 
faux  par  Ja vol  i  faits,  actes  et  déclarations  qui 
s  étaient  produits  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour;— Attendu  que,  dans  cet  étal  des  faits 
et  de  la  procédure,  toutes  ces  demandes  ont  été 
régulièrement  formées  devant  la  Cour  de  Di- 
jon ;  et  que  cette  Cour,  en  les  recevant  et  y 
raisant  droit  par  l'arrêt  attaqué,  n'a  violé  ni  la 
ï^g'e^^es  deux  degrés  de  juridiction,  ni  l'art. 
♦e*,  Cod.  proc.  civ.; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
-—Attendu  que  le  même  arrêt,  en  statuant  sur 
les  demandes  et  conclusions  formées  dans  le 
cours  du  mois  de  Juill.  1846  ou  à  l'audience  du 
21  août,  n'a  point  violé  non  plus  les  art.  175  et 
178  du  même  Code  de  procédure,  qui  ne  pro- 
noncent aucune  déchéance  contre  les  deman- 
des en  garantie  formées  après  le  délai  de  hui- 
taine qu'ils  déterminent,  et  qui  ne  s'appliquent 
qu'aux  demandes  en  garantie  à  exercer,  par 
exploits  d'assignation,  contre  une  partie  qui 
n  est  pas  déjà  en  cause  €l  qu'il  s'agit  d'y  appe- 
ler, et  nullement  à  des  conclusions  en  garan- 
tie proposées  contre  les  parties  déjà  au  procès; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième 
moyen  :  —  Attendu  qu'il  n'était  aucunement 
question,dans  la  cause,  d'une  nullité  d'exploit 
ou  de  forme  qui  aurait  été  commise  par  l'huis- 
sier Mercier  dans  un  acte  de  son  ministère  • 
qu1l  s'agissait  de  la  qualitication  d'héritier  pur 
et  simple  de  son  père,  donnée  à  Antoine  Javot, 
Doq-seulemei)t  dans  l'assignation  du  8  juin 
1841,  signée  par  l'huissier  Mercier,  mais,  ce 
qui  était  bien  plus  grave,  dans  le  jugement  du 
iO  du  même  mois,  avec  cette  addition  :  qu'An- 
toine Javot  éuit  présent  à  Paudieoce,  assisté 
de  M*  BoDiieiaiD,  lors  de  ce  jugement  qui  lui 
attribuait  cette  qualité  d'héritier^  et  qui  le  con- 
damnait à  ee  titre;  —  Attendu  qoe  la  Conrde 
Dijon  a  reeonnu  et  déclaré^  d'après  les  faits  du 
procès  dont  l'appréciation  lui  appartenait  sou- 
verainement, que  cette  quaiiOcatiou  dansl'ex- 
ploit,  comme  dans  le  jugement,  était  le  résultat 
des  instructions  données  par  Bonnetain  à  Mer- 
cier, et  te  propre  ouvrage  du  premier,  qu'il  a 
persisté  k  soutenir  jusqu'au  dernier  moment 
auquel,  par  sa  déclaration  du  14  mars  1846,  il 
a  été  forcé  de  l'abandonner  ;  —  Attendu  que, 
dans  ces  circonstances  et  d'après  ces  faits,  la 
Cour  de  Dijon,  en  i^rononçant  une  condamna- 
tion en  dommages-intérêts  et  en  garantie,  non 
pas  C4wtre  Mereier  au  profit  de  uonnelaia  qui 
au  surplus,  par  seseoncUisiOBS,  ne  la  récla- 
mait pas»  mais,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  par  l'arrêt 
attaqué,  contre  Bonnetain  au  profit  de  Mercier, 
u'a  aucunement  violé  les  art.  71  et  1031,  C. 
proc.  civ«; —Rejette;  etc» 
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Du  7  nov.  1849.—  Ch.  civ.— Pr«.,  M,  Por- 
tails, p.  p.—  Rapp.,  M.  Moreau.  —  Cond.,  M. 
Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Lefe- 
bvre  et  P.  Fabre. 

DOMICILE.—- Ajournement.  —  Compétence. 

Celui  qui  après  avoir  quiué  son  domicile 
n'rt  pas  fait  connaître  sa  nouvelle  résidence^ 
est  réputé  avoir  conservé  ee  domicile.  Dés 
lors,  dans  le  cas  oà  il  est  assigné,  conjointe^ 
ment  avec  d'autres  défendeurs,  le  demandeur 
peut  les  assigner  tous  devant  le  tribunal  de  ce 
même  domicile.  (Cod.  civ.,  102  et  suiv.i  Cod. 
proc,  59.)  (I) 

(Michel— C.  Mornand.) 

Les  sieur  et  dame  Mornand  se  sont  mariés 
en  1825 à  Lyon,  sous  le  régime  dotal.  En  1830, 
une  .^oinme  faisant  partie  de  la  dot  de  la  dame 
Mornand  fut  employée  à  l'achat  d'une  inscrip- 
tion de  1229  fr.  de  rentes  sur  l'Etal,  au  nom 
de  la  dame  Mornand.  Mais  depuis,  et  malgré 
son  caractère  d'inaliénabiiité,  cette  rente  sur 
l'Etat  fut  transférée  au  sieur  Michel  par  le  sieur 
Mornand,  comme  mandataire  de  sa  femme. 

Plus  tard,  le  sieur  Mornand,  qui  avait  été 
nommé  receveur  particulier  à  Villefranche,  où 
il  avait  ouvert  une  maison  de  banque,  vit  ses 
affaires  se  déranger  et  quitta  Villefranche  sans 
faire  connaître  soit  sa  résidence  nouvelle,  soit 
l'intention  de  changer  de  domicile. 

En  cet  état  de  choses,  la  dame  Mornand  a 
demandé  sa  séparation  de  biens,  qui  a  été  pro- 
noncée par  jugement  du  tribunal  de  Villefran- 
che, lequel  Ta  autorisée  à  exercer  toutes  pour- 
suites, même  contre  les  tiers,  pour  le  recou- 
vrement de  ses  droits. 

La  dame  Mornand  a  alors  assigné  devant  le 
tribunal  de  Villetlranche,  en  nullité  de  la  vente 
de  son  inscription  de  rente,  tant  le  sieur  Mi- 
chel que  le  sieur  Mornand.  L'assignation  du 
sieur  Mornand  fut  remise  au  parquet  du  tri- 
bunal de  Villefranche^  par  le  motif  que  oe 
dernier  n'avait  pas  de  résidence  connue. 

Le  sieur  Michel  a  décliné  la  compétence  du 
tribunal  de  Villefranche.  H  a  soutenu  que  le 
sieur  Mornand  n'était  plus  domicilié  à  Ville- 
franche  ;  qu'il  avait  conservé  son  domicile  d'o- 
rigine à  Lyon,  ou  qu'il  avait  acquis  un  nou- 
veau domicile  à  Paris  depuis  sa  disparition  de 
Villefranche  j  de  telle  sorte  que,  dans  quelque 
hypothèse  qu'on  se  plaçât,  la  dame  Mornaud 
n^avait  pu  porter  sa  demande  devant  le  tribu- 
nal de  Villefranche,  alors  que  le  sieur  Michel 
était  domicilié  à  Paris. 

4  juin  1847,  jugement  qui  déclare  le  sieur 
Michel  mal  fondé  dans  son  exception  :  «  At- 
tendu que  la  demande  intentée  par  la  dame 


(1)  Il  en  serait  aairemeat  si  le  défeodeur  avut 
perdu  jioB  domicile  et  B^iveit  ploi  qa*uae  réeidence. 
Dan»  ce  cas,  le  demaBdeor  devrait  aaaigner  les  an- 
tres déFcDdeurs  de?aoi  le  (ribaoat  da  domicile  de 
l'un  d'eui  :  il  ne  pourrait  lea  assigoer  4evaut  le  tri- 
bunal de  la  résidence  de  celui  qui  n'a  paa  de  domi- 
cile. V.  AoiieDs,  16  mars  1839  (Vol,  18é0.i.6l). 
—  V.  auiii  sur  une  question  analogue,  Gass.  8  nov« 
1848  (Vol.  1848.1.735),  et  nos  ^«rTati^ai* 
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Mornand  a  pour  objet  la  reveDdication  d'une  \ 
inscription  de  renie  sur  l'Etal  à  5  pour  100  de 
1229  fr.,  créée  à  son  profit  en  remploi  d'une 
partie  de  sa  dot,  inscription  qui,  malgré  la 
clause  d'inaliénabi1ité,aurait  été  transférée  par 
le  sieur  Mornand,  son  mari,  au  sieur  Michel, 
le  9  janv.  1832  ;— Attendu  que  cette  demande 
en  revendication  est  dirigée  par  la  demande- 
resse tant  contre  son  mari,  dépositaire  du  litre, 
que  contre  le  prétendu  détenteur  actuel,  et 

Sue  la  nullité  du  transfert  est  par  elle  demau- 
ée  et  contre  le  transférant  ei  contre  le  ces- 
sionnaire; — Attendu  dès  lors  qu'on  ne  peut 
soutenir  que  le  sieur  Mornand,  responsable 
^is-à-Yis  de  sa  femme,  séparée  de  biens,  de 
tout  ce  qui  constitue  ses  reprises  matrimonia- 
les, notamment  de  ladite  inscription  de  rente, 
est  sans  intérêt  dans  la  cause  ;  qu'il  est  au 
contraire  principal  intéressé,  et  que  le  contrat 
de  ce  transfert,  inlenrenu  entre  ce  dernier  et 
le  sieur  Michel,  ne  pouvait  être  annulé  sans 
qu'il  le  fût  pour  les  deux  parties  contracuntes; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59,  God. 
proc.,  le  demandeur  pouvant  assigner  à  son 
choix  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
des  défendeurs,la  dame  Mornand  a  pu  valable- 
ment porter  sa  demande  devant  le  tribunal  de 
Villefranche,  qui  est  le  lieu  du  domicile  du 
sieur  Mornand  ;— Attendu  que  vainement  on 
.soutient  que  le  sieur  Mornand  a  conservé  son 
domicile  d'origine  k  Lyon,  et  qu'il  devait,  dans 
jous  les  cas,  être  assigné  è  Paris, où  il  avalisa 
jésidence  actuelle  et  où  le  sieur  Michel  a  son 
domicile;  —  Attendu  que  le  sieur  Mornand, 
après  avoir  quitté  Lyon  depuis  de  longues  an- 
nées et  avoir  occupé  successivement  des  ionc- 
tions  administratives  loin  de  cette  ville,  est 
venu  habiter  Villefranche  ;  qu'il  y  a  exercé  les 
fonctions  de  receveur  particulier,  tenu  même 
un  établissement  de  banque,  exercé  ses  droits 
2K)litiqueset  payé  les  contributions  personnelles 
et  mobilières  ;  —  Attendu  que  tous  ces  faits 
eonslituent  l'intention  évidente,  de  la  part  du 
«leur  Mornand,  de  fixer  son  principal  éublis- 
fiementà  Villefranche;— Attendu  que,  depuis, 
il  a  disparu  sans  donner  de  ses  nouvelles  ;  que 
le  fait  de  sa  résidence  n'a  pu  détruire  le  prin- 
cipe de  son  domicile,  qui  reste  fixé  à  Villefran- 
che, tant  qu'il  n'aura  pas  manifesté  l'intention 
de  fixer  ailleurs  son  principal  éublissement  ;— 
Attendu  que  cette  intention  n'est  point  suffi- 
samment révélée  par  sou  adresse  alléguée  à 
Paris,  dans  un  hôtel  garni,  loué  sous  le  nom 
d'un  tiers;-' Attendu  qu'après  la  disparition  du 
jsieur  Mornand  de  Villefranche,  et  en  l'absence 
de  toute  personne  chargée  de  le  représenter, 
la  dame  Mornand  avait  le  droit,  comme  elle  l'a 
iail  pour  l'exercice  de  son  jugement  de  sépa- 
ration de  biens,  de  faire  remettre  la  copie  d'as- 
signation au  parquet,  conformément  au  S  ^  de 
l'art.  69,  Cod.  proc.  » 

*   Appel  par  le  sieur  Michel  ;  mais  le  12  julU. 
1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui  confirme 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
'     Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
$9,  %%  1  et  2,  God.  proc.  On  sotitenait  pour  le 


demandeur  que  le  sîeur  Mornand,  ayant  quitté 
Villefranche,  n'y  avait  plus  de  domicile  ;  qu'il 
avait  une  résidence  connue  à  Paris,  et  que 
c'était  dès  lors  devant  le  tribunal  de  la  Seine 
que  la  demande  eût  dû  être  portée,  soit  parce 
que  c'était  le  tribunal  de  la  résidence  du  sieur 
Mornand,  soit  parce  que  c'était  celui  du  domi- 
cile du  sieur  Michel. 

ARRÊT.  ,     .  ., 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  tribunal  civd 
de  Villefranche  du  4  juin  18W,  eonOrmé  par 
l'arrêt  attaqué,  qui  en  a  adopté  tous  les  motifs, 
déclare  que  la  dame  Mornand,  ayant  obtenu 
du  même  tribunal  un  jugement  qui  prononce 
séparation  de  biens  entre  elle  et  son  mari,  ce- 
lui-ci a  cessé  de  paraître  à  Villefranche  où  il 
avait  été  receveur  et  banquier;  que  l'arrêt  ajoute 
que  le  fait  de  sa  résidence  eu  un  autre  lien 
n'a  pu  détruire  le  principe  de  son  domicile, 
qui  reste  fixé  en  cette  ville,  tant  qu'il  n'aura 
pas  manifesté  l'intention  de  fixer  ailleurs  son 
principal  établissement  ; 

Attendu  que  l'arrêt,  en  jugeant  que,  de  ce 
que  Mornand  avait  cessé  de  paraître  à  Ville- 
franche,  sans  faire  connaître  sa  résidence  ac- 
tuelle, on  n'en  doit  pas  conclure  nécessaire- 
ment rinteniion  de  sa  part  de  renoncer  au 
domicile  que,  d'après  le  même  arrêt,  il  avait 
depuis  plusieurs  années  en  celte  ville,  et  par 
suite  l'arrêt,  en  décidant  que  la  dame  Mornand 
avait  pu  porter  de  van  i  le  tribunal  de  la  même 
ville  l'action  ayant  pour  but  unique  la  nullité 
de  la  vente  d'une  partie  de  sa  dot,  qo*elle  di- 
rigeait à  la  fois,  et  qui,  en  effet,  devait  être 
formée  cumulativcment  contre  son  mari,  ven- 
deur, et  contre  Michel,  acheteur,  n'a  Tioléni 
la  troisième  disposition  de  l'art.  59,  God.  proc, 
ni  aucune  autre  loi;— Rejette,  etc. 

Ou  22  janv.  1850.  -  Gh.  civ.— Pre*.,  M.  Por- 
tatis,  p.  p.  —  Rapjp,,  M.  Gillon.  —  CancLy  M. 
Nouguier,  av.  gén.—PL,  MM.  Groualle  et  Ri- 
gaud.  __ 

ENREGISTREMENT.— Ehphttéosi.— Muta- 
tion PAR  DltCÈS. 

Le  bail  emphytéotique  d'un  immeubU  opèn 
une  diviêion  ou  répartition  de  ta  propriété 
de  cet  immeuble  entre  le  bailleur  el  le  pre- 
neur,  et  confère  à  ce  dernier  un  droit  immo- 
bilier êur  l'immeuble»  —  En  coneéçuence,  k 
mutation  par  décèe  de  ce  droit  immobilier 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel  fisé 
pour  les  mutations  d'immeubles.  (L.  22  firim. 
an  7,  an.  4  et  69,  $  8,  n«  2.)  (1) 

Commenta  d'après  ce  principe,  doii  s^opérer 
la  perception  du  droit  de  mutation  ou  d'enre- 
gistrement, soit  à  l'égard  des  kéritiers  o« 
représentans  du  bailleur,  soit  à  l'égard  des 
héritiers  ou  représentans  du  preneur  ?  (2J 

(1-2)  La  première  ftoloiioo  cî*d«tMit,  qui  «  fait 
grave  diffiealté,  a  dégè  été  consacré*  par  plnaiean 
arrèu  de  la  Cour  de  cassaiioo  de  1840  et  1845 
(eûf.  infO»  *^  ^^^^  peui  aujourd'hui  regarder  ce  poisi 
corooie  définitivemenl  acquis  à  la  jariiprudenee. 

Maïs,  ainsi  bien  enieodu  que  le  bail  eiii|«b^  lèoû- 
que  opère  une  voriiable  «livision  de  la  propriété  da 
fonds  donné  à  bail  entre  le  bailleur  et  le  pre-jcur; 


Jurifpntdenee  de  la  Cour  de  eauaiUm. 
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(L'aJm.  de  Tenreg.— G.  hérit.  Ducatel.) 
l*ur  contrai  nolarié  du  2i  janv.  18*25,  les 


qu'il  crée  deux  propriétaires  dislinci-i,  ayaot  Pud  et 
Taotre  on  droit  tminoMitar  sur  ce  fonds,  on  se  de- 
mande comment,  an  cas  de  transmission  on  mutation 
par  décès  ou  entre-Tifs  de  ce  droit  immobilier , 
pendant  la  dorée  do  bail,  s'opérera  la  perception  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement  et  sur  quelles 
bases  d'évaluation  elle  devra  être  assise^  soit  à  l'égard 
des  héritiers  ou  représentans  du  bailleor,  soii  à  l'é- 
gard des  bériiiers  ou  représentans  du  preneur. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  ne  s'explique  pas  & 
cet  égard,  et  il  n^avait  pas  à  le  faire  ;  mais  sur  ce 
points  aussi  bien  que  sur  la  question  de  division  de 
rempbyléose,  nous  recevons  de  M.  le  cons.  Horeau 
Cde  la  Meurihe),  rapporteur  dans  l'affaire  ci-dessos, 
une  note  d'observations  on  ne  peut  plus  intéressan- 
tes, que  nous  nous  empressons  de  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs. 
Voici  cette  note  : 

L'arrêt  du  6  mars  1850  reporte  tout  nalorellé- 
ment  le  souvenir  et  l'attention  sur  trois  arrêts  rendus 
par  la  chambre  civile,  deux  le  même  jour  1*'  avr. 
1840  (Devill.  et  Cjar.,  Vol.  1840.i.4ù3  è  437— P. 
1840.1.645,  648),  le  troisième,  le  24  juill.  1843 
(Vol.  1843.1.830— P.1843.9.270},  et  sur  les  obser- 
Talions  dont  ils  ont  été  l'objot  (M.Devilleneuve,Vol. 
40.1.433;  U  Contrôleur  de  ^enregiiirement,  par 
MM.  Rigaud  et  Cham pionnière,  an  1810,  art.  5715 
«t  5744;  an  1843,  art.  6583;  pag.  180  et  181  du  1" 
Tol.  du  Contrat  de  louage  de  M.  Troplong,  qui,  pag. 
138  à  315,  s'est  livré  à  une  dissertation  anssi  claire 
•t  aussi  lumineuse  que  savante  et  approfondie  sur 
Vemphiytéoiê  considérée  dans  le  droit  ancien  et  dans 
le  droit  nouveau  postérieur  à  la  promulgation  du  Code 
civil). 

Le  rapprochement  de  ces  arrêts  et  de  ces  observa- 
tions suggère  diverses  réflexions  dont  il  n'est  peut- 
^tre  pas  inutile  de  présenter  ici  le  résumé. 

1*  Le  contrat,  tenant  à  la  fois  de  la  vente  et  du 
bail,  et  connu  dans  l'ancien  droit  sous  le  nom  d'em- 
pkytéoief  n'a  pas  été  abrogé  par  le  Gode  civil,  maU 
gré  le  silence  absolu  des  dispositions  de  ce  Code  à 
cet  égard.  L'empfayléose  pouvait  autrefois  être  per- 
pétuelle :  aujourd'hui  elle  ne  peut  plus  être  que  tem- 
poraire, suivant  l'art.  1*'  de  la  loi  des  18-20  déc. 
1790,  qui  ne  permet  de  la  stipuler,  à  l'avenir,  que 
pour  00  ans  et  au-dessous.  Mais  à  celte  différence 
prés,l'emphytéose  subsiste  toujours  avec  les  caractè- 
res que  l'ancien  droit  lui  attribuait.  Telle  est  l'opi- 
nion à  peu  près  unanime  des  auteurs  (M.  Troplong, 
pag.  S12).  Un  grand  d'actes  nombre  législatifs,  pos- 
térieurs au  Code  civil,  l'ont  consacrée.  Ainsi,  l'art. 
14  du  sénatus-consnlte  du  30  janv.  1810,  relatif  à  la 
dotation  de  la  couronne,  dispose  que  la  durée  des 
baux  des  domaines  productifs  de  cette  dotation  ne 
pourra  excéder  le  temps  dé:erminé  par  les  art.  505, 
1430, 1430  et  1718,  Cod.  civ.,  a  k  moins,  ajoote- 
«  i-il ,  qa'uB  bail  emphjftéotique  n*ait  été  autorisé 
ti  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Kiat.  »  —  Voir, 
dans  le  même  sens  et  sur  la  même  matière,  la  loi  du 
8ttov.  1814,  aru  15;  Tordonnance  du  8  août  1821, 
sur  l'administration  des  communes,  dont  l'art.  2  as- 
simile, quant  aax  régies  i  suivre  pour  les  consentir, 
les  baux  emphytéotiques  aux  aliénations  ;  les  lois  des 
21  juin  1826,  28  juin  1829  et  21    avr.   1832,  qui 
autorisent  les  baux  emphytéotiques  de  divers  im- 
meubles de  la  liste  civile. 

2^  Le  droit  résul:ani  d'un  bail  emphytéotique,  en 
favenr  du  preneur,  était,  dans  l'ancien  droit,  qualiflé 
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hospices  civils  de  Paris  ont  donné  à  bail  pour 
quarante  années,  à  parlîr  du  1''  de  ce  mois, 

domotne  utile,  et  le  droit  restant  au  bailleur,  domaioê 
direct.  Et  aujourd'hui  que,  par  les  lois  de  1789,  le 
régime  féodal  a  été  aboli,  ces  dénominations  n'engett* 
dreraieni  pas  de  confusion  entre  les  droits  do  preneur 
et  du  bailleur  è  eraphytéose,  et  le  droit  de  pleine  pro* 
priéié  qu'autrefois  on  appelait  aussi  domaine  utite, 
par  opposition  an  droit  supérieur  et  purement  hono* 
rifique  du  seigneur,  qui  était  qualifié  domaine  di- 
rect :  confusion  qui  avait  déterminé  Cujas,  et,  après 
lui,  M.  Troplong  {loe,  cil.,  pag.  177  ft  182),  è  pré- 
férer ponr  la  désignation  du  droit  du  preneur  à  em- 
phytéose  les  expressions  quasi  dominium,  quasi^dO" 
moine, — Ces  dénominations  de  domaine  direct  et  do- 
mat'iie  utile  ont  été  reproduites  dans  le  Code  de  Sar- 
daigne  de  1837,  lequel,  en  maintenant  la  plus  grande 
partie  des  dispositions  du  Code  civil,  s'est  formelle- 
ment expliqué  snr  Terophytéose.  On  y  lit,  art.  406  : 
«  Sont  immeubles  par  l'objet  auxquels  ils  s'spplî- 
«  qoeni,  l'usufruit,  etc.,  le  droit  du  propriétaire  di* 
«  rect  sur  les  fonds  concédés  è  litre  éi^emphytéose;  le 
«  droit  du  propriétaire  nit'Ie  sur  ces  mêmes  fonds.» 
Et  vit.  2168:  «  Sont  seuls  susceptibles  d'bypothé- 
«  ques...  la  propriété d«réele  ou  utile  des  biens  con« 
«  cédés  à  titre  d'empbytéose...»  Le  Code  des  Deux-Si- 
ciles,  qui,  comme  le  Code  de  Sardaigne,  n'est  que 
notre  Code  civil  révisé,  contient,  art.  449,  les  mê- 
mes dispositions.  —  Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  rendus  sur  des  baux  emphytéotiques  d'une 
date  antérieure  au  Code  civil,  ont  employé  ces  dé- 
nominations de  domotns  direetetdomaine utile  (arrêts 
du  26juin  1822,  Devill.  et  Car.,  Collect.  nduv,.  Vol. 
7.1.99;  du  l«avr.  1840,  Vol.  40.1.436— P.l 840. 
1.645,  648).  Maison  ne  les  retrouve  pas  dans  les 
arrêts  rendus  surdos  baux  emphytéotiques  d'une  date 
postérieure  au  Code  civil(  2*  arrêt  du  1*'  avr.  1840. 
Vol.  40.1.435— P.1840.1. 645;  arrêt  du  24  juill. 
1843,  Vol.  43.1.830— P.1843.2.270).  On  y  lit  que, 
depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  l'eiïei  propre  et 
particulier  dn  bail  emphytéotique  est  d^opirsr^  a« 
profit  du  preneur,  ValiiaaUon  à  temps  de  l'immeii- 
ble  donné  en  emphytéose,  que  le  preneur  est  devenn 
propriétaire  de  l'immeuble  pendant  un  temps  déter- 
miné, pendant  la  durée  du  bail  emphytéotique,  ex* 
pressions  desquelles,  selon  M.  Troplong  (d«  louais, 
tom.  1,  p.  181),  il  semblerait  résulter  que,  dons  la 
pensée  de  la  chambre  civile,  le  bail  emphytéotique  a 
pris,  sous  le  Code  civil,  qui  n'en  a  pas  parlé,  on 
caractère  plus  absolu  et  plus  indépendant  que  dans 
l'ancien  droit...  Les  termes  de  l'arrêt  ci-dessus,  du  6 
mars  1850,  qui  staïae  aussi  sur  un  bail  postérieur  a« 
Code  civil,  sont  beaucoup  moins  absolus;  et,  sans 
employer  les  anciennes  expressions  de  domaine  dùreet 
et  de  domaine  utile  pour  désigner  les  droits  respectifi 
du  bailleur  et  du  preneur  snr  l'immeuble  donné  en 
emphytéose,  ce  dernier  arrêt  présente  le  bail  emphy* 
léotiqoe  comme  ayant,  soos  l'enipire  du  Code  civil, 
de  même  qu'il  l'avait  dsnsl*ancien  droit,  pour  earae- 
tère  distioctif  et  pour  effet  d'opérer  le  démembre- 
ment, la  division  de  la  propriété  du  domaine  entre  le 
bailleur  qui  en  conserve  le  fonds,  et  le  preneur  ^oi 
en  acquiert  la  pleine  jouisssnce,  ainsi  que  des  con- 
structions qu'il  établii,  avec  la  faculté  de  disposer  de 
son  droit  et  de  le  donner  en  hypothèque  (o). 

3^  Ces  quatre  arrêts,  an  surplus,  quelle  que  soit 

(a)  Voy.  encore  sur  ces  distinctions  do  domaine  direst  et 

I'  do  domaiM  vUU,  pour  le  cas  d'easphytéose  perpétoelle,  Tarrlt 
de  la  Cour  de  Rouen,  4a  18  dée.  1849,  rapporté  in/l,  t« 
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JuHsprndenee  de  la  C^ur  de  eé$iëH9%» 


•tt  sieur  Brousse,  entrepreneur  de  bàiimens,  r  et  à  la  veuve  Brioret,  un  terrain  sîs  à  Paris, 


la  diflérence  de  leur  rédaciion,  reconDaissent  que  le 
droit  du  preneur  à  bail  empbyiéoiique,  antérieur  ou 
po»lérieur  au  Gode  civil,  eai  on  drxniimmobiUer,  pas- 
aible,  au  cas  de*(ransDiisaion  par  cession,  succession 
•u  teslameol,  du  droit  proportionnel  établi  par  la  loi 
du  22  frîm.  an  7  sur  la  mutation  de  la  propriété  des 
jmmeubles. 

On  a  contesté  sur  ce  point,  parce  que  Vétnphyléose 
ou  le  bail  emphytéoUqu^  n^esi  pas  textuellement  ta» 
rifé  par  cette  loi...  Mais  les  servitudes  ou  services 
fonciers,  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un 
immeuble,  les  actions  immobilisées  de  la  banque  de 
France, n^y  sont  pas  non  plus  expresiémeni  tarifés; 
et,  cependant,  chaque  jour,  le  droit  de  mutation  im* 
mobilière  est  perçu  sur  les  constitutions,  cessions, 
aliénations  et  iransmissioos  de  ces  droits,  à  raison  du 
caractère  d^immeubles  ou  de  droits  immobiliers  qui 
Leur  est  imprimé  par  leur  nature,  ou  par  la  loi  d'ac- 
cord avec  la  folonté  des  parties,  comme  pour  les  ac- 
tions de  la  banque  de  France  (K.  sur  ces  actions 
immobilisées,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
22  mai  1853.  Vol.  1853.1.517). 

Ou  oppose  ensuite  que ,  pendant  longtemps,  et 
diaprés  des  circulaires  des  16  mess*  an  7,  24>  mai 
1855  et  21  janv.  1834,  la  régie -considérait  les  baui 
emphytéotiques  comme  des  baux  ordinaires,  et  qu^eile 
ne  les  soumoiiait,  ainsi  que  les  cessions  dont  ils 
étaient  Pobjet,  qu^au  droit  proportionnel  de  vingt 
centimes  pour  cent  francs,  établi  pour  les  baux  de 

toute  nature 

Cela  est  vrai Mais  sous  Tempire  de  cet  usage. 

lorsque  le  bailleur  de  Pimmeuble  concédé  en  emphy- 
téose  vendait  cet  immeuble,  lorsqu'il  en  disposait  par 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  ou  lorsque  cet 
immeuble  passait,  &  son  décès,  à  ses  héritiers,  la  ré- 
gie percevait  le  droit  établi  pour  les  mutations  de 
propriétés  immobilières,  savoir  :  au  cas  de  vente, 
d'après  la  valeur  réelle  de  Pimmeuble  ;  au  cas  de 
/disposition  à  titre  gratuit  ou  de  succession,  d'après 
U  produit  réel  de  cet  immeuble  :  valeur  et  produit 
déterminés,  non  pas  diaprés  l'état  et  la  valeur  de 
^'immeuble  au  moment  où  le  bail  avait  été  consesti, 
sm  d'après  la  redevance  annuelle  â%ée  par  ce  bail , 
jvais  d'après  l'état,  la  valeur  et  le  produit  de  l'im- 
meuble au  moment  de  la  vente,  de  la  donation  ou  du 
.décèi,  et  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  les 
améliorations  et  les  constructions  faites  josque-U  par 
Je  preneur. 

i)ans  ce  syktème,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment  percevait  le  droit  de  mutation  d'immeubles 
.plein  et  entier  d'après  la  valeur  de  Timmeoble  au 
moment  où  la  mutation  s'opérait;  elle  n'était  espo- 
fée  i  aucune  perte,  à  aucune  fraude.  Les  dro'is  du 
iréeor  n'étaient  pas  excédés  ;  ils  éuieni  remplis  et 
.Muvegardés. 

Mais  qu'est-il  arrivé?.*.  Uo  procès,  porté  jusqu'à 
la  Cour  de  cassation,  va  nous  l'apprendre.  —  Le  25 
-janv*  1829,  bail  emphytéotique,  pour  09 ans,  dei'hO- 
.i«l  de  Suéde,  rue  Uicholieu,  à  Paris,  par  le  marquis 
deSainie-Croix  au  sieur  Booy ,  moyennant  une  somme 
,àê  405,500  fr.  que  le  bailleur  délègue  à  ses  créaa- 
.•ters«  Le  lendemain,  vente  par  le  marquis  deSainte- 
vCroix  au  sieur  Petit-Bergoas,  du  même  bétel,  moyen- 
nant 12,000  fr., sous  cette  eondition  que  l'acquéreur 
I  n'entrera  eu  jouissance  qu'à  l'expiration  du  batl  em- 
,  phytéoiique. — Ces  actes  sont  soumis  à  la  furntaliié  de 
i'enregisira;neat*  La  régie,  conroruàément  à  son  U6age 
.pn  matière  de  constitution  de  baux  emphytéotiques, 
perçoit  vingt  centimes  par  cent  francs  sur  le  capital 


de  405,S00  fr.,  prix  du  bail  emphytéotique  du  25 
janv.  1829.  Et,  lors  de  l'enregistrement  de  Tacie  dn 
lendemain,  contenant  vente  du  fonds  de  l'hôtel,  elle 
prétend  percevoir  le  droit  de  vente  d'immeubles  de 
5fr.  SO  c,  non  pas  sur  le  prix  de  1 2,000  fr.  porté  an 
contrat,  ainsi  que  le  voulait  racquérenr»  mais  sur  la 
valeur  actuelle  et  réelle  de  l'hôtel,  sans  aucune  dis- 
traction è  raison  de  la  jouissance  de  00  ans  con* 
cédée  h  Booy  ;  jouissance  qui  n'est,  selon  elle,  qu'une 
jouisssnce  à  titre  de  bail,  et  sur  le  prix  de  laquelle, 
par  ce  motif,  elle  n'a  perçu  que  le  droit  de  vingt  cen- 
times par  cent  francs.— La  contestation  était  grave 
pour  la  régie,  car  si  sa  prétention  était  proscrite,  et 
•i  celle  de  l'acquéreur  Petit-Bergons  était  accueillie, 
il  en  serait  résulté  qu'à  chaque  mutation  dn  droit  au 
fonds  sur  l'héiel  pendant  90  ans,  eKe  n'aurait  po  ré- 
clamer le  droit  de  mutation  immobilière  que  snr  le 
prix  ou  la  valeur  de  ce  fonds  nu  ;  et  que,  à  chaque 
cession,  pendant  le  même  temps  du  bail  emphytéoti- 
que, ellen'aurait  pu  réclamer  que  le  droit  de  20  cent, 
par  100  francs  sur  le  prix  de  ces  cessions^  et  même 
qu'au  cas  de  transmission  par  décès  du  bénéfice  du 
bail,  telle  n'aurait  pu  réclamer  aucun  droit,  puisque 
les  transmissions  par  décès,  du  preneur  à  aes  héri- 
tiers, des  baux  ordinaires,  ne  sont  pas  tarifées  par  la 
loi. — Ainsi,  la  régie  était  menacée,  dansée  procès, 
d'être  privée  à  peu  près  de  tout  droit  sur  les  mnia^ 
tiens  qui  pourraient  s'opérer,  pendant  99  ans»  sur 
on  immeuble  important.  Bile  avait  de  plus  à  redou- 
ter le  danger  de  l'exemple,  et  les  fraudes  ou  le  pré- 
judice dont,  dans  ce  système  et  à  l'aide  des  baux  em> 
phytéoiiques ,  les  droits  du  trésor  pourraient  être 
Irappés.— Les  débats  furent  longs  et  vifs.  Un  joge- 
ment  du  tribunsl  de  la  Seine  accueillit  la  prétention 
de  la  régie;  et,  après  une  expertise  qui  fixa  la  valeur 
de  l'bêtel  de  Suède  à  370,000  fr.,  condamna  Petii- 
BergoQs,  acquéreur  de  cet  hôiel  grevé  de  ta  jouis- 
sance du  bail  emphytéotique  de  99  ans,  moyennant 
le  prix  de  12,000  fr.,  à  payer  la  somme  de  41 ,866  fr. 
de  droit  de  mutation,  à  raison  de  cette  acquisiiioo. 

fiais,  sur  le  pourvoi  en  cassation  de  Petit- Bergoas, 
ce  jugement  fut  cassé  par  un  arcèt  de  la  chambre  ci- 
vile du  25  nov.  1833  (Vet.  33*1.867),  dooi  les  ter- 
mes doivent  éire  pesés  :  «  Attendu,  en  fait,  que  par 
«t  le  contrat  du  24  janv.  1829,  le  sieur  de  Saiote- 
(c  Croix,  usant  du  droit  qui  appartient  è  tout  pro- 
ie priétaire,  de  vendre  séparément  la  propriété  ei 
(C  l'usufruit  de  ses  immeubles,   n'a  vendu  à  Pelii- 
a  Bergons  que  la  nue  propriété  de  la  maison  dont  il 
«  s'agit; — Qu'il  ne  lui  a  pas  transmis  l'usurraît  et 
«  jouissance  de  ladite  maison  pendant  les  99  annèf  s 
«  du  bail  que,  par  contrai  passé  la  veille,  il  en  evaii 
«  consenti  an  profit  du  sieur  Bony  ; — Qu^enfin,  Pe- 
«  tit-Bergons  n'est  pas  devenu  le  nouveau  posoeaseur 
«  desdits  usufruit  e(  jouissance  ; — Qu'il  sait  de  la  que 
«  le  tribunal  civil  de  Id  Seine  a  fait  une  Fanaee  appli- 
«(  cation  des  art.  iA  et  15,  n»  6,  de  la  loi  da  !22 
a  frîm.  aa  7,  et  en  a  expressémeai  vielé  les  an.  4 
«  et  51,  en  mettant  à  la  charge  de  Petit-Bergons,  ac- 
«  quéreur  de  la  oue  propriété,  le  paiemeni  du  drail 
a  proporiionnel  dofU  muraU  élé  pasêible  le  fio«si?e«i 
a  poi$€iS9wr  detdiU  uêufiruii  ei  youssaonee  $  -^  Cas- 
se, etc.  » 

Cet  arrêt  renversait  cemplélemeni,  en  mniidre  de 
bail  emphytéotique,  le  système  de  perceptioa  suivi 
jusqu'alors  par  la  régie,  et  qui  était,  ainsi  qa'il  a  éié 
dit  plus  haut,  de  faire  porterie  droit  proportionnel  de 
mutation  immobilière  sur  la  propriété  intégrale  de 
l'immeuble  donné  en  emph^téose,  de  faire  peaer  U 
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rue  da  Moutparnasse,  près  de  la  barrière,  con- 

tolaulé  de  cette  perception  anr  celui  auquel  le  droit 
de  bailleur  était  transmis,  et  aucunemept,  pour  ano- 
dine partie^  sur  le  preneur,  pi  sur  celui  auquel  le 
droit  de  ce  dernier  passait  à  litre  de  cession  ou  de 
succession. 

L'arrêt,  en  décidant  qne  Payant  droit  do  bailleur 
n'était  tenu  que  d^nne  portion  de  ce  droit  proportion- 
nel, celle  qui  aTait  trait  à  la  partie  de  Timnieuble 
fféteTTée  et  conservée  par  le  bailleur  et  qu'il  appelle 
■m  pToprUU,  indiquait,  par  Içs  termes  de  son  der- 
oier  ceosidérant,  que  Paoïre  portion  da  même  droit 
proportionnel  était  è  la  charge  du  preneur  à  raison  dt 
ia  partie  de  Pimmeoble  que  le  bail  lut  assurait,  et 
qu^il  qualiGe  d^ufu/V*wtl  ei/ouiffance,  et  qne  la  régie 
«orait  d(i  eiiger  de  Bony  ce  droit  proporiioonel»  et 
non  celui  de  vingt  ceniimes  par  cent  francs  qu'elle 
avait  simplement  perçu. 

La  régie  dut  suivre,  pour  l'avenir,  celte  indication 
de  Parrêt  du  25  nov.  1833,  et  entrer  dans  la  non- 
Telle  voie  que  la  Cour  de  cassation,  en  condamnant 
le  système  de  perception  par  elle  suivi  jusque-là,  lui 
ouvrait  elle-même. — La  régie  ne  crut  pas  cependant 
que  le  droit  du  preneur  à  bail  emphytéotique,  qui 
peut,  d'après  la  loi  du  18-S9  déc.  1790  et  sous  le 
Code  eivil,  avoir  99  ans  de  durée,  et  qui  loi  donne 
la  Caculté  de  changer  le  nature  de  la  ehoee  en  y  fai- 
sant des  constructions,  pùi  être  assimilé  à  an  nso» 
fmit  proprement  dit  :  eue  pensa  que  ce  droit  était 
plus  qu'un  usufreit,  qu'il  se  rapprochait  davantage  de 
la  propriété  \  et,  en  conséquenee,  au  cas  de  trana« 
nission  de  ce  droit  du  preneur,  pour  former  le  ca- 
pital sur  lequel  le  droit  proportionnel  serait  perçOi 
elle  multiplia  le  produit  de  l'immeuble,  non  pas  par 
dix,  comme  le  prescrit  pour  les  transmissions  d'osn* 
freit  le  n*  8  de  l'art.  tS  de  la  loi  dn  22  frim.,  mais 
par  vingt,  ainsi  que  te  dit,  poor  les  transmissions 
île  propriété»  le  n*>  7  do  même  article.  La  régie  pro- 
céda ainsi  dans  les  espèces  dans  lesquelles  intervin- 
reat  les  arrêta  do  1*^  avr.  1840  et  du  24  juilf.  1843  ; 
et  ces  arrêts  sanciionnérent  ce  mode  de  procéder. 

Sur  ce  point,  très  vives  contradictions,  notam- 
ment de  la  part  des  auteurs  du  Contrôlêvar  dt  fen- 
r$giitremeni[loe,  eti.). — La  régie,  se  demanda-t-on, 
qni,  dans  les  espèces  de  ces  arrêts  oii  le  bail  avait 
encore  plus  de  vingt  années  à  courir,  a  formé  le  ca- 
pital snr  lequel  le  droit  a  été  perçu,  en  multipliant  le 
prodoit  de  Pimmeuble  par  30,  le  formera-t-elle  de  la 
même  manière,  e'est-ft-dire  arec  le  chiffre  20  pour 
maliiplicateoT,  lorsque,  à  l'époque  à  laquelle  la 
transmission  dn  droit  do  preneur  s*opérera,  le  bail 
B^aura  plus  qo'one  durée  inférienre  à  vingt  ans,  par 
exemple,  dix  ans,  cinq  ans,  deux  ans...,  ce  qui  amé- 
aersit  une  perception  énorme,  sopérieure  aux  ayan- 
lages  que  Phériiier  do  preneur  aurait  à  recueillir 
do  bail  emphytéotique  pendant  les  années  qui  en 
restent  à  courir?...  Si  le  bailleur  vient  à  moon'r  en 
soêine  temps  qne  le  preneur,  la  régie  ne  prétendra- 
t-etfe  pas  à  deux  droits  de  motaiion  immobilière , 
PoD  contre  les  héritiers  du  bailleur,  Pautre  contre 
les  héritiers  du  preneur ,  et  tous  deux  sur  un  capital 
formé  en  moliipliant  par  20  le  produit  de  l'immeu- 
ble?... Telles  ont  été  les  questions  posées,  en  forme 
dH^bjeettons,  è  la  suite  de  ces  arrêts  du  l*'avr.  1840 
et  dn  24  joill.  1843. 

La  réponse  à  ces  objections  et  à  ces  questions  se 
trenre,  sinon  dans  le  texte  de  l'arrêt  du  6  mars 
1850,  qui  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  ces  poiois 
de  dètafl  de  la  perception,  do  moins  dans  les  élé- 
meiif  et  h  perceptitn  ^e  cet  arrêt  «  maintenae  ; 


tenant  3332  mètres  carrés,ou  97  perches,  pour, 

élémens  qui  se  trouvent  texioellement  rappelée  ci- 
dessus  dans  Pexposé  des  faits  en  tête  de  l'arrêt. 

Le  produit  de  la  maison  comprise  an  bail  emphy- 
téotique consenti  par  les  hospices,  le  24  janr.  i9W$, 
Sour  quarante  ans,  ayant  été,  au  moment  do  décès 
e  Ducatel,  fixé  i  3,000  fr.,  la  redevance  de  744  fr. 
45  c,  payée  annuellement  aux  hospices,  et  qui  est 
la  représentation  de  leur  droit  sur  le  fonds,  en  a  été 
déduite,  et  ce  produit  a  été  rédnit,  pour  le  droit  de 
Dacatel,  preneur,  à  2,255  fr.  55  c....  Voilà  le  dé- 
part opéré  entre  les  droits  dn  beillaer  et  les  droite 
do  preneur.  Bn  telle  forte  qne  les  droits  de  mot** 
tien  du  preneer  k  son  aoccetsenr,  dans  l'eapéeei  de 
Ducatel  à  Gheralier,  a'ottt  pas  perlé  s«r  la  pôrtieo  de 
la  propriété  de  la  naiaen  appartenant  aux  heepicet* 

Si  le  bail  dn  24  janv.  1825,  an  moment  de  Ia 
HDort  de  Ducatel,  avait  eu  encore  plus  de  vingt  aM 
à  courir,  la  r^gie»  pour  former  le  capital  sur  lecinel 
le  droit  de  mutation  devait  être  perçu,  aurait,  ainsi 
qu'elle  Pavait  fait  dans  les  espèces  des  arrêts  des  1*' 
avr.  1840  et  24juîll.  1843^  multiplié  ce  revenu  de 
2,255  fr.  55  c  par  20...  Mais,  comme  ce  bail,  finis- 
sant le  l*' janv.  1865,  n'avait  plus  à  Pépoqne  de  ce 
décès  (l**  juin.  1846),  que  dtx-hntt  ans  et  demi  h 
courir,  ledit  capital  a  été  Ibrmé  en  multipliant  le  re* 
venu  par  18  \fï 

Si,  M  lien  de  dix<*4i«it  ans  et  demi,  le  bail  n^eM 
phisen  à  eencir  qne  pendant  dix  ana,  cliiq  aM,denTi 
aM,  le  roTona  eût  été  multiplié  par  10,  par  tf ,  pat 
2,  en  mn  mot,  par  Je  nombre  dea  aimées  de  joeis- 
saneoy  et  le  droit  de  mutation  immobilière  a'eàl  été 
perce  qae  svr  le  produit  obtenu  p#r  cMie  maliipl^ 
cation. 

On  voit,  par.  là,  qne  le  eapttal  ser  lequel  la  per- 
cepiion  s'opère,  et,  par  suite,  lechifflrede  cette  per- 
ception, diminue  dans  la.  proportion  des  années  de 
jouissance  ou  de  durée  dn  bail,  et  qu'ainsi,  cette 
perception  n'est  jamais  qu'une  portion  du  bénéfice  de 
la  jouissance  revenant  à  Phéniier  ou  légataire  dq 
preneur,  et  qu'elle  ne  peut  jamais  Pabsorber,  ainsi 
qu'on  le  supposait  dans  l'objection  h  laquelle  il  vient 
d'être  répondu. 

Pour  compléter  cette  réponse  et  résondre  cette  an- 
tre partie  de  l'objection  on  de  la  question  posée  plas 
haut,  et  portant  sur  le  cas  où  le  bailleur  et  le  pre- 
neur d^nn  bail  emphytéotique  viendraient  i  décé- 
der en  même  temps,  et  sur  les  droits  à  payer  res- 
pectivement par  leurs  héritiers,  H  faut,  poor  plus  de 
clarté,  poser  une  hypothèse,  et  se  placer  successi- 
vement dans  les  deux  situations  qui  peuvent  se  pré- 
senter. 

Supposons  un  immeuble  concédé  &  bail  emphytéo- 
tique pour  cinquante  ans,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  100  fr.,  &  payer  par  le  preneur  au  bail- 
leur. Tous  deux  viennent  à  mourir  j  et,  à  ce  mo- 
ment, le  produit  aPnuel  de  Phnmeuble  est  de  600  ft. 

S'il  n'y  eût  pss  eu  de  bail,  et  si  Pimmeuble  entier, 
fonds  et  jouissance,  eût  appartenu  au  bailleur  seul, 
au  moment  de  son  décès,  le  capital,  sur  lequel  sel 
héritiers  devaient  payer  le  droit  de  snccession,  se- 
rait, en  multipliant  le  produit  par  20,  de  12,000  fr. 

La  circonstance  que  Pimmeuble,  par  Peffet  do 
bail  emphytéotique,  a  été  divisé  entre  le  bailleur  et 
le  preneur,  ne  peut  diminuer  les  droits  dn  Trésor. 
Elle  ne  peut  pas  non  plus  les  augmenter  ;  et,  par 
conséquent,  alors  même  que  le  bail  aurait  encore 
plus  de  vingt  ans  à  courir,  par  exen.ple,  trente  à  qua< 
rame  ans^  il  ne  peut  jamais  y  avoir  lieu,  pour  déter- 
miner le  capital  imposable,  t  multiplier  le  reteitii  de 
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par  ceux-cî,  en  jouir  Si  titre  de  locataires  pen- 
dant le  temps  susexprîmé,  moyennant  le  prix 
annuel  de  20  fr.  par  perche,  ce  qui,  avec  quel- 
ques accessoires,  donnait  une  somme  totale  et 
annuelle  de  2,007  fr.  67  c. 

Le  bail  est  fait  en  outre  aux  conditions  sui- 
vantes: « 3*  de  payer  en  sus  et  sans  dimi- 
nution dudit  loyer,  toutes  les  contributions  fon- 
cières qui  sont  ou  pourront  être  assises  sur  le- 
dit terrain,  sous  quelaue  dénomination  que  ce 
soit;...  b^  d'enclore  ledit  terrain  demurs;  O^de 
se  conformer  aux  règlemens  de  la  voirie  pour 
les  constructions  à  élever  sur  la  voie  publique  ; 
7«  de  laisser,  à  la  un  de  leur  jouissance,  au 
profit  des  hospices,  en  bon  état  de  toutes  ré^ 
parations  et  conformément  aux  états  de  lieux 
que  Tadministration  des  hospices  se  réserve  le 
droit  de  faire  h  quelque  époque  que  ce  soit,  à 
plusieurs  reprises  pendant  le  cours  du  bail, 
toutes  les  constructions  et  améliorations,  ainsi 
que  les  plantations  et  clôtures  qui  auraient  été 
faites  dans  le  cours  du  bail  par  les  preucurs 
ou  leurs  sous-locataires  sur  ledit  terrain,  sans 
pouvoir  prétendre  aucune  indemnité;  8^  de  ne 
pouvoir  céder  ni  transporter  leur  droit  au  pré- 
sent bail,  en  tout  ou  eu  partie,  sans  le  con- 
sentement exprès  et  par  écrit  de  Tadministra- 
iîon  des  hospices  ;  9«  dans  le  cas  où  le  présent 
bail  serait  résilié  par  le  fait  des  preneurs,  les 
hospices,  sans  aucune  indemnité,  ni  diminu- 
tion sur  les  loyers  lors  échus,  resteraient  pro- 
priétaires des  constructions,  améliorations  et 

Pimiueuble  par  un  cbilTie  supérieur  &  20.  Le  capital 
de  12,000  fr.  doit  donc  être  réparti  justement  et 
équiiablement  entre  les  héritiers  du  baillear  et  les 
héritierâ  du  prenevr. 

Si  le  bail  a  tait  encore,  au  moment  des  décès,  plus 
de  vingt  «ns  à  courir,  ?oici  comment  devra  se  faire 
cette  répartition  : 

Pour  les  héritiers  du  bailleur,  à  raison  de  la  rede- 
vance de  100  fr.,  représentative  de  leur  droit  dans 
le  produit,  multiplié  par  20,  la  somme  de  2,000  fr. 

Pour  les  héritiers  da  preneur,  à  raison  de  leur 
droit  dans  le  produit  de  600  fr.,  diminué  de  U  rede- 
vance de  100  fr.,  c*esi-à-dire  à  raison  de  500  fr. 
multipliée  par  20,  la  somme  de  10,000  fr. 

Si  le  bail,  au  moment  des  décès,  n'a  plus  vingt 
ans  de  durée  ;  s^il  n^a  plu^i,  par  exemple,  que  dix 
■ns,  le  môme  capital  de  12,000  fr.  se  répartira  aiusi 
quMI  sait  : 

Pour  les  héritiers  du  preneur,  à  raison  do  pro- 
doit de  600  fr.  diminué  de  la  redevance  de  100  fr., 
c^ est-à-dire  à  raison  de  500  fr.  multipliés  par  10, 
nombre  des  années  du  bail  restant  à  courir ,  la 
somme  de  5,000  fr. 

Pour  les  héritiers  du  bailleur  :  d^abord,  à  raiion 
de  la  redevance  de  100  fr.,  multipliée  par  20,  la 
somme  de  2,000  fr.  ;  en  second  lieu,  comme  le  droit 
des  héritiers  du  bailleur  s^accroît  à  mesure  que  le 
terme  «lu  bail  approche  dans  la  proportion  dans  la- 
quelle le  droit  des  héritiers  du  preneur  diminue,  il 
faut  ajouter  &  la  somme  de  2,000  fr.,  capital  de  la 
redevance,  la  différence  entre  le  capital  mis  h  la 
charge  de  ces  derniers,  et  celui  qu'ils  auraient  sup- 
porté, si  la  durée  de  leur  jouissance  eût  été  de  vingt 
années  encore ,  c^es(-à-dire  la  différence  entre 
10,000  fr.  et  5,000  fr.,  ou,  en  d'autres  termes,  la 


•ommo  de  5,000  fr.;  en  sorte  que  la  somme  à  la  *  cialemeoi  soumise. 


clôtures  qui  seraient  alors  exécutées.  i> 

Ce  bail,  soumis  h  Penregistrement  le  1*'  fév. 
1825,  fut  frappéd'un  droit,  décime  compris,  de 
221  fr.  85  c,  c'est-Mire  de  20  c.  par  100  fr., 
sur  le  prix  cumulé  des  40  années  de  jouissan- 
ce, par  application  de  Tart.  1*'  de  la  loi  du  16 
juin  182i,  sur  les  baux  à  loyer  de  biens  meu* 
blés  et  immeubles. 

Dès  le  19  mars  1825,  le  sieur  Brousse  el 
la  veuve  Brioret  avaient  cédé,  mo^fennant  oa 
loyer  annuel  de  744  fr.  45  c,  la  jouissance, 
pendant  tout  le  cours  du  bail  h  eux  fait,  d'une 
partie  du  terrain  à  eux  concédé  par  les  hospi- 
ces et  d'un  b&timent  qui  y  était  en  construc- 
tion; et  cette  portion  de  terrain  et  ces  con- 
structions étaient  dans  la  possession  du  sieur 
Charles-Louis  Guéri n  h  l'époque  de  sa  mort. 

Ils  furent  vendus  et  adjugés  sur  sa  succes- 
sion au  profit  du  sieur  Pierre-Félix  Ducatel, 
par  jugement  k  l'audience  des  criées  du  tribu- 
nal de  la  Seine  du  27  août  1836,  en  ces  ter- 
mes :  c  La  jouissance  emphyléolique  jusqu'au 
«  1"  jauv.  I865,d'un  terrain  avec  les  constroe» 
«  lions  élevées  dessus,  sis  à  Paris,  rue  du 
a  Montparnasse ,  12,  moyennant  10,500  fr., 
«  en  sus  des  charges.  » 

Le  droit  d'enregistrement  perça  sur  cette 
adjudication  fut  un  simple  droit  de  cession  de 
bail  de  20  c.  par  100  fr.,  aux  termes  de  la  loi 
du  16  juin  1824,  plus  no  droit  de  transcrip- 
tion de  1  fr.  50  c.  par  100  fr. 

Pierre -Félix  Ducatel  est  décédé  >  Paris  le 

charge  des  héritiers  du  bailleuv  sera  celle  de  7,000  fr. 

Ain>i,  dans  ce  cas,  la  répartition  do  capital  de 
12,000  fr.,  sur  lequel  le  droit  de  mulalîoo  doit  èira 
perçu,  se  répartira  entre  les  héritiers  du  baillear 
pour  7,000  fr.,  et  les  héritiers  du  presear  po«r 
5,000  fr. 

Dans  le  système  de  perception  qui  rient  d'être  ia- 
diqué,  au  cas  où  il  y  a  bail  emphjiéotiqae,  cemoie 
lorsqu^il  n^y  en  a  pas,  à  chaque  mutation  du  plein 
domaine  de  Pimmeub'e,  placé  dans  la  même  maiu, 
ou  divisé  entre  le  propriétaire  du  fonds  et  Teasphy- 
téote,  la  régie  perçoit  le  droit  qui  loi  est  dû  pour 
mutation  d^immeobles;  et  elle  ne  perçoit  que  cela; 
et  le  montant  de  ce  droit  est  réparti  entre  les  héri- 
tiers du  bailleur  et  les  héritiers  du  preneur,  dans  la 
proportion  de  l'émolument  que  les  uns  ei  lea  autres 
retirent  de  la  transmission  de  Pimmeuble  concédé  à 
titre  d^emphytéose,  selon  Tépoque  i  laquelle  celle 
transmission  s'opérera  ;  le  tout  de  la  manière  la  plot 
conforme  aux  principes  du  droit  et  aux  régie*  de  la 
justice  et  de  Péquité. 

On  Ta  déjà  dit,  et  on  le  répèle  :  les  quatre  «rrêts 
de  la  Cour  de  cassation  de  1840,  1843,  1850.  se 
prononcent  foi  mollement  que  sur  ce  peint,  à  aaveâr, 
que  le  droit  do  preneur  à  bail  emphyiéoiiqae  est  us 
droit  immobilier^  pasàible,  au  cas  de  iraDaniisaieu, 
du  droit  'de  mutation  établi  pour  les  irameublee.^ 
Quant  au  mode  de  perception  et  i  la  répartition  du 
droit  entre  les  héritiers  ou  ayant  droit  du  baillear  et 
du  preneur,  ils  peuvent  bien  se  trouver,  en  principe 
et  en  germe,  dans  la  perception  opérée  dana  reapéce 
de  Parrét  de  1850;  mais  ils  n*ont  fait  Tobjel  ni  da 
jugement  ni  de  l'arrêt. 

Les  tribunaux  jugeront  ce  mode  et  cette  réparti- 
tion quand  la  question^  sur  ces  poinla,  leur  a«f  a  apé- 
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10  sept.  1846,  après  avoir  fait  le  même  jour 
un  testament,  dans  lequel  on  lit,  entre  autres, 
la  disposition  suivante  : — «  Je  cède  à  Charles 
«  Chevalier...  mon  droit  pour  le  temps  qui  en 
«  restera  \  courir  It  compter  de  l'ouverture  du 
«  trimestre  courant  lors  de  mon  décès,  au  bail 
«  emphytéotique  qui  m'a  été  fait  d'une  maison 
«  sise  à  Paris,  rue  Montparnasse,  n«  12,  h  la 
«  charge  par  lui  de  payer,  à  compter  de  la 
«  même  époque,  les  loyers  b  ma  charge  résul- 
«  tant  dudit  bail.  »  —  Ces  loyers  consistaient 
dans  la  somme  de  741  fr.  45  c.  énoncée  dans 
l'acte  du  19  mars  1825  et  dans  l'adjudication 
du  27  août  1836,  pour  la  portion  des  terrains 
et  constructions  cédés  par  ces  actes,  dans  ceux 
qui  avaient  été  concédés  originairement  par 
les  hospices,  par  le  bail  du  24  janv.  1825, 
moyennant  le  loyer  total  et  annuel  de  2,007  fr. 
67  c. 

Le  10  mars  1847,  Charles  Chevalier  fait,  au 
bureau  des  successions,  h  Paris,  la  déclaration 
de  la  mutation  opérée  à  son  profit  par  l'effet 
du  legs  ci-dessus,  dans  les  termes  suivans  : 
que,  par  son  testament  du  10  sept.  18i6,  «  le 
«  défunt  lui  a  transmis  son  droit  pour  le  temps 
«  qui  en  restera  k  courir  à  compter  de  l'on- 
«r  verture  du  trimestre  courant,  lors  de  son 
«  décès  (1"  juin.  1846),  au  bail  emphyléoti- 
«  que  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  du  Mont- 
«  par  nasse,  n®  12. 

«  Revenu  brut  de  la  maison  au 

«c  moment  du  décès 3,000  f. 

«  déduisant  le  loyer  du  terrain 

«  mis  à  la  charge  du  locataire.      744  f.  45  c. 

m  II  reste 2,255  f.  55  c. 

«  Soit  pour  dix-huit  ans  six  mois  k  courir  (du 
«  bail  emphytéotique  du  24  ianv.  1825  jus<(u'au 
«  1-' janv.  1865),  ci.  .  .  .  41,727f.67c.  V*.» 

Capital  qui,  au  moyen  de  quelques  additions 
et  réductions  à  raison  de  loyers  payés  ou  reçus 
d'avance,  est  définiiivement  fixé  pour  la  per- 
ception à  41,497  f.  12c.  V*. 

Le  sieur  Chevalier  affirme  cl  signe  cette 
déclaration,  «  en  observant  que  le  bail  origi- 
«  naire,  consenti  par  les  hospices,  n'est  pas 
«  emphytéotique,  et  qu'aux  termes  des  condi- 
«  lions  y  stipulées,  les  constructions  élevées 
c  sur  le  terrain  loué  leur  feront  retour,  saus 
«  indemnité  k  la  fia  du  bail.  » 

Sur  cette  déciarittion  et  malgré  l'observa- 
tion^ le  receveur  de  reuregistrcment  perçoit, 
pour  le  droit  de  mutation  immobilière,  au  taux 
de  9  pour  100,  la  somme  de  3,735  fr.,  et,  avec 
le  décime,  celle  de  4,108  fr.  50  c. 

Les  héritiers  Ducatel  qui ,  aux  termes  du 
testament,  devaient  payer  et  avaient  payé  cette 
somme,  en  ont  demandé  k  l'administration  de 
l'enregistrement,  devant  le  tribunal  de  la  Sei- 
ne, la  restitution,  par  le  motif,  ont-ils  dit,  que 
le  legs  qui  avait  été  fait  ne  constituait  qu'une 
transmission  de  jouissance  immobilière  a  titre 
de  bail,  laquelle  n'est  passible  d'aucun  droit. 

L'administration  a  répondu  que,  d'après  les 
clauses  du  bail  du  24  janv.  1825,  les  construc- 
tions élevées  parles  locataires  ne  devant  deve- 
nir la  propriété  des  hospices  de  Paris  qu'à  l'épo- 


que où  ce  bail  cesserait  d'avoir  conr8,app3rtien- 
nent,  jusque-là,à  ces  locataires  ou  à  leurs  ayant 
droit;  que,  scion  l'art.  518,  C.  civ,,  ces  con» 
structions  sont  immeubles  par  leur  nature; 
qu'il  résulte,  par  conséquent,  de  la  disposition 
testamentaire,  faite  par  Ducatel  au  profit  de 
Chevalier,  une  transmission  de  propriété  im- 
mobilière, passible  du  droit  de  mutation  d'im- 
meubles en  proportion  du  temps  pendant  le- 
quel cette  propriété  doit  subsister. 

12 janv.  1848,  jugement  du  tribunal  delà 
Seine,  qui  rejette  ces  moyens  de  défense  et 
condamne  l'administration  à  restituer  le  droit 
perçu  : — «  Attendu,  porte  le  jugement,  que, 
d'après  les  stipulations  du  bail  du  24'  janv. 
1825i  les  constructions,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  ont  été  édifiées,  sont  devenues  la  pro- 
priété des  hospices;  que,  dès  lors,les  preneurs 
et  leurs  ayant  droit  n'ont  jamais  eu  sur  lesdits 
terrains  et  constructions  qu'un  droit  de  jouis- 
sance ;  que  c'est  donc  ce  simple  droit  de  jouis- 
sance et  non  un  droit  de  propriété  immobilière 
que  Ducatel  a  transmis  a  ses  héritiers  ;  —  At- 
tendu que  la  transmission  d'un  semblable 
droit  n'est  tarifée  par  aucune  des  dispositions 
des  lois  fiscales  ;  qu'il  est  de  principe  qu'en 
pareille  malière,uu  droit  n'est  dû  h  l'Etat  qu'au- 
tant qu'il  est  spécialement  tarifé  par  la  loi  ; — 
Par  ces  motifs^  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, pour  violation  des  art.  4,  15,  $  7, 
69,  S  8,  n<'  2,  de  ta  loi  du  22  (rim.  an  7,  53  de 
la  toi  du  28  avr.  1816,  et  33  de  la  loi  du  21  avr. 
1832,  et  des  art.  552  et  553,C.  civ.— L'emphy- 
téose,  a-t-on  dit  pour  la  demanderesse,  consti- 
tuant au  profit  du  preneur  un  droit  réel  immo- 
bilier, la  transmission  qui  s'est  opérée  par  le 
testament  et  le  décès  du  sieur  Ducatel  au  pro- 
fit du  sieur  Chevalier,  du  droit  au  bail  emphy- 
téotique du  24  janv.  1825,  donnait  ouverture 
au  droit  de  9  p.  100,  qui  a  été  perçu  le  10 
mars  1847,  sur  le  capital  représentatif  de  ce 
droit.  C'est  donc  en  violation  des  lois  précitées 
que  le  jugement  attaqué  a  ordonné  la  restitu- 
tion du  montant  de  la  perception  opérée  sur 
cette  base.—Â  l'appui  de  cette  proposition,  la 
régie  cite  tes  deux  arrêts  rendus  par  la  cham- 
bre civile  le  1*'  avr.  1840  et  le  24  juill.  1843 
{Vid.tup.  adnot,). — L'administration  s'attache 
ensuite  h  repousser  le  motif  du  jugement  atta- 
qué. Elle  fait  observer,  à  ce  sujet,  que,  d'après 
les  stipulations  de  l'acte  du  24  janv.  18*25,  aux- 
quelles ce  motif  du  jugement  se  réfère,  les  con- 
structions, s'il  en  était  élevé,ne  devaient  appar- 
tenir aux  hospices  sans  indemnité  qu'à  l'expi- 
ration de  la  jouissance  ou  du  bail.  —  Ju.sque-là, 
dit-elle,  ces  constructions  appartiennent  donc 
aux  preneurs  ou  ^  leurs  successeurs  ou  ayant 
cause.  Or,  comme  elles  sont  immeubles  par  leur 
nature,  il  est  certain  qu'en  cas  de  décès  des  pre- 
neurs avant  Taccompllssement  de  la  condition 
résolutoire  stipulée  dans  le  bail,  elles  donnent 
ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès,  de 
même  qu'en  cas  de  vente  ou  de  donation  en- 
tre-vifs, elles  sont  passibles  du  droit  de  muta- 
tion entre-vifs.  L'administration  cite,  sur  ce 
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point,  les  arrêts  de  la  chambre  civile  des  18 
nov.  1835  (Vol.  1835.1.907)  ;  2  fév.  18*2  (Vol. 
18^2.1.101)  î  26  juin.  1843  (Vol.  1843.1.805- 
P.  1843.2.303)  ;  3  juill.  et  23  août  1844  (Vol. 
1844.1.682  et  708~P.  1844.2.351  et  596);  1" 
juill.  1845  (Vol.  1845.1.491— P.  1845.2.182)  ; 
15aYr.  1846  (Vol.  1846.1.396-P.  18i6.2.59). 
Les  héritiers  Ducaiej,  défendeurs  au  pour- 
YOi,  ont  répondu  :  La  demanderesse  déplace 
la  question  :  elle  suppose  qu'il  y  a,  dans  l'acte 
du  24  janv.  1835,  un  bail  emphytéotique ,  et 
dans  cette  hypothèse^  elle  cite  des  arrêts  de  la  f 
Cour  de  cassalion,qui  ont  décidé  qu'au  cas  d'un  ^ 
semblable  bail  et  de  la  translation  temporaire 
de  propriété  qu'il  opère,  il  y  a  lieu  à  percep- 
tion du  droit  de  muiatation  pour  transmission 
d^immcubles...  Les  défendeurs  n'auraient  peut- 
être  qu'à  s'incliner  devant  ces  arrêts,  s'il  était 
vrai  qu'il  y  eût,  dans  l'espèce,  un  véritable  bail 
emphytéotique;  mais  tel  u'éiaii  pas  le  caractère 
du  contrat  de  1835.— Et,  d'abord,  on  pourrait 
dire  qu'il  n'y  a  plus  ici  qu'une  question  d'in- 
terprétation du  bail  de  1825 ,  résolue  souve- 
.  raincmcnt  par  le  jugement  attaqué ,  qui,  en 
lait  et  par  appréciation  des  clauses  et  condi- 
tions du  bail,  a  décidé  qu'à  aucune  époque  les 
constructions  n'ont  pu  appartenir  au  preneur, 
mais  qu'elles  ont  été,  des  l'origine,  et  sauf  la 
jouissance  de  celui-ci,  la  propriété  uu  bailleur. 
Le  jugement  attaqué  devrait  donc,  sous  ce 
rapport  et  sans  examen  de  la  question  du  fond, 
échapper  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.— 
Au  surplus,  ajoutent  les  défendeurs,  si  la  Cour 
croit  devoir  apprécier  les  clauses  de  l'acte  de 
1825,  elle  reconnaîtra  facilement  que  les  con- 
structions ont  toujours  dû  être  considérées 
comme  la  propriété  du  bailleur,  malgré  la 
clause  y  invoquée  par  la  régie  et  qui  reporte 
à  la  fin  du  bail  la  remise,  par  les  preneurs  au 
bailleur,  desdites  constructions...  11  ne  pouvait 
en  être  autrement  quant  à  l'entrée  en  jouis- 
sance du  bailleur  sur  ces  constructions.  Mais 
son  droit  de  propriété  les  saisissait  et  repo- 
sait sur  elles  au  furet  à  mesure  qu'elles  étaient 
élevées.—  Les  défendeurs  citent,  comme  posi- 
tive sur  ce  point,  la  clause  neuvième  du  bail, 
diaprés  laquelle,  au  cas  de  résiliation  par  le  fait 
des  preneurs,  les  hospices,  sans  aucune  in- 
demnité, resleraieni  propriétaires  des  con- 
structions, améliorations  et  clôtures  qui  se- 
raient alors  exéculées...'Si,  disent  les  défen- 
deurs, les  hospices  doivent  rester  propriétai- 
res de  ces  constructions ,  c'est  donc  qu'elles 
étaient  considérées  comme  lui  appartenant 
dès  l'origine.  Celle  Interprétation  est  d'autant 
mieux  fondée  qu'il  est  de  principe  que  les 
constructions  doivent  toujours  être  présumées 
appartenir  au  propriétaire  du  terrain, ainsi  que 
l'a  jugé  un  arrêt  de  la  cbambre  des  requêtes 
du  14  fév.  1849  (Vol.  1849.1.261). 

▲RRÊT  (flpres  délib,  en  ch.  du  cons.), 
LA  COUR  î— Vu  les  art.  4, 15,  J  7,  69,  J  8, 
n»  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  53  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  et  33  de  la  loi  du  21  avr.  1832, 
et  les  art.  552  et  553,  Cod.  civ.;— Attendu  que 
rappréciaiion  des  termes  de  Tacte  du  24  janv. 


1825,  pour  en  déterminer  les  effets  légaux, 
rentre  dans  les  sittribulions  et  le  domaine  de 
la  Cour  de  cassation  ;— -Attendu  que  la  nature 
du  terrain^  non  cultivé  et  libre,  loué,  suivant 
cet  acte,  par  les  hospices  de  la  ville  de  Paris, 
pour  quarante  années,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle,  sous  la  condition  d'acquitter, 
en  sus,  toutes  les  contributions  foncières  et 
accessoires  qui  sont  ou  pourront  être  assises 
sur  ledit  terrain,  sous  quelque  déuomiualîoD 
que  ce  soit,  avec  obligation  de  le  clore,  et  fa- 
culté, pour  les  preneurs  et  leurs  sous-locatai- 
res, d'y  fairedesconstructiuns,  dont  ils  peuvent 
disposer,  et  qu'ils  doivent  laisser,  à  la  fin  de 
leur  jouissance,  aux  hospices,  sans  pouvoir 
prétendre  à  aucune  indemnité, ainsi  que  touies 
les  autres  clauses  de  cet  acte,  font  sortir  le 
bail  qu'il  contient  de  la  classe  des  baux  ordi« 
naires  ;  qu'aussi  c'est  sous  la  dénomination  de 
bail  ou  jouissance  emphytéotique  que  le  béné- 
fice de  ce  bail,  y  compris  les  coDSiructions 
alors  faites,  a  été  acquis  par  Ducatel,  par  juge- 
ment d'adjudication  à  l'audience  des  criées  dft 
tribunal  de  la  Seine  du  27  août  1836,  qu'il  a 
été  légué,  suivant  testament  du  10  mars  1846, 
par  Ducatel  à  Chevalier,  et  que  ce  deroier  en 
a  fait  la  déclaration  au  bureau  de  Teiiregistre- 
ment,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation 
à  raison  de  ce  legs  ; 

Attendu  que  l'eiïet  d'un  tel  bail  est  d'opérer  la 
division  du  domaine  laissé  à  bail  en  deux  par- 
ties :  Pune  que  conserve  le  bailleur  et  dout  la 
rente  qu'il  retient  est  représentative;  l'autre  qui 
secompose  delà  jouissance  des  fruits  qu'il  pro- 
duit et  qui  appartient  au  preneur  ;  que  le  pre- 
neur possède  le  droit  qui  lui  est  transmis  par 
l'elfet  de  cette  division,  comme  propriétaire, 
pouvant,  pendant  la  dorée  du  bail,  en  disposer 
par  vente,  donation,  échange  ou  autrement,  et 
le  donner  en  hypothè(iue,avec  la  charge  toute- 
fois des  droits  du  bailleur  à  exercer  seulement 
à  la  lin  du  bail  ;  que  les  constructions  que  le 
preneur  élève  sur  ce  domaine  sont,  comme  la 
jouissance  du  domaine  lui-même,  sa  propriété 
pendant  tout  le  cours  du  bail  ;  que  l'ensemble 
de  ces  droits  constitue  dans  sa  main,  sur  le  sol 
et  sur  les  constructions,  un  droit  iniinubilier 
dont  la  mutation  par  décès  donne  ouverture 
au  droit  ûné  pour  la  transmission  des  immeu* 
blés  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Pierre- Félix  Ducatel 
était,  au  moment  de  son  décès,  en  possession 
d'une  maison  dont,  ainsi  que  du  terrain  sur  le- 
quel elle  avait  été  construite,  il  s'était  rendu 
adjudicataire  à  litre  de  jouissance  emphytéo- 
tiqucy  et  qu'il  a  disposé,  par  testament,  de  son 
droit  au  bail  emphytéotique  de  cette  maison 
et  de  ce  terrain  en  faveur  de  Chevalier  j  que 
dès  lors  l'administration  a  dû  exiger,  à  raison 
de  celte  mutation  et  en  vertu  dos  lois  précitées, 
le  droit  de  transmission  immobilière  qu'elle  a 
perçu  le  10  mars  1847,  et  que  le  jugement  at- 
taqué, en  ordonnant  la  restitution  de  celle 
perception,  a  formellement  violé  les  disposi- 
tions des  lois  précitées:— Casse,  etc. 

Du  «  mars  1850.-Cb,  cIv-— Pr^*.j  U.  Por  - 
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lalls,  p^  p,  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meul*- 
ihe).  —  ConeLy  M.  Ch.  Nouîîuîer,  nv.  gén.  — 
PL,  MM.  Moutard  Martin  et  Rigaud, 

ADULTÈRE.— Feuhb.— Fin  DENON-BBCBYOïR. 

Les  arl,  336  el  339>  Cod.  pén.^  aux  termes 
desquels  le  mari  ne  peut  dénoncer  Vadullère 
de  sa  femmcy  s'il  a  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale,  ne  peuvent  être  ré^ 
eiproquement  invoqués  contre  la  femme  qui 
dénonce  l'adultère  de  son  mari^  el  à  laquelle 
celui-ci  oppose  qu'elle  s'est  elle-même  rendue 
coupable  d'adultère  (1). 
;      (Roger  de  Beauvoir— C.  soa  épouse.) 

Nous  avons  rapporté  dans  noire  vol.  de 
]8i9,  2«  part.,  p.  698,  avec  les  faits  de  la 
cause,  Tarrêl  de  la  Cour  d*appel  de  Paris  du 
8  déc.  1849  (]ui  avait  résolu  dans  le  m^^ne  sens 
la  question  ci-dessus.— Cet  arrêt  a  été  déféré 
Il  la  Cour  de  cassation  par  le  sieur  Roger  de 
Beauvoir.  Voici  en  quels  termes  M'  Marcadé, 
avocat  du  demandeur,  a  soutenu  le  pourvoi  : 

La  question  à  juger  par  la  Cour  est  grave- 
ment controversée.  La  jurisprudence  ne  Pa 
point  encore  résolue i  et  des  neuf  auteurs  qui 
ront  traitée,  cinq  la  résolvent  dans  le  sens  du 

{>ouHoi,  quatre  dans  le  sens  contraire  (F.  pour 
a  recevabiliié  de  Taclion  de  la  femme,  non- 
obstant la  (iu  de  non-recevoir  :  Caruol,  sur 
l'art.  339,  Co().  pén.,  n»  8^  Bedel,  Tr.  de  Vam 
dultère,  u""  21;  Duranlon,  tom.  2,  n^  574; 
Chardon,  Puiss.  marit.^  n°  49;  Yalimesnil, 
Encycl.j  v*»  Àdult.,  n*»  27  ;  —  Pour  la  fin  de 
non-recevoir  :  Merlin,  (^iiei^,  s"  Aduli,y  $  9; 
Chauveau  et  Ilélie,  Théor.  du  Cod.pén,,  tom. 
6,  pag.  25i;  Mangin,  Àct.  publ.,  n»  144:  Le- 
fellyer,  Traité  de  dr.crim.^  t.  •2,n°  501)  (2).— 
Mais  cetteconiroverse  n'eût  pas  existé,  ce  sem- 
ble, si  la  question  avait  été  plus  approfondie, 
si  on  avait  éclairé  les  textes  de  la  loi  par  son 
esprit,  en  recourant  aux  travaux  préparatoires 
et  aux  imposantes  traditions  des  législations 
antérieures. 

Le  principal  argument  des  adversaires  re- 
pose uniquement  sur  le  silence  de  la  loi.  Le 
texte  du  Code,  dit-on,  ne  reproduit  pas  contre 
la  femme  la  fin  de  oon-recevoir  édictée  con- 
tre le  mari;  donc,  et  par  cela  seul,  cette  fin  de 
uoD-recevoir  n'existe  pas.  Or,  quand  on  re- 
cherche l'esprit  de  la  loi,  cet  argument  tombe 
bientôt.— Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  cette 
matière,  c'est  l'énorme  différence  de  gravité 
des  deux  adultères  du  mari  et  de  la  femme. 
L'un  est  un  délit  léger,  une  simple  contraven- 
tion que  la  loi  ne  punit,  que  d'une  amende, 
parce  qu'il  ne  constitue  qu'une  injure  faite  à 

(i)  Sur  ceUe  quostioo  qui  a'at ail  poÎDi  eneore  de 
pr6€éd«Df  directs  «■  jurisprodence,  voy.  !••  auteurs 
filés  ci-après  dans  la  plaidoirie  de  M.  Mareadè. — 
V.  aussi,  comme  analogue,  sur  1«  question  de  com- 
pensation des  délits  réciproques  d'adultère  entre  oiari 
el  femme,  au  cas  de  demande  en  séparation  de  corps, 
dans  notre  Collect,  nouv,,  Tarrèt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  10  mai  1821  et  la  note  (Vol.  6.1.431). 

(2)iidd0«lans  ce  depiier  sens  M.  Morin,  Dictùmn, 
de  droit  crtm.,  v"  idu/^^re,  (lag.  44. —  V.  aussi  M* 
Demolombe,  Conft  de  Cod,  etv.,  t.  4,  p.  1^24. 


la  femme  ;  l'autre  n'est  rien  moins  qu'un  at- 
tentat contre  la  famille  et  la  société  :  attentat 
contre  la  famille,  puisqu'il  la  décompose  et  la 
détrait  par  l'introduction  d'enfans  étrangers  ; 
attentat  (fès  lors  contre  la  société,  puisqu'elle 
a  la  famille  pour  base. — Tous  les  législateurs 
l'ont  compris;  et  tandis  que  l'adultère  du  mari 
n*avait  jamais  été  frappé  d'aucune  peine,  ce- 
lui de  la  femme  l'a  toujours  été  des  peines  les 
Ï»lus  sévères,  la  réclusion  perpétuelle  pour  la 
èmme,  la  mort  pour  son  complice  et  pour  ceux 

qui  auraient  préparé  ou  facilité  le  crime 

Et  qu'on  ne  s'arrête  pas  h  cette  fausse  idée, 
trop  répandue  dans  le  monde,  que  cette  énorme 
différence  de  pénalité  aurait  été  le  résultat  de 
la  partialité  du  législateur  pour  un  sexe  au 
détriment  de  l'autre.  Cette  idée  ne  supporte 
pas  l'examen ,  puisque  si,  dans  l'adultère  à 
parte  mariti,  l'homme  n'était  pas  puni,  la 
femme  sa  complice  ne  l'était  pas  davantage, 
et  que  dans  l'adultère  à  parte  mulieris,  si  ta 
femme  était  punie  sévèrement,  son  complice 
et  même  ses  ministres  l'étaient  plus  sévèrement 
encore,  puisqu'il  y  avait  contre  eux  peine  de 
mort.  C  est  donc  bien  pour  les  délits  en  eux* 
mêmes  qu'ils  ont  été  traités  si  différemment. 
— Et  notre  propre  législateur  l'a  parfaitement 
compris,  puisque  lui-même,  dans  les  travaux 
préparatoires,  nous  déclare  que  l'adultère  de 
la  femme  est  un  acte  qui  dissout  la  famille^ 
acte  qu'il  eût  été  juste  de  maintenir  au  rani 
des  crimes;  que  c'est  comme  contraint  et  forci 
par  une  opinion  publique  peu  morale  qu'il  a 
été  amené  à  le  faire  descendre  au  rang  des 
délits,  et  que  la  profonde  différence  des  peines 
est  ici  commandée  par  la  nature  même  des 
choses  (Penet,  tom.  9,  pag.  502;  Locré,  Fa< 
vard,  Motifs  du  Cod,  pe'n.}.— Cela  étante  com- 
ment l'indignité  résultant  du  délit  du  mari  ne 
résulterait-elle  pas  de  celui  de  la  femme  ?  Si  la 
culpabilité  d'un  délit  léger  suffit  pour  briser 
cette  grande  action  d'adultère  consacrée  par 
la  tradition  de  yingt-cinq  siècles  et  intéressant 
encore  plus  l'ordre  social  que  le  mari  lui-mê- 
me, comment  la  culpabilité  du  crime  ne  brise- 
rait-elle pas  cette  faible  action,  diminutif  de  la 
première,  qui  n'est  accordée  à  la  femme  que 
dans  son  intérêt  privé?... 

Le  changement  apporté  au  droit  antérieur 
par  notre  Code  pénal  de  1810  jette  un  dernier 
jour  sur  la  question.  Notre  Code,  contraire- 
ment h  toutes  les  législations  précédentes,  per- 
met à  la  femme  d'échapper  à  la  punition  de 
son  crime  si  elle  prouve  que  son  mari  est  lui- 
même  coupable.  C'est  quelque  chose  d'étrange 
que  cette  impunité  accordée  à  la  femme  pour 
un  méfait  si  grave,  peut-être  même  pour  une 
série  de  crimes  successifs,par  cela  seul  que  son 
mari  n'est  pas  exempt  de  faute.  Or  d'où  vient 
cette  hipunité,  cette  facilité  de  pardon,  cette 
idée  de  mensuétude  et  de  miséricorde  ?  C'est 
l'introduction  dans  notre  loi,  plus  chrétienne 
que  beaucoup  ne  le  croient,  d'un  principe  de 
rEvaiigilc.  C'est  la  mise  en  pratique  de  cette 
parole  du  Christ  :  «  Que  celui  qui  est  sans 
I  péché  lui  jette  la  première  pierre,,,»  Mais,  f\\ 
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CD  est  aÎDsi,  si  le  mari,  quand  il  n'est  pas 
exempt  de  péché,  ne  peut  plus  jeter  la  pre- 
mière pierre  à  la  femme,  comment  celle-ci 
pourrait- elle,  alors-même  qu'elle  sera  lombée 
dans  les  plus  grands  crimes,  lapider  le  mari 
cent  fois  moins  coupable  qu'elle  ?  —  Qu'on  ne 
parle  plus  du  silence  de  la  loi;  car  ce  n'est  pas 
son  silence  qu'il  faudrait,  c'est  une  disposiiion 
formelle  qui  serait  nécessaire^  pour  attribuer 
au  législateur  une  règle  aussi  contraire  à  l'é- 
quité et  à  la  morale,  aussi  aiicnloire  aux  bases 
mêmes  de  la  société.  Qu'on  ne  parle  plus  du 
silence  de  la  loi,  puisque  c'est  par  argument  à 
fortiori  de  la  règle  écrite  dans  le  texte,  que 
découle  celte  que  l'arrêt  de  Paris  a  mécou- 
nue...  La  loi  ne  l'a  pas  dit,  nous  objecte-t-on  ; 
mais  quand  elle  vous  dit  que  le  simple  délit 
suffit  pour  rendre  indigne,  avait- elle  besoin 
d'ajouter  que  le  crime  produit  le  même  cfTei  ? 
Quand  elle  vous  dit  que  ce  simple  délit  brise 
jusqu'à  l'action  même  qui  intéresse  le  maintien 
de  la  société,  avaii-elle  besoin  d'ajouler  que  le 
crime  arrêterait  cette  action  d'une  importance 
secondaire  qui  ne  tend  qu'à  venger  l'injure 
personnelle  de  la  femme?...  La  loi  ne  Ta  pas 
dit  !  mais  elle  n'a  pas  dit  non  plus  que  le  par- 
don accordé  par  la  femme  formerait  une  fin 
de  non-recevoir  au  profit  du  mari,  de  même 

aue  le  pardon  du  mari  en  élève  une  au  profit 
e  la  femme  ;  et  pourtant  nos  adversaires  eux- 
mêmes  reconnaissent  qu'il  en  est  ainsi  :  M.  Faus- 
tin-Uélie^  M.  Mangin,  M.  Leseilyer  {lac,  ct(.], 
professent  que  dans  les  deux  cas  la  règle  doit 
être  la  même,  parce  que,  dit-on,  t7  y  a  mêmes 
motifs  dans  les  deux  cas.  Or,  dans  notre  ques- 
tion, ce  ne  sont  pas  seulement  les  mêmes  mo- 
tifs, ce  sont  des  motifs  beaucoup  plus  forts  qui 
existent. 

A  cet  argument  déduit  du  silence  de  la  loi, 
et  dont  on  a  bien  senti  la  faiblesse,  on  s'est 
efforcé  d'en  joindre  un  autre.  Alcriin  le  pre- 
mier, et  d'autres  après  lui,  ont  longuement  et 
savamment  insisté  sur  une  prétendue  impossi- 
bilité de  compensation  de  délits  qui  n'esi  ici 
qu'un  sophisme,une  étrange  confusion  d'idées, 
un  véritable  jeu  de  mots.—  Les  délits  d'adul- 
tère d'un  mari  et  de  sa  femme  se  compensent- 
ils  ?  Oui  et  non,  selon  le  sens  qu'on  donnera 
au  moi  compensation.  Si  par  délits  qui  se  com- 
pensent vous  entendez  deux  délits  dont  l'un 
efface  l'autre,  de  telle  sorte  que  l'individu 
coupable  d'un  méfait  envers  moi  deviendrait 
innocent  parce  que  je  commets  le  même  délit 
envers  lui,  alors,  non,  les  délits  ne  peuvent 

iamais  se  compenser.  Quand  une  femme  viole 
a  foi  promise  a  son  mari,  l'infidélité  récipro- 
3 ne  de  celui-ci  n'empêche  certes  pas  la  femme 
'être  une  épouse  infidèle  et  parjure  ;  dans  ce 
sens,  deux  délits  ne  se  compensent  jamais;  la 
morale»  le  bon  sens  et  la  force  même  des  cho- 
ses rendent  une  telle  compensation  impossi- 
ble. Mais  si  vous  entendez,  par  délits  qui  se 
compensent,  ceux  dont  l'un  empêche  de  pour- 
suivre et  de  faire  punir  Vautre^  alors  il  est 
bien  évident,  il  est  matériellement  manifeste 
que,  dans  notre  droit  moderne,  le  délit  d'adul- 


tère peut  se  oompenser,  puisque  radoltère 
même  de  la  femme,  si  grave  que  la  loi  le  iroa- 
ve,  si  funestes  qu'en  soient  les  conséquences, 
est  mis  à  l'abri  de  toute  poursuite  et  de  toute 
punition  par  l'adultère  du  mari.  Si  le  mol  de 
compensation  ne  plaît  pas  à  nos  adversaires, 
qu'ils  le  rejettent  ;  mais  quant  âi  l'idéCy  elle  est 
trop  matériellement  évidente  pour  pouvoir  se 
nier. 

On  a  dit  encore  que  si  l'adultère  du  mari 
est  beaucoup  moins  grave  que  celui  de  la  fem- 
me, c'est  seulement  quand  on  le  considère  en 
soi,  mais  que,  quand  on  se  reporte  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  la  loi  l'envisage,  il 
acquiert  alors  une  haute  gravité  :  un  mari, 
c'est-k-dire  le  chef  de  la  société  conjugale,  le 
surveillant  de  la  famille  qui  vient  donner  lui- 
même,  dans  la  maison,  sous  les  yeux  de  la 
femme  et  des  en  fans,  l'exemple  du  désordre, 
c'est  certes  un  fait  fort  grave,  assez  grave  pour 
que  la  loi  ait  bien  pu  lui  refuser  l'impunité 
pour  la  cause  qui  la  fait  nattre  au  profit  de  la 
femme...  D'autres,  entrant  également  dans  ce 
champ  des  suppositions,  disent  que  si  le  mari 
coupable  est  déclaré  non  recevable  dans  son 
action,  «  c'est  peut-être  parce  que  la  fenQuie, 
n  même  cotjpable,  a  encore  droit  à  la  protec- 
«  lion  de  la  loi  pour  réclamer  l'inviolabillié  du 
«  domicile  conjugal  (M.  Faustin-Hélie,    loei 
«  cit.),,.  »  Ces  deux  points  de  vue  sont  mani- 
festement inexacts  et  reçoivent  l'up  et  l'autre 
deux  réfutations  pour  une.  D'une  part,  en  ef- 
fet, si  grave  que  soit  le  délit  du  mari  dans  les 
circonstances  signalées,  il  est  cependant  aux 
yeux  de  la  loi  moins  grave  que  celui  de  la  fem- 
me, puisque  c'est  précisément  dans  cesclrcon- 
stances  que  la  loi  le  frappe  d'une  simple  amende 
en  frnppant  celui  de  la  femme  de  l'emprison- 
nement ;  de  mêmcj  si  désiré  que  puisse  être 
pour  la  loi  le  respect  du  domicile  par  le  mari, 
il  est  cependant  moins  Important  à  ses  yeux 
que  la  fidélité  de  l'épouse,  puisqu'elle  ne  le 
garantit  que  par  une  sanction  moindre.  Cela 
étant,  la  conséquence  par  nous  déduite  plus 
haut  de  la  gravité  comparative  de  deux  délits 
ne  reçoit  donc  aucune  atteinte  des  deux  ob- 
jections ici  faites. — D'un  autre  cêté,  le  législa- 
teur a  pris  la  peine  d'expliquer  lui-même  le 
motif  de  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  cherche 
à  commenter  ici  par  des  peut-être,  et  il  suffit 
de  recourir  aux  travaux   préparatoires  pour 
substituer  à  ces  peut-être  la  réalité.  Or,  le  lé- 
gislateur nous  dit  que  si  l'on  écarte  l'action  da 
mari  coupable,  c'est  parce  qu'il  est  indigne  de 
confiance  et  qu'il  serait  à  craindre  qu'il  n'agit 
par  récrimination,  (F.  l'exposé  des  molils.) 
Or,  cette  raison  est  identiquement  applicable 
à  la  femme.  Elle  présente  même  plus  d'éner- 
gie pour  elle  :  car  son  délit  étant  plus  grave, 
tHndignilé  est  donc  plus  profonde  \  d'au  autre 
côté,  la  peine  que  la  femme  a  subie  ou  dont 
elle  est  menacée  étant  beaucoup  plus  grande, 
la  crainte  d'une  récrimination  se  trouve  beau- 
coup plus  forte  encore. 

Ainsi  donc,  à  quelque  point  de  vue  qu'on 
envisage  la  question^  c'est  toujours  par  à  for- 
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Itori  qn'on  est  condaît  à  reconnaître  que  )'ei- 1 
cepiioo  établie  contre  Taciion  du  mari  l'est 
aossi  contre  l'action  de  la  femme. 

Le  système  du  pourvoi,  combattu  pour  la 
défenderesse  par  W  Mathieu-Bodet ,  )'a  été 
également  par  l'organe  du  ministère  public, 
M.  l'avocat  général  Sevin.  Ce  magistrat  s'est 
attaché  d'abord  h  ce  principe,  qu'en  matière 
pénale,  les  dispositions  de  la  loi  ne  sauraient 
être  étendues,  et,  qu'k  une  exception  formel- 
lement exprimée  par  le  législateur,  on  ne  peut 
en  ajouter  une  autre  par  voie  d'analogie.  Or, 
les  art.  336  et  339,  God.  pén.,  en  spécialisant 
le  fait  d'entretien  d'une  concubine  par  le  mari 
dans  la  maison  conjugale  comme  un  empêche- 
ment au  droit  accordé  à  celui-ci  de  dénoncer 
l'adultèn^  de  la  femme,  n'a  établi  aucune  ex- 
ception récipro<|ue  en  faveur  du  mari,  pour  le 
cas  d'adultère  de  sa  femme.  —  Vainement  si- 

Snale-t-on  la  différence  qui  existe  entre  l'a- 
ultère  du  mari  er  celui  de  la  femme,  et  les 
différentes  peines  qui  leur  sont  infligées,  car 
ces  différences  méines  fortiGeraieni  au  besoin 
l'argumentation  tirée  du  texte  de  la  loi.  — 
Comment,  eu  effet,  supposer  que  le  législateur, 
8'il  se  lût  arrêté  d'abord  à  la  différente  gravité 
des  deux  délits  pour  créer  l'exception  dont 
s'agit,  aurait  omis  d'interdire  le  droit  de  dé- 
nonciation à  la  femme?  Son  silence  ne  prou- 
"ve-t-il  pas,  au  contraire,  que  12i'  ne  se  trouvait 
pas  pour  lui  la  raison  de  décider?  —  Sous  un 
autre  rapport,  l'infériorité  relative  de  la  peine 
infligée  au  mari  semblerait  rendre  nécessaire 
l'interdiction  qui  lui  est  faite.  D'ailleurs,  il  est 
impossible  ici  de  raisonner  par  analogie ,  car 
les  deux  positions  ne  sont  nullement  identi- 
ques. Le  mari,  chef  suprême  de  la  famille,  gar- 
dien et  protecteur  du  domicile  conjugal ,  est 
évidemment  bien  plus  coupable  que  la  femme, 
alors  qu'il  viole  le  domicile;  car  il  se  dépouille 
ainsi  de  l'espèce  de  magistrature  dont  il  était 
investi  par  la  loi  et  devient  indisne  d'accuser 
celle  dont  il  a  peut-être ,  par  un  funeste  exem- 
ple, causé  les  désordres.  Celle-ci,  au  contraire, 
trouve  jusqu'à  un  certain  point  l'excuse  de  sa 
faute  dans  l'oubli  des  devoirs  commis  par  son 
protecteur  naturel,  par  celui  qui^  en  se  main- 
tenant pur  lui-même,  aurait  sans  doute  sauve- 
gardé la  pureté  de  ses  mœurs.  Ainsi,  la  res- 
triction apportée  à  l'exception  se  trouve  justi- 
fiée et  par  le  texte  et  par  l'esprit  de  la  loi. 

AERST. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de  Kart. 
336,  Cod.  pén.,  l'adultère  de  la  femme  ne  peut 
être  dénoncé  que  par  le  mari ,  et  que  cette  fa- 
culté cesse  si  celui-ci  est  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  339;— Attendu  que  cet  art.  339,  en  auto- 
risant la  femme  à  porter  plainte  contre  le  mari 
qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  mai- 
son conjugale,  ne  contient  pas  la  même  ex- 
ception en  faveur  du  mari  pour  le  cas  où  la 
iemme  serait  elle-même  coupable  d'adultère; 
—Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  ne 
peut  appartenir  aux  tribunaux  de  créer  des 
exceptions  ou  lins  de  non- recevoir,  ni  d'éten- 
dre celles  formellement  exprimées  à  des  cas 
non  prévus  par  le  législateur; 


Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que 
la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  336,  Cod. 
pén.,  n'avait  été  introduite  qu'en  faveur  de  la 
femme,  et  en  rejetant  la  demande  en  sursis  pré- 
sentée par  le  demandeur  jusqu*à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  sa  plainte  contre  sa  femme  de- 
vant le  tribunal  de  Corbeil,  n'a  violé  aucune 
disposition  de  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  28  fév.  18Ô0.  —  Cb.  crim.  — Pr^«.,  M. 
Laplagne-Barris.—ilapp.^M.  De  Glos. — ConeL, 
conf.^  M.  Sevin,  av.  gén.— PZ.,  MM.  Marcadé 
et  Mathieu- Bodet. 

FAUX.— ËCEITUEB9  DE  COMHBRGB.  —  LlVRBS 

DE  BANQUE. 

LHmertion  après  coup,  dans  un  eamei  ou 
livre  de  banque, d'une  fausse  mention  de  paie* 
ment,  ne  constitue  le  crime  de  faux  en  écriture 
de  commerce,  qu^autant  que  le  jury  a  reconnu 
à  l'accusé  la  qualité  de  commerçant»  (Cod. 
pén.,  147.)  (1) 

(Pauty  et  Oranger.)— âbbBt. 

LA  C0UR;-Vulesart.U7, 148,150,  151, 
Cod.  pén.,  337,  408  et  429,  Cod.  inst.  crim.; 
— Attendu  que  Jean  Pauty  et  François  Gran- 
ger  avaient  été  renvoyés  devant  la  Cour  d'as- 
sises du  département  du  Rhône,  comme  accu- 
sés de  faux  en  écriture  de  commerce  et  en 
écriture  privée;— Que  le  faux  m  écriture  pri- 
vée résultait,  \^  de  l'altération  frauduleuse  d'un 
reçu  de  1000  fr.  bigné  Bontoux  ;  2«  de  la  fabri- 
cation frauduleuse  d'un  mandat  donné  par 
Pauty  à  Granger,  de  payer  pour  son  compte,  à 
Bontoux,  une  somme  de  10,000  fr.;  et  3*  de 
l'usage  fait  sciemment  de  ces  pièces; — Que  le 
faux  en  écriture  de  commerce  résultait  de  ce 
que  les  demandeurs  auraient  frauduleusement 
inséré  ou  fait  insérer  après  coup,  dans  un  car- 
net ou  livre  de  banque  de  Granger,  la  mention 
d'un  paiement  de  10,000  fr.  fait  par  Granger  à 
Bontoux  ;  —  Attendu  que  ce  dernier  fait  ne 
pourrait  être  qualifié  faux  en  écriture  de  eom^ 
merce  qu'autant  que  Grauger  aurai  tété  déclaré 
commerçant ;— Que  l'arrêt  de  renvoi  énonçait 
que  Granger  était  négociant,  et  que>  dès  lors^ 
c'était  avec  raison  qu'il  avait  considéré  le  fait 
comme  présentant  le  caractère  de  faux  en 
écriture  de  commerce;  mais  que  les  questions 
soumises  au  jury  n'ayant  pas  répété  cette  qua- 
lité attribuée  à  Grauger,  il  ne  résultait  pas 
nécessairement  des  réponses  affirmatives  aux 
quesiious  relatives  à  ce  fait  que  l^aliération  du 
carnet  ou  livre  de  banque  de  Granger  consti- 
tuât un  faux  en  écriture  de  commerce  ;  —  At« 
tendu  que,  pour  satisfaire  à  l'art.  337,  Cod. 
inst.  crim.,  et  purger  l'accusation  de  faux  en 
écriture  de  commerce,  le  président  de  la  Cour 
d'assises  devait  interroger  le  jury  sur  la_qua- 
lité  de  négociant  attribuée  à  Granger  ;  qu'en 
ne  le  faisant  pas,  il  a  contrevenu  à  l'art.  337, 
Cod.  inst.  crim.,  et  que  la  Cour  d'assises,  eu 

prononçant  coutre  Pauty  et  Granger  la  peine 

-^■^— — —        ^^~"^~"^— '■  «  ■  " ^— — ^^— ^^^ 

(i)  Lajarisprudence  offre  plusieurt  décisîoof  ana- 
logues, renrermaot  uDe  applicaûon  du  mémo  pria-    # 
cipe.  F.  DOire  Table  déceon.,  ?<*  Faux,  n.  116  et 
saiv.,  et  Casa.  3  avr.  1841  (Vol.  1842.1.51— P. 
1843.1.260). 


i*6-(22*) 


JurUprudencê  de  la  Ctmr  de  eauùtiim* 


(225J 


du  faux  en  écriture  de  commerce,  alors  que  le 
jurj  n'avait  pas  été  consulté  sur  la  circonstance 
qui,  dans  Tespècc,  était  consiituiive  du  faux  en 
écriture  de  commerce,  a  faussement  appliqué 
l'art,  m,  God.  pén.;  --  Mais  attendu  que  le 
Jury  a  été  régulièrement  consulté  sur  les  au- 
tres chefs  d'accusation,  et  que  la  procédure  est 
régulière  en  la  forme:— Par  ces  motifs,  casse 
et  annule  la  position  des  questions  7%  8«,  9*  et 
10*  relatives  a  Pauty;  16%  17%  18»  et  19»  rela- 
tives à  Oranger,  lesdites  questions  portant  sur 
le  fait,  qualitié  faux  en  écriture  de  commerce, 
d'avoir  frauduleusement  inséré  ou  fait  insé- 
rer, dans  uncamet  ou  livre  de  banque  de  Gran- 
ger,  la  mention  d'un  paiement  de  i  0,000 /r. 
fait  par  Granger  à  Bontoux  ;  -—  Casse  et  an- 
nule, par  suiie,les  réponses  du  jury  à  ces  ques- 
tions et  Parrét  de  condaninaiion  intervenu 
contre  Pauty  et  Granger;  maintient  la  déclara- 
tion du  Ju)7  sur  les  autreschefs  d'accusalion,elc. 
Du  27  juin.  1849.—  Ch.  crim. 

ÉLECTIONS.— Failli.-Jogb  ds  pak.-Scr- 

818.— Preuve. 

'  Le  juge  de  paix  auquel  on  demande  la  ra^ 
diation  d'un  citoyen  delà  liste  électorale,  sur 
le  motif  aue  ce  citoyen  est  en  état  de  faillite, 
doit  préalablement  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  compétens  :  c'est  là 
une  question  d'étal  dans  le  sens  de  l'art.  10  de 
la  M  du  15marf  18i9. 

Et  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  ne  peut 
mettre  d  la  charge  du  citoyen  dont  la  faillite 
est  alléguée  la  preuve  qu'il  n'est  pas  failli. 
C'est  à  celui  qui  allègue  la  faillite  à  faire  les 
diligences  nécessaires  pour  arriver  à  la  preuve 
de  celte  allégation. 

(Fouzes— G.  Nougarède.)— ARRÊT. 

LA  COUR  i- Vu  Part.  10  de  la  loi  du  15 
mars  1849 ;— Attendu  que  la  question  portée 
far  appel  devant  le  juge  de  paix  d'AIzon  était 
celle  de  savoir  si  les  frères  Foûzes  seraient 
rayés  de  la  liste  électorale  ;— Que  cette  radia- 
tion était  demandée  en  venu  de  Tari.  3,  n»  8, 
de  la  loi  du  15  mars  1849}  et  que  l'on  invo- 
quait contre  les  demandeurs  eâ  cassation  pour 
prouver  leur  qualité  de  faillis  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  deLyon  du4uov.  1814, 
qui  avait  déclaré  en  faillite  la  maison  de  com- 
merce Fouies  frères j— Que,  de  leur  côté,  les 
demandeurs  en  cassation  soutenaient  que  ce 
jugement  ne  les  concernait  pas  ;  qu'il  n'avait 
été  ni  rendu  contre  eux,  ni  exécuté  contre 
eux;  (jue,  dans  tous  les  cas, il  devrait  être  con- 
sidéré comme  prescrit ;— Attendu  qu'il  s'agis- 
sait, non  pas  d  appliquer  les  conséquences  lé- 
gales d'un  état  de  faillite  reconnu  et  non  con- 
testé, mais  de  statuer  sur  un  litige  consistant  à 
savoir  si  la  qualité  de  failli  était  ou  non  celle 
des  deux  électeurs  dont  on  demandait  la  radia- 
tion}  —  Attendu  que  la  solution  de  ce  litige 
intéressait  essentiellement  l'état  des  deman- 
deurs ;  que  c'était  donc  une  question  d'état, 
sur  laquelle  le  juge  de  paix  a  dû,  conformé- 
ment à  l'art.  10  de  la  loi  du  15  mars  1849, 
r^QYoyer  préalablement  les  parties  à  se  pout- 


voîrdevant les jMges compétens; — Attendu  que 
les  frères  Fouzes  n'avaient  pas  conclu  h  ce 
renvoi  qui  a  été  prononcé  d'office  par  le  juge 
de  paix;  que  c'est  par  leurs  adversaires  et  non 
par  eux  que  la  question  préjudicielle  de  faillîte 
a  été  élevée;  que,  conformément  au  principe 
qui  met  à  la  charge  de  tout  demandeur  la 
preuve  de  ses  allégations,  c'était  aux  deman- 
deurs en  radiation  à  faire  la  preuve  de  rinopu- 
lation  de  faillite  par  eux  alléguée  ;  — Attendu 
que  l'art.  10  de  la  loi  du  15  mars  1849  veut 
que  le  juge  de  paix  fixe  un  bref  délai  dans  le- 
quel la  partie  qui  a  élevé  la  question  préjudi- 
cielle devra  justifier  de  ses  diligences  devant 
les  juges  compétens  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  c'était  aux  demandeurs  en  radia- 
tion à  faire  les  diligences  n<*ces$aires  pour  ar- 
rivera la  preuve  de  leurs  allégations;— Qu'ainsi 
le  jugement  du  1^^  mai  1849,  en  mettant  les 
diligences  à  laciiargedes  frères  Fouzes,  a  violé 
l'art,  précité;— Attendu  que  l'annulation  dudît 
jugement  entraîne  de  plein  droit  l'annulation 
de  tout  ce  qui  l'a  suivi,  et  notamment  celle  du 
jugement  du  22  juin  18i9  ;— Casse,  etc. 

Du  23  janv.  1850.— Cli.  civ.— Pre#.,  M.  For- 
talis,  p.  p.  —  Rapp.f  M.  Renouard.  —  ConcL 
conf.,  M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén. 

TAPAGE  NOCTURNE.-NciT. 

Un  tapage  ébit  être  réputé  noaurne,  et 
puni  comme  tel,  dès  qu'il  a  eu  lieu  à  un  tn- 
slant  où  il  faisait  nuil^  et  bien  que  ce  soit 
avant  V heure  fixée  par  les  riglemens  munici- 
paux pour  la  fermeture  des  élablissemens  pu» 
blics.  (Cod.pén.,  479.) 

(Siffreiu  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  479,  n^  8,  et  480, 
Cod.  pén.;— Attendu  que  le  fait  de  bruil  et  ta* 
page^  constaté  à  la  charge  du  prévenu  par  le 
proces-verbal  rapporté,  n'est  point  contredit 
par  le  jugement  attaqué  ;  —  Attendu  qu'il  se 
borne,  pour  relaxer  de  la  poursuite,  à  écarter 
la  circonstance  constitutive  de  la  contraven- 
tion, en  décidant  que  le  tapage  n'est  pas  noc" 
turne,  parce  qu'il  a  eu  lieu  avant  l'heure  fiiée 
par  les  règlemens  pour  la  fermeture  dts  éta- 
blissemcns  publics; — Attendu  que  l'époque  où 
le  jour  fait  place  à  la  nuit  varie  suivant  le  cours 
des  saisons,  mais  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être 
subordonnée  aux  règlemens  de  l'autorité  mu- 
nicipale; que,  dès  lors,  le  tribunal  de  simple 
police  de  Carpeniras  a  commis  un  excès  de 
pouvoir,  introduit  une  distinction  qui  n'est  pas 
dans  la  loi,  faussement  interprété  et  violé  l'art. 
479,  n^  8,  Cod.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  casse 
le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Curpentras,  en  date  du  11  juin  dernier,  etc. 

Du  26  juin.  18i9.— Ch.crim. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Dokation  en- 
tre ÉPOUX.  —  Révocation. 
La  séparation  de  corps  emporte  de  plein 
droit,  comme  le  divorce,  d  l'égard  de  V époux 
contre  lequel  elle  a  été  prononcée^  Im  révoca- 
tion des  donations  à  lui  faites  par  Vautre 
époux.  (Cod.  civ.,  299, 959.)  (1) 

(1)  C^est  la  juridprudeoce  aujourd'hui  bien  coii< 
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(Descarpenlrîes-C.  HerbonezJ 
Le  pourvoi  était  dîrijïé  dans  Pespêcc  contre 
un  arrctde  la  Cour  de  Douai,  du  10  mai  1847, 
rapporié  dans  notre  Vol.  de  1848,  2»  part., 
pag.  194  (P.  1848.1.727). 

ARRÊT 

LA  COURj-Vu  l'art.  299,  Cod.  civ.;-At- 
tcndu  que  Pancienne  légishiiion  Trançaise  al- 
iribuaîi  h  l'époux  qui  obtenait  la  séparation  de 
corps,  le  droit  de  provoquer  la  révocation  des 
donations  qu'il  avait  faites  à  son  conjoint;  — 
Que  le  Code  civil,  en  constituant  le  divorce  en 
même  temps  qu'il  maintenait  la  séparation  de 
corps,a  reproduit  sous  une  autre  forme  et  avec 
wn  caractère  plus  absolu  la  même  règle  dans 
Tari.  299  ;  — Que,  s'il  ne  l'a  pas  rappelée  au 
chapitre  de  la  séparation  de  corps,  c'est  qu'il 
s'est  référé,  pour  cet  effet,  comme  pour  plu- 
sieurs autres  conséquences  de  la  séparation, 
aux  dispositions  du  chapitre  sur  les  effets  du 
divorce,  dans  ce  que  ceux-ci  ont  de  compati- 
ble avec  la  séparation  de  corps;— Que  la  dé- 
chéance ainsi  encourue  par  l'époux  contre  le- 
quel la  séparatioD  ou  le  divorce  a  été  admis, 
est  la  conséquence  de  ses  torts  et  d'une  sorte 
d'indignité  qui ,  dans  la  pensée  du  iégislaicur, 
ne  pouvait  être  eflacée  par  le  choix  que  l'époux 
offensé  était  autorisé,  avant  la  loi  du  18  mai 
1816,  aboli tive  du  divorce,  à  faire  entre  la  voie 
du  divorce  et  celle  de  la  séparation  de  corps ^ 
"-*  Que  le  législateur  qui  permettait  de  choisir 
entre  ces  deux  voies,  ne  se  dissimulant  cepen- 
dant pas  que,  dans  i'inlérét  de  la  morale  et  de 
la  famille,  il  était  souhaitable  que  la  séparation 
lût  préférée,  n'a  pas  touIu  exciier  vers  le  di- 
vorce par  l'effet  exelusif  qui  y  serait  attaché, 
d'annuler  les  libénililét  faites  k  son  conjoint 
par  l'époux  qui  obtiendrait  la  rupture  du  ma- 
riage ;-*-Qae  la  cause  d'indignité  doit  d'autant 
mieux  produire  les  mêmes  effets  dans  l'un  et 
l'autre  cas,que  l'art.  310  déclareque  la  demande 
en  séparation  peut  être  formée  pour  les  mêmes 
faits  qui  donnaient  lieu  à  la  demande  en  divor- 
ce ;--Que,  parmi  Us  preuves  de  cette  simili- 
tudese  irouveencoro  l'art.  1318,  qui  prononce 
la  déchéance  du  préciput  conventionnel  pour 
l'une  et  l'autre  hypothèses;  -—  Que  l'art.  9fi»9, 
qui  prévoit  sulementlecis  d'ingratitude,  n'est 
aucunement  applicable  au  cas  de  séparation  de 
corps,  où  il  s'agit  de  déterminer  les  conséquen- 
ces de  cette  {réparation  par  rapport  aux  avan-* 
tages  qui  avaient  été  stipulés  entre  les  époux; 
— D'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel  de  Douai , 
en  refusant  de  prononcer  la  révocation  des 
avantages  consentis  par  la  femme  d'Antoine 
Hcrbonez  au  proût  de  son  mari,  en  leur  con- 

•laoïe  deU  Cour  d«  cassation,  ei  que  Parrél  ci-des- 
sus fortifie  de  nouTeaux  moîirs.  F.  Casa.  25  avr. 
1849,  et  la  note  (Vol.  1849.1.S05),  ainsi  que  les  ob« 
serTatioDS  joioles  è  rarrél  qui,  dans  I^espéce  ci-des- 
sus ,  était  attaqué  (Vol.  1848.^.194— P.  1848.1. 
727). —  V.  aussi,  «uprii,  pag.  5,  un  Douyet  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  5  dée.  1849,  qui  décide 
que  U  révocaiioB  s'applique  aussi  bien  aux  libéralités 
faites  par  testament  qu^aux  donations  entro-vifi  op  à 
cause  de  mort. 


trar  de  mariage,  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  959,  Cod.  civ.,  et  expressémenl  violé 
l'art.  299,  même  Code;— Casse,  etc. 

Du  18juin  18i9.— Ch.  c\v.r^Pré$„  M.  Por- 
lalis,  p.  p.— ftapp.,M.Gillon.— Con«i.,M.  Nî- 
cias-Gaillard,  av.  gén.— />/.,  MM.  Quénault  et 
P.  Fabre.  

JUGE  SUPPLEANT.-AvocAT. 

Est  nul,  le  jugement  rendu  avec  le  concours 
d!'un  avocat  appelé  pour  compléter  le  tribunaL 
et  qui  se  borne  à  énoncer  que  cet  avocat  a  été 
appelé  sur  les  rangs,  sans  constater  quHl  fût 
le  plus  ancien  des  avocats  présens.  (Décr.  30 
mar8l808,art.49.)(l) 

(L'admin.  de  l'enregist.-C.  Charverîot.) 

ABRtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  deuxième  branche  dil 
premier  moyen  :  —  Vu  l'art.  49  du  décret  du 
30  mars  1808;— Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué constate  que  l'avocat  Durieu  a  été  appelé 
sur  les  ranas  pour  compléter  le  tribunal;  — 
Attendu  quMl  ne  résulte  d'aucune  énoneiatîoii 
de  ce  jugement  que  l'avocat  Durieu  fût  l'avocat 
présent  le  plus  ancien  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau ;—  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'est  pas  ré- 
gulièrement établi  que  le  tribunal  de  Tillefran-' 
cbe,  qui  a  rendu  le  jugement  déféré  à  la  Cour, 
ail  été  constitué  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  ci-dessus  cité,  et  qu'ainsi  ce 
jugement  doit  être  annulé;— Casse,  etc. 

Du  26  nov.  1849.~Ch.  clv. 

10  EFFET  RÉTROACTIF.— PBOCÉDfJtB.*^ 

COMPftTSlfCS. 

S"»  Etat  DB  BlfiGB.-^ JuBIDICTION  HlUTÀlBBi 
— EfFBT  BÉTROACTIF.—  ExpIDITION  BOMAiriB* 

3^  Conseils  db  gcbbbb.— Obdrb  d'infor* 

MATION. 

1<>  Le  principe  de  la  non- rétroactivité  des 
lois  ne  s'applique  qu^au  fond  du  droit  ;  H  ne 
s'applique  pas  aux  lois  de  procédure  et  de 
compétence  (2). 

2^  Ainsi,  au  cas  de  déclaration  d*état  dé 
siège,  la  juridiction  militaire,  sulfstituée  à  la 
juridiction  ordinaire  ,  est  compétente  pour 
connaître  même  des  faits  antérieurs  à  la  dé- 
claration d'état  de  siège,  mais  se  tattachant 
aux  faits  qui  ont  motivé  cette  mesure  (3), 

La  règle  est  spécialement  applicable  aum 
conseils  de  guerre  de  Varmèe  expéditionnaire 
de  Rome,  substitués  aux  tribunaux  répressifs 
de  l'Etat'Romain. 

3*^  Les  conseils  de  guerre  ne  sont  régulière- 
ment saisis  que  par  un  ordre  d'informer  dm 
commandant  militaire,  mime  alors  qu'il  «^a- 
git  de  poursuites  exercées  en  vertu  de  l'état 

{{)  Conf.  ft  la  jurisprudence,  voy.  nos  Tables  g^ 
nérates,  v«  Juge  suppléanty  $  2. 

(3-3)  C'est  là  un  point  de  jurisprudence ,  que 
plusieurs  arrêts  ont  de  nouveau  confirmé  dans  ces 
derniers  temps.  V»  arrdt  de  la  Cour  de  cassaiion  da 
13  oct.  1848  (Vol.  1848.1.641— P.1848.3.631), 
et  arrdi  de  la  Haute-Cour  de  justice  du  8  mars  1819 
(Vol.  1849«1.335J,  ainsi  <|tto  l^%  noiç»  ^ai  açcampa« 
goent  ces  deux  décidions. 
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de  tiége,  eonlrê  des  individus  non  militaires. 
(Loi  18  bram.  sin  5,  an.  12  et  22.) 
(Proc.  géo.  à  la  Cour  de  cass.  —  Aiï.  Caponna 
et  Pelra^h'a.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vurart,  441,  Cod.  inst.  crim.; 
—Va  aussi  les  art.  9,  12  et  ^  de  la  loi  du  13 
bram.  an  5 }  l'art.  103  du  décret  du  24  déc. 
1801  ;— -  Attendu  que  le  principe  de  non-ré- 
troactivité des  lois  ne  s'applique  qu'au  fond  du 
droit,  et  ne  s'étend  pas  aux  lois  de  procédure 
et  de  compétence  ;  --  Que  celte  distinction  est 
nécessairement  applicable  au  cas  où  la  compé- 
tence est  modiûée  par  la  déclaration  de  l'état 
de  siège;  que  l'éiat  de  siège  en  effet  est  un  fait 
préexistant  k  la  déclaration  qui  le  constate; 
qu'il  résulte  soit  de  l'investissement,  soit  d'une 
attaque  de  vive  force,  soit  d'une  sédition  inté- 
rieure; que  dès  lors  la  iuridiction  substituée  à 
la  juridiction  ordinaire,  a  raison  et  par  suite  de 
ces  circonstances,  régit  d'une  manière  indivi- 
sible tous  les  faits  qui  s'y  rattachent  ;  —  Que, 
d'ailleurs,  il  résulte  des  documens  produiu 
dans  la  cause,  qu'à  la  suite  de  l'entrée  de  l'ar- 
mée française  li  Rome,  les  pouvoirs  civils  ont 
été  suspendus  et  sont  passés  entre  les  mains  de 
l'autorité  française  ;  que  les  conseils  de  l'armée 
ae  sont  dès  lors  trouvés  substitués,  jusqu'au  ré- 
tablissement de  l'autorité  poniiGcale,  aux  tri- 
bunaux respectifs  de  l'Etat-Romain,  et  sont  de- 
venus compétens  pour  juger  les  affaires  qui  au- 
faient  été  portées  devant  ces  tribunaux;  — 
Que,  néanmoins,  le  conseil  de  révision  de  la 
deuxième  division  de  l'armée  expéditionnaire 
d'Italie  a  déclaré  la  juridiction  du  conseil  de 
guerre  incompétente  pour  juger  des  délits  com- 
mis par  des  Italiens  à  Rome  pendant  Tinvesiis- 
Bement  de  ceite  place,  antérieurement  à  l'en- 
trée de  l'armée  française;  qu'il  a  par  ceUe  dé- 
cision commis  une  violation  des  règles  de  la 
compétence; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  formellement  des 
termes  de  la  décision  du  conseil  de  révision  et 
des  pièces  de  la  procédure,  que  le  conseil  de 
guerre  a  prononcé  sur  cette  affaire  sans  avoir 
été  saisi  par  un  ordre  d'information,  et  sans 
avoir  été  régulièrement  eonvoqué;^ue  la  ju- 
ridiction militaire  ne  peut  être  saisie,  aux  ter- 
mes de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  5, 
que  par  un  ordre  dinformer  du  commandant 
militaire,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  prévenu  mili- 
taire, soit  que  cette  juridiction  ait  été  étendue, 
par  l'effet  de  l'état  de  siège  ou  de  Tétat  de 
guerre,  à  des  prévenus  non  miliiaires; —  Que 
je  conseil  de  guerre  ne  peut,  aux  termes  de 
l'art.  22  de  la  même  loi,  prononcer  sur  la  pour- 
suite qu'après  avoir  été  convoqué  par  le  com- 
mandant militaire;  —  Que,  par  conséquent,  la 
Juridiction  militaire  n'avait  pas  été  régulière- 
ment saisie  au  moment  où  il  a  statué  sur  la 
prévention;  que,  sous  ce  rapport,  c'est  avec 
raison  que  rannulation  du  jugement  du  con- 
mII  de  guerre  a  été  prononcée  par  le  conseil 
de  révision  ;  que  cette  annulation  doit  donc 
être  maintenue  ;— Par  ces  motifs,  casse  et  an- 
nule la  décision  du  conseil  de  révision,  du  28 
«oùt  dernier,  en  ce  quiçopcerne  ki  disposition 


qui  renvoie  les  prévenus  devant  le  tribunal 
crimin^  qui  en  doit  connaître,  la  disposition 
de  la  même  décision  qui  annule  le  jugement  du 
conseil  de  guerre  pour  vice  de  forme  demeu- 
rant maintenue;— Et  vu  Tart. 429,  Cod.  insu 
crim.;— Attendu  que  la  Cour  n'a  pas  été  appe- 
lée à  examiner  si  la  compétence  du  conseil  de 
j;uerre  a  été  modifiée  par  des  actes  politiques 
ou  par  des  conventions  diplomatiques  interve- 
nues soit  avant,  soit  depuis  le  jugement  du 
conseil  de  révision  ;— -Que,  par  l'effei  de  l'an- 
nulation du  jugement  du  conseil  de  guerre, 
aucune  juridiction  n'est  saisie,  et  qu'il  y  a  lieu 
dès  lors  de  renvoyer  l'affaire  devant  la  seule 
autorité  qui  puisse,  en  appréciant  les  circon- 
stances, désigner  la  juridiction  compétente;  — 
Renvoie  l'affaire  et  les  prévenus  Philippe  Ca- 
ponna et  Pierre  Pétraglia,  en  l'état  où  ils  se 
trouvent,  devant  le  général  commandant  de 
Tarmée  expéditionnaire  de  Rome,  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra,  etc. 
Du  13  mars  1850.  —  Ch.  crim. 

CONSEILS  DE  GUERRE. -Compositioh.  — 

LlBUTBNANT-COLONKL.— OFFlGIEnS  DU  1SÈME 
6RADB. 

Est  légale  l'ordonnance  du  22  mai  1816 
qui,  pour  la  eomposilion  des  conseils  de  guerre 
et  des  conseils  de  rëtrision,  eusimile  les  Ueute- 
nanlS' colonels  aux  chefs  de  bataillon  plutôt 
qu'aux  colonels. 

Dans  les  lieux  où  il  ne  se  trouve  pas  un 
nombre  suffisant  d'officiers  du  grade  requis 
pour  la  formation  des  conseils  de  guerre  et  de 
révisUmy  un  officier  supérieur  peut  être  rem- 
placé par  un  autre  officier  supérieur  d'un 
grade  moindre^  en  sorte  qu'il  peut  se  trouver 
dans  le  conseil  deux  officiers  dujméme  greide, 
—  Ainsi,  est  valable  ta  composition  d'un  con- 
seil de  révision  matitime  où  siègent  «tmttila- 
nément  un  lieutenant-colonel  et  un  coptiaime 
de  frégate,  officiers  du  même  grade,  (L.  18 
vend,  an  6,  art.  1  et  2;  décr.  17  frim.  an  14.) 
(Proc  gén.  à  la  Cour  de  cass.— Aff.  Degtorge.) 

▲RKfiT.. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  concerne  le  pourvoi 
formé,  en  exécution  de  l'art.  441,  Cod.  înst. 
crim.)  et  en  vertu  de  l'ordre  du  ministre  de  la 
justice,par  le  procureur  général  de  la  Cour  (1); 
—Vu  les  art.  1  et  2  de  ia  loi  du  18  vend,  an  6, 
1  et  2  du  décret  du  17  frim.  an  14;— Vu  aussi 
les  art.  2,  3  et  6  de  l'ordonnance  du  22  mai 
1816;  —  Attendu  que  les  motifs  sur  lesquels 
s'est  fondé  le  conseil  de  révision  pour  se  dé- 
clarer irrégulièrement  composé  peuvent  se 
rapporter,  soit  à  la  présence  dans  le  conseil 
d'un  lieutenant-colonel,  lorsque  la  loi  de  l'an 
6  appelle  un  chef  de  bataillou  ou  d'escadron, 
soit  a  la  présence  simultanée  de  deux  officiers 
du  même  grade,  un  capitaine  de  frégate  on  un 
lieutenant-colonel,  lorsque  la  même  Joi  semble 
exiger  que  les  trois  premiers  membres  du  cuu- 
seil  soientde  grades  différents  ;—Attendu, sous 
le  premier  rapport,  que,  lorsque  la  loi  de  Tan 

'    -     ' 'III  ■  ^P— — ^l^i^i^iMi^— — 

(1}  F.  le  réqaifiloiro  de  ee  magistrat,  aa  BulU 
off.f  B.  133* 


Jurispruienee  de  la  Cour  âe  eaaalian* 


(229)    149 


6  a  été  flûte,  il  n'existait  pas  dans  l'armée  de  r 
lieulenant-coloncl  ;  que  le  grade  n';i  été  créé 
qu'en  1815;  qu'il  appartenait  au  pouvoir  exé- 
cutif de  déterminer  la  relation  de  ce  grade  avec 
les  grades  immédiatement  supérieur  ou  infé- 
rieur; — Que  t'ordonnance  de  1816  a  donc  pu 
valablement,  par  son  art.  2,  appeler  concar* 
remroent  à  siéger  h  la  seconde  place  dans  les 
conseils  de  guerre  permanens  de  l'armée  de 
mer,  un  lieutenant  colonel  ou  un  chef  de  ba- 
taillon, assimilant  aio»i,  quant  k  ce  point,  le 
lieutenant-colonel  au  chef  de  bataillon  plutôt 
qu'au  colonel;  qu'elle  a  pu  de  même,  par  son 
art.  3,  l'appeler  à  siéger  &  la  troisième  place 
dans  les  conseils  de  révision  ; 

Attendu,  sous  le  second  rapport,  que  le  dé- 
cret du  17  frim.  an  14  autorise,  dans  les  lieux 
où  il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  suffisant  d'of- 
ficiers du  grade  requis  pour  la  formation  des 
conseils  permanens  de  guerre  et  de  révision^ 
à  mettre  à  la  place  de  l'officier  général  un  of- 
ficier supérieur  et  h  la  place  do  chaque  officier 
supérieur  un  capitaine;  qu'à  plus  forte  raison, 
il  autorise  virtuellement  à  remplacer  un  officier 
supérieur  par  un  autre  officier  supérieur  d'un 
grade  moindre;— Que  l'effet  naturel  de  ce  mode 
de  remplacement  peut  être  de  placer  dans  le 
conseil  deux  officiers  du  mèiue  grade  ;  qu'ain- 
si, en  fait,  le  lieuieoant-colonel  a  occupé  la 
troisième  place  dans  la  conseil  de  révision  eu 
\criu  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  de  1816,  tan- 
dis que  si  la  deuxième  place  y  a  été  occupée 
par  un  capilaine  de  frégate,  officier  du  même 
grade,  c'est  qu'il  a  été  appelé  h  siéger  à  défaut 
d'un  officier  du  grade  de  colonel,  comme  il 
résulte  des  documens  joiuls  au  dossier;  —  At- 
tendu, en  conséquence,  que  le  conseil  de  ré- 
vision était  composé  conformément  aux  arti- 
cles cl- dessus  visés  de  la  loi  du  18  vend,  an  6 
et  .du  décret  du  17  frim.an  14,  légalement  mo- 
difiés par  l'ordonnance  du  ^mui  1816  ;~Et 
qu'en  se  déclarant  illégalcnient  composé  et  en 
refusant  par  suite  de  statuer  sur  le  pourvoi 
dont  il  était  saisi,  il  a  formellement  violé  Icsdits 
articles  et  méconnu  les  règles  de  sa  compéten- 
ce ;— Gasse^  etc. 

Du  1*'  juin  1849.—  Ch.  crim. 

VOL.— CAftACTÈASS.— SOUSTRACTIOlf. 

Il  n'y  a  pas  vol  dan$  le  faii  de  celui  qui 
ê^approprie  un  $ae  d'argent  qui  lui  a  été  re^ 
mit  par  erreury  en  place  d'un  eoe  de  monnaie 

(1)  Lt  ihéie  qtte  Ton  sonlenaii  ici  était  la  même 
qoe  eel]«  qu«  noua  avIoDa  aoulenu«  dana  PalTaire 
Soulhat^  jugée  par  arrêt  do  38  nara  1846  (Vol. 
i846.1.328);  maia  elle  ae  préaoBtaii  dana  dea  eir- 
conaïaDcea  ploa  favorablea.  Dana  rafTaire  Soulhal,  il 
s^agîaaait  d'an  billet  trouvé  par  uoe  peraonne  qui, 
n'en  coDnaiaaant  paa  la  valeur,  TaTait  préteoté  i  oo 
tiera,  qui  t'en  était  emparé^  eo  diaaot  que  c^éuit  uo 
chifTon  iDâignifiaoU  Là,  comme  on  le  voit,  a'il  j 
avait  e»,  daua  le  fait  de  la  peraoooe  qui  a? ait4>ré- 
aenté  et  abandonné  le  billet  au  liera,  un  aeie  volontai- 
re, la  Toionié,  d'abord,  avait  été  viciée  par  la  déclara- 
tion du  tiera  que  le  billet  éuit  aana  valeur  ;  etenaoite, 
ce  liera,  qui,  lui,  aavait  tréa  bien  que  le  prétenda 
chiCfon  de  papier  avait  ane  vtlenr  considérable,  opé- 


de  billon  qu*an  croyait  lui  remettre  :  il  man- 
que  à  ce  fait,  pour  eonêtituer  un  vol,  la  eir^ 
constance  de  ia  soustraction  frauduleuse,  qui 
est  rtin  des  élém^ns  essentiels  du  délit.  (Cod. 

pén.,  379,  401.)(t) 

(P )— ARBftT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  379  et 401,  Cod. 
pén.,  408  et  413,  Cod.  inst.  crîm.;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  379,  Cod.  pén.,  auquel 
se  réfère  l'art.  401  du  même  Code,  il  n'y  a  vol 
que  lorsqu'il  y  a  soustraction  frauduleuse  de 
la  chose  appartenant  ^  autrui;— Que  soustraire, 
c'est  prendre,  c'est  appréhender  contre  le  gré 
du  propriétaire  ;— Que,  si  la  chose  est  remise 
b  celui  qui  se  l'approprie  frauduleusement,  le 
fait  peut,  suivant  les  circonstances, être  atteint 
par  d'autres  dispositions  de  la  loi  pénale,  mais 
ne  saurait  constituer  le  vol,  parce  qu'il  ne  pré- 
sente pas  le  caractère  de  la  soustraction  qui  esi 
l'on  desélémens  essentiels  du  délit; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugeroeot 
dont  l'arrêt  attaqué  a  purement  et  simplement 
adopté  les  motifs,  qu'eu  échange  de  23  fr.  en 

argent,  P a  reçu  par  mégardede  Ruinet 

un  sac  de  1,000  fr.,  au  lieu  d'un  sac  de  ^  fr. 
en  monnaie  de  billon,  que  ce  dernier  croyait 
lui  remettre; et  qu'après  cette  mise  en  pos» 
session  fortuite,  au  moment  où  il  a  reconna 

Terreur  de  Ruinet ,  P s'est  frauduleuse* 

ment  approprié  cette  somme; — Attendoquey 
dans  l'état  des  faits  ainsi  constatés,  il  n'y  a  pas 

eu,  de  la  part  de  P ,  soustraction  du  sac 

de  1,000  fr.,  puisqu'il  Ta  reçu  de  bonne  foi  dea 
mains  de  Ruinet;  —  Que,  d'un  autre  cOié,  le 
fait  d'avoir  frauduleusement  détourné  l'argent, 
fiu  moment  où  il  a  reconnu  que  le  sac  conte* 
nait  la  somme  de  1,000  fr.,  n'a  pu  dénaturer 
l'origine  de  sa  possession,  et  transformer  la 
remise  qui  lui  avait  été  faite  par  le  propriétaire 
en  une  soustraction  frauduleuse  dont  il  se  se-- 
fait  rendu  coupable  î—Que,  dans  ces  circon- 
stances, en  déclarant  P coupable  de  vol, 

et  eu  lui  appliquant  les  dispositions  de  l'art* 
401,  Cod.  péxi.,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  fail 
uue  fausse  application  de  l'art.  379  du  même 
Code,  et  violé  expressément  ledit  art.  401;  •« 
Casse  etc. 

Du  9  nov.  1849.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  IL 
L.aplagne-Barris.~J{app.,  M.  Moreau.— Conei* 
conir.,  M.  Plougoulm,  av.  gén.— P/.,  M.  Bon* 
Jean. 

rait  ta  aonairaetion,  par  cela  aeul  qn'il  en  obtenait 
Pabandon  par  une  déelaraliott  menaongére. — Dans 
Peapéce  aeluelle,eo  contraire,*  al  le  propriétaire  des 
eapécea  remettaii  par  erreur  un  aac  de  1,000  fr,,  an 
lieu  d'un  aae  de  25  fr.  en  monnaie  de  billon,  cehil 
qui  le  recevait  le  recevait  anaai  de  bonne  foi,  croyanl 
ne  recevoir  qu'une  valeur  de  25  fr.  Donc,  à  ce  nno- 
menl,  paa  de  aouatraction  de  aa  pari,  et  par  ronié* 
qnent  paa  de  vol.  Ce  n'eat  que  pfua  tard  qu'il  a'mt 
aperçu  qu'on  lui  avait  remia  un  aac  d'argent  an  lien 
d'on  aae  de  enivre  ;  maia  la  aimple  rétention  fraudu- 
leuae  ne  pouvait  paa  rétroagir  anr  le  caractère  dn 
fait  déterminé  par  let  eircooitancea  dana  leaqoellel 
il  avait  M  lie«. 
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DÉLIT  RURAL.— Prairie.— Dommages. 

Le  fait  de  pa$ser  atee  des  beeliaux  sur  une 
prairie  naturelle  appartenant  à  autrui  caneU' 
tue  la  conlravenlion  punie  paf  Vart,  475,  n« 
10^  Cod.  pén»  :  elle  ne  peut  être  excusée  sous 
prélexie  que  le  peu  d'herbes  dont  eette  prairie 
se  trouvait  alors  ehargée  était  destiné  à  périr 
ou  à  être  consommé  par  le  bétail,  les  prairies 
naturelles  devant  être  considérées  comme  étant 
en  état  de  production  permanente  (1). 
/R  trpois  1~~'ARR£t« 

LA  COUR}-\u  l'arl.  475,  n<>  10,  Cod.  pén.; 
— Alleodu  qu'il  esi  reconnu  pw  le  jugement 
dénoncé  que  François  Barrois  a  fait  passée,  le 
11  décembre  dernier,  le  troupeau  de  moutoos 
confié  h  sa  garde  au  lieu  dit  les  Bélands,  sur 
des  prairies  naturelles  appartenani  à  divers 
parliculiers,  ei  cause  ^  ces  prairies  un  préju* 
dice  rendu  plus  considérable  par  la  circonstance 
que  le  dégel  en  avait  ramolli  le  sol; — Attendu 

2ue,  par  sa  nature,  le  terrain  dont  il  s'agit  est, 
ans  toutes  les  saisons,  en  état  de  production 
permanente,  et  qu'il  doit,  dès  lors  être  consi- 
déré en  tout  temps  comme  chargé  de  récoltes  ; 

—  Ou€  le  fait  dont  ledit  Barrois  est  convaincu 
constitue,  par  conséquent, la  contravention  que 
prévoit  et  punit  l'art.  475,  n^  10,  Cod.  pén.; — 
Qu'il  suit  de  là  que  ledit  Jugement  a  commis 
une  violation  expresKe  de  cette  disposition,  en 
refusant  de  la  lui  appliquer,  sous  prétexte  qu'à 
l'époque  su9-éuoncée,  le  peu  d'herbe  dont  ces 
prés  se  trouvaient  charges  était  destiné  k  périr 
ou  à  être  consomme  par  le  bétail;— Casse  le  ju-^ 

Sèment  du  tribunal  de  simple  police  de  Sainte* 
lénehould,  etc. 

Du  18  mai  1849.— Cb.  crim.-'Jtapp.  If.  R^ 
ycs.— Conci.,  M.  Sevin,  av.  gén. 

DÉLIT  FORESTIER.  —  CracoNSTANCBS  ag- 
gravantes.- Nuit.— Scie. —  Amende  dou- 
ble. 

-  -  Le  concours  des  deux  circonstances  de  la 
fmit  et  de  V emploi  de  la  scie,  qui  ont  accom- 
pagné un  délit  forestier  y  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'ausimple doublement  de  ramende,  toul 
9omme  si  une  seule  de  ces  deux  circonstances 
wmistaii.  (Cod.  forest.,  201.)  (2). 

(t.'aë.  forcsi. — C.Manneiel  Prévost.) —arrêt. 
LA  COUR;  —  Vu  l'art.  201,  Cod.  lorcst., 
ainsi  conçu  :  «  Les  peines  seront  également 
doublées  iorstiiie  les  délits  ou  coniraventious 
auront  été  commis  la  nuit,  ou  que  les  délin- 
quans  auront  fait  usage  de  la  scie  pour  couper 

res  arbres  sur  pied  »;— Attendu  qu'il  est  in- 

♦»»^.— — ^-^.o— ^—      «■     ■■■■III       ■  «■     1^ 

(1}  JuriAprudeuce  conuante.  V,  t«A»ft.  4  dèc.  1847 
^YoL  1848.1.95— P.i848.i.di),  eilM arrêts^  y 
»ont  iodiquéf  en  ooie* 

(2)  M.  Neauine  souueni  la  doctriiM  CMitraire  dans 
«on  Cofnmeut.  du  Cod,  furut,^  loin.  8,  d«  1413*  c  II 
noua  |)arati  cQDireire  A  la  ioi^  dii  cet  «uteyr,  de  ne 
pas  tenir  compte  de  ia  oiuUipWciié  des  circoiiâiaDcea 
«ggravenle».  U  e^t  évident  que  chacuDe  d*elle«  ajoute 
Ik  la  graviié  du  délil  ;  co  aérai  1,  d'ailieura,  cornoio  le 
foBl  irè»  bien  obserfer  MM.  Cein^DoUble  et  Frédé- 
;'îcl(,auiori«er  tes  déiloquante  d'babilode  à  emp'oyer 
et  la  nuit  poar  cacher  leiira  délite,  ei  la  scie  pour 
tire  moins  facilement  entendus*  » — Par  ua  ert À  da 


terdit  aux  juges  de  créer  des  peines  par  voie 
d'analogie,  et  de  les  étendre  par  voie  d'induc- 
tion ;— Attendu  que  ta  disposition  précitée  du 
Code  forestier  s'applique  alternativement  non 
lu  des  délits  distincts,  mais  à  des  circonstances 
aggravantes  d*un  seul  et  mémo  délit;  —  Qu'en 
prononçant  le  doublement  de  l'amende  appli- 
cable au   fait  principal,  toutes  les  fois  que  ce 
fait  est  aggravé,  soit  par  l'beure  k  laquelle  il  a 
été  commis,  soit  par  la  nature  de  l'instrument 
employé  pour  le  commettre ,  le  législateur  a 
posé  une  alternative  dont  chaque  terme  limite 
la  pénalité  spéciale  qui  s'y  rapporte;— Attemln 
qu'ajouter  à  ce  cas,  qui  seul  a  été  prétu  taxa* 
livement,  le  cas  où  les  deux  circonstances  sont 
réunies,  pour  faire  dériTer  une  augmentation 
de  peine  de  feof  concours,  ce  serait  suppléer 
au  silence  du  texte,  aggraver  une  disposition 
de  droit  étroit,  modifier  arbitrairement  la  base 
unique  de  proportion  sur  laquelle  est  assise 
dans  ledit  article  la  double  amende  qu'il  a  édic- 
tée : —  Attendu,  enfin,  que,  du  système  géné- 
ral du  Code  forestier,  et  notamment  des  art. 
194  et  195,  compris  aii  titre  de  ce  Code  qui 
renferme  l'art.  201  précité,  il  ressort  que,  lors- 
que diverses  circonstances  du  même  faitentrat- 
nent  par  leur  réuuion  un  surcroît  de  petne^cette 
progression  et  les  conséquences  pénales  en  ré- 
sultant sont  indiquées  avec  précision  et  ren- 
fermées dans  des  limites  expressément  déter- 
minées; —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant 
d'appliquer  au  concours  des  deux  circonstan- 
ces de  la  nuit  et  de  l'emploi  de  la  scie  une  ag- 
gravation de  l'amende  qui  devait  être  doublée 
ft  raison  de  l'une  d'elles,  le  jugement  attaqué 
(rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'Auxerre), 
loin  d'avoir  violé  l'art.  201  du  Code  forestier, 
en  a  fait  une  juste  et  saine  interprétation  ;-- 
Rejette,  etc. 
Du  16  août  1849.-~Cli.  crim. 

DÉLIT  FORESTIER.  -  PROPBifiTAiRB.— Pâ- 
tre COMMUNAL.— EXCUSB. 

Les  propriétaires  d* animaux  trouvés  en  dé* 
lit  dans  un  bois  même  communal,  sont  peLui- 
blés  des  peines  portées  par  te  Code  forestier, 
bien  que  ces  animaux  fussent  alors  sous  la 
garde  du  pâtre  de  la  commune.  (Cod.  forest., 
67,72,76,  112  et  199.)  (3) 

Ei  en  un  tel  cas,  fa  défense  qui  aurait  été 
faite  au  paire  par  les  propriétaires  d'intro^ 
duire  leurs  bestiaux  dans  la  partie  du  bois 
mise  en  défens,  ne  saurait  tes  décharger  de  la 
peine  par  eux  encourue  (4). 

6  fév.  1858,  que  cite  cet  adteur,  ta  Coer  de  Besan- 
çon s^éiait  proBoncée  comme  le  fait  id  la  Cotir  so* 
prême,  et  radmintslration,  après  s'élre  penrTne  con- 
tre eet  errét,  se  déstsia  de  son  poartoi. 

<3)  Jarisprndence  constante.  T.  Casa.  15  oiai 
4835  (Vol.  1835.1. T37)  ;  30  ayr.  4856  (Vol.  4836. 
4.435);  43  juin  et  14  sept.  4840  (Vol.  1840. 1.983 
^P.t841.1  9f).  Ad4t,  lOmai  4842(Bttn.,D.  113;. 
V,  aessi  cenf.,  M.  Meiume,  Comment,  du  Codn  fo- 
réel.,  ton.  1,  n.  015. 

{A)  La  Oo«r  de  casaaiioii  repoosse  cODStammeot, 
en  matière  de  délits  forestiers,  tome  excuse  tirée  de 
la  boD&e  fbi  des  prétennt,  f ,  nos  Tablei  triceno.  et 
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(L'adrïi.  forest.—C.  Urîon  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ;--Vu  les  art.  combinés  199, 203, 
112,  67,  76  et  72,  God.  foresl.;— Attendu  que 
le  premier  de  ces  articles,  placé  au  titre  des 
peines  et  condamnations  pour  les  bois  et  fo- 
rêts en  général,  établit  une  pénalité  spéciale 
contre  les  propriétaires  des  animaui  trouvés 
en  délit  dans  les  bois; — Que  celte  disposition, 
qui  fait  résulter  une  des  garanties  essentielles 
de  la  conservation  des  propriétés  forestières 
de  la  punition  de  celui  qui  proflie  du  délit,  est 
générale  et  absolue;— Que  son  application  n'a 
rien  d'inconciliable  avec  celles  des  art.  67,  72 
et  76  du  même  Code,  ayant  pour  objet  de  ré- 
primer directement  le  fait  du  pâtre  qui  a  con- 
duit hors  des  cantons  déclarés  défensables,  les 
bestiaux  dont  une  commune  usagèrelui  a  confié 
îa  garde  ;— Que,  d'une  part,  la  nature  et  le  but 
de  la  prohibition  contenus  dans  lesdiis  articles 
sont  exclusifs  d'une  sanction  péremptoirement 
limitée  à  la  peine  qu'ils  prononcent,  limitation 
que  le  législateur,  dans  les  cas  analogues  aux- 
quels se  rapportent  les  art.  70,  77  et  78,  a  jugé 
ne  pas  répondre  au  vœu  d'une  répression  effi- 
cace etsuffisante  j— Que,  d'autre  part,  le  prin- 
cipe d'oii  dérive  la  disposition  de  Tari.  199  ne 
comporte  aucune  distinction  entre  le  cas  où  la 
cojnmune  quia  commissionnclep&tre  est  elle- 
même  propriétaire  de  la  forêt  grevée  des  droits 
d'usage,  et  celui  où  cette  forêt  appartient,  soit 
à  l'Etat,  soit  à  un  autre  j — Que,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  de  ces  deux  circonstan- 
ces, la  responsabilité  pénale  du  délit  se  ratta- 
chant avec  une  égale  force  à  la  présomption 
née  du  bénéfice  dont  il  est  la  source,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  Ih  où,  d'ailleurs,  la  loi 
ne  distingue  pas  j— Attendu,  enfin,  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  été  m.eux  fondé  à  renvoyer 
des  lins  de  la  poursuite  les  propriétaires  des 
animaux  trouvés  en  délit,  à  raison  de  !a  dé- 
feuse  qu'ils  auraient  faite  au  paire  d'introduire 
lesdits  animaux  dans  la  partie  de  bois  mise 
en  défensj  qu'en  effel,  l'art.  203  dif  Code  pré- 
cité interdit  aux  tribunaux  d'appliquer  à  cette 
matière  les  dispositions  de  Tart.  \^'dy  C.  pén.  ; 
—Par  ces  motifs,  et  attendu  qu'il  en  ressort  la 
violation  des  articles  susmentionnés  199  et 
203,  et  la  fausse  application  des  art.  72,  76  et 
77  du  même  Code,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  du  19  juill.  1848,  etc. 

Du  4  janv.  1849.  —  Ch.  crim.  —  Rapp,,  M, 
Rocher.— Conc^,  M.  Sevin,av.  gén. 

DÉLIT  FORESTIER.—  Fagot».  —  Rmtitu- 

TION  B«  BÛI9. 

La  coupe  ou  l'enHoement  d€  chaque  fagot 
d#  éoi$,  est  punissabie  d'wiM  amende  de  2  fr„ 
q^l  que  Mti  le  volume  des  fagois^  ei  al^re 
fnéme  qw^il  em  fcbmdraU  plueieutê  pour  eom* 
poser  unt  ehar^  d'homme,  (C.  forefil.,194.)  (1) 

-  ri  I  — "  '         ■  ■ 

Aéeeni.,  Y«  OélU  fvrestiBr^  S  ^',  C«m.  12  mai  1843 
(Vol.  1844.1.158),  el  31  mars  1848  (Vol.  1848.1. 
3l9~P,1848.1.45a). 

(1)  V,  conf,,*Cass.  20  mars  1828  (el  non  1827) 
(S.  28.1.426  iCoiIec<.  NOttt;.9.1.60j;  29janY.  1829 
(S.  29.  1, 154  j  C,  n.  9, 1.  223)j  43  mar»  1833 


Le  prévenu  de  coupe  de  bois  doit  toujours 
être  condamné  à  la  restitution  du  bois  coupé 
ou  de  sa  valeur,  alors  même  qu'il  ne  serait 
pas  justifié  que  le  bois  eût  été  enlevé,  ainsi 
qu'à  la  confiscation  de  Vinstrument  du  délit, 
(Cod.  foresi.,  198.) 

(L'admin.  forest. — C.  Magne.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art,  194  et  198,  Cod, 
forest.}— Attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  du 
premier  de  ces  articles  que  la  coupe  ou  l'enlè- 
vement de  chaque  Xa^ot  de  bois,  quel  qu'en 
soit  le  volume,  est  punissable  d'une  amende 
de  2  fr.;— Que  le  législateur  n'a  point  autorise 
les  tribunaux  à  évaluer  le  nombre  de  fagots 
coupés  ou  enlevés,  d'après  celui  des  charges 
d'homme  qu*ils  auraient  pu  constituer  \  que,  si 
telle  eût  été  son  intention,  il  eût  déterminé  des 
règles  pour  constater  la  longueur  et  la  circon- 
férence des  fagots,  comme  il  l'a  fait  dans  l'art* 
192  du  niéuie  Code,  pour  fixer  l'amende  en- 
courue par  suite  de  l'enlèvementd'arbres  ayant 
deux  décimètres  de  tour  et  au-dessous; — At- 
tendu que  l'amende  prononcée  par  l'art.  194  a 
pour  base  le  mode  de  coupe  ou  d'enlèvement 
employé  par  le  prévenu,  el  non  la  quantité  de 
bois  coupée  ou  enlevée  ;  —  Attendu,  en  fait| 
qu'il  a  été  établi,  par  procès-verbal  régulier  du 
2  sept.  1848,  que  Joseph  Magne  avait  coupé 
six  fagots  de  bois  vertdansla  forêt  communale 
de  Rians  ;  —  Que,  dès  lors,  en  fixant  à  5  fr. 
seulement  l'amende  inOigée  audit  Magne,  et  eo 
substituant,  pour  asseoir  cette  fixation,  une 
évaluation  arbitraire  à  celle  que  prescrivait 
l'art.  194  précité,  le  jugement  aillaqué  a  violé 
ledit  article  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  tribunal  de 
Draguignan  n'a  condamné  le  prévenu  ni  à  la 
restitution  du  bois  indûment  coupé,  ou  de  sa 
valeur,  ni  à  la  confiscation  de  l'instrument  de 
délit  ;— Qu'il  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  n'était  pas 
justifié  que  ledit  bois  eût  été  enlevé; — Que  l'art, 
194,  auquel  se  rattache  l'art.  198,nefait  aucune 
distinction,  quant  k  la  peine,  entre  la  coupe  e( 
^enlèvement;  —  D'où  il  suit  (^ue,  sous  ce  se- 
cond rapport,  la  peine  a  été  illégalement  ap- 
pliquée;— Casse^  etc. 

Du  17  fév*  1849.  —Ch.  crim.  —  Rapp.,  Ml 
Rocher.— Co»c/.,  M.  Sevin,  av.  gén. 

CHAMBRES  LÉGISLATIVES.— Opfbssbs.^ 

Autorisation* 
Vari.  "iéela  loi  du  26  mai  1819  «ut,  pour 
la  poursuite  du  délit  d^ offense  envers  tes  cham* 
bres  législatives  ou  i'utre  d'elles^  easige  l'auto- 
risation de  ces  chambres,  n'a  été  abrogé  fiftr 
aucune  disposition  êtes  décrets  dm  Oowverne* 
ment  provisoire;  — -  Et  ce  principe  n'ayaiil 
d'aiileurs  rien  d'incompatièle  avec  Inexistence 
d*une  chambre  unique  doit  continuer  de  reeC'^ 
voir  aujourd'hui  son  application  à  l'égard  des 
Assemblées  nationales» 

^Vol.  18S2.1.68S),«il8  jnill.  1834  (VoU8i4.l. 
790).— M.  Héti«, /«urn.  du  éroit  crim.^  uhd.  i*'  d« 
1829,  pa«.  138f  et  M.  Meium«,  CemmetU*  du  Cod^ 
forest, f  Utmm  3|  d*  1398,  w itiffu^at  c^«  jiirispr«« 
deocff 
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(Dufraisse  (Alexandre).— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  Tart.  2  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  et  Part.  15  de  la  loi  du  25  mars  1822  ;— 
Attendu  que  les  dispositions  précitées,  qui  exi- 
gent pour  le  cas  d'offense  envers  les  chambres 
législatives»  et  préalablement  k  toutes  poursui- 
tes, une  autorisation  de  la  chambre  contre  la- 
quelle le  délit  aurait  été  commis,  n*ont  point 
été  abrogées  par  les  décrets  du  Gouvernement 
provisoire,  ou  par  Tinslitution  d'une  Assem- 
olée  nationale  réunissant  en  elle  tous  les  pou- 
voirs législatifs  ;~Qu'en  effet,  d'une  part,  ces 
décrets  ne  présentent  aucun  texte  formel  d'a- 
brogation à  cet  égard  ;  que,  loin  de  là,  l'art.  2 
du  décret  du  6  mars  1848,  qui  a  aboli  la  loi 
du  9  sepl.  1835,  a  voulu  que  tes  lois  antérieu- 
res, relatives  aux  délits  et  contraventions  en 
matière  de  presse,  «  fussent  exécutées  dans 
les  dispositions  auxquelles  il  n'avait  pas  été 
dérogé  par  les  décrets  de  ce  Gouvernement, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  l'Assemblée 
nationale  constituante  »;  —  Attendu,  d'autre 
part,  que  Tcxécutiou  des  règles  de  procédure 
et  des  dispositions  pénales,  alors  en  vigueur, 
et  ayant  pour  objet  de  protéger  la  dignité  et 
l'indépendance  du  pouvoir  législatif,  n'a  rien 
d'incompatible  avec  l'existence  et  les  attribu- 
tions d'une  assemblée  unique,  investie  de  ce 
pouvoir  : 

Attendu  que  l'abrogation  de  ces  dispositions 
est  d'autant  moins  admissible ,  qu'elles  font 
partie  d'un  système  complet  établi  par  les  art. 
2,3, 4  et  5  de  la  loi  du  26  mai  1819,  et  auquel 
il  n'a  été  fait  aucune  dérogation  par  les  lois 
intervenues  depuis  la  révolution  de  1848  ;  — 
Qu'en  effet,  la  loi  du  1 1  août  1848,  qui  a  créé 
et  défini  les  délits  d'attaques  et  d'offenses  en- 
vers l'Assemblée  nationale,  ne  s'est  point  oc- 
cupée de  la  poursuite  ;  que  le  préambule  de 
cette  loi  confirme,  d'ailleurs,  en  les  modifiant, 
les  lois  des  17  mai  1819  cl  25  mars  1822,  sans 
faire  aucune  mention  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
et  qu'il  faut  en-  conclure  que  ce  décret  a  laissé 
subsister  l'art.  2  de  cette  loi  et  l'art.  15  de 
celle  de  1822,  étrangers  aux  modifications  de 
la  loi  nouvelle  ; 

Attendu  que  la  loi  du  27  iuill.  1849,  en  éten- 
dant, par  son  art.l,  au  président  de  la  Répu- 
blique, les  dispositions  protectrices  des  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  11  août  1818,  n'a  rien  statué 
sur  le  mode  de  poursuites  à  l'égard  des  offen- 
ses et  attaques  euvers  l'Assemblée  nationale  ; 
qu'à  la  vérité,  le  deuxième  alinéa  de  cet  ar- 
ticle pcescrii  au  ministère  public  de  poursuivre 
d'office  les  délits  prévus  par  le  premier  alinéa; 
mais  que  celte  disposition  doit  être  restreinte 
aux  délits  contre  le  président  de  la  Républi- 
que, puîsqu'en  réalité,  le  premier  alinéa  ne 
statue  en  rien  à  l'égard  de  l'Assemblée  natio- 
nale;—Qu'ainsi,  il  n'existe  aucune  dérogation 
explicite  ni  implicite  aux  dispositions  des  lois 
du  26  mai  1819  et  du  25  mars  1822  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  ordonnant,  dans  l'espèce,  le  renvoi 
d'Alexandre  Dufraisse  devant' la  Cour  d'assi- 
ses ,  comme  prévenu  d'une  offense  envers 
l'Assemblée  nationalei  sans  l'autorisation  préa- 


lable de  cette  Assemblée,l'arrét  attaqué  a  faus- 
sement interprété  l'alinéa  2  de  Kart.  1*'  de  la 
loi  du  27  jnill.  18i9,  et  formellement  violé 
l'art.  2  de  ta  Ipi  du  26  mai  1819  et  l'art.  15  de 
celle  du  25  mars  1822;  —  Casse  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  chambre 
d'accusation,  le  3  sept*  dernier.  • 

Du  15  nov.  1849.  —  Ch.  crim. 

1»  INSTRUCTION  CRIMINELLE.— Ihtbr- 
rogatoirb  du  prévenu. 

2^^  Délit  db  la  prbssb. —  Iktbrrogatoirs 
du  prêvbnu. 

!•  LHnterrogaloire,  par  le  juge  d'intlrue- 
tion,  du  prévenu  d'un  délit,  contre  lequel  une 
inslruelion  ett  poursuivie^  est  une  formalité 
substantielle,  en  ce  qu'elle  touche  au  droit  de 
la  défense^  et,  dés  lors,  son  inobservation  «m- 
porte  nullité  de  la  procédure,  (C.  inst.  crim., 
91,  93.) 

2^  Et  la  règle  s'applique  en  matiire  de  dé- 
lits de  la  presse  (1}« 

(Dufraisse  (Marc.) —arrêt. 

LA  COUR;^Vu  les  art.  91  ei93,Cod.  inst. 
crim.;— Attendu  que  l'interrogatoire  du  pré- 
venu n'est  pas  seulement  un  moyen  d'informa^ 
tion,  que  c'est  aussi  un  moyeu  de  défense, 
qu'ainsi  la  formalité  est  substantielle  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  du  26  mai  1819  et  celle  du  27 
juin.  1849,  sur  la  poursuite  des  délits  de  la 
presse,  n'ont  pas  dispensé  les  magistrats  char- 
gés de  l'instruction,  de  se  conformer  à  ces 
dispositions;  ({u'au  ministère  public  seul  il  ap- 
partient, en  cas  de  citation  directe,  de  sous- 
traire la  poursuite  à  l'empire  de  cette  règle  ; 
mais  que  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre 
d'accusation  n'ont  pu  déclarer  une  prévention 
de  délit  existant  contre  l'auteur  présumé  de 
la  publication,  sans  Tavoir  mis  à  portée  de  se 
défendre  ;  —  Attendu  que  les  délais  prescrits 
par  la  loi  pour  faire  statuer  sur  la  validité  de 
In  saisie,  ne  forment  pas  obstacle  à  ce  que  les 
formalités  ordinaires  et  substantielles  soient 
remplies  à  l'égard  de  la  personne  inculpée; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  après  que  l'au- 
torisation de  poursuite  émanée  de  l'Assemblée 
nationale,à  l'égard  de  Marc-Etienne  Dufraisse^ 
l'un  de  ses  membres,  avait  permis  au  juge  d'in- 
struction de  le  mettre  en  cause  et  de  rinter- 
roger,celui-ci  a  soumis  son  rapport  à  la  cham* 
bre  du  conseil,  et  que  celle-ci  a  déclaré  sa  mise 
en  prévention  ;  que  la  chambre  d'accosatioD 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  au  lieu  d'ordonner 
un  supplément  d'instruction,  a,  par  son  arrêt 
du  25  juillet  dernier,  renvoyé  l'inculpé  devant 
la  Cour  d'assises,  comme  prévenu  de  plusieurs 
délits  de  publication  par  la  voie  de  la  presse, 
sans  qu*il  eût  été  interrogé;— En  quoi  Mit  ar- 
rêt a  violé  les  droits  de  la  défense  et  tes  dis- 
positions précitées;  ^Casse  l'arrêt  rendu  le  S5 
juill.  1849  par  la  chambre  d'accusation  de  la 
Cour  d'appel  de  Bordeaux, contre  Marc-Eiienoe 
Dufraisse,  etc. 

Du  16  nov.  1819.— Ch.  crim. 


(1)  F.  eD  ce  seos,  H.  Chassan,  Délits  de  laprBMse, 
lom.  2,  n.  1528. 
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JurUfrudefUf0  d$  la  Cour  de  etUialUm. 


(9319—153 


DÉLIT  DE  LA  PRESSE.  —  Gassatiqu.  ^ 

Délai. 

Le  pourvoi  en  ccusation  contre  les  arrêts 
àt  rewoi  en  matière  de  délits  de  la  presse ^ 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formé  dans  le 
iélai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  373,  Cod. 
mU  erim.,  à  dé  foui  Vautre  délai  déterminé 
p«r  la  lois  de  la  presse  (1). 

(Â  Dglade.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qucTarrôtde  la  Cour 
d'appel  d'Aix»  chambre  des  mises  en  accusa- 
tioo,  en  date  du  3  juillet  dernier,  ainsi  que 
Tordoonance  du  président  de  la  Cour  d'assises 
h  Var  fisanl  au  26  juillet  1849  le  Jour  de  Tau- 
dieoce,  ont  été  notifiés  à  Joseph  Romain  An- 
irlade,  le  9  du  même  mois  ;  —  Attendu  que  le- 
dit Anglade  n'a  formé  son  pourvoi  en  cassation 
coolre  ledit  arrêt  de  renvoi  que  le  26  juillet 
suivaDt;  qu'il  ne  peut  prétendre  avoir  conservé 
jusqu'à  cette  époque  le  droit  de  se  pourvoir  ed 
cassation,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  pas 
subi  rinterrogatoif  e  prescrit  par  l'art.  296,  Cod. 
inst.  crim.;  — -  Attendu,  en  effet,  que  eet  art. 
396  n'est  applicable  qu'aux  individus  accusés 
de  crimes,  et  qui,  conformément  à  Pari.  293, 
ODt  été  transférés  dans  la  maîsod  de  Justice; 
que  les  lois  de  ta  presse,  en  attribuant  au  jury 
le  jugement  de  délits  correctionnels,  n'ont  dé- 
termioé  ni  ta  forme  ni  les  délais  des  pourvois 
eo  cassation  contre  les  arrêts  de  renvoi  ;  d'où 
il  soit  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ces  pourvois 
la  dispositiot)  générale  de  rart.  3?$,  Cod.  inst. 
erim.,  et,  en  conséquence,  le  délai  de  trois 
jours  francs,  à  partir  de  la  notification  de  l'ar- 
rêt de  renvoi  ;— Réjette,  etc. 
Du  16  août  1849.— Ch.  crim. 

BANQUEROUTE.— Agtiom  PQBUQCS.-*FAiir 
un.  —  Sursis. 
Le  iéerei  du  2'2  a«i2l  1848^  sur  les  eoncor- 
este  amiakUs,  'n'a  eu  pour  6ut  que  d'affran- 
çi^tr  protisoiremeni  des  incapacités  attachées 
à  ia  naU/Ualûm  de  failli,  les  eommerçans 
dent  les  paiiem^ens  avaient  été  suspendus  à  la 
^eiliée  la  révolution  de  Février  (2)  ^—mais 
iinef^lt  aucun  obstacle  au  droit  du  minis- 
^re  publie  de  poursuivre  les  faits  de  banque' 
ffiute  frauduleuee  ou  simple  dont  ces  coanm^r* 
ftne  enipuse  rendre  coupables  :  taetion  pu* 
^ii^ue,  à  cet  égard f  n*est  aucunement  sUbor^ 
éelmée  à  la  néceesUé  du  refus  préalable,  par 
^  Iribuual  de  eommeree,  de  déelarer  le  corn-- 
^^erçesu  affranchi  de  la  qualification  de  failli, 
(Cod.  GoiniD.,  584  et  599.) 

CBartbélemy.]--ARRfiT. 
JA  COUR;  —  Vu  les  art.  584  et  593,  Cod. 

(1]  su,  Cas».  28  jmU  1810  (S.  21.1.99  CoUêeê. 
«w.  6.1.386),  flt  19  mai  183S  (Val.  i&AAJèM). 
Jmst  KM.  Legravarradf  XJftol.  «H».,  ton.  1^  p. 


^;  Patnt^  LoU  de  toprest;  p.  809)  Cbai — , 
^^  de  Im  pTéHS,  MM»  3,  n.  1594^  61  du  Gtaum, 
Comment,  dêê  Me  4ê  tm  preSiê,  Ion.  1 ,  pag.  430« 
(S)  K.  lu  t6ii«  de  tu  dAcMi  dana  aoa  lait  —a 
Mu,  5*  pari.  d«  Vol.  da  1848,  pag.  121.  *-  Oa  Mil 
^'il  a  été  iapp»rté  par  nm  aalre  décrei  da  13  uui» 
i&49,  L9U  mnoiSêS  eu  -Uttè  àHli^e,  p«f •  18^. 

L.— |»«PAaTfis, 


inst,  crim.  ^  et  les  art,  1  et  S  du  décret  du  29 
août  t8i8;  —  Aliendu  que  TarJ.  !•'  du  décret 
du  22  août  1848  dispose  que  «  les  suspension! 
ou  cessations  de  paiement  survenues  depuis  le 
24  février  jusqu'à  la  promulgation  du  présent 
décret,  bien  que  régies  par  les  dispositions  du 
llv.  3,  Cod.  comm.,  rie  recevront  la  quallilcfl* 
tion  de  faillite  et  n'entratneront  les  ineapaciiés 
attachées  b  la  aualité  de  failli,  que  dans  le  cait 
oft  le  tribunal  ae  commerce  refuserait  d'homo- 
loguer le  concordat,  ou,  en  l'homologuant,  ne 
déclarerait  pas  le  débiteur  affranchi  de  celte 
qualiflcation  »  ;— Que  cette  disposition, qui  n'a 
I  eu  pour  but  que  d'affranchir  provisoirement  les 
eommerçans,  dont  les  paiemens  avaient  été 
suspendus  li  la  suite  de  la  révolution  du  24  fé«- 
vrier,  des  incapacités  attachées  à  la  qualifica^ 
tion  de  failli,  ne  fait  aucun  obstacle  au  droit  du 
ministère  public  de  poursuivre  les  faits  qui 
constituent  les  crime  ou  délit  de  banqueroute 
frauduleuse  ou  simple;  qu'en  effet,  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  2  du  même  décret  porte 
formellement  que  «  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  relatives  b  la  vériflcation  des  créant 
ces,  au  concordat,  aux  opérations  qui  les  pré^ 
cèdent  et  qui  les  suivent,  et  aux  conséquences 
de  la  failltie  dont  le  débiteur  n'est  pas  affranchi 
par  l'art.  !•'  du  présent  décret,  continueront  de 
recevoir  leur  application  »  ;  —  Que,  parmi  ces 
dispositions  relatives  aux  conséquences  de  la 
faillite,  maintenues  par  le  décret,  se  trouvent 
nécessairement  celles  qui  réservent  les  droits 
de  l'action  publi(|ue,  lot*sqne  la  faillite  est  ac- 
compagnée de  circonstances  qui  peuvent  ca« 
racteriser  un  crime  ou  un  délit;  que,  d'une 
part,  en  effet,  cette  seconde  disposition  da 
décret  limite  l'art.  1*' Si  l'affranchissement  pro- 
visoire des  incapacités  attachées  à  la  faillîte,et 
qoe,  d'un  autre  dMé,  etie  ordonne  expressé* 
ment  l'application  de  toutes  les  dispositions  de 
hi  loi  relatives  aux  autres  conséquences  de 
cette  Aiilfite  ;— Que,  dès  lors,  en  renvoyant  lé 
prévenu  des  poursuites  du  ministère  public,par 
le  motif  qu'il  ne  pouvait  être  poursuivi  qu'a* 
prèsque  le  tribunal  de  commerce  aurait  refusé 
de  le  déclarer  affancbl  de  la  qualification  de 
feîni,  te  tribunal  d'appel  de  Troyes  a  commis 
une  violation  des  art.  584  et  593,  Cod.  comm., 
et  de  l'art.  2  du  décret  du  22  août  1848.  et  faos* 
sèment  appliqué  l'art,  l*'  du  même  décret  ;  — * 
Casse,  etc. 

Du  25  janv.  1850.  -^  Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
Laplagne-Barriâ.^liapp.^M.  Pauslln'-Hélie.'-* 
ConcL^  M.  Sevin,  av.  gén. 

t 

DIFFAMATION.—  FoifCnoifi<Ami  vtJVLtCi  •** 

Là  diffamation  envers  Un  dépoHtairé  on 
agent  de  Fautorité  publique  est  de  la  tompé- 
tence  du  tribunal  correctionnel,  encore  bien 
qu'elle  portdt  sur  des  faits  dont  quelques-uns 
étaient  relatifs  aux  fonctions  du  plaignant, 
tUorsque  celui-ci  écarte  du  débat  ces  derniers 
faits  et  restreint  la  poursuite  aux  faits  con^ 
eemamt  sa  vie  prbeéei  (L.  17  mai  1819,  art* 
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JurUprtidence  de  la  Cour  d$  eat$aiiùn. 


(Dofraisse  (Alexandre).— arbêt. 
LA  COUR;— Vu  Part.  2  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  et  Tan.  15  de  la  loi  du  25  mars  1822  ;— 
Altcndu  que  les  disposilions  précitées,  qui  exi- 
((«ni  pour  le  cas  d'offense  envers  les  chambres 
législatives,  et  préalablement  k  toutes  poursui- 
tes, une  autorisation  de  la  chambre  contre  la- 
2uelle  le  délit  aurait  été  commis,  n'ont  point 
lé  abrogées  par  les  décrets  du  Gouvernement 
Erovisoire,  ou  par  l'institution  d'une  Âssem- 
iée  nationale  réunissant  en  elle  tous  les  pou- 
voirs législatifs  ;— Qu'en  effet,  d'une  part,  ces 
décrets  ne  présentent  aucun  texte  formel  d'a- 
brogation à  cet  égard  ;  que,  loin  de  Ik,  l'art.  2 
du  décret  du  6  mars  1848,  qui  a  aboli  la  loi 
du  9  sept.  1835,  a  voulu  que  les  lois  antérieu- 
res, relatives  aux  délits  et  contraventions  en 
matière  de  presse,  «  fussent  exécutées  dans 
les  dispositions  auxquelles  il  n'avait  pas  été 
dérogé  par  les  décrets  de  ce  Gouvernement, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  l'Assemblée 
nationale  constituante  »;  —  Attendu,  d'autre 
part,  que  Tcxécution  des  règles  de  procédure 
et  des  dispositions  pénales,  alors  en  vigueur, 
et  ayant  pour  objet  de  protéger  la  dignité  et 
l'indépendance  du  pouvoir  législatif,  n'a  rien 
d'incompatible  avec  l'existence  et  les  attribu- 
tions d'une  assemblée  unique,  investie  de  ce 
pouvoir  ; 

Attendu  que  l'abrogation  de  ces  dispositions 
est  d'auiant  moins  admissible,  qu'elles  font 
partie  d'un  système  complet  établi  par  les  art. 
2,3, 4  et  5  de  la  loi  du  ^6  mai  1819,  et  auquel 
il  n'a  été  fait  aucune  dérogation  par  les  lois 
intervenues  depuis  la  révolution  de  1848  ;  — 
Qu'en  effet,  la  loi  du  1 1  août  1848,  qui  a  créé 
et  défini  les  délits  d'attaques  et  d'offenses  en- 
vers l'Assemblée  nationale,  ne  s'est  point  oc- 
cupée de  la  poursuite  ;  que  le  préambule  de 
cette  loi  confirme,  d'ailleurs,  en  les  modifiant, 
les  lois  des  17  mai  1819  et  25  mars  1822,  sans 
faire  aucune  mention  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
et  qu'il  faut  en-  conclure  que  ce  décret  a  laissé 
subsister  l'art.  2  de  cette  loi  et  l'art.  15  de 
celle  de  1822,  étrangers  aux  modifications  de 
la  loi  nouvelle  ; 

Attendu  que  la  loi  du  27  iuill.  1849,  en  éten- 
dant, par  son  art.l,  au  président  de  la  Répu- 
blique, les  dispositions  protectrices  des  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  11  août  1848,  n'a  rien  statué 
sar  le  mode  de  poursuites  à  l'égard  des  offen- 
ses et  attaques  euvers  l'Assemblée  nationale  $ 
qu'à  la  vériié,  le  deuxième  alinéa  de  cet  ar- 
ticle pcescril  au  ministère  public  de  poursuivre 
d'office  les  délits  prévus  par  le  premier  alinéa; 
mais  que  cette  disposition  doit  être  restreinte 
aux  délits  contre  le  président  de  la  Républi- 
que, puîsqu'eu  réalité,  le  premier  alinéa  ne 
statue  en  rien  à  l'égard  de  l'Assemblée  natio- 
nale;—Qu'ainsi,  il  n'existe  aucune  dérogation 
explicite  ni  implicite  aux  disposilions  des  lois 
du  26  mai  1819  et  du  25  mars  1822  ;  —  D*où  il 
suit  qu'en  ordonnant,  dans  l'espèce,  le  renvoi 
d'Alexandre  Dufraisse  devant' la  Cour  d'assi- 
ses ,  comme  prévenu  d'une  offense  envers 
l'Assemblée  nationale,  sans  l'autorisation  préa* 


lable  de  cette  Assemblée,rarrét  attaqué  a  faus- 
sement interprété  l'alinéa  2  de  Itarl.  1*'  de  la 
loi  du  27  juin.  18i9,  et  formellement  violé 
l'art.  2  de  la  Ipi  du  26  mai  1819  et  l'art.  15  de 
celle  du  25  mars  1822;  —  Casse  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  chambre 
d'accusation,  le  3  sept,  dernier.  • 

Du  15  nov.  1849.  —  Ch.  crim. 

!•  INSTRUCTION  CRIMINELLE.— Iwtbe- 
rogatoirb  du  prévenu. 

2^  Délit  db  la  prbssb.—  Irtbrrogatoirs 
du  prévenu. 

1®  Vinlerrogatoire,  par  le  juge  d'inslruc' 
tion,  du  prévenu  d'un  délit,  contre  lequel  une 
inttruction  ett  poursuivie ^  est  une  formalité 
substaniielle,  en  ce  qu'elle  touche  au  droit  de 
la  défense,  et,  dès  lors,  son  inobservation  em- 
porte nullité  de  la  procédure.  (C.  insl.  crim., 
91,  93.) 

2®  Et  la  règle  s'applique  en  fMlière  de  dé- 
lits delapresse  (l)é 

(Dufraisse  (Marc.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  91  et  93^  Cod.  inst. 
crim.; — Attendu  que  l'interrogatoire  dtt  pré- 
venu n'est  pas  seulement  un  moyen  d'informa* 
lion,  que  c'est  aussi  un  moyeu  de  défense, 
qu'ainsi  la  formalité  est  substantielle  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  du  26  mai  1819  et  celle  du  27 
juill.  1849,  sur  la  poursuite  des  délits  de  la 
presse,  n'ont  pas  dispensé  les  magistrats  char- 
gés de  l'instruciiou,  de  se  conformer  ^  ces 
dispositions;  <iu'au  ministère  public  seul  il  ap- 
partient, en  cas  de  citation  directe,  de  sous- 
traire la  poursuite  à  l'empire  de  cette  règle; 
mais  que  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre 
d'accusation  n'ont  pu  déclarer  une  prévention 
de  délit  existant  contre  l'auteur  présumé  de 
la  publication,  sans  Ta  voir  mis  k  portée  de  se 
défendre;  —  Attendu  que  les  délais  prescrits 
par  la  loi  pour  faire  statuer  sur  la  validité  de 
la  saisie,  ne  forment  pas  obstacle  k  ce  que  les 
formalités  ordinaires  et  substantielles  soient 
remplies  à  l'égard  de  la  personne  Inculpée; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  après  que  l'au- 
torisation de  poursuite  émanée  de  l'Assemblée 
nationale,à  l'égard  de  Marc-£tienne  Dufraisse, 
l'un  de  ses  membres,  avait  permis  au  juge  d'in- 
struction de  le  mettre  en  cause  et  de  IMnter- 
roger, celui-ci  a  soumis  son  rapport  à  la  cham- 
bre du  conseil,  et  que  celle-ci  a  déclaré  sa  mise 
en  prévention  ;  que  la  chambre  d'accusation 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  au  lieu  d'ordonner 
un  supplément  d'instruction,  a,  par  son  arrêt 
du  25  juillet  dernier,  renvoyé  l'inculpé  devaol 
la  Cour  d'assises,  comme  prévenu  de  plusieufs 
délits  de  publication  par  la  voie  de  la  presse» 
sans  qu'il  eût  été  interrogé;— En  quoi  ledit  ar> 
rét  a  violé  les  droits  de  la  défense  ei  les  dis- 
positions précitées;  —Casse  l'arrêt  rendu  le  25 
Juill.  1849  par  la  chambre  d'accusation  de  la 
Cour  d'appel  de  Bordeaux, contre  Marc-Etienne 
Dufraisse,  etc. 

Du  16  nov.  18i9.— Ch.  crim. 


(1)  F.  en  ce  seof,  Bl.  Cbassan,  Délits  de  Imnresss, 
tom.  2,  n.  1528. 
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JurUpruâenc^  de  la  Cour  de  casêatUm. 


(336)-t53 


DÉLIT  DE  LA  PRESSE.  —  Gassatiou.  — 

Délai. 
Le  pokrvoi  en  cassation  contre  les  arrêts 
de  renvoi  en  matière  de  délits  de  la  presse^ 
doit,  à  peine  de  déchéance^  être  formé  dans  le 
délai  de  troie  jours  fixé  par  l'art.  373,  Cod. 
tnil.  crim.y  à  défaut  d^ autre  délai  déterminé 
par  les  loie  de  la  presse  (1). 

(Ânglade.)— ARRÉf. 
LA  COUR;— Attendu  quel'arrôtde  la  Cour 
d'appel  d'Aix,  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, en  date  du  3  juillet  dernier,  ainsi  que 
l'ordonnance  du  président  de  la  Cour  d'assises 
du  Var  fixant  au  26  juillet  1849  le  jour  de  l'au- 
dience«  ont  été  notifiés  à  Joseph  Romain  An- 
glade»  le  9  du  même  mois  ;  —  Attendu  que  le- 
dit Anglade  n'a  formé  son  pourvoi  en  cassation 
contre  ledit  arrêt  de  renvoi  que  le  26  juillet 
suivant  ;  qu'il  ne  peut  prétendre  avoir  conservé 
jusqu'à  cette  époque  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  pas 
subi  l'înterrogatoîte  prescrit  par  l'art.  296,  Cod. 
înst.  crîm.;  —  Attendu,  en  effet,  ((uè  Cet  art. 
296  n'est  applicable  qu'aux  individus  accusés 
de  crimes,  et  qui,  conformément  à  l'art.  293, 
ont  été  transférés  dans  la  maisori  de  Justices 
que  les  lois  de  la  presse,  en  attribuant  au  jury 
le  jugement  de  délits  correctionnels,  n*ont  dé- 
terminé ni  la  forme  ni  les  délais  des  pourvois 
en  cassation  contre  les  arrêts  de  renvoi  ;  d'où 
il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ces  pourvois 
la  dîspositîoti  générale  de  l'art.  3W,  Cod.  insl. 
crim.,  et,  en  conséquence,  le  délai  de  trois 
jours  francs,  à  partir  de  la  notiflcâiiori  de  l'ar- 
rêt de  renvoi;— Rejette,  etc. 
Du  16  août  1849.~-Cb.  crîm. 

BANQUEROUTE.— Action  pubuqur.— Fail- 

LiTB*  —  Sursis. 

Le  décret  du  22  ao4l  1848^  sur  les  eoncor- 
date  emiaklesi  -n'a  eu  pour  hut  (fue  d'affran- 
chir proineoirement  des  incapacités  attachéee 
à  la  qweUifieaiUm  de  failli,  les  commerçane 
dont  lee  paiemene  avaient  été  suspendus  a  la 
êuiU  de  la  révolution  de  Février  (2)  ^^maie 
il  ne  fmii  aucun  obstacle  au  droit  du  minis- 
tère publie  de  powrsuivre  lee  faits  de  banque- 
route firemduleuse  ou  simple  dont  ces  commer^ 
cane  ami  pu  ee  rendre  coupables  :  vaetion  pu- 
blique, à  ee$  égardf  n'est  aucunement  subor- 
donnée à  la  nécetsiU  du  refus  préalable,  par 
le  êrUnmal  de  commerce,  de  déclarer  le  corn" 
mer^anêe^franehide  laqualifieationde  failli. 
(Cod.  coufSB»9  584  et  593.) 

(Barthélémy.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  584  et  593,  Cod. 

ri)  Siê,  Gbm.  iSjoill.  1820  (S.  21.4.9;  Cotktê. 
nou».  6.4.286),  «1 49  mal  4K^2  ^Yol.  4»a.i.a43). 
Jvnee  MM.  Lefpravirwd,  Légtst.  «rft».,  toili.  4*  f. 
452;  Pftfaflt^  iU»^  de  tmpreêiê^  p.  809;  CftuMMi, 
DëHtt  de  tm  pTéêêê,  HMB«  2,  n.  4594^  «t  de  erauitr. 
Comment,  des  l&U  de  Im  prêis0f  tom.  1«  pag.  435. 

(2)   V*  ^  te«l«  ée  ce  décPM  dana  aoa  Aaii  «mm* 
tees,  5«  pari,  du  yeU  da  494&«  pag.  422.  *-  Oa  ««il 
ifù*Ù  a  èié  mpparié  par  w  isire  décrat  da  il  nen. 
4849,  LoU  annotées  èè.tiéJièUtté9ffUiS^  48^» 
L-  —I'*  PARTflï, 


inst,  crim. ,  et  les  art.  1  et  2  dtf  décret  du  22 
août  1S48;  —  Attendu  que  Tari.  !•'  du  décrcl 
du  22  août  1848  dispose  que  «  les  suspensions 
ou  cessations  de  paiement  sut*veUues  depuis  le 
24  février  jusqu'à  la  promulgation  diî  présent 
décret,  bieii  que  régies  par  les  dispos! tions  du 
liv.  3,  Cod.  comm.,  rie  recevront  la  qaallficfl* 
tien  de  faillite  et  n'entratneront  les  incapacités 
attachées  à  ta  qualité  de  failli,  que  dans  le  cas 
ot  le  tribunal  de  commerce  refuserait  d'homo* 
loguerle  concordat,  ou,  en  l'homologuant,  ne 
déclarerait  pas  le  débiteur  affranchi  de  cette 
quatîitcation  »  ;^Que  cette  disposition, qui  n'a 
eu  pour  but  que  d'affranchir  provisoirement  les 
commerçans,  dont  les  paiemens  avaient  été 
suspendus  k  la  suite  de  la  révolution  du  24  fé^ 
Trier,  des  incapacités  attachées  à  la  qnalifica*- 
tion  de  failli,  ne  fait  aucun  obstacle  au  droit  du 
ministère  public  de  poursuivre  les  faits  qui 
constituent  les  crime  ou  délit  de  banqueroute 
frauduleuse  ou  simple;  qu'en  eflbt,  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  2  du  même  décret  porte 
formellement  que  «  tes  dispositions  du  Code  de 
commerce  relatives  à  la  vérification  des  créam 
ces,  au  concordat,  aux  opérations  qui  les  pré^ 
cèdent  et  qui  les  suivent,  et  aux  conséquences 
de  la  failltie  dont  le  débiteur  n'est  pas  anranchi 
par  l'art.  1*'  du  présent  décret ^  continueront  de 
recevoir  leur  application  »  ;  —  Que,  parmi  ces 
dispositions  relatives  aot  conséquences  de  Is 
faillite^  maintenues  par  le  décret,  se  trouvent 
nécessairement  celles  qut  réservent  les  droits 
de  l'action  publique,  lorsque  la  faillite  est  ac« 
compagnée  de  circonstances  qui  peuvent  ca^ 
raeteriser  un  crime  ou  un  délit  ;  que,  d'une 
part,  en  effet,  cette  seconde  disposition  du 
décret  limite  l'art,  i*' à  l'affranchissement  pro- 
visoire des  incapacités  attachées  à  la  falllite,et 
qoe,  d'un  autre  côté ,  elle  ordonne  expressé* 
ment  l'application  de  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  relatives  aux  autres  conséquences  de 
celte  fiiillite  ;*-Que,  dès  lors,  en  renvoyant  lé 
prêtent!  des  potitsuites  du  ministère  public,par 
le  motif  qu'il  tie  pouvait  être  poursuivi  qu'a- 
près que  le  tribunal  de  commerce  aurait  refusé 
de  le  déclarer  affancbl  de  la  qualification  de 
foîiif,  le  tribunal  d'appel  de  Troyes  a  commis 
une  violation  des  art.  584  et  593,  Cod.  comm., 
et  de  l'art.  2  du  décret  du  22  août  1848.  et  faos* 
sèment  appliqué  l'art,  l*'  du  mêdie  décret  ;  -^ 
Gass«,  etc. 

Du  25  janv.  185Ô.  -^  Ch.  crim.—  Frés.y  M. 
Laplagne-BarriS.--i{(t^t9.^II.  Faustlti-Hélie.-^ 
ConeLy  M.  Sevin,  av.  ^. 

DIFFAMATION.*-  FoifCTio!fi<AiRiÉ  ptmuCi  -^ 

DlVlëlBlttt^.— COWÉTBNÇB. 

La  diffamation  envers  Un  dépoHiairë  oà 
agent  de  Pàutorité  p%d>liq\ie  est  de  la  compé- 
tence dû  (rt6unal  correctionnel,  encore  bien 
qu'elle  porldt  sur  des  faits  dont  quelques -une 
étaient  relatifs  aux  fonctions  du  plaignant, 
alors  que  celui-ci  écarte  du  débat  ces  derniers 
faite  et  restreint  la  poursuite  a^sx  faite  con^ 
cememi  sa  vie  prévéd  (L.  17  mA  1819,  tri» 
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JûHÉpriiâenèë  de  là  ^out  ië  eâêiâftmk. 
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ment  Ui  voyageurt  ifuHls  conduisaient  sdf  fft 
ligne  desservie  par  les  deriiandears,  êam  al* 
tendre  au  moins  six  heures  ;^Xitenéu  néati- 
moins  qu'il  soumet  les  màtires  de  posfe  à  la 
preuve  d'un  concert  frauduleux  etitre  les  en- 
trepreneurs;—Qu'en  le  décidant  aînsi,  en  sub- 
ordonnant Texlstence  d'une  contravention  k 
l'înfeniion  frauduleuse  des  contrevenans,et  en 
relaxant,  par  suite,  les  prévenus  de  la  pour- 
suite, la  Cour  d'appel  de  Rennes  a  créé  un 
motif  de  non-culpabilité  non  autorisé  par  la  loi, 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  arti- 
cles de  lois  précités:— Casse  l'afrét  de  la  Cour 
d'appel  de  Rennes  du  22  mars  1849,  etc. 
^u  aOjuilK  1849.— Ch.  crim.— Pf^#.,M.  La- 
jne-Barris.  —  Rapp.^  M.  de  Boîssieox.  — 
hncLy  M.  Sévin,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Renda. 

AN  IMAUX.— Chib*.— DirACfATiOH . 
Le  chien  gui  se  trouve  abandonné  dans  utte 
cour  commune  à  plusieurs  propriétaires,  doit 
être  réputé  en  état  de  divagation.  Dés  lors, 
sHl  attaqué  quelqu^un  sans  y  être  provoqué, 
sonihaitre  est  pauible  de  l'amende  portée  par 
lé  n'aidé  l'art.  475,  Cod.  pén. 

(Oudià.)— ARRfiT, 

LA  ftODR  ;  -Vu  te  n»  7  de  l'art.  475,  Cod. 
pén.;  —  Attendu  qu'il  résulté  du  jugement  at- 
taqué que  la  jeune  Céline,  fille  d'Ëlie  Poirier, 
qui  se  trouvait,  fe  f2  maî  dernier,  dans  une 
coùr  commune  entre  son  père  et  Emile  Oudio, 
a  été  atteinte  ef  Me^dée  par  lé  cUtonf  apparte- 
nant h  ce  dernier;— Attendu  que  cette  eo«f,  fût- 
elle  clause,  n'efi  restait  patsi  moins  accessible  à 
tous  les  copropriétaires  ;  que  le  diien  qui  sTy 
trouvait  abandonné  était  néeessairemeni  dans 
f  état  de  divagation,  et  qa'en  attaquant  un  en- 


prévue  par 

de  fart.  475,  Cod.  pén.,  et  en  nécessitait  l'ap- 
pHcation  ;  —  Attendu  que,  néanmoins,  Emile 
Oudin  a  été  renvoyé  de  cette  poursuite,  tous 
prétexte  que  le  chien  qui  lui  appartenait,  étant 
&ns  une  cour  eammune,  ne  pouvall  être  con- 
sidéré comme  étant  en  état  de  divagation,  en 
Quoi  le  jugement  attaqué  a  manifestement  violé 
Tes  diSfNDSitions  du  n*  7  de  Tart.  475,  Qod. 
pèn.,  ci-dessus  visé  ;  —  Casse  le  Jugement  du 
tribunal  de  simple  police  de  Sentf,  etc. 

Du  13  avr.  1849.  — '  Cb.  crim. —  Rapp.,  M. 
Jaci|uinot-Godard.— Coii«^,  M.8etîn,av.  gén. 

CHASSE.— PB&Mis.—DuRtB. 
La  durée  d^une  année  pendant  laquelle  te 
permis  de  chaise  esl  valable  commence  à  cou- 
rir du  jour  4e  la  date  appotée  par  le  préfet 
au  permisy  et  non  pas  seulement  du  jour  où 
l'impétrant  a  obtenu  la  remise  du  permis  des 
mains  du  percepteur ,  en  en  acquittant  les 
droits.  (L,  3  mai  1845,  art.  5.}  (1) 

■  '  ■•      ■   *■■■■■"  -m 

(1)  La  jurisprudence  est  aujoard^huî  généralement 
proDODcèe  en  ce  sens.  V.  Angers,  8  Jht.  1849 
(VoM849.2.il2),6tUnote,  * 


(RobeH.)— ahuêt. 
LA  COUR  ;— Va  les  art.  I ,  $  et  11  de  la  loi 
du  3  mai  1844;— Attendu  que,  d'après  le  pre- 
mier de  ces  articles,  nul  ne  peat  ebasser  s'il  ne 
loi  a  pas  été  délivré  un  permis  de  chaste  par 
l'autorité  compétente;— Altendn  que  l'art.  5 
porte  qtie  (f  est  par  les  préfets  des  dôpartemens 
(sur  Pavid  des  maires  et  sons-préfets)  que  se-* 
ront  délivrés  les  permis  de  cbasse;  «pae  la  ^  loi 
ne  prévoit  l'intervention  d'ancnn  autre  ofGcier 
publie  ;  ^Qne,  dès  lors,  c'est  la  déHvranee  du 
permis^  telle  qu'elle   est  prévue  en  l'artide 
précité,  qui  constiine  l'àntorisaiîOB  légale  de 
chasser,  et  que,  par  suite,  o'est  l'acte  sevi  inti- 
tulé permis,  et  délivré  par  le  préfet,  qai  eon* 
fliiate  le  fait  de  cette  délivrance  ;—Alteadti  que 
le  permis  ne  peut  avoir  d'autre  date  qae  celle 
qofi  est  énoncée  audit  acte,  et  que  l'anoée  en* 
rant  laqtielle  le  permis  sera  valable  ne  peat 
avoir  d'autre  point  de  défiart  qne  cette  date; 
— Attendu,  en  fait,  qne  l'acte  de  cbasse,  objet 
de  la  poursuite,  avait  en  lieu  le  9  féTrier  1849; 
que  le  permis  exhibé  par  le  sieur  Robert  aot 
gendarmes  avait  été  signé  par  le  préfet  <le  la 
Loire-Iaférieore  leilâ  janv.  1848  ;  «pie  ce  pei^ 
mis  était  donc  périmé;  —  Attendu  Déanmoins 
que  Parrôi  attaqué  (de  la  Conr  de  RenDes)  a 
subordonné  la  durée  dv  permis  ^  descireon- 
stances  que  la  loi  ne  prévoit  pas,  et  qui  ne 
peavenl  donner  à  Paulorisation  légale  qff'û 
renferme  une  dato  et  une  durée  dont  les  elé- 
mens  seraient  essentiellement  inceriains  et 
variables  ;  —  Que  cet  arrêt  a,  par  eoaséauent, 
violé  les  art.  1  et  5  de  la  loi  du  3  mai  1844^— 
Caftsr  elc 

Du  7  juiÎL  1849.—  Ch.  crim.  —  Rapp.^  U. 
Roeber«— Con^Li  M.  Sevin»  av.  gén. 


iÉMi.M« 


COUR  D'ASSISES.— P&ocÈs-YfiaBÀL.  —  Rà- 

TUABS. 

Les  ratures  non  approuvées  dans  lé  proeis- 
terbal  des  débats  d'une  Cour  d'assises  n'em- 
portent pas  nullité,  lorsque  ce  promis- verbal 
constaté  d'ailleurs ,  d'une  manière  régulière, 
Vobservation  de  toutes  les  formalités  qui  sont 
iubstantiellei  ou  prescrites  par  la  loi.  (Cod. 
inst.  crim.,  78  et  372.) 

(Bîangechier.)— ÂEaÊt. 

LA  COUr  ;  —  Attendu  qu'aux  <eraies  de 
Part.  78,  Cod.  Inst.  crim.,  les  ratures  et  tel 
renvois  non  approuvés  sont  réputés  non  ave- 
nus;—Mais  ^ue,  dans  Tespèce,  l'application  de 
.cette  disposition  aux  deux  mots  da  procès^ 
verbal  des  débats,  dont  ta  rature  n'a  pas  été 
approuvée ,  de  saurait  entraîner  l'annulation 
de  cet  acte,  puisqu'il  constate  expressément, 
d^âîHeu'fs,  robservation  de  toutes  les'  formali- 
tés qui  sont  substantielles  ou  prescrites  par  la 
loi  k  peine  de  nullité  ;— Rejette,  etc. 

Du  26  juin.  1849.— Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Rives4— Conc^^M.  Nicias-GailUrd,  av.  gén. 
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COMMISSIONNAIRE.  -  Paivilêgb.  --  Con- 

NAlSSBMBffT.—  ENDOSSEMENT  IRBfiGULIBR. 

Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  marchandises  à  lui  expédiées,  mais  dont  il 
n'a  eHeore  reçu  que  le  connaissement  à  ordre 
endossé  en  son  nom^  ne  peut  réclamer  le  pri  • 
vilége  de  l^art.  93,  Cod,  comm,^  qu'autant  que 


(i)  Par  cet  arrêt,  la  Goar  persiste,  comme  on  le 
Toit,daDs  sa  jarisprndeDce  déjà  fortement  établie  par 
on  précédent  arrêt  do  !•'  mars  1843  (Vol.  4843.4. 
485— P.4843.4.367). —Cesl  aussi  roptoion  qne 
Boos  STons  sooienoe  et  développée  en  note  de  cet  ar- 
rêt, et  en  rapportant  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de 
Dooai  du5  janT.  4844  (Vol.  4844.2.257— P.484». 
1.326);  e'est  enfin  l'opinion  embrassée  depuis,  par 
M.JroploDg,  dans  son  CommstU.  du  tumlist$mêni, 
D.  333,  où  le  tarant  auteur  se  décide  toutefois  par 
des  motifs  quelque' peu  diflTérens  des  nêtres.  En  ef- 
fet, dana  nos  obser rations  précitées,  et  indépendam- 
mant  de  Pargument  direct  qui  se  tire  de  Tirrégula- 
rite  de  ^endossement,  nous  avons  fait  valoir  celte 
eonaidératioD,  que  lé  mandat  conféré  par  l'endosse- 
ment irrégnlier  d^un  connaissement,  qui,  aux  termes 
de  Part»  138,  Cod.  comm.,  ne  vant  que  comme  pro- 
curation pour  Tendre  on  négocier,  est  de  sa  nature 
réoœablê;  tandis  que,  selon  M.  Troplong,  ce  mindat 
est  •rrdnocaêfa,  ce  qui  n^mpêcbe  pas  cet  auteur  de 
le  considérer  comme  insuffisant  pour  nantir  le  com- 
missionnaire àt%  marebandises  portées  au  connais- 
sement et  loi  conférer  le  privilège  de  Pari.  93,  Cod. 
comm. 

Mais  depuis,  la  thèse  contraire  a  été  reprise  par 
M.  Maaaé,  dans  ton  traité  du  Droif  tommtteial^  et 
14,  cet  auteur  s'est  attaebé  à  combattre  tout  à  la  foid 
notre  sjaiéme  et  celui  de  U.  Troplong,  et  par  suite  la 
juriaprndnnce  de  la  Cour  de  cassation,  par  des  con- 
sidératioDa  que  Pimportance  de  la  question  bous  fait 
an  devoir  de  consigner  ici. 

Selon  M.  Massé  (tom.  6,  n.508},  le  droit  do  com- 
misaionnuire  réiultant  d'un  endoasement  irrégulier 
faaie  d'énoncialion  de  la  valeur  fournie,  ne  peut  lui 
être  contesté  ni  par  le  débiteur  du  prix  des  mareban- 
dises qui  lui  a  transmis  le  connaissement,  ni  par  lea 
tieri»  à  rencontre  desquels  il  prétend  eiercer  ce  privi- 
lège. «  Ce  droit,  dit-il  ^pag.  437),  ne  peut  lui  être  con- 
testé par  le  débiteur.  En  eflet,  quoique  le  débiteur  ail 
transmis  le  connaissement  au  commissionnaire  par  la 
voie  d'un  endossement  irrégulier,  qui  ne  vaut  que 
comme  procuration,  cependant  ce  n'est  pas  là  un 
mandat  ou  une  procuration  ordinaire.  Donné  et  reçu 
en  vue  des  avances  qui  rég ularisent,en  quelque  sorte, 
Pendoa,  et  aotant  dans  l'intérêt  du  mandataire  qui 
fait  les  UTances  que  dans  Pintérêt  du  mandant  qui  les 
reçoit,  il  oat  irré? ocabte  par  te  mandant,  parce  que  le 
m«ndatairo  est  jprœuirator  i%  rem  Ma»;  de  telle 
sorte  que  le  ^biteor,  lié  par  le  mandat  en  vertu  du- 
quel le  créancier  aie  droit  de  se  faire  délirrer  maté- 
riellemoBi  la  chose  donnée  en  gage,  ne  peut  repren- 
dre la  possoaaion,  soit  virtuelle,  soit  réelle  de  cette 
chose.— Ce  droit  ne  peut  loi  êire  contesté  par  les 
tiers ,  car  lo  commissionnaire ,  proewreSor  tu  rn» 
•iMMiSy  ayant  on  droit  réel  sur  les  marebandises  por- 
tées an  cODoaiasement,  ne  peut  être  traité  par  eux 
comme  qb  mandataire  simple,  et  dans  leurs  rapports 
avec  loi,  ila  aont  forcés  de  tenir  compte  des  conven- 
tions qu'il  a  faites  sans  fraude  avec  ledèbilear.  Lors* 

L. — ^l'^PARTIB. 


V endossement  est  régulier ^c'est-à  direconfor^ 
me  aux  prescriptions  de  l'art.  i37,  même  Code, 
et  notamment  qu'il  exprime  la  valeur  four- 
nie. —  Le  commissionnaire  n'a  pas  droit  au 
privilège  dont  il  s'agit,  si  l'endossement  est 
irrégulier  y  notamment  s'il  n'est  causé  que  yZr 
leur  enteudue  (1). 


que  la  marchandise  est  entrée  dans  lea  magasins  d'un 
consignataire  qui  a  fait  des  avancée  et  qui  est  sans 
contredit  le  mandataire  do  propriétaire  de  la  mar- 
chandise, soit  pour  la  conserver,  soit  pour  la  vendre, 
il  n'est  pas  douteux  que  les  tiers  ne  seraient  pasrece- 
vables  à  prétendre  que  le  consignataire  n'est  antre 
chose  qu'un  mandataire,  ou  un  dépositaire  :  les  avan- 
ces qu'il  a  faites  ajoutent  une  qualité  nouvelle  à  cel- 
les qu'il  avait  déjà ,  et  ces  qualités  sont  inséparables 
pour  le  débiteur  comme  pour  lea  tiers.  De  même, 
lorsque  le  commissionnaire,  an  lieu  de  tenir  maté- 
riellement les  marchandises  dans  ses  magasins,  coB~ 
State  Pexpédition  qui  loi  eu  est  faite  par  ub  eoBaaisse* 
ment  qui  le  constitué  mandataire,  lea  avances  doot  il 
justifie  lui  donnent  des  droits  parallèles  aux  obligt. 
lions  qu'il  a  remplies,  et  les  tiers  ne  peuvent  pas  phis 
que  le  débiteur  contester  la  nature  et  l'irrévocabilité 
du  mandat.  » — Plus  loin  (p.  439),  M.  Massé  ajoute 
qu'il  ne  concevrait  le  système  contraire  que  si,  pour  la 
validité  du  gage  à  Pégard  des  tiers,  le  gagiste  devait 
avoir  les  apparences  d'un  droit  de  propriété.  «  Mais 
dit-il,  dans  le  gage,  même  le  plue  régulièrement  cob- 
stitué  par  un  acte  exprès,  il  n'en  a  ai  l'apparence  ni 
la  réalité.  Il  y  a  un  abtme  si  profond  entre  les  droits 
du  gagiste  et  ceux  du  propriétaire,  que  le  gagiste  ne 
peut  disposer  de  la  chose,  ou  qu'il  ne  le  peut  que  s'il 
y  est  autorisé  par  le  débiteur  qui  la  lui  a  donnée  en 
gage.  Il  ne  pos»ède  donc  en  réalité  qne  pour  le 
compie  do  propriétaire  et  comme  son  mandataire, 
soit  pour  conserver,  soit  pour  vendre.  Comment  dès 
lors  poorrait-on  exiger,  lorsqu'il  s'agit  d'une  mar» 
chandise  qui  voyage,  et  dont  le  gagiste  est  nanti  aux 
termes  de  Part.  93,  Cod.  comm.,  s'il  prouve  par  un 
connaissement  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite,  quo 
ce  connaissement  fut  tranamia  an  commissionnaire  par 
un  endossement  régulier  opérant  transport,  puisque, 
en  définitive,  ce  n'est  pas  un  transport  qui  a  été  dana 
Pinieution  des  pariiea,  mais  un  simple  mandat?  No 
sulfit-il  pas  dès  lors  que  le  connaiasement  mette  la 
marchandise  à  la  disposition  do  commissionnaire,  de 
telle  manière  que  seul  il  puisse,  en  qualité  de  destina- 
taire, en  obtenir  la  délivrance  du  capitaine  et  ob 
avoir  ainsi  la  détention  matérielle?...  » 

Comme  on  le  voit,  toute  PargumeniatloB  de  M. 
Massé  repose  sur  ces  deux  poiota  :  qne  le  coBBais- 
sèment  transmis  par  endoaaemeBt  Irrégnlier  an  cora* 
missionnaire  constitue  un  mandat  trrrfpocoêle,  et  qve 
ce  mandat  est  de  telle  nature  qu'il  saMs  réellement 
le  commissionnaire  à  Pégard  du  mandant  et  des  tiers 
de  même  que  s'il  eftt  été  régulier,  tel  que  la  loi  Pexige 
pour  être  translatif  de  propriété. 

Sur  le  premier  point,  touchant  la  question  de  si« 
voir  si  le  mandat  donné  par  un  endossement  irrégn- 
lier du  connaissement  est  irrtfooaaêfs,  nous  nous  som« 
mes  déjà  expliqué  dans  nos  observations  précitées 
et  nous  persistons  à  penser,  le  texte  de  Part.  438* 
Cod.  comm.  à  la  main,  que  ce  mandat  est  réw>ctMe. 
I^oQS  ne  croyons  paa  qu'on  pAt  le  nier  à  Pégard  do 
tout  porteur  ordinaire  qui  vaadrait  s'en  préraloir 
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(Arnaud— CCarv.) 
Le  22  sept.  1847,  le  «ieur  Lucîeo  Arnaud, 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  ûûuaUôn, 

négocîaul  5  B^ziers,  aveada  au  sîeur  Prcnoy- 
Tas8art,  iiégociaat  a  Amiens,  23  pipes  de  ifuis- 
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eooli'è  t^endosseur  :  mais  oti  le  nie  àTégard  do  eom" 
aissiotttiafre  qui  A  fait  des  ata&ces;  on  prétend  qoMl 
est,  lui,  daes  une  position  tonte  pariieilHére,  à  came 
4^fH\y)Hi9  que  lui  accorde  Tari.  93»  Gt  comni..**.. 
Ici,  nous  le  croyons,  on  confond  à  tort  en  un  seul, 
44VX  e#iilraii  diaiineu  i  le  mwd^  pce^reneni  dit, 
r4avliant  de  la  treasBiisaioe  de  eonnaissens^iii  par  un 
MidosseDwnl  irrégalîer,  ei  le  contrat  de  «omim'jsioi», 
gui  eai  bien  aasai  un  Bandât,  maie  lia  mandat  d^uae 
entre  espèce*  Loraqn'nn  nigoeiant  iransmet  à  an 
commiasionnaire  nn  oennaiasement  de  narchandisaa 
qui  sont  encore  en  rente,  il  peut  eveir  en  vue  dea.K 
ebiets  diCférens,  on  pluiét  il  pMt  agir  de  deux  manié- 
i«a  pour  an  réaliser  la  Taleur  i  il  peut  employer  ce 
commissionnaire^conme  toute  antre  peraDmie,an  gua- 
liléde  aandataireerdinaireiqn^il  charge  de  négocier 
911  vendre  ees  mircbandiaea  pour  eo  recevoir  la  va- 
leur et  lui  eo  tenir  compM,  on  le  prendre  en  sa  qnn- 
jjié  de  coomMasionneîre  et  lui  demander  à  ce  titre  ra^- 
vanee  de  tout  on  partie  de  la  velenr  dee  marclMndi- 
aea.  S*il  agit  dans  le  premier  poiai  de  vue,  évidem- 
«seot  il  n'entend  donner  qn'nne  simple  procuration 
pur  vendre  en  négecier ,  et  alore  il  manifeste  son 
intention  par  on  endosaement  en  blanc  en  irrégotier 
4a  connaissement  $  il  se  garde  bien  iurioul  d'y  expri- 
mer qnM  en  a  reçu  fn  na/anr»  Ori  nous  ne  ve|ooa 
pas  comment  un  pareil  mandat  ne  sereii  pas  de  sa 
namre  r^«or«6(#,  si  rendosaeur  vieot  plus  tard  à 
changer  d'avis...  8'tl  agit,  «n  r oalraire,  dans  le  se- 
cond point  do  vue,  dans  le  but  d^ emprunter  ou  de  re- 
cevoir du  commissionnaire  lui*méme  tout  ou  partie 
de  la  valeur  de  la  marehandise,alorscen^e»t  plus  un 
piaudata ire  ordinaire  qn^il  aura  à  aecontûiuer)  ce  sera 
un  commiiêiommaitê  préienr  sur  nantissement;  aWrs' 
ii  le  constituera  en  cette  qualité  do  commiasionnaire 
|irocttr«4i)r  t'nrsin  âummf  et  il  manifestera  son  inien- 
tion  par  un  endosaemeoi  régulior,  qui  exprimera 
(|uM  7  a  eu  ou  qu^il  doit  y  avoir  t «ktir  f^tumie,  et  que, 
par  cet  endossement,  il  entend  lui  conférer  la  joismm 
réelle  ou  fictive  dea  marchandises  portées  au  conoais- 
aeineoi  pour  lui  tenir  Ueii  de  gage  ou  de  nantisse- 
ment. Alors,  et  snniement  alors,  le  commissionnaire 
pourra  à  juiîte  titre  invoquer  le  privilège  que  lui  con- 
fère Part*  93,  CL  comm. ,  en  deux  ea»  seulement  :  si  les 
marchandises  sont  à  se  disposition  dans  $9$  uiagaiiin« 
ou  dans  up  dépdt  publie  (oe  qui  n'est  pas  notre  hypo^ 
thèse),  «  ou  si,  avant  qu'el les  soient  arrivées,  il  peut 
coDstaier  par  uq  eonnaiasemeat  ou  par  une  leiire  de 
Tniinroy  Texpédition  qui  lui  en  a  été  faite.  » — Qu'a 
dom^  à  faiie  le  commiasionuiire  qui  veut  faire  avec 
ftCtteté  lea  a  vannes  %uo  lui  demande  Tendosseur  du 
ennoaisiemeai  o«  expéditonr  dea  marchandises,  qui 
oe  veut  pao  que  w  qualité  de  préteur  gagiate  ou  de 
çommissioocaire  privilégié  puisée  lui  être  contestée? 
tîvidenunent  il  doit  exiger  on  endoséement  régolter, 
un  endossement  exprimant  la  vékur  fuwrmiê  aelon 
[q  f  e»it  de  Tart*  i37,  Cod.  comm.  ;  antrement,  il  doit 
lavoir  qu^il  a^expose  à  n^étre  considéré  que  comme 
QA mandataire  ordinaire,  qui  n'a^rçu  de  mendat 
que  pour  vendre  ou  négocier,  et  par  conséquent  un 
mepdal  tou^jours  rénocabh  au  gré  du  mandant,  man- 
det  qui  tfe  saisit  pas  le  mandetaire  et  ne  peut  lui 
uonférer  aucun  priviléffo,  mémo  alors  qo'é  la  quslité 
de  simple  m«DdÂtiiif  •  il  rétintt  oeil*  de  ««mmi»iioo- 
paire* 


>«*«M«i»i 


pmrmm^mi^ 
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Ces  eïpticailons  notig  semblent  répondre  d*avanee 
an  second  point  qui  sert  de  base  an  système  ée  V. 
Maisê,  et  qtil  eotishfe  à  eootettir,  que  h  raiiidsf, 
donné  an  commissionnaire  par  on  endossement  îrrë* 
gulier  du  connaissement,  le  saisit  de  la  même  manière 
à  regard  du  mandant  et  dea  tiers  qut  l«  miitnl  qui 
résulterait  d'un  endoséement  régulier.  Ici,  rnvient  la 
conruaion  que  now  sigaaiiona  tout  é  Thevrat  ••Ue  le 
aimple  mandat  pour  vendre  ou  négocier  t  *wMUtr#»* 
eoroé^  et  qui  pîeut  être  donné  à  na  eaeMaiaeianaaire 
eomme  é  toute  autre  personne,  et  lo  coBieet  de 
•ommifstoii  proprement  dit,  aeenmpagaè  da  prêt  eo 
avances  de  U  part  du  commiaaionaairOf  atqui,  alors, 
noua  le  reconnaissons,  devient  un  mandat  errdotfoqbk, 
mais  i  la  condition  qu^il  soit  doaaè  ea  la  foi aae  Tovtee 
par  In  loi  pour  seistr  réallemeat  le  eommioeiaaBeife 
du  gage  qui  lui  est  offert,  e^est^è-dira  par  iw  a«de^ 
sèment  régulùr  du  coanaisaemenl*  —  Haie,  ditr-ea, 
et  c^eit  rtrgumeni  que  reproduit  fpréa  M*  Haïaé 
Tarrlt  de  la  Coar  d^Amiena,  cassé  dane  Tnepèca  es- 
dessus,  rendossemeni  régulier,  tel  qua  U  prescrit 
l'aiu  137,  Cod.  comm.,  a^est  exigé  qv«  yaev  la 
traasmissioii  de  la  propriété;  pearqnoi  daaa  «a  ea- 
desscment  régulier  qai  êm»iê*ê  le  oowiaei— aaire , 
alors  qu'il  ne  a^agit  pas  do  lui  iranemqUr«  U  pro- 
priété des  marcbaadisoSf  mais  soaieme»!  de  tes  kâ 
remettre  on  gage?,..  La  réponse  o»t  fort  timpla  at  pé- 
remptoiie,  oe  nous  eemMe«  C'«ai  qnoi  paar  aoaotitiier 
le  gage,  bien  plus  encore  que  pour  constituer  la 
vente  eu  ceaeion  (lorftqu'il  a'agit  de  ehooas  mahdié- 
res  eotporelles,  do  marchand iae*}»  il  fout  U  aaiaiae, 
le  tradition  rét^llo  ou  fictive  das  el^ete  ramie  ea  gsge 
(Cod.civ.,  3076),  et  que  ce  n^esi  mémo  qaa  sur  es 
principe  que  reposent  lea  dispositions  si  rigoiirease- 
ment  limitatives  do  iVt.  93,  Cod«  caauiu»  vaiaiives 
au  privilège  du  commissionnaire* 

Mon  ll«  Tropleag,  qui  n'en  adoMi  ^a  aiaics, 
eomme  nous  l'evons  dit,  la  nécessité  da  randasao- 
meni  régulier  paar  conférer  priviléga  au  ecaaaûa- 
sioaeaire ,  il  importe  peu  de  savoir  si  randoearaBeet 
irrégolier  no  eonfére  qu'un  mendat  révQcabl«  on  irré- 
vocable, et  rargumeni  que  noua  tirane  de  la  4ifrérance 
du  mandat  dans  les  deux  eas  ne  lui  semble  pas  lo»- 
cber  à  la  vériuble  raison  de  décider  ;  «  il  ne  ranfot  me 
pas, dit-il,  lo  baoi  de  l'énigme**.  »  (n*  335^,— Quelle 
est  doue  cette  ? éritable  raisoa  de  décîdor  i  Bconinus 
M.  Tioplung  lui-même:  «Il  importe  pan,  dit-il  (n. 
334),  que  lo  mandai  aoit  irr.évocableé  l'égard  da  man- 
dant: il  faut  voir  quelle  est  se  portée  4  T^ard  des 
tiers.  Or,  il  tt  éciàtni  que  le  maadai  révutieai  de 
l'endos  irrégulier  est  do  coux  qui  rendeni  la  aMada- 
taire  paaaible  de  toutes  Ut  exoaptiona  qo^oo  pourrait 
opposer  au  mandent;  doa«,  etc.  a  Maisa'aei  at  paiat 
U  résoudre  la  question  par  la  queeiion  o«  aaae  ea 
deaner  le  amtif  ?  Bn  effet,  ai  le  mendat  doasè  par  an 
eadossemeat  irrégulier  est  tout  auHi  irrévocable 
que  le  maadat  donné  par  PendoseamoDi  végiilsar, 
que  devient  le  droit  dea  Uera  devaa^  la  liarriéca  ia- 
franebiseable  qua  leur  oppoaera  lo  eommieasooBaâra 
armé  de  ce  maadat?  comnent  lui  ealéverant-*ila  U 
dispositioa  de  le  marchandise  qui  arrivera  iiiaoïgi 
dans  Ma  magasins;  comment  l'empècheroiiuila  4'aa 
réaliser  la  valoar  et  do  l'appliquer  à  sos  prafii?«». 
G'eat  ca  qu'ii  aurait  fallu  dire,  ce  aons  aattiUa.  Ou 
piolet,  dire  que  «  ce  maudat  cat  de  c««x  (|Qi 
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six.  Ces  «MdMftéiies,  #«i  %e  trouvvleÉi  alors 
à  BontoMi,  Airani  ex^ittéMè  floami  par  le 
Mvire  riiMii.  Le  coaaatoiéineiii,  à  rordre 
éê  mm  Frénoy-Tatnn,  fvi  «nvoyé  li  AmîeM 
à  «•  denier,  ^i  le  peesi  à  Toftfre  du  sieur 
Ctry,  oooinMoaMlra  à  Rmitii.  M »li  tt  esl  à 
Nnerifiier  ^«e  cet  «Mwecieeat  a'eKprtaiMt 
|MS  «pi'Mrane  valeur  e^t  été  fo«f«ie  par  te 
sieer  Gary,  et  M'il  élaii  causé  sevieveai  :  e«- 

SieMM  «prêt,  le  atettr  PrfooyTanan  c4 
éédané  «n  Mliie  par  jugeeieM  4«  iriboiial 
de  cemdierea  é^HMAem,  du  90  mt.  iWi]  et, 
deM  ees  eireeneiaiieet,  te  sievr  Leeicn  A>r- 
naed,  venëeer  det  eausnle-fle,  leii  peyé  ée 
aea  pitX)  e  fermé  opposilîoii  eetre  les  asaiws 
étt  capltakie  de  rinêU,  k  la  ééHTraiice  des 
■aneliaMdissfl  cipédiées  k  eiHi  éébiieiir.  -^  i^ 
asB  o*té,  le  aieur  Car^  a  préteodu  «pi^  avait 
fMt  des  evaMes  e«  sieer  Préitey-l^ttsaA  aar 
les  flMrdMiDdiees  rewendiquées  par  ie  sieer 
Uieiee  ArMvd,  ei  éeiK  le  ceMMdsseweM  à  M 
iranaasii  |usiifiail  f  etpédMen  ^1  M  ei  erait 
été  laiie  |  i|«'4l  aeeit,  ééê  lers,  aux  termes  4e 
FaH.  93,Cod.  eemanM  pfivUéce  pour  essemn» 
ees séries  ouieslMiidises  es pédiéee,  ei^'il  y 
arau  liée,  nr  censé^ioeffl,  ée  preeoacer  ta 
nsaiolesée  oe  r-eppeeUimi  forMée  per  le  sieer 
Ltieiea  Araeed.-^A  eeue  préteetioa,  U»  sieer 
Ledea  JkrMud  répend  4|ee  le  eeensdaseasenl 
D'ayant  été  traosmis  au  sieur  Cary  i|oe  (mr  ne 
eadeiritameai  «rr^tiliery  fuite  d'éaoecieiion 
de  ia  valeur  Imirttie,  H  B*a  p«  «Nmfépcr  aucea 
privilège  a«  porteer  de  connaisBeflien  t ,  qui  deii 
êire  considéré  comme  simple  m— daialw  4e 
rcndosseur. 

13  juMp  1811^  ÎMfevMttt  dp  4nlmiMd  de^ean 
merced^Amieiis  (|ui,r(yeUia  4îesy&tèue^  Uoone 
mainlevée  de  Popposiâon  du  sieur  Luuen  àr- 
iiaud^  et  orUotme  ia  remise  des  marcbapdi&es 
au  sieur  Cury«  coqpmssio&uairc^  •^' Voici  t^^S 
moilfs  du  jui^emefit  :-^  «  Auendu  ^ue,  si  les 
règles  de  i^endosseieeat  sont  i^iicables  a« 
counaissemeu^  «e  n'est  Que  ^uaud  les  iraus- 
poris  de  connaissemeut  et  les  Jeiues  de  ctiaoga 
se  font  dans  des  circoD&taaoes  similaires^  i|ue 
l'eudossemeat  donné  ^  un  commissiounaire, 
n'élaat  pas  desiiaé  ^  iraasmetise  la  i^opriéié, 
ne  doit  point  exprimer  mie  valeur  fourniei  que, 
dans  Tiwplicatien  journaiiècei  il  y  /lurait  mésœ 
impossibiiité  de  réuoueer  au  moment  où  le 
commeHant  jdrease  4e  oonnaissam^i  i^  sod 


'  paMiUû  ee  wsiav  ies  ^xcepfloat 
qo*6D  pourrait  opposer  ao  mandant,  »  n'aaUee  pas 
dif  «y  ee  «Hentses  iaiSiBs,  ^no  ^atiiandnt  mUrémêÊkiê 
eaaime4o«atesmaadalaprdiaaitM9  à  la  SiMieeco  do 
•alni  qei  r4aelu  tfneiidsMiwat  i4eidiaff?.«« 


Qooî  qn^il  en  ioii  de  ceue  raiaee  de  dSetdoSj  loe» 
JMM  ee^l  '^eo  none  eoea  eaeefdws  oveo  le  serant 
aiagiamt  poer  dêaidor  qee  le  ptivilége  d«  eoemiie* 
lioneaiee  B^OBÏote  qi*A  le  eoadilion  d'nn  endesiaieat 
«éfttlier,  et  qiio.BSlerSJfaobieedeM.de  M.  Moisé, 
•oes  devses  psraiaiar  <à  eiaire  qae  Js  |etiaptedeeeo 


mandataire,  puis^pi^  cette  époque  sonrent  il- 
ignore  si  celei  et  eeoseniirÉ  à  leî  Aiirs  des 
avances,  somme  dans  i'espèee  qni  eeenpe  le 
tiibuMf ,  et  qee,  sowreot  eneere,  les  deman'*> 
des  d'avances  ne  eent  idresieec  qn'oliérieere* 
ment,  et  è  diverses  reprises,  qnand  le  bsaoin 
s'en  fiii  eevilr.  » 

4ppel  per  le  sisnr  Lncien  Amande  amis,  le 
S  eo«l  lêlSyerrétde  la  €oer  d'appel  d'Amiens, 
qni  oonflrme,  en  adepianiéee  meUfc  des  pre* 
nders  juges» 

Pourvoi  en  cessation  par  le  sieer  Gary,  ponr 
violatien  des  nrt.  176,  137,  13»  ei  3dl,Cnd. 
cemm.,  et  Amise  application  de  fari.  36  d« 
aiéme  Code,  en  ee  qoe  l'arrél  altaqné  a  j«|è 
qu'un  œnnsAssement  niait  réguKèremeM  trane" 
nnsea  moyen  dte  endossement  krégotier,  et 
qne  cet  endossement  conférait  en  privdégesnr 
les  marslisndises  portées  en  oenneiasement.^-^ 
Les  développemens  de  es  moyen,  en  droN» 
ont  éié  les  ssémeeqne  cenc  dons  nens  avons 
défii  donné  l^neiyse  dnns  des  nMree  semidn» 
bles. 

Annit. 

LA  Cmm  t<--Va  les  art.  «3,  fit ^  f 31,  I8i 
et  âM,  G«  eoaBm.^-«-Aitendo qu'il  est  reonnnn. 
en  fait,  par  le  Jtigement  dn  trtknnal  de  eom«- 
merce  d'Amiens  dont  l'arrêt  eiiaqué  a  adopté 
les  moHii,  qoe  Lnden  Arnaud  était  le  vendenr 
des  m  pipes  de  leois^sls  expédiées  à  Frénoy^ 
l^ssars,  demeorant  à  Amiens,  par  le  navire 
i*Àméii,  en  deeiinaiien  ponr  Rooen;  qu'il  est 
pnreiHement  reeennn  par  ie  )Q|emetii,  qeeces 
HMrcimndlses  n'nvaieot  point  dié  psyées  à  Lu- 
cien AnMMl  an  moment  delà  Milite  frénoy- 
TawaH,  et  qiTH  résnite  des  qualités  que  ces 
marchandises  n'étaienfl  f>eiot  parvennès  dans 
les  magasins  du  sieur  Frénoy-Tassariou  dans 
ceux  d^un  commissionnaire  chargé  de  les  ven- 
dre ^our  son  compte  ;  qu'il  lO's  pas  même  été 
non  plus  allégué  quelles  eus&eiU  été  vendues 
par  le  failli  •  que,  dès  lors,  Lucien  Arnaud 
était  fondé»  aux  termes  dStl's^t»  SU,  44pd. 
comm.,  it  les  revendiquai 

ÂUcudu  ^e  c*^t  vainement  qHe,^^oiNr  j*op« 
poser  à  cette  ,c&vendicaii<m,  Carv  s'.est  jicévain 
du  privilège  accordé  pari'arui)3,jCod«  comaa^i 
au  commissionnaire  qui  a  fait  des -avances  sur 
des  marchandises  ^  lui  expédiées  d'une  eûtes 
placci  qu'eu  e0et,  pour  ou'ii  j  eitiieo  k  i'extf* 
cice  de  cepdviiége,  il  uut,  sii'expédiiimi  ent 
constatée  par  «p  connaissem^nâ  à  oréM^  en» 


de  la  'Cevr  ils  emailiiB  sur  es  pslit,  stt  dans  Ta 
voie  des  frais  principes. 
ffiiimftiimsJnftîaseS 

doit  Smadopiie,  an  «as  oé<Io 
qoi  oeraiidiit  ém  œaaeea  et  qui  prSiee* 
sSelasMT  .10  piif  iISna  do  l«oet,  33,  God.  oomi,, 
no  eo  imneoBstianoi»  ao  lîeod'unoioUM  4o<ralievs 
régoliésn,  Veet«A«diae  oeaiwam  S  Poru  iOI,  €od. 
somuim  qoe  d*on  sioqilo  réeépisaé  dos  eiaickaodnes 
on  «ooio,  B^peioMot  poa,  par  OKOBiplo,  le  prix  ot 
ie  dé;si  du  mospoti.  y,  l'aivSt  qei  toit,  pag.  346» 
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Juri$pnÊdencê  de  la  Comr  de  ^muaêtcm* 


torisé  parl'art.  38t,  God.  comm.,  qae  l'endos* 
semeut  soit  fevélu  de  toutes  les  forinalilés 
prescriies  par  la  loi  en  macière  de  transmission 
d'effeis  commerciaux  négociables  ;  qu'une  de 
ces  formalités  prescrites  par  l'art.  137,  Cod. 
comm.,  consiste  dans  l'expression  de  la  valeur 
fournie  ;  que,  lorsque  l'endossement  ne  réunit 
pas  toutes  les  conditions  établies  dans  cet  arti- 
cle, il  ne  transmet  point  à  celui  en  faveur  du- 
quel il  a  été  fait,  la  possession  personnelle  ou  le 
nantissement  des  valeurs  ou  marchandises; 
qu'il  ne  peut,  d'après  Part.  138,  Cod.  comm., 
constituer  qu'une  procuration,  et  permet,  dès 
lors,,  qu'on  puisse  opposer  au  porteur  de  l'en- 
dossement irrégulier  toutes  les  exceptions  dont 
on  peut  se  prévaloir  contre  l'endosseur; 

Attendu  que  l'endossement  du  connaisse- 
ment transmis  à  Eloi  Gary  par  Fréuoy-Tassart 
a  été  caosé  valeur  entendue;  —  Attendu  que 
cette  mention  vague,  incertaine,  qui  ne  fait 
point  connaître  si  une  valeur  a  été  fournie  et 
quelle  est  la  nature  de  cette  valeur,  ne  saurait 
satisfaire  au  vœu  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en 
statuant  comme  il  l'a  fait,  et  en  rejetant  la  de- 
mande de  Lucien  Arnaud,  tendant  à  la  reven- 
dication des  marchandises  expédiées,  et  en 
accueillant,  au  contraire,  celle  d'Eloi  Gary, 
ayant  pour  objet  de  lui  faire  reconnaître  te 
privilège  établi  par  l'art.  93,  God.  comm., 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  cet  arti- 
cle et  Ta  expressément  violé,  ainsi  que  les  art. 
576, 137, 138  et  281,  même  Gode  $— Gasse;  etc. 

Du30  janv.  1850.  -  Gb.  civ.— JPr^«.^  M.  Por- 
tais, p.  p. —  i(app.,  M.  Feuilhade-Ghauvin. — 
ConcL,  H.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  géu«—  PL, 
MM.  Pascalis  et  H.  Nouguier. 


GOMMISSIONNAIRE.-Privilégb.  —  Lbttrb 

BB  YOITURB.— hfiCÉPlSSE. 

Uexpéditiimy  faite  à  un  eommiesionnaire, 
de  marchandUei  êur  le$queUe$  il  a  fait  des 
avances^  n'eet  pas  suffisamment  constatée  de 
manière  à  lui  faire  obtenir  un  privilège  sur  la 
valeur  des  marchandises  expédiées ^  par  un  ré- 
cépissé adressé  au  annmissionnairey  si  ce  ré- 
cépissé ne  renferme  pas  toutes  les  conditions 
essentielles  aux  lettres  de  voiture^spècialement 
s'il  ne  mentionne  pas  le  prix  et  le  délai  du 
transport.  (God.  comm.,  93,  102.)  (1) 


(1)  Cette  tolatioD,  adoptée  par  U  Coar  des»  qua- 
tre autres  arrêta  aembtabtef  rendsi  à  la  Même  ao- 
dienee,  rentre  daea  les  prioeipea  de  la  théorie  que 
Boua  veoona  d^expoaer  ea  note  de  t'arréi  qui  précède 
(pag*  241),  rendu  pour  le  eaa  du  eonnaiaieaient 
uanimifl  par  un  eodoaaement  irréguiier.— llu  reste, 
il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le 31  juill.  1844 
(Vol.  1845.1.110),  qu^aucnne  forme  sacramenteiJe 
n'est  exigée  pour  la  lettre  de  voiture,  et  que  des  bu^ 
latins  de  chvgement  peuvent  en  tenir  lieu  s'ils  ren-. 


(Garin— G.  L'adm.  des  douanes.) 
▲BBÊT.  («prdf  déiià.  en  eh,  du  amsJ) 
LA  COUR;— Attendu  que  le  demandeur  en 
cassation  fait  résulter  le  privilège  qu'il  réclame 
sur  les  marchandises  saisies,  de  ce  qu'il  pou- 
vait, avant  l'arrivée  desdites  marchandises, 
constater  par  des  documens  équivalant  ^  un 
connaissement  ou  à  une  lettre  de  voiture  l'ex- 
pédition qui  lui  en  avait  été  faite  ;  —  Attendu 
qu'il  est  déclaré  par  le  jugement  attaqué,  que 
les  récépissés  adressés  au  demandeur  en  cas- 
sation et  sur  la  foi  desquels  il  a  accepté  et  payé 
les  traites  tirées  sur  lui  par  l'expéditeur,  ne 
renfermaient  pas  l'énonciaiion  des  conditions 
qui,  aux  termes  de  l'art.  102,  God.  comm., 
constituent  la  lettre  de  voit  ure,  et  notamment 
le  prix  et  le  délai  du  transport,  prix  et  délai 

3ui  influent  nécessairement  sur  l'appréciatioa 
e  la  valeur  des  marchandises;  que  dès  lors  le 
demandeur  ne  pouvant  constater  ni  par  un 
connaissement  ni  par  une  lettre  de  voiture 
l'expédition  desmarchandi8e8,n'^vait  pas  droit 
au  privilège  étahli  par  l'art.  93,  God.  comm.;— 
Attendu  qu'en  confirmant  la  décision  du  juge 
de  paix,  qui  déclarait  le  demandeur  en  cassa- 
tion non  reeevahie  et  mal  fondé  dans  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  le  jugement  atta- 
qué n'a  pas  violé  les  art.  93  et  102,  God. 
comm.,  et  a  fait  une  juste  application  taot  da- 
dit  art.  93  que  de  l'art.  102,  même  Gode;  -- 
Rejette  etc. 

Du  12  fév.  1850.— Gh.  cïy.^Prés.,  M.  P(v- 
talis,  p.  p.— ilapp.,  M.  Miller.— Conél.  canf.j 
M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.— Pi.,  MM.  ^a- 
bre  et  Rendu. 


CAUTIONNEMENT.— CoHDiTiow.—  Cohteât 

8TMALLAGMAT1QUB.  —  DOUBLB  ÉCRIT. 

Le  cautionnement  ne  cesse  pas  d'être  un 
contrat  unilatéral  par  cela  seul  que  celui  qui 
l'a  souscrit  y  a  mis  pour  condition,  que  U 
créancier  accorderait  un  certain  délai  au  dé- 
biteur,  quand,  de  son  côté,  le  créancier  n'a 
pris  aucun  engagement,  et  s'est  borné  à  sus- 
pendre les  poursuites  pewiant  le  déiai  de^ 
mandé  par  la  caution» 

Dans  ce  ca«,  la  caution  n'est  pas  fondée^ 
pour  repousser  les  poursuites  dirigées  contre 
elle  par  le  créancier,  d  l'expiration  ém  délai 
demandé  y  d  prétendre  que  l'acte  sotts  seing 
privé  de  cautionnement  est  nul,  faute  d'avoir 
été  fait  en  double  original.  (G.  dv.,  1925.)  (2) 


ferment  d*eille«rs  lentes  les  eondiiioat  eiMatiellci 
ans  lettres  de  veiiare.  Mais,  dsas  l'espéee  acUMlle, 
ocs  eoediiioos  ne  se  reaceatreat  pes,  lee  récépîseés 
représeaiés  ae  pouvaieat  èvideauaeat  équivaloir  à 
des  leiues  de  teitaret 

(2)  Il  est  évideat  ea  effet  qa*iei,  il  a'y  avait  oUi- 
getioa  que  de  la  pan  de  la  cavlioB,  qai  a? ait  tab^r* 
doBBé  sea  eagagemeat  à  rootroi  d^ua  cerlaiii  délai, 
de  telle  sorte  qa*elle  a'eftl  pas  été  obligée  si  ta  eréan- 
der  eat  dirigé  des  poorsaîlet  eoatrt  elle  on  eantr*  le 


JmH»ftmim€9  de  la  Cùwr  ie  mmmUIoii. 
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(Bonjour— C.  PradaU) 
Le  sieur  BoDjour  père  avait  souscrit,  au  pro- 
fit du  sieur  Pradat,  plusieurs  rcconnaissauces 
dont  le  toul  s'élevait  k  22,000  fr.  Ces  billets 
étaient  échus,  et  le  sieur  Pradat  éuit  sur  le 
point  de  diriger  des  poursuites  contre  le  dé- 
biteur, lorsque  le  sieur.  Bonjour  fils  écrivit  au 
sieur  Pradat  une  lettre  ainsi  conçue,  en  date 
du  32  mars  1843  :   «  Monsieur,  je  me  rends 
volontiers  caution,  et  répondant  de  la  somme 
de  22,000  fr.  que  mon  père  vous  doit  en  vertu 
de  billets  sous  seing  privé;  cette  lettre  vous 
servira  de  garantie  à  cet  égard.  Si  elle  ne  vous 
paraissait  pas  suffisante ,  je  vous  souscrirais 
tout  autre  acte  dans  la  forme  la  plus  conve- 
nable ,  mais  seulement  sous  seing  privé ,  ne 
voulant  poiut  être  obligé  par  acte  authentique, 
ni  que  le  titre  de  mon  cautionnement  puisse 
être  soumis  à  Fenregistrement,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  je  serais  en  retard  de  satisfaire  à 
mon  engagement.  Je  réclame  aussi ,  tant  pour 
mon  père  que  pour  moi,  un  délai  de  cinq  ans, 
à  partir  de  ce  jour,  pour  solder  cette  somme. 
Je  pense,  monsieur ,  que  vous  ne  trouverez 
rien  de  déraisonnable  dans  la  condition  que  je 
mets  à  mon  cautionnement,  et  que  vous  vou» 
drez  bien  Taccepter*  Si  ces  conditions  ne  vous 
conviennent  pas,  je  vous  prie  de  me  renvoyer 
cette  lettre,  et  de  me  faire  part  de  vos  otiser- 
vatioos.  9 

Le  sieur  Pradat  ne  répondit  pas  à  celte  let- 
tre ;  mais,  pendant  les  cinq  ans  qui  suivirent, 
il  uc  dirigea  aucunes  poursuites  contre  son  dé- 
biteur. 

Tel  était  l*état  des  choses,  lorsqu'avaut  tou- 
tes poursuites  de  la  part  du  sieur  Pradat ,  le 
sieur  Boujour  fils,  par  acte  extrajudiciaire  du 
18  nov.  I8i7,  fit  déclarer  au  sieur  Pradat 
qu'il  ne  croyait  poiut  lui  avoir  écrit  de  lettre 
euipuriaut  •  cautionnement  de  sa  part  ;  mais 
que,  s'il  l'avait  l'ait,  ce  u'a\ait  pu  être  que  sous 
certaines  conditious;  qu'il  y  avait  dès  lors  con- 
trat syuallagtiiatique  qui  aurait  dû  être  fait  en 
double  i  que  cela  u'ayant  pas  eu  lieu,  il  se 
croyait  dégagé  de  touie  garantie  vis-à-vis  du 
sieur  PraUal,  et  qu'il  protestait  d'avauce  cou- 
tre  toutes  les  préieuiions  qui  tendraient  à  le 
faire  cuubidérer  connue  caution  de  sou  père. 
Cet  acte  ezirajudiciaire  resta  alors  sans  au- 
cune suite  i  et  ce  u*est  qu'après  l'expiration  de 
cinq  années,  à  partir  de  la  lettre  uu  22  mars 
1843,  que,  par  exploit  du  12  sept.  1848,  le 
sieur  Pradat  assigua  les  sieurs  Boujour  père 


débiteur  prioeipal  aTaat  l'écbéaoca  de  ce  délai. 
Quant  au  crédDcier,  il  oe  s^éiail  obligé  à  rien  :  il  ne 
s'éiaitpas  obligé  à  ne  pat  poursuifre  le  paiement  de 
la  dette,  paistiu'il  était  aa«uréiuent  le  maître ,  en 
ponr^nÎTant,  de  renoncer  à  la  caution.  II  n'y  arait 
donc  pat  obligation  de  ta  pan,  et,  par  contéquent, 
pat  de  contrat  tyoaliiigiiiaii4ue,  mait  keulemeul  un 
cautionnement  coodiliouoei  ,  qui  n^en  rctiaii  pat 
iBoint  untlaléral  ;  donc,  pas  de  iiécet«iiéd>]Liger  uu 


'  et  fils,  l'un  comme  débiteur  principal ,  l'autre 
comme  caution ,  en  paiement  de  la  somme  de 
22,000  fr. 

22janv.  1839 ,  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  Clermont,  qui  condamne  les  sieurs 
Bonjour  père  et  fils, conformément  à  la  deman* 
de  du  sieur  Pradat. 

Appel  par  le  sieur  Bonjour  fils,  qui  repro* 
duit  les  moyens  qu'il  avait  invoqués  dans  son 
acte  eitrajudiciaire  du  18  nov.  18i7.-Mais, 
le  13  juin.  1849,  arrêt  de  la  Cour  dcRiom,  qui 
confirme  en  ces  termes  : — «  Attendu,  en  droit» 
que  l'acte  de  cautionnement  est  essentielle- 
ment unilatéral  ;  qu'il  ne  peut  changer  de  na- 
ture et  être  soumis  k  la  formalité  d'un  double 
écrit  aux  termes  de  l'art.  1325,  God.  civ.,  que 
lorsqu'il  est  accompagné  d'obligations  récipro- 
ques aux  deux  parties;  —  Attendu  que,  par  sa 
lettre  du  22  mars  1843,  précédée  de  la  part  du 
sieur  Pradat  de  mesures  extrêmement  pres- 
santes pour  obtenir  le  paiement  de  divers 
billets  dont  il  était  porteur  contre  Bonjour  père 
son  débiteur,  Bonjour  fils  s'est  déclaré  garant 
et  caution  envers  le  créancier  de  la  somme  de 
22,000  fr.  pour  laquelle  son  père  était  obligé, 
ne  réclamant,  tant  pour  son  père  que  pour 
lui-même,  qu'un-  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
dudit  jour,  pour  solder  cette  somme;  que  cette 
condition  purement  modificative  de  l'époque 
du  paiement,  attachée  ài  son  engagement,  n'en 
changeait  pas  la  nature,  et  ne  pouvait  avoir 
l'eflet  de  constituer  entre  lui  et  le  créancier  de 
son  père,  uu  acte  synallagmatique,  imposant 
des  obligations  récipronques,  et,  par  suite,  la 
oécessiic  de  deux  originaux  ;  que  Bonjour  fils, 
reconnaissant  lui-niéine  Tesscuce  unilatérale 
de  son  cautionnement,  écrivait  dans  la  même 
lettre  :  «  Si  ces  conditions  ne  vou&  convenaient 
pas,  je  vous  prie  de  me  renvoyer  cette  lettre 
et  de  me  faire  part  de  vos  observations  »  ;  que, 
par  ces  expressions,  il  considérait  évidemment 
la  conservation  par  le  créancier  du  titre  four* 
ni,  comme  uue  acceptation  formelle  de  son 
propre  cautionnement,  sans  aucun  iuconvé- 
MÎeut  pour  lui-même,  puisqu'il  trouvait  touto 
sécurité  dans  la  représentation  du  titre  ;  — 
Attendu,  qu'mdépeudemment  des  circonstan- 
ces et  documeus  de  la  cause,  qui  coustituent 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes d'une  acceptation  spéciale  de  la  part  de 
Pradat,  il  se  rencontre  une  preuve  positive  et 
déterminante  résultant  de  l'exécution  même 
de  la  conuition  quia  accompagné  l'engagement 


acte  en  double  original. — Mais  il  en  serait  antrement 
s'il  y  avait  en  engagement  de  la  part  do  cré«incterde 
tutpendre  tes  pourtuitet  pendant  on  délai  déterminé. 
y.  Gatt.  U  mai  1817  (S.  18.1.47  ;  CollêU.nouv,,  5. 
1.318);  !23iuill.l8l8(S.ltl.l.:24:2;  C».  5.1.509); 
Paris,  16  déc.  1814  {p.  10.2.168;  C.  ».  4.â.428j. 
I'.  au«ti  Al.  Doranion,  tom.  13,  n.  152,  et  Favard, 
RéperL,  ^^  AcU  toui  HitUfifrMt  scct.  i,  $  2. 


tn-dÊWi 


do  l*appeiipl  f^Qt'eH  êflei,  iMtes  ^•oriÉiMtt 
coniro  te  débiteur  c(  sa  esmîM,  iful  dfftl«nt 
imiiiinentcs  au  momeDt  de  reDgagenK-iii,  ont 
été  8«f  pêfidnes;  i|ii6  le  eréancîèr  n'a  (irit  même 
aaeHfie  metore  eoHsenraioira  ou  hypothécaire 
paor  ai8«rer  aa  créanaa  eaaire  le  débtieor  di- 
rect ;  (]uc  ses  poursuites  D*oai  été  comaM^acéet 
q<i*apres  le  délai  qoiiM|aeniial  qui  avait  été  de- 
mandé, et  qoa  l'aete  eiirajadicialra  eoateoant 
réiractatioD  notlié  par  la  cautiaB  la  telllo  de 
l'eipiratloB  du  délai,  ne  peat  avoir  po«r  efTet 
de  la  soustraire  aai  conaéquencea  joridiqvea 
de  son  engagement,  coasiaié  par  sa  oorrespon- 
danea  et  miasooalas  yeui  da  la  Cour...  » 

POURVOI  en  caasaiion  par  le  aieur  Bon]o«r 
fils»  pour  yiolatimi  de  Pan.  lUiS,  God.  eiv<,  en 
€8  que  l'arrêt  attaqué  a  déelaré  valable  an  aeie 
aooa  seing  privé  contenant  dea  eonventiona 
aynallagnailqu«a,alara  oapeùdant  qnecet  aete 
n^avaitpaaélé  tait  doubla.  *-  On  diaait  pour  le 
demandeur  :  Toute  la  dUicutté  se  réduit  k 
savoir  ai,  dafia  l'6apéoe,leeautie«DeaBeni,  dont 
en  établit  l'eiistenee  par  une  simple  lettre,  est 
un  eonirat  unilatéral  ou  un  centrât  ajrnalls^- 
matique*  Or,  dans  on  oanUennement  par  le- 
quel un  tiera  a'oblige  à  payer  une  semnie  et  le 
créancier  à  ne  bi  rédaraer  qu'après  un  délai 
déterminé,  il  y  a  contrat  aynallagamtique  s  car 
SI  l'uQO  des  partiea  est  lenae  de  payer  pour  le 
débiteur,  l'autroj  de  son  eôté,  est  tenue  de 
suspendre  toute  poursuite  eoutre  ce  dernier 
pendant  le  délai  convenu.  La  condition  d'un 
terme  accordé  par  le  créancier  sulOsait  donc 
pour  faire  soriir  le  cautionnement  de  la  classe 
des  actes  unllaiéraui  ci  pour  en  faire  un  acte 
aynallagmaiique,  soumis  par  conséquent  à  la 
iornialité  du  double  originaU  Peu  importe 
qu'eu  dcbora  de  raote  le  sieur  Pradat  aii  con- 
senti au  terme  demandé.  La  preuve  du  contrat 
de  cautionnement  était  cbercbée  par  ce  der- 
nier dans  la  lettre  du  sieur  Bonjour  {  or>  celte 
lettre  ne  pouvait  pas  faire  preuve  du  contrat 
ayiMlimmatique  qu'on  prétendait  s'être  formé 
entre  Ica  parties  :  elle  ne  pouvait  tenir  lieu 
d'un  acle  en  double  original,  tel  que  l'eiige  la 
loi  ;  dèa  lora,  le  cautionnement  n'avait  pas 
d'existence  légale.  L'arrêt  attaqué,  en  lui  don  • 
,oant  elbl,  a  donc  violé  l'art.  Idtf,  €od.  civ.* 

AUtt. 

LA  COUR  ;*^ttendu  que  l'acte  de  caution- 
nement est  de  sa  nature  un  acte  unilatéral,  b 
moins  qu'il  ne  oontinue,de  la  part  du  créancier 
\,  qudqtie  obligation  onvere  la  cau- 


(t  )  r.  état  tt  Mai,  Bordeavt,  18  mil  1884  (Vol. 
iêd4.i.4(Hl). — Da  reste,  l'arréi  ci-êeesas  n'att  pas 
CD  «ppositlvD  If  ac  les  arrêts  aniériettrs  de  la  Cour 
da  etssMiaa  dvs  S  fév.  at  7  déc.  i688  (Vol.  1035.1. 
90  ai  89î}i  êasciieU  il  résulte  qo«  la  proridioa  est 
faits  antsiiétque  les  marehindites  tpii  y  soat  afl^ctées 
OBI  été  aat oyéas  aa  tiré,  alors  mène  que  depuis  cet 
enïoi,  mvis  ateat  laar  srrivéa,  le  tirear  tieodrsU  è 
faire  faillite.  Ba  effet,  dias  l'espèce  jugée  par  Tsrrét 


lion  ;  —  Attends  que  le  délai  de  cinq  ans  de- 
mandé par  la  eauiîoo  en  Ibveor  dn  débiteur  ne 
formait  aocm  eogagemeat  de  Ij  part  du  créan- 
dcr,  lequel  demevrtat  en  posseasion  et  de  son 
litre  de  créance  et  de  f  acle  de  cautionnement, 
pouvait  s^n  servir  b  sa  volonté  ;^  Attendu  que 
c'est,  en  elVet,  ce  qui  a  eu  lien,  puisque  te 
créancier  a  lelmé  s'éconler,  sans  eierccr  an- 
cnne  pcwrauite,  le  délai  de  cinq  ana  demandé, 
et  qu'ainsi  II  a  pleinement  rempli  le  vœu  de  h 
caution  et  la  condition  qu'il  mettait  k  son  offre 
de  cantlonneosent  j— Attendu  dèa  lors  que  l'ar- 
rêt, en  décidafMj  dans  ces  circonstances,  (|uc 
cet  aete  de  cautionnement  ne  pouvait  pas  être 
attaqué  par  oelui  qui  l'avait  sooscrit  et  formel- 
lement exéeulê,  et  en  déclarant  ainsi  l'art. 
i9Uy  Cod.  civ.,  Inapplicable  I  l'espèce,  n^  pa 
violer  Mil  article  9— Rejette,  etc. 

Du  S  avr.  1§50.— Gh.  req.—  Pf^r.,  M.  La- 
eagni«-*lle|if»«,  M.  laubcrt.-^endf.,  M.Fres- 
Ion,  av.  gén.«»PL,  M.  Saint  «Halo. 

LETTRE  DE  GHAl<6Ë.*-.Paovtai6fir.— PuL- 

im. 

Il  nV  ^  pi^e<s<en  eafniia  mu  porlmr  on 
pr^newt  d'ima  iacfra  da  ehêm§ê,  ^  lûnque 
êêê  fÊaUun  éêiHnéêê  à  la  prmUUm  $ûnî  mises 
à  Im  éUpoêélion  dm  lire,  iê  falla  s&rU  qv^il  en 
damanna  d^êtlaiir  ^naara  ia  liremf.  (G.  eomm., 
116.) 

8pécialenie«l  :  Lar$qu0  k  Nranr  (fune  leilre 
da  eksM§§  mér€9S9  da«  merclMHidf  «aa  à  im  f  ir n , 
an  le  êkarfumî  d'asieoyar  en  Hré  «ne  avance 
sur  le  prix  de  ces  marchandises,  pour  servir 
de  provisiom  à  la  lêUrê  de  ehan§e,  la  proat- 
fion  cansisUMU  aiors  nan  dans  ee$  auirrAaii- 
dises,  oui  ne  eo/M  pas  à  la  dispùsiUon  du  tiré, 
wuU$  aans  les  aivaneeê  qui  daiveaC  tire  faites 
par  le  Hère  qui  tee  arepuee,  elle  rCesi  repulée 
faiêê  quê  du  jour  od  ff «  a^anees  ani  été  en- 
vaifées  par  $$  litre  am  lire* 

Ma  eaaséquenWi  it  le  iiirtur  vieni  à  faire 
fêHUie  avanê  eeê  envoi,  le  porteur  n'a  aucun 
droit  emeiusifà  la  provision^  qui  detneure  le 
ga§e  de  ious  les  eréemeiers  (1). 

(Bory-^G.  (Syndics  Steiger.) 

f^e  tt  Juin.  1640,  le  sieur  Steiger,  nésociant 
à  Uérinon,  près  Saint>Gall,  en  Suisse,  aouscri* 
vit  à  Tordre  du  sieur  Bory  une  lettre  de  cliange 
de  ê,QÙO  fr.,  payable'à  deui  moia  de  date  par 
la  maison  Linneville  de  Paris.  A  cetie  époque, 
la  maison  Linncvillc  n'était  paa  débitrice  du 
sieur  Stciger«  Aussi)  le  même  Jour  n  joill. 


ci<-dessus  rapporté,  les  marchêndises  a^étaient  pas 
entoyées  au  tiré  pour  servir  de  proTÎsioo;  mais  I  ua 
tiers  consfgDStaire,  chargé  de  faire  la  provision  aa 
moyeu  d'une  avaneè  sur  le  prii.  Il  suit  de  là  que  U 
provtfioB  u^élait  pas  réputée  faite  au  moment  de  Tea- 
Toi  des  marchanUisas  au  consigoaiaire,  mais  seule- 
ment au  moment  où  le  eonsignataire  enfojaîi  tu  tir^ 
la  somme  qui  4«Ttit  lui  servir  de  provision. 


Jnriêprudéme0  4$  la  Cour  d$  ^a##a((oii. 


w»;-!» 


iêfO«  le  «îMr  Aieiger  en  donnMii  nvie  de 
cette  lettre  <ie  eltenge  em  sieura  LinneviUe^ 
les  préveDalt  que.  pour  les  «ouvrir  de  son  mou- 
t«nt^  il  veMit  d'autoriser  le  sîeur  Perliau, 
direeteiip  de  la  soeiété  de  oomnMrce  de  Bru« 
ges,  à  leur  envoyer  10  à  19,(KM)  fr.  En  eiïei, 
en  même  temps,  les  18  et  iia  juill.  18I0|  le 
sieur  Stei||^er  adressait  eu  consignaiioD  au  sisur 
Perliau  diverses  caisses  de  marehaodises,  sur 
lesquelles  il  lui  demandait  une  avance  de  10  è 
li^OOO  fr.,  qu'il  le  priait  d'envoyer  pour  son 
eonpie  k  la  maison  Linnevllle. 

C^tte  somme  n'éiait  pas  eneore  parvenue 
auxaleursLiDueville,  lorsque,  le  11  août  1840, 
le  sluur  Steiger  fut  déelaré  en  faillite  à  Saint- 
Oall,  et  ee  n'est  que  le  lendemaio  13,  que  le 
sieur  Peritau  adressa  aux  ûeurs  Linneville  une 
emiaie  de  11,000  it,  qui  leur  psrviul  le  14. 

A  l'éstiëauee  de  la  lettre  de  change  «  les 
sieurs  Linneville  réinsèrent  de  la  payer  au 
sleo»  Bory  qui  s'en  trouYsit  encore  porteur,  en 
se  IbnduBt  sur  une  opposiiioe  formée  entre 
leurs  mains  par  le  s^rnaie  de  la  faillite  Steiger, 

Cités  devuBi  le  tribunal  de  commerce  de  la 
8eliie,  les  sieurs  Linneville  s'en  rapporiôrent 
il  JusUoUé  Maie  le  syndic  de  la  feillite  Steiger 
inienrluc  sur  eetle  instance,  peur  opposer  d'a« 
bord  llueompéteuce  dea  tribunaux  français, 
féndée  sur  ce  que  la  eontealation  n'intéressait 

3u«  deu  si^eu  Suisses,  d'une  part  lé  sieur 
lelger  eu  sa  faillite,  el  d'autre  pari  le  sieur 
Bory;  et  ensuite,  pour  soutenir  au  fond,  que 
la  Milite  du  sieur  Bleiger,  déclarée  avant  que 
la  provisioB  ne  fût  adressée  ou  parvenue  aux 
sieurs  Linneville,  avait  empêché  la  provision 
de  se  réaliser  ei  de  pouvoir  être  affictée  par 
privilège  au  paiement  de  la  lettre  de  change. 

8  mars  1841,  jugement HDsr  lequel  le  tribu* 
nal  de  oéMuroerce  se  déclare  compétent,  et,  au 
fond,  décide  que  le  sieur  Bory  avait  droit  pour 
les  8,000  fr.  de  sa  traite  sur  les  sommes  appar- 
tenant au  sieur  Steiger  et  qui  se  trouvaient 
dans  la  maison  Linneville. 

Appel  de  ee  josement  par  les  syndics  Steiger, 
et  le  4  Jauv.  184),  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris  qui  Inflrme  quant  à  la  compétence. 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  celte  déciiûon, 
il  est  Intervenu  le  7  juUlei  suivant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  cassé  celui  de 
la  Cour  de  Paris,  en  jugeant  que  les  tribunaux 
firan^is  étalent  seuls  compétens  dans  l'espèce^ 
et  renvoyé  la  cause  devant  la  Cour  d'Orléans* 
(Poy.  eei  arrêt,  Yol.  184S.1.738.) 

Devanl  cette  Cour,  comme  en  première  in- 
sfance,  les  syntlies  Sieiger  ont  soutenu  que 
la  prsfViskni  delà  lettre  de  change  dont  le  sieur 
Bory  éult  porieurjU'ayant  pas  éié  faite  avant  la 
feuille  du  tireur,  eHe  appartenait  ^  la  masse 
des  créanciers. 

9  mal  1847,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  qui 
adepte  ce  système  en  ces  termes  i^«  Attendu 
que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  de- 
vient pas,  h  dater  du  jour  où  la  lettre  de 
change  est  tirée,  propriétaire  des  valeurs  qui 
delveui  fqrmer  la  provlsieu»  perce  quUl  n'y  a 


alors  que  simf^  promesse,  et  que  la  promesse 
d'employer   une  chose  3i   la  provision  d'une 
leitre  de  change  ne  saurait  cquivaloir  dans 
riniérél  du  porieur  à  une  provisîou  réalisée  ; 
-3-Atlt  udu  que  les  choses  deslinécshla  provi- 
sion ne  deviunuenl  récUeraeui  le  gage  du  por- 
teur de  la  lettre  de  change  qu'après  avoir  été 
mises  à  la  disposition  du  tiré,  de  manière  à  les 
distinguer  des  autres  valeurs  appartenant  aux 
tireurs,  pour  deuteuror  affectées  au  paiement 
lie  la  lettre;— Attendu  que,  si  les  marchaudi- 
sc)i  expédiées  de  Suisse  par  Steiger,  le  18  juil- 
let, étaient  daus  la  pensée  de  ce  dernier  des- 
tinées à  lui  procurer  le  moyen  de  faire  parve- 
nir la  provision  es  mains  de  Linneville  et 
comp,,  elles  représentaient  sculemeni  une  pro- 
vision CD  espérance,  laquelle  ne  s'est  réalisée 
que  le  12  aoûl  suivant  au  plutôt,  postérieure- 
ment à  Touverlure  de  la  faillite  Steiger  ;  qu*on 
ne  saurait  réputer  véritable  provision  l'envol 
des  marchandises  fait  à  Perliau,  directeur  du 
la  société  de  commerce  de  Bruges,  les  mar* 
chandises  devanl  reste  en  sa  possession  à  titre 
de  consignation,  et  être  vendues  par  lui  pour 
lecompto  de  Sieiger  j  qu'ainsi  Perliau  cousl- 
gnataire,  se  bornait  i  accepter  vis-k-v!s  dd 
Sieiger  la  qualité  de  mandataire,  à  l'effet  de 
verser  es  mains  de  Linneville  et  comp.  les 
sommes  ou'il  consentait  à  avancer  sur  lesdites 
marchandises  j  —  Qu'en  vain  on  excipe  des 
termes  de  l'art.  20u»,  Cod.  civ,,pour  préten- 
dre que  l'envol  des  traites  autorisé  par  Perliau, 
mandataire,  dans  l'ignorance  de  ta  faillite  Stel« 
ger,  a  fait  valablement  provision  en  faveur  du 
porieur  ;  que  rariicle  précité  a  pour  objet  de 
valider  les  actes  du  mandataire  et  des  tiers  qui 
ont  coulraclé  ignorant  le  fait  qui  nictlail  On  au 
mandat;  mais  que,  dans  la  circonstance,  Per- 
liau n'a  pas  contracté  avec  Linneville  et  comp., 
qu'il  a  seulement  exécuté  un  ordre  :  qu'à  la 
vérité  et  par  sulie  dudii  ordre,  si  les  ronds  ar- 
rivés entre  les  mains  de  Linneville  el  comp., 
eussent  élé  remis,  dans  l'ignorance  de  la  fail- 
lite,au  porieur  de  la  traite,  les  choses  auraient 
pu  être  irrévocablement  terminées;  mais  qu'Ici 
le  tiré  a  conservé  (es  fonds,  et  qu'il  s'agit  de 
savoir,  dans  la  position  des  parties,  telle  qu'elle 
est  connue  aujourd'hui  et  quand  les  choses 
sont  encore  entières,  ce  qui  doit  avoir  lieu  ré- 
gulièrement ;— Attendu  que  Steiger  a  été  dé- 
claré en  faillite  le  11  aoûl  1840;  qu'alors  des- 
saisi de  prein  droit  de  l'administration  de  ses 
biens,  il  lui  était  Interdit  et  h  toutes  personnes 
en  son  nom,  de  payer  au  préjudice  de  la  mas- 
se, en  faveur  d'un  seul  de  ses  créanciers,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  de  consentir  une 
provision;— De  tout  quoi  il  résulte  qu'il  n'exis-' 
taii  pa:%  de  provision  es  mains  du  tiré,  ni  avant 
la  faillite  du  tireur,  ni  au  jour  de  l'éebéance  ; 
que  dès  lors  Bory,  porteur  d'une  lettre  de 
cliange  dont  la  provision  n*étaii  pas  ftihe,  ayait 
contre  le  tireur  une  action  personnelle  à  la«- 
quelle  aucun  privilège  n'était  attaché,  et  con^ 
sémiemmenl  ne  pouvait  être  payé  qu^an  marc 
le  franc  comme  les  autres  créanciers.  » 


IM-(»9) 


JurUprudenee  de  la  Cùur  de  eûuaiùm» 


POURVOI  en  cassation  parleaieur  Bory^  pour, 
violation  des  art.  115, 116,  117  et  149,  Cod. 
comm.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur:  —  La 
Cour  d'appel  a  basé  son  arrêt  sur  ce  principe, 
que  les  choses  destinées  à  la  provision  d'une 
lettre  de  ebange  ne  deviennent  réellement  te 

Sage  du  porteur  qu'après  avoir  été  mises  à  la 
imposition  du  tire,  et  que  tant  que  le  tiré  n'a 
pas  été  mis  en  possession,  le  porteur  ne  peut 
avoir  qu'une  espérance  de  provision  et  non  une 

Erovision  réelle.  Ce  système  n'est  pas  admissi- 
!e.  Il  paralyserait  le  contrat  de  change,  car, 
nul  texte  de  loi  n'imposant  au  tireur  l'obligation 
de  faire  parvenir  la  provision  entre  les  mains 
du  tiré  avant  l'échéance  de  la  lettre  de  change, 
îl  faudrait  dire  que  le  porteur  n'a  aucune  garan- 
tie jusqu'au  jour  de  l'échéance,  et  il  faudrait  le 
ranger,  malgré  l'existence  du  contrai  de  chan- 
ge, dans  la  catégorie  des  créanciers  ordinaires 
du  tireur.— Cette  théorie  est  surtout  inadmis- 
sible en  présence  des  arrêts  qui  décident  que 
le  tireur,  tombé  en  faillite  avant  l'échéance  de 
la  lettre  de  change,  a  suffisamment  fait  provi- 
sion si,  avant  le  jour  où  il  a  perdu  l'admibistra- 
tion  de  ses  biens,  il  était  dessaisi  de  l'objet  de- 
vant former  la  provision.  (Fby.  notamment  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  3  fév.  et  7 
déc.  1835,  yol.1835.1.96  et  897.)  —  Dans  les 
espèces  jugées  par  ces  arrêts,  les  marchandises 
formant  la  provision  n'étaient  pas  arrivées  chez 
le  tiré  avant  la  faillite  ;  elles  étaient  en  route, 
pour  arriver  chez  le  tiré  avant  l'échéance,  de 
telle  sorte  que  ces  marchandises  étaient  entre 
les  mains  d'un  tiers,  le  voiturier,  qu'elles  voya- 
geaient pour  le  compte  du  tireur  failli;  et  ce- 
pendant, ces  arrêts  oui  décidé  qu'il  y  avait  eu 
dessaisissement  de  la  pan  du  tireur  ;  que  les 
objets  ainsi  destinés  à  la  provision  ne  peuvent 
plus  être  considérés  comme  faisant  partie  de 
l'actif  du  failli,  par  la  raison  qu'ils  ont  été  afl'ec- 
tés  au  paiement  de  la  lettre  de  change,  et  que 
le  contrat  de  change  étant  parfait  par  le  con- 
sentement des  parties,  la  provision  est  acquise 
au  donneur  de  valeurs  du  jour  où  le  contrat  est 
intervenu.—Tout  se  résout  donc  ici  en  une 
question  de  fait,  qui  n'est  pas  douieuse.  Le 
sieur  Sieiger  s'est-ii  dessaisi,  le  18  juill.  1840, 
au  pruûl  du  sieur  Bory,  des  valeurs  ali'eciées 
à  la  provision  de  la  lettre  de  change  ?  L'alGr- 
mative  est  évidente  j  la  correspondance  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard,  puisque,  eu 
même  temps  que  le  sieur  Steiger  tirait  sur  la 
maison  Linneville  II  l'ordre  du  sieur  Bory,  il 
envoyait  des  marchandises  au  sieur  Periiau, 
en  le  chargeant  d'envoyer  10  ou  12,000  fr.  aux 
sieurs  Linneville  à  titre  d'avance  sur  le  prix  de 
ces  marchandises.— Si  ces  faits  sont  reconnus 
constans,  la  théorie  en  droit  del'arrél  attaqué, 
se  trouve  complètement  ébranlée.  —  Il  faut 
d'ailleurs  remarquer  que,dans  l'espèce  actuel- 
le, la  dessaisissement  de  la  part  du  tireur  s'est 
bien  plus  forinellement  accompli  que  dans  les 
espèces  des  arrêts  antérieurs.  11  suUii  à  la  doc- 
trine de  ces  arrêts  que  la  marchandise  qui  doit 
former  la  provision  de  la  lettre  de  change»  ar- 


rive avant  son  échéance,  bien  qpe  la  fidlliiedn 
tireur  soit  intervenue  avant  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise expédiée.  Or  ici,  les  marchandises  sur 
le  prix  desquelles  la  société  de  Bruges  s'était 
engagée  k  faire  une  avance  k  la  maison  Linne- 
ville, étaient  parvenues  en  la  possession  de  la 
société  de  Bruges  avant  le  11  août,  par  consé- 
quent avant  la  faillite  du  sipur  Steiger  ;  le  des- 
saisissement des  11,000  f^.  destinés  à  la  pro- 
vision de  la  traite,  s'était  du  c  matériellement 
opéré  2i  l'époque  où  Steiger  était  encore  en 
pleine  possession  de  ses  droits.  De  ces  consi- 
dérations il  résulte  que  la  doctrine  de  la  Cour 
d'appel  est  si  peu  admissible  que,  s'il  fallait  s'y 
arrêter,  on  devrait  décider  qu'il  n'y  a  point  eu 
de  provision,  dans  le  cas  où,  par  suite  d'une 
erreur,  des  fonds  expédiés  pour  servir  de  pro- 
vision à  une  lettre  de  change  n'auraient  pas 
été  remis  aux  mains  do  tiré,  mais  en  celles 
d'une  autre  personne,  si  au  cours  de  cette  mé- 

Erise  arrivait  inopinément  la  faillite  da  tireur, 
es  fonds  ne  se  trouvant  remis  au  tiré  qu'a- 
près la  faillite  déclarée,  ne  seraient  point  ac- 
Ïuis  au  oorteor  parce  que,  comme  le  veut  la 
lour  d'Oriéans,  ces  fonds  ne  se  seraient  pas 
matériel lemeirt  trouvés  en  la  possession  du  tiré 
antérieurement  k  la  faillite  du  tireur,  et  qu'ain- 
si, dans  ce  système,  il  n'y  aurait  pas  eu  des- 
saisissement. Indiquer  de  telles  conséquences, 
c'est  montrer  la  fausseté  du  principe  sur  lequel 
se  fonde  l'arrêt  attaqué.  Cet  arrêt  ne  saurait 
donc  échapper  à  la  cassation. 

On  a  répondu  pour  les  défendeurs  :  La  pre-» 
mière  condition  pour  que  la  provision  d'une 
lettre  de  change  soit  valablement  faite  est  que 
le  tireur  s^^n  soit  dessaisi  avant  le  jour  de  sa 
faillite.  Le  demandeur  en  cassation  ne  le  con- 
teste (las  :  mais  il  prétend  que  les  marchandises 
envoyées  le  22  juillet  au  sieur  Periiau,  à  Bru- 
ges, loruiaieni  la  provision,  et  qu'ainsi  le  sieur 
Steiger,  tireur,  s'en  était  dessaisi  avant  sa  fail- 
lite. C'est  une  erreur  :  ce  n'étaient  pas  les 
marchandises  qui  formaient  la  provision,  c'é- 
taient les  11,000  L  envoyés  Iel2  août  1840  par 
le  sieur  Periiau  à  la  maison  Linneville  k  la- 
quelle ils  ne  sont  parvenus  qu'après  ta  faillite 
du  tireur.  En  effet,  si  le  sieur  Steiger,  eu  ti- 
rant sa  lettre  de  change,  avait  dit  ou  écrit  au 
porteur  ou  au  tiré  qu'il  avait  des  marchandises 
dans  ses  magasins  et  qu'il  allait  les  vendre,  que 
le  produit  servirait  k  acquitter  sa  traite,  qu'en 
sutte  il  les  eût  vendues,  et  en  eût  envoyé  le 
prix  k  la  niais>on  Liuneville  le  lendemain   de 
sa  faillite,  il  est  bien  évident  que  eette  provi- 
sion serait  nulle  et  n'aurait  pu  profiter  au  por- 
teur, puisqu'elle  aurait  été  faite  postérieure- 
ment k  la  faillite.  Or,  il  ne  peut  en  être  autre- 
ment dans  les  circonstances  de  la  cause.  Car, 
si  les  marchandises  ont  été  mises  avant  la  fail- 
lite k  la  disposition  du  sieur  Periiau,  avec  de- 
mande de  faire  une  avance  sur  ces  marchan- 
dises, l'avance  de  1 1,000  fr.  n'a  été  envoyée 
par  le  sieur  Periiau  k  la  maison  Linneville  que 
depuis  la  faillite  du  tireur.  Ce  n'était  donc  pas 
les  marchandises  qui  formaient  la  provisioo. 
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ptiiiqtt'elles  étaient  eiitr^  les  mains  d'un  man- 
dauire  qui  représentait  le  sieur  Steiger,  et 
qu'eo  réalité  elles  n'étaient  pas  sorties  de  sa 
possession»  puisqu'il  était  représenté  par  son 
mandataire.  Sans  doute  il  avait  promis  que  le 
prix  de  ces  marchandises  servirait  à  la  provi- 
sion, mais  il  ne  s'était  pas  dessaisi  des  mar- 
cbandises  qui  étaient  encore  sa  propriété,  tel- 
lement que  le  sieur  Bory  n'aurait  pu  les  reven- 
diquer,ni  gêner  l'action  du  tireur  ou  de  son 
mandataire,  dans  son  droit  de  les  vendre,  de 
les  conserver,  de  Taire  sur  leur  prix  telles 
avances  qu'il  Juseraità  propos,ou  de  n'en  faire 
aucune.  Si  ce  notait  pas  les  marchandises  qui 
formaient  la  provision,  il  faut  en  conclure  qu'il 
importe  peu  qu'elles  aient  été  expédiées  au 
sieur  Perliau  par  le  sieur  Sl^i^er  avant  sa  fail- 
lite. C'est  pourquoi  les  arrêts  invoqués  par  le 
demandeur  en  cassation  sont  sans  application 
à  la  cause  et  se  retournent  contre  lui.  En  ef- 
fet, pour  admettre  que  des  marchandises  for- 
maienl  la  provision,  bien  qu'elles  fussent  en 
route  au  moment  de  la  faillite  du  tireur,  ces 
arrêts  se  fondent  sur  ce  que  les  marchandises 
avaient  été  envoyées  au  tiré  pour  être  ven- 
dues, et  sur  ce  que  cet  envoi  avait  eu  lien 
avant  la  faillite  du  tireur.  Mais  ici,  les  mar- 
chandises n'étaient  pas  envoyées  au  tiré  \  elles 
éuient  envoyées  à  un  tiers  chargé  d'envoyer 
au  tiré  une  avance  sur  leur  prix,  et  de  les  ven- 
dre, non  pour  le  compte  du  tiré  ou  pour  le 
compte  du  preneur  de  la  lettre,  mais  pour  le 
compte  du  tireur.  11  est  donc  évident  que  cette 
avance  a  seule  formé  la  provision  et  que  cette 
provision  n'ayant  été  adressée  au  tiré  qu'après 
la  faillite  du  tireur,  le  preneur  n'a  sur  cette 
provision  aucun  droit  particulier,  et  se  trouve 
confondu  avec  les  autres  créanciers  de  la  fail- 
lite. 

àreèt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
116,  Cod.  comro.,  il  y  a  provision  si^  à  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change,  celui  sur  qui 
elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur  d'une 
somme  égale  au  montant  de  la  lettre  de  chan- 
ge ;— Qu'il  suit  de  là  que  la  provision  n'existe 
qu'autant  que  les  choses  destinées  à  la  com- 
poser ont  été,  avant  le  jour  de  l'échéance, 
mises  à  la  disposition  du  tiré  et  l'ont  ainsi  con- 
stitué débiteur: 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate^  en  fait, 
que  Linnewille  et  comp.  n'étaient  pas  débiteurs 
de  Steiger  j  que  les  marchandises  dont  le  prix 
était  destiné  il  former  la  provison  de  la  lettre 
de  change  tirée  sur  eux  ne  leur  ont  pas  été 
adressées,  et  qu'elles  ont  été  expédiées  à  une 
maison  de  commerce  de  Bruges  chargée  de 
les  vendre  pour  le  compte  du  tireur;  —  Que 
Tordre  donné  par  Steiger  à  la  maison  de  Bru- 
ges d'envoyer  à  Linueville  et  comp.  une  somme 
de  10  à  12,000  fr.  en  avances  sur  le  prix  de  ces 
marchandises,  indique  bien  l'intention  de  Stei- 
ger de  fournir  la  provision  de  la  lettre  de  chan- 
ge, maia  n'a  saisi  Linneville  et  comp.  d'auctin 
droit  ni  sur  les  marchandises  ni  sur  le  prix  ;— * 


Que  la  provision  n'a  pu  exister  que  par  l'envoi 
fait  au  tiré  des  valeurs  destinées  a  la  composer; 

Mais  attendu  qu'à  l'époque  à  laquelle  cet 
envoi  a  été  fait,  Steiger  était  en  faillite,  des- 
saisi de  l'administration  de  ses  biens,  et  qu'H 
n'a  pu  ni  par  lui,  ni  par  ses  mandataires,  dis- 
poser des  valeurs  qui  formaient  le  gage  de  la 
masse  des  créanciers; — Que,  dansées  circon- 
stances, en  jugeant  qu'il  n'exisuit  provision 
aux  mains  du  tiré  ni  avant  la  faillite  du  tireur, 
ni  au  jour  de  l'éhcéance,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  les  art.  115  et  116,  Cod.  comm.,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  — 
Reicttft  file 

Du  20  mars  1850.— Ch.  civ.— Prrff .,  M.  Por- 
tails, p.  p.— itanp.,  M.  Grandet.  —  CancL,  M. 
Nicias  Gaillard,  V  av.  gén.—  P/.,  MM.  Saini- 
Malo  et  Ledieu. 


EGLISE.  —  Déperdanci.  —  Ritau.  —  Pto* 
PRit^ft.— Communs.—  SBEvironi. 

Une  ruelU  ou  passage  donnant  accès  à  WM 
église,  peut  en  être  considérée  amime  une  dé* 
pendante.  Far  suUe.la  commune  propriétaire 
de  l'église  a  le  droit  de  faire  fermer  les  jours 
ouveru  sur  celte  ruelle,  ^il  est  établi  qu'elle 
n'a  Jamais  fait  partie  de  la  voie  publique,  et 
si  dr ailleurs  ceux  qui  Us  ont  ouverts  ne  sont 
pas  fondés  en  titre,  et  n'ont  pas  acquis  par  la 
prescription  le  droit  de  les  conserver.  (L.  18 
germ.  an  10,  art.  75.) 

(Mény—  C.  le  préfet  de  la  Seine.) 

Le  sieur  Mény  est  propriétaire  d'une  maison 
située  à  Paris,  près  de  l'église  Saint-Nicolas- 
des-Champs,  dont  elle  n'est  séparée  que  par 
nue  ruelle  qui  donne  accès  à  l'une  des  portes 
de  cette  église.  La  construction  de  la  maison 
du  sieur  Mény ,  remonte  k  1797  ;  et  lors  de 
cette  construction  un  grand  nombre  de  fenêtres 
avaient  été  ouvertes  sur  la  ruelle. 

En  1834,  la  Mlle  de  Paris  prétendit  qiie  la 
ruelle  séparaiive  de  l'église  et  de  la  maison» 
était  une  dépendance  de  l'église  Saint-Nicolas- 
des-Cbamps;  que  dès  lors  elle  lui  appartenait, 
comme  l'égtise,  en  vertu  de  l'an,  li  du  con- 
cordat et  de  l'art.  75  de  la  loi  organique  du 
18  germ.  an  10;  en  conséquence,  et  se  préva- 
lant de  divers  actes,  au  moyen  desquelselle  au- 
rait interrompu  ta  prescription  que  le  sieur  Mé- 
ny invoquait  en  laveur  de  la  servitude  d'aspeci 
qu'il  exerçait  depuis  1797,  elle  demanda  contre 
lui  la  suppression  des  feuétres  qui  prenaient 
jour  sur  la  ruelle  dont  il  s'agit. 

A  cette  deiuaude,  le  sieur  Mény  opposa  que 
les  lois  invoquées  n'attribuaient  aux  commu- 
nes que  les  édifices  consacrés  au  culte  et  leurs 
dépendances ,  ce  qui  ne  pouvait  pas  s'appli- 
quer à  une  ruelle  située  hors  de  l'édifice,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  45  de  la  toi  organique 
aucune  cérémonie  religieuse  ne  peut  avoir  lieu 
au  dehors  de  ces  édifices;  d'où  l'on  concluait 
que  la  ruelle  litigieuse  était  demeurée  la  pro- 
priété de  l'Etat,  et  qu'ainsi  la  ville  était  sans 
qualité  dans  son  action,  et  que  d'un  autre  côté 
les  actes  antérieurs  par  lesquels  eiie  prétendait 
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5ivoir  inlcrrompu  )a  prescrtpUon,  n'avaient  pu 
pro. luire  cet  offel.  .„   , 

15  avr.  t8i8.  higemeni  qui  accueille  le  sys- 
tème de  la  ville  de  Paris.  .    .    .-  -i 

Appel  par  le  sieur  Ménv  ;  mais  !e  1«  rév. 
18*9,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  conOrme, 
«  attendu  que  la  ville  de  Paris,  propriétaire  de 
l'église  Saini'Nicolas-des-Champs,  est  égalc- 
meot  propriétaire  du  passage  qui  est  une  dt- 
pendance  nécessaire  de  cette  église }  qu  en  cet 
ctat  les  diligences  de  la  ville  de  Paris  ont  été 
régulièrement  fuites  et  ont  ioterrompu  la  pres- 
cription. »  ,  ,    j       j 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'an.  75  de  la  loi  du  18  germ.  an  iO,  et  des 
avis  du  conseil  d'Etal  des  3  niv.  et  ♦  pluv.  an 
13,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'on  de- 
vait comprendre  dans  les  dépeudances  des 
édifices  consacrés  au  culte,  dont  U  remise  éuii 
faite  aux  communes ,  une  ruelle  conduisant  a 
une  église,  mais  qui  n'avait  et  ne  pouvait  avoir 
aucua«  dd^tioatigo  religieuse* 

ARRÊT 

LA  COUR  5— Attendu  quMl  résulte  de  l*arrôi 
(ftUaqué  que  la  ruelle  sur  [aauellc  s'ouvrent  les 
joura  du  demandeur  n'était  point  dans  Tori- 
fiiue  une  voie  publique,  mais  une  propriété 
privée}  qu'elle  n'a  point  changé  de  destination 
Di  de  nature,  et  qu'elle  est  encore  une  dépen- 
dance nécessaire  de  l'église  Saint-Nicolasdcs* 
Champs  j  —  Attendu  que  la  conséquence  de  ce 
point  de  fait  était  que  la  ville  de  Paris,  pro- 
miétaîre  de  l'église,  Tétait  également  du  pas- 
sage; -^  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  d  ap- 
pel a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Re* 

idtte,  etc,  ^,  «  j     ».  t 

Du  10  déc.  18t9.-Ch.  req.— Pr^#.,  M.  La- 
Mgni.  '—  Bupp,,  M.  Hardoin.  —  ConcL  conf.j 
M.  Rouland,  av,  gén.— P^,  M.  Marmier. 

BILLET  A  ORDRE.—  Acte  wÔtarié.—Por- 

TSQR.  —  CbSSIOSNAIBB.— PRÊFÊUENCB. 

De  ce  que  le  9ouscripieur  d'un  billet  à  or- 
dre ne  peut  opposer  au  porteur  de  ce  billet 
aucune  des  exceptions  qu'il  eût  pu  opposer  au 
preneur  ou  bénéficiaire,  il  en  résulte  que,  dans 
le  cas  où  le  billet  a  été  souscrit  en  paiement 
d'une  obligation  notariée  échéant  le  même 
jour»  et  qui,  d*un  autre  côté,  a  été  cédée  à  un 
Uers  par  le  créancier  bénéficiaire  du  billet  à 
ordre,  celui  à  gui  ce  billet  a  été  transmis  par 
endossement,  doit,  à  Véchéance,  en  être  payé 
parle  souscripteur,  sans  que  Çelui- ci  puisse 
lui  opposer,  soit  Vexistence  de  l  obligation 
notariée  avec  laquelle  il  fait  double  emploi, 
soit  la  préférence  que  le  créancier  originaire 
aurait  donnée  à  cette  obligation  en  la  cédant  à 
un  tiers.  (Cod.  comm.,  136, 140.) 
(Devèze— C.  Cauvez.) 

Par  acte  notarié  du  21  oct.  1843,  le  sicur 
Bellivet  s'est  engagé  à  faire  remplacer  le  sieur 
Marc  au  service  militaire,  moyennant  la  somme 
do  lîOO  fr.,  payable  au  bout  de  quatorze  mois, 
nvec  intérêts  à  5  p.  100,  en  tout  1270  fr.  Le 
même  jour,  le  sieur  Marc  souscrivit  au  profit 


du  sieur  BelHve!,  en  acquit  àe  rcWIgttf^i  fluMI 
venait  de  coniractcr  envers  lui,  un  Mi^\  k 
ordre  de  1270  fr.,  payable  le  «0  déc.  18W, 
causé  valeur  pour  solde  du  remplacwBMni  au 

souscripteur.  .  ,„  . 

Le  sieur  Bellivet  négocia  oe  bttlai  an  sieur 
Devèze,  qui,  k  «on  lour,  le  passa  •«  sieor 
Boisnet  ;  pi,  d'un  autre  côté,  Il  transpwlt  «gt. 
Icmcnt  au  sieur  Cauvei  robllgatioa  nMtnee 
du  21  ocl.  1843,  dont  le  billet  kordredu  mémo 
jour  avait  pour  objet  d'assurer  le  rembourse- 
meni.Ce  transport  fut  notifié  au  sleor  Merew 

8  déc.  1843.  ^  .       ^  v  n^ 

Le  billet  à  ordre  n*ayant  pas  été  peyé  à  I  é- 
chéance,  ftii  protesté  par  le  sleor  Boisnet,  qyi 
fli  assigner  en  paiement  devant  le  iribunni  oe 
commerce  d'Evrcex,  tant  le  sieur  Marc,  »o«- 
scripleur,  que  le  sieur  Devèee,  endoMCur,  1^ 
quel  dirigea  h  son  tour  une  action  réettf«oire 
contre  le  sieur  Marc.  . 

Cependant,  le  sicur  Canve«,  cesslooMirede 
Tobligailon  notariée  do  21  oct.  1843,  ii  nyant 
pas  non  plus  été  payé  à  l'échéauoe,  cxer^ 
également  des  poursuites  contre  le  sieur  Mare. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sleor  Marc  op. 
posa  au  sieur  Cauvez  qu'il  ne  devait  plus  i« 
montant  de  l'obligation  du  21  oct.  184»,  pjw* 
que  cette  obligation  avait  été  acquittée  lemémo 
jour,  au  moyen  d'un  billet  à  ordre  de  l»iOfr.} 
et  il  mit  en  cause  devant  le  tribunal  civil  il*K- 
vreux,  saisi  de  la  demande  du  sieur  Canve»,  Je 
sieur  Devèze,  en  sa  qualité  de  tiers  porteur  do 
billet  ^  ordre,  h  fin  qu'il  eût  à  se  Joindre  à  loi 
pour  repousserles  prétentions  du  sleor  Cauvez. 

Le  tribunal  de  commerce  ayant  sorula  k  pro- 
noncer la  condamnation  qui  lui  était  deman- 
dée ,  jusqu'à  la  décision  du  tribunal  elvil,  il 
fut  procédé  devant  ce  dernier  tribunal,  et  la, 
le  sieur  Devèze  soutint  que  quelle  que  fûila 
valeur  de  l'obligation  notariée  du  21  ocl.  1843, 
le  billet  k  ordre  du  même  Jour  devait  être  ac- 
qultié  de  préférence  à  l'obligation. 

2  juin  1845,  jugement  du  tribunal  civil  d  E- 
vrcux,  qui  autorise  le  sieur  Marc  k  se  libérer 
entre  les  mains  du  sieur  Cauvez,  cesslonnaire 
de  l'obligation  du  21  oct,  1843,  et  qui  îuga 
qu'au  moyen  de  ce  paiement,  H  serait  valable» 
ment  libéré  du  billet  à  ordre.  Ce  jugemenl 
considère,  en  substance,  que  l'obligation  no- 
tariée et  le  billetà  ordre  avaient  la  même  cao- 
se  i  qu'on  ne  pouvait  dire  le<(uel  des  deot  ac- 
tes avait  précédé  l'autre,  mais  qu'il  était  cer- 
tain que  l'acte  authentique  avait  été  régolière- 
meni  cédé  à  Cauvez  avant  la  négoeiaifOD  do 
billet  k  ordre,  et  que  ce  transport  avaU  été 
signifié  sans  protestation  avant  cette  négoda- 
lion  h  Marc;  qu'il  suivait  de  Ifc  qne,  par  te  faH 
même  de  Bellivei,  porteur  des  deui  titres,  la 
préférence  avait  été  donnée  k  l'oWigallon  , 
puisqu'on  la  iransporianl  avant  de  négocier  te 
billet,  Il  renonçait  nécessairement  au  béoéâce 
du  billet  :  que,  d'ailleurs,  le  billet  èi  ordre  n'a- 
vait pas  de  date  certaine  antérieure  ii  te  al- 
gniflcation  du  transport;  qu'ainsi,  Devèoe  n'a» 
vait  aucun  droit  à  être  piéléré  k  Gadtea* 
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POOUVOI  en  cassation  par  le  sîeur  Devéze, 
pour  violalten  des  art.  136,  140,  187,  Cod. 
comin.,  et  fausse  application  de  Tan.  1328, 
Cod.  cit.  —  La  propriété  d'un  btUet  à  ordre, 
a-l-on  dit  pour  le  demandeur,  se  transmet  par 
fa  Toie  de  l'endossement,  et  tous  ceux  qui 
font  signé  on  endossé  sont  obligés  solidaire- 
ment enrers  le  porteur.  Il  n'y  a  d'exception  h 
cette  règle  que  lorsque  rendossemcni  est  irré- 
gulier, ou  (ju'on  démontre  la  mauvaise  foi  du 
portenr.  Icî  on  ne  critique  ni  la  forme  de  l'en- 
dossement ni  la  bonne  foi  du  sieur  Devèzci  i| 
est  donc  propriétaire  du  billet,  et  dès  lors  le 
souscripteur  du  billet  ne  peut  se  dispenser  de 
lui  en  payer  la  valeur^quelles  que  soient  d'all- 
le«r§  les  exceptions  qu'il  peut  atoir  h  opposer 
i  celui  au  profit  de  qui  il  l'a  souscrit.  La  date 
du  billet  était  tout  li  fait  Indifférente,  te  sieur 
Marc  qui  l'avait  souscrit  devait  le  payer  j  d'ail- 
leurs Il  est  constant  que  les  dispositions  de 
l'art.  1328,  Cod.  cit.,  sur  les  conditions  moyen- 
nant lesquelles  les  actes  sous  seings  privés  ac- 
quièrent une  date  certaine,  ne  sont  pas  appli- 
cables  aux  effets  négociables.  Le  jugement  at- 
taqué n'est  donc  fondé  sous  aucun  rapport,  et 
la  cassation  en  doit  être  prononcée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  136,  137, 164  et 
187,  Cod.  comm.;— Attendu  que  du  jugement 
attaqué  résulte  que,  le  il  oct.  1843,  Marc  a 
souscrit  au  proût  de  Bellivet  deux  obligations 
distinctes  pour  une  seule  et  même  d»'tle,  le 
prix  de  son  remplacement  militaire  :  l'une,  en 
un  acte  notarié,  l'autre  en  un  billet  h  ordre;  — 
Qne  Bellivet,  après  a^oir  cédé  le  titre  notarié 
à  Canirez  qui,  le  8  déc.  même  année,  avait  no- 
tifié à  Marc  le  transport,  a  endossé,  au  profit  de 
Devèze,  en  1844,  le  billet  à  ordre  ;  que,  de 
cette  circonstance  que  le  titre  notarié  a  été 
cédé  le  premier,  le  Jugement  conclut  «ue  Bclli- 
tet  lui  a  donné  la  préférence  sur  le  billet  à  or- 
dre et  a  nécessairement  renoncé  à  celui-ci  qui 
faisait  double  emploi  avec  ledit  litre;  et  le  ju- 
gémenl  ajoute  que  Cauvez  ainsi  invesii  de  la 
préférence  doit  d'autant  mieux  lagard  r,  qu'il 
n'y  a  pas  certitude  aue  le  billet,  quoique  duié 
du  même  jour  que  racte  notarié,  ait  une  exis- 
tence antérieure  à  la  siguincation  du  transport 
de  celui-ci;  f»ourquoi  il  condamne  Marc  à 
payer  à  Cautez  l'inlégralUé  du  pria  du  rem- 
placement, et  déclare^  u  [qmox^I»  Marc  libéré 
envers  Devise  i 

Attendu  que  le  débîUHir  qui  s'engage  par  un 
titre  payable  à  ovdre  accepte  d'avanoe  pour 
créancier  Bon-aeoèemeQtle  béaéficiaire  ou  pre- 
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(1)  C'est  ceqai  t  été  déjà  ploiieurs  fois  JQgé  parla 
Cour  de  catsatioo  tQus  1^ empire  de  Pordoon.  de  1673  : 
vo).  arrôis  des  23  Trim.  9D  15  (S.  5.2.67tf  ;  Colhct, 
Ront^. 2.1.59);  50iaill.l810(S.  ll.l.tti;  C.  «,  3  1, 
220);  21  août  1811  (C.  n.  3.1.396).  £i,  bien  que  le 
nouvel  arrêt  que  ooua  rapportoiiji  ail  ité  égaiemeiit  j 
ren4ii  dans  ope  affaire  régie  par  cette  ordoDiiaoce,  ci-  * 


ncnr  du  billet,  mais  encore  tous  ceux  qui  en 
deviendraient  propriétaires  par  des  endosse* 
mens  successifs  ;  qu*à  la  différence  du  cession* 
naire  d'une  créance  ordinaire  auquel  le  Colle 
civil  accorde  contre  ie  débiteur  autant  de  droit 
seulement  qu'en  avait  le  cédant  qu'il  repré* 
sente,  le  porteur  de  l'endosseraenl  a  pour  dé-* 
biteur  direct  le  souscripteur,  suns  inierméiliaire 
du  bénéficiaire  et  des  autres  endosseurs  qui  ue 
se  représentent  pas  les  uns  le$  ;uures,  uuiis 
dont  cbacun  a  été,  de  son  propre  cbef,  créan^ 
cier  du  souscripteur  ;~Que,  sans  ce  principe, 
(^ui  résulte  des  disposition  s  ci-dessus  visées  du 
Code  de  commerce  reiatives  à  la  créance  des 
efieis  à  ordre,  \k  leur  négociation  et  à  leur 
paiement,  la  transmission  par  voie  d'ordre  ou 
d'endossement  ne  produirait  pas  ia  circulation 
facile  en  vue  de  laquelle  elle  a  éui  admise  dans 
le  commerce»  circulation  rapide  dont  cliacun 
des  mouvemens  accroît  le  crédit  du  billet  par 
la  garantie  qu'apporte  la  sigoature  do  chaque 
endosseur  nouveau^  et  sans  que,  par  une  ex- 
ception tirée  de  faits  personnels  aux  endos- 
seurs et  au  souscripteur,  le  paiement  puisse 
être  refusé,  le  jour  de  l'échéance,  au  porteur; 

Attendu  auc  cettcdernlère  règle  a  été  évi- 
demment méconnue  par  le  jugement  qiîi  re- 
fuse au  demandeur  en  cas&ation,  porteur  d'un 
endossement  qui  n*est  critiqué  ni  pour  la  forme 
ni  pour  le  fond,  le  paiement  du  billet  passé  à 
son  ordre,  en  tirant  ses  motifs  de  faits  qui  se- 
raient personnels  au  souscripteur  et  au  béuéli- 
claire  ;  en  quoi  le  juffcment  a  faussement  ap-' 
piiqué  les  principes  généraux  du  Code  civil  re- 
latifs aux  cessions  des  créaniïes  ordinaires  et 
expressément  violé  les  art.  136,  137,  164  et 
187,  Coll.  comin.)**Casse,  etc. 

Du  18  mars  1850.— Ch.  civ.-^Pr^*.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Gilloo.—  ConcU^  M. 
Nicias-Gaillard,  !•'  av.  gén.— P/.,  UM«  Uuet 
et  Marcadé. 


•^ 


•^ 


10  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Associé. 
—Sig:«ati}rb.— Solidarité. 

î*  Obligatiow.—Preute.— Paiement. 

1»  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673 
{lit,  4,  art,  1),  bien  qu'un  associé  en  souscri- 
nant  un  engagement  ne  l'ait  pas  signé  de  la 
signature  sociale,  on  peut  cependant  prouver 
par  des  actss  ou  des  circonstances  qu*il  a  con- 
iraclé  pour  la  société,  et  dis  lorSf  poursuivre 
l'estéeution  d§  cet  engagement  contre  la  sooié* 
té,  ou  chacun  des  associés solidairewt$nt,  (Cod. 
comm.,  art.  22.)  (1) 


pendant  nous  penione  ^oHi  en  lerait  de  mémt  aou»  la 
Code  de  coonnerce  ,  lea  principea  éiaot  tea  méneSé 
C'est  en  eiïet  ee  qu'a  jug4  la  Cour  deBordeanmpar  u« 
arrdi  du  30  mai  1854  (Vol.  1834.^,469).  Telle  eel 
eu iurpiua  Topinion  4e  M.  Matai,  Jhoit mamn.,  le». 
5»  n.  ^  «  L^e  eimple  aignat^re  d'i»  aaioeié,  dit  eei 
auteur,  peut  équivaloir  i  la  raiaon  aociale ,  loraqee 
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Uobligalion  eoniraetée  par  un  assoeié,  en 
Mon  nom  propre,  n^ouvre  aucune  action  contre 
ia  tociété,  alon  même  que  la  toeiété  aurait 
profité  de  ce  contrat,  et  qu'elle  aurait  connu 
t origine  de  ce  profit  (1). 

^  De  ce  que  c'eet  à  celui  qui  demande  Vexé- 
€Ution  dl'une  obligation  à  la  prouver,  il  suit 
'que  celui  qui  prétend  avoir  payé  une  somme 
en  l'acquit  d'un  tiers,  ne  peut  obtenir  une 
condamnation  en  remboursement  contre  ce 
tiers  tant  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  effective- 
ment payé.  Les  juges  ne  peuvent,  dès  lors,  en 
l'eLbêence  de  cette  justification,  prononcer  au- 
eune  condamnation^  alors  mévM  qu'ils  ne  la 
prononceraient  qu'à  la  charge  par  le  deman- 
deur d'établir  q^il  a  payé  de  ses  deniers  per- 
sonnels. (Cod.  ciT.,  1315.) 

S  Roques— G.  Roaues.) 
;842,  une  société  en  nom  colleclif 
fut  formée  par  acte  authentique  entre  le  sieur 
Philippe  Roques  et  le  sieur  Auguste  Roques 
jeune,  tous  deux  négocians  à  Saint^Pierré 
(Martinique),  pour  le  commerce  de  toilerie  et 
rouennerie,  sous  la  raison  Philippe  Roques  et 
comp.— Il  fut  stipulé  par  Tacie  de  société  que 
le  sieur  Roques  leune  se  réservait  de  conti- 
nuer sa  maison  de  commerce  établie  à  Saint- 
Pierre,  sous  la  raison  Roques  jeune  ;  et  que 
sMI  lui  convenait  de  verser  des  marchandises 
qu*il  pourrait  avoir  ou  recevoir,  dans  la  société 
Philippe  Roques  et  comp.,  cette  société  lui 
paierait  12  p.  100  pour  ses  frais.  L'acte  social 
ajoutait  que  le  sieur  Philippe  Roques  aurait 
seul  la  signature  sociale }  qu'il  serait  spéciale- 
ment chargé  de  la  vente  et  le  sieur  Roques 
jeune  des  achats. 

La  société  entra  de  suite  en  exercice  ;  et 
bientôt  après,  le  tO  mars  1843,1e  sieur  tloques 
jeune  cessa  son  commerce  particulier  ;  à  par- 
tir de  celte  époque,  il  paraît  qu'il  fondit  toutes 
ses  affaires  avec  celles  de  la  société.  —  Cette 
société  dura  à  peine  deux  ans,  et  la  dissolution 
eu  fut  prononcée  d'un  commun  accord  le  29 
août  1845. 


cet  «siocié  a  signé  comme  chef  de  U  société,  ou  lors- 
qu'il résulte  des  circoDiiaoces  qu^il  a  signé  pour  la 
kociéié,  nomine  ioeialù  II  n^est  pâs  ab^olumeui  né- 
cessaire que  Pasboeié  qui  signe  pour  la  société  ra»se 
suÎTre  son  nom  de  ces  mois  :  el  eompagni»  :  «  Socu 
nunquam  ienenltir  ex  coniractu  aUeriiit  ioeii,  dii 
Casa  régis  [diit,  59,  n.  13),  nui  in  eontrahendo  ew- 
pretsum  fuerit  nomm  foei«/0,  vel  ialiem  ex  facii  etr- 
eumttmnUii  aut  tmbjwtà  iMUwiA  ilUtd  argui  potue- 
rit.  »  V»  aussi  conl.,  M.  Delangle,  So^.eoffim.,  lom. 
1,  n.  237. 

(i  )  Telle  est  l'opinion  de  presque  tons  les  auteurs, 
notamment  de  Poihier,  CvninU  de  êoeiéU^  n.  101  et 
103;  de  M.  Troplong,  Sociétés^  n.  773  et  suî? .;  de  M. 
Delaogle,  n.  233;  de  M.  Ma^té,  Droit  eomm,f  tom. 
5,  n«  56. —  «  Quand  Passocié  a  traité  en  son  propre 
et  privé  nom,  dit  H.  Troplong,  n.  779,  la  société 
r«sie  étrangère  à  Paction  des  tiers  qui  ont  pactisé 
avec  lui.  Ces  derniers  n^auraient  pas  même  d'action 
quand  les  déniera  qn'ilsont  versés  auraient  tourné 
•u  profil  d«  la  société.  TMtce  qui  leur  est  permis  par 


A  une  époque  postérieure,  le  sieur  Aagustin 
Roques,  marchand  de  toiles  à  Lille,  assigne 
Philippe  Roques  en  paiement  d'une  somme  de 
76,279  fr.  15  c,  qu*il  prétend  lui  être  due  par 
la  société  Philippe  Roques  et  comp.,  tant  pour 
marchandises  par  lui  expédiées  à  Roques  jeu- 
ne, et  dont  la  société  Philippe  Roques  et 
comp.  aurait  bénéficié,  aue  pour  traites  qu'il 
aurait  payées  au  sieur  Chouck-Souck  pour  ie 
compte  de  la  société. 

A  cette  préteniion,  Philippe  Roques  oppose 
d'abord,  en  ce  qui  touchait  les  marchandises» 
qu'elles  avaient  été  achetées  par  Roques  jeune» 
non  sous. la  raison  sociale,  mais  en  son  nom 
personnel  et  pour  son  commerce  particulier  { 
d'où  la  conséquence  qu'en  faisant  cet  acbat» 
il  n'avait  pu  obliger  la  société  ;  ensuite,  en  ce 
qui  touche  les  traites  payées  par  le  sieur  Au- 
gustin Roques,  que  sa  'demande  n'était  pas 
justifiée  en  fait,  parce  qu'il  n'éublissait  pas, 
soit  qu'il  eût  été  chargé  de  payer  ces  traites, 
soit  qu'il  les  eût  payées,  soit  enfin  qu'il  les  eût 
payées  de  ses  deniers  personnels. 

22  janv.  1847,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Pierre,  qui  déclare  le 
sieur  Augustin  Roques  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande en  ce  qui  touche  les  marchandises,  el 
non  recevable  quant  à  présent,  en  ce  qui  tou- 
che le  paiement  des  traites. 

Appel  ;  et  le  30  août  1847,  arrêt  de  la  Cour 
de  La  Martinique, qui  prononce  en  ces  termes: 
— «  En  ce  qui  coucerue  les  35,702  fr.  25  c, 
solde  créditeur  du  compte  antérieur  au  1*'  ocL 
1842  :— Attendu  que  rien  n'indi(iue  comment 
ce  crédit  s'est  formé  ;  qu'il  est  impossible  de 
le  mettre  à  la  charge  de  la  société  Philippe 
Roques  et  comp.,  qui  n'a  commencé  qu'au 
mois  de  mars  précédent,  alors  surtout  que 
Ro(|ues  jeune,  qui  était  en  relations  d'affaires 
avec  Augustin  Roques,  s*était  réservé  le  droit 
de  contiuuer  sou  commerce  particulier;  qu'il 
faudrait  au  moius  démontrer  que  la  société 
Philippe  Roques  a  bénéficié  des  marchandises 
expédiées  avant  cette  époque,  ce  qui  u'a  pas 

la  loi,  c^est  d^inieoter  contre  la  société  les  aciiona  de 
leur  débiteur.  »  —  M.  JHassé  ajoute ,  loe,  eit,  : 
«  Lorsqu^un  associé  contracte  en  son  privé  nom,  la 
société  ne  contracte  pas,  et  puisqu'elle  ne  contracte 
pas,  elle  n'est  pas  obligée.  Saoa  duuie  si  la  aociété 
profite  de  Popération  Taite  par  Passocié,  il  s'opère  en- 
tre elle  et  l'ss»octé  un  contrat  ou  un  quasi-eontral 
qui  Poblige.  Mais  envers  qui?  Envers  celui  avec  qui 
elle  contracte,  c'est-à-dire  envers  l'asaocié,  el  nulle- 
ment envers  les  tiers  qui,  en  contractant  avec  Passo- 
cié en  son  privé  nom,  ne  pouvaient  prétendre  è  au- 
cune action  contre  la  société  restée  étrangère  an  con- 
trat. Les  tiers  n'ont  donc  aucune  action  directe  oo  de 
leur  chef  contre  la  société  à  raison  du  profit  qu'elle 
aurait  tiré  du  contrat  fait  par  nn  associé  en  aon  oom 
personnel,  pas  plus  qu'un  prêteur  n'a  une  action  de 
celte  nature  conire  toute  personne  dans  la  main  de  la- 
quelle seraient  passés  les  deniers  reçus  par  l'emprun- 
teur. SoeiuM  iocium  non  obligat.  Telle  est  la  règle.  » 
— Cependant  Bl.  Merlin  e&t  d'une  opinion  contraire, 
Qu9$i,  dedroUf  Y.  Société,  $  % 
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été  fait;  —  Qo^ft  «n  «st  de  même  des  3,075  fr. 
15  c.  portés  au  compte  k  ia  date  du  5  nov. 
1849,  pour  protêt  et  compte  de  retour  d'une 
traite  tirée  par  Roquesjeune;— En  ce  qui  lou- 
che les  antres  articles  de  crédit  (10,667  fr. 
65  c.): — Attendu  que  si  quelques-uns  ont  été 
fournis  a otérien rement  au  10  mars  ISiS,  épo- 
que à  laquelle  Roques  jeune  a  cessé  tout  com- 
merce particnlier  et  versé  dans  la  société  Phi- 
lippe Roqnes  et  comp.  ce  qui  lui  restait  de 
marchandises  en  magasin,  il  est  établi  par  les 
livres  de  la  maison  Philippe  Roques  que  la  so- 
ciété en  a  hénéficié  et  qu'elle  en  connaissait 
l'origine  ;  —  Attendu,  quant  k  celles  fournies 
postérieurement  au  10  mars  1843,  que  si  l'on, 
s'en  réfère  à  Tacte  de  société,  on  y  trouve  que' 
Roques  était  spécialement  chargé  de  l'achat 
des  marchandises  qui  devaient  alimenter  le 
magasin  de  détail; — Attendu  qu'il  importe  peu 
que  la  signature  sociale  eût  été  réservée  à  Phi- 
lippe Roques,  l'un  des  associés  ; — Attendu,  en 
elfet,  que  la  société  s'étant  formée  sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  1673,  et  n'ayant  reçu 
aucune  publicité,  les  tiers  ont  ignoré  et  ont  Uû 
ignorer  les  instructions  contenues  eu  l'acte  de 
société,  et  considérer  les  associés  comme  ayant 
des  droits  égaux  et  pouvant  également  enga- 
ger la  société  :— Attendu,  en  ce  qui  concerne 
plus  particulièrement  Augustin  Roques,  que 
c'est  toujours  en  vue  d'alimenter  le  magasin 
de  détaU  dont  on  lui  vantail  la  position  hrii- 
lante,  que  des  commandes  lui  ont  été  faites  par 
Roques  jeune  ; — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
je  remboursement  des  sommes  payées  par  Au- 
gustin Roques  à  Ghouck-Souck,  pour  l'acquit 
de  Philippe  Roques  et  comp.,  qu'il  est  constant 
que  cette  maison  était  débitrice  de  Ghouck- 
bouck  pour  expédition  de  marchandises  ;  — 
Attendu  qu'Augustin  Roques  ne  justifie  pas 
quant  à  présent  du  mandat  qui  lui  aurait  été 
donné  de  payer,  ne  représente  pas  les  titres 
hhératoires  de  la  dette  de  Philippe  Roques  et 
comp.,  et  n'établit  pas  même  d'une  manière 
incontestable  qu'il  ait  payé  la  créance  Giiouck- 
Souck  de  ses  deniers  personnels  ;  —  Par  ces 
motifs...  condamne  Philippe  Roques  et  comp. 
au  paiement  de  10,667  fr.  65  c,  montant  de  la 
balance  du  compte  de  fournitures  de  marchan- 
dises faites  par  Augustin  Roques  à  ladite  mai- 
son f  condamne  encore  Philippe  Roques  et 
comp.  au  remboursement  de  17,423  fr.  99  c.» 
montant  des  paiemens  faits  âi  Chouck-Souck 
par  Augustin  Roques,  en  leur  acquit,  à  charge 
par  celui-ci  d'établir  qu'il  a  payé  ledit  GhoucK- 

Souck  de  ses  deniers  personnels » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Philippe 
Roques.— 1*'  Moyen.  Violation  de  l'art.  7,  lit. 
4  de  l'ordoDii.  de  1673  ;  de  l'art.  22,  God. 
comm.yet  de  l'aru  1864,  God.  civ.—  On  a  dit 
pour  le  demandeur  :  Aux  termes  de  l'art.  7, 
tii.  4  de  l'ordonn.  de  1673,  dont  l'art.  22,  God. 
comm*,  reproduit  i'espht,  sinon  les  termes,  les 
associés  ne  sont  obligés  solidairement  aux  det* 
tes  de  la  société,  lorsqu'un  seul  a  signé,  que 
s'il  a  iigné  pour  la  compagnie  ei  non  autre-  ^ 


ment.  C'est  là  ce  que  Tart.  22,  Cod.  comm., 
appelle  eigner  sous  la  raison  sociale.  Sans 
doute,  lors  même  que  l'associé  n'a  pas  em- 
ployé la  raison  sociale,  on  peut  être  admis  à 
prouver,  du  moins  sous  l'empire  de  l'ordonn. 
de  1673  qui  régit  encore  les  colonies,  qu'il  a 
traité  dans  l'intérêt  et  pour  Je  compte  de  la 
société  ;  mais  rien,  dans  l'espèce,  n'établit  la 
preuve  de  ce  fait,  soit  pour  les  fournitures  an- 
térieures  à  l'époque  où  le  sieur  Roques  jenne 
a  cessé  tout  commerce  particulier,  soit  pont 
les  fournitures  postérieures.  Gela  est  évident 
pour  les  fournitures  antérieures,  qui  s'expli- 
quent par  le  commerce  particulier  de  celui  à 
qui  elles  étaient  faites;  et  la  circonstance  que 
la  société  aurait  bénéficié  de  ces  marchandises- 
don  telle  connaissait  l'origine  esi  insignifiante,, 
parce  qu'elle  ne  peut  créer  aucun  lien  de  droit- 
entre  ia  société  et  le  vendeur  originaire.  Gela 
est  également  certain  pour  les  fournitures  pos- 
térieures, parce  que  rien  n'éublit  que  le  sieur 
Roques  jeune  n'avait  pas  fait  les  achats  pour 
son  propre  compte  et  pour  en  bénéficier  ew 
les  cédant  ensuite  à  ia  société,  ainsi  que  l'acte; 
social  lui  en  donnait  le  droit.  Donc  l'arrêt  at- 
taqué, en  condamnant  la  société  Philippe  Ro- 
ques et  comp.  au  paiement  des  marchandises* 
achetées  par  le  sieur  Roques  jeune,  en  sott 
nom  propre,  a  violé  les  lois  invoquées. 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art.  1315,God.  cLr^ 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  ia  société 
Philippe  Roques  et  comp.  à  payer  au  sieua- 
Augustin  Roques  les  traites  que  celui-ci  pré*» 
tendait  avoir  remboursées  pour  le  compte  de 
la  société,  bien  que  l'arrêt  reconnût  luL-oiême 
que  celte  prétention  n'était  pas  justifiée,  puis*. 
qu'il  n'avait  condamné  la  société  qu'k.ia  charge 
par  le  sieur  Augustin  Roques  de  prouver  m 
prétention. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  le  w^a 
relatif  au  chef  qui  condamne  Philippe  Roques 
et  comp.  à  payer  le  montant  de  la  balance  des 

comptes  pour  fournitures  de  marchandises  : 

Vu  les  art.  7,  tit.  4  de  l'ordonnance  <Ae  1673^ 
et  1165,  God.  civ.;— Attendu  que  rovdonnance- 
de  1673,  qui  régit  le  procès,  décidait,  en  l'arL^ 
7  de  son  tit.  4,  que  tous  associés  étaient  obli-- 
gés  solidairement  aux  dette&ée  la  société,  en-.- 
core  qu'un  seul  eût  iïgné^  cas  qu'il  efit  signée 
pour  la  compagnie  et  n4Mi  autrement;  querem<^ 
ploi  exprès  de  la  sig.nature  sociale  n'était  pa9 
considéré  comme  le  seul  cas  où  Tassocié  était 
réputé  avoir  obligé  la  société  ;  qu'on  admetuit 
les  tiers  à  prouver,  à  l'aide  de  faits  équivalena 
à  l'emploi  de  ia  signature  sociale,  qu'ils  avaient 
traité  avec  ia  société  et  pour  le  compte  de 
celle-ci  ; 

Attendu  que,  sur  la  question  desavoir  si  ]ea 
fournitures  de  marchandises  faites  à  Roques> 
jeune  par  Augustin  Roques,  après  le  V'  ocu 
1842,  ont  obligé  la  société  Philippe  Roques  et. 
comp.,  de  laquelle  Roques  jeune  faisait  partie^ 
l'arrêt  a  distingué  entre  les  fournitures  anté<» 
rieures  au  10  mars  1843  et  les  fouri^itures  pos-^ 
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térieurcs  ;— QuUl  a  mis  les  fourniiure^  posté' 
mures  à  la  cbarge  de  la  soeléié,  en  les  coiiiii- 
dérani  comme  achetées  pour  le  compte  de 
celle-ci  par  Roques  jeune,  chargé  des  achats 
Éocianx  de  marchandises,  et  comme  vendues 
par  Augustin  Roques  en  vue  d^alunenterle  ma- 
gasin social  ;  mais  quMl  s*est  fondé  sur  de  tous 
autres  moiirs  pour  mettre  à  la  charge  de  la  so- 
ctété  quelques-unes  des  fournitures  antérieu- 
res ;->Qu*après  avoir  posé  en  principe  que  les 
Opérations  faites  par  Roques  jeune,  avant  le 
10  mars  1813,  devaient  être  laissées  à  son 
compte  personnel,  parce  que  c^est  à  celte  épo- 
que qu'il  a  cessé  toot  commerce  particulier,  et 
tersé  dans  la  société  ce  qui  lui  restait  de  mar- 
chandises en  magasin,  l'arrêta  porté  exception- 
nellement au  compte  sqciat  quelques-unes  des 
fournitures  antérieures,  en  se  fondant  unique- 
ment sur  ce  que  la  société  en  avait  béiiélicié 
et  sur  ce  qu'elle  en  connaissait  Toriginc  ; 

Attendu,  quant  à  la  connaissance  que  la 
société  a  pu  avoir  de  l'origine  des  marchan- 
dises versées  dans  son  actif  par  un  de  ses 
membres,  qu'il  n'a  pu  résulter  de  celte  simple 
connaissance  aucun  contrat  ni  quasi-contrat, 
aucun  lien  de  droit  susceptible  d'obliger  la  so- 
ciété envers  la  personne  de  qui  l'associé  avait 
tenu  les  marchandises  ;— Âtieudu  que  le  béné- 
fice qn^aurait  fait  la  société  n'a  pas,  non  plus, 
pu  créer  contre  elle  une  action  au  profit  du 
Tendeur  originaire  qui  n'a  aucunement  iraiié 
avec  elle  ;  que  leà  contrats  n'ont  d'effet  qu'en- 
tre les  parties  coutractauies  ;  qu*un  contractant 
n'a  d'action  que  contre  celui  avec  qui  il  a  con- 
tracté, et  non  contre  les  tiers  qui  oui  pu  pro- 
fiter des  suites  d'un  contrai  dans  lequel  ils 
n'ont  pas  été  parties  ;— Uu'il  résulte  de  ce  qui 
précède, qu'en  mettant  îi  la  charge  de  la  société 
quelques-unes  des  fournitures  faites  antérieu- 
rement à  l'époque  déterminée  par  lui-même 
comme  étant  celle  où  les  achats  oulcoiiHneucé 
k  être  fahs  pour  le  compte  social,  l'arrêt  aila- 
<fiié  a  violé  les  lois  précitées  ^—Ei  attendu  que 
te  dispositif  de  l'arrêt  a  enfermé  dans  un  méuic 
chiffre  toial  les  condamnations  pour  fournitures 
Élites  tant  avant  qu'après  le  10  mars  18i3,  et 
montant  ensemble  à  17,423  (r.  99  Cj—D^aù  il 
résuite  que  la  cassation  encourue  quaui  aui 
fournitores  antérieures  eptratue  ranoulation 
du  chef  tout  entier  : 

En  ce  qui  touche  le  moyen  relatif  aux  traites 
[layées  h  Chouck-Souck  et  comp.  :  —  Vu  l'an. 
1815,  Cod.  civ.:  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1315,  Cod.  civ.,  celui  qui  réclame  l'exé- 
cntion  d'une  obligation  doit  la  prouver;— At- 
tendu qu'il  est  déclaré,  eu  fait,  par  IWrêi  atta- 
qué, qu'Augustin  Roques  ne  justifiait  pas,quant 
à  présent,  du  mandat  qui  lui  aurait  été  donné 
de  payer  les  traites  dues  à  Chouck-Souck  et 
comp.;  qu'il  ne  représentait  pas  les  titres  libé- 
ratoiresde  ladettede  Philippe  Roques  etcomp.^ 
qn'il  n'étahlissait  pas  avoir  payé  la  créance 
uhouck-Souck  de  ses  deniers  personnels  ; — 
Attendu  qne  la  seule  conséquence  légale  des 
ftiits  ainsi  déclarés  élait  d'écarter,  au  moins 
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auant  k  présent,  la  rédaaMtîM  ^'AucMin 
loques  appuyait  sur  des  allégatioat  dont  il  ne 
prouvait  qu'une  partie  ;—Atteodtt  que«noMb* 
stant  l'existence  des  taits  par  lui  déclara  I'at*' 
rét  attaqué  a  condamné  Philippe  Roques  ei 
comp.  à  rembourser  ^  Augustin  Roques  le  moD* 
tanl  des  paiemens  par  lui  faiu  en  leur  acquU 
à  Chouck-Souck  et  comp.;  qu'il  a,  il  est  vrai, 
restreint  l'effet  de  cette  coadMinatioB  eo  ne 
la  prononçant  qu'^  la  charsenar  Augoalin  Bo* 
ques  d'établir  qu'il  a  payé  Cbouck-Soiick  el 
comp.  de  ses  deniers  personnels  ;  nais  qae^ 
de  cette  restriction  même,  il  réiulie  qu'Aiigns^ 
tin  Roques  ne  fournissait  pas,  dès  à  présent, 
la  preuve  complète  de  l'existence  de  ses  droiu 
%  la  créance  pour  le  paiement  de  la^pielle  'à 
réclamait,  dès  ^  |»résent,  une  condamnation  g 
—  Qu'en  jugeant  ainai,  l'arrêt  attaqué  n  ex* 
pressément  violé  la  loi  précitée  ;— Cnsae,  etc. 
Du  12  mars  ISiO.— Ch.  civ.— Pr^.,  M.  Per- 
talis.  p.  p.— Aapp.^  M*  Renouard.  —  C^ncl*, 
M.  Nicias-GaiUard,  i*'  av.  gén.-^PL,  MM.  Ga« 
tines  et  RipauU. 

SOCIÉTÉ  DE  COMMERCE*— MAiiTiafiBiiBRT. 

—LiQuinATBon. 

Le  liguidaUur  d'une  société  de  commerce  e 
eapacilé  {à  moint  de  reêlriciion  spéciale  de 
us  pouvoirs)  pour  donner  en  nantiuemMtdes 
marchandises  apparlenanl  à  la  sociéié,  (God. 
civ.,  2071;  Cod.  comai.,  18  etsuiv.J 

Et  il  en  est  ainsi^  alors  surtout  fu'il  s*q§U 
de  satisfaire  à  des  engagemens  pris  avani  Im 
diisoUlion  de  la  société^  et  de  réaliser  un 
nantissement  antérieurement  promis  (1). 

Dans  ce  cas^  les  juges  gui  reeonnaiêeent 
Veffel  olUigatoire  de  cette  promesse  ne  recan- 
naissent  pas  pour  cela  l'ewistence  d*un  Mon- 
tissement  dépourvu  des  [ormes  esngéee  par 
l'art.  2074,  Cod.  eiv.^  le  nantissement  n'a^ani 
emisté  qu'à  partir  de  sa  constitution  régulière 
par  le  liqmidateur,  et  non  à  partir  de  ta  pre- 
messe  antérieure  qui  en  avait  été  faite  oveitl 
la  dissolution  de  la  société. 

(Faillite  Rodouaa— C.  Grandjean.) 

Les  syndics  de  la  faillite  Rodouan  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  17  nuii^  1849,  ra^perté 
avec  les  faits  de  la  cause  dans  notre  veL  de 
1849, 2«  part.,  pajg.  289. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  deux  moyens.— 
!•'  Uoyen.  ViolaUou  des  art.  2093,  1988  et 
1989,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  les  pouvoirs  du  liquidateur  d'une 
société,  simple  mandataire  doi  assuciéi,  lui 
conféraient  le  droit  de  donner  en  jMe  les 
choses  appartenant  k  h  aociéié.  **-  Oa  a  dil 
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(4)  Oè  «ecoad  poiM  aa  ^lûtttait  Ibira  léritMMMtot 
difficile  :  déf  q«e  l«  nMlisMâiMit  ivaH  «té  promit 
avMi  la4iMol«liM  de  la  «ociéiê,  1 1  lifiMiteiHr  «kar«6 
de  payer  lei  deiiaa  de  la  eeeièté  <ei  il^siéeeiir  les 
eagageoienaqe'elle  «TeiKeetraeiéa  vtiiteaM  eiicini 
deiaie  qaalité  pour  réaliaer  ea  oeoiCilMv  ee  «ai 
meaL 


JmHÊffmimÊê  d$  ta  (tour  4#  ca$$tuiçn* 


fifiî)-ni 


ptmr  les  demandtiirs  :  L'arrél  attaqué  eàl  lHi»é 
rar  ee  motif  principal  qae  les  liquidateurs  d'une 
société  de  commerce  ont  toute  latitude  afin  de 
poorvefr  aui  besoins  de  la  société  i  d'où  il  a 
eoncln  qnlls  pontaient  mène  oonseniir  des 
nsfiiissemeos  par  la  remise  des  f  aleors  soeîa-* 
les  et  Taire  ainsi,  sans  en  avoir  reçu  Tautorl* 
salien  spéciale,  à  l'on  des  créanciers,  nne  sh 
liiatlon  ptlTlIdglée  an  détriaMnt  de  tous  les 
swres.  Oty  cette  proposition  n'est  pas  coofor* 
me-  son  principes  du  mandat  conféré  k  des 
liquidateurs.  — Aneone  disposition  de  nos  lois 
elvlles  et  coromeroiales  n'ayant  précisé  quels 
sont  les  ponvoira  desliqaidatettrsd'une  société 
de  commerce,  Il  ftmi  rsooon'4ttreque  le  mandat 
de  liqntdation,  è  moins  d'citension  eiprlmée 
formellement,  est  un  mandat  conçu  en  termes 
générant  qui,  sultani  la  disposition  eipresse 
de  l'art.  1M8,  'Cod.  cif  •«  n'emlirasse  que  les 
actes  d'admintotraHon  :  s'il  s'agit  ^l'aKéner  ou 
de  (jfuelqne  autre  acte  do  propriété» dit  le  même 
article,  le  mandai  doit  être  eiprès.  Il  est  bien 
clair  que  la  missie»  essentielle  du  liquidateur 
étant  de  rendre  lîqnide,  d'apurer  la  société,  il 
ne  sort  pas  des  limites  de  i'administration  lors* 
que.  Tendant  les  Taleors  sociales,  il  les  con- 
ipcrtit  en  argent ,  et  paie  lea  dettes  écliues  i 
mais  il  est  bien  évident  août  qu'il  en  ser^  au* 
trement  s'il  achète  pour  revendre  ;  a'il  donne 
tine  hypothèque;  s^il  transige  on  s'il  oonipro« 
oiet.  C'est  Ik  ce  qui  distingue  le  mandai  du  ii* 
quidatenr  do  mandat  du  gérant.  Dos  que  le 
liqiiidatenr  n'a  qu'on  mandat  ordinaire  que  se 
résont  en  on  mandat  général.  Il  est  donc  inca-* 
pab!e  de  faire  un  acte  aossi  cutraordinaire  que 
is  reuilse  des  marcbandiars  sociales  en  nantis* 
sèment,  puisque  le  naniisaeflient  est  aux  dm* 
SCS  mobilières  ce  que  l'hypothèque  est  aux  im- 
meubles. *-  De  ce  que  le  liquidateur  a  le  pou« 
▼oir  de  vendre  les  marchandises,  l'arrêt  attn* 
que  en  conclut  qn'il  a  le  pouvoir  de  les  donner 
en  gage.  Tom  an  plus  comprendrait-on  que  le 
liquidateur  qui  emprunte  pour  faire  face  aux 
dettes  sociales  conetitnèt  un  gage  qui  lui  faci* 
Hte  les  moyens  d'empronier.  Maie  quand  il 
i'agit  comme  dans  respèce  d'une  créance  an* 


térieore  h  la  llqnidation  de  la  société,  le  liqui 
dateur  ne  saurait  avoir  le  droit,  sans  pouvoir 
spécial,  de  faire  meillenre  la  position  de  oer* 
tains  créanciers  an  préjudice  des  aotrea.  La 
ttiMott  de  surveillance  pour  tous  lea  iaiérèls 
^Bgagés  dans  la  société  est  en  contradiction 
•vec  l'amoriflation  implicila  do  froisser  lea  pré- 
tentions du  pins  grand  nombre  pour  n'en  se* 
eueiHIr  qu'une  senle;  do  lairo  qn'nn  créancier 
M>it  payé  tandl»  que  lea  autres  sont  frustrés. 
L'arréS  attaqué,  en  atlriboani  do  pareils  pou*- 
voirs  au  liquidateur  d'une  eociétécommorciale» 
«  donc  violé  iee  lois  nui  détarmineni  d'une 
Btsnière  précise  les  pouvoirs  don  mandataires 
généraux. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  1938  el  907è, 
God.  civ.,  et  12,  God.  comm.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  anratt  ooMMéré  subsldiairemaat  le 
oantlfsomem  tenoo  ooostitné  avant  In  disso- 


lution de  la  société,  bien  qu*il  y  eOt  tout  au 
plus  une  promesse  de  nantissement  qui  ne 
pourrait  jamais  équivaloir  à  on  nantissement 
constitué  dans  les  formes  qui  seules  peuvent 
lui  donner  effet  k  l'égard  des  tiers. 

àkrSt. 

La  cour  ;— En  ce  qui  touche  le  !•*  moyen  ; 
^  Ittendu  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne 
détermine  d  une  manière  nrécise  les  pouvoirs 
du  liquidateur  d'une  société  commerciale,  et 
que  l'analogie  reconnue  par  la  jurisprudenco 
entre  ces  pouvoirs  et  ceux  du  mandataire  no 
peut  être  étendue  jusqu'au  point  de  refuser 
absolument  au  liquidai eur^  en  vertu  de  l'art, 
1988  relatif  au  mandat,  le  droit  d'aliéner  tes 
valeurs  mobilières  de  la  société,  droit  sans 
lequel  toute  liquidaiion  serait  souvent  fmpos* 
siblOp  ni  par  conséquent  celui  de  les  donner 
en  nantissement,  ce  mode  de  dispositions  étant 
moins  étendu  que  l'aliénation  elle-même  ; 

Attendu,  dès  lors,  qt^e  l'arrêt  attauué  a  pu, 
sans  violer  aucune  loi,  déclarer  en  aroit  qu'il 
appartenait  au  liquidateur,  à  moins  dlnterdic- 
tion  spéciale  de  ces  pouvoirs  à  lui  conférés, 
de  prendre  à  l'égard  oe  l'actif  mobilier  toutes 
les  mesures  qu'autorisaient  les  usages  du  coni» 
merce  et  que  comportaient  les  nécessités  et 
rintérét  de  la  liquidation,  alors  surtout  que 
ces  mesures  avaient  pour  objet,  non  d'eiiga^^cr 
de  nouvelles  entreprises,  mais  de  consommer 
des  opérations  entamées  avant  la  lïiise  en  liqui- 
daiion, ut  reconuatirc  eu  fait  que  le  nantisse- 
ment, objet  du  procès  Ci  contre  lequel  aucun 
moyen  de  fraude  n'était  articulé,  ayant  eu  lieu 

rur  l'utilité  de  la  liquidation  et  peur  satisfaire 
des  engagemens  antérieurement  pris,  le  ii* 
quidateur  avait  eu  qualité  pour  le  cuniracler: 

£n  ce  qui  touche  le  2*  moyen  :  —  Attendu 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  dans  le  nantissement,  objet  du  procès,  les 
tonnes  exigées  pari'art.  ^i0i4,  CoJ.  civ.,  ont 
été  observées  par  toutes  les  parties,  et  que, 
s'il  résulte  du  même  arrêt  que  )a  convention 
antérieure  dont  ce  nantissement  aurait  été  la 
suite  était  purement  verbale,  cette  convention 
n'y  est  pas  présentée  eonmie  ayant  force  par 
elle-même  ii  l'égard  des  tiers  et  à  l'époque  de 
sa  date,  mais  seulement  comme  un  fait  acces- 
I  soire  de  nature  à  motiver  la  dation  en  nantis- 
sement réjgulièrement  consentie  par  le  liquida- 
teur, fait  à  l'égard  duquel  aucun  mode  spécial 
de  constatation  n'était  prescrit  par  la  loi; 
qu'ainsi,  en  validant  le  nantissement,  U  Cour 
a'appel  de  Paris  n'a  aucunement  violé  ni  les 
arL  1828  et  2074,  God.  civ.,  ni  l'art.  12,  God. 
comm.i-^Kejette.  etc. 

Du  5  mars  1850.— Gb.  req.— Fr^i.,  H.  La- 
sagni.  ^  Aapp.  M.  Gaucby .—t'oncl.,»  M.  f  res- 
Un,  av.  géu,— P/.,  U.  Pascalis. 
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VORCtS.— SOClâTfi  CONTUfUfiB. 

2^  Gassatiom.—  Sbcoi«o  pourtoi.—- ChàM* 

BRBS  RBUKIBS. 

1*  L'art*  U,  Cod.  çomm.,  qui  aUribmàdc 
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arbitres  forcés  la  eonnaissanes  de  ioules  eoi^ 
Uslalions  enire  associés  pour  raison  de  la 
société,  s'applique  aux  contestations  relatives 
à  Texisience  d'une  société  nouvelle  qui  ne  se- 
rait elle-même  que  la  suite  et  la  modification 
é^une  société  ayant  existé  entre  les  mêmes  par- 
éUs. 

2*  Il  n'y  a  pat  lieu  de  porter  devant  les 
thambres  réunies  le  nouveau  pourvoi  contre 
Varrél  d'une  Cour  de  renvoi  qui  juge  dans  le 
mtéme  sens  que  le  premier  arrêta  mais  par  des 
motifs  autreSyCt  substituant  une  question  de 
(ail  à  u:m  question  de  droit.  (L.  l*'avr.  1837, 
art.  !•'.)  (i; 

(Deschamps— G.  Thorel.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de 
1SI8,  i'^part.,  pag.  719,  un  arrêt  du  SB  juill. 
1848,  rendu  dans  la  même  affaire,  qui  casse 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  i4 
avr.  1846,  j^ar  lequel  cette  Cour  avait  jugé 
que  la  juridiction  arbitrale  était  compétente 
pour  connaître  des  contestations  qui  divisaient 
le  sieur  Descbarops  et  le  sieur  Thorel. 

L'arrêt  de-la  Cour  de  cassation  renvoyait  les 
parties  devant  la  Cour  d'appel  de  Rouen.  Là, 
le  sieur  Thorel  a  soutenu  que  la  juridiction 
arbitrale  était  compétente,  par  ce  motif,  que  la 
société  à  laquelle  se  rapportaient  les  contesta* 
lions  qu'il  s'agissait  de  juger  était  la  continua- 
lion  d'une  première  société  qui  avait  existé 
entre  les  parties  ;  de  telle  sorte  que  les  con- 
testations relatives  à  la  seconde  société  étaient 
nécessairement  relatives  à  la  première,  et  se 
débatuient  dès  lors  entre  associés. 

8  mars  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rouen  qui  reconnaît  la  compétence  des  arbi- 
tres forcés.:  «  Attendu  que  Léon  Descbamps, 
cessionnaire  de  la  dame  de  Fonvielle,  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  el  procéder  en  d'autres 
quali.es  que  son  cédant;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  faits  et  documens  de  la  cause,  et 
|>articulièrement  de  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, que  la  contestation  à  juger  est  essen* 
liellement  une  contestation  entre  associés  pour 
raison  de  société  ;  que  le  bon  de  deux  cents 
actions  n'était  en  effet  que  le  résultat  de  la 
première  société  ayant  existé  entre  les  parties 
et  dont  la  seconde  société  n'était  que  la  con- 
tinuation modiûée.  » 

Nouveau  pourvoi  par  le  sieur  Deschamps, 
pour  violation  et  fausse  application  de  l'art.  51, 
Cod.  comm. 

AMMÈT» 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  question 
préjudicielle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner 
le  renvoi  de  la  cause  aux  chambres  réunies  de 
la  Cour,  aux  termes  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du 
!•'  avr.  1837  :— Vu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris du  i4  avr.  1846,  dont  la  cassation  a  été 
prononcée  le  26  juill.  1848  ;  —  Vu  l'arrêt  de 
cassation  dudit  jour  %  juill.  1848,  portant 
renvoi  de  la  cause  et  des  parties  devant  la 
Cour  d'appel  de  Rouen,  et  l'arrêt  rendu  par 

(I)  7.  eonf.  Gais.  10  bov.  1847.  Vol.  1848.1.5. 


cette  Cour  en  audience  solennelle  le  8  mars 
1849  ;— Aitendu  que,  au  lieu  d'adopter,  comme 
l'avait  fait  la  Cour  de  Paris,  les  motils  des  pre- 
miers juges,  qui,  supposant  l'existence  de  deux 
sociétés  successives  et  distinctes,  et  rattachant 
l'obligation,  objet  du  litige,  lli  la  seconde  so- 
ciété alors  en  projet,  mettaient  par  cela  même 
en  question  la  qualité  d'associé  dans  la  per- 
sonne du  demandeur,  et  caractérisaient  de  la 
sorte  une  contestation  qui  eût  été  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  commerciale  ordinai- 
re, la  Cour  d'appel  de  Rouen  s'est  déterminée 
par  des  motifs  tout  différens  qui,  admettant  au 
contraire  l'existence  d'une  seule  et  même  so- 
ciété qui  se  serait  continuée  avec  quelques 
modifications  sous  deux  phases  différentes,  et 
faisant  résulter  l'obligation  dont  il  s'agit  des 
rapports  des  partiesy  comme  membres  de  cette 
société,  attribueraient  ainsi  tita  caractère  so- 
cial h  cette  obligation  et  justifieraient  l'excep- 
tion d'incompétence  proposée  par  le  défendeur 
et  admise  par  les  premiers  juges  ;  —  Que  de 
cette  différence  dans  les  motifs  des  arrêts  des 
Cours  de  Paris  et  de  Rouen,  Il  résulte  que  ces 
deux  Cours  ne  se  sont  pas  arrêtées  h  l'examen 
de  la  même  question  :  qu'en  effet,  la  Cour  de 
Paris  a  décide  une  pure  question  de  droit  ju- 
gée en  sens  contraire  par  l'arrêt  de  cassation, 
tandis  que  la  Cour  de  Rouen  s'est  attachée  à 
une  simple  question  de  fait  ;— D'où  il  suit  que 
le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen,  n'étant  pas  relatif  à  la  même  ques- 
tion déjà  décidée  par  la  Cour  de  cassation, 
chambre  civile,  ledit  arrêt  ne  s'est  pas  mis  en 
opposition  avec  l'arrêt  de  cassation  qui  a  an- 
nulé celui  de  la  Cour  de  Paris;  —  Retient  la 
connaissance  du  pourvoi  ; 

Et  statuant  sur  ce  pourvoi  :  —Attendu  qu'il 
a  été  reconnu,  en  fait,  et  constaté  par  Tarrêt 
dénoncé,  que  le  bon  de  200  aaions,  objet  de 
l'aciion  introduite  par  le  demandeur  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  est  le  ré- 
sultat d'une  première  société  ayant  existé  entre 
les  parties,  et  dont  la  seconde  société  n'a  été 
que  1%  conltntuia'ofiinodt/l^e; qu'ainsi, d'après 
les  faits  et  documens  de  la  cause,  il  s'agissait 
d'une  obligation  née  des  rapports  sociaux  des 

Eirties  dans  une  société  toujours  exisiaDie;— 
'où  il  suit  qu'en  jugeant,  par  vole  de  consé- 
quence, que  les  contestations  relatives  à  Texé- 
cution  de  ladite  obligation  sont  essentielleoiient 
des  contestations  entre  associés  et  pour  raison 
de  société,  et  en  déclarant  l'incompétence  de 
la  juridiction  commerciale  ordinaire  pour  con- 
naître d'une  contesuiion  ainsi  caractérisée,  la 
Cour  d'appel  de  Rouen,  loin  d'avoir  violé  l'art. 
51,  Cod.comm.,en  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  avr.  1850,-Cb.  civ.— Prit.,  M.  Bé- 
renger.— Jtajvp.,  M.  Laborie.  —  CoiicL  eanf.^ 
M.  Nicias-GaiUard,  V  av.  gén.  —  PL,  MM. 
MoreauetPascalis. 
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droU  de  poêsage  par  le  pêrtail  d'une  maison 
peut,  pour  rendre  le  passage  à  pied  plus  fa- 
cile, faire  praliquer  à  ses  frais  une  petite 
porte  dans  l'un  des  venlaux  de  la  grande  :  ce 
n'est  là  ni  un  changement  à  l'état  des  lieux, 
ni  une  aggravation  de  la  servitude,  (Cod.eiv., 
art.  696, 702.) 

(Gatinel— C.  Rivet.) 

Par  contrat  d'échange  du  13  uov.  1841,  le 
sieur  Gatinel  étaii  deyenn  propriétaire  d'une 
maison  sise  à  Davayé,  et  dans  cet  acle»  il  lui 
était  imposé  l'obligation  de  supporter ,  au  pro- 
fit des  époux  Rivet,  une  servitude  de  passage, 
stipulée  en  ces  termes  :  —  «  Le  sieur  Gatinet 
devra  souflrir  par  le  portail  au  midi  de  sa  cQur« 
et  sur  cette  cour,  un  droit  de  passage  au  profit 
des  mariés  Rivet,  pour  desservir  leurs  bâti- 
mens.  Ce  passage  aura  une  largeur  de  2  mè- 
tres 33  centimètres....  » 

Les  époux  Rivet  trouvant  Incommode  d'être 
obligés  d'ouvrir  la  grande  porte ,  lors  même 
qu'ils  ne  voulaient  passer  qu'à  pied,  voulurent 
exercer  par  une  petite  porte  latérale  leur  droit 
de  passagQ  qu'ils  ne  devaient  exercer  que  par 
le  poruil  de  la  propriété  Gatinet. 

Le  sieur  Gatinel  s'y  opposa  et  assigna  les 
époax  Rivet  devant  le  tribunal  civil  de  Màcon, 
pour  voir  dire  qu'ils  n'exerceraient  leur  droit 
de  passage  que  par  le  poriail  d'entrée,  sauf  à 
eux  à  en  disposer  la  iermcture  de  manière 
qu'on  pût  l'ouvrir  tant  extérieurement  qu'in- 
térieurement.—Les  époux  Rivet, de  leur  côié, 
obligés  de  reconnaître  qu'ils  n'avaient  pas, 
d'après  Jeur  titre,  le  droit  de  passer  par  la 
petite  porte  latérale,  prirent  des  conclusions 
tendant  à  être  autorisés  à  en  pratiquer  une 
dans  l'un  des  veutaux  de  la  grande. 

5  janv.  1848,  jugement  du  tribunal  de  Blà- 
con  qui  déclare  que  les  époux  Rivet  n*oui  ni 
le  droit  de  passer  par  la  petite  porte  laïA-ale, 
ni  celui  de  pratiquer  une  petite  porte  dans  la 
grande,  mais  qui  ordonne  rétablissement  d'une 
leruitture  qui  leur  permette  d'ouvrir  la  graude 
porte  soit  du  dedaus,  soit  du  dehors.  Voici  les 
motifs  :  —  «  Considéraut  que  les  mariée»  Rivet 
n'ont  droit  qu'à  un  passage  par  le  portail  dout 
il  s'agit,  que  ce  droit  ne  peut  être  étendu,  et 
qu'ainsi  il  ne  cova^orie  pas  celui  de  passer  par 
une  porte  Uiérale  établie  près  dudit  poriail  et 
sur  le  môme  alignement  ;  —  Considérant  que 
celui  auquel  une  servitude  est  due  doit  exé- 
cuter tous  lès  travaux  nécessaires  à  son  exer- 
cice et  qu'ils  doivent  être  établis  à  ses  irais  ; 
que^  dans  l'espèce,  les  mariés  Rivet  ne  peuvent 
être  autorisés  à  pratiquer  une  petite  porte  dans 
l'un  des  veutaux  du  portail  dont  il  s'agit,  ce 
portail  éuoi  trop  étroit  pour  que  cette  porte 
puisse  y  être  ouverte  sans  incouvéuieut,  mais 
qu'ils  doivent  être  autorisés  à  appliquer  contre 
l'un  desdits  ventaux  une  serrure  pour  pouvoir 
ouvrir  les  ventaux  du  portail  soit  du  dedansjSoit 
du  dehors,  et  ce,  à  la  charge  par  eux  de  lermer 
la  porte  ou  le  ventail  chaque  fois  qu'ils  soril- 
ront...  » 

Appel  par  les  époux  Rivet}  et,  le  30  juin 
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1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  infirme, 
et  autorise  les  époux  Rivet  à  faire  à  leurs  frais 
uue  petite  porte  dans  le  j^rand  portail..»,  si 
mieux  n'aime  le  sieur  Gatinet  que  la  grande 
porte  du  portail  reste  constamment  ouverte* 
Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ainsi  conçus  :  -— 
«  Considérant  que,  par  l'acte  d'échange  du  18 
juili.  1841,  les  mariés  Rivet  ont  acquis  le  droit 
de  passage  par  le  portail  de  la  cour  de  Gatinet; 
—  Considérant  que  ce  droit  a  été  consacré  de 
nouveau  par  l'acte  du  13  novembre  suivant 
(le  contrat  d'échange  de  Gatinet) } — Considé- 
rant que,dans  l'état  actuel  des  choses,  la  graude 
porte  qui  ferme  la  cour  est  un  véritable  obsta- 
cle h  l'exercice  de  ce  droit;— Considérant  qu'en 
établissant  cette  servitude,  Chassipollei,  auteur 
des  deux  parties,  a  évidemment  voulu  réser- 
ver aux  appelants  la  faculté  de  pourvoir  aux 
moyens  d'en  user  conformément  à  l'art.  696 
du  Code  civil  ;  —  Considérant  que  l'établisse- 
ment d'un  guichet  ou  petite  porte  dans  le  por- 
tail de  Gatinet,  tel  que  les  mariés  Rivet  propo- 
scnt  de  le  faire  à  leurs  frais,  ne  saurait  leur 
être  refusé  ;— Infirme,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Gaiinet,  pour  fausse  application  de  l'art.  696 
et  pour  violation  de  Tart.  702  du  Gode  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant  le 
percement  d'une  petite  porte  dans  l'un  des 
venlaux  de  celle  par  laquelle  la  servitude  de 
passage  devait  s'exercer,  a  tout  à  la  lois  établi 
un  mode  d'exercice  de  la  servitude  non  coa- 
forme  au  titre  par  lequel  elle  était  établie,  et 
modliié  l'état  des  lieux  en  aggravant  la  condi- 
tion de  celui  qui  la  devait. 

Les  servitudes,  a  dit  M.  Careite  à  l'appui  du 
pourvoi,  sont  de  droit  éiroit  :  leur  mode  d'exex- 
cice>  tel  que  l'acte  qui  les  établit  le  détermine, 
ne  saurait  cire  chaugé,  surtout  quand  ce  chan- 
gement doit  enlraiuer  une  aggravation  de  la 
servitude.  Si  l'art.  696  porte  que,  quand  on 
en  établit  une,  on  est  ceudé  accorder  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  en  user,  cela  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  :  pour  en  user  coulormé- 
meut  au  titre.  En  effet,  d'après  l'art.  702,  ceiet 
à  qui  la  servitude  est  due  ne  peut  en  user  que 
suivant  son  titre,  et  il  ne  peut  faire  dans  les 
lieux  de  changement  qui  l'aggrave.  —  Or,  dans 
l'espèce,  la  servitude  consistait  dans  un  droit 
de  passage  par  le  portail  de  la  propriété  de  celui 
qui  la  devait  :  l'un  des  titres  disait  même  :  /epojv 
iai^aciutfLC'étaitdoncparcemôme  portail,  tel 
qu'il  était  alors  disposé,  que  celui  à  qui  la  servi- 
tude était  due  en  devait  jouir.  —  Sans  doute, 
ayant  le  droit  de  passer  avec  cAar,  il  avait  par 
cela  même  ie  droit  de  passer  à  cheval  et  le  droit 
de  passer  à  pied,  mats  à  condition  de  passer, 
soit  à  pied,  soit  à  cheval,  par  le  portail  oe» 
tueL  à*eu  importail  qu'il  lui  lût  désagréable  ou 
pénible  même,  pour  passer  à  pied,  de  faire 
jouer  le  ttéuu  de  la  grande  porte,  et  d'en  ou- 
vrir l'un  des  ventaux  :  la  servitude  était  ainsi 
établie;  il  ne  pouvait  lui  être  permis  de  chan* 
ger  l'état  des  li'eux  pour  en  rendre  l'usage  plus 
tacile  ou  plus  commode,  —  Or,  pratiquer  une 
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petite  porte  dans  l'un  des  tenianx  de  la  gran- 
de, c'est  évidemment  changer  l'état  des  lieux  ; 
«t  c'est  atiSBî  aggraver  la  servitude  :  car  il  pas- 
sera plus  de  monde  par  la  petite  porte,  h  cause 
4e  la  racilité  même  au  passage,  qu'il  n'en  au^ 
rait  passé  par  la  grande.  Ajoutez  que,  de  quel- 
que manière  qu'on  s'y  prenne,  la  solidité  de  ta 
porte  sera  diminuée  par  l'établissement  d^une 
petite  porte  dans  l'un  de  ses  veniaux.  Donc, 
tous  tous  les  rapports,  changement  de  l'état 
des  lieux  et  aggravation  de  la  servitude.  — 
L'arrêt,  il  est  vrai,  olTreralternatlve  de  souffk'ir 
ces  modiflcations,  ôu  de  laisser  consumment 
DttVert  le  portail  par  lequel  se  doit  exercer  la 
servitude  ;  mais  cela  n'est  pas  sérieux  :  car 
Qoe  servitude  de  passage  ne  saurait  ainsi  se 
convertir  en  une  interdiction  de  se  clore.  Il 
liiut  sans  doute  que  celui  à  qui  la  servitude  de 
passage  est  due  puisse  passer  à  son  gré  sans 
ivoir  besoin  de  la  permission  ou  de  l'interven- 
tloit.de  celui  qui  doit  le  passage;  mais  le  tri- 
bunal de  premier  instanoe  avait  parfaitement 
résolu  le  problème  et  concilié  tous  les  intérêts, 
en  ordonnant  l'établissement  d'une  fermeture 
i|oi  aurait  permis,  sans  modifier  la  porte  actuel- 
le, de  l'odvrir  à  volonté,  soit  du  dedans^soitdu 
dehors.  L'arrêt  attaqué  n'a  pu  ordonner, comme 
H  l'a  fait,  qu'il  fût  établi  une  petite  porte  dans 
l'on  des  veniaux  de  la  grande,  sans  contreve- 
nir k  l'art.  702  du  Gode  civil,  qui  interdit  tout 
changement  ii  l'état  des  lieux,  de  nature  k  ren- 
dre ,  pour  celui  qui  la  doit ,  a  servitude  plus 
f>nérettse* 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  juges  de  la 
eause  »  après  avoir  constaté,  en  fait,  que  des 
6bstac!es  avaient  été  apportés  k  l'exercice  de 
la  servitude  de  passage ,  et  par  l'état  matériel 
des  lieux  ,  et  par  le  (kit  même  du  demandeur, 
se  sont  bornés  k  prescrire  une  mesure  qui  a 
seulement  pour  objet  de  rendre  cette  servitude 
praticable  ;  qu'en  procédant  de  la  sorte ,  ils 
ont  pu  d'autant  moins  aggraver  la  condition 
4t  rhéritage  du  demandeur,  qu'ils  réservent 
plus  expressément  k  ce  dernier  ta  faculté  de  se 
êoustraire  k  l'exécution  de  la  mesure  prescrite, 
en  laissant  ouvert  ie  portail  par  lequel  se  doit 
«lercer  la  servitude  de  passage  ;  que,  par  sui- 
te, l'arrêt  attaqué,loin  d'avoir  contrevenu  k  la 
loi,  en  afaitan  contraire  une  juste  application; 
•-Rejette,  etc. 

Da4  fév.  1850.— Cb.  req.  —  Prii.,  M.  La- 


(I)  Saim  «mbm  dautèi  l«|ag«Érant  afosl  readti  était 
ktiguljer:  tir,  d^wia  pan,  la  défaut  de  BêrmMii  du 
ffviier  éqaÎYiot  à  Pabêdaet  da  greffiar  ;  «i  d^aaire 
part,  il  a  été  J«gé  plaaieara  fait  q««  la  présance  du 
frtffier  est  nécesiaire  pour  la  validité  du  jagameut. 
r.  CaM.  13  avr.  1837  (VoU  1838.1.910),  et  11  aoftl 
1838  (Vol.  1838.1.834— P.1838.2.435).  iAui»,  d'a- 
près Tari.  13  delà  loi  du  23  mai  1838, ou  uo  |#eui  se 
pourvoir  eocassalioD  contre  les  jugemeus  en  deruier 
rassort  des  juges  de  paix,  pour  cause  de  Bulliié.  Ces 
lugemeoi  ne  peutent  dire  déférés  à  la  Cour  de  cassa- 


sagnî.  —  Atfpp. ,  M.  Mesnard.— Cône?,  «on/., 
M.  Roullaud.^P/.,  M.  Carette. 

JUGE  DE  PAIX.  --  Excas  bs  H>tnroa8.  *- 

Grbfvirr.— SBRlBin*. 

Le  Juge  de  paix  qui,  pour  rendre  «si  fufe* 
ment,  s^adjoint  un  greffier  provisoire  pàur 
l'assister  {le  greffier  titulaire  fêtant  récusé', 
et  procède  avec  ce  greffier  sans  tui  avoir  fait 
prêter  serment,  ne  commet  pas  un  excès  de 
pouvoir  qui  puisse  donner  ouverture  à  cassa- 
tion de  son  jugement.  (L.  ^  mai  183S,  art. 
15.)  (1) 

(Garrigues— C.  GIneste.) 

Le  Juge  de  paix  do  canton  de  Marstliac,  safsi 
d'une  demande  formée  par  le  sieur  GInesie 
contre  le  sieur  Garrigues,  k  fin  de  paiement 
d*une  somme  de  100  fr.,  avait  oondamné  te 
sieur  Garrigues  au  paiement  de  cette  somme. 

On  lit  dans  la  sentence  du  juge  de  paix,  en 
date  du  1 1  mai  1S47  :  «  Notre  greffier  en  titre 
s'étant  abstenn  pour  cause  de  parenté  avec  le 
défendeur,  nous  avons  nommé  greffier  d'offi- 
ce, le  sieur  Pierre  Grabiac,  marchand  k  Uar- 
sillac.  »  —  Du  reste,  la  sentence  ne  consute 
point  que  ce  greffier  sapptémentaire  ait  prêté 
serment  avant  d'entrer  en  fonctions. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Garri- 
sues,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de 
rart.  V  de  la  loi  du  21  uiv.  an  8,  et  de  la  loi 
dn  SI  août  1830,  qui  veulent  que  les  fonction- 
naires publics  ne  puissent  commencer  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions  qu'après  avoir  préala- 
blement prêté  serment.-^On  a  dit  pour  le  de- 
mandeur :  Le  serment  est  une  condition  ia- 
hérente  k  toute  fonction  qui  comporte  des  ac- 
tes publics, non-seulement  si  cette  fonction  est 
permanente,  mais  lors  même  qu'elle  se  borne- 
rait^ k  un  seul  acte,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer relalivemem  k  ceux  qui  remplissent 
momentanément  une  fotiction.  Ainsile  greffier, 
qoMI  remplisse  ses  fonctions  auprès  du  magis- 
tral, temporairement  ou  définiiivementyQc  peut 
assister  k  l'audience  et  tenirta  plume  avant  d'a- 
voir prêté  le  serment  imposé  k  tous  ceux  qui 
remplissent  un  office  public.  Or,  le  juge  doit  tou- 
jours être  assisté  du  greffier  dans  tous  les  actes 
de  son  ministère;  les  jugemens  rendus  sans 
l'assistance  du  greffier  sont  nuls.  Donc,  dans 
l'espèce,  où  le  juge  de  paix  n'a  été  assisté  que 
par  un  greffier  non  assermenté,  et  par  consé- 
quent sans  qualité,  la  sentence  par  lui  rendue 


lion  fftn  pour  eSÊtès  àê  ptm^çfn,  Or^  lei  p^Mnroîrt  4a 
jtt|e  de  paix,  c*eslr4^dir«  saa  atiribuiion,  né  dépca- 
deai  pas  de  la  présenoa  au  da  la  «apMité  dn  § raf- 
fier.  Saas  da«i«,  il  font  la  uréstm  éu.gtaC^f  puur 
que  le  juge  da  paix  «aa  vatablenaai  et  t^gàlkéwmanm 
de  sea  pouvoirs  ;  mais  tes  pouvaira  sont  ka  ift^es, 
soit  quMl  en  use  régoUéraneot,  soit  quM  aa  va«  tr- 
réguiièremenl;  ei  dés  lors  le  juge  de  paix  qoirati  «s 
usage,  même  irrégulier,  de  ses  pouToir»,  no  peai 
être  accusé  de  Ici  avoir  excédés. 


Iwriifndtmê  d$  ia  Cour  i$  wuaUwu 
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est  eâsemielleaMiK  aulle.*-!!  y  it  plut  :  on  ne 
doil  pafi  voir  dans  celle  omission  une  simple 
BaUité,  qui  06  suffirait  pas  pour  Taire  casser  la 
s«iiunc«  du  juge  de  pais,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  15  d«  la  loi  du  25  mai  1838,  ne  peut  éire 
attaquée  que  pour  excès  de  pouvoir  \  on  doit  j 
Toir  ausai  un  excès  de  pouvoir  aoAnifesie.  Eu 
eflet,  toui  iribuoal  qui  loge  sans  être  réguliè- 
remeni  eosstitué  ei4;èae  ses  pouvoirs,  parce 
que  le  pouvoir  de  juger  n^appartient  qu'aux 
urilNioaux  tbroiés  de  tous  les  élémeus  néces- 
saires à  leur  constitution  légale*  Un  tribunal 
qui  jugeraii  sans  être  composé  du  nombre  de 
jugea  nécessaire  excéderait  ses  pouvoirs;  de 
mène  nu  tritMinai  qui  juge  sans  greffier  ou,  ce 
qui  revieniau  méuie,  assisté  d'un  greffier  non 
aasenneaié|  est  sans  {pouvoirs,  et  commet  dès 
lora  un  excès  de  pouvoir  s'il  juge  malgré  le  vice 
de  sa  constitution.  La  sentence  attaquée  ne 
saurait  donc  échapper  à  la  cassaiioa. 

LA  COUR  i —Attendu  que  la  loi  du  SS  mai 
1838,  en  rélornani  la  l^isboion  antérieure, 
an.  97  de  la  loi  du  27  venl«  an  8,  qui  autorl- 
saitle  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugemens 
des  juges  de  paix»  pour  excès  de  pouvoir  et 
ineonpéteace,  el  en  restreignant  ce  recours 
aHcaad*ex49èsdepo«voir,avoulu  enreniermer 
l'exereiee  dans  afi  etrconsian^as  leif/ours  ra* 
ru,  «Mis  im^^UmUêg  où  l'ordn  général  ut 
Ironéi^  ^—Attendu  qu'on  ne  saurait  confondre 
l'irrégulariié  résultant  du  dé£iut  de  serment 
d'un  freffterttomwé  d'office  par  le  loge  de  paix» 
en  onad'nkstention  du  greifier  tiiuiaire,avec  un 
excès  «le  pouvoir  réaultaot  du  défaut  de  qualité 
de  ee  «of  istraMNHir  atatuer  sur  le  litige  qui  lui 
était  aoMWie  i^Que  la  nuiliié  qu'elle  engendre 
est  ém  mémt  ordre  que  eelles  prévues  par  Tari. 
7  4e  la  lai  du  90  avr.  1810,  au  cas  où  le  juge- 
aenS  a  naéeonnu  les  garanties  de  nombre, onde 
puUiei  téjOu4e  uotUii,  exigées  par  la  loi,  et  non 
de  eeUenepécialement  prévues  par  rart.  15  de 
la  toidii  âd  mai  18:i8,  au  cas  où  le  juge  de  paix 
dépasse  le^ercle  doses  attributions  légales  pour 
eatreprendre  sur  celles  du  pouvoir  législatif  ou 
deramoriténdininistrative,  ou  porte  atteinte  Ji 
Toffidre  ff^Êkiic,  en  n'usant  pas  du  pouvoir  i^Q  la 
loi  kd  a  «oofiéréiMîu'en  le  supposant  donc  ié- 
galMient  établi  dans  l'espèce,  le  déiaut  de  ser- 
ment de  In  pan  du  greifier  provisoire,  nommé 
par  lejttiede  paix  du  canton  deManàliac,  par 
suite  4a  Ifntotentîen  du  greffier  titulaire,  ne 
fenatlinali  paa,  4e  la  pari  du  juge  de  paix,  un 
excès4e  pouvoir  donnantouvennre  au  recours 
en  itasaaiian  eonue  le  jugeaeni  qu'il  a  rendu 
avec  l'assistance  d'un  greifier  provisoire  j-^Ae- 
jette,  etc. 

Du  14  imiT.  1«0.  --  Ch.  req.  —  Prù.,  M. 
LasagnL«-ilnpf  »,  M.  Nacbei.  —  Concl*  cou/m 
M.  Frealon,  nv«  gitu-^PL,  U.  Decamps. 

ATOUÉ&— HoHOiAiABS.— YxniK  judicuiex. 

•— LlUTATlOIf. 

Sn  ca$  de  ranvoi  devanl  notaire  d^une  pente 
à'ieimeui^kêp  lee  avouée  enchéris- 


têure  ont  droit  à  Vémolument  de  12  fr.  pour 
vacation  à  Vadjudication^  alloué  par  le  $  M 
de  l'art,  i  1  de  rordonnance  du  10  ocl.  181-1  (1). 

L'avoué  poureuivanl  a  de  plus  le  droit  à 
l'allocation  des  frais  de  transport  (2). 
(De  Beaumont— G.  Prunier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  11  et  tiderordon- 
nance  portant  tarif,  du  10  cet.  18il,  et  liide 
l'ancien  tarif  du  16  fév.  1807  ;— Attendu  que 
l'ordonnance  du  10  cet.  18il,  rendue  pour 
Inapplication  de  la  loi  du  2  juin  précédent, après 
avoir  déterminé  dans  l'art.  14  les  émoluinens 
dus  aux  notaires  commis  par  !e  tribunal,  ^  rai- 
son de  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  de 
la  réception  des  enchères  et  de  l'ajudicaiion, 
dispose  que  les  avoués  restent  chargés  de  Tac- 
complissement  des  autres  actes  de  la  procédu- 
re, et  ont  droit  aux  émoluroens  fixés  par  ces 
actes  ; —  Attendu  qu'au  nombre  de  ces  émolu- 
mens  se  trouve  la  vacation  à  l'adjudication 
allouée  par  l'art,  11,  J 11; — Attendu  que,  pour 
rejeter  cette  allocation,  le  jugement  attaqué 
sVst  vainement  prévalu  de  l'art.  94  de  la  loi 
du  â7  vent  an  8,  qui  n'accorde  aux  avoués  le 
droit  de  postuler  que  devant  les  tribunaux  près 
desquels  ils  sont  établis  ;  —  Qu'en  effet,  dans 
le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  la  venie  des 
biens  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
justice,  celte  vente,  quoique  laite  devant  le 
notaire  qui  a  été  délégué,  n'en  doit  pas  moins 
être  considérée  comme  la  suite  et  le  compté* 
ment  de  la  procédure  intentée  pour  y  parve- 
nir ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  principe 
que,  si  les  enchères,  lorsqu'elles  sont  reçues 
par  un  notaire,  peuvent  être  faites  par  toutes 
personnes,  sans  ministère  d'avoués,  conformé- 
ment à  l'arL  904,  (  2,  nouveau  Cod.  proc, 
celte  disposition  toute  spéciale  n'est  pas  exclu- 
sive delà  présence  des  avoués  à  l'adjudication  ; 
•^  Qu'il  en  résulte  encore  que,  si  l'art.  960, 
même  Code,  n'énonce  f»as  en  termes  exprès, 
comme  Tart.  696,  que  l'insertion  des  placards 
sera  imie  par  l'avoué  poursuivant,  cette  inser- 
tion demeure  néaomoms  attribuée  à  son  mi- 
nistère ^ — Attendu  que  l'allocation  des  frais  de 
transport  aux  avoués  poursuivant  la  vente  est 
la  oonséquence  de  leur  présence  à  l'adjudica- 
tion autorisée  par  la  loi,  lorsqu'elle  a  lieu  dans 
l'arrondissement  i  —  Attendu,  par  ces  motjfs, 
que  le  tribunal  des  Audclys,  en  maintenant  ia 
taxe  qui  rqjeftait  les  vacations  à  l'adjudication 
el  les  (rais  de  transport,  a  faussement  appliqué 
les  ait.  04  de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 960, 964, 
nouveau  Cod«  ptoc,  et  a  violé  expressément 
les  an,  11  et  14  de  l'ordonnance  du  10  ocu 
1841,  et  144  de  l'ancien  tarif  du  16  févr.  1807; 
'^— Casse  pK. 

Du  11  févl  1850.-^b.  civ.-Pr^#.,M.  Por- 
taiia,  p.  p«  —  tiapp.f  M.  Simoneau.  —  ConcL 
cou/:,  IL  Cb*  Nouguier,  av.  gén«— PL^  M.  Ri- 
paulL 

Aou.  A  la  même  audience,  la  Cour,  jugeant 

(l-{2)  F«  canf.  c«w«  Ujaav.  1845  etU  oote  (Vol. 
l845.Li0t^P.i845.1^Û}. 
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dans  le  même  sens,  a  cassé  un  autre  jugement 
(lu  iribuual  civil  des  Andelys,du24nov.  1846, 
sur  le  pourvoi  de  M*  Poncet,  avoué  ;  mais  la 
question  d'indemiiilé  de  voyage  ne  se  présen- 
tait pas  dans  cette  seconde  espèce.  —  Mêmes 
rapporteur  et  avocat. 

BAIL.  —  Débit  de  tabac.  —  Réduction  de 
PRIX.  —  Résiliation. 

//  n'y  a  lieu  ni  à  une  diminution  du  prix , 
ni  à  la  résiliation  du  bail  d'un  débit  de  ta- 
bac, par  cela  seul  que  l'administration  a  élevé 
le  prUi^  des  tabacs  qu'elle  livre  atuc  débitans, 
sans  élever  en  même  temps  le  prix  auquel  les 
débitans  doivent  les  livrer  aux  consomma" 
teurs.  Cette  mesure,  qui  réduit  les  profits  des 
dé  bilans,  n'équivaut  pas  à  la  destruction  par- 
tielle par  cas  fortuit  de  la  chose  louée.  (Cod. 
civ.,  1722.) 

(Goujon— C.  Barbot.) 

Le  l^**  sept.  18i6,  la  dame  Barbot  a  donné 
à  bail  pour  six  ans,  aux  sieur  et  dame  Goujon, 
un  débit  de  tabac  dont  elle  était  titulaire.  Ce 
bail  était  fait  moyennant  un  loyer  annuel  de 
400  Ir.  et  un  kilogramme  de  tabac  à  priser.  Il 
était  stipulé  de  plus  que  les  époux  Goujon  de- 
vraient se  conformer  pour  Texploitation  du 
débit  de  tabac  aux  lois  et  règlemens  en  vi- 
gueur, de  manière  que  la  dame  Barbot  ne  fût 
nullement  inquiétée,  ni  recherchée  à  ce  sujet. 

Ce  bail  était  en  cours  d'exécution,  lorsque, 
le  2  mai  18)8,  intervint  un  décret  du  Gou- 
vernement provisoire  qui  élevait  pour  les  dé- 
bitans le  prix  du  tabac,  antérieurement  fixé  h 

7  fr.  le  kilogramme,  de  25  centimes  par  kilo- 
gramme, sans  lui  faire  subir  la  même  auj;men- 
tation  pour  les  consommateurs,  ce  qui  avait 
pour  résultat  de  réduire  d'un  quart  les  béné- 
nccs  des  débitans,  le  prix  du  tabac  pour  les 
consommateurs  restant  comme  auparavant  à 

8  fr.  le  kilogramme.  (F.  ce  décret  âi  sa  date 
dans  nos  Lois  annotées  de  1848.) 

Dans  ces  circonstances ,  les  époux  Goujon 
ont  prétendu  que  la  dame  Barbot  devait  subir 
dans  le  prix  du  loyer  de  son  débit  de  tabac 
une  diminution  égale  à  celle  qu'ils  subissaient 
eux-mêmes  dans  les  produits  de  leur  exploita- 
tion, c'est-à-dire  une  diminution  du  quart;  et 
ils  lui  ont  fait  en  conséquence  offres  réelles 
d'une  somme  de  150  fr.  au  lieu  de  200  f.,pour 
deux  trimestres  de  loyer  qu'ils  lui  devaient.^ 
Ces  offres  ayant  été  refusées,  les  époux  Goujon 
ont  assigné  la  dame  Barbot  devant  le  tribunal 
civil  de  Tours,  pour  voir  déclarer  ces  offres 
bonnes  et  valables,  et  subsidiairemeot  voir 
prononcer  la  résiliation  immédiate  du  bail  du 
1er  sept.  1846. 

5  janv.  1849,  jugement  du  tribunal  de  Tours 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  ce  qui  forme 
l'objet  du  contrat  intervenu  entre  la  veuve 
Barbot  et  les  époux  Goujon,  c'est  le  droit  d'ex- 
ploiter le  bureau  de  tabac  concédé  à  la  pre- 
mière;—Attendu  que  la  veuve  Barbot  n'avait 
point  garanti  aux  époux  Goujon  que  le  tabac 
devait  toujours  être  donné  aux  mêmes  condi- 


tîons  par  la  régie;  qu'il  y  avait  évidemment  en- 
tre eux  un  contrat  qui  avait  quelque  chose 
d'aléatoire,  la  hausse  ou  la  baisse  dans  le  prix 
de  revient  devant  tourner  à  la  charge  ou  k  l'a- 
vantage des  époux  Goujon  ;  —  Attendu  que  le 
droit  d'exploiter  le  bureau  de  labac  n'est  point 
contesté  par  la  veuve  Barbot  aux  époux  Gou- 
jon ;  que  ce  droit  ne  reçoit  aucune  atteinte  ; 
que,  par  conséquent,  le  prix  stipulé  d(Ht  être 
respecté,  et  que  les  offres  faites  sont  insufC- 
santes  ;— Attendu  dès  lorsque  les  époux  Gon* 
jon  sont  mal  fondés  dans  leur  demande  en  ré- 
siliation ; —  Par  ces  motifs,  le  tribiinal  délare 
insuffisantes  et  nulles  les  offres  réelles  faites 
par  les  époux  Goujon  ;  les  déclare  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  résiliation,  etc.  » 

Appel  ;  mais  le  18  août  1849,  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans  qui  confirme^  en  adoptaot  les 
motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Gou- 
jon, pour  violation  des  art.  1134,1184, 1719 
et  1722,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  jugé  que,  nonobstant  la  destruction  partielle 
de  la  chose  louée,  le  preneur  n'était  pas  fondé 
à  demander  soit  une  diminution  duprix,8oit  la 
résiliation  du  bail.— Pour  le  juger  ainsi,disaieot 
les  demandeurs,  l'arrêt  se  fonde  sur  ce  que  la 
dame  Barbot  n'avait  pas  garanti  aux  époux 
Goujon  que  le  tabac  devait  toujours  être  donné 
aux  mêmes  conditions  par  la  régie ,  et  sur  ce 
qu'il  y  ayait  dès  lors  entre  eux  un  contrat  qui 
avait  quelque  chose  d'aléatoire,  la  hausse  ou  la 
baisse  dans  le  prix  de  revient  devant  tourner 
à  la  charge  ou  à  l'avantage  des  époux  Goujon. 
C'est  Ik  méconnaître  la  nature  et  le  sens  du 
contrat  intervenu  entre  les  parties.  La  chose 
louée  était  en  réalité  le  produit  du  bureau  de 
tabac,  en  prenant  pour  base  le  prix  qui  jusqu'a- 
lors n'avait  subi  aucune  variation,  et  qui,  dans 
la  pensée  des  contractans,  n'en  devait  subir 
aucune.  La  chose  louée  a  donc  péri  en  partie 
par  cela  seul  que  le  produit  en  est  diminué.  La 
seule  faculté  de  débiter  du  tabac  ne  pouvait 
pas  se  séparer  des  produits  réalisés  Jusqu'a- 
lors, et  des  bénéfices  probables  du  bureau.  S'il 
en  eût  été  autrement,  cette  faculté  abstraite 
eût  pu  devenir,  par  la  survenance  de  décrets 
ou  de  lois  plus  sévères  que  le  décret  du  3  mai 
1848,  une  cause  de  ruine  complète.  Le  eonirai 
n'a  donc  jamais  rien  eu  d'aléatoire  en  ce  qui 
concerne  les  époux  Goujon,  et  dès  lors  la  ga- 
rantie à  eux  due  par  la  dame  Barbol  derait 
être  obtenue,  soit  par  une  diminution  de  prix» 
soit  par  la  résiliation.  En  refusant  l'une  et 
l'autre,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  la  loi  de  la 
matière. 

àhrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  qu'il  n'y  a 
lieu  à  l'application  de  l'art.  17S2,  Cod.  civ., 
que  dans  le  cas  où  la  chose  louée  a  été  dé- 
truite en  toulité  ou  en  partie,  c'est-à-dire 
anéantie  ou  altérée  dans  sa  substance  ;  mais 
que  cette  application  ne  saurait  avoir  lieu  lors- 
que la  chose  louée  a  seulement  éprouvé  une 
diminution  dans  ses  produits;— Que,  dansée 
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dernier  cas,  oa  doit  rechercher  s'il  y  a  ea,  de 
la  part  du  conducteur,  obligation  de  garantir 
les  produite  de  la  chose  louée  et  quelle  est  l'é- 
tendue delà  garantie  promise ;— Qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  ae  décider  souveraine- 
ment,  d'après  les  conventions  intervenues  en- 
tre les  parties  et  d'après  les  faits  constatés,  si 
la  garantie  est  due  et  sur  quels  objets  elle  doit 
porter  ; 

Attendu,  eu  fait,  que  la  veuve  Barbot  avait 
loué  aux  époux  Goujon  le  droit  d'exploiter  le 
débit  de  tabac  qui  lui  avait  été  accordé  le  3 
août  1846;  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  la 
veuve  Barbot  n'avait  pas  garanti  aux  époux 
Goujon  que  le  tabac  serait  toujours  livré  aux 
iiiéuies  conditions  par  la  régie;  —  Que,  d'ail- 
leurs, le  droit  d'exploiter  le  débit  de  tabac  n'a 
pas  été  détruit  ni  altéré  dans  sa  substance,  et 
(Itic  si  une  diminution  a  eu  lieu  dans  les  pro- 
duits de  ce  débit,  l'arrél  attaqué  a  déclaré  qu*2à 
cet  égard  aucune  garantie  n'avait  été  promise 
parla  veuve  Barbot  aux  époux  Goujon  ;  —  Que 
celte  décision  rentrait  dans  ses  attributions 
souveraines,  et  ne  contrevient  en  aucune  ma- 
nière à  Part.  1722,  Cod.  civ.,  ni  à  aucune  autre 
disposition  de  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  5  mars  1850.— Ch.  req .—Pr^«.,  M.  La- 
sagni,  —  Rapp.,  M.  Brière-Valigny.— CôncZ., 
M.  Freslon,  av.  gén.— P/.,  M.  Delaborde. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  —  Militaiak. 
— Emploi  stiOBNTAiiiu 

Les  mililaires  en  (iclivUé  de  terviee  doi" 
vent,  bien  que  remplistanl  un  emploi  iéden^ 
taire  {V emploi  de  portier^consigne  dans  une 
place  de  guerre) ,  être  inscrite  sur  la  liste 
éleclorale  de  la  commune  dans  laquelle  ils 
avaient  leur  domicile  au  moment  de  leur  en' 
trée  au  service.  (L.  15  mars  1849,  art.  2.) 
(Berson  et  Smid.)— aerêt. 

Là  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  que  Ëdme-Michel  Berson,  portier-consi- 
gne d*une  des  portes  de  Valenciennes,  est  mi- 
litaire en  activité  de  service  ;  que,  dès  lors,  il 
doit,  aux  termes  formels  de  la  loi  du  15  mars 
1B49»  art.  2,  être  porté  sur  la  liste  éleclorale 
de  ia  commune  où  il  était  domicilié  avant  son 
départ  ; — Qu'il  suit  de  ià  que  la  décision  atta- 
quée s'est  exactement  conformée  à  la  loi,  en 
rejetant  la  demande  en  inscription  de  Berson 
sur  la  liste  électorale  de  Valenciennes  (canton 
sud)  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  formé  par  le 
colonel  Sfiiid,  en  sa  qualité  d'électeur  du  dé- 
partement du  Nord,  se  confondant  avec  celui 
de  Berson,  qu'il  ne  fait  qu'appuyer,  est,  par 
le  fait  méifie,  évacué  en  même  temps  et  par  les 
mêmes  motifs,  sans  qu*il  y  ait  utilité  daus  l'es- 
pèce à  examiuer  si  le  tier»  électeur  peut  atta- 
qu(!r  par  la  voie  de  cassation  un  jugement 
électoral  dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  20  fcv.  1850.— Ch.  req.— Pr^i.,  M.  La- 
sagni.— Aapp.,  M.  Pauille.— Conc/.  conf.,  &L 
Freslon,  av.  gén. 


ÉLECTIONS  LËGISLATIVëS.-Liqcioation 
JUDICIAIRE.— Faillite. 

L'exclusion  de  la  liste  électorale  prononcée 
contre  le  failli  par  le  ^  S  de  Varl.  3  de  la  loi 
du  ib  mars  18l9  ne  s'applique  pcLS  aux  corn- 
merçans  en  état  de  liquidation  judiciaire,  en 
vertu  du  décret  du  22  août  1848  (1). 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu*avant  Va- 
àrogation  de  ce  décret  prononcée  par  la  loi  du 
12  nov.  1849>  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas 
été  appelé  à  statuer  sur  l'homologation  du 
concordat  été  ce  commerçant. 

(Meslin.)- AE&âT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  1*'  du  décret  du  22 
août  1848;— Attendu  nu'il  résulte  du  certificat 
délivré  par  le  greffier  au  tribunal  de  conimercc 
de  la  Seine  que,  par  jugement  du  20  nov. 
1849,Meslin  a  été  déclaré  en  état  de  cessation 
de  paiemens,  et  que  le  tribunal  lui  a  donné 
acte  de  sa  demande  de  profiter  du  bénéfice  du 
décret  du  22  août  1848  ;  qu'il  est,  en  outre, 
attesté  par  ce  certificat,  en  date  du  2  fév. 
1850,  que  les  opérations  delà  liquidation  judi- 
ciaire de  Meslin  se  suivent  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce; — Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1  du  décret  susdaté,  les  suspensions 
ou  cessations  de  paiemens  survenues  depuis 
le  24  fév.  1848  jusqu'à  sa  promulgation  ne 
recevront  la  qualification  d^  faillite  et  n'en- 
traîneront les  incapacités  attachées  à  la  qua- 
lité do  failli  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  de 
commerce  refuserait  d'homologuer  le  concor- 
dat, ou,  en  rtiomologuant^  ne  déclarerait  pas 
le  débiteur  affranchi  de  cette  qualification  ;^ 

Attendu  qu'en  donnant  acte  à  Meslin  de  sa 
demande  de  profiter  du  bénéfice  du  déci:et,  le 
jugement  du  20  nov.  18i9  a  laissé  en  suspens 
la  question  de  savoir  si  l'état  de  Meslin  doit 
être  qualifié  de  faillite,  et  si  Meslin  doit  être 
frappé  des  incapacités  attachées  à  la  qualité  de 
failli;  que  ce  jugement  a  été  rendu  avant  l'é- 
poque à  partir  de  laquelle  la  loi  du  12  nov. 
1849  a  fait  cesser  pour  l'avenir  les  effets  du 
décret  du  22  août  1848  ;  —  Attendu  qu'en  ap- 
pliquant, dans  ces  circonstances,  à  Mesliu  le 
S  8  de  l'art.  3  de  la  loi  du  15  mars  1849,  qui 
exclut  de  la  liste  éleclorale  les  faillis  non  réha- 
bilités qui  n'ont  point  obtenu  de  concordat, 
ou  n'ont  point  été  déclarés  excusables,  le  ju- 
gement attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  3, 
n^  8,  de  la  loi  du  15  mars  1849,etformellement 
violé  l'art.  1  du  décret  du  22  août  1848;  — 
Cabse,  etc. 

Du  6  mars  1850.— Ch.  civ.— Pr«f.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.— Aapp.j  M.  Renouard.  —  ConcL, 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.— Age.  —  Do- 
micile. —  Nationalits.— Preuve. 
Le  citoyen  dont  iHnscription  sur  la   liste 

(i)  Cett  PopÎDioB  att«  aoat  avoDsémise  dsos  nos 
Lois  anhoté9$f  lar  le  )  8  de  l'art.  3  de  U  loi  du  15 
mars  1819,  noto  15,  in  /In.,  pog.  20. 
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électorale  a  été  re futée,  faute  de  fuiiiflealion 
d'Age,  de  domicile  et  de  nationalfté,  n'est  pat 
recevable  à  faire  celle  Jutlifleation  devant  la 
Cour  de  eatialion.  (L.  15  tDars  1819,  art. 

2.)  (1) 

(Beck.)— AHRtT. 

LÀ  COUR  ;— Âuendu  que  le  jugement  atta- 
qué a  rejelé  la  demande  de  Beck  en  inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale  du  département  ue 
la  Seine,  par  le  motif  qu'il  n'aurait  Justiflé, 
ni  on  première  instance,  ni  en  appel,  de  sa 
résidence,  de  son  âge  et  de  sa  nationalité  ;  — 
Ailondu  que  le  pourvoi  en  cassation  doit  être 
apprécié  d'après  Tétat  des  jusiiGcations  faites 
devant  le  tribunal  dont  la  décision  est  atta- 
quée ,  et  que  les  productions  de  pièces  dont  il 
serait  justifié  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  sont  tardives  et  demeurent 
étrangères  à  l'appréciation  do  pourvoi  ;— At- 
tendu que  le  demandeur  n'établit  aucunement 
qu'il  ait  prouvé,  avant  la  date  du  Jugement  at- 
taqué, son  âge  et  sa  nationalité  ;  —  Que,  dès 
lors,  le  moyen  par  lui  invoqué  manque  en 
fait  ;— Rejette,  etc. 

Du  6  mars  1850.— Ch.  cit.— Fr^i.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— ltapp.>  M.  Renooard.  *-  ConcL^ 
M.  Nouguier,  av.  gén. 


LIGITÂTION.— MimoR.  «-  Sutioeft  Turroft, 

— NULUTI. 

La  vente  tur  lieitation  dé  Uent  iudivit  ef^ 
tre  majeure  et  mineure  esi-elU  nulle,  ei  elle 
a  été  faite  en  i'abeence  du  êubroaé  tuteur  dêê 
mineurs,  lorsque,  d'aiUeurt,  elle  a  été  pvur- 
suivie  par  tes  majeure,  et  que  les  mineurs  n'a* 
vaient  pas  d'intérêts  opposés  à  eeua  de  leur 
tuteur,  par  lequel  ils  étaient  représentés?  (G. 
civ.,  459,  460$  God.  proc.,  953,  972.)  ^-Réa. 
nég.  par  la  Cour  d'appel  aeulemient  (2). 

£>atu  tous  les  cas,  il  n'appartient  qu'au  mi- 
neur, et  non  à  VadjudiçeUaire  de  ses  biene,  de 
demander  la  nullité  de  l'adjudieaiiony  comme 
faite  hors  la  présence  du  eubrogé  tuteur.  (God. 
civ.,  459,  ili5.)  (3) 

(Lai8sus--G.  hérit.  Trabuchi.) 

Les  deux  frères  Trabucbi  étaient  propriétai- 
res d'immeubles  indivis  entre  eux.  Après  leur 
décès,  les  dames  Alusia  et  Loyer,  béritières  de 
l'un  d'eux >  formèrent  une  demande  en  licita* 
tlon  contre  la  veuve,  commune  en  biens^  et 


(1)  r.  cour.Gat8.,14  mai  1840  (Vol.  1849.1.771}. 

(2)  Ceito  solalioD  t%\  c«Dlrair«  è  Poptirion  de 
Carré  ei  de  eoo  annolaiattf  il.  (IhauTeao,  lotf  de  la 
proe.,  n.  2^01  bief  al  U.  la  cooiaiUar  Hardoia, 
dans  son  rapport  que  l'on  trootera  ei-aprèi,  s^eat 
lui-même  pronoiicé  dani  te  sens  de  Popinion  de  cet 
dcQx  auteurs. 

(^)  La  Cour  de  Paris,  de  qui  émanait  ParrèC  at* 
laqué  dana  Teapéfte,  a^éuil  d^'à  précédemment  pro- 
noncée dana  le  même  sens  par  un  arréi  du  25  mara 
1831  (Vol.  1831.2.159);  c'est  ansai  Topinion   de  i 
U.  Chauvean  sur  Carré,  uki  inp.,  n,  2501  ter,  -«  ' 


Tes  enfans  mineurs  de  Tautre  frère.  Cette  de- 
mande fut  accneillic  par  Jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  et  l'un  des  immeubles  M  adjugé, 
à  Taudience  des  criées,  au  sieur  Laissus,  moycn- 
nant  la  somme  de  50.000  fr. 

Cet  adjudicataire  n*ay.int  pas  pavé  son  prix, 
allait  être  poursuivi  par  voie  de  folle-enchère, 
lorsqu'il  assigna  les  hériiiers  Trabnehl  pour 
voir  prononcer  la  nullité  de  l'adjudication,  par 
le  motif  qu*au  nombre  des  vendeurs  se  trou- 
vaient des  mineurs  qui  n'avalent  été  représen- 
tés à  la  liciution  que  par  la  veuve  Trabuchi, 
leur  mère  et  tutnce,  sans  (|ue  leur  subrogé 
tuteur  Y  eût  été  appelé,  ainsi  que  l'exige  l'arU 
459,  God.  civ. 

23  août  1848,  Jugement  do  tribunal  de  la 
Seine,  qui  déclare  cette  demande  mal  fondée, 
«  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  vente  n*a  pas 
été  provoquée  au  nom  des  mineurs  Trabuchi; 
que  ces  derniers  étaient  défendeurs  &  la  pour- 
suite de  licitatlon,  dans  laquelle  ils  étaient  re- 
présentés par  leur  mère  et  tutrice:— Aitenda 
qu'il  n'y  avait  pas  op|>oslilon  dMniéréts  entre 
ladite  tutrice  et  les  mineurs  ;  que,  dès  lors,  U 
n*y  avait  pas  lieu  défaire  la  vente  en  présence 
du  subrogé  tuteur...  » 

Appel  par  le  sieur  Laissas;  mais,  te  tt  avr, 
1819,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme, 
en  adoptant  tes  motlfk  des  premiers  Juges,  et 
«  considérant,  d'ailleurs,  que  Laissus^  en  qua- 
lilé  d'adjudicataire,  serait  dans  touie  hypoibèse 
non  recevable  ^  invoquer  une  nullité  établie 
dans  l'intérêt  exclusif  des  mineurs,  et  dout 
ceux*û  auraient  seuls  le  droit  de  se  prévaloir.  ■ 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Laissus, 
pour  violation  des  art.  459,460,838|  859,  God. 
eiv.,  ei  de  l'art,  953,  G»  proc.  ;  ei  pour  fausse 
application  des  art.  45M)  et  1195,  God.  civ.  — 
On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Il  résolte  de  l'en- 
semble des  dispesitions  des  art,  459, 460,  God. 
civ.,  et  des  dispositions  du  Gode  de  procédure 
qui  s'y  réfèrent,  que  ie  mineur,  dont  les  biens 
ont  été  vendussans  l'observation  des  fornialiios 
présentes  par  la  loi,  par  exemple,  ssns  que  le 
subrogé  tuteur  y  ait  été  appelé,  peut  demander 
la  nullité  de  la  vente,  et  cela,  quand  môme  H 
ne  prouverait  pas  avoir  été  lésé.  D'après  U 
Cour  d'appel,  la  présence  du  subrogé  tuteur 
n'eét  exigée  que  lorsque  la  licitation  est  pro- 
voquée par  le  mineur,  ou  tors(|ue  ie  mineur 
contre  lequel  elle  est  demandée,  a  d«s  ioiérèu 


tm 


TMisfoif ,  «■  arrél  ds  la  Coar  d'Aftn  du  10  Janv. 
1810  iCQlUst.  «OM.  5.1.182)  t  j«(é  t^ue  ra<y«4ic«- 
uire  de  bieos  d*  mineurs  qui  apt rgoii  dai  unlliiéi 
dêDi  l'adjudicaiioa,  et  «gui,  par  suiiejaliao  da  eraîa- 
dre  use  évicUon,  paut  ee  refuser  ta  ptienout  da 
prix.  Mais  ceUe  opisioa,  <^at  eil  parUgée  par  Carré, 
D.  38U1  quaier,  pir  M.  Peigooa,  tom.  S,  pag.  68,  •• 
254,  ei  par  M.  Persil,  Comm.,  pag.  40),  n.  $88,  est 
contraire  &  Parrêt  précité  de  la  Ceor  de  Parle,  ec 
combattue  par  M.  Cbaateau,  IM.,  «al  sa  feade 
prÎDcipalemeni  sur  ce  que  c'est  à  l'adjadieataira  1 
examiner  avant  d'acquérir  si  tant  est  en  régla. 
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coQlrairesàceux  de  son  tuieur.  M»is  cette  dis- 
tiaclîoQ  est  repoussée  par  Tart.  460»  oui  indi- 
que les  formes  h  suivre,  lorsqu'une  licitation 
est  poursuivie  par  un  majeur  contre  un  mi- 
neur :  dans  ce  cas,  la  vente  est  dispensée  de 
l'avis  du  conseil  de  famille,  de  rbomologaiion 
du  tribunal,  mais  elle  reste  expressémem  sou- 
mise aux  formaliiés  prescrites  par  l'art.  459. 
c'est-à-dire  à  la  publicité,  2i  l'appel  du  subroge 
tuteur,  et  k  la  mise  aux  enchères.  Elle  est  é%^ 
lemenl  repoussée  par  Tart.  953,  Cod,  proc, 

Jui,  dans  le  cas  où  la  vente  est  |)oursuivie  par 
es  moeurs,  dispense  bien  aussi  de  l'avis  des 
parens,  mais  veut  qu'il  soit  procédé,  d'ailleurs, 
conformément  au  titre  des  partages  et  licita- 
tions  :  eoQséquemment.  exige  la  présence  du 
subrogé  tuteur.  £t ,  d'un  autre  eôié,  aucun 
texte  ne  porte  ou  ne  suppose  que  le  subrogé 
tuteur  ne  doit  être  présent  h  la  vente  que  lors- 
que le  mineur  ei  le  tuteur  ont  des  intéréo  op- 
{>osés;  t4HM  supposent  le  contraire,  notamment 
es  art.  4S0,  G.  eiv.,  444  et  968,  Cod.  proc.— 
L'arrél  attaqué  a  donc,  sous  ce  premier  point 
de  vue,  contrevenu  à  la  loi.  L'arrêt  ajoute,  il 
est  vrai,  que,  dans  toute  hypothèse^  le  sieur 
LalMut  aenit  non  recevable  ï  invoquer  une 
nullité  éublle  dans  llntérdt  exclusif  du  mi- 
neur, 01  dont  lui  seul  peut  se  prévaloir.  C'est  là 
Mre  ono  faussa  application  de  l'art.  li^,Cod. 
dv.  Qu^un  majeur  toit  assea  Imprudent  pour 
traiter  avec  un  mineur  directement,  sans  s'en- 

Suérir  4e  sa  oanacité,  on  conçoit  qu'en  vertu 
e  l'art.  1125,  il  soit  tenu  de  payer  son  prix, 
loul  en  reaiant  exposé  à  la  menace  d'une  ac- 
tion en  nullité  de  la  part  de  son  vendeur  :  il 
subira  In  peine  de  sa  négligence.  Mais  lorsque 
la  lioltatlott  a  lien  en  justice,  que  le  mineur  a 
été  asaiolé  de  son  tuteur,  et  que  tout  a'est  passé 
sous  l'œil  du  magistrat  qui  préside  à  U  vente, 
que  peut-on  reprocher  à  Tacquéreur  qui  est 
venu  enchérir  sous  la  garantie  de  la  justice  ?  Si 
quelque  formalité  n'a  pa&été  remplie,  n'est-ce 
pas  la  bute  du  tuteur?  Obliger,  dans  oe  eaa, 
l'adjndlcataire  à  exécuter  le  contrat,  h  payer 
son  prix,  tandis  que  le  mineur  pourra,  non 
pas  seulement  pendant  dix  ans,  mais  pendant 
ce  délai  augmenté  de  l'intenralle  qui  le  sépare 
de  sa  majorité,  faire  annuler  la  vente,  c'est 
rompre  cette  égalité  de  droits  qui  doit  régner 
entre  lea  parties  contractantes,  c'est  porter 
,..  ,  .   «^  r — ,__._.  j.  ^i •  ^Q  justice 

aux  termes 

__^ ^ ...  -    de  craindre 

une  évîctioQ»  petit'  se  reUiser  au  paiement  de 
son  prixy  jnaqu'i^  oe  que  le  trouble  cesse.  C'est 
cette  Cicullé  que  demandait  le  sieur  Laissua, 
et,  en  la  lof  refusant,  l'arrêt  atuqué  a  fausse- 
ment applM|iié  lea  art.  4iO  et  1125,  Cod.  civ. 

H.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

«  Il  nous  semble  qu'entre  les  motifs  sur  lesquels 
s^appoie  la  décision  atUquée,  Il  y  a  une  distinction 
à  faire.  Le  tribunal  de  première  iosUnce  déboute 
râdjudicetalre  de  sa  demande,  parce  que  la  vente 
a  été  provoquée  par  des  coliçitaos  majeurs  contre 


les  mioeurs  Trabuchi,  et  que  la  tutrice  de  ces  mi- 
neurs n^ayant  point  d^intérét  opposé  au  leur,  la 
présence  du  subrogé  tuteur  n'était  pas  nécessaire. 

^«<A.      3 ».•_ • ^  H_J M* 


que  la  présence  du  subrogé  tuteur  à  la  vente  des 
biens  du  mineur  ne  soit  exigée  que  lorsqu'il  y  a 
opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  son  pupille? 
Je  ne  le  pense  pas,  Ost  sans  doute  dans  la  prévU 
sion  de  ce  cas  qui  peutse  présenter,  mais  qui,  peut*» 
être  aussi,  ne  se  réalisera  jamais,  que  la  nomina- 
tion du  subrogé  tuteur  est  prescrite  par  la  loi.  Xlais. 
eu  lisant  avec  attention  lea  articles  du  Code  civil 
et  ceux  du  Code  de  procédure  au'invoque  le  pour« 
vol,  en  observant  la  généralité  des  termes  dans  lcs< 
quels  Ils  sont  rédigés,  il  est  impossible  de  oe  pas 
reconnaître  aue  le  législateur  a  voulu  ajouter  aua 
garanties  quil  donnait  au  mioeqr,  placer  un  second 
surveUlant  à  cété  de  celui  que  lui  donnait  la  tutelle. 
«  Le  subrogé  tuteq^  sera  appelé  à  la  vente.  »  dit 
Part.  903,  Cod.  proc,  «  La  vente  des  immeubles  du 
mineur,  répète  à  son  tour  Part,  459,  Cod.  civ,,  ae 
ferapubliquement,  en  présence  du  subrogé  tuteur.  » 
-*Si,  par  une  distinction  dont  le  principe  ne  se 
trouve  point  dans  la  loi,  vous  n'appliques  cette 
disposition  qu'à  la  vente  où  le  tuteur  aura  des  io^ 
térets  opposés  à  ceux  du  mineur,  vous  refusez  à 
une  lettre  claire,  précise,  son  effet.  Quel  sera,  d'ail- 
leurs, le  juee  de  cette  question  de  (ait  dont  la  solu- 
tion dépend  de  rapports  existans  entre  le  tuteur  et 
son  pupille,  et  que  les  tiers  Ignorent  le  plus  sou-^ 
vent  ?  6e  sera  donc  le  poursuivant  la  vente  qui  de« 
vra^décider  ai  la  présence  du  subrogé  tuteur  est 
nécessaire. 

«  Ce  qui  démontre  encore  mieux  que  la  préaenea 
du  subrogé  tuteur  n'est  pas  bornée  au  cas  d'oppo* 
sition  d'intérêts  entre  le  mineur  et  son  tuteur,  c'est 
l'argument  tiré  de  l'art,  444,Cod.  proc,  qui  exige, 
pour  que  la  déchéance  de  Pappel  coure  contre  le 
mineur,  que  le  jugement  ait  été  signifié  noo-seu  - 
lement  au  tuteur,  mais,  de  plus,  au  subrogé  tu- 
teur. L'opposition  d'intérêts  n'est  donc  pas  Ici  la 
condition  de  la  présence  du  subrogé  tuteur  :  c'est 
parce  que,  comme  dans  l'espèce  qui  nous  occupe, 
sa  surveillance,  son  haterventlon  peut  être  mile  au 
mineur,  que  la  loi  fait  appel  à  sa  sollicitude  et  en 
fait  un  auxiliaire  du  tuteur. 

«  Voilà  pourquoi  M.  r*.arré,  dans  son  ouvrage  sur 
la  procédure  civile,  décide  que  la  vente  laite  par 
licitation  d'un  Immeuble  Indivis  entre  des  mineurs 
est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  faite  hors  de  la  préseoce 
du  subrogé-tuteur. 

«  Ainsi,  le  mineur  aura  le  droit  de  revenir  sur 
cette  vente,  et  de  lafiilre  annuler  comme  manquant 
des  fbrmalités  prescrites  par  la  loi. 

«  Mais  l'adjudicataire  poorra-t-il  se  nrévalolr  de 
cette  nullité  ?  Noos  arrivons  ici  au  motif  qui  appar- 
tient en  propre  à  ta  Cour  d'appel,  à  celnl  qu'elle  a 
cru  devoir  ajouter  à  ceux  des  premiers  juges.  Ce 
motif  nous  semble  déterminant  :  il  est  puisé  dans 
l'art,  MVS,  Cod.  civ,,  conçu  en  ces  termes  :  «  Les 
personnes  capables  de  s^engager  ne  peuvent  opposer 
l'incapacité  du  mineur  avec  qui  elles  ont  contrac- 
té, » 

«  Pourquoi  seralt-ll  fait  une  exception  à  cette 
règle  si  générale  et  ri  juste  en  faveur  de  radjwH- 
caUire  qui  devait,  comme  tous  ceux  qui  contractent 

avec  un  mineur,  s'assurer  que  tout^  leaformalftéi 
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exigées  pour  la  Talidité  de  l*acqiiîsitioo  qoMI  allait  | 
ftire,  avaient  été  remplies.  Il  peut  craindre  sans 
doute,  une  fois  la  vente  consommée,  une  éviction 
par  suite  de  la  nullité  que  le  mineur  invoquerait 
lui-même  ;  mais  la  cause  de  cette  éviction  nVst  pas 
dans  un  fait  qui  lui  ait  été  caché,  avant  le  contrat, 
n  a  pu,  it  a  dû  même  vérifier  avant  d^cquérir  si  tou- 
tes les  formalités  avaient  été  remplies,  si  la  vente 
était  régulière.  — «  Cesi  h  Padjudicatnire,  disait  le 
garde  des  sceaux,  dans  Texposé  des  motifs  du  nou- 
veau projet  sur  les  ventes  judiciaires,  c^cst  à  Tadju- 
dicataire  à  examiner  avant  d'acquérir  si  tout  est  en 
règle.  » 

«  C'est  conformément  à  cette  doctrine  que  deux 
Cours  d'appel,  celle  de  Paris  et  celle  d'Orléans  ont 
jugé,  le  2S  mars  1831  et  le  7  fév.  1811,  que  la 
nullité  de  la  vente  ne  pouvait  être  demandée  par 
Tadjudicataire  en  cas  de  non  présence  du  subrogé 
tuteur  à  la  vente.  (Vest  aussi  l'avis  du  commenta- 
teur de  Carré  (Chauveau,  tom.  5,  pag.  898). 

«  Je  terminerai  ces  observations  en  vous  rap- 
pelant que  Laissus  ne  demandait  pas,  devant  le 
tribunal  de  première  Instance  cl  devant  la  Cour 
d'appel,  à  être  garanti,  en  payant  son  prix,  contre 
féviction  possible,  éventuelle,  de  la  part  du  mi- 
neur. Il  concluait  directement  à  la  nullité  de  la 
vente,  par  la  raison  que  le  subrogé  tuteur  des 
mineurs  Trabnchi  n'y  avait  point  été  appelé  :  l'ap- 
plication de  Part.  1125  à  sa  prétention  était  dès 
lors  inévitable. 

«c  Tous  remarquerez  encore  que  si  Laissus  avait 
véritablement  l'intention  d'exécuter  le  contrat,  de 
se  libérer  de  son  prix,  il  aurait  pu  le  faire  en  toute 
sécurité,  puisque  l'arrêt  souverain,  qui  déclaA;  la 
vente  dispensée  de  la  présence  du  subrogé  tuteur, 
devait  faire  sa  sûreté  pour  l'avenir  et  lui  servir  de 
bouclier  contre  l'éviction  que  le  mineur  serait  un 
Jour  tenté  d'exercer  contre  lui.  » 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qac  la  demande  sur 
laquelle  est  interyenu  i'arréi  attaqué,  a  été  in- 


(1)  Carré  et  M.  Chauveau ,  son  aonoialenr  {Lois 
de  laproCf  d.  984),  semblent  même  admeilreque, 
pour  qu'uD  juge  puiaae  être  cominia  par  ordoonauce 
du  préâideni,  en  remplacement  du  joge-comroiiâaire 
nommé  par  le  jugement,  il  n'eal  paa  nécessaire  que 
le  jugement  réserve  ce  droit  an  président.  Oo  peut  in- 
dirieremmeni,  selon  ceaauteurs,  s'adresser  soiiaupré- 
sideDl,  soîi  BU  tribunal.  C'est,  du  reste,  en  ce  sens  que 
SB  prononce  on  arrêt'  de  la  Cour  d'Angers  du  19  jnill. 
1833  (Vol.  1833.2.98).  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  18juill.  1833  (Vol.  1833.1  628)  a  jugé 
qu'il  n'était  paa  nécessaire  d'appeler  les  parties  ao 
remplacemenr. — Et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Jtfeiz  du 
24  avr.  1807  {ColleeL  nouv.  2.2.233)  «eraii  même 
allé,  d'après  l'interprétation  qu'en  donne  M*  Carré 
(ubi  êuprd,  ad  noiam),  jusqu'à  décider  que,  lors- 
qu'une enquête  a  été  commencée  par  un  juge,  elle 
peut  être  contionée  par  un  autre,  sans  qu'il  aoit  be- 
soin d'iodiquer  la  cause  de  ce  cbangemenl. 

(2)  C'est  ce  qui  a  déji  été  jugé  par  la  Coor  de 
Mtme<,  le  14  août  1828  (S.  29.2.243  j  Collect.  now>. 
9*2.139);  mais  avecceite  restriction,  que  la  nouvelle 
ordonnance  fût  intervenue  dans  le  délai  de  huitaine 
fixé  par  la  loi  pour  le  commencement  de  l'enquête. 
Bans  l'espèce  ci-desausi  ce  délai  était  expiré,  mais  il 


iroduiie  par  Laissus,  adjudicataire  de  l'immeu- 
ble appartenant  pour  partie  aux  mineurs  Tra- 
bucbi  ;  que  l'objet  de  celte  demande  était  seu- 
lement de  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
vente  comme  faite  par  personnes  incapables, 
par  la  raison  que  le  subrogé  tuteur  desdits 
mineurs  n'y  avait  point  été  appelé  ; — Attendu 

3ue  celle  action  de  Laissus  était  contraire  ^  la 
isposiiion  formelle  de  l'art.  11^3,  Cod.  cîv., 
diaprés  lequel  les  personnes  capables  de  s'en- 
gager, ne  peuvent  opposer  t'incapacUé  du  mi- 
neur avec  qui  elles  ont  contracté,  et  qu'en  la 
rejetant  par  ce  moiif,  la  Cour  d'appel  a  fait  une 
juste  applicaiîon  de  la  loi  ;^Rejeite,  etc. 

Du  18  fév.  1850. -Cb.  req.-Prrf#.,  M.  La- 
Sîigni.— Happ.,  M.  Hardoin.— ronc/.,M.  Fres- 
louy  av.  géu.— P/.,  M.  Millet. 


ENQUÊTE.— Juge-commissaire.  —  Rxmpla- 
cBHBiw.— Témoins  (AUDirioii  des). 

Le  juge  commis  pour  faire  une  enquête,  par 
le  jugement  qui  l'ordonne,  peut,  en  eaê  d'em- 
pêchement, être  remplacé  par  simple  ordoii* 
nanee  du  président,  investi  de  ce  droit  par  une 
disposition  spéciale  du  jugement  qui  ordonne 
Venquéle,"-Et  lé  juge  nommé  en  remplace- 
ment peut  lui  même,  à  son  tour,  dans  U  même 
cas  et  de  la  même  manière,  être  remplacé  par 
le  juge  qui  avait  été  primitivement  coMtinif. 
(Cod.  civ.,255.)  (1) 

£ii«n  tel  cas,  le  juge  remplacé  est  préeumê 
légalement  empêché. -^Ké£0\.  ImpL 

L'ordonnance  du  juge-commissairê  portant 
fixation  du  jour  de  l'enquête  peut,  tant  qu'elie 
n*a  reçu  aucune  exécution,  être  rempiacée 
par  une  nouvelle  ordonnance  indiquant  tt« 
autre  jour  pour  ^audition  des  têwunm.  (Cod. 
proc,  259.)  (2) 


ne  paraît  pas  qoe  cette  circooaUnce  ait  été  invoquée 
à  l'appui  du  moyen  de  oailité.-— 11  a  été  pareille* 
meni  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  5  dée.  1813 
(S.  16.1.165;  C.  II.  5.1.120),  qu'après  «do  anditioa 
de  témoins  nulle,  le  juge-commissaire  peut  eocore 
délivrer  une  nouvelle  ordonoence   pour  une  auire 
audition  des  témoins,  bien  que  celte  DOOTelle  or- 
donnaoce  soii  rendue  plus  de  huitaine  après  la  si* 
goificatlon  du  jogement  qui  ordonne  l'enquête.  Tou' 
tefois,  Carré  {Loit  de  laproc,  n.  1011)  cite,  mais 
pour  le  combattre,  on  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  di 
8  août  1810,  qui  juge  que  la  partie,  'qui  n'aurait 
pas  assigné  ses  témoins  à  eomparatire  au  joor  fiié 
par  Pordonnanee  du  juge*eommissaire,  im  pourrait 
obtenir  de  lui  une  nouvelle  ordonoaneo  pour  faire 
son  enquête.  Mais  M.  Chauveau  (sur  Carré,  Ibid  ), 
ae  prononce,  eomme  l'aaienr  qu'il  eoaaoïosie,  daas 
le  sens  de  la  Taculiè  accordée  ao  juge  de  reodro  ose 
nouvelle  ordonnance  pour  modiGer  ou  rèforaier  la 
première.  «  On  ne  voit  pas  pourquoi,  dit^il,  il  ne 
serait  pas  permis  ft  celui  qui  se  trouve  encore  dans 
les  délais,  de  réparer^  en  les  recommençant,  les  faus- 
ses démarches  qu'il  aurait  pu  Taire.  Ainsi,  soit  que  la 
partie  ait  négligé  de  roelire  k  exécution,  au  jour  Gxé, 
l'ordonnance  par  elle  obtenue,  soil  que,  dopoioi  elle 
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(G«ibo«t--C.  GuibOBl.) 

Un  jagemeoi  du  tribanal  de  la  Seine  da  30 
aoûi  1845,  suiutnl  sur  une  demande  en  séfia* 
ration  de  corps  formée  par  la  dame  Guiooul 
conire  aon  mari,  avait  admis  cette  dernière  à 
la  preave  des  faits  par  elle  articolés,  et  le  sieur 
GuiiNmt  à  la  preuve  contraire,  par*devaut  H. 
Beoqnet,  juge*comroissaire.  Ce  jugement  ajou- 
tait  :  «  En  cas  d^mpécbement  du  juge^com- 
uissaîre,  dit  qu'il  sera  pourvu  à  son  remplace* 
ment  par  le  président  de  la  chambre  des  va- 
cations sur  simple  requête.  » 

Ce  jugement  fut  signifié  par  la  dame  Guî- 
bouiy  le  9  octobre  suivant  ;  et  le  4  du  même 
mois,  le  sîeur  Guibout  obtenait  de  M.  Becquet, 
juge-commissaire,  une  ordonnance  d'ouverture 
de  sa  contre«enquéte,  qui  indiquait  le  13  no- 
vembre suivant  pour  Taudition  des  témoins. 

Cependant,  dès  le  3  octobre,  la  dame  Gni- 
bout  avait  présenté  requête  au  plaident  de  la 
chambre  des  vacations,li  fin  de  nomination  d'un 
nouveau  juge-commissaire,  requête  fondée  sur 
l'empêchement  prâendu  du  juge  commis  par 
le  jugement;  et,  sur  celte  requête,  le  président 
de  la  chambre  des  vacations  commit  M.  de  St- 
Albin.  Plus  tard,  et  par  ordonnance  du  4  oct. 
rendue  encore  sur  la  requête  de  la  dame  Gui- 
bout,ce  nouveau  juj^e-commissaire  indiqua  pour 
l'audiiion  des  témoins  le  1 3  nov.  suivant.  Mais, 
dès  le  7  novembre,  la  dame  Guibout  présenta 
au  président  de  la  troisième  chambre  du  tri- 
bunal, qui  était  saisie  de  l'afiaire,une  nouvelle 
requête,  en  conformité  de  laquelle,  par  or- 
donnance du  même  jour,  le  président  commit 
AI.  Becqoet,  qui  avait  été  primitivement  com- 
mis par  le  jugemeut  ordonnant  l'ouquéte.  Puis 
ce  juge-commissaire,  sur  nouvelle  requête  à 
lui  présentée  par  la  dame  Guibout,  renvoya  au 
tt  novembre  l'audition  deB  témoins  de  l'enquê- 
te, fixée  au  15  du  même  mois  par  Tordonnance 
de  M.  de  Saint-Âlbio. 

L'enquête  terminée,  le  sieur  Guibout  en  a 
demandé  la  nullité,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  dame  Gtiibout  avait  fait  commettre  un  juge- 
commissaire  en  remplacement  de  M.  Becquet, 
bien  que  celui-  ci  ne  fût  pas  empêché,  et  sur 
ce  que  la  dame  Guibout  n'avait  pas  fait  enten- 
dre ses  témoins  au  jour  indiqué  par  l'ordon- 
nance de  M.  de  Saint-Albin^  d*où  était  résulté 
pour  elle  une  déchéance  dont  elle  n'avait  pu 
être  relevée  par  l'ordonnance  de  M.  Becquet 
fixant  un  autre  jour  pour  leur  audition. 

3  avr.  Itt46,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  rejette  en  ces  termes  ces  moyens 
de  nullité  : — «  Attendu  que  les  nullités  sont  de 
droit  étroit;  que  l'art.  1030^  Cod.  proc.,  vient 
confirmer  cette  règle,  en  déclarant  qu'aucun 
eiploii  ou  acte  de  procédure  ne  sera  annulé, 


•h  découvert  l'eiitleoM  d«  dmvmdx  témoÎM,  il 
bout  icmble  éYident  qu'elle  peut  réctaner  une  bou- 
velle  ordonniuce,  pevrf a  leulefeis  que  le  jege  eeit 
coavaiaco  de  raUlitè  def  oeaTelles  auigoatiMM,  » 


si  la  nullité  n'en  est  formellement  déclarée  par 
la  loi  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  prési- 
dent, pour  substituer  en  temps  de  vacations 
un  juge  nouveau  au  magistrat  désigné  origi- 
nairement, a  été  régulièrement  et  compéiem* 
ment  rendue  en  conformité  d'une  disposition 
précise  du  jugement  du  20  août  1845,  lequel» 
en  ordonnant  l'enquête,  avait  indiqué  la  mar- 
che à  suivre  en  cas  d'un  empêchement; — At- 
tendu que  vainement  le  sieur  Guibout  prétend 
que  l'audition  des  témoins  aurait  dû  avoir  lieu, 
à  peine  de  nullité,  le  15  novembre,  jour  in- 
diqué par. la  première  ordonnance; — Attendu 
qu'aucune  disposition  du  titre  relatif  aux  en- 
quêtes ne  prescrit  au  juge-commissaire  de  pro- 
céder à  l'audition  au  jour  indiqué  ;  — *  Que  ce 
magistrat  a  le  droit  de  rendre  une  ordonnance 
indicative  d'un  jour  ultérieur,  tant  que  l'audi- 
tion n'a  pas  été  commencée  ; — Que  c'est  seu«> 
lement  quand  cette  audition  des  premiers  té- 
moins a  commencé  que  cesse  le  pouvoir  d'ac- 
corder un  délai;  qu'en  cflet,  l'art.  278  dit  quo 
l'enquête  sera  achevée  dans  la  huitaine  de 
l'atidiUoi)  des  premiers  témoins,  k  peine  de 
nullité,  l'espace  intermédiaire  étant  laissé  à  la 
prudence  du  magistrat;  —  Attendu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  l'enquête  a  été  achevée 
dans  la  huiuine  de  l'audition  des  premiers  té- 
moins; — *  Attendu  que  de  ce  qui  précède.  Il 
résulte  que  c'est  le  cas  de  rejeter  les  préten- 
dus moyens  de  nvllité.....  » 

Appel  par  le  sieur  Guibout;  mais  lé  16  mars 
1847,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premier»  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  2&5,  257  et  259,  C.  proc.-—  On  a  soutenu 
à  l'appui  du  pourvoi,  que  l'empêchement  légal 
de  M.  Becquet,  juge  commis  par  le  jugement, 
n'étant  pas  légalement  établi,  et  étant  même 
légalement  contredit  par  l'ordonimnce  qu'il 
avait  rendue  sur  la  requête  du  sieur  Guibouii 
le  jour  même  où  un  autre  juge  étiiit  commis  à 
sa  place  sur  la  requête  de  la  dame  Guibput,  son 
remplacement  n'avait  pu  être  onuinné  ui  ré- 
gulièrement ni  compétemment  par  le  président 
des  vacations  ;  qu'en  supposant  qu'il  eût  été 
régulièrement  remplacé  par  M.  de  Saint-Albini 
celui-ci  avait  dû  rester  juge-commissaire  jus- 
qu'à ce  qu'un  empêchement  légat  s'y  opposût» 
et  que  cet  empêchement  légal  n'étant  pas  jus- 
tifié, il  n'avait  pu  être  remplacé  à  son  tour 
par  M*  Becquet.—  On  ajoutait  que,  dans  tous 
les  cas,  et  en  supposant  la  régularité  de  ces  rem- 
placemens  successifs,  M.  Becquet,lor8qu'H  avait 
remplacé  M.  de  Saint-Albin, n'avait  pu  changer 
la  fixation  du  jour  de  l'audition  des  témoins 
faite  par  le  juge  précédemment  commis.  —  De 
tout  quoi  on  concluait  que  l'enquête  était  nulle, 
soit  pour  incompétence  du  iuge  qui  y  avait 
procédé,  soit  parce  que  les  témoins  n'avaient 
pas  été  entendus  au  jour  primitivement  indi- 
qué ;  et  par  suite,  qu'en  jugeant  le  contrairo, 
l'arrêt  attaqué  avait  violé  les  dispositions  in-» 
voquées* 


IM— (9^) 


JufiÊptméênoê  de  to  Cêm  de  êëêêoêkm» 


AftBftT. 

LA  COUR  ;-«8i)r  la  V  branche  do  moyen  : 
<—  Attendu  que  le  juaemeni  du  iribunal  civii 
de  la  Seine,  8*  chambre,  en  date  du  30  août 
1845,  qui,  sur  la  demande  en  eéparalion  de 
oorps  formée  par  la  dame  Guiboui  et  sur  la 
demande  reconventionnelle  tendante  aux  mê- 
mes fins  du  sieur  Guibout,  les  a  autorisés  rtê* 
pectirement  h  faire  la  prouve  des  faiu  retenos 
audit  jugement,  par-devant  M.  Becquei,  juge* 
commissaire ,  énonçait  (|u'en  cas  d^empécbe* 
ment  du  iuge-commissaire,  il  serait  pourvu  ^ 
son  remplacement  par  le  président  de  ladite 
chambre,  et,  en  cas  d'empêchement  de  ce  ma* 
gistrat,  par  le  préaident  de  la  chambre  des 
vacations,  sur  simple  requête  | 

Attendu  que  les  ordonnances  rendues  aur 
reoiiêie  de  la  dame  Guibout,  Tune,  le  3  oct. 
1845,  par  le  président  de  la  chambre  des  vaca«- 
tions,  qui  commet  M.  de  Saint-Albin,  juge,  en 
remplacement  de  M.  Becquet,  empêché  ;  l'au- 
tre, le  il  novembre,  par  le  président  de  la 
8*  chambre,  qui  commet  M.  Becquet,  en  rem- 
placement de  M.  de  Saint-Albin,  ont  été  ren- 
dues régulièrement  eu  vertu  du  jugement  pré- 
cité; qu'ainsi,  Il  a  été  satlsfiiii  au  prescrit  de 
l'art.  856,  Cod.  proc  ; 

Sur  la  S«  branche  du  même  moyen  :  —  At» 
tendu  qa'aucune  disposition  de  la  loi  n'inter- 
dit au  juge-commissaire,  qui  a  fiié  jour  pour 
l'audition  des  témoins,  de  ixer  intermédiai* 
rement,  avant  aucune  exécution  de  son  or- 
donnance, un  autre  jour  pour  cette  audition  | 

Attendu,  en  fait,  que  lorsque ,  par  ordon- 
nance du  11  novembre,  M.  Becquet,  nouveau 
Ioge-oommissaire,  avait  fixé  au  ^  novembre 
e  jonr  où  il  serait  procédé  à  l'audition  des  té* 
moins,  Tordonnanoe  précédemment  rendue 
par  M.  de  Saint-Albin ,  le  4  octobre,  qui  avait 
fixé  cette  audition  au  18  du  même  mois,  n'a- 
vait reçu  aoeune  exécution  $  que,  dès  lors,  le 
moyen  tiré  par  le  demandeur  de  la  violation 
des  art.  357  et  359, God.  proc., est  sans  fonde* 
ment)— Rejette,  etc. 

Du  13  fév.  1850.-^Ch.  c\y.^Prë$.,  M.  Por- 
tails, p.  p.^Rapp.,  M.  Colin.^CoNci.,  M.  M- 
clasGaillard,  l**  av.  gén.**P4.j  MM.  Pascalla 
et  H.  NoQguier. 


COMMUNAUTÉ.  —  RmiiT*  —  GonQuira.--* 
PnopMs.  —  ComeiiAOTt  d'acquêts.— !■« 

■BCBItSa. 

L'àtL  1408,  Cûd.  Hv.,  aux  iWfMê  duquel 

(i)  Il  en  sertit  «ulr«ment  li  Tépoux  acquèrear 
n^tviii  acquii  1m  droîu  que  d^up  seul  de  les  cohërî* 
iier«^  de  telle  sorie  que  Piodif  ieioD  eût  centinué  de 
lobsisier  avec  lea  auiret.  Cest  ce  qo*a  Jogè  la  Cour 
do  Pani,  le  5  déc.  1886  (Vol.  1837.i.t^). 

(9)  Celte  privation  pour  la  femno  de  looie  réeom* 
pense  dans  la  eemmunnoté,  à  raison  des  acquisitions 
4t  propres  faites  par  le  mari,  est  nneeoDséqiienee  né* 
eeaaaiffn  do  la  elaueo  dont  il  s'agii,  e'otl-è^re  de  la 
commonanié  d'acqaétf  rédoita  «Iul  immenblas;  aussi 


VaequiêUion  fmitê  ptndânU  U  wutHage^  à  Utre 
de  Ueilalion  ou  atiIrMMiil,  de  portîofu  d'un 
immeuble  dont  l'un  de$  époum  éiuU  praprié* 
laiVi  parindivii,  ne  fwwke  poini  um  caifuéê 
de  commmumté,  mais  un  propre,  mI  mpplieu-- 
ble  même  au  cat  «à  l^aequieiUon  -a  eu  iûm 
par  pluiieure  aelee  dieîincte  ei  êue^eetife  (1). 

L'acquiiition  faiêe  par  «n  ^peiuc,  wmrid 
êoue  le  rigiwke  deUk  oimmuâauiéréduUeau» 
aequéiê  immeuhlee,  de$  draiU  de  $eê  cokérim 
tiers  daneum  immeuble  indêpùtdaU  être  ean* 
sidérée  non  comme  un  eonquétp  mais  oomma 
un  propre  à  l'époum  acquéreur.  •^Vaimnn§nt 
oi^eeterait'On  qu*en  pareil  e«,  et  conêrairo^ 
ment  à  la  diepoeition  de  l^arL  1408,  Cod.  eîo., 
Vautre  époua  se  Itouoe  priieé  de  foula  récom* 
pense  dans  la  eommunauté.  (C*  eiv.,t488»)  (^ 
<Vimard-C.  Ghéron.) 

Les  sieur  et  dame  Vimard  ae  sont  mûries  en 
1813,  aotts  \d  régime  dotal  modifié  nar  la  sU- 
pulation  d'une  aociété  d'aoquêta  réouile  nus 
immeubles. 

Le  père  du  aieur  Timard  eat  décédé  en  18339 
laiasani  une  veuve  et  troia  enfana.  Bientôt 
aprèa,  le  89  juillet,  même  année,  la  veuve  Vi« 
mard  ût  cession  à  ses  enfans,  moyennant  une 
somme  d'argent,  de  sa  part  dans  lea  inmenblea 
de  la  communauté,  et,  par  le  même  nete,  la 
demoiselle  Vimard,  l'un  dea  enbna,  eéda  pa- 
reillement an  sieur  Vimard,  aon  firàre,  et  h  la 
dame  Pradeaux,  sa  amur,  la  part  nui  hii  ap- 
partenait dans  lea  mênum  immeublea,  unt 
comme  bériiière  de  son  père,  qu'en  vertu  dea 
abandonnemens  de  sa  môre.  Puis,  le  8  août 
suivant,  te  sieur  Vimard  et  la  dame  Pradeaus 
firent  entre  eux  le  partace  de  la  succeaaien 
immobilière  de  leur  père,  a  laquelle,  au  moyen 
des  oesaions  antérieurea,  ils  avaient  aeula  droit» 
el  le  premier  lot,  contenant  la  ferme  de  Fon* 
taine,  aiae  à  Saint-Mariin-le-Gaillard,  échut  au 
sieur  Vimard,  moyennant  diflérentes  chargea 
évaluées  17,000  fr.,  outre  dea  reotea  viagères. 

Le  sieur  Vimard  estdécédé  en  1839.  La  dame 
Vimard,  sa  veuve,  a  alors  prétendu  que  la  fer- 
me de  Saint-Martin-le-€aillard  éuitun  acquêt 
ou  conquêt  de  communauté  auquel  elle  avait 
droit  en  vertu  de  la  société  d'acquêts  stipulée 
entre  elle  et  aon  mari,  et  qui  devait  dès  Ion 
être  partagé  entre  elle  et  tea  héritière  de  ce 
dernier. 

Mais  lea  sienr  et  dame  Chéton,  héritiers  du 
sieur  Vimard,  ont  réaiaté  à  cette  préteniiont 
en  se  fondant  sur  Fart,  1408,  Cod.  cir.»  aux 


la  Talidiii  de  cette  clause,  asies  usuelle  cepeadaal, 
a-i  elle  été  mise  en  question;  et.  en  admettant  sa -va- 
lidité, on  a  encore  en  à  sa  demander  sur  qnels 
biens,  en  présence  d^une  conununautè  ainsi  reslroin- 
le,  pèseraient  les  dettes  contractées  par  le  mari  pen- 
dant le  mariage,  si  elles  défraient  être  supportées 
exclusif  omoni  par  l«a  acquêts  immovbles  ou  propor- 
tioBaoilomeai  par  ces  acquêts  et  par  les  biens  dm 
DMiri  7  F.  à  eat  égard  las  airêu  rappt rtés  tnfrd,  V 
pari.»  p*  i89t 


Juriipruâeneê  de  la  Cour  de  eoeialion. 


(^9)-.!» 


"^crmes  daqqd  racqnisUlon  f^Uc  pendant  le 
mariage  à  titre  de  licUation  ou  auiremeni  de 
portion  d*un  immeuble  dont  l'un  des  époux 
était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point 
un  eonquét,  sauf  a  indemniser  la  communau- 
té, de  ta  somme  qu'acné  a  fournie  pour  cette 
acquisition. 

A  quoi  la  dame  Viroard  répliquait  que  l'art. 
1408  était  inapplicable  ^Tespècc,  où  la  ferme 
de  Saint-Martin -le-Gaillard  n'ét;iit  pas  deve- 
nue la  propriété  du  sieur  Vimard  au  moyen 
d'une  hcîtation  ou  de  tout  autre  acte  équiva- 
lant ^  partage,  effectué  entre  le  le  sieur  Vi- 
mard  et  ses  cohéritiers,  mais  au  moyen  d'ac- 
quisitions successives  des  parts  de  ceux-ci;  et 
ensuite»  parce  que  l'art.  U08  ne  régissait  pas 
la  communauté  ou  société  d'acquêts  stipulée 
par  des  époux  mariés  sous  le  régime  dotât,  ce 
qui  résultait  de  cette  circonstance  qu'on  ne 
pouvait  exécuter  l'art.  1408  en  indemnisant 
une  communauté  qui  n'existait  pa3,  des  sommes 
emplovées  à  l'acquisition. 

10  janv.  1849  ,  jugement  du  tribunal  de 
Rouen,  qui  déclare  la  dame  Yimard  mal  fondée 
dans  sa  prétention  :— «  Attendu  que  la  eom- 
munatiie  établie  par  les  époux  Vimard  par  leur 
contrat  de  mariage,  était  réduite  aux^acquéts 
immobiliers  i— Que  la  ferme  de  Saint- Martin- 
le-Gailtard  a  été  acquise  par  Vimard  h  titre  de 
licitation,  par  suite  de  l'indivision  qui  existait 
entre  lui  et  ses  cohéritiers  dans  la  aiccessiofi 
de  son  père;—  Qu'aux  termes  de  l'an,  1408, 
Cod.  civ.,  cet  immeuble  n'était  point  un  ac- 
quêt; —  Que  s'il  est  vrai  que  la  dame  Vimard 
n'aura  pas  la  récompense  des  sommes  em- 
ployées par  son  mari  ï  celte  acquisition,  elle 
n'eu  éprouve,  en  réalité,  aucun  préjudice, 

1>arce  que  le  paiement  n'a  point  été  fait  h 
'aide  de  deniers  apparleuunt  a  la  communau- 
té, et  que  la  dame  Vimard  n'aurait  eu  aucun 
droit  sur  les  valeurs  qui  ont  servi  ^  ce  paie- 
meiil,si  elles  étaient  restées  entre  les  mains  du 
mari...  » 

Appel  parla  dame  Vimard  ;  mais,  le  10  mars 
18)9,  arrêt  de  lu  Cour  d'appel  de  Rouen,  qui 
confirme  en  ces  termes  :— «  Attendu  que,  par 
leur  contrat  de  mariage  du  23  juin  I8l3,  les 
époux  Vimard  avaient  stipulé  une  communauté 
d  acquêts  réduite  aux  immeubles  ;  —  Attendu 
que.  duraotson  mariage,  Vimard,  décédé  en 
1839,  avait  recueilli  la  suocession  de  son  père, 
dans  laquelle  se  trouvait  une  ferme  sis  à  Saint- 
HartiQ-le-Gaillard,  sur  laquelle  il  avait  une 
part  d'héritier  indivise;— Attendu  qn'il  résulte 
des  actes  du  procès  que  Vimard  a  voulu,  k  ^'^^^^ 
des  abandonnemens  faits  par  sa  inére  de  la 
cession  de  la  part  de  sa  sœur,  la  demoiselle 
Vimard,  arriver  au  parUge  définitif  de  la  suc- 
cession paternelle  avec  sa  sœur,  la  dame  Pra- 
deauxi— Que,  dans  l'acte  du  6  août  1823,  les 
deux  seuls  héritiers  resuns,  Vimard  et  ta  dame 
Pradeaux,  ont  procédé  au  partage  et  à  l'atirt- 
butioo  des  lots;— Que  la  ferme  de  Saint-Mar* 
lia-le-Gaillard  est  échue  k  Vimard,  et  que  l'in- 
division a  cessé  entre  epx;— Attendu  que  Pari. 


1108  proclame  que  l'acquisition  Mie  pendant 
le  mariage,  h  titre  de  licitaiion  ou  autrement, 
de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux 
était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point 
un  eonquét,  sauf  I  Indemniser  la  communauté 
de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  ac- 
quisition ;  —  Attendu  que  cet  article  consacre 
un  principe  général  et  absolu,  admissible  par 
conséquent  dans  tous  les  cas  où,  par  l'cfTet  de 
la  communauté  stipulée,  le  caractère  d'acquêt 
serait  attribué  à  l'acquisition  de  tout  ou  partie 
d'un  immeuble  dont  l'époux  posséderait  une 
portioii  indivise  comme  propre  ;  —  Attendu, 
en  effet,  que  la  volonté  principale  de  la  loi  est 
de  ne  point  réputer  conquêl  la  portion  d'im* 
meubles  acquise  par  l'un  des  époux  déjh  pro- 
priétaire,  à  titre  de  propre,  d'une  part  indi- 
vise, parce  qu'alors  la  toi  présume  que  l'époux 
s'est  déterminé,  non  parle  désir  de  constituer 
un  conquêt,  mais  par  la  pensée  d'accroître  on 
de  compléter  sa  propriété  personnelle;  —  At- 
tendu que  cette  volonté  de  la  loi  n'est  pas  sub- 
ordonnée à  la  question  de  savoir  si  la  eotii- 
munauté  établie  entre  les  époux  permet  ou  ne 
permet  pas  une  récompense,  et  que  si,  comme 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  lieu  à  récompense, 
c'est  que  la  communauté  ayant  seulement  la 
propriété  des  acquêts  irometibles,  n'a  aucun 
droit  à  exercer  sur  les  sommes  qui  ont  servi 
h  l'acquisition  ;  — -  Attendu,  enfin ,  que  l'art. 
It08,  Cod.  civ.,  n'est  point  dominé  par  l'art. 
883  du  même  Gode  ;  que  la  première  de  ces 
lois  forme  un  droit  tout  spécial  tenant  aux  con- 
sidérations exceptionnelles  qui  viennent  d'être 
déduites  et  qui  sont  étrangères  aux  motifs  qui 
ont  dicte  l'art.  883;— Attendu,  d'ailleurs,  que 
l'art.  1408  refuse  la  nature  de  eonquéts  à  l'ac- 
quisition, non  pas  seulement  de  la  totalité  de 
rlmmeuble  indivis,  mais  encore  St  l'acquisition 
de  portions  de  cet  Immeuble  :  car,  par  ces 
acquisitions  partielles  et  successives,  l'époux 
propriétaire  d'une  part  dans  l'immeuble  par^ 
vient,  en  définitive,!  la  fin  de  l'indivision,  en 
exerçant  nne  espèce  de  droit  d'aecroissemeni 
et  d'accession  qui  reste  en  dehors  des  fictions 
dupartage.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Vimard, 
pour  violation  et  fausse  application  des  art. 
883  et  1408,  Cod.  civ.,  et  violation  du  même 
art.  )408  combiné  avee  les  art.  1498,  15^8  et 
1581,  Cod.  cÎY.  :  f  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  appliqué  la  double  fiction  des  art.  883  et 
1408,  Cod.  civ.,  à  une  espèce  uù  il  n'y  avait 

{>oint  eu  d'acte  faisant  cesser  immédiatement 
'indivision  entre  tons  les  liéritiers  ou  commu- 
nistes, mais  seulement  des  acquisitions  par- 
tielles et  sueeesslvespar  un  des  cohéritiers  des 
paru  des  autres  $  —2®  En  ee  que  le  même  ar- 
rêt avait  appliqué  le  même  art.  1408  à  une 
communauté  réduite  aux  acquêts,  tandis  qu'il 
ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  une  communauté 
générale. 
Sur  la  première  partie  de  ee  mo^en,ott  a  dit 

Cour  la  demanderesse  :  La  disposition  de  l'art. 
408,  C.  civ., aux  termes  de  laquelle  i'acquisl- 
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lion  faite  pendant  le  mariage  à  titre  de  licita- 
ilon  ou  autrement  des  j^ortions  d'un  immeuble 
dont  l*un  des  époux  était  copropriétaire  par  in- 
divis ne  forme  point  un  conquét,  est  évidem- 
ment un  corollaire  de  Tart. 883,  G. civ.,  d'après 
lequel  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris 
dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  efl'ets 
de  la  succession.  Or,  l'art.  883  repose  lui-même 
sur  une  fiction  légale,  et  pour  que  cette  fiction 
légale  produise  ses  effets,  et  que,  s'il  s'agit  d'un 
époux  commun  en  biens^  il  doive  être  réputé 
saisi  ab  inilio  de  l'entière  propriété  d'un  im- 
meuble à  lui  échu  pour  partie  par  succession , 
Jl  faut  que  l'acte  qui  rend  l'époux  propriétaire 
fasse  cesser  l'indivision»  et  soii  par  conséquent 
un  acte  équivalent  à  partage.  Cela  posé ,  c'est 
un  point  constant,  qu'une  cession  de  droits 
successifs  ne  fait  cesser  l'indivision  et  n'équi- 
vaut à  un  partage  qu'autant  qu'elle  intervient 
entre  tous  les  cohéritiers  ou  communistes, 
parce  que  la  cession  qui  intervient  entre  quel- 
4]ues<uns  d'entre  eux  laisse  subsister  l'indivi- 
sion, qui  continue  d'exister  entre  le  cession- 
naire  et  ceux  qui  sont  restés  étrangers  à  la  ces- 
sion. Et  il  importe  peu  qu'à  l'aide  de  cessions 
successives  un  seul  des  cohéritiers  se  trouve, 
en  définitive,  nanti  de  la  totalité  de  la  succes- 
sion, parce  que  ces  cessions  successives  n'ont 
eu  pour  effet  que  de  réduire  successivement  le 
nombre  des  cohéritiers.  Il  suit  de  là  que,  dans 
J'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  licilation  ou  autre  acte 
équivalent,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'appliquer  l'art.  1408,  qui. ne  prévoit  que  le 
cas  où  le  mari  se  rend  acquéreur  par  licitaiion 
ou  autrement  de  partie  d'un  immeuble  dont  il 
était  déjà  copropriétaire  par  indivis. 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  de  cassa- 
tion, on  a  dit  :  La  stipulation  d'une  société  ou 
communauté  d'acquêts  a  pour  résultat  d'ex- 
clure de  la  communauté  les  dettes  actuelles  et 
futures,  et  le  mobilier  présent  et  futur  des 
«poux.  Dans  l'espèce,  la  société  d'acquêts  avait 
été  stipulée  accessoirement  à  une  clause  de 
soumission  au  régime  dotal,  exclusif  par  lui- 
méuie  des  conditions  ordinaires  de  la  commu- 
nauté, et,  de  plus,  cette  société  éuit  réduite 
aux  seuls  acquêts  immobiliers.  Or,  l'art.  1528, 
Co(i.  civ.,  ne  soumet  la  communauté  conven- 
lionuelleaux  règles  de  la  communauté  légale 
que  pour  les  cas  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé 
implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat 
h  cette  dernière  espèce  de  communauté  j  et 
l'art.  14u8  est  précisément  un  de  ceux  auxquels 
déroge  implicitement,  mais  nécessairement,  la 
stipulation  par  contrai  de  mariage  d'une  so- 
ciété ou  communauté  d'acquêts  réduite  aux 
immeubles,  telle  que  celle  de  l'espèce.  Eu  ef- 
fet, la  communauté  pour  laquelle  a  été  fait 
J'art.  1408  est  celle  qui  est  décrite  par  l'art. 
1401,  et  qui  se  compose  non-seulement  des 
immeubles  acquis ,  mais  encore  des  meubles 
ap|K)rtésouac(iuispar  les  époux.  Cet  art.  1408 
Dc  peut  s'appliquer  qu'à  une  communauté  mo- 1 


bilière  et  immobilière  :  c*e8t  ce  qui  résnlte  de 
ce  que  ce  même  article  veut  qu*ii  soit  fait  ré- 
compense par  l'époux  acquéreur,  au  profit  dc 
l'autre  époux,  de  la  somme  employée  à  l'acqui- 
sition. Car  on  conçoit  très  bien  qu'il  importe 
fort  peu  à  un  époux,  de.prendre  part  dans  un 
immeuble,  ou  de  recevoirdans  la  communauté 
une  part  mobilière  plus  forte;  piais,  là  où  la 
communauté  ne  se  compose  que  d'immeubles 
acquis,  l'époux,  et  dans  l'espèce  actuelle,  la 
femme,  ne  trouverait  nulle  part  l'équivalent 
de  ceux  de  ces  immeubles  dans  lesquels  elle 
n'aurait  eu  aucune  part ,  si  le  mari  pouvait  se 
prévaloir  de  l'art.  1408  pour  retenir  les  im- 
meubles par  lui  acquis,  dans  lesquels  il  avait 
une  part  indivise.— Qu'on  remarque  d'ailleurs 
que  l'art.  1408  met  lui-même  pour  condition 
à  l'attribution  qu'il  fait  au  profit  de  l'époux 
héritier  et  acauéreur  tout  à  la  fols,  la  récom- 
pense dont  il  le  charge  envers  la  communauté. 
L'arrêt  attaqué  oppose  que  cette  récompense 
est  subordonnée  a  la  condition  qu'elle  sera 

f possible  ;  mais  c'est  là  résoudre  la  question  par 
a  question  ;  et  il  suffit  d'avoir  démontré  la 
corrélation  de  l'art.  1408  avec  l'art.  1401,  pour 
qu'il  demeure  établi  que  le  droit  accordé  à 
répoux  acquéreur,  par  l'art.  1408,  ne  peut 
êire  exercé  que  dans  l'hypothèse  d'une  com- 
munauté comprenant  à  la  fois  des  meubles  et 
des  immeubles,  et  dans  laquelle  il  peut  y  avoir 
lieu  à  la  récompense  prévue  par  cet  article. 
En  jugeant  le  contraire,  la  Cour  de  Rouen  a 
donc  violé  les  articles  et  les  principes  invoqués 
à  l'appui  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COURi— Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte 
des  termes  de  l'art.  1408,  Cod.  civ.,  que  l'ac- 
quisition faite,  pendant  le  mariage,  à  titre  de 
licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  im- 
meuble dont  l'un  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis,  ne  forme  point  un  conquét,  sauf  à 
indemniser  la  communauté  de  la  somme  qu'elle 
a  fournie  pour  cette  acquisition;— Attendu  que 
la  loi  n'a  point  établi  de  distinction  entre  le 
cas  où  l'acquisition  par  l'époux  des  portions 
indivises  des  biens  dont  il  éuit  copropriétaire 
aurait  eu  lieu  par  un  seul  et  même  acte,  et 
celui  où  elle  aurait  eu  lieu  par  plusieurs  actes 
distincts  etsuccesbifs  {—Attendu^  en  fait,  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  les  époux  Vimard 
avaient  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage 
une  communauté  d'acquêts  réduite  aux  im- 
meubles ;— Otie  Vimard  avait  recueilli,  durant 
le  mariage,  dans  la  succession  de  son  père, 
une  part  d'héritier  indivise  dans  une  ferme 
située  à  Saiiit-Martin-le- Gaillard,  et  qu'il  s'est 
rendu  acriuéreur,  par  des  actes  successifs,  des 
parts  indivises  appartenant  à  ses  cohéritiers 
dans  ladite  ferme  ; — Attendu  qu'en  décidant 
que  les  portions  ainsi  acquises  par  Vimard,  lui 
étai<^nt  projires  et  ne  formaient  point  un  con- 
quét de  communauté,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  1408,  Cod.  civ.,  ei 
n'a  point  violé  l'art.  883,  même  Code,  qai  s'ap- 
plique à  un  autre  ordre  d'idées  |— Rejette^  etc. 
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Du  30  janv.  1850.-^Ch.  req.—Prés.y  M.  La- 
sagni.  —  RcLpp-y  M.  Tai  lamlicr.  —  Concl,^  M, 
Freslon,  av.gén.— P^,M.  KipauU. 

DOT. — Aliénatiou.  —  Action  fn  nullité.— 

Prescription.  —Frais  et  loyaux  coûts. 

—Répétition.  —  Rétention  (droit  db). — 

Fruits.— Garantie. 

La  prescription  de  dixam  contre  l'action  en 
nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  ne 
court  contre  la  femme  que  du  jour  de  la  dis- 
solution du  mariage  et  non  du  jour  de  la  sé- 
paration de  biens.  (Cod.  cîv.,  130i,  1560  et 
2255.)  (1) 

...Alors  même  que  l'action  intentée  durant 
le  mariage  n^eût  pu  réfléchir  contre  le  mari. 
(Cod.  civ.,  •  256.) 

L'acquéreur  d'un  immeuble  doiaf,  évincé 
par  suUe  de  l'action  en  nullité  de  la  vente  in- 
tentée par  la  femme,  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer contre  cette  dernière  le  remboursement 
des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  (Cod. 
civ.,  1560  et  1680.)  (2) 

L'acquéreur  évincé  d'un  bien  dotal  n'a  pas 
le  droit  de  conserver  la  possession  de  /'tm- 
meuble  jusqu'à  ce  que  son  prix  lui  ait  été 
remboursé  par  la  femme.  (Cod.  civ.,  1560.)  (3) 

L'acquéreur  d'un  bien  dotal,  qui  était  in- 
struit de  la  circonstance  de  dotaUlé,  peut  être 
déclaré  de  mauvaise  foi  et,  par  suite,  con- 
damné à  restituer  les  fruits  de  l'immeuble  (i); 
mais  il  a  droit  réciproquement  à  la  restitu- 
tion des  intérêts  duprix.  (Cod.  civ.,  549,  550.) 

L'acquéreur  d*un  bien  dotal  a  un  recours 
en  garantie  contre  celui  sous  le  nom  duquel  la 
vente  en  a  été  faite,  et  dont  cet  acquéreur,  qui 
connaissait  la  dotalité  de  Vimmeuble,  a  ex» 
pressémeni  stipulé  la  garantie.  (Cod.  civ., 
15SI9.1 

(Héril.  d'Yvoley— C.  de  Dondy.) 

Le  sieur  de  La  Balmoodière,  agissant  sous 
le  nom  du  sieur  de  Douglas  et  de  la  veuve  de 
La  Balnoondière,  avait  acheté  des  liériliers  Va- 
lentin,  la  terre  de  la  Chassais,  nioyeuoanl 
50,00U  Tr.  Ce  prix  était  encore  dû,  torsmi'il 
décéda  bientôt  après,  laissant  pour  héritières 
ses  deux  filles,  les  dames  de  Vinzel  etd'Yvoley, 
qui  s'étaient  mariées  sous  le  régime  dotal,  et 
s'étaient  coDStilué  en  dot  les  deux  tiers  de 
leurs  biens  présens  et  à  venir,  de  sorte  que  la 
terre  de  la  Chassais  devint,  entre  leurs  mains, 
doiale  pour  les  deux  tiers. 


(I)  F.  conL,  C«M.  I"  man  1847,etla  iiote(VoU 
1847.1.180— P.i847.i.382). 

(2j  Sic ,  R«ueo ,  5  déc.  1840  (VoU  1841.2.71— 
P.1841.1.76)*—- CaUeaoluUon  supposa  quoJarainma 
n^asi  lanae  à  «oaana  garsniia  aa? ars  rsequéreor. 
V.  sor  ca  poiol  eooirovarsé,  Toulouse,  19  août  1843; 
Eiom,  12  aoftt  1844,  at  les  notas  (Vol.  1844.2.344  • 
et  592— P.1844.1.2i5  et  1846.1.62),  ainsi  qoa  la 
Code  efdl  anmoté  de  M.  Gilbert,  art.  1560,  «.  15  et 

SUIT. 


Bientôt  après,  le  30  août  1826,  les  dames  de 
Vinzel  et  d*Yvolej,  agissant,  comme  leur  père,, 
sous  le  nom  du  sieur  de  Douglas  et  de  la  dame 
de  La  Balmondière,  vendirent  la  terre  de  ht 
Chaussais  à  la  dame  de  Bondy,  moyennant 
75,000  fr.  11  est  à  remarquer  que  la  dame  de 
Bondy,  qui  savait  que  les  venderesses  réelles 
de  la  terre  de  la  Chassais  étaient  les  dames 
de  Viuzel  et  d'Yvoley,  et  çue  cette  terre  était, 
par  conséquent,  pour  partie  du  moins,  un  bien 
dotal,  stipula  la  garantie  expresse  des  vendeurs 
apparens.  Sur  cette  somme  de  75,000  fr», 
50,000  furent  payés  par  la  dame  de  Bond^ 
aux  héritiers  Valentin,  vendeurs  primitifs,  qui 
étaient  encore  créanciers  de  leur  prii  :  le  sur- 
plus fut  touché  par  les  dames  de  Vinzel  et  d'Y* 
voley. 

Plus  tard,  le  29  mai  1829,  la  dame  de  Vinzel 
obtint  sa  séparation  de  biens  d'avec  son  mari  ; 
puis  elle  mourut  te  8  mai  1830,  laissant  la 
dame  d'Yvoley,  sa  sœur,  pour  héritière. 

La  dame  d'Yvoley  devint  veuve  en  1810» 
Aussitôt,  par  exploit  du  12  décembre  de  cette 
même  année,  agissant  tant  en  son  nom  qu'en 
qualité  d*héritière  de  la  dame  de  Vinzel,  |sa 
sœur,  elle  forma  contre  la  dame  de  Bondy  une 
demande  en  nullité  de  la  vente  de  la  terre  de 
la  Chassais,  sur  le  motif  que  cette  vente  avait 
eu  pour  objet  lin  immeuble  qui  était  doial  jus- 
(|u'a  concurrence  des  deux  tiers  de  sa  valeur;, 
et  elle  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  la 
dame  de  Bondy  fût  condamnée  à  délaisser  la 
portion  dotale  de  cet  immeuble,  avec  restitu- 
tion des  fruits  à  partir  du  jour  de  sa  prise  de 
possession. 

La  dame  de  Bondy  soutint  que  cette  deman- 
de n'était  pas  recevable,  en  ce  qui  concernait 
la  portion  de  la  dame  de  Vinzel,  parce  que  plus^ 
de  dix  ans  s'étaient  écoulés  depuis  le  29  mai; 
1829,  date  de  la  séparation  de  biens  de  ladanio! 
de  Vinzel,  et  à  partir  de  laquelle  elle  avait  pui 
agir  contre  les  détenteurs  de  ses  biens  dotaux.- 
—  La  dame  de  Bondy  ajouuit  que,  dans  tous> 
les  cas>  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  de 
vente  de  1826  devaient  lui  être  restitués,  pro^ 
portionnellement  à  l'annulation  qui  serait  pro»» 
noncée  ;  et  que  la  dame  d'Yvoley  ue  devait  écre 
autorisée  à  reprendre  possession  de  la  ponton 
d'immeubles,  dont  le  délaissement  seiait  or-, 
donné,  que  lorsqu'elle  aurait  accompttces re^ 
titutlous.— En  même  temps,  la  dame  de  Boaév 
mit  en  cause  le  sieur  de  lH>ugla&el  la  dauiedu 


(3)  V.  cooC,  Gaas.  5avr«.i845  (Vol»  ÎHMA» 
— P.18i6.3  58),  ot  las  déemom»  qai  y  ««ot  rapfM- 
lées.  Vm  auisi,  à  ca>  égard,  la  résuiaé  da  jurispr»» 
deoca  que  présenta  M.  Gilbert,  dans  ton  Coda  sMI 
omioM,  art.  1560,  n.  45  et  soiv. 


(4)  V.  an  ce  sens,  Csss.  23  et  STav r.  1842.(Vol. 
1842.1.54!  et649— P.1842.f.611  et 2.23S);3 avr, 
1845  (Vol.  1845.1.423-P.1845.2.58). 
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La  Balmondîère,  afm  qu*Us  eussent  li  la  garan- 
tir, coDformément  au  contrat  du  1***  août  1826, 
des  conséquences  de  raction  formée  contre 
elle. 

11  atr.  1843,  jugement  du  tribunal  de  Nan- 
tes qui  rejette  l'exception  de  prescription,  par 
le  motif  que  la  prescription  de  l'action  de  la 
dame  de  Yinzel  avait  commencé  II  courir,  non 
)i  partir  de  sa  séparation  de  Liens,  mais  h  partir 
du  décès  de  son  mari,  arrivé  moins  de  dix  ans 
avant  l'introduction  de  Tinstance.  En  consé- 
quence, le  tribunal  annulle  pour  les  deux  tiers 
la  vente  de  la  terre  de  la  Chassais  ;  ordonne 
le  délaissement  de  ces  deux  tiers,  avec  restitu- 
tion des  fruits,  en  réservant  les  droits  des  parties 
quant  aux  restiiuiioas  de  frais  et  loyaux  coûts 
réclamés  parla  dame  de  Bondy;  et,  enfin,  dé- 
clare cette  dernière  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande en  garantie  contre  le  sîeur  de  Douglas 
et  la  dame  de  La  Balmoudière. 

Appel  par  la  dame  de  Bondy  ;  et  le  09  nov. 
18i3,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui  infirme. 
—  Cet  arrêt  décide  d'abord  que  raction  en 
nullité  de  la  vente  du  bien  dotal  est  prescrite 
en  ce  qui  louche  *la  dame  de  Vinzel  pour  la 
portion  de  Timmeuble  qu'elle  aurait  pu  reven- 
diquer après  sa  séparation  de  biens  ,  sans  nue 
la  responsabilité  de  son  mari  fût  engagée, 
c^esi-à-dire  pour  la  portion  correspondante  a 
sa  part  dotale  dans  les  5U,000  fr.  employés  à 
solder  le  prix  de  vente  dû  aux  héritiers  Va« 
lentin  ;  que  l'action  n'est  recevable  que  pour 
le  surplus  de  l'immeuble  qui  sera  délaisse  par 
la  dame  de  Bondy ,  à  la  cliarge  par  la  dame 
d'Yvoley  de  restituer  préalablement  la  portion 
correspondante  du  prix  et  des  intérêts ,  des 
frais  et  lojaux  coûts  de  la  vente  ;  ensuite,  dé- 
clare le  sieur  de  Douglas  et  la  dame  de  La  Bal- 
mondière  garans  des  restitutions  ât  opérer  par 
la  dame  de  Bondy,  saufréserve  de  leur  récours 
contre  la  dame  d'Tvoiey. 

Cet  arrêt  considère,  en  substance  :  «  1^  en  ce 
aui  concerne  l'exception  de  prescription,  que, 
8  il  faut  reconnaître  avec  les  premiers  juges, 
que  l'action  en  nullité  de  la  vente  de  l'immeu- 
ble dotal  ne  devient  pas  prescriptible,  même 
après  la  séparation  de  biens,  c'est  parce  que  la 
loi,  dans  sa  sage  sollicitude  pour  l'harmouie  de 
Tunion  conjugale,  n'a  pas  voulu  introduire  la 
désunion  entre  les  époux,  malgré  la  séparation 
de  biens,  en  forçant  la  femme  k  livrer  soa 
mari  à  une  action  en  recotirs  |  que,  dès  lors, 
cette  règle  perd  sa  force,  lorsque  l'action  en 
nullité  ne  peut  réfléchir  contre  le  mari  (Cod. 
m.,^i56),  f  est-à-dire  quand  celui-ci  ue  doit 
pas  être  recherché  comme  garant;  que  c'est 
«e  /qaî  «rrivie,  lorsque,  d'une  part,  il  ne  saarait 
éure  SOUMIS  à  memctioB  ettdMiiDSfea-inléréis 
4e  4a  part  ée  l*•oqaéf6ll^iflstrait  en  vke  de  ta 
4otàliié,el  que,  d'autre  |»n,  SI  n^a  point  li  re- 
douter l'action  en-répétition  ûu  prix  dont  il  a 
fait  un  emploi  valable  ;  que,  dans  l'espèce,  l'ac- 
tion en  nullité  que  la  dame  de  Yinxel  eût  in- 
tentée après  sa  séparation  de  biens,  n'auraii 
point  exposé  son  mari  à  une  demande  en 


dommages-intérêts,  puisque  h  dame  de  Bondy 
connaissait  la  dotalité  de  l'immeuble  qui  lui 
était  vendu  ;— Que,  quant  an  prix  ï  restituer, 
il  fallait  distinguer  entre  la  portion  payée  aux 
héritiers  Valentîn,  et  celle  que  le  sieur  de  Vin- 
zel avait  touchée  sans  qu'aucun  emploi  fût  jus- 
tifié; que  le  mari  ne  pouvait  subir  les  résultats 
de  la  révocation  de  raliénation  du  fonds  dotal 
que  relativement  à  cette  dernière  somme;  et 
que,  dès  lors,  d'après  les  principes  ci-dessus» 
c'était  h  l'égard  de  celte  somme  seulement  que 
la  séparation  de  biens  n'avait  pas  fait  courir 
la  prescription  ;  mais  que,  pour  le  surplus»  elle 
avait  pris  son  cours  a  partir  du  jugeaient  de 
séparation  de  biens,  et  que,  par  oonséauent, 
elle  avait  été  tardivement  exercée  le  Ix  déc 
ISfO;  qu'il  y  avait  donc  lieu,  en  définitive,  de 
n'ordonner  le  délaissement  du  domaine  liti- 
gieux que  dans  la  pronortion  de  cette  somme; 
— 2<^  £n  ce  qui  regarde  la  répétition  des  fruits, 
que,  sans  doute^  la  dame  de  Bondy  n'étnii  pas 
acauéreur  de  mauvaise  foi  dans  l'accepûoo 
ordinaire  de  ces  termes,  jnais  que,  néaniAoîns, 
elle  avait  connu,  dès  le  principe,  k  dutalitd  de 
l*immeuble,  et,  par  conséquent,  les  vices  de 
son  contrat,  et  qu'elle  devait,  dès  iors^  le  rap- 
port des  fruits,  sauf  compensation  avec  lea  in- 
térêts de  son  prix  :  —  3*  En  ce  qui  toucha  les 
conclusions  de  la  oame  de  Bondy,  que  les  di- 
vers points  qu'elles  soulevaient  étaul  en  état 
de  recevoir  leur  solution,  les  premiers  juges 
avaient  refusé  li  tort  de  s'en  occuper  i— Que  les 
enfans  dHfvoley  (qui  avaient  succédé  à  leur 
mère  décédéej  ne  peuvent,tant  comme  liéritiers 
de  leur  père,  dûment  ûrant^  que  du  chef 
même  de  leur  mère,dont les  droits  ont  été  uti- 
lement colloques  pour  les  50,000  fr.  payés  aux 
vendeurs  primitifs,  st  dispenser,  en  obtenant 
l'annulation  partielle  de  la  vente,  d'en  resti- 
tuer le  prix  dans  la  proportion  de  la  fraction 
de  l'immeuble  vendu,  dont  ils  reprennent  la 
propriété  par  suite  du  présent  arrêt  ainsi,  au 
reste,  qu'ils  l'ont  offert  en  plaidant;  —  Que, 
par  les  mêmes  raisons,  et  comme  recouvrant 
d'ailleurs  les  fruits  de  llmmeubie,  ils  doivent 
rapporter  les  intérêts  k  partir  de  l'époque  où 
les  jouissances  leur  seront  rendues  ;— Qu'il  ue 
peut  exister  non  plus  de  dilficultés  sur  l'obi- 
gation  qui  leur  incombe  de  payer  les  Irais  et 
loyaux  coûts  de  la  portion  annulable  du  con* 
trat;— -i**  En  ce  qui  touche  le  droit  de  ré&en- 
tiou,  qu'il  est  loisible  aux  juges,  suivant  les  cir- 
constances, de  permettte,  en  matière  sembla- 
ble, l'exercice  de  ce  droit,  et  que  c'est  le  cas 
où  jamais  d'user  de  cette  latitude  ;— ^  En  ce 

Sui  regarde  le  sieur  Douglas  et  la  veuve  de  La 
almoMîère,  que,  quoique  oe«x-«i  ••  Jineent 
réellement  pas  propriétaires  de  l'Miieyble 
aliéné,  et  qu'ils  n'aient  figuré  à  la  vente  ^e 
comme  prête-noms,  ils  ont  déclaré  lérsieHe* 
ment  dans  le  contrat  garantir  la  dame  de  Boa- 
dy  de  tous  troubles,  dons,  dettes,  éviciiona  el 
autres  agissemens  quelconoues.  et  qulla  ne 
peuvent  se  soustraire  à  l'exécttuon  de  cet  en- 
gagement formel.  » 
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POURVOI  en  eài«»l!oii  par  toutes  les  par- 
lies.—Le  pourvoi  des  héritiers  de  la  dame  d*Y- 
Toley,  décédée  durant  ^instance,  éiait  fondé  : 
l'sorla  Tiolation  des  art.  1904,  1560,^255, 
C.  cin,  et  &usse  application  de  Tart.  ^6  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
jugé  nue  l'action  en  nullité  de  la  vente  d'un 
bien  dotal,  devient  prescriptible  pendant  le 
mariage  par  l'erfet  de  la  séparation  de  biens, 
dans  le  cas  où  elle  ne  doit  engendrer  aucun 
recours  contre  le  mari  qui  a  fait  un  emploi  ré- 
gulier des  deniers  provenant  de  la  vente. 

2* 3»  Sur  la  Tiolation  des  art.  1560, 1599, 

1599, 1630,  Cod.  civ.,  d'abord,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  condamné  une  femme  dotale  à 
restituer  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat 
dont  elle  a  fait  prononcer  la  nullité,  et  ensuite, 
en  ce  que  le  même  arrêta  autorisé  l'acquéreur 
d'un  immeuble  dotal,  dont  le  contrat  est  annu- 
lé, 2i  retenir  l'irometible  Jusqu'à  la  restitution 
de  son  prix  et  des  frais  et  loVaux  coûts. 

Le  pourvoi  de  la  dame  de  Bondy  était  fondé: 
1«8ur  la  violation  des  art.  1304, 1560,  1561, 
S254,  C.  civ.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait 
)ugé  que  la  prescription  de  l'action  en  nullité 
de  la  vente  des  biens  dotaux  ne  court  contre 
la  femme  qu'il  partir  du  décès  de  son  mari,  et 
non  à  partir  de  la  séparation  de  biens,  sous 
prétexte  que  cette  action  pourrait  exposer  le 
mari  au  recours  de  l'acquéreur. 

^  Sur  la  violation  des  art.  1183  et  1560, 
Cod.  civ.,  en  ce  que  l'iirrêt  n'avait  pas  con- 
damné les  héritiers  d'Yvoley  au  rembourse- 
ment immédiat  des  sommes  qu'ils  devaient 
restituer,  et  avait,  au  contraire,  condamné  la 
dame  de  Bondy  k  délaisser  l'immeuble  avant 
d'avoir  reçu  cette  restitution. 

3*  Sur  la  violation  des  art.  5tô  et  550,  Cod. 
civ.,  en  ce  que  la  dame  de  Bondy  avait  été 
condamnée  a  restituer  les  fruits,  bien  qu'elle 
eût  possédé  de  bonne  foi,  après  avoir  acheté 
d'un  propriétaire  apparent. 

Quant  au  pourvoi  du  sieur  de  Douglas  et  de 
la  dame  de  La  Balmondière,  il  était  fondé  sur 
h  fausse  application  des  art.  1997, 1S98, 1560, 
1599  et  164i,C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêi  attaqué 
les  avait  condamnés  h  garantir  la  datne  de  Bon- 
dy, bien  qu'ils  n'eussent  agi  que  comme  préte- 
nom$  et  noandataires  de  lu  dame  d'Tvoley,  et 
qu'ils  n'eussent  pas  excédé  les  bornes  de  leur 
mandat. 

ABHfiT. 

LA  COVH;— Attendu  la  connetitédes  divers 
pourvois,  les  joint  pour  être  statué  sur  iceux 
par  un  seul  et  même  arrêt  ;— Et  statuant  d'à-* 
bord  sur  le  pourvoi  des  héritiers  d'Yvoley  : 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  les  art.  1304, 
1560, 2255  et  ^356,  Cod.  civ.;  •-  Auendu  que 
l'art.  1560,  Cod.  civ.,  eu  accordant  h  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ou  h  ses  héritiers, 
la  faculté  de  faire  révoquer  raliénatlon  de 
fonds  dotal,  flxe  pour  point  de  départ  à  cette 
action  la  dissolution  du  mariage,  et  porte  for- 
mellement qu'aucune  prescription  ne  pourra 
leur  être  opposée  pendant  sa  durée  ;  —  Que 


Pari.  idS5  du  même  Code,  dispose,  en  outre, 
que  la  prescription  ne  court  point  peadani  le 
mariage,  k  l'égard  de  l'aliénation  du  fonds 
constitué  sous  un  régime  dotai  ;  —  Attendu 

3 n'en  faisant  courir  le  délai  de  la  prescription 
e  l'action  en  revendication  du  bien  dotal,  du 
Jour  de  la  dissolution  du  mariagCi  la  loi  ne 
nit  aucune  distinction  entre  les  femmes  sépa- 
rées ou  non  séparées  de  biens,*-H2u«»  dès  lors, 
la  même  règle  doit  être  appliquée  aux  ones  et 
aux  autres  ;— Qu'admettre,  en  eflét,  une  diffé- 
rence, ce  serait  porter  atteinte  au  principe 
protecteur  de  la  dotalité  qui,  pendant  la  duree 
du  mariage,  doit  conserver  toute  sa  puissance, 
et  supposer  que  la  femme  peut,  par  un  silence 
de  dix  années,  ratifier  la  vente  de  son  bien 
dotal  que  l'art.  1554,  Cod.  clv«,  déclare  ina- 
liénable, sauf  les  exceptions  spécialement  dé- 
terminées, et  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne 
peut  ratifier  tacitement  ce  que  la  loi  défend 
d'une  manière  expresse  ;--Attendtt  que  si  l'art. 
1560  dispose ,  dans  son  second  pèragraplie, 
que  la  femme  aura  le  même  drok,  celui  de 
laire  révoquer  l'aliénation,  après  la  séparation 
de  biens,  ce  n'est  évidemment  qu'une  simple 
faculté  que  la  loi  lui  accorde,  sans  modifier  en 
aucune  manière  la  règle  établie  par  le  para- 
graphe antérieur,  d'après  lequel  on  ne  peut 
lui  opposer  aucunenrescription  oendant  la  du- 
rée du  mariage  ;— Que  l'an.  1561,  qui  déclare 
les  biens  dotaux  prescriptibles  après  la  sépara- 
tion de  biens,  ne  s'applique  point  I  l'action 
toute  spéciale  en  nullité  ou  en  rescision  que 
prescrit  l'art.  1304,  et  ne  concerne  eue  la 
prescription,  dans  les  cas  ordinaires  de  l'usu- 
capion  ou  de  la  oossession  par  un  tiers,  sans 
titre  émané  des  époux  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  22M, 
la  prescription  est  suspendue  pendant  le  ma- 
riage,dans  tous  les  cas  où  l'action  de  la  femme 
réfléchirait  contre  le  mari^  et  que  si  l'on  peut 
conclure  de  cette  disposition  que,  lorsque  l'ac- 
tion de  la  femme  n'est  pas  de  nature  k  réfléchir 
contre  son  mari,  la  prescription  court  pendant 
la  dorée  du  mariage,  i(  faut  reconnatlre  que 
cet  ariictc,qui  vient  immédiatement  après  l>rt. 
2255  qui  établit,  en  termes  absolus  et  exclusifs 
de  toute  distinction,  que  ta  nrescription  ne 
court  pas  pendant  le  mariage  a  l'égard  de  l'a- 
liéoatfon  du  fonds  dotal,  ne  s'applinue  point  au 
cas  spécial  prévu  par  l'article  précèdent,  et  est 
exclusivement  relatif  aux  cas  ordinaires  et  de 
droit  commua,  et  entièrement  étranger  h  Pa- 
llénation  du  fonds  dotal  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résume 
qu'en  déclarant  l'acte  de  vente  do  30  août  1696, 
uniquement  rescindable  dans  la  proportion  de 
30,818  fr.  20  c  à  75,000  fr.,  prix  de  ladke 
vente,  et  en  n'ordonnant,  en  faveur  des  héri- 
tiers d'Yvoley,  le  délaissement  de  la  terre  de 
Chassais  que  dans  cette  proportion  ;  en  décla- 
rant que  fe  surplus  de  leur  action,  dn  chef  tie 
la  dame  de  Vinxel^  avait  commencé  à  se  pres- 
crire h  partir  du  jour  de  la  séparation  de  biens 
obtenue  par  cette  dame,  l'arrêt  ntt*q«é  a  ex* 
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pressément  violé  dans  ce  chef  les  art.  1304, 
i560  et  2^55,  Cud.  civ.,  ci  a  fait  une  fausse 
applicaiion  de  Tart.  2256  même  Code  ; 

Sur  le  deuxième  moyeu (moyen  subsi- 
diaire |>our  le  cas  de  rejet  du  précédent,  et  sur 
leonel  il  u'a  pas  été  sutué); 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  branche  de  ce  moyen,  relative  au 
remboursement  des  loyaux  coûls  du  contrat, 
impobé  aux  héritiers  d'Yvoley  :— Attendu  que 
l'exercice  du  droit  de  révocation,  accordé  à  la 
femme  par  l'art.  1560,  God.  ûv.,  ne  peut  la 
replacer  dans  une  position  moins  (avorable 
que  celle  où  elle  se  trouvait  auparavant  ;-'Qae 
la  restitution  des  frais  et  loyaux  coûts  ordonnée 
par  l'art.  1630,  God,  civ.,  n'a  lieu  que  dans  les 
cas  de  garaotie  légale  et  conventionnelle^  et 
ou'il  n'y  a  lieu,  dans  l'espèce,  ni  à  l'une  ni  à 
vautre  de  ces  garanties  ;— D'où  il  suit  qu'en 
condamnant  à  la  restitution  des  frais  et  loyaux 
coûts,  dans  la  proportion  déterminée,  les  en- 
fans  d'Yvoley,  aussi  bien  en  qualité  d'héritiers 
de  leur  mère  qu'en  qualité  d'héritiers  de  leur 
père,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et 
violé  les  art.  1560  et  1630,  God.  civ.; 

En  ce  qui  concerne  la  branche  du  même 

.  moyen,  relative  au  droit  de  réteuiion  de  Tim- 

meuhle  :  —Vu  l'art.  1560,  God.  civ.;.— Attendu 

Sue  le  droit  de  rétention  accordé  par  la  loi, 
ans  certains  cas,  à  l'acquéreur  éviucé,  pour 
la  répétition  de  ce  qui  peut  lui  être  dû,  est 
un  droit  exorbilant,  qui  ne  se  trouve,  d'une 
part,  nullement  exprimé  dans  l'art.  1560  qui 
autorise  l'action  révocatoire  de  raliénation  du 
fonds  dotal,  mais  encore  que  ce  droit  est  tout 
à  l'ait  inconciliable  avec  le  régime  dotal  ;  — 
Que,  dès  que  la  loi  veut  qu'on  rende  le  bien, 
«lie  ne  peut  pas  permettre  de  le  retenir  par  un 
motif  quelconque,  même  sur  le  motif  de  répé- 
tition de  sommes  qui  ne  peuvent  constituer  que 
des  créances  ordinaires  régies  uniquement  par 
le  droit  commun;  —Qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler le  chef  de  l'arrêt,  qui  accorde  le  droit  de 
rétention  à  la  dame  de  Bondy,* 

Eu  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  la  dame  de 
Bondy  : — Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  la 
violation  des  art.  1304,  1560,  1561  et  2254, 
God.  civ.,  concernant  le  chef  de  l'arrêt  qui 
admet  comme  non  prescrite  l'action  des  en  fans 
d'Yvoley,  pour  la  portion  de  l'immeuble  dont 
ie  prix  n'a  pas  été  employé  au  prollt  de  la  dame 
de  Vinzel  : — ^Attendu,  comme  cela  a  été  établi 
ci-dessus, que  la  dame  d'Yvoley  ne  pouvaiiagir 
pour  faire  révoquer  la  vente  du  bien  dotal  que 
du  jour  de  la  dissolution  de  son  mariage;  qu'hé- 
ritière de  la  dame  de  Vinzel,  sa  sœur,  elle  ne 
pouvait  agir  davanuge  |)our  la  portion  de  l'im- 
meuble revenant  k  celle-ci  ;  qu'elle  se  trouvait 
liée,  même  pour  cette  portion,  par  le  régime 
dotal;  qu'elle  avait  recueilli  dans  la  succcbsion 
de  sa  sœur  une  action  en  reprises,  de  sa  na- 
ture immobilière,  et  affectée  par  là  même  à  la 
dotalité  qui  existait  sur  ses  biens;— Qu'en  ad- 
mettantdooc  l'action  de  la  dame  d'Yvoley  pour 
luette  portion  de  l'immeuble,  l'arrêt,  loin  de 


violer  les  articles  précités,  n'en  a  fok  qu'une 
juste  application; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  même  pourvoi, 
fondé  sur  la  violation  des  art.  1183  et  1560, 
God.  civ.,  en  ce  que  Tarrêt  n'aurait  pas  or- 
donné le  paiement  immédiat  des  sommes  à 
rembourser  à  la  dame  de  Bondy  :  —  Attendu 
que  ce  paiement,  par  son  caractère  propre,  ne 
pouvait  être  subordonné  qu'au  délaissement 
de  l'immeuble;  que,  pour  ce  délaissement,  la 
dame  de  Bondy  peut  elle-même  agir  directe* 
ment,  en  mettant  les  héritiers  d'Yvoley  en  de- 
meure de  reprendre  l'immeuble  ;  —  Que  ce 
moyen  n'est  donc  nullement  fondé; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  549  et  550,  God.  civ.  :— Allcnda 
que  la  condamnation  à  rendre  les  fruits,  im- 
posée à  la  dame  de  Bondy,  éuit  à  la  fois  com- 
mandée, ainsi  qu'il  résulte  des  dispositions  de 
l'arrêt,  et  par  la  connaissance  que  cette  dame 
avait  de  la  dotalité  de  l'immeuble  qu'elle  ac- 
quérait, et  par  la  remise  des  intérêts  du  prix, 
représentatifs  de  ces  mêmes  fruits,  auxquels 
les  héritiers  d'Yvoley  étaient  condamnés  en  vers 
elle;— Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi 
de  la  dame  de  Bondy; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  des  héritiers 
Douglas^  sur  le  chef  de  garantie  prononcé  con- 
tre eux,  et  fondé  sur  la  fausse  appll<!ation  des 
art.  1997,  1998,  1560,  1599  et  lt>42,  Cod. 
civ.  .—Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué, 
que  la  dame  de  Bondy,  connaissant  ie  vice  io- 
héreni  k  l'immeuble  qui  lui  était  vendu  par  le 
sieur  Douglas  et  la  dame  de  La  Balniondîère, 
prête-noms  des  dames  d'Yvoley  et  de  Viozd, 
a  exigé  la  garantie  personnelle  de  ses  vendeurs 
apparens,  en  vue  des  risques  auxquels  elle 
était  exposée,  et  que  ceux-ci  la  lui  ont  expres- 
sément accordée;  qu'il  a  donc  été  fait  une  juste 
application  de  la  loi,  en  prononçant  contre  le 
sieur  Douglas  et  la  dame  de  La  Baimondière, 
une  garauiie  et  des  dommages-intérêts  aux- 
quels ils  s'étaient  volontairement  soumis,  — 
Par  ces  mbiil's,  casse  seulemeut  dans  les  trois 
chefs  suivans  :  le  premier,  qui  rejetait  comine 
prescrite  l'action  relative  à  la  dame  de  Vinzel, 
pour  sa  part  dans  les  50,000  fr.  valablement 
employés,ne  prononce  la  résolution  de  la  vente 
de  la  terre  de  Ghassais  que  seulement  dans  ta 
proportion  de  50,» i  8  fr.  20  c.  à  75,000  f.,  prix 
de  ladite  vente  ;  le  deuxième,  qui  accorde  à  la 
dame  de  Bondy  le  droit  de  retenir  l'Immeuble 
jusqu'au  paiement  des  sommes  à  lui  rembour- 
ser, et  le  troisième,  relatif  aux  frais  et  loy^iux 
coûts  de  l'acte  de  vente;  —  Rejette  le  pourvoi 
de  la  dame  de  Bondy  etcelui  des  héritiers  Don- 
slas  etc. 

DÛ  4  juîll.  1849.-^Gh.  civ.— Prrfi.,  E.  Por- 
tails, p.  p.—  Happ.,  M.  Feuilhade-Ghauviu.— 
ConcLt  M.  Nicias-Gaillard,av.  gén.— P/.,  AIM* 
Fabre  et  Moreau. 
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ENREGISTREMENT.  —  Promesse  de  tente.  ^ 
—Prix.— Fixation.— Expertise. 

La  promesse  de  vente  faite  sans  fixation  de 
prix,  mais  avec  la  stipulation  que  ce  prix 
sera  fixé  par  des  experts  à  nommer  par  les 
parties,  ou  qui,  à  défaut^  le  seront  par  le  juge 
de  paix  sur  la  poursuite  de  la  partie  la  plus 
diUgtnte,vaut  vente,  et  par  conséquent  opère 
mutation  avant  même  que  le  prix  ait  été  dé- 
terminé par  les  experts, — Par  suite,  le  droit 
de  mutation  perçu  au  moment  du  contrat 
n'est  pas  restituable,  bien  que  pltu  tard  les 
parties  aient  renoncé  à  faire  déterminer  le 
prix,  et  que  la  vente  soit  restée  comme  non 
avenue.  (Cod.  civ.,  1589/1592.1  (1) 

(L*adnn.  de  l'enreg,— C.  Lebrel.) 

Les  sieur  el  dame  Allouis,  en  mariant  leur 
fille  avec  le  sieur  Lebret,  avaient  promis  par 
le  contrat  de  mariage  de  vendre  aux  futurs 
époux  riiôlel  de  la  Gerbe-d*Or,  situé  à  Saint- 
Aignan,  et  tout  le  mobilier  qui  garnissait  cet 
hôiel.  Le  contrat,  en  date  du  25  janv.  1816, 
portait  que  cette  promesse  de  vente  était  laite 
et  accepioe  pour  le  prix  qui  serait  fixé  par  deux 
experts  qui  seraient  nommés  l'un  par  tes  sieur 
et  dame  Allouis,  l'autre  par  les  sieur  el  dame 
Lebret  ;  <|ue  si  les  experts  ne  s'accordaient  pas 
sur  celte  estimation,  ils  devraient  nommer  un 
tiers  expert  pour  les  départager  ;  et  qu'à  dé- 
faut par  les  sieur  et  dame  Allouis  de  choisir 
leur  expert,  comme  aussi  si  les  experts  ne 
s'eutendarent  pas  sur  la  nomination  du  tiers 
expert, les  experts  et  tiers  expert  seraient  nom- 
més par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Aignan,  h  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. Enfin,  il  était  dit  que  cette  estimation 
serait  faite  à  la  première  demande  de  l'une  des 
parties  intéressées  au  plus  tard  dans  le  courant 
de  décembre  1846,  et  que  les  futurs  époux 
entreraient  en  jouissance  des  objets  vendus  et 
paieraient  lesimpôls  à  compter  de  janvier  1847. 

Lorsque  ce  contrai  de  mariage  fut  présenté 
à  l'enregistrement,  le  receveur  demanda  pour 
liquider  te  droit  de  mutation  sur  la  promesse 
de  vente,  une  déclaration  estimative  des  meu- 
bles et  immeubles  vendus,  conformément  à 
l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  au  7.  Cette  valeur 


(f  )  Il  y  avait  lies  de  droit  dant  l'espèce,  el  par 
cooséqoent  cooiral  parfaii,  puisque  Tuoe  des  parties 
pouvait,  si  l'autre  s'y  refusait,  faire  nommer  tes  ex- 
perts par  le  juge  de  paix  el  arriver  ainsi  à  la  fixaiioo 
du  prix.  La  reooDciation  des  pariies  à  leur  droit 
faisait  bien  qu^il  o'y  avait  plus  vente,  mais  ne  faisait 
pai  qu^il  n'y  cùi  pas  eu  venie.  —  Maison  comprend 
qu'il  en  serait  autrement  si  le  prix  avait  6ié  laissé  à 
^'arbitrage  d'sjo  tiers,  comme  dans  le  cas  prévu  par 
i'arl.  1592,  Cod.  civ.  Alors,  la  6xa(ion  de  prix  par 
le  tiers  chargé  de  la  faire  eût  été  nécessaire  pour  qu'il 
y  eût  vente  ;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé 
par  le  iribuual  de  Pamiers.  le  25  avr.  1825  (S.26. 
2.264;  Cutleet,  nouv,  8.2.(}6),  que  la  vente,  faite  sous 
coodttioo  que  le  prix  eu  sera  fixé  par  un  tiers,  n'o- 
père rèt^ltement  ululation  de  propriéiè  ou'à  l'instant 
où  ce  tiers  a  fixé  le  prix  de  vente. — }  •  au  surplus 

L. — ^l*  PAUTIK. 


fut  portée  à  1900  fr.  pour  les  meubles,  et  k 
26  000  fr.  pour  les  immeubles  ;  et  le  droit  de 
mutation  fut  perçu  sur  les  deux  sommes. 

Mais  quelque  temps  après, ^ar  exploit  du 
28  nov.  1846,  les  sieur  et  dame  Lebret  firent 
signifier  aux  sieirr  et  dame  Allouis  qu'ils  re- 
nonçaient Ik  profiler  de  la  promesse  de  vente 
qui  leur  »vait  éié  faite;  et  ils  assignèrent  ensuite 
l'administration  de  renregistremcnt  en  restitu- 
tion des  droits  de  mutation  perçus  sur  une 
promesse  de  vente  qui,  prétendaient-ils,  ne 
valait  pas  vente,  parce  que  les  parties  n'a- 
vaient jamais  été  d'accord  sur  le  prix. 

11  jtiill.  1848,  jugement  du  tribunal  de  Blois 
qui  ordonne  en  ces  termes  la  restitution  de- 
mandée :  —  <c  Considérant  que,  par  acte  passé 
devant  M*  G.'iignaison^  notaire  à  Saiui-Aignan, 
le  25  jauv.  1846,  les  époux  Allouis  ont  promis 
de  vendre  au  sieur  Lebret  et  à  la  demoiselle 
Allouis  l'hôtel  de  la  Gerbe-d'Or  et  le  mobilier 
qui  le  garnit;  que  cette  promesse  de  vente  est 
faite  pour  le  prix  qui  en  sera  fixé  par  les  ex- 
perts qui  seront  nommés  par  les  parties  ;  qu'il 
est  dit  que  les  experts,  s'ils  ne  s'entendent 
pas,' devront  nommer  un  tiers  expert  ;  qu^ 
défaut  par  les  parties  de  choisir  leurs  experts 
ou  pour  le  cas  oùJes  experts  ne  s'entendraient 
pas  sur  le  choix  du  tiers  expert,  les  experts  et 
tiers  expert  seraient  nommés  par  le  juge  de 
paix  de  Saint*  Aignan^à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente;  que  cette  estimation  serait 
faite  au  plus  tard  dans  le  courant  de  décembre 
1846;— Considérant  que  la  promesse  de  vente 
ne  vaut  vente  qu'autant  qu'il  y  a  eu  consen- 
tement sur  le  prix  ;  qu'un  prix  dont  la  fixatiou 
est  soumise  à  l'arbitrage  d'un  tiers  n'est  cer- 
tain et  que  la  vente  n'est  parlaite  que  quand 
la  fixatiou  a  eu  lieu  ;  qu'en  laissant  la  fixatioa 
du  prix  à  des  experts  à  nommer  ultérieurement 
sur  leur  demande,  et,  le  cas  échéant,  à  des 
experts  qui  seraient  nommés  par  le  juge  de 
paix,  les  parties  s'engageaient  sous  une  con- 
dition sifbpeqsive  et  potestative  ;  qu'elles  n'é- 
taient même  pas  placées  dans  le  cas  prévu  par 
Tart.  1592,  qui  suppose  la  désignation  des  ex* 
perts  auxquels  les  parties  entendent  laisser 
l'estimaiiou  ;— Considérant  que  la  disposition 

dans  notre Cojlecl.  noue.,  VoU  2,  l'*  part.,  pag.  372, 
nos  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  U  avr.  1807  (S.  7.2.1248),  qui  juge  que,  lors- 
qu'une vente  a  été  faite  moyennant  un  prix  à  déter* 
miner  par  experts  que  les  parties  se  réservent  de 
nommer,  et  que,  néanmoins,  l'évaluaiion  des  biens 
vendus  a  été  provisoirement  fixée  pour  Passielte  du 
droit  d'enregistreuiect,  le  refus  que  Tout  ensuite  les 
experts  de  déterminer  le  prix  de  ces  b.eos,  n'annuile 
pas  tellement  la  vente  qu'il.ne  soit  dû  sucun  droit.-^ 
Quant  an  caracière  «t  aux  efTets  de  la  promesse  de 
vente,  soit  Mtitérale,  soit  unitûtérate,  on  pent  voir 
non  observations  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris du  26  août  1847  (Vol.  1848.2.161— P.l 847  2. 
502).  Jungê,  Cass.  9  août  1818  iibid.,  V  part., 
pag.6i5— P.184!^.2.2i5). 
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,  suspensive  apposëeàla  conyeniion  du  25  janv. 

'  18^6  ne  s'élanl  pas  encore  réalisée  jusqu'à  ce 
jour  par  la  nominaiion  des  experts,  la  signifi- 
calion  faite,  le  26  uov.  1846,  par  les  époux 
Lebret  aux  époux  Ailouis,  et  Tadhéslon  tacite 
de  ceux-ci ,  qui  ont  laissé  passer  les  délais  et 
ont  continué  de  jouir  k  titre  de  propriétaires, 
font  nécessaireineutadnieltre  la  volonté  qu'eu- 
rent les  parties  de  ne  donner^ucune  suite  à  la 
conveniion  exprimée  dans  l'acte  du  25  janv. 
1846  qui,  en  réalité,  n^aéié  suivi  d'aucun  com- 
mencement d'exécution.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Padministration  de 
l'enregistrrmont,  pour  fausse  application  des 
art.  1170,  1181  et  1592,  Cod.  civ.,et  violation 
des  an.  1583  et  15h9  du  même  Code;  4,  16, 
69,  $  7,  n.  1,  60  de  la  loi  du  22  friin.  an  7,  et 
52  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

LA  COUR  ;-*yu  les  art'.  1583  et  1589,  Cod. 
civ.,  4,  16,  69,  $  7,  D.  1,  60  de  là  loi  du  22 
frim.  an  7,  52  de  la  loi  du  28  avr.  1816  :  — 
Attendu  que,  par  contrat  de  mariage  du  25 
janv.  1846^  les  époux  Âliuuis  se  sont  engagés 
envers  les  futurs  époux  Lebret  à  leur  veuure 
l'hôtel  de  la  Gerbe-d*Or  et  le  mobilier  qui  le 
garnit  ;  que  ladite  vente  a  été  acceptée  par  (es 
futurs  époux,  et  que  le  prix  à  fixer  ultérieure- 
ment a  été  laissé  a  l'arbitrage,  non  pas  de  tiers 
dès  à  présent  détermiués,ce  qui  est  le  cas  prévu 
par  l'art.  1592,  Cod.  civ.,  mais  d'experts  à 

.  nommer  soit  par  les  parties,  soit,  k  défaut  de 
celles-ci,  par  le  juge  de  paix,  ce  qui  donnait 
toute  ccniiude  a  une  future  détermination  du 
prix  j^Attendu  que  le  droit  de  vente  immobi- 
lière et  mobilière  a  été  perçu  réguliêremeqt, 
lors  de  renregislrement  de  ce  contrat,  sur  la 
valeur  déclarée  au  nom  des  parties,  comme 
étant  celle  des  objets  vendus  ;  —  Attendu  que 
c'est  par  le  fait  des  couiractans  et  par  suite 
d'une  renonciation  voloutaire  de  leur  part  au 

.  contrat  par  eux  passé,  et  non  dans  les  condi- 
tions de  Tari.  1592,  Cod.  civ.,  que  la  déter- 
mination utléiieure  du  prix  u'à  pas.  eu  lieu  ; 
que  celle  renonciation  n'a  détruit  le  contrat 
que  pour  l'avenir; —  Attendu  que  l'art.  60  de 
loi  du  22  frim.  an  7  défend  1^  restitution  d'un 
droit  régulièrement  perçu,  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs;  — Qu'en  décidant  le 
eoutraire,  et  en  condamnaot  la  régie  de  i'enre* 
gistremeut  h  ta  restitution  des  droits  perçus,  le 
jugement  attaqué  a  violé  les  lois  précitées;  — 
Casse  etc. 

Ou  19  mars  1850.— Ch.  civ.— Pr/*.,  M.  Por- 
laîis,  p.  p.  —  Riipp',  M,  Reuouard.  —  ConcL, 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  géo.  —  PL,  MM. 
Moutard- Martin  et  Rigaud. 

ENREGISTREMENT.  —  SociftTÉ.  •-  Apport 

■OUURR. — ImiBUBLBS. — TraNSCAIPTIOII. 

£$i  oêsujellU  mu  droit  proportiimnel  de 
mutation  ta  clause  d*un  acte  de  société ^  par 
laquelle  il  est  stipulé  que  celui  qui,  indépen- 
damment de  ses  autres  apports  sociaux,  ap- 
porte dans  ta  société  un  meuble,  par  exemple 


un  fonds  de  commerce,  en  prélèvetfa  la  ftaleur 
sur  les  premiers  fonds  à  provenir  du  place- 
ment  des  actions  sociales.  (L.  22  frim.  aa  7, 
art.  69,  $  5,  n«  1.)  (1) 

Et  ce  droit  ne  df^vienl  pas  restituable,  parce 
que,  plus  lord,  Vassocié  a  reçu  en  paiemeni 
non  des  fonds  provenant  du  placement  des 
actions^  mais  des  actions. 

Le  droit  de  transcription  est  dû  sur  tout 
acte  volontairement  présenté  à  la  transcrip- 
tion, quelle  que  soit  la  nature  de  cet  acte, 
(L.  21  vent.  an7,  art.  25;  L.  28  avr.  1816,  arl. 
54  ct61.]  (2) 
(L'adm.  de  l'enregisL— C.  Chollet  et  Rousse.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— fn  ce  qui  louche  le  chef  rela- 
tif au  droit  de  cession  mobilière  :— Vu  les  art. 

4  et  6v),  S  5,  n*"  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
—  Attendu  qu*aux  termes  de  l'art-  68,  5  ^> 
n»  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  actes  de 
société  qui  ne  |)ortent  ni  obligation,  ni  libéra- 
tion, ni  transmission  de  biens  meubles  et  im- 
meubles entre  les  associés  ou  autres  personnes, 
ne  sont  passibles  que  d'un  droit  Gxe  éb!véà 

5  fr.  par  l'art.  45  de  la  loi  du  28  avr.  18l6  ; 
mais  qu'il  résulte  de  ces  lermes  mêmes  de  l'art. 
68,  qu'il  n'y  a  point  d'exemption  du  droit 
proportionnel  pour  les  actes  de  société  con- 
tenant une  transmission  de  biens  meubles  en- 
tre les  associés;— Attendu  qu'une  telle  trans- 
mission demeure  soumise  à  la  règle  générale 
posée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui 
assujettit  au  droit  proportionnel  toute  trans- 
mission de  propriété  de  biens  meubles;  et 
qu'elle  est  passible  du  droit  de2  fr.  par  100  fr., 
que  l'art.  69,  $5,  n»  1,  impose  sur  lés  ventes  et 
cessious  mobilières; 

Attendu»  en  lait,  que  Cho|!et,  indépendam- 
ment de  ses  autres  apports  sociaux  dans  la 
compagnie  anonyme  des  docks  d'Ablon-sur- 
Seine,  a  apporté  et  mis  en  société  son  fonds  de 
commerce  de  vins  évalué  à  170,000  fr.;  qu*il 
a  stipulé  que  cette  somme  lui  serait  rembour- 
sée, le  1*"  sept.  1846,  sur  les  premiers  fonds 
à  provenir  du  placement  des  actions  sociales; 
qu'il  a  stipulé,  en  oulre,  que,  dans  le  cas  où 
le  paiement  ne  serait  pas  efi'eeiué  ài  ladite 
époque,  ^intérêt  en  serait  dû  à  5  p.  0/0  par 
au,  à  partir  du  l"**  sept.  1846,  Jusqu'au  rem- 
bourseinent  efleeiif  ;  que,  de  plus,  il  R*esl  ré- 
servé, comme  créancier,  tout  ses  droits  et 
actions  pour  poursuivre  le  reoibourseinem  de 
ce  qui  lui  serait  dû  en  prinerpal  et  intérêts; — 
Attendu  que  cette  convention  a  constitué,  non 
pas  un  apport  destiné  à  composer  raciif  de  la 


(i  )  F.  anal,  dans  le  mène  Mot,  GaM*  8  aars 
1642,  ei  11  Bote(Vol.  1841.1.201— P.I84S.1.566^ 

(2)  ^.coiir.,Ciss.28iDai1845(Vo).IK45  1.V35  ; 
5  >nf.  1848  (Vol.  1848.1.156)  ;  17  ivr.  IK49  (Vvl. 
18^9.1.445;,  eC  lai  note».  —  F.  aet»i,  po«r  le  t»s 
d*»|ipor(  d^un  iinRifubleen  société,  Par rèi  i^ada  en 
dernier  liaii  par  la  Cour  de  eascaiion,  le  5  fér,  1950» 


(292) 


JurUprudenee  de  la  Cour  de  canatian. 


(293)— 191 


société,  mais  une  véritable  Tente,  oioyennadt  | 
laquelle  la  société  est  devenue  propriétaire 
(Je  l'objet  vendu  et  débitrice  du  prix,  taudis 
que  Chollet,  devenu  créancier  du  prix,  a  été 
complètement  dessaisi  de  son  droit  de  proprié- 
té {—Attendu  quo,  si  Chollet  a  reçu  en  paie- 
ment des  actions  de  la  société,  au  lieu  et  place 
de  partie  de  la  somme  d'argent  exigible  d'a- 
près les  stipulations  de  Tacie,  cette  exécution 
donnée  à  une  réserve  faite  facultalivement 
dans  la  convention  primitive,  est  un  mode  de 
paiement  du  prix  ae  la  vente,  et  un  événe- 
ment ultérieur  qui,  aux  termes  de  Tari.  60  de 
la  toi  de  l'rim.  an  7,  ne  peut  pas  servir  de  fon- 
dement k  une  demande  en  restitution  ;— D'où 
il  suit  qu'en  ordonnant,  jusqu'à  concurrence 
de  la  demande,  la  restitution  de  la  plus  grande 
partie  de  la  somme  régulièrement  perçue  pour 
droits  de  cession  mobilière,  le  jugement  atta- 
qué a  faussement  appliqué  l'art.  68,  $  3,  n»  4, 
de  la  loi  du  2*2  frim.  an  7  et  expressément 
yiolé  les  lois  précitées  ; 

En  ce  qui  concerne  le  chef  relatif  au  droit 
de  transcription  :— Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  21 
vent,  an  7  et  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  j — Attendu  qu'en  exécution  d'une  stipu- 
lation expresse  de  l'acte  de  société,  Cet  acte  a 
été,  sur  la  présentation  volontaire  des  parties, 
transcrit,  te  11  fév.  1846,  uu  bureau  de  Cor- 
beil,  vol.  603,  n**  25  ^  qu'ainsi,  les  défendeurs 
à  la  cassation  n'étaient  pas  recevables  à  criti- 
quer la  perception  du  droit  de  transcription 
et  à  réclamer  la  restitution  des  sommes  per- 
çues ^  —  Qu'en  décidant  îe  contraire,  le  juger 
fuent  attaqué  a  expressément  violé  les  lois 
précitées  ; — Casse,  etc. 

Du  SOjanv.  1850.— Ch.  ci v.—Pr^#.,  M.  Por- 
tails, p.  p.—Rapp.y  M.  Henouard.— Coiic/«,M. 
Nicias-Galllard,  av.  gén.^  F/.,  MM.  Moutard- 
Martin  et  Labot. 


que  lorsqtfe  les  diverses  dispositions  ë*an  acU 
sont  indépendantes,  ou  ne  dérivent  pas  né- 
cessairement les  nnes  des  autres,  qu'il  est  dCl 
pour  chacune  d'elles  un  droit  proportionnel  ; 

Attendu  que  ta  réversibilité  sur  là  tète  de  la 
femme  Mordilla  de  partie  de  la  rente  viagère; 
stipulée  au  profit  de  son  mari,  faisait  partie  dd 
prix  à  payer  par  l'acquéreur  de  l'immeuble  ; 
i]ue  c'était  une  des  conditions  de  la  vente  et 
sans  laquelle  cette  vente  n'aurait  pas  eu  lien; 
que  cette  clause  était  donc  dépendante  de  l'acte 
de  vente  et  en  dérivait  nécessairement;  — 
Que,  dès  lors,  le  droit  d'enregistrement  ayant 
été  perçu  sur  l'acte  de  vente,  il  n'y  avait  pas 
lieu,  aux  termes  de  l'art.  Il  de  la  loi  de  frimai- 
re, de  percevoir  un  nouveau  droit  pour  la  trans- 
mission de  la  rente  viagère  opérée  par  la  mort 
du  mari  sur  la  téie  de  la  lemmc  ;  —  Attendu 
qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  ta  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  n'a  violé  aucune  disposition  de  loi } — 
Rejette  etc. 

in  29  Janv.  1850.— Ch.  m.—Prés.,M.  Por- 
talls,  p.p.  —  Rapp.^  M.  Sinionneau.— Concf. 
eonir.,  M.  Ch.  Nonguier,  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Moutard-Martin  et  Rigaud. 


ENREGISTREMENT.  -Vbntk.-Rentb  via- 
gère. 
La  vente,  moyennani  une  rente  viagère  ré" 
vers ib le  pour  partie  sur  ta  tête  de  la  femme 
du  vendeur,  n'est  passible  que  du  seul  droit 
proportionnei  dt  Vante;  en  conséquence,  il 
n'est  pas  dû  un  nouveau  droit  proportionnel 
de  rente  viagère  pour  la  transmission  de  celte 
renie  à  la  femme  par  te  décès  du  mari.  Celte 
réversibilité  doit  être  considérée  non  comme 
une  disposition  distincte,  mais  comme  une  des 
conditions  de  la  vente,  (L.  22  frim.  an  7,  art. 

(L'adin.  de  l'enregist.— C.  Mordilla.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu   qu'aux   termes  de 

Tart.  11  de  la  loi  du  2i  irisa,  an  7,  ce  n'est 

■      ■  ■  ,...,..    I  ...  I II. 

(i)  F.  Mial.  àêM  U  BéoM  Mil,  Cais.  9  mûi 
184»  (Vol.  1848.1.663). 

(2) Sans  doyte,  la  cooaaissainaalait  la  pièce  la  plui 
probaoïe  :  inaii,  d«n«  l^espàce,  il  éiai(  coumant  <|ae 
loua  lea  papiera  a?aieDt  péri  «laaa  la  naurrage.  Le 
coooaisaeineni  ne  poavaii  donc  paa  être  pliia  repré-  ' 


ASSURANCES  MARITIMES.—  CHARGEMBitî. 
—  Valeur.-  Preuve.— Naufhagb.  —  Capi- 
taine (rapport  de). 

Quand  un  navire  a  péri  corps  et  biens,  et 
que  tous  les  papiers  de  bord  ont  élé  perdus,  le 
rapport  du  capitaine,  qui  a  seul  échappé  au 
naufrage,  fait  foi  en  V absence  de  toute  autre 
pièce  justificative,  spécialement  en  l'absence 
du  connaissement,  de  la  réalité  du  charge- 
ment qu'il  énonce  (2). 

Et  dans  ce  cas,  la  valeur  de  ce  chargement 
peut  être  déterminée  d'après  l'évaluation  qui 
en  a  été  faite  de  gré  à  gré  dans  la  police 
d^assuranee,  si  cette  évaluation  n'est  pasd^ail- 
leurs  attaquée  comme  frauduleuse,  (  Cod. 
conim.,  246,  2i7,  358,  3^<3,  384.) 
(Comp.  d'assurance  mutuelle—  C.  Horîsseaux 

et  Monnet.} 
Le  3  juill.  1847,  les  sieurs  Morisseaux  et 
Monnet^  armateurs  du  navire  l'Armand,  voya- 
geant du  Havreà  Montevideo  et  Buenos-Ayres, 
tirent  assurer  par  la  Société  générale  d'ai^su- 
rance  mutuelle  marilime^un  cliargcment  de  sol 
que  le  navire  devait  prendre  au  Cap-Vert.  Ce 
chargement  était  estimé  par  la  police  d'assu- 
rance ,  10,000  fr„  de  gré  à  gré,  vaille  plus  ou 
moins. 

Dans  la  traversée  du  Cap- Vert  à  Montevi- 
deo, le  navire  l'Armand  se  perdit  corps  et 
biens;  tous  les  papiers  furent  également  per- 


aanté  qaa  lea  autres  ptécea.  Il  eat  dair  <|a0,  daos  ea 
ca«,  le  rapport  du  capiiaisa  devait  r«ire  preuve  aeaf 
ta  preuve  contraire,  qtPos  se  r«i»aii  paa  daos'  Vh^ 
péce.  Lea  aaiears  sont  unanioBas  aor  ce  point,  f. 
Valin,  snr  Part.  fi7,  liv.  3.  fit.  6  de  Tordono.  de  168i* 
Dageville,  iJods  ds  commerce  eapligué,  lona,  3,  nm»* 

in,  '^  •• 
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dus  ;  le  capitaine  échappa  seul  au  naufrage. 
Aussitôt  arrivé  à  Moutevidéo,  le  capiiaioe  fit 
son  rapport  au  consul  de  France ,  rapport  qui 
énonçait  qu'il  avait  pris  au  Cap-Vert  le  char* 
geineut  de  sel  faisant  l'objet  de  la  police  d'as- 
surance du  3  juill.  »8i>7. 

En  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Morisseaui 
et  Monnet  ont  formé  contre  la  compagnie  d'as- 
surances une  demande  en  paiement  de  la 
somme  de  10,000  fr.,  à  laquelle  avait  été  es- 
timé de  gré  à  gré  par  la  police  le  chargement 
de  sel  pris  au  Cap- Vert. 

Mais  la  compagnie  d'assurances  a  soutenu  que 
le  rapport  du  capitaine  ne  suffisait  pas  pour 
établir  à  lui  seul  soit  la  réalité ,  soit  la  valeur 
du  chargement.  Selon  elle,  Il  fallait  représenter 
soit  un  des  eieuiplaires  du  connaissement,soit 
une  facture,  soit  une  expédition  de  la  douane, 
soit  toute  autre  pièce  justificative. 

3  mai  18i8,  jugement  du  tribunal  de  com- 
ncierce  de  la  Seine  qui  condamne  la  coippaguie 
k  payer  les  10,000  fr.  montant  de  l'assurance  : 
— «Attendu que  des  conventions  verbales  in- 
tervenues entre  les  parties,  il  résulte  que  le 
chargement  de  sel  avait  été  estimé  de  gré  à  gré 
valoir  10,000  fr.;  qu'il  résulte  des  débats  que 
ledit  chargement  a  été  bien  opéré  ;  que  si  le 
défendeur  prétend  que  sa  valeur  a  dû  être 
moindre  que  la  somme  annoncée  et  demande 
que  Morisseaux  et  Monnei  justifient  du  prix 
qu'ils  out  payé  la  marchandise,  ces  derniers 
déclarent  que  tous  les  papiers  ayant  péri  avec 
le  navire,  il  leur  est  impossible  de  faire  la 
justification  demandée; — Attendu  que  le  con- 
trat verbal  susmentionné  fait  la  loi  des  parties; 
qu'il  doit  être  exécuté  dans  toutes  ses  condi- 
tions, sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude; — Atten- 
du que  la  fraude  ne  se  présume  pas  et  doit 
être  prouvée;  qu'on  ne  saurait  admettre  comme 

{'  >reuve  l^impossibililé  dans  laquelle  se  trouvent 
es  demandeurs  de  justifier  qu'ils  n'ont  pas 
employé  des  moyens  frauduleux  et  dolosifs...» 
Appel  par  la  compagnie;  mais  le  9  fév.  1849, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  que  le  capitaine  a 
fait  à  Montevideo  les  déclarations  prescrites 
par  les  art.  2i6  et  247,  Cod.  comm.,  en  cas  de 
naufrage;  qu'il  en  résulte  que  le  chargemeut 
a  été  opéré; —  Que  ces' déclarations  font  foi, 
et  qu'elles  tiennent  lieu,  dans  l'espèce,  des 
jus  jlicatioiis  exigées  par  l'art.  383  ;— Considé- 
rant que,  d'après  l'an.  358  dudit  Code ,  L'éva- 
luation de  la  marchandise  entre  les  parties  fait 
leur  loi,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  ou  fraude^  et 
que  rien  de  pareil  ne  se  présente  dans  l'espè- 
ce ;— Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
des  art.  240  et  247  Cod.  comm.,  violation  des 
-art.  3rt3  et  384 du  même  Code,  et  fausse  applt- 
catiou  de  i'art.  358  ;  d'abord  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  jugé  que  le  rapport  du  capitaine  fai- 
sait à  lai  seul  preuve  de  la  réalité  du  charge- 
ment ,  sans  constater  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer d'autres  pièces  justificatives;  telles  que 


le  connaissement  dressé  eu  plusieurs  exem- 
plaires, ou  les  expéditions  de  la  douane;  et  en- 
suite en  ce  que  l'arrêt  avait  pris  pour  base  d'é- 
valuation de  la  chose  assurée  Tesiimation  faite 
de  gré  à  gré  dans  la  police  d'assurances,  sans 
admettre  l'assureur  à  la  preuve  contraire,  sous 
prétexte  qu'il  ne  prouvait  pas  que  cette  estima- 
tion fût  frauduleuse. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  reconnu  au 
procès  que  le  navire  l  Armand  a  péri  corps  et 
biens;  que  le  capitaine  échappé  seul  au  nau- 
frage' a  fait  son  rap(H)rt  conformément  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce  ;  (|ue  ce  rap- 
port était  la  seule  pièce  justificative  qui  pût  être 
soumise  à  l'appréciation  des  juges  du  fond  pour 
prouver  la  réalité  du  ihargeiuent  pris  aux  lies 
du  Cap-Vert;  —  Attendu  que  les  assureurs 
étaient  en  droit  de  contester  l'exactitude  des 
faits  consignés  dans  le  rapport,  mais  qu'ils 
n'ont  fourni  aucun  indice  de  nature  à  détruire 
la  preuve  résuhant  de  la  pièce  sus  énoncée 
quant  au  fait  même  du  chargement;  qu'ils  n'ont 
point  argué  de  dol  ou  de  Iraude  l'évaluaiioo 
dudit  chargement;  —  Attendu  qu'en  cet  état, 
la  Cour  d'appel,  en  prenant  pour  base  de  sa 
décision,  quant  au  fait  du  chargement,  la  pièce 
justificative  ci-dessus  mentionnée,  et  pour  le 
montant  de  la  marchandise  chargée,  la  somme 
portée  dans  le  contrât  d'assurances,  n'a  violé 
aucune  loi  ;— Rejme,  etc. 

Du  10  déc.  1847.  —  Ch.  réq.  —  Prés.,  M. 
Lasagni.  —  Rapp,y  M.  Hardoin.  —  ConeLy  H. 
Rouland,  av.  gén.  —  P/.,  M.  DeJaborde. 


EAU  (Cours  d').— River ains.—Paisb  d'eau. 
—  Règlement  nouveau. 

Un  droit  de  prise  d'eau  appartenani  à  «m 
riverain  qui,  suivant  ses  titres^  est  Umiiée  à 
une  certaine  quantité  d^eau,  n'est  pas  suscep- 
tible d* accroissement,  par  Ve/fet  de  travaux 
entrepris  avec  autorisation  administrative  par 
un  autre  riverain^  et  qui  auraient  surélevé 
le  niveau  des-  eaux.  Dans  ce  cas,  ce  dernier 
riverain  est  fondé  à  demander  que  les  ouvres 
ges  au  moyen  desquels  s'exerce  ta  prise  d'eau 
soient  modifiés  de  telle  sorte  que  la  prise 
d'eau  soit  ramenée  aux  proportions  délermi^ 
nées  par  les  titres  du  riverain  auquel  elle  ap- 
partient. (Cod.  civ.,  art.  5U,  645,  701,  702.) 
(Dcharauibure  -  C.  Plicque.) 

Depuis  un  temps  immémorial,  la  commune 
d'Epinay-sous-Sénart  est  propriétaire,  sur  les 
bords  de  la  rivière  d'Yères,  d'un  mahbif  «n 
maçonnerie  servant  de  berge  en  cet  endroit. 
Au  milieu  de  ce  massif,  se  trouve  ÎDcnistée 
uue  pierre,  percée  d'une  ouverture  ovale  de  33 
ceniimè  res  (un  pied)  de  diamètre.  Celle  ou- 
verture appelée  le  boisseau  d'eau  ou  le  6om- 
setet^  a  pour  objet,  d'après  les  titres,  de  pro- 
curer à  la  comnmue  la  quantité  d'eau  marquée 
par  son  diamètre.  Après  avoir  alimenté  un 
lavoir  et  un  abreuvoir  communal,  le  cours 
d'eau  ou  iàusse  rivière  qui  sort  de  la  pierre  se 
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rend  dans  une  proprK^té  appartenant  au  sieur 
Debaranibure*  .   . 

L'acte  le  plus  récent  qui  détermine  cet  état 
de  choses  est  du  9  nov.  1738.  Il  fut  passé  en- 
tre les  babitans  d*Epinay,  d'une  part,  et  d'au- 
tre part,  le  sieur  Paris  de  Montmartel,  sei- 
gneur de  Brunoy,  et  les  moines  de  Sainte- 
Geneviève,  seigneurs  d'Epinay.  De  cet  acte  il 
résulte  que  la  pierre  était  posée  de  façon  que 
le  milieu  de  son  orifice  fut  en  rapport  avec  la 
superficie  des  eaux  ordinaires,  de  telle  sorte 
que,  dans  les  temps  ordinaires,  la  commune 
d'Epinay  avait  un  demi-pied  d'eau  sortant  du 
boisseau,  et  qu'elle  jouissait  de  toutes  les  aug- 
mentations apportées  au  niveau  par  les  crues, 
puisqu'elle  avait  droit,  d'après  ses  titres,  à  la 
quantité  <Veau  marquée  par  le  diamètre  de  la 
pierre. 

£o  1832,  le  sieur  Plicque,  propriétaire  d'un 
moulin  situé  sur  l'Yères,  moulin  qui  provenait 
de  l'ancienne  seigneurie  de  6runoy,  établit 
dans  son  moulin,  avec  l'autorisation  de  l'auto- 
rité administrative,  un  nouveau  mécanisme, 
qui  eut  pour  conséquence  d'élever  les  eaux  de 
la  rivière  et  de  les  maintenir  toujours  au  même 
niveau.  Et  il  résulta  de  c<:  nouvel  état  de  cho- 
ses que  la  quantité  moyenne  d'eau  qui  s'écou- 
Jait  par  1%  boisseau  dans  la  fausse  rivière  fut 
naturellement  augmentée,  puisque  le  niveau 
ordinaire,  au  lieu  de  rester  en  rapport  avec  le 
milieu  du  boisseau,  se  trouva  beaucoup  plus 
élevé,  et  qu'il  paraît  même  que  le  boiss«:au  tout 
entier  se  trouva  en  contre-bas  de  la  superficie 
de  la  rivière.  De  là  s'ensuivit  une  diminution 
notable  dans  la  force  motrice  du  muuliu  du 
sieur  Plicque. 

Dans  cette  situation,  le  sieur  Plicque,  se 
fondant  sur  l'art.  701,  Cod.  civ.,  aux  termes 
duquel,  si  l'assignation  priiuitive  d'une  servi- 
tude est  devenue  plus  onéreuse  pour  le  fonds 
assujetti,  le  propriétaire  de  ce  fonds  peut  of- 
frir au  propriétaire  du  fonds  dominant  uu  en- 
droit aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses 
droits  ;  et  sur  ce  que  les  travaux  effectués  sur 
la  rivière  aggravaient  à  son  préjudice  la  servi- 
tude de  prise  d'eau  établie  au  profit  de  la  com- 
mune, assigna  cette  dernière  devant  le  tribu- 
nal de  Curbeil,  pour  voir  dire  que  la  prise 
d'eau  dont  il  s'agit  serait  modifiée,  eu  égard  au 
nouvel  éiat  de  choses  et  au  niveau  actuel  de 
la  rivière,  en  telle  sorte  que  la  commune  con- 
tinuât à  recevoir  une  quantité  d'eau  seulement 
^ale  à  celle  qu'elle  recevait  antérieurement 
aux  travaux  exécutés  par  le  sieur  Plicque. 

Le  sieur  Debaranibure  inierviut  sur  cette 
demande,  et  il  soutint,  conjointement  avec  la 
commune,  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  servitude, 
mais  de  propriété^  et  que,  dès  lors,  l'art.  701, 
Cod.  civ.,  était  inapplicable;  que,  d'ailleurs, 
même  en  se  plaçant  dans  rhypoibèse  d'ui.e 
servitude,  l'accroissement  du  niveau  de  l'eau 
n'était  pas  une  raison  de  modifier  rétablisse- 
nieni  primitif  du  boisseau,  puisque  le  droit 
d'accroissement  appartient  aussi  bien  aux  droits 
de  servitude  qu'aux  droits  de  propriété,  et  que  | 


les  titres  donnaient  à  la  commune  tonte  la 
quantité  d'eau  qui  pourrait  entrer  par  le  dia- 
mètre du  boisseau. 

29  août  1844,  jugement  du  tribunal  de  Cor- 
beil,  nui  rejette  en  ces  termes  ta  demande  du 
sieur  Plicque  : — «  Attendu  que  le  droit  de  la 
commune  à  une  prise  d'eau  sur  la  rivière  d'Yè- 
res,  au  moyen  du  boisseau  d'eau,  existe  de 
temps  immémorial  ;  —  Attendu  que  les  actes 
de  1732  et  1738  ne  font  que  constater  le  droit 
préexistant  delà  commune,  et  n'ont  nullement 
pour  objet  de  les  limiter  d'une  manière  abso- 
lue;— Oue,  dès  lors,  la  commune  doit  profiter 
de  tous  les  accroissemens  qui  peuvent  avoir 
lieu  ; — Attendu  que  c'est  par  le  fait  de  Plicque 
que  l'état  ancien  des  lieux  a  été  modifié,  et  que 
la  commune  ne  peut  être  obligée  h  changer  le 
mode  d'exercice  de  son  droit  ;— Déclare  Plic- 
que mal  fondé  dans  sa  demande.  » 

Appel  par  le  sieur  Plicque  ;  et  le  20  déc. 
1847,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  infirme  eu 
ces  termes  :  —  «c  Considérant  que  les  droits 
des  habitiins  de  la  commune  d'iLpinay  sur  le 
cours  d'eau  alimentant  le  moulin  de  BruuoTy 
ont  été  fixés  par  les  actes  de  1732  et  de  1738  ; 
—  Qu'aux  termes  de  ces  actes,  un  boisseau  ou 
pierre  percée  d'un  trou  rond  d'un  pied  de  dia- 
mètre, servant  à  l'écoulement  des  eaux  dans 
la  fausse  rivière  d'Epinay,  doit  être  placé  an 
lieu  dit  le  Boisselei,  et  que  le  centre  du  trou 
de  ladite  pierre  doit  se  trouver  h  la  superficie 
des  eaux  ordinaires,  et  procurer  par  ce  moyen 
une  quantité  d'eau  réglée  à  celle  qui  devait 
entrer  dans  la  fausse  rivière  pour  servir  à  l'u- 
sage des  babitans  d'Epinay,  et  à  l'abreuvoir  des 
bestiaux  ;— Considérant  que  depuis  1738  jus- 
qu'en 1833,  l'exercice  Oes  droits  de  la  com> 
mune  a  été  restreint  dans  les  limites  de  ces 
actes; — Considérant  que  Plicque,  devenu  pro- 
priétaire du  moulin  de  Brunoy,  en  1833,1'a  fait 
reconstruire  entièrement; —  Qu'après  les  en- 
quêtes prescrites  par  la  loi  et  en  vertu  de  l'au- 
torisation de  l'a  iininistration,  il  a  modifié  le 
niveau  de  la  rivière  d'Yères,  pour  appliquer  à 
sou  usine  les  nouveaux  procédés  de  l'indus- 
trie ;— Que,  par  suite  du  niveau  invariable  don- 
né au  cours  d'eau  par  ces  travaux  et  approuvé 
par  l'ordonnance  du  6  mai  l8Ji,  le  boisseau  se 
trouve  en  conire-bas  de  la  superficie  de  ta  ri- 
vière, et  occasionne  un  écoulement  considéra- 
ble dans  la  fausse  rivière  au  préjudice  de  Plic- 
que, qui  perd  une  partie  de  la  force  motrice  de 
son  moulin  ;— Considérant  que  les  modifica- 
tions et  les  travaux  exécutés  par  Plicque,  avec 
l'auiorisatlon   de  radministraiion ,   n'ont  pu 
avoir  pour  effet  d'attribuer  à  la  commune  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  qui  lui  sont  attri- 
bués par  les  conventions  de  1732  et  de  1738  ; 
~A  mis  l'appellation  au  néant  ;  statuant  au 
principal,  ordonne  que  la  prise  d'eau  actuel- 
lement existante  par  l'orifice  du  boisseau  sera 
moilifiée,  eu  égard  au  nouvel  état  de  l'usine  et 
au  niveau  actuel  des  eaux,  de  manière  à  ce  que 
la  commune  d'Epinay  couiinue  b  recevoir  une 
quantité  d'eau  égale  à  celte  qu'elle  recevait  par 
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VefTet  du  boisseau  orîgînairemenl  éiabli  sur  le 
cours  d'eau,  conformément  aux  conventions 
de  1732  et  1738,  eic.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sienr  D<  haram- 
)>ure,  pour  violation  des  art.  54i,  637  et  701^ 
God.  civ.  —  On  a  soutenu  pour  le  demandeur 
que  la  commune  d*£pinay  n'avait  pas  seule- 
ment un  droit  de  servitude,  mais  qu'elle  était 
propriétaire  de  la  quantité  d'eau  déterminée 
par  ses  titres  ;  qu'en  conséquence,  elle  avait 
droit  à  toute  l'eau  qui  pouvait  passer  par  le 
boisseau,  et  qu'elle  devait  profiter  de  l'accrois- 
sement de  ces  eaux  par  l'elTet  de  l'élévation 
de  leur  niveau  ;  et  que,  dés  lors,  l'arrêt  atta- 
qué n'avait  pu  lui  appliquer  l'art.  701,  God. 
civ.|  qui  n'est  relatif  qu'aux  servitudes, 

À&RfiT 

JLA  GOUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ar- 
jrét  attaqué  :  i^  que  les  droits  des  babiians  de 
la  commune  d'Epinay  sur  le  cours  d'eau  alimen- 
lant  le  moulin  de  Brunoy,  ont  été  fixés  par 
des  actes  publics  de  1732  et  i73S,  et  qu'aux 
termes  de  ces  actes  un  boisseau  ou  orifice  en 
pierre  .d'un  pied  de  diamètre,  dont  le  centre 
était  placé  à  la  superficie  des  eaux  ordiuaires, 
servait  de  passage  à  une  quantité  d'eau  réglée 
pour  l'usage  des  habitans  d'Epinay  et  l'abreu- 
vage  de  leurs  bestiaux  ^  2"*  que,  depuis  1738 
jusqu'en  1833,  l'exercice  du  droit  de  la  com- 
mune a  été  restreint  dans  les  limites  tracées 
par  ces  actes  ;  3°  que  le  défendeur,   devenu 

Î propriétaire  du  moulin  ne  Brunoy  en  1833,  l'a 
ait  reconstruire  et  a  modifié  le  niveau  de  la 
rivière  d'Yères,  pour  appliquer  à  son  usine  les 
nouveaux  procédés  de  riudustrie,  et  que,  par 
êuitedu  niveau  invariable  donné  au  cours  d'eau 
par  ces  tiavaux,  approuvés  par  l'ordonnance 
du  6  mai  1834*,  le  boisseau  se  trouve  en  con- 
Ire-bas  de  la  superficie  de  la  rivière,  et  occa- 
sionne un  écoulement  considérable  dans  la 
fausse  rivière  au  préjudice  du  défendeur,  qui 
perd  une  partie  de  la  force  motrice  de  son 
moulin  ; 

A.tteiidu  qu'après  avoir  aiqsi  constaté  l'état 
des  faits  et  des  lieux,  l'arrêt  attaqué  ordonne 
que  la  prise  d'eau  actuellement  existante  par 
l'orifice  du  boisseau, sera  modifiée  eu  égard  au 
aouvel  état  de  l'usine  du  défendeur  et  au  ni- 
veau actuel  des  eaux,  de  manière  à  ce  que  la 
commune  d'Epinay  continue  k  recevoir  une 
quantité  d'eau  égale  à  celle  qu'elle  recevait 
parTeiTet  du  boisseau  originairement  établi  sur 
le  cours  d*eau,  conformément  aux  conventions 
de  1732  et  1738  ; 

Attendu  qu'en  disposant  ainsi,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  méconnu  ni  le  caractère  légal  ni  la 
substance  de  ces  actes  i  que  l'interprétation 
qu'il  leur  a  donnée  et  l'application  qu'il  en  a 
faite  au  nouvel  état  des  lieux,  ont  pour  objet 
de  inaiu tenir  les  parties  dans  leurs  droits  res- 
pectifs, en  assuruui  Ik  cliacune  d'elles,  sans 
dommage  pour  Tautrc,  la  même  quantité  d'eau 
qui  lui  était  originairement  attribuée  ; 

Attendu  que,  si  l'exécution  dudit  arrêt  fait 
naltrcy  quant  au  mode  de  jouissance,  lesdifii- 


cultés  signalées j^urte  demandeur;  ces  dîfBcul* 
tés.  dont  l'exanfen  etiasolutlob  appartiennent 
2i  la  Gouf  d'appel,  ne  sauraient  altérer  le  senft 
et  la  portée  de  sa  décision  pritacîpale  qui  doit 
être  appréciée  en  elle-même, indépendamment 
de  tout  fait  ultérieur  et  de  toute  éventualité 
d'exécution  ; 

Attendu  qu'en  autorisant  Télévation  de  la 
prise  d'eau  au  niveau  du  Ht  actuel  de  la  rivière 
et  eh  conservant  ainsi  au  défendeur  le  résul- 
tat de  réparations  avantaceuses  qu'il  a  faites  à 
son  usine,  sans  aggraver  les  cOnditioi^s  des  ri- 
verains, en  leur  conservant,  au  contraire,  en 
termes  formels,  le  même  volume  d'eau  dont 
ils  ont  constamment  joui,  et  en  conciliant  ainsi 
les  règlemens  particuliev'S  sur  les  cours  d'eau 
avec  l'intérêt  de  Tacriculture  et  le  respect  di 
I  la  propriété,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer 
les  aH.  544, 6id,  701,  7(A  et  1165,  God.  dv., 
en  a  fait  une  juste  application  à  la  cause  ;  — 
RHeite,  etc. 

Du  15janv.  1850.  —  Gh.  civ.— Pr/s.,  M. 
Portalis,  p.  p. —  Rapp.,  M.  Lavielle. — Cond, 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  !•'  av.  gén.— Pf., 
MM.  Verdière  et  Pascalis. 


TRAVAUX  PUBLICS.- ExTEACTifiH  db  mâ- 

TÊBIAUX.  —  DOMHAGfiS-tNTÉRfiT^.— GOMPi- 
TENCE. 

C*esl  à  Vaulorili  aâministralîve  gu^ii  ap- 
partient de  connaître  de  Vaetion  en  dainma- 
g  es-intérêts  formée  par  un  propriétaire  conîrt 
lift  entrepreneur  de  travaux  publies,  pour  ex- 
traction de  matériaux  que  cet  entrepreneur 
était  autorisé  à  faire,  mais  que  le  projnii' 
taire  prétend  avoir  été  effectués  sans  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites,  (L.  W  plof . 
an  8,  art.  4.)  (1} 

(Do  Vlllayes— G.  TronsslHet.) 

Le  sieur  de  Villayes  possède,  dans  le  terri- 
toire de  Marseille,  un  vaste  domaine  traversé 
par  le  cours  d'eau  de  riluveaume,et  bordé  en 

Çnrtie  par  la  route  nationale  n*  8,  de  Paris  I 
oulou. 

Gette  route  ayant  besoin  de  réparation,  les 
travaux  à  faire  furent  adjugés  au  sieur  Trous- 
sillet,  qui  fut  autorisé,  par  le  cahier  des  cbar^ 
ges,  a  prendre  le  sable  et  le  gravier  qui  loi 
seraient  nécessaires  dans  le  lit  de  l'Huveaume. 

Bieutêt  après,  le  sieur  Troussillet,  ou  le 
sieur  Salanon,  son  associé  ,  sans  prévenir  le 
sieur  de  Villayes,  envoya  des  ouvriers  dans  sa 
propriété  pour  extraire  du  sable  du  lit  de  l'Hu- 
veaume. Le  garde  du  sieur  de  Villayes,  ayant 
demandé  au  sieur  Salanon  en  vertu  de  quelle 
autorisation  il  agissait,  il  parait  que  celui-d 
refusa  de  la  faire  connaître.  Le  sieur  de  Vil- 
layes le  fit  alors  citer  en  référé  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Marseille,  qui  ordonna  la 

(1)  F.  conf.,  Casi.  2  an.  1849  (Vol.  1849.1. 
659),  et  U  DOt«. — Il  y  a  même  cela  de  remarquable, 
doos  Teapèce  de  cet  arrêt,  qae  les  coodiiioos  dob 
observées  par  Penirepreneur  avaient  été  prescrites 
par  l'adoùiiitiraiion  même. 
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cessation  des  travaux  d'extraction,  «siitendu 
aue  le  sienr  Salsmon  ne  jusiiûaiid^aucun  ordre 
écrit,  ni  d*aacun  arrêté  du  préfet.  » 

Cependant,  les  travaux  ayant  continué,  le 
sieur  de  Vîllayes  cita  les  sieurs  Troussillet  et 
Salauon  devant  le  tribunal  de  {Marseille,  pour 
se  voir  condamner  en  1000  fr.  de  dommages- 
iotéréis,  tant  pour  la  valeur  des  matériaux  en« 
levés  que  pour  réparation  du  préjudice  maté- 
riel qui  avait  été  la  conséquence  de  cet  enlève- 
ment. 

Alors  seulement  et  à  Taudience,  les  sienrs 
Troussillet  et  Balanon  justifièrent  de  leur  qua- 
lité d'entrepreneurs  de  travaux  publics,  et  de 
Tautorisation  qu'ils  avaient  reçue  d'extraire  du 
sable  dans  le  lit  de  l'Huveaume.  En  même 
temps,  ils  déclinèrent  la  compétence  du  tribu- 
nal, et  demandèrent  leur  renvoi  devant  l'au- 
torité administrative. 

14  juin.  18iH,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille, qui  se  déclare  incompétent  en  ces  ter- 
mes :  «  Attendu  que  le  devis  et  cabier  des 
charges,  au  chap*  3 ,  portant  indication  des 
lieux  d'extraction,  quotité  et  préparation  des 
matériaux,  désigne,  au  $  25,  que  le  sable  sera 
pris  devant  le  torrent  de  Barasse  et  dans  le  lit 
de  l'Huveaume  ; — Attendu  que  l'action  inten- 
tée par  le  sieur  de  Villates  contre  les  sieurs 
Troussillet  et  Salanon,  resta  raison  d'uu  ter- 
rain h  lui  appartenant  faisant  partie  du  lit  de 
rHuveauine,  et  qui  a  été  fouillé  par  les  entre- 
preneurs susnommés,  pour  en  extraire  du  sa- 
ble destiné  à  la  réparation  ci-dessus  rappelée; 
— Attendu  que  soit  ta  question  de  savoir  si  ces 
entrepreneurs  sont  sortis  des  limites  à  eux 
tracées  par  leur  devis,  soit  le  défaut  d'accom- 
|)lissement>  de  leur  part,  de  certaines  forma- 
lités préalables,  s'il  y  avait  lieu,  suit  le  règle- 
ment de  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au 
sieur  de  Tillayrs,  sonl  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative....  ^ 

Appel  par  1q  sieur  de  Villayes,  qui  soutenait 
que  le  tribunal  de  Marseille  s'était  déclaré  à 
tort  incoiupétent,  parce  que  le  sieur  Troussil- 
let et  son  associé  avaieut  commencé  les  tra- 
vaux d'extraction  sans  justifier  d'aucune  auto- 
risation, et  sans  mettre  le  propriétaire  à  même 
de  réclamer  une  iudemnité,ce  qui  transfuruiuit 
leur  entreprise  en  voie  de  fait,  dont  ta  répres- 
sion pouvait  être  demandée  aux  tribunaux. 

8  jauv.  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix» 
qui  couliriiie  :  «  Attendu  qu'ii  n'est  pas  con- 
testé que  c'est  en  qualité  d'entrepreueur  de 
travaux  publics,  et  d'après  les  iudicaiious  de 
raulorué  administrative,  que  Troussillet  s'est 
permis  d'extraire  du  sable  de  la  propriété  de 
l'appelant  ^  que  celui-ci  ne  se  plaint  pas  d'au- 
tres dommages  que  ceux  nécessités  par  cette 
exiractionj  qu'il  prétend  seulement  que  le  dé- 
faut d'accomplissement  des  préliminaires  corn* 
uiaudés  en  pareil  cas,  donne  à  l'ouvrage  de 
l'entrepreneur  un  caractère  de  voie  de  fait  et 
de  violation  de  lu  propriété  qui  le  fait  rentrer 
dans  la  cla^se  des  dommages  soumis  à  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  ordinaires  ^  —  Attendu 


que  cette  distinction  ne  saurait  èlre  admise, 
soit  parce  qu'on  ne  la  retrouve  pas  dans  la  loi 
qui  défère  a  l'administration  le  jugement  de 
toutes  les  demandes  relatives  aux  indemnités 
dues  aux  particuliers  h  raison  des  terrains  pris 
ou  fouillés  pour  la  confection  des  travaux  pu- 
blics, soit  parce  que  ce  serait  soumettre  h  l'au- 
torité judiciaire  l'interpréiaCion  des  ordres  et 
actes  administratifs  en  vertu  desquels  aurait 
agi  l'entrepreneur  poursuivi  par  le  propriétai- 
re ;— -Attendu  que  si  le  juge  de  référé  a  pu  or- 
donner la  suspension  des  travaux  de  Troussillet 
tant  que  celui-ci  n'a  pas  voulu  faire  connaître 
de  qui  il  avait  reçu  mandat  d'agir,  la  compé- 
tence du  juge  civil  a  cessé  du  motnentoù  cette 
connais>sance  a  été  acquise;— Adoptant  d'ail- 
leurs les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  YiU 
layes^  pour  violation  de  l'art.  1*',  sect.  6  de  la 
loi  des  27  sept.  6  oct.1791,  et  fausse  application 
de  la  loi  du  28  pluv.  au  8. — Ou  a  soutenu  pour, 
le  demandeur,  que  l'art.  1",  sect.  6  du  décret 
du  6  oct.  1791 ,  aux  termes  duquel  «  les  agens  de 
l'administration  ne  peuvent  fouiller  dans  un 
champ  pour  y  cbercher  les  matériaux  nécessai- 
res à  l'entretien  des  grandes  routes  et  autres 
travaux  publics  ,  qu'au  préalable  ils  n'aient 
averti  le  propriétaire^  et  que  celui-ci  ne  lût 
justement  indemnisé  2i  l'amiable  ou  à  dire  d'ex- 
perts M,  était  touiotifs  en  vigueur.  D*où  l'on 
concluait  que  si  i^eutreprencur  néglige  de  se 
conformer  à  ces  prescriptions^  l'autorisation 
qu'il  a  reçue  est  comme  nou  avenue ,  qu'ii 
commet  une  voie  de  fait,  et  que  l'administra- 
tion dont  la  compétence  dépend  de  l'autorisa- 
tion accordée  à  l'entrepreneur,  n'a  plus  à  cou* 
naître  d'uue  contestation  purement  civile. 
ARRÊT  {après  délib.  en  ch,  du  cons,). 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  terme»  des 
3  et  4  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  le 
conseil  de  préfecture  prouonce  soit  sur  les 
demandes  et  contestations  coucernant  les  In- 
demnités dues  aux  particuliers  à  raison  des 
terrains  fouillés  pour  la  coulection  des  che- 
mins, boit  sur  lei»  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages  procé- 
dant du  fait  personnel  des  entrepreneurs  de 
travaux  j)ublics; 

Attendu  que  l'action  Intentée  par  le  deman- 
deur en  cassation  avait pourobjit  une  demande 
en  condamuaiiou  soit  pour  la  valeur  des  ma- 
tériaux enlevés  dans  sa  propriété,  soit  ^  rai- 
son des  préjudices  matériels  et  moraux  qui 
en  étaient  la  conséquence  ;  -Attendu  qu'il  n'a 
pas  été  contesté,  ainsi  que  le  déclare  l'arrêt 
attaqué,  que  c'est  en  sa  qualité  d'entrepreneur 
de  travaux  publics  et  d'après  les  indications  de 
l'autorité  administrative,  que  Troussillet  s'est 
permis  d'extraire  du  sable  de  la  prapriélé  du 
demandeur;— Attendu  qnll  est  ajouté,  par  le- 
dit arrêt,  que  ledit  demandeur  ne  se  plaignait 
pas  d'autres  dommages  que  ceux  nécessités  par 
cette  extraction; 

Attendu  qu'en  confirmant,  dans  ces  circon-, 
stances,  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil 
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de  première  instance  de  BIarscille,san8  s'arrê- 
ter aux  fins  et  conclusions  du  demandeur,  s'est 
déclaré  incompétent,  Tarréi  ailaqiié  n'a  pas 
\iolé  l'art.  1.  sect.  6,  lit.  J  de  la  loi  du  28 
ftept.-6  oct.  1791,  et  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  $$  3  et  4  de  l'art.  4  de  celle  du  28 
pluv.  an  8; — Rejette,  etc. 

Du  25  fév.  1850.— Ch.  civ.  —Préfi.,  M.  Por- 
tais, p.  p.— iîapp.,  M.  Miller.— Coticl.  eonf., 
M.  Ch  Nouguier,  av.  gén.— P/.,  MM.  Gbali- 
gnier  et  Martin  (dt;  Strasbourg). 

CONSEIL  DE  FAMILLE.— Domicile.— Lrec 
DE  coNYOCATiON. ^Curateur.—  Délibéra- 

TIOW.—  HOMOLOGATIOIf .— COMPÉTEWCB. 

La  règle  d'aprèi  laqueUe  le  conseil  de  fa- 
milley  appelé  à  remplacer  le  tuteur  d'un  mi- 
neur^  doit  être  convoqué  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  qu'avait  le  mineur  lors  de 
l'ouverture  de  la  tutelle^  et  non  devant  celui 
du  lieu  où  le  tuteur  est  domicilié,  est  ('gaie- 
ment applicable  au  cas  où,  après  l'émancipa- 
tion du  mineur^  le  conseil  de  famille  est  con- 
voqué pour  lui  nommer  un  curateur.  (Cod. 
civ.,  406.)  (1) 

L'homologation  par  jugement  de  la  délibé- 
ration d^un  conseil  de  famille  nommant  un 
euratfur  à  un  mineur  émancipé ,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  celte  délibération  soU  an- 
nulée plus  tard  pour  cause  dUncompétence 
du  conseil  de  famille  qui  Ca  rendue;  et  cette 
annulation  peut  être  prononcée  par  un  tribu- 
nal autre  que  cflui  qui  Va  homologuée,  et  dans 
le  ressort  duquel  elle  a  élé  prise.  (Cod.  pioc-, 
885  et  Miiv.) 

(Cas  et  Boyaux—  C.  Bérangier  ) 

Les  époux  (lis  h:tbiiaieni  Marseille.  La  dame 
Gas  étant  venue  à  déiédcr  dans  celle  ville,  le 
sieur  Gas  devint  le  tuteur  légiiinie  d'un  enfant 
mineur  issu  de  leur  mariage.  Quelques  temps 
après  ,  le  sieur  Gas  transporta  son  domicile  à 
Lyon,  où  il  émancipa  son  (lis,  le  21  nov.  1845. 
Par  suite  de  cette  émancipation,  il  fut  néces- 
saire de  nommer  un  curateur  au  mineur  Gas; 
et  un  conseil  de  famille  réuni  à  Lyon,  le  2(1 
décembre  suivant,  chargea  le  sieur  Boyaux  de 
cette  curatelle. 

Plus  tard, en  juin  1848,  le  sieur  Fabry, aïeul 
maternel  du  mineur  Gas,  étant  décédé,  lais- 
sant plusieurs  héritiers  p.irmi  lesquels  se  trou- 
vait ce  mineur,  du  chef  de  sa  mère,  une  action 
en  partage  fut  formée  par  un  des  héritiers 
devant  le  tribunal  de-  Mar^eilie,  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  Le  mineur  Gas  se 
Présenta  dans  cette  instance  assisté  du  sieur 
oyaux  son  curateur.  Mais  le  sieur  Bérengier, 
nommé  par  le  défunt  administrateur  de  la  suc- 


(i)  F.  en  ce  qui  conceroe  la  lulelle,  P«rrèl  de  la 
Cour  de  cassalioD  da  4  mai  1846  ei  les  obiervaiioD* 
i|ui  l'accoin|)agneoi(Vol.  1846.1.465— P.18i6.278). 
—  K.  ausai,  daos  le  même  sens  que  Pairéi  de  18iÔ, 

nimea,  ±  mars  1848,  Vol.  1848.Î.293,  ei  le  résumé  *  développées   pour   justifier 
prétfenié  à  cei  égard  par  M.  Giib^it,  daa«  lOQ  i^ods 
civil  tmnoté,  aru  4C6,  d*  3  e(  iuît. 


cession  ,  soutint  que  la  nomination  da  sieur 
Boyaux  était  irrégutière  parce  «que  le  conseil 
de  famille  qui. Pavait  faite  n^avait  pas  été  con- 
voqué au  lieu' de  l'ouverture  de  la  tutelle  ;  et, 
qu'en  conséquence,  le  sieur  Boyaux  n'avait  pas 
qualité  pour  représenter  dans  rinstance  le  mi- 
neur Gas. 

On  répondit  pour  le  mineur  Gas  et  le  sieur 
Boyaux  qu'en  supposant  que  le  conseil  de  fa- 
mille dût  toujours  être  convoqué  an  lieu  de 
l'ouverture  de  la  tutelle ,  cette  règle  ne  s'ap- 
pliquerait pas  en  matière  de  tutelle  légitime  ; 
et  que  d'ailleurs  il  ne  s'agissait  pas  de  tutelle, 
mais  de  curatelle. 

30  août  1818  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille, qui  déclare  nulle  la  nomination  du  sieur 
Boyaux  comme  curateur  du  mineur  Gas  ;  et 
qui  surseoit  à  statuer  sur  la  demande  en  par- 
tage jusqu'à  ce  que  le  mineur  Gas  ait  été  ré- 
gulièrement pourvu  d'un  nouveau  curateur. — 
«r  Attendu  en  droit,  porte  ce  jugement,  que 
quelles  que  soient  la  diversité  d'opinion  des 
auteurs  et  l'incertitude  de  la  jurisprudence  sur 
la  question  de  savoirsi  les  art.  406  el407,  Cod. 
civ.,  s'appliquent  h  toute  espèce  de  tutelle,  ou 
seulement  aux  tutelles  déférées  par  le  conseil 
de  famille,  il  résulte  du   dernier  état  de  la  ju- 
risprudence qu'en  principe  général,  le  conseil 
de  famille  doit  élre  assemblé  au  domicile  d'o- 
rigine du  mineur  ,  c'est-h-dire  au  lieu   où  la 
tutelle  s'est  ouverte;  mais  que,  lorsque  sans 
dol  ni  fraude,  le  conseil  a  élé  asseniblé  au  do- 
micile du  tuteur,  sans  qu'il  y  ait  en  préjudice 
pour  le  mineur,cetie  circonstance  ne  peut  être 
par  elle-même  une  cause  de  nullité;  que  cette 
exception  à  la  règle  peut  être  sanctionnée  par 
les  tribunaux,  lorsqu'il  s'agit  surtout,  non  de 
compléter  ou  de  modifier  la  tutelle,  mais  sim- 
plement de  faire   délibérer  le  conseil  de   fa- 
mille sur  un  acte  d'ifdminisiration  du  luleur; 
— Attendu  qu'en  fait,  s*agissani  de  la  nomma- 
tion  d'un  curateur,  par  suite  de  l'émaneipaiion 
du  mineur  Gas,  il  s'agissait,  pour  le  con.seil  de 
famille,  de  statuer  sur  un  acte  qui   touchait  à 
la  constitution  de  la  tutelle ,  puisque  Téiuan- 
cipation  est  sous  le  titre  de  la  tutelle  et  n'en 
est  qu'une  modification;  que,  dès  lors,  le  con- 
seil de  famille  devait  être  convoifué  et  présidé 
par  le  juge  d*'  paix  du   lieu  de  l'ouverture  de 
la  tutelle; — Que  s'agîi-il  d'un  simple  acte  d'ad- 
ministration du  tuteur,  ce  qui  n'est  pas  évi- 
demment, puisque  le  tuteur  a  cessé  ses  fonc- 
tions ,  le  tribunal  aurait  à  examiner  si,  en  tai- 
sant assembler  un  conseil  de  famille  à  Lyon, 
domicile  du  tuteur,  pour  nommer  un  curateur 
au  sieur  Louis- Barthélémy -Scipion  Gas,  mi- 
neur émancipé,  les  intérêts  du  mineur  ont  été 
sulfisamment  ménagés  ;~Atlendu  que  le  sieur 
Scipion  a  été  émancipé  par  suite  de  l'exercice 
de  ta  faculté  qu'en  laissait  au  père  tuteur  l'art. 
477,  Cod.  civ.,  mais  qu'il  est  constant  que  son 
intelligence  et  sa  raison   n'étaient  pas   assez 

Celte  mesure ,  ei 
pour  ta  rendre  unie  au  mineur;  que,  d'un  siu- 
tre  côté  ,  le  mineur  avait  au   domicile  de   la 
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tutelle  ses  biens  et  ses  parents,  et  qu'il  y  avait 
avantage  ^  le  faire  pourvoir  d'un  curateur  par 
un  conseil  composé  de  parents  et  d'amis  dé- 
voués Il  ses  intérêts  ;  que  la  nomination  faite 
ï  Lyon  ,  par  la  délibération  du  ^  déc.  1845  , 
quelque  honorables  que  puissent  éire,  d'ail* 
leurs,  les  membres  qui  l'oni  rendue,  est  irré- 
guliére  et  ne  protège  pas  suffisamment  les  in- 
térêts du  mineur;  —  Qu'en  outre,  les  tiers 
intéressés  au  partage  ont  droit  et  intérêt  à 
exiger  que  le  mineur  soit  représenté  par  un 
curateur  valablement  nommé  ;  que  celte  no- 
mination» faite  au  préjudice  des  intérêts  du 
mineur,  et  par  un  acte  qui  nécessitait  l'inter- 
vention du  conseil  de  famille  au  lieu  de  l'ou- 
verturfi  de  la  tutelle»  ne  doit  pas  être  mainte- 
nue, etc.  9 

Appel  par  le  sieur  Boyaux,  qui  souleva  alors 
un  moyen  d'incompétence ,  pris  de  ce  que  te 
tribunal  de  Marseille  n'avait  pu  connaître  de 
la  validité  de  la  délibération  d'un  conseil  de 
famille,  prise  à  Lyon  ,  alors  que  cette  délibé- 
ration avait  été  homologuée  par  le  tribunal  de 
Lynn. 

8  déc.  1818,  arrêt  de  la  Cour  d'Âix  qui  re- 
jette ce  moyen  d'incompétence»  et  confirme 
au  fond  ,  en  ces  termes  :  —  «  Sur  les  fins  eu 
incompétence  :  —  Attendu  que  la  question  de 
savoir  si  un  mineur,  partie  dans  un  procès, 
ou  dans  une  instance  en  partage ,  y  est  régu- 
lièrement représenté ,  intéresse  toutes  les  au- 
tres parties  et  peut  éire  par  elles  incidemment 
soumise  aux  juges  du  liiine,  pour  être  jugée 
par  préalable  ;  —  Attendu  que  si  cet  incident 
nécessite  l'examen  de  la  validité  d'une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  prise  devant  un 
juge  de  paix  d*un  autre  ressort,  cela  ne  saurait 
être  une  cause  d'incompétence,  soit  parce 
qu'une  pareille  délibération  ne  constitue  pas 
une  sentence  judiciaire ,  soit  parce  qtril  ne 
s'agit  point  de  la  rélormer  et  casser,  mais  seu- 
lement d'en  reconnatire  et  constater  la  nullité 
radicale  ;  qu'il  en  devraitôtre  ainsi,  alors  même 
que  la  délibération  aurait  été  homologuée  ,  le 
jugement  homoiogaiif  n'étant  qu'une  approba- 
tion prononcée  en  chambre  du  conseil,  sans 
débats  ni  couiradicteurs,  et,  par  suite,  un  sim- 
ple accessoire  de  l'acte  approuvé,  participant 
de  sa  nature, et  nécessairemeni  lié  ^  son  sortj 
—-  Que  j  dès  tors,  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Marseille  était  compétent  pour  sta- 
tuer, comme  il  Ta  fait ,  sur  la  demande  inci- 
dente de  Bérengier;— Au  fond  :— Attendu  que 
l'immutabilité  du  conseil  de  famille  présidé  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
tutelle  est  conforme  aux  intérêts  bien  enten- 
dus du  mineur,  ei  à  la  saine  interprétation  de 
ta  loi  ;  qu'il  n'existe  aucuue  raison  de  faire  en 
cela  une  différence  entre  la  tutelle  légitime  et 
la  tutelle  dative; — Adoptant  d'ailleurs  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bnyaux 
au  nom  du  mineur  Gas.— 1"^  Moyen»  Violation 
des  art.  108, 406  et  4n0,  Ood.  civ.,  en  ce  que, 
en  supposant  qu'eu  matière  de  tutelle,  légitime 


ou  dative  ,  le  conseil  de  famille  appelé  &  or- 
ganiser la  tutelle  ou  à  nommer  un  nouveau 
tuteur ,  doive  toujours  être  celui  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  tutelle,  et  non  celui  du  domi- 
cile du  tuteur,  celte  règle  ne  pouvait,  dans  tous 
les  cas  ,  s'appliquer  a  la  nomination  d'un  cu- 
rateur h  un  mineur  émancipé.— On  soutient,  à 
l'appui  de  ce  moyen,  que  le  mineur  émancipé 
acquiert,  par  le  fait  de  son  émancipation,  un 
domicile  qui  lui  est  propre,  et  (|ui  peut  être 
distinct  soit  de  son  domicile  d'origine ,  soit  du 
domicile  du  tuteur  qu'il  avait  avant  soii  éman- 
cipation ;  que  c'est,  dès  lors,  au  domicile  du 
minenr  émancipé  que  doit  être  constituée  la 
curatelle,  et  qu'on  ne  comprendrait  pas  pour- 
quoi il  y  aurait  nécessité  de  convoquer  dans  ce 
cas  le  conseil  de  famille  au  lieu  où  la  tutelle 
s'est  ouverte,  puisque  la  tutelle  n'existe  plus| 
que  s'il  peut  y  avoir  intérêt,  tant  que  la  tutelle 
subsiste,  à  ce  que  le  tuteur  ne  puisse  pas,  à  son 
gré,  en  changeant  de  domipile,  déplacer  le 
conseil  de  famille,  le  même  intérêt  ne  se  ren- 
contre plus  quand  le  tuteur  a  cessé  ses  fonc- 
tions; d'où  l'on  conclut  qu'en  faisant  ^  la  eu-, 
râtelle  application  des  règles  spéciales  à  la  tu- 
telle, l'arrêt  attaqué  avait  violé  les  règles  relati- 
ves au  domicile  et  à  la  curatelle  des  émancipés. 
2*  Moyen.  Excès  de  pouvoir,  violation  des 
règles  de  la  compétence  et  des  art.  482  et  481, 
i  1«%  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
jugé  qu'un  tribunal  était  compétent  pour  pro- 
noncer sur  la  validité  d'une  délibération  d'un 
conseil  de  famille  coiivoqiié  dans  le  ressort  d'un 
autre  tribunal,  alors  même  que  cette  délibéra- 
tion a  été  homologuée  par  le  tribunal  compé- 
tent. 

AIRÉT. 

LA  COUR  5  —  Sur  le  !•'  moyen  -.—Attendu 
que  les  règles  de  la  curatelle,  comme  celles  de 
la  tutelle,  dérivant  toutes  de»  mêmes  principes 
et  des  mêmes  dispositions  de  loi,  il  s'ensuit  que 
le  curateur  doit  être  nommé  par  le  conseil  de 
famille  du  lieu  de  la  résidence  du  juge  de  paix 
où  la  tutelle  s'est  ouverte,  comme  doivent  être 
nommés  eux-mêmes  le  tuteur  et  le  subrogé  tu- 
teur, selon  qu'il  est  établi  parla  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  reconnue  et  non  con- 
testée par  le  demandeur  en  ce  point  ; 

Sur  le  2'  moyen  :  —  Attendu  que  les  règles 
essentielles  et  constitutives  de  la  tutelle  et  de 
la  curatelle  exerçaut  une  influence  directe  sur 
la  qualité  des  personnes  et  leur  caractère  pour 
défendre  régulièrement  à  une  demande  judi- 
ciaire, il  s'eusuit  que  toute  personne  ayant  in- 
térêt ^  contester  cette  qualité»  a,  par  cela  mê- 
me, le  droit  de  contester  une  nomination  de 
tuteur  ou  de  curateur  irrégulièrement  faite, 
sans  qae  l'on  puisse  lui  opposer  les  effets  d'un 
jugemeul  d'homologation ,  le«|uel  n'a  pas  le 
caractère  de  chose  définitivement  jugée ,  mais 
qui  n'est  qu'un  acte  de  surveillance  judiciaire 
établie  par  la  loi  pour  protéger  l'intérêt  des 
mineurs  et  assurer  la  bonne  administration  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  actejudi-' 
ciaire  n'étaut  de  sa  nature  qu'une  conséquence 
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de  là  homÎDdtion  quil  consacre  et  ne  pouvant 
avoir  plus  d'eflGcacité  que  la  nomination  elle- 
même  nVn  peut  avoir; —Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  k  ces 
régies,— Rejette,  etc. 

Ou  17  déc.  1849.  —  Ch,  req.  —  Prit.,  M. 
Lasagni.— /Japp.,  M.  Silvesire.— Conc/.  con/., 
M.  Freslon,  av.  gén.— jp/.,  M.  Bos. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.-Vérificjition 

D'ÉCRITURES. 

Le  légataire  universel,  après  son  envoi  en 
possession  des  objets  légués,  et  lorsqu'il  ne  se 
trouve  pas  d'ailleurs  en  concurrence  avec  un 
héritier  à  réserve,  n'est  plus  tenu  de  faire  la 
vérification  du  testament  olographe  qui  /'în- 
stitue  :  c'est  à  l'héritier  qui  prétend  le  trou- 
bler dans  sa  possession ,  en  méconnaissant 
récriture  ou  là  signature  du  testament^  à  en 
faire  luimé/ne  la  vérification.  (C.  civ.,  1006, 
1007  et  1008  ;  Cod.  proc,  193  et  suiv.)  (1) 
(Gilbert— C.  Desmazures.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  te  testament  olo- 
gl^phe  qui  institue  un  légataire  universel,alors 
(Tue  (e  testateur  ne  laisse  aucun  héritier  à  ré- 
serve, devient,  par  ràccomplissemeot  des  con- 
ditions destinées  à  en  faire  présumer  la  valeur 
ei  la  sincérité,  un  titre  sui  generis,  dontt'elTet 
est  d'opérer  en  faveur  du  légataire  une  saisine 
que  corrobore  l'envoi  eu  possession  ordonné 
après  examen  préalable  par  Pautorité  judiciai- 
re ;  —  Attendu  que,  contre  un  tllre  de  cette 
nature  et  produisant  légalement  de  tels  effets, 
lie  se  peuvent  appliquer  les  règles  de  procéder 
introduites  pour  la  vérification  de  l'écriture 
des  simples  actes  sous  signatures  privées; 
qu'en  elTet,  le  porteur  dl'un  acte  de  cette  espè- 
ce, pour  pouvoir  se  saisir  du  droit  qui  eu 
émane,  est  obligé  de  tout  prouver  à  l'encoii- 
tre  du  débiteur»  défendeur  naturel  à  toutes 
les  prétentions  dont  cet  acte  est  la  base  ;  tan- 
dis que  le  légataire  universel ,  trouvant  la 
preuve  et  le  fondement  de  ^on  droit  tout  à  la 
lois  dans  un  titre  que  protège  provisoirement 
la  présomption  de  la  loi,  et  dans  une  posses- 
sion sérieuse  et  judiciairement  obtenue,  n'a 
rigoureusement  rien  à  prouver,  quand  s'élève 
une  contestation  qui,  s'attaqua nt  et  à  son  liire 
et  à  sa  possession,  lui  laisse  tous  les  avantages 
du  rôle  de  détendeur;  qu'en  le  décidant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  (2),  loin  de  violer  la  loi,  en  a 
fait»  au  contraire,  une  juste  application;— Re- 
jette, etc. 
Du  23janv.  1850.-Ch.  req.- Pr^#.,  M.  La- 
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(1)  C'flfl  là  OD  poiai  «oMtSBt  dans  là  Jarispr«- 
deoce  de  la  Cour  de  casuiioD;  mais  la  qaBaiJOR  di- 
iJae  prorotodéoMDllea  autaara  et  a  éii  jugea  diforsa* 
meoi  par  tes  Cours  d'appel.  K.  Casa,  9  oar.  1847 
(Vol.  t848.1.228j,  et  ias  reoToi«  de  la  note,  ainai 
que  le  Codf  cinl  annoté  de  M.  Gilbert,  arl.  1008, 
D.  11  etKoif. 
.  (2)  D»la  Cour  deJEleDoea,  du  11  juin  1847* 

(5}  Le  principe  ct-de8su9  résulte  de  noiqbreux 


sagni.—  Rapp,,  M.  Mesnard.  —  ConcL  eomf., 
M.  Rouland,  av.  gén.—P/,,  M.  Marcadé. 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  —  Gâssatioh 

(POURTOI  lA).— OUALITÉ. 

Un  électeur  est  sans  qualité  pour  déférer  à 
Im  Cour  de  cassation  une  décision  électorale, 
ei  notamment  une  sentence  du  juge  de  paiss 
qui  ordonne  l'inscription  d'un  autre  élecUwr, 
lorsqu'il  n'y  a  point  été  partie.  (L.  15  mars 
184^,  art.  7.) 

(Meunier,)— AiRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi  éleelorale 
d«  15  mars  1849,  qui  porte,  an.  7,  queia  dé- 
cision du  juge  de  paix  pourra  être  déférée  k 
lacensare  de  la  Cour  de  cassation,  «e  déroge 
point  an  principe  général  d'après  lequel  nul 
ne  peut  se  pourvoir  eu  cassation  contre  on  jo« 
gement  dans  lequel  il  n'a  point  été  pairtie  ; 

Attendu  que  Meunier,  qui  attaque  devant  la 
Cour  la  décision  du  juge  de  paix  de  MAcon, 
n'est  point  intervenu  sur  la  réclamation  de 
Charpentier,  devant  la  commission  ibunicipa- 
le;  qu'il  n'a  point  figuré  sur  l'appel  porté  par 
Charpentier  devant  le  juge  de  paix  ;— Déclare 
non  recevable  le  pourvoi  de  Meunier  (contre 
une  décision  do  juge  de  paix  du  canton  nord 
de  Màcon,  du  13  tév.  185(>). 

Du  4  mars  1850.— Ch.  req.^Prés.,  M.  La- 
s»gni.  —  Rapp.,  M.  Hardoin.— Conci.  cou/:, 
M.  Fresion*,  av.  gén. 


RÉGLEilENT  DE  POLICE.  —  Liberté  de 
l'industrie.— Abattoirs  PUBtics. 

Dans  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire 
qui  lui  est  conféré  par  la  loi,  l'autorité  mu-- 
nicipale  doit  concilier  les  mesures  de  police^ 
qu'elle  juge  nécessaires ,  avec  la  liberté  corn- 
merciale  et  industrielle  des  citoyens^  de  ma* 
niêre  à  n'y  apporter  que  les  restrictions  sans 
lesquelles  l'administration  publique  se  Iroti- 
verait  empêchée  de  remplir  efficacement  ses 
obligations  (3j, 

Ainsi  et  spécialement^  est  illégale  comme 
portant  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  la 
disposition  d'un  règlement  de  police  relatif 
au  régime  des  abattoirs  de  la  ville,  qui  inUr- 
dit  aux  commerçons  de  s'enlr'aider  récipro- 
quement dans  leurs  opérations  respectives ,  et 
les  astreint  à  recourir,  moyennant  rétribua 
lion,  à  certains  préposés,  q%Mnd  ils  n'opère- 


arrêta  aotérîeora;  fl  se  trouve  formulé  notaniroeiit 
daoa  UD  arrêt  réeeoi  do  l^juill.  1849,  que  noua  a  foaa 
recueilli  dana  notre  toI.  de  1849.1.730. —  Ce  prin* 
eipe*D^esi,  du  reste,  jamais  coaiesié  d^ooe  maBiére 
directe;  maia  il  est  qaet^oêfoia  nècaBDu  daaa  aon 
apfilicaiiaii ,  comme  l^eapéce  acmclle  eo  offre  ud 
exemplereiiiaciiuabje.  La  juriaprutfence  de  la.Goar  de 
caéaaiioo  le  maiotieiitteiùetiraerec  soio  daiu  toete  »eo 
éieodue» 


iuritprvienee  it  H  CoStr  de  tàssaîion. 


<m- 


t 

ronl  pas  leurs  abats  par  eux-mêmes  ou  par  ' 
leurs  agents, 

(talonde  et  autres.)  —  abkêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  3.  n««  3  et  4,  lit. 
11  de  la  loi  des  16-24'  août  1790,  7  de  la  toi  des 
2-17  mars  1791, 13  de  la  consiitutioo  de  18|8, 
et 471,  n.  15,  Cod.  pén.  ;— Attendu,  en  droit, 
que  l'aulorilé  municipale,  lorsqu'elle  exerce  le 
pouvoir  réglementaire  dont  les  n.  3  et  4  de 
l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-^4  août  1790  et 
les  art.  10  et  11  de  la  loi  du  18  juill.  1837  l'in- 
vestissent  afin  de  maintenir  le  bon  ordre  dans 
les  établissemens  publics  qui  sont  placés  sous 
sa  surveillance,  et  de  s'assurer  de  la  salubrité 
des  comestibles  destine^  à  être  exposés  en 
▼ente  publique,  ne  peut  prescrire  que  des 
mesures  de  police  et  doit  nécessairement,  aux 
termes  des  ^rt.  7  de  la  loi  des  2- 17  mars  1791, 
et  13  de  la  constitution  de  1848,  les  concilier* 
avec  la  liberté  commerciale  et  industrielle  que 
ces  dernières  dispositions  garantissent  aux  ci- 
toyens, .de  manière  à  n'y  apporter  que  les 
resirictions^ans  lesquelles  t'admiaislration  pu- 
bliqae  se  trouverait  empécbée  de  remplir  eiti- 
cacement  ses  obligations; 

Et  attendu,  en  Mt,  que  l'art.  7  de  Tordoti- 
nance  du  préfet  de  police,  en  date  da  S7  oct. 
1848,  concernant  le  régime  des  abattoirs  à 
porcs  de  ta  ville  de  Paris,  déclare,  conformé- 
ment à  l'art.  25  du  cahier  des  charges,  ap- 
prouvé par  ordonnance  du  21  mai  1847,  que 
les  marchands  pourront,  comme  ils  l'enteû- 
droni,  faire  leurs  abats  et  transporter  des  mar- 
chandises dans  ces  abattoirs,  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  agents  munis  de  livrets,  sans  que 
les  cooees&ionnaires  puissent  leur  imposer  un 
euire  choix  \  —  due ,  néanmoins,  il  ajoute  en- 
toi  te  t  «  mais  aux  concessionnaires  seuls  appar- 
tiendra dans  ces  étabiiëseiiiens  te  droit  d'abat- 
tre, de  préparer  et  de  transporter  les  porcs  lors- 
que les  propriétatrei  ne  voudront  pas  (îihre  ces 
opérations  par  euk-mémes  ou  par  leurs  agens 
munis  de  livrets  »;— Que  celle  dernière  disposi- 
tion apporte  au  libre  exercice  de  l'industrie  des 
marchands  charcutiers  une  restriction  qui  n'est 
exigée  ni  par  le  maintien  du  bon  ordre  dansles- 
diis abattoirs,  ni  par  la  nécessité  de  veiller  à  la 
salubriié  des  porcs  qu'ils  ont  le  droit  d'y  abat- 
tre î—Uu'elle  n'est  pas  indispensable  non  plus 


(1-2-3)  C«t  déôsioBi  formeDiy  «vee  c«Ua«  que 
BOttt  aMoiioiiDeroB*  plu  ba»,  un  •a««nil>le  de  juri*- 
pradeoce ,  qui  fera  compratidre  tome  ta  parlée  de 
la  lai  DOOTalla  da  S7  jûîU.  1849  tor  la  prewe. 

La  première  qoeaiion  ei-detaaa  a  été  r6«olaa  de 
même  par  la  Cour  do  Paria,  daae  as  arrêi  du  28déa. 
1849  (afr.  i>.-)  ;  l>*r  catle  de  Bourges,  daa»  un  ar- 
rêt du  91  mare  1850  (aff.  GUUt)  :  voy.  cet  deux  ar- 
réu,  înfiré,  2«  part.,  pag.  211  et  212;  et  par  celle 

de  Caen,  dans  oo  arrêt  du  30  jaoT*  1850  (aff.  L 

et  autres)  :  vay.  Jouraal  de  cette  Cour,  pâg.  204. 
—  La  mèoia  doelf  ina  a  auaai  été  anivie  par  le  tribu- 
nal de  Soisions,  dans  un  jugement  do  22  jant.  1S60 
(alf.  If ),  et  par  le  tribunal  de  ^eiauçoo,  dana 


dans  l'intéréft  de  ta  sûreté  puhllqne ,  puisque, 
sous  ce  rapport ,  le  préfet  de  police ,  en  les 
laissant  matircs  de  procéder  ainsi  qu'il  l'a  ré*> 
g!é,  à  l'abatage  des  animaux  qui  leur  appar<^ 
tiennent,  a  reconnu  qb'ills  présentent  l'apti^ 
tuiie  et  les  garanties  désirables  ;  — Qu'on  ne 
peut  point,  en  effet,  être  ré|[)uié  incapable  eA 
faveur  d'autrui  de  ce  qu'on  est  autorisé  h  faire 
pour  soi  ;  —  Qu'en  interdisant ,  dès  lors ,  à  eefc 
marchands  de  s'entr^aider  réciproquement  dans 
leurs  opérations  respectives^  et  en  les  forçant, 
quand  ils  ont  besoin  individuellement  de  se* 
cours,  de  recourir  exclusivement  aux  conces- 
sionnaires dont  Ils  sont  tenus  alors  de  rétri- 
buer l'intervention ,  la  seconde  partie  du  sus- 
dit art.  7  a  excédé  les  limites  légales  du  pou- 
voir réglementaire;  — Qu'il  suit  de  là,  qu'en 
considérant  comme  une  contravention  punis.* 
sable  le  relus  de  s'y  conformer  et  Tassistance 
que  le  demandeur  en  cassation  a  prêtée  gra.- 
tuitement  à  ses  confrères,^  les  jugeraeus  atiar 
qués  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une 
violation  expresse  tant  des  art.  7  de  la  loi  des 
2-17  mars  1791  et  13  de  la  constitution  pré- 
citée ,*qMe  de  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén,^  *«r 

Du  !•'  (iéc.  1849.  —  ch.  crim.  -^  Prés.^  11. 
Laplagne*Barris.-'Aaf»p.,  M.  Rives.-* CoWei.^ 
M.  Sevin,  av.  gén.—P/.,  M.  Morm. 


COLPORTAGE.— bisTRibtnrfica.—  Etairt.-i 

JoURNACi. 

Vaulorisalion  pré /ec  tor  aie  dont  tous  àistrî- 
buteurs  ou  colporteurs  de  livres^  écrits^  ele.^ 
doivent  être  munis,  diaprés  Part.  6  de  la  loi 
du  "i^  juill*  1&49,€<(  nécessaire  pour  ceux  qui 
ne  se  livrent  qu'accidentellement  à  des  faits 
4e  déstnàution^aussi  bien  ^uepourceux  qui  «'y 
livrent  habituellement  :  la  disposition  de  la 
loi  n^est  pas  restreinte  aux  distributeurs  de 
prufesbion. — Hés.  dans  la  1'*  eapèee  (1). 

Cette  autorisation  est  igaUmswt  nécessaire 
aux  individus  {non  libraires)  vour  ta  vente  oH 
distribution  A  leur  propre  domieile,  aussi  bism 
que  pour  la  vente  ou  distributitm  faite  au  de^ 
hors.—T.  2*  espèce  ('2). 

Cette  dernière  solution  est-elle  applicable  â 
la  vente  des  journaux?  (3) 


UB  jugeflMot  du  22  déc.  1849  (aff.  Gundon)  ;  ce  der- 
nier jugement  déclare  ioui<roia,  dana  ses  luotirs,  que 
l'auteur  a  la  droit  de  Tendre  et  de  diairibuer  sea 
proprea  oufragea,  sana  besoin  d^aulorisaiion  préfec- 
torale à  cet  égard. — Par  un  arrêt  du25  atnl,  rendu 
aur  le  ranroi  i|ue  prononçait  l'arrôt  de  caasaiion  que 
noua  reeueillona  ici,  la  Cour  de  Paria  a  de  nouveau 
confirmé  aa  jurisprudence  :  Toy.  (roa.  da  Trib.  et 
le  ÙTùU  du  26  avril. 

JLa  seconde  queaiioii  a  aosai  été  jug^e  d^une  ni^. 
niére  conforme  par  le  tribunal  de  Corbeil,  dans  un 

jugement  du  16  fé? .  1850  (aÛ*.  n ),  décidant  qde 

la  vente  à  domicile  d'un  duombre  coubidérabie 
d^ei^emplairea  à  tout  venant,  apréa  pablicilé  donnée 


toO'-am) 


JurUptHimce  de  la  Cour  de  eaumUm. 


V*  Espêee.-~(Chréi\en  et  autres.) 
Lessîpurs  Chrétien,  Oujooctoy  et  Poitou  ont 
été  iraduiis  devant  les  tribunaux  correctionnels 
de  Nogent-le-Rotrou  et  de  Dreux,  comme  pré- 
venus d'avoir,  en  contravention  aux  dispositions 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  27jiiill.  1849,  distribué, 
sans  autorisation  préalable  du  préfet,  un  écrit 
contenant  une  lettre  adressée  par  un  représen- 
tant du  peuple  d'Eure-et-Loir  (M.  Nuët  Par- 
fait) aux  électeurs  de  ce  département.  ~  Les 
prévenus  se  sont  défendus  en  disant  qu'ils  ne 
s'étaient  livrés  qu'à  une  distribution  ctcciden- 
tellt^  et  que  l'auiorisaiion  de  colporter  qu'exige 
Ja  loi  du  27  juill.  1849  n'est  nécessaire  qu'à 
ceux  qui  sont  des  colporteurs  ou  distributeurs 
de  profession. 


k  cette  vente  eo  moyen  d^afficheii,  coDSlitoe  la  dis- 
trîbuiioD  dool  parle  la  loi.  —  Elle  vient  encore  de 
Pdfre  dans  le  même  sens  par  an  jugement  du  tribu- 
nal  correctionnel  de  la  Seine  da  7  mai  (afT.  Lhermi- 
mier  et  anirea^.  —  V.  Ga%.  deê  Trib  du  8.  —  Appel 
de  ee  jugement  a  été  iinniédiaiement  interjeié. 

Le  douie  aor  la  troisième  question  (en  admettant 
la  seconde  solution  qui,  à  notre  avi^,  est  fort  contes- 
table) Tient  de  ce  que  la  loi  do  37  juill.  1849  con- 
tient un  chapitre  particulier  (leaecond)  pour  les  jour- 
naux, ioiiliilé  :  Dûpotitioni  relatioet  aux  journaux 
0i  éeriti  périodiqueif  dans  lequel  ne  se  trouve  pas 
répétée  la  disposition  de  Tari.  6,  iustérée  au  chapitre 
premier,  intitulé  :   DéMi  commit  par  la  voie  de  la 
preste  ou  par  toute  autre  voie  de  publication, — De 
li,  on  a  conclu  que  la  vente  des  journaux  n*est  pas 
régie  par  cet  article,  et  reste  soumise  à  la  législation 
antérieure  quf  ne  prohibait  que  la  vente  ou  distribu- 
tion sur  la  voie  publique. — Mais  un  principe  con- 
traire se  trouve  posé  dans  Tarrèt  précité  de  la  Cour 
de  Caen  du  30  janv.  1850  (afT.  £...«.  ei  autrea),  oà 
on  lit  «  qao  Part*  6  de  la  loi  de  1840  est  applica- 
ble A  la  distribution  des  journaux;  que  l'expression 
éeritt  eat  générale  et  comprend   toutes  les  publica- 
tions ,  et  notamment  le  tpécimen  d^un  journal  »;  ei 
dans  un  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  conCrmé 
par  la  Cour  de  Paris  le  25  avril  1850  (afT.  Cha- 
puis),  et  dans  lequel  on  lit  aussi  «  que  Tari.  6  n*a 
fait  aucune  exception  en  faveur  des  journaux  et  écrits 
périodiques,  et  qo^il  résulte  au  contraire  du  litre 
donné  au  chapitre  premier  que  cet  article  s^appliqoe 
A  toutes  les   publications.  » — EnSn,  ce  principe  se 
trouve  consacré  d*une  manière  formelle  par  le  juge- 
ment du  uibunal  de  la  Seine  du  7  mai,  rappelé  cf- 
dessba. 

Nombre  d^antres  décisions  ont  encore  été  randuos 
depuis  quelques  mois  sur  Pinter prêta tion  de  Tan.  6 
delà  loi  du  27 juill.  1849.  Nous  mentionnons  ci' 
après  les  principales  : 

t«  L'autorisation  do  préfet  donnée  è  un  colpor- 
teur peut  éire  restreinte  k  certains  écrits  désignés  ; 
et  le  colporteur  est  passible  âts  peines  portées  par 
la.  loi,  s^'t  vend  d'autres  écrits  que  ceux  relatés, dana 
Pautorisaiion. — (Jug.  du  trib.  de  St-Omer  du  9  janv. 
1850,  afi*.  Dorehiet.)  F.  le  texte  dujogemeni,in/rd, 
2*  part.,  p.  2t4. 

i*  La  vente  (de  journaux)  avant  Pbenre  fixée  par 
rauiorisation  préfectorale  constitue  une  vente  sans  an- 


Ce  moyen  de  défense  a  été  admis  par  les  tri- 
bunaux de Nogent-le-Rotrou  et  de  Dreux;  et 
sur  appel,  leurs  jugemens  ont  été  conflrmés 
par  le  tribunal  supérieur  de  Chartres,  le  26 
déc.  18i9. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  minis- 
tère public,  pour  violation  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  27  juill.  1849,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  admis  une  distinclion  entre  la  distribu- 
tion accidentelle  et  la  distribution  babiiuelle, 
distinction  que  ne  fait  pas  le  teste  de  l'article 
précité  et  que  repousse  son  esprit. 

Pour  les  sieurs  Chrétien  et  autres,  le  pourvoi 
a  été  combattu  en  ces  termes  :  —  «  On  veut 
qu'en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  de  I8i9,  un 
avocat  ne  puisse  distribuer  un  mémoire,  un  aca- 


torisation  :  l'heure  fixée  était  sept  heures  do  soir,  et  la 
vente  avait  eu  lieu  à  trois  heures.— -(Jug.  du  trib. 
de  la  Seine  du  23  avr.  1850,  ait  iyumtfs  ef  Ufè- 
vre). — V.  Gax.  deê  Trib,  du  24  avril. 

5^  L*ex position  en  vente  de  brochures  devant  Ica 
fenêtres  du  local  occupé  par  un  individu  (dans  l^os* 
péce,  un  caTelier),  avec  -  annonces  dans  un  journal 
indiquant  que  cea  brochures  se  vendent  chez  lui, 
constitue  une  distribution  dans  le  sens  légal,  quand 
même  il  serait  allégué  par  te  prévenu  qu^il  a  donné 
dans  un  but  de  propagande  et  non  veudu  les  brochu- 
res dont  il  était  déienieur,  la  loi  ne  distinguant  pas 
entre  la  distribution  gratuite  et  celle  A  prix  d^argent. 
—  (Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  janv.  1850, 
aiï.  Cellier.)  —  F.  le  texte  de  cet  arrêt,  iafré,  2* 
part.,  p.  213. 

4<>  La  simple  remise  faite  A  une  personne  de  deux 
exeroplairea  d'un  écrit  peut,  d'aprèt  Us  ctreonatan- 
ees  qui  ont  précéilé  et  anivi  le  lait,  être  considérée 
comme  une  distribution.— {Arrêt  de  la  Cour  de  Bour- 
ges du  21  mars  1860,  alT.  Gillet,)^  F- le  texte,  «s- 
frà,  2«  part.,  p.  212. 

5<*  Doit-être  réputé  distributeur,  celui  qui  agit 
pour  le  compte  d'aulrui  et  comme  agent  on  commis 
d^uo  tiers,  chargé  lui-même  par  no  libraire  de  la 
vente  de  Pouvrage  distribué. — (Arrêt  de  la  Coar  de 
Paris  du  23  avr.  1850,  aff.  J^rossa.)  —  V.  Gax.  dss 
Trib,  ei  le  Droit  du  26  avril. 

6<*  Il  en  eat  de  même  du  fadeur  d^une  adminis- 
tration qui  i  émet  k  domicile  les  livraisons  d^un  ou- 
vrage,  surtout  si  le  nombre  des  livraisons  saisies 

excède  celui  des  abonnés.  —  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  13  fév.  1830,  afû  D€auMi,) — V.  le  joar- 
nal  des  arrêts  de  cette  Cour,  pag.  118. 

7®  Il  7  a  complicité  punissable  de  la  part  de  ceux 
qui  permettent  au  vendeur  d^exposer  en  vente  les 
imprimés  à  Tètalage  extérieur  de  leura  bontiqaes.-— 
(Jug.  du  tr.b.  de  la  Seine  du  23  avr.  1850,  afT.  Char- 
pentier et  antres.)— V.  Ga%.  des  Trib,  du  24  avril. 

8*  De  même,  celui  qui  a  remis  les  écrîta  au  dis- 
Iributeur  et  t*a  chargé  d'en  bire  la  distribniion  00» 
court  la  pénalité  prononcée  par  la  loi,  bien  q«  il 
n*ail,  lui,  rien  distribué  personnellement.  —  (Arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  30  janv.  1850«  alî.  l.....  et 
autres.  — Y,  Juurn.  de  leue  Cour,  p.  204. 

9"  L^inrraclion  à  Tan.  6  de  la  loi  du  27  juilU  1849 
autorise  Tarresiation  préventive.  —  (Circnlaire  mi- 
nist.  du8oct.l8it^.) 
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démicien  undisoarsaccadémiqne,uD  magistrat 
nne  mercuriale,  sans  la  pennissioo  du  préfet. 
On  ajoute,  il  est  vrai,  qu*il  est  bien  certain  que 
jamais  les  distributions  innocentes  dont  nous 
venons  de  parler  ne  seront  poursuivies;  mais 
où  est  la  garantie?  11  n'y  en  a  pas.  En  sorte 
que  dans  le  système  du  ministère  public,  il  se- 
rait impossible  de  faire  remettre  à   ses  amis, 
autrement  que  par  la  poste,  même  à  ceux  quf 
demeureraient  dans  la  même  ville,  quelques 
exemplaires  d'un  ouvrage  littéraire  ou  scieuli- 
6que  dont  on  serait  l'auteur.  —  L'art.  6  de  la 
loi  de  1849  consacre-t-il  un  t^l  système  ?  Kvi« 
demment  non.  Voici,  en  effet,  dans  quels  ter- 
mes  il  est  conçu  :  «  Tous  distributeurs  ou  col- 
«  porteurs  de  livres,  écrits,  brochures,  gravu- 
<c  res  et  lithographies,  devront  être  pourvus 
«  d'une  autorisation  qui  leursersi  délivrée,pour 
A  le  déparlement  de  la  Seine,  par  le  préfet  de 
«  police,  et  pour  les  autres  départemens,  par 
«  les  préfets.  Ces  autorisations  pourront  tuu- 
«  jours  être  retirées  par  les  autorités  qui  les 
«  auront  délivrées.  Les  conirevenaus  seront 
«  condamnés,  etc.  »  11  est  clair  que  cet  article 
ne  s'applique  pas  à  une  distribution  purement 
accidentelle,  gratuite,  à  domicile,d'un  écrit  non 
délictueux.  —  La  loi  du  10  déc.  1830,  l'art. 
290,  God.  pén.,  la  loi  du  16  fév.  1834,  n'ont 
pas  été  abrogés  par  cet  art.  6,  en  sorte  que 
Ton  doit  très  bien  admettre  que  la  distribution 
accidentelle  sur  la  voie  publique,  ou  la  distribu- 
tion à  (lomicile  d'un  écrit  délictueux,  serait  un 
acte  coupable  ;  mais  encore  une  fois,  dans  l'es- 
pèce, il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  jugement  attaqué 
constate  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  distribution  acci- 
dentelle à  domicile,  purement  gratuite,  d'une 
lettre  de  M.  Noël  Parfait  à  ses  électeurs,  écrit 
qui  n'a  jamais  été  incriminé.  Lorsque  la  loi  a 
dit  :  tous  distributeurs  ou  colporteurs,  elle  a 
entendu  parler  des  distributeurs  ou  colporteurs 
de  profession  ;  d'abord,  parce  que  être  col- 
porteur, dans  le  langage  de  la  loi  aussi  bien  que 
dans  celui  de  la  grammaire,  c'est  exercer  un 
état.— Voyez  ta  loi  du  16  fév.  1834,  qui  dit  : 
«  ^iul  ne  pourra  exercer,  même  temporaire- 
ment, la  profession  de  distribuer,  etc..  »  En- 
suite, dans  notre  droit  criminel,  toutes  les  fois 
que  le  législateur  veut  punir  un  fait  isolé,  il 
dit  :  «  Toui  individu  qui  aura,  etc.  (juiconque 
aura  fait,  etc.  »  C'est  ainsi  que  le  législateur 
s'exprime  constamment  dans  le  Code  pénal. 
Si  donc  notre  art.  6  avait  voulu  atteindre 
même  un  fait  isolé,  il  aurait  été  rédigé  amsi  : 
«  Tout  individu  qui  aura  distribué  ou  colpor- 
té. »  Ou  bien  il  y  aurait  été  dit  :  «  Quiconque 
aura  distribué  ou  colporté.  »  —  A.  s'en  tcuir 
donc  au  texte  de  la  loi,  le  l'ait  de  distributiou 
accidentelle  et  gratuite  ^  domicile  u'eâlpas  ré- 
préhensible  ;  que  si  maintenant  nous  consul- 
tons le  vcritable  comiucuiaire  de  la  loi,  c'cbt- 
à>dire   l'exposé  des  motifs,  le  rapport  de  la 
commission  el  la  discussion  au  sein  de  l'As- 
semblée législative,  qu'y  ^oyous*nous  ?  Qu'on 
a  voulu  atteindre  seulement  la  profesaion  ou 
l'habitude  de  la  distribution  et  du  colportage. 


En  effet,  dans  le  projet  du  Gouvernement,  i| 
était  demandé  seulement  d'astreindre  au  bre- 
vet, comme  les  libraires,  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  colporteur.  Cette  disposition  fut  ju- 
gée insufOsante  par  la  commission,  qui  substi-^ 
lua  Tart.  6  actuel  à  celui  du  Gouvernement* 
Et  que  disait  te  rapporteur,  l'honorable  M« 
Combarel  de  Leyval,  pour  justifier  le  système 
de  la  commission  ?  qu'il  s'agissait  de  réglemen* 
ter  la  profession  de  distributeur  et  de  colpor* 
leur,  et  qu'il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  la  ré- 

Stemenler  efficacement  qu'en  ne  permettant 
e  l'exercer  qu'à  ceux  qui  y  seraient  autorisés 
par  les  préfets.—Le  projet  de  loi  est  discuté  k 
l'Assemblée  l<^sislalive.  M.  Pascal  Duprat  pro- 
pose un  amendement  par  lequel  il  demandait 
que  les  distribuleurs  de  circulaires  électorales 
et  autres  écrits  relatifs  aux  élections   parle- 
mentaires ne  fussent  pas  assujettis  k  la  néces- 
sité de  l'autorisation.  Cet  amendemeut  est  re* 
jeté  par  suite  des  ôbservatlous  du  rapporteur 
et  de  M.  Baroche,  qui  firenlj*emarquer  que  les 
circulaires  électorales  ne  se  distribuent  ni  sur 
la  voie  publique,  ni  par  les  colporteurs  ;  que 
les  distributions  d'écrits  électoraux  sont  libres 
en  temps  d'élection,  mais  qu'il  fallait  se  garder 
d'écrire  dans  la  loi  une  exempiioti  qui  per- 
mettrait de  l'éluder  facilement (1).  Quedirooa- 
nous  de  plus?  et  n'est-il  pas  clair  comme  le  jour 
que  l'Assemblée  législative  n'a  entendu  son- 
meitre  à  la  nécessité  de  l'autorisation  que  l'ha- 
bitude de  la  distribution  ou  du  colportage,  et 
la  profession  de  distributeur  ou  de  colporteur  ? 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  quelques  jours  après 
l'adoption  de  la  loi,  le  ministre  de  l'intérieur 
écrit  une  circulaire  aux  préfets,  afin  de  la  faire 
exécuter.  Que  dit  M.  Dutauredans  cette  circu- 
laire ?  «  Nul  ne  pourra,  sans  autorisation,  exer- 
cer la  profession  de  distributeur  ou  de  colpor- 
teur, etc..  »  Ainsi,  l'un  des  auteurs  de  la  loi» 
le  ministre  qui  est  le  plus  spécialement  chargé 
d'en  procurer  l'exécution,  la  comprend  et  l'ex- 
plique comme  le  jtigement  attaqué.   La  dé* 
moostration  est  complète. — Mais,  dit-on,  avec 
cette  iuterprétatiou  on  pourra,  éluder  la  loi.  Il 
n'y  a  pas  de  loi,  messieurs,  qui  ne  puisse  être 
éludée  quelquefois.  D'ailleurs,  comment  un  fait 
de  distribution  accidentel  et  isolé  pourrait-il 
nuire  à  l'ordre  social  ?  Nous  ne.  plaidons  pas 
pour  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  écrit  délictueux  : 
dans  ce  cas,  un  seul  lait  de  distribution  sera 
répréhensible,  en  vertu  de  la  législation  anté- 
rieure de  1849.  Nous  ne  plaidons  pas  pour  le 
cas  de  distribution  sur  la  voie  publique  :  la  loi 
du  16  fév.  1834  y  a  pourvu.  Mais  lorsqu'un  ci- 
toyen aura  distribué  accideutellement ,  sans 
scandale  et  sans  bruit,  un  écrit  non  incriminé, 
où  sera  le  mal,  où  sera  le  danger  pour  la  so- 
ciété ?  » 


(1)  F.  Paoalyse  delà  dÎMasûoo  sur  c«  poîoi,  daot 
Mt  loti  mmoiées,  5*  part,  du  voU  do  1849,  p.  95, 
note  11» 
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M.  Plougoalm,  avocat  général,  a  combattu 
ces  moyens  et  conclu  \  la  cassation  par  tes 
considérations  suivantes  : 
'  d  C'est  h  tort,  dit  ce  magistrat,  que,  dans  Part.  6 
delà  loi  du  27  juill.  18 i9,  on  vent  créer  des  dis* 
thictions  que  n^autorisent  ni  le  texte  de  la  loi  ni 
rintcDttoo  évidente  do  législateur.— Des  plaintes 
Bombrenseii  avaient  signalé  soGoavemeineni  Texis* 
teoce  d'un  fléan  véritable  :  la  distribution  dans  nos 
Mmpagnes  d*ouvrages  destinés  à  propager  des  doc- 
trines anti8ociales,d'émts  pernicieux,  véritables  ca- 
téchismes d^romoralité  que  des  mains  coupables 
ftisaieni  circuler  et  répandaient  à  profusion  jusque 
dans  la  chaumière  du  laboureur.  Voilà  quel  était  le 
mal. — Par  quels  moyens  a-i-on  voulu,  a-t-on  pu  le 
combattre  ?  Une  toi  spéciale,  commandée  par  d'im- 
périeuses néc<>s$ités,  a  assujetti  toot  colportage, 
toute  distribution  d'écrits  ou  d'imprimés  à  Tauto- 
risation  préalable  du  préfet.  Bst-ce  là,  comme  Ta 
décidé  le  tribunal  de  Cnartres,  one  mesnre  destinée 
uniquement  à  régler  le  commerce  do  colportage  ? 
Rien  ne  pent  logiquement  le  faire  croire,  puisque 
iocune  expression  sortie  de  la  bouche  du  législa* 
leur  n*a  exprimé  cct|£  intention  de  ne  régler  que  les 
traditions  d'un  trauc,  d'une  profession  habituelle, 
bailleurs,  les  Urmes  de  la  loi,  sur  lesquels  on  a 
fssayé  de  sonlever  des  équivoques,  sont  tellement 
f  splicites,  que  le  doute  à  ce  sujet  n^est  pas  possi- 
ble. A  qui*la  loi  s'adresse-t-elle  ?  A.  tout  distribu- 
Uqroo  colporteur  d^écrits;  or,  évidemment,  le  dis- 
tributeur est  celui  qui  distribue,  soit  hal>itueile- 
ment ,  soit  accidentellement  ;  sous  ce  terme  géné- 
rique sont  compris  tous  les  faits  de  distribution 
quels  qu'ils  soient.— On  a  souvent  répété,  ajoute 
|H.  Pavocat  général,  qu'en  France  nous  ne  savons 
pgs  vouloir  le  bien  complètement.  Dans  les  temps 
Oilfieiles,  quand  le  mal  est  parvenu  à  ce  degré  d'in- 
lensilé  qui  effraye  tes  plus  aveugles,  nous  faisons 
des  lois,  et  pais,  le  cahne  revenant,  noos  noos  effor- 
(MM,  dans  an  foax  esprit  de  libéralisme,  à  en  atté* 
Boer  les  effets,  à  les  éluder.  Voill|  le  reproche  qu'à 
Boos,  Français,  no  a  bien  souvent  adressé.  —  Kh 
liicn  I  ittlerpréier  la  loi  de  juiil.  ISiQ  dans  le  sens 
du  tribunal  de  Chartres,  c'est  en  mécoônaUre  l'es- 
prit, o*est  l'éluder,  c'est  mériter  le  reproche  que  je 
signalais  h  l'instant.  On  a  dit  que  décider  le  con- 
traire, c'est  mettre  aux  mains  du  pouvoir  une  arme 
terrible, lui  accorder  une  sorte  de  puissance  absolue 
$iur  la  presse,  puissance  dont  if  pourrait  abuser  un 

tour.  Kon,  tel  ne  sera  pa^  le  résultat  de  IMnterpré- 
allon  que  vous  donnerez  A  la  loi  ;  et  d'ailleurs, 
dans  les  temps  où  nous  vivons,  s'il  est  one  crainte 
que  doivent  manifester  les  esprits  honnêtes ,  on* 
scrupule  qui  puisse  les  arrêter,  ce  serait  plutôt 
celui  d'enlever  au  pouvoir  une  force  dont  il  a  besoin, 
d'affaiblir  dans  ses  nains  les  armes  qui  loi  servent 
I  protéger  la  société.  • 

iRBÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  Part.  6  de  la  loi  dn  S7 
Juftt.  1849;  —  Altendo  que  la  loi  du  10  déc. 
f830,  qui  n'exigeait  pour  la  distribution  des 
<Scrit8  hor  fca  voie  publique  qu'une  déclaration 
préalable,  n'imposait  cette  obligation  qu'à  ceux 
<)ul  exerçaient  la  profession  de  distributeur  ; 
que  la  lui  du  16  fév.  1831,  qui  prescrit  la  né- 
cessité d'une  autorisation  Ue  l'autorité  munici- 
pale, ne  s'a ppiique  également  qu'à- l'exercice 
de  la  profession  ,«*— Aitendn  que  la  légîslaievr 


de  1849,  qui,  pour  un  ordre  de  faits  nouveanx, 
a  créé  des  moyens  nottveaai  de  sorveitlaBce, 
n'a  pas  reproiûit  dans  l'art,  ê  de  la  loi  du  27 
juillet  la  condition  de  la  proCèfsbn,  et  n'en- 
pk>ie  que  des  expressions  générales  et  abso- 
lues :  «  Tons  distributeurs  ou  ooiportenrs  de 
livres,  écrits,  brochures,  etc.,  devront  être 
pourvus  d'une  autorisation  qui  leur  sera  déli- 
vrée, »  et  qu'il  distingue  ain^  la  qualité  de  dit* 
tributenr  de  la  profession  de  colporteur  ;— At- 
tendu qu'en  présence  de  termes  aussi  géné- 
nox,  il  n'y  a  plus  lieu  de  rechercher  si  l'agent 
de  distribution  exerce  ou  non  la  profession 
de  distributeur,  niais  seulement  m  les  faits  im- 
putés aux  prévenus  sont  de  nature  h  consti- 
tuer une  distribution  illégale  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué 
reconnaît  et  constate  que  les  prévenus  ont 
distribué  un  écrit  (Lettre  de  Noél  Parfait,  re- 
présentant  d'Eure-et-Loir,  àsescommetians), 
et  qu'il  est  également  établi  qu'ils  n'étaient 
pas  ponrvus  d'une  autorisation  ;  qu'il  les  ren- 
voie néanmoins  de  la  poursuite  par  le  motif 
qu'ils  n'exerçaient  pas  la  profession  de  distri- 
buteur; en  quoi  le  jugement  a  méconnu  les 
termes  formels  de  la  loi  nouvelle,  introdnîtune 
distinction  qui  était  supprimée,  et  violé,  en  ne 
l^ppliooant  pas,  l^rt.  6  de  la  lotci-deaaos  vi- 
sée ) — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  15  fév.  1850.  -  Ch.  crim.  —  Prdi.,  M. 
Laplagne-Barris;  —  Jla|if».,  M.  de  Boissieox.— 
ConeL  eonf.y  M.  PlongumAin,  av.  gén.  —  P/., 
M*  Delachère. 

St*  £ip4«€.--(D|iiqnesike9.) 

Le  25  janv.  1850,  le  commissaire  de  police 
de  Valenctennes  procéda  h  la  saisie  d'une  afli- 
clie  que  le  sieur  Duquesnes  avait  pJacée  dans 
l'intérieur  de  son  habitation  contre  un  des 
carreaux  de  ses  fenêtres,  et  par  laquelle  il  an* 
nonçait  que,  moyennant  50  ccnu  par  livraison, 
on  s'abonnait  chez  lui  à  l'ouvrage  ayant  pour 
titre  les  hÊyetéree  du  Peuple,  par  Eogèoe  Sue. 
—Par  suite  de  cette  saisie,  le  ministère  public 
fit  citer  Duouesnes  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Valenciennes,  sous  la  prévcnlioo 
d'avoir  contrevenu  à  l'art.  6  Ue  la  loi  du  27 
juill.  1840.— A  l'audience,  le  prévenu  déclara 
avoir  vendu  et  remis  chea  lui  à  diverses  per* 
sonnes  et  à  des  reprises  dilférentes  filuaieurt 
livraisons  des  MyeUret  du  Peuple^  —  Sur  cet 
aveu,  le  tribunal  le  déclara  convaincu  d'avoir, 
sans  autorisation,  distribué  l'ouvrage  dont  il 
s'agit,  et,  admettant  en  sa  faveur  l'existence  de 
cir«x>nstance8  atténuantes,  le  condamna  h  3  tr« 
d'amende. 

Voici  les  motifs,  en  droit,  du  jugement  :  — * 
«  Considérant  que  le  législateur,  voobiit  arrê- 
ter le  plus  sûrement  la  propagation  toujours 
croissante  des  livres  contraires  à  la  morale  et 
à  l'ordre  aocial,  a,  dans  l'art.  0  de  celle  loi, 
prohibé  la  dietrilMition  laite  sans  autorisation 
fféalable  de  loua  les  écrits  saus  di»iinaion, 
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et  de  quelque  nature  qu'ils  Tussent  ;....— Con- 
sidérant que  le  distributeur,  dans  le  sens  gram- 
matical du  mot,  est  celui  qui  partage  entre 
plusieurs  individus  une  certaine  quantité  d'ob- 
jets on  les  diverses  parties  d'un  tout  quelcon- 
que ;— Que  Part.  6  de  la  loi  du  Î7  juill.  1849 
lui  a  conservé  ce  sens,  et  qu'on  doit  surtout  le 
lui  donner  lorsque  le  partage  \  titre  gratuit  ou 
Il  titre  onéreux  s'opère  entre  personuès  à  qui 
je  distributeur  ne  peut  les  refuser;  —  Qu'il 
importe  peu  que  le  partage  oq  remise  d'oQets 
ait  lieu  au  domicile  du  distributeur  ;~Qu'en  ef- 
fet, et  d'une  part,  la  loi,  dont  le  but  essentiel  a 
été  d'eropécber  le  partage,  b'j  pas  distingué 
entre  le  cas  où  l'ayant  droit  est  allé  spontaué- 
meni  prendre  chez  le  distributeur  l'objet  k  lui 
dû,  et  celui  où  le  distributeur  a  solliciié  et  ef- 
fectué hors  de  son  domicile  la  remise  de  cet 
objet  ;— Que,  d'antre  part,  et  en  fait,  celle  re- 
mise s'opère  (f  une  manière  aussi  complète  dans 
les  deux  cas  prédiés  ; — Considérant,  dès  lors, 
que  le  vendeur  à  domicile  efl'ectuaiit  le  panade 
prévu  par  la  loi  est  un  véritable  distributeur  ; 
—  Considérant  que  l'on  objecte,  &  la  vérité, 
que  dans  le  rapporià  l'Asseuiblée  nationale  fait 
au  nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  toi  du  ^  juill.  1849,  il  est  dit  que  l'arlicle 
de  celle  loi  ne  s'applique  pas  au  vendeur  à  do- 
micile;— Que  celte  objection  est  repoussée  par 
la  combinaison  de  ces  expressious  sainement 
entendues  avec  d'autres  passages  du  rapport; 
— Qu'en  eflet, d'une  part,  on  ne  peut  supposer 
légitimemenià  la  commission  t'iuieniiou,  1**  de 
favoriser  chez  les  simples  particuliers  uue  con- 
travention aux  lois  de  la  librairie,  en  leur  per- 
mettant de  vendre  des  livres,  sans  avoir  ob- 
tenu un  brevet; — ^<>  et  surtout  de  donner  ainsi 
aux  propagateurs  d'écrits  incendiaires  le  mojeu 
de  faire  une  dislribuiion  que  la  loi  défendait 
directement  ;  —  Que,  d'un  autre  côté,  ces  ex- 
pressions entendues  en  ce  sens  qu'elles  sigui- 
nent  que  les  libraires  vendeurshdomicile,ayant 
déjà  un  brevet,  n'auront  pas  besoin  d'une  nou- 
velle autorisation,  s'expliquent  clairement  et 
sont  en  harmonie  avec  la  volonté  de  la  loi....  » 

Ce  jugemenl.  frappé  d'appel,  a  été  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  19  mars  1850. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Duques- 
nes,  pour  violaiion  de  Tan.  6  de  la  loi  du  27 
juill.  1819.— «.  Il  s'agit  de  savoir,  a-ton  dit,  si 
tes  motsco^portsur^ou  rfw(ri6u(eur«,employés 
dans  cet  article,  ont,  comme  Ta  pensé  et  dé- 
cidé la  Cour  de  Douai,  un  sens  tellement  géné- 
ral, tellement  large,  tellemeut  élastique,  que  la 
loi  de  1849,  sous  le  prétexte  de  réprimer  le* 
abus  du  colportage  et  de  la  distribution  des 
écrits  réputés  dangereux,  aurait  placé  le  droit 
de  maaii'ester  sa  pensée,  U  liberté  de  la  presse 
et  des  iodufiiries  qui  s'y  rattachent,  sous  le  bon 
plaisir  des  préfets,  et  soumis  les  écrivains  a  un 
régime  pire  que  le  régime  si  détesté  et  si  dé- 
testable de  la  censure.  —  Dans  le  système  de 
l'arrêt  attaqué,  il  n'est  per5onue  qui  puisse  être 
certain  de  n'être  pas  poursuivi  un  jour  ou  l'au- 
tre comme  disiribuicur  d'écrits.  Non  seule- 


ment les  entreprises  de  journaux,  de  publica- 
tions périodiques,  ne  pourront  pas  faire  remet- 
tre au  domicile  de  leurs  abonnés  les  exem- 
plaires auxquels  ils  ont  souscrit,  mais  quicon- 
que remettra  chez  lui,  dans  son  propre  domi- 
cile, des  exemplaires  d'une  œuvre  dont  il  est 
l'auteur,  d'une  consultation  qu'il  a  délibérée 
comme  avocat,  sera  exposé  ii  des  poursuites, 
faute  de  s'être  préalablement  pourvu  d'une  au- 
torisation préfectorale.  —  Nous  le  disons  sans 
crainte  d'être  taxé  d'erreur,  quelque  sévères, 
quelque  rigoureuses  que  soient  les  preseri|(- 
lions  de  la  loi  de  1849,  la  Cour  de  Douai  a  en- 
core ajouté  à  leur  rigueur.— Le  but  que  la  loi 
do  ^  juill.  t849  s'est  proposé  est  très  nette- 
ment indiqué  dans  le  rapport  présenté,  le  19 
juill.  1849.  k  PAssemblée  nationale,  par  N. 
Combarel  de  Leyval.  Après  avoir  rappelé  dans 
ce  rapport  qu'ai  Paris  les  libraires  et  étalagistes 
doivent  être  munis  d'une  autorisation  du  préfet, 
M.  Combarel  ajoute  :  «Que  font  les  colporteurs 
quand  ils  assistent  aux  foires  et  marchés,  si  ce 
n'est  ce  que  font  exactement  les  libraires  éta- 
lagistes k  Paris?  Ils  exposent  leur  marchandise 
sur  la  place  ou  sur  la  voie  publique.  Pourquoi 
ne  seraient-ils  pas  soumis  aux  mêmes  règle- 
mens  ?  Pourquoi  ce  qui  se  fait  à  Paris  sans  dom- 
mage pour  la  liberté  du  eommerce  ne  se  ferait-il 
pas  dans  les  dépariemens  !  Il  y  a  plus  :  Le  col- 
porteur ne  $e  borne  pat,  comme  VéMagisle,  h 
exposer  dans  Us  lieux  publie»  l'objet  de  son 
commerce.  H  va  irouter  le  citoyen  dans  sa 
demeure  y  lesollieiie,  le  presse  et  l'entraîne  d  des 
achats  que  celui-ci  n'eût  point  faits  sur  la  voie 
publique.  Déterminée  par  ces  considérations, 
Totre  commission  vous  propose  de  prescrire 
que  les  colporteurs  devront  être  pourvus  d'une 
autorisation  révocable,  qui  sera  donnée  à  Paris 
par  le  préfet  de  police,  dans  les  dépariemens 
par  les  préfets.  L'articlene  s'appliquant  point 
aux  vendeurs  à  domicile^  le  commerce  de  la 
librairie  n'a  point  à  s'en  préoccuper.  » 

«  Voilà  le  sens,  voilà  le  véritable  esprit  de  la 
loi.  On  a  voulu  atteindre  ces  agents  de  propa- 
gation qui  vont  trouver  le  citoyen  sur  la  vole 
publique,  ou  dans  sa  demeure,  pour  le  sollici- 
ter, le  presser  et  l'entraîner  à  se  procurer  des 
écrits  qu'il  n'aurait  pas  songé  h  se  procurer  par 
les  voies  ordinaires. — Et  c'est  de  la  même  ma- 
nière que  la  loi  a  éié  comprise  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  M.  Dufaure,  ainsi  que  l'attestent 
deux  circulaires,  en  daie  des  1*'  août  et  6  sept. 
1849.  Nous  citerons  seulement  la  dernière; 
car  elle  rappelle  et  reproduit  presque  textuelle- 
ment celle  du  l^'aoflt  :  «  M.  le  préfet,  je  vous 
disais  dans  ma  circulaire  .du  1**  aoAt  dernier  : 
L^autorité  administrative  aupérieare  se  trouve 
investie,  par  l'art.  6  de  ia  loi  du  97  juill.  1811^, 
d'un  pouvoir  en  quelque  aorte  discrétioonaire 
et  qui  doit  lui  permettre  de  réprimer  ks  abus 
eu  colportage.  Vous  aurei  le  droit  d'inierdire 
sur  la  voie  publique  le  colportage  des  écrhs 
ou  emblèmes  de  toute  nature  qui  tous  parât- 
iront  contraires  à  l'ordre,  à  fa  morale,  à  la 
religion.  Vous  ne  délivrerez  donc  la  permission 
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de  colporter  des  écrits  qu'aux  individus  bien  i  réserve  faite  par  M.  le  rapporteur  de  la  loi  oe  8*ap- 
famés;  vous  leur  enjoindrez  de  ne  distribuer    plique  qu^am  libraires  brevetés,  et  ne  peut  jamais 
ou  de  ne  colporter  aucun  écrit  ou  emblème    «tre  invoquée  par  ceux  qui  faisant  le  commerce  de 
contraire  aux  principes  sur  lesquels  notre  so- 
ciété repose  et  aux  institutions  qui  la  régis- 


sent...—  Le  meilleur  moyen  qu'auront  les  col- 
porteurs de  jubliûer  de  leurs  bonnes  intentions 
et  d'obtenir  les  concessions  qu'ils  veulent  ré- 
clamer, ce  sera  de  produire  k  la  préfecture  un 
catalogue  complet  et  sincère  des  livres  qu'ils 
veulent  colporter  ou  vendre  sur  la  voie  pt$b li- 
gue, » 

«  Ainsi,  d'une  part,  le  rapporteur  de  la  loi, 
organe  de  la  commission ,  qui  avait  complète- 
ment modifié  le  projet  présenté  par  le  Gouver- 
nement, déclare,  dans  les  termes  les  plus  ex- 
plicites, que  la  loi  ne  s'applique  pas  aux  ven- 
deurs à  domicile i  et  cette  déclaration  n'a  été 
dans  l'Assemblée  l'objet  d'aucune  protestation  ; 
et,  d'autre  part,  M.  Dufaure  ne  reconnaît  aux 
préfets  que  le  droit  d'interdire  le  colportage, 
c'est-à-dire  le  transport  des  écrits,  de  village  k 
village,  de  maison  à  maison ,  et  la  vente  sur  la 
voie  publique.^U  est  donc  de  toute  évidence 
que  la  loi  ne  peut  pas  atteindre  ceux  qui  ven- 
dent des  écrits,  non  au  domicile  des  particu- 
liers, non  sur  la  voie  publique,  mais  cbez  eux, 
dans  leur  propre  domicile. 

«c  Faisant  allusion  à  la  phrase  si  Qxplicite  du 
rapport  de  M.  GombareU  la  Gour  de  Douai  a 
pensé  que  la  commission  de  l'Assemblée  n'a- 
vait voulu  excepter  de  la  nécessité  de  l'autori- 
sation que  les  libraires  brevetés.  Mais  la  Gour 
de  Douai  est  ainsi  tombée  dans  une  bien  grave 
erreur,  car  le  rapporteur  a  expliqué  qu'il  en- 
tendait alfranchirde  Tautorisaiion  tout  le  com- 
merce sédentaire,  breveté  ou  nou.  Le  brevet, 
en  effet,  n'est  exigé  que  pour  les  libraires, 
c'est-à-dire  pour  les  vendeurs  de  livres.  Mais 
l'art.  6  parie  aussi  des  gravures,  des  lithogra- 
phies. Or>  les  marchands  de  gravures  et  de  li- 
thographies ne  sont  pas  assujettis  au  brevet. 
Les  entreprises  de  journaux  u'y  sont  pas  assu- 
jetties non  plus.  —  Par  conséquent,  lorsque  le 
rapporteur  a  parlé  d'une  manière  générale  de 
ceux  qui  veudent  k  domicile,  il  comprenait 
évidemment  tous  les  marchands,  brevetés  ou 
nou  brevetés.— D'ailleurs,  avec  le  système  de 
Tarrét  attaqué,  ou  arriverait  à  transporter  in- 
directement aux  préfets  le  droit  de  délivrer  des 
brevets  de  librairie  (droit  qui  n'appartient 
qu'au  ministre  de  l'intérieur),  puisque  l'autori- 
sation accordée  par  un  préfet  à  un  individu 
non  breveté  de  vendre  des  livres  à  domicile  le 
mettrait  à  l'abri  de  toute  poursuite » 

M.  Tavocat  général  Sevin  a  soutenu  la  doc- 
trine de  Tarrét  attaqué. 

«  Le  pourvoi,  a  dit  ee  magistrat,  tendrait  à  in- 
troduire dans  la  loi  du  27  juill.  1649  une  restric- 
tion qui  ne  s'y  trouve  pas  écrite.  En  effet,  du  mo- 
ment où  l'art.  6  parle  d'une  manière  générale  des 
distributeurs  et  colporteurs,  il  compr^'nd  naturelle- 
ment et  nécessairement  la  distribution  et  la  vente 
faites  à  domicile  et  chex  soi,  aussi  bien  que  la  dis- 
tribution et  la  vente  laites  sur  la  voie  publique.  La 


quée  par  ceux  qui 
livres,  écrits  et  brochures  sans  brevet,  se  trouvent 
par  ce  fait  même  en  cootraveniion  à  la  loi  du  21 
oct.  i8U  ;  car  la  législation  de  1849  n'a  pas  voulu  et 
n^apaspu  vouloir  proléger  ceux  qui  font  des  actes 
de  commerce  contraires  à  la  loi.  SMl  était  possible 
de  conserver  des  doutes  sur  la  question,  il  suflirait 
pour  les  dissiper  de  se  rappeler  que  le  législateur 
de  1849  avait  s^ous  les  yeux  une  loi  antérieure,  celle 
du  16  jaov.  1854,  qui  ne  régissait  que  les  distribu- 
tions laites  sur  la  voie  publique.  Or,  s'il  eût  voulu 
que  la  nouvelle  loi  n'eut  pas  d'autre  portée  que 
Pancienne,  il  n'avait  qu'à  en  reproduire  les  disposi- 
tions toutes  spéciales,  toutes  restrictives.  S^il  ne 
Ta  pas  fait,  s'il  n'a  pas  établi  de  catégories  dans  les 
faits  de  distribution,  il  faut  bien  reconnaître  qu^il  a 
voulu  laisser  en  pareille  matière  une  sorte  de  pou- 
voir discrétionnaire  à  l'autorité  préfectorale,  et 
étendre  en  sa  laveur  les  attributions  que  lui  conlè- 
rait  la  loi  de  1834. 
▲RRfiT  [après  un  long  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  GOUR  ;— Vu  l'art.  6  de  la  loi  du 27  juill. 
1849;— Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  vio- 
lation dudit  article:— Attendu  que  la  loi  du  27 
juill.  18i9  n'a  pas  reproduit  les  termes  des  lois 
des  10  déc.  1830  et  16  janv.  183i,  sur  les  alB- 
clieurs  et  crieurs  publics,  et  que,  sous  l'em- 
pire de  cette  nouvelle  loi,  TinfractioD  prévue 
par  l'art.  6  n'est  plus  soumise  à  la  coudiiioo 
de  l'exercice  de  la  profession  de  distributeur, 
ni  à  la  circonstance  de  distribution  sur  la  voie 
publique  \ — Attendu  que  ledit  article  est  conçu 
en  termes  généraux  et  absolus,  et  que  les  tri- 
bunaux ne  pourraient,  sans  excès  de  pouvoir, 
y  introduire  des  exceptions  repoussées  par  le 
législateur;  qu'il  s'applique,  dès  lors,  à  tuutes 
dii»tributions  publiques  de  livres,  écrits,  bro- 
chures, etc.j  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  soit 
au  dehors,  soit  à  domicile  ;  —  Attendu  que  la 
profession  de  peintre  du  demandeur  dispense 
la  Gour  d'examiner  le  sens  de  l'art.  6  dans  sa 
relation  avec  les  lois  de  police  qui  régissent 
le  commerce  de  la  librairie;— Attendu  qu'il  e^t 
judiciairement  constaté  que  Benuîi  Duquesncs, 
après  avoir  placé  une  annonce  contre  un  car- 
reau de  vitre  d'une  fenêtre  prenant  jour  sur 
la  voie  publique  d'une  pièce  au  rez-de-chaus- 
sée de  la  maison  qu'il  occupe,  a  distribué  plu- 
sieurs exemplaires  d'un  écrit  à  divers  individus, 
et  qu'en  le  déclarant  par  suite  coupable  de  dis- 
tribution d'écrits  sans  autorisation,  et  en  le 
condamnant  à  3  fr.  d'amende,  l'arrêt  aiiaqué, 
loin  de  violer  l'art.  6  précité ,  eu  a  fait  uue 
saine  application  ; 

Et  sur  le  deuxième  moyen...  (sans  îotérét]; 
—Rejette,  etc. 

Du  M  avr.  1850.  —  Ch.  crîm.  —  Préi.,  H. 
Lapiague- Barris. — Rapp.,  M.  de  Boissieux.— 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gcn. — PL,  M.  Martin  (Je 
Strasbourg}. 


GOLPORTAGE.— Distribution.— ÉciLiTS. 
L'art.  2  du  décret  du  21  avr.  të%9  n'était 
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applicable  gu*aux  dUlrtàutiom  d^écrilg  iur  la 
voie  publique,  el  non  à  la  diUribulion  faite  à 
domicile,  notamment  à  celle  faite  par  un  au- 
teur d'exempiaires  de  son  écrit  au  domicile  de 
plusieurs  personnes, 

(Chevalier.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  te  moven  pris  de  la  viola- 
tion de  l'an.  2  de  la  loi  du  21  avr.  18i9,  en  ce 
que  cet  article  aurait  éf é  appliqué  à  une  disfri- 
bution  d'écrits,  sans  qu'il  fût  constaté  que 
cette  distribution  avait  eu  lieu  sur  la  voie  pu- 
blique:—Vu  i'arl.  2  de  la  loi  du  21  avr.  18i9; 
— Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate,  en  fait, 
que  les  distributions  faites  par  Chevalier,  de 
récrit  dont  il  s'agit  au  procès,  n'ont  pas  eu  lieu 
sur  la  voie  publique,  mais  à  domicile  ;— Ailen- 
du  que  la  loi  du  21  avr.  18t9  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  modifier  et  de  rendre  moins  sévère, 
pendant  le  délai  qu'elle  détermine,  l'applica- 
tion de  la  loi  du  lOdéc.  1830  et  du  16  janv. 
1834  sur  les  adicheurs  et  crteurs  publics;  que 
ces  lois  ne  s'appliquaient  qu'aux  distributions 
faites  sur  ta  voie  publique  et  non  à  celles  qui 
sont  faites  à  domicile  ;  que  dès  lors  la  loi  du  -^1 
avr.  1849  ne  peut  être  étendue  à  des  distribu- 
tions que  les  lois  antérieures  ne  prohibaient 
pas;  qu'en  prononçant  ainsi  qu*elle  l'a  fait,  la 
Cour  d'appel  d'Amiens  a  donné  à  l'art.  2  de  la 
loi  de  1849  une  extension  contraire  à  son  es- 
prit et  l'a  formellement  violé  ;  —  Casse  l'arrêt 
rendu  le  14  juin  1849  par  la  Cour  d'appel  d'A- 
miens, etc. 

Du  18  août  1849.  —  Ch.  crîra.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.^Aapp.,  M.  Brière-Valignv. 
— ConcL,  M.  Ch.  Nouguier,av.  gén.— P/.,  M. 
Henri  Hardouin. 


DÉLITS  DE  LA  PRESSE.  —  Circonstances 

ATTfiNUÂNTKS.  —CONTRAVENTIONS. 

L'an.  23  de  la  loi  du  27  juilL  1849,  qui 
^ndmet  le  bénéfice  des  circonstances  atlénuan' 
tes  pour  les  délits  prévus  par  cette  loi,  s*ap^ 
plique  même  aux  infractions  qui  n*auraient  te 
caractère  que  desimpies  contraventions  (1). 
(Hamfhn.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  7  et  23  de  la  loi 
du  *i7  juin.  1849;  —  Attendu  que  ,  s'il  fa\it 
distinguer,  notamment  sous  le  rapport  de  la 
compétence,  entre  les  délitscommis  par  la  voie 
de  la  presse  et  les  infractions  matérielles  aux 
lois  qui  régissent  la  police  de  l'imprimerie,  de 
la  librairie  et  de  la  publication  des  journaux  ; 
—  Attendu  que  si  les  dernières  infractions 
participent  des  simples  contraventions,  en  ce 
que,  pour  les  constituer,  il  n'est  pas  néccssai- 


(1)  La  Cour  de  Kiom  a  jugé  le  contraire  par  an 
arrél  du  6  fév.  1850  (alT.  Colin),  par  les  aiolif«  sui- 
viiiid  :  —  R  Conéidèraai ^ue  Pari.  23  de  la  loi  du  27 
Juiii.  1849  adujet  aeulemeni,  pour  lea  délits,  duo  pour 
Jc:>  coiiiraTeuitoDi,  les  circoo»UDces  aiténuaDies,  el 
^n  déierioioe  les  efieis  dans  sou  deuiiéroe  paragra- 
phe,  lorts^ue  le  ]uiy  en  aura  déclaré  l'e&isieoce  ; 
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rement  besoin  de  rechercher  rintcnilon  cou- 
pable du  contrevenant,  et  si  par  suite  elles  sont 
en  dehors  de  la  règle  générale  qui  attribue  au 
jury  couipétence  pour  les  délits  de  la  pres<>e, 
on  ne  peut  cependant  les  soustraire  à  la  dé- 
nomination générale  et  légale  de  délits,  lors- 
qu'elles sont  justiciables  des  tribunaux  correc- 
tionnels et  passibles  de  peines  correctionnel- 
les;—Attendu  qu'il  y  a  lieu  .surtoutde  les  ran- 
ger dans  cette  classification,  quand  il  s'agit  de 
leur  appliquer  le  principe  d'atténuation  des 
peines  écrit  dans  l'art.  463,  Cod.  pén.;-^(jue 
C(  tie  interprétation  est  d'accord  avec  l'ensem- 
ble des  lois  sur  la  presse  prt)mulguées  depuis 
1830 jusqu'à  ce  jour;  —  Attendu  que  l'art.  23 
de  la  loi  prc^citée  dispose  en  termes  généraux 
que  l'an.  463,  Cod.  pén.,  est  applicable  aux 
délits  prévus  par  la  présente  ioi^  et  non  d'une 
manière  restrictive  aux  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse;  —  Qu'il  comprend  dès  lors 
toutes  les  infractions  énumérées  dans  la  loi  ; 
— Attendu  que  la  division  en  deux  paragraphes 
du  même  article  achève  de  manifester  la  pen- 
sée du  législateur;  qu'en  effet,  aprèsavoir,  dans 
le  premier,  déclaré  applicable  l'art.  463,  Cod. 
pén.,  sans  aucune  restriction,  aux  délits  pré- 
vus par  la  loi,  l'article  cité,  daus  la  seconde 
partie,  modifie  l'art.  «63  et  limite  le  pouvoir 
de  la  Cour  par  une  disposition  toute  nouvelle 
quand  il  s'agit  des  délits  qui  seront  soumis  au 
jury;  d'où  il  suit  que  le  législateur  a  eu  en  vue 
la  double  compétence  du  tribunal  coirectioo- 
nel  et  du  jury  et  attribue  la  même  faculté  d'ap* 
pliquer  les  circonstances  atténuantes  aux  deux 
juridictions ;—AtteudUj  dès  lors,  qu'eu  décla- 
rant les  circonstances  atténuantes  applicables 
aux  faits  prévus  par  l'art.  7,  et  en  réduisant,  par 
suite  de  sa  déclaration,  l'amende  requise  con- 
tre Hamelin  à  1  fr.,  la  Cour  d'appel  de  Alout- 
peilier,  loin  de  violer  les  articles  de  la  loi  pré« 
citée,  en  a  fait  une  saine  application  ; — Kejet* 
te,  etc. 

Du  2  mars  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M* 
Laplagne- Barris.  —  Rapp.y  M.  de  Boissieux. — 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  géu. — PI. y  M.  Mar> 
tin  (de  Strasbourg), 


ÉLECTIONS  MUNICIPALES  OU  DÉPARTE- 
MEMALES.— Pbimbs.—Yoibs  djb  fait. 

Les  dispositions  pénales  de  la  loi  électorale 
du  l5mar«  1649  ne  sont  point  appUcaèles 
aux  élections  municipales  ou  départementales  : 
elles  doivent  éire  restreintes  aux  élections 
politiques.-^En  conséquence,  le  fait  d*un  élec' 


—  r.onjidéraot  entîn  que,  dans  eet  article,  le  mot 
délit  est  employé  daus  un  tfns  restriclir,  ei  doq  pas 
laloêentu,  à  tadiFéreuce  do  titre  même  do  la  loi  où, 
par  c«it  mou  :  Uéliti  commis  par  la  voie  de  la  prenez 
le  légiftlntear  a  youIu  ,  par  *ie»  expresaion»  géiiAri- 
qiie«,  signaler  enftcroble  les  crimes,  les  délits  et  Us 
coHtfdveuiioos  piéfui  el  punis  par  celle  loi.  » 
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Uur,  de  retarder,  par  violeneee  ou  voies  de 
fait,  les  opérations  d'une  asêembUed'élecleuri 
communaux,  n'est  point  passible  de  la  peine 
portée  par  l'art.  112  de  la  loi  précitée. 

(Bel.)— ABBtT. 

LA  COUR;...— Sur  le  quainème  moyen  re- 
levé (l'oftice  et  fondé  sur  ce  que  l'arl.  112  de 
la  loi  du  15  mars  18i9  ue  serait  pas  applicable 
aux  faits  incrimioés  :  —  Vu  la  loi  du  15  mars 
|k49,  les  an.  109  et  suiv.,  God.  peu.,  les  ar(. 
408,  413  ei429,  C.  insi.  criiii.;— Aiieiidu  que 
la  toi  du  15  mars  1849  a  eu  pour  unique  objet 
rorgauisation  d«*s  élections  du  président  de  la 
République  et  de*  représenians  du  peuple  ; 
que  toutes  ses  iii!»positious  se  réfèrent  exclu- 
sivement à  ces  élections  ;  qu'elles  ne  font  au- 
cune mention  des  élections  communales  et  dé- 
partementales ;  que  si  le  titre  6,  portant  pour 
rubrique  :  Disifosilions  pénales,  prévoit  d'une 
manière  générale  les  délits  qui  peuvent  alté- 
rer la  sincérité  et  ia  liberté  des  élections,  il 
est  évident  que  ces  dispositious  ne  peuvent  se 
rapporti  r  qu'aux  élections  que  les  cinq  pre- 
mier:» titres  de  la  loi  ont  organisées  ;  que  leur 
seul  but  a  éié  d'assurer  uue  sanction  aux  dis- 
positions de  ces  premiers  titres;  qu'il  est  im- 
possible de  scinder  cette  loi  en  deux  parties, 
dont  runcs'appliqueraiispécJalemenlaux  élec- 
tions politiques,  et  l'autre  à  toutes  les  élec- 
tions;— Uoe  les  loispéuales  doivent  être  ren- 
fermées dans  leurs  termes  et  ne  peuvent  être 
étendues,  par  voie  d'analogie,  à  de^»  cas  qu'el- 
les n'ont  pas  ezpre»sétiieiit  prévus;  —  Uue, 
d'ailleurs,  l'art.  104  de  la  loi  a  formellement 
maintenu  les  lois  antérieures,  en  tout  ce  qu'elles 
n'ont  pas  (le  contraire  à  ses  dispositions;  —  £t 
attendu,  en  fait, qu'il  résulte  de  larrèt  attaqué 
que  les  laits  impiiiés  à  Fieire  Bel,  et  qui  uoii- 
sibienihuYoir  retardé  par  des  voies  de  ûàiiies 
opérations  d'un  collège  électoral,  ont  été  com- 
mis dans  le  sein  et  pendant  les  opéralions  du 
collège  éiecioral  formé  pour  nuiniuer  les  mem- 
bres uu  conseil  municipal  de  lacommuuede  Bar- 
rois-Bussolcs;  «qu'ils  ne  pouvaieiii,dès  lor&,éti-e 
passibles  des  peines. déterminées  parl'arté  112 
de  la  loi  du  15  mars  18t-^J  ;  ^  Que  ces  voies  de 
fait  auraient  pu  motiver  l'app.ication  de  l'art. 
10;^,  Col.  peu.,  s'il  était  cousiaié  qu'elles  eus- 
sent empêché  le  vole  de  quelques  uns  des  élec- 
teurs i  mais  qu'il  résulte  formelienient  de  la 
déclaration  du  jury  que  leur  seul  résultat  a  été 
d'opérer  un  retard  daus^  les  opérations  étecUi- 
ralcs  ;  que,  par  conséquent,   elles  ue  constt- 
iuenl  aucun  délit;  — •  Casse  sans  renvoi. 

Du  2  mars  1850,  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplague-Barris.— /lapp.,  M.  Fauslin  Hélie.— 
Conçu  conf.,  M.  Plougouitn,  av.  géu,— P^,  M. 
Martin  (de  Strasbourg). 


(1]  Un  principe  contraire  è  la  décision  ci-destus 
résaite  cependani  de  d«ux  arrêts  de  la  (*.our  de  Cê%~ 
galion  des  16  tend,  an  8  {Coilect.  now.,  lom.  I. 
J55),  et  16   Boftt  1834,  alT.  Otivier  {BulL   off„ 


1»  CASSATION.  —  R«nvoi  APifc»  cissA- 

TION.— COMPÊTINCB.—  RfeGLBMBNT  DB  JUOBS. 

—  Procdrbur  gBnébal.— Moykh  houvbab.  — 
Qualification  dbô  faits.— Pbihbplo»  foitb. 

2«  Tribunaux  maritihbs.  —  Combbilb  ab 
guerre  maritiiibs.'comprtbnce. 

1»  Le  renvoi  d'une  affaire  devam  unêribu- 
nal,  prononcé  par  un  arrêt  de  eassaiion  en 
matière  criminelle,  n'est  qu'indicatif  et  «o» 
attributif  de  juridiction  ;  il  ne  Ue  aucunement 
le  tribunal  désigné,  et  ne  fait  pas  obstaeU  à 
ce  que  ce  tribunal,  examinant  sa  compélM^ce, 
se  dessaisisse  de  l'affaire  s'il  pense  que  ta 
connaissance  en  appartient  à  une  autre  jufi^ 
dtcfion.-Rés.  dan»  la  1'-  et  la  «•  espèces  (1). 

Lorsque  le  tribunal  devant  lequel  la  Cour 
de  cassation  a  renvoyé  une  affaire  après  cas- 
sation se  déclare  incompétentpour  en  connaî- 
tre, il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges  par  la 
Cour  de  cassation,  (Cod«  inst.  crim.,  &-25  et 
suiv.)— 1'«  et  8*  espèces. 

En  un  tel  cas,  nul  autre  tribunal  que  celui 
désigné  par  l'arrél  d^  cassation  ne  peut  se  soi' 
sir  lui-même  de  l'affaire,  fût-il  réellement 
compétent  pour  en  connaitre.^^*  espèce. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cas^ 
sation  peut  sans  doute,  sur  le  pourvoi  par  lui 
formé  de  l'ordre  du  ministre  de  la  jusUee, 
joindre  aux  violations  signafées  dans  la  lelirt 
du  minUtre  toutes  celles  qui  n'en  sont  que  le 
développement;  mais  il  est  sans  q^aUté  pour 
présenter  des  moyens  eniiérement  nouveaux  et 
ne  se  rattachant  point  à  ceux  indiqués  par 
le  minisire.  (Cod.  inst,  crim.,  441.)—  î*  es- 
pèce (2). . 

Les  juges  saisis  d'une  prévention^  oprH 
cassation  d'un  jugement  prononcé  sur  la  dé- 
nonciation du  ministre  de  la  justice,  peuvent- 
ils  changer  la  qualifUalion  dufaU  incriminé 
et  appliquer  une  peine  plus  grave  que  celle 
qu'avait  appliquée  le  jugement  cassé  ?  Moa 
rés. — 2*  espèce  (3;. 

â»  Les  conseils  de  guerre  maritiwMê  perma- 
nens  sont  incompéteus  pour  connaître  àes  cri- 
mes et  délits  commis  à  bord  par  les  mirins 
embarqués  :  la  connaissance  de  ces  crtmee  et 
délits  appartieni  exclusivemenî  aux  conseils 
de  juitiee  et  aux  conseils  ae  guerre  wkeuriiimes 
spéciaux  établis  à  bord  des  vaisseauee,  (Décr. 
2*2  juill.  1806,  art.  21,  31,  33 ,  Ordooa.  22  mai 
t8l6,  art.  1  et  2.)— 1'*  et  2«  espèces. 
V*  Espèce.  --  (Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass. 

— Alf.  Vtyrier.) 

BÉQDiaiToiRB.^MLe  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  expose  quil  est  chargé  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  mmistrede  la  justice,  en  vertu 
de  Turt.  441,  Cod.  inst.  crim.  :  1®  de  requérir 
rannulation  d^un  jugement  du  conseil  de  guerre 


(2)  C'en  anssi  ce  ^n'ê  jngé  en  arr^i  da  22  aoàt 
1830,   air.  JVr/rmanl  {Bull.  *ff,,  n.  268;. 

(3)  La  négative  o»i  établie  d^uno  manière  qui  oo«9 
paroti  irréfragable,  dans  le  réquisiioitede  M.  le  pio* 
çurenr  ^éDértl,  f\Mt  nous  te\T9âms0ns» 


JurUp^dince  de  la  Cour  d$  ea$$alion. 


(Bt5)-a(l7 


Serqi«Dent  de  Toulon,  da  S6  oct.  dernier,  qui  s^est 
éclaré  incompétent  dans  l^affaire  du  nonsmé  Vf  y- 
rier,  matelot  a  bord  du  vaisseau  le  friedland; 
2«  de  faire  statuer  en  règlement  de  juges  par  la 
Cour  sur  ladite  affaire. 

«  Un  pourvoi  ayant  été  formé  par  nous,  de 
Tordre  formel  du  garde  des  sceaux,  en  vertu  de 
Fart.  441,  Cod.  inst.  crim.,  la  Cour,  par  arrêt  du 
16  mars  1849  (Vol.  i 849.1. JfOSS),  prononça  la  cas- 
sation, dans  l'intérêt  du  rondanjoé,  d'un  jugenicnt 
du  conseil  de  guerre  maritime  h  bord  du  Fried- 
land, qui  avait  condamné  le  matelot  Veyrier  à  deui 
ans  de  prison  pour  différens  vols  avec  la  circon- 
stance d't'ffraction  ;  délit  eipressément  prévu  par 
Part.  44  du  Cod.  pén.des  vaisseaui,  et  puni  de  la 
cale.  La  Cour  cassa,  particulièrement  par  ce  mo- 
tif, qu'en  substituant  la  peine  de  deiii  ans  de  prison 
à  celle  du  cachot,  prononcée  par  le  décret  du  12 
mars  1848  (qui  a  remplacé  la  peine  de  U  cale  par 
celle  de  la  prison  au  cachot  de  quatre  jours  à  un 
mois),  le  conseil  de  guerre  marilime  avait  commis 
DU  excès  de  pouvoir  et  rormelicment  violé  le  décret 
précité.  La  Cour  renvoya  le  prévenu  et  les  pièces 
du  dossier  devaqt  le  conseil  de  guerre  permanent 
maritime  de  Toulon. 

a  Ce  conseil,  par  jugement  en  date  du  26  oct. 
dernier,  s'est  déclaré  incompétent  par  les  motifs 
suivans  :  «  Vu  Tarrêt  du  16  mars  dernier,  par 
lequel  la  Cour  de  cassation,  en  annulant  le  juge- 
ment rendu,  le  1 1  janv.  précédent,  par  un  conseil 
de  guerre  maritime  réuni  à  bord  du  vaisseau  le 
Friedland,  et  qui  avait  condamné  le  matelot  Vey- 
rier, pour  vols  commis  (à  bord)  h  Taide  d'rffrac 
tien,  et  renvoyé  ce  marin  devant  le  premier  con- 
seil de  guerre  permanent  séant  à  Toulon,  pour  être 
jugé  de  nouveau  sur  les  faits  à  lui  imputés  ; — At- 
tendu que  les  conseils  de  guerre  permanens  éta- 
blis dans  les  cinq  ports  militaires  de  la  Républi- 
que, eo  vertu  des  lois  des  13  brum.  an  5  et  18 
vend,  an  6,  n'ont  compétence  qu'à  Tégard  des 
hommes  faisant  partie  des  corps  de  la  marine  or- 
ganisés militairement,  et  alors  qu'ils  font  le  service 
è  terre  ;  que  leur  compétence  ne  s^étend  sur  les 
marins  embarqués  que  lorsqu'il  s'agit  de  désertion, 
et  ce,  aux  termes  de  Pordonnance  du  fi  mai  1816; 
— Que,  relativement  à  ces  derniers,  lorsqu'ils  sont 
prévenus  de  crimes  ou  délits  autres  que  la  désrr- 
tioo,  ifs  sont  justiciables,  soit  du  conseil  de  guerre 
maritime,  soit  du  conseil  de  justice,  institués  par 
lo  décret  du  22  juill.  1806,  tribunaux  dont  l'orga- 
nisation, le  mode  de  procéder  et  les  attributions 
4iiffèrent  essentieUemcnt  de  ceux  des  conseils  de 
guerre  pernuinens  ; — Attendu  que  Veyrier,  au  me 
ment  ou  il  aurait  commis  les  vols  à  lui  reprochés, 
et  qui  sont  prévus  par  le  Code  pénal  des  vaisseaux 
du  22  août  1790,  était  embarqué  sur  U  Fried- 
land  ;  que,  par  suite  de  Tannulation  du  jugement 
rendu  contre  lui  à  bord  de  ce  vaisseau,  le  il  janv. 
dernier,  ce  marin  aurait  dû  être  renvoyé  devant 
un  autre  conseil  de  guerre  marilime,  c'est-à-dire 
devant  une  juridiction  de  même  nature  que  celle 
qui  avait  rendu  le  premier  jugement,  juridiction 
dont  la  compétence  n'était  pas  contestée,  et  qui, 
d'ailleurs,  a  seule  qualité  pour  appliquer  les  peines 
édictées  par  le  Code  marilime.  » 
'  «  fin  présence  do  cette  décision  négative,  il  est 
évident  qu'il  y  a  lieu  de  régler  encore  de  juges, 
peur  que  l'açaire .  puisse  recevoir  une  décision. 
JHaîs^  eo  statuant  de  oouvefu^  4«tt-oD  camct  I« 


jugement  du  conseil  de  guerre  permanent,  ou,  an 
contraire,  prendre  ses  motifs  pour  texte  du  nou- 
veau renvoi  ? — La  solution  de  cette  question  n'est 
pas  sans  diflicullé  en  présence  des  textes  de  loi  qui 
autorisent  le  recours  en  cassation  dans  Pespèc^ 
dont  il  s'agit.  Il  est  clair  d^abord  qu^il  ne  s'agit  pas 
ici  d'un  règlement  de  jugps  ordinaire.  Les  dispo- 
iiitions  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  indi- 
quent les  cas  de  règlemcns  de  juges  sont  les  art* 
526  et  S27. 

«  L^art.  526  veut  qu^jl  soit  réglé  de  juges  par 
la  Cour  de  cassation,  lorsque  des  Cours,  tribunaux 
ou  juges  d'instruction  ne  ressortissant  pas  les  uns 
des  autres,  seront  saisis  de  la  connaissance  dû 
même  délit,  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  mêmp 
contravention.  —  LVt.  527  dispose  qu'il  y  a  lieu 
également  à  être  réglé  de  juges  par  la  Cour  dp 
cassation,  lorsqu'un  tribunal  militaire  ou  mariti- 
me, ou  tout  autre  tribunal  d'exception  d^une  part, 
une  Cour  d'appel  ou  d'assises,  ou  spéciale,  un  tri- 
bunal jugeant  corrcctionnellement,  seront  saisis  de 
la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  con- 
nexcs,  etc.  —  Evidemment,  lors  du  premier  pour- 
vol,  il  ne  s'agissait  pas  do  conflits  entre  deux  tri- 
bunaux ordinaires  ou  exceptionnels  saisis  de  la 
même  affaire  ;  car  c^était  une  violation  de  la  loi  qui 
était  reprochée  à  un  tribunal  d'exception  dont  les 
décisions  nu  peuvent,  aux  termes  d'une  loi  spécia- 
le, être  attaquées  par  les  parties  devant  la  Cour 
régulatrice,  de  telle  sorte  que  le  jugement  ne  pou- 
vait tomber  que  sur  le  pourvoi  formé,  dans  l'intérêt 
général,  en  vertu  de  Part.  441,  Cod.  inst.  crim.— 
Dans  le  second  pourvoi,  c'est  un  tribunal  exception- 
nel qui,  sur  le  renvoi  qui  lui  est  directement  fait 
par  ta  Cour  de  cassation,  se  déclare  incompétent, 
et,  conséquemment,  arrête  le  cours  de  la  justice. 

«  C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  te  garde 
des  sceaux  nous  charge  de  requérir  la  cassation 
de  ce  jugement,  conformément  à  l'art.  441,  Cod. 
inst.  crim.  —  C'est,  en  effet,  la  seule  disposition 
de  loi  en  vertu  de  laquelle  la  Cour  puisse  être  sai- 
sie, puisque  les  art.  526  et  527  sont  sans  applica- 
tion.— Mais  cet  art.  441  est  conçu  eo  termes  tels, 
qu'il  semble  se  référer  uniquement  au  cas  où  te 
ministre  charge  le  procureur  général  de  dénoncer  à 
la  Cour  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugemcns 
contraires  à  la  loi. — Or,  si  le  jugement  dont  il  s'a« 
git  a  bien  jugé,  si  le  conseil  permanent  était,  en 
effet,  incompétent  par  les  motifs  qu'il  déduit ,  ce 
jugement  est  conforme  et  non  contraire  à  la  loi  \ 
il  ne  pourrait  donc  être  dénoncé  à  la  Cour. 

«  Nous  no  pensons  pas  ouc  la  disposition  de  l'art, 
441  puisse  être  aussi  judaïquement  entendue.  — « 
Dans  l'espèce,  lors  même  que  le  jugement  dont  il 
s'agit  aurait  appliqué  les  vrais  principes  sur  sa 
propre  compétence,  il  n'en  fait  pas  moins  grief  à  la 
chose  publique  et  aux  parties,  puisqu'il  arrête  le 
coursdela  justice.— En  effet,  d'un  côté,  le  conseil 
de  guerre  permanent  se  refuse  positivement  à  ju- 
ger, et  d'un  autre  cAté,  en  présence  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  qui  avait  renvoyé  au  conseil  de 
guerre  permanent,  il  est  impossible  qu'aucune  au* 
tre  juridiction  se  saisisse  du  jugement  de  l'affaire. 
— Le  griel  qui  résulte  du  jugement  du  conseil  de 
guerre  permanent  étant  constant,  il  y  avait  donc 
lieu  à  le  dénoncer  à  la  Cour  de  cassation  en  vertu 
de  l'art.  441. 

«  Ce  point  établi,  et  la  Cour  ainsi  régulièrement 
saisic,doit-ulle  nécessairement  annuler  le  jugcmenl 
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dont  il  s^agit,  par  cela  seul  que  le  conseil  de  guerre 
6^ esl  refusé  d^exécuter  Parrôtde  renvoi,  si  d^ailleurs 
le  juge,  en  rcfuont  de  statuer,  8*est  conrormé  au 
texte  de  la  loi  ?— Nous  ne  le  pensons  pas.  —  Une 
fois  la  Cour  saisie  légalement.  Part.  441  lui  laisse 
la  liberté  d'examen  ;  elle  peut  donc  casser,  ou  lais- 
ser subsister  le  jugement,  s^il  est  juste  au  fond, 
tout  en  réglant  de  juges,  et  en  renvoyant  devant 
la  juridiction  compétente. — Si,  an  fond,  le  conseil 
de  guerre  permanent  a  ea  raison,  en  droit,  de  pro- 
noncer comme  il  Pa  fait,  en  se  déclarant  incompé- 
tent, la  Cour,  en  réglant  de  nouveau  de  juges,  ne 
peut  s'empêcher  de  renvoyer  devant  un  tribunal 
maritime,  à  moins  de  violer  elle-même  la  loi  qui 
fixe  la  compétence  de  ce  tribunal. — En  efTet,  un  ar- 
rêt de  renvoi  n'est  pas  comme  un  arrêt  qui  juge  le 
fond,  et  qui  lie  irrévocablement  le  juge  même  qui 
a  prononcé.  Ce  nVst,  en  réalité,  qu'un  interlocu- 
toire, qui  n'empêche  pas,  selon  les  circonstances, 
la  Cour  régulatrice  de  se  prononcer  de  nouveau. — 
La  juridiction  à  laquelle  elle  avait  renvoyé  a  dû  né- 
cessairement se  saisir  de  PafTaire.— Mais,  en  l'exa- 
minant, elle  a  eu  le  droit,  comme  tout  juge,  de 
rechercher  d'abord  si  elle  est  comp<^tente;  et  si  elle 
reconnaît  que  la  contestation  rentre  dans  les  attri- 
butions d^un  autre  juge,  c'est  non-seulement  un 
droit,  mais  un  devoir,  pour  elle,  de  le  déclarer.  — 
De  son  c6té,  la  Cour  de  cas<%ation,  ««aisie  par  un 
nouveau  pourvoi,  doit  examiner  le  jugement,  peser 
ses  motifs,  et,  s'ilh  se  justiGcni  par  un  texte  de 
loi,  statuer  selon  ce  qui  lui  parait  conforme  au 
droit. 

«  Tout  ceci  posé,  est-il  vrai  que  le  conseil  de 
guerre  permanent  Tût  incompétent?— Nous  croyons 
que  les  motifs  invoqués  par  le  jugement  sont  pér- 
emptoires. — Les  textes  cités  dans  ce  jugement  sont 
bien  explicites  et  consacrent  la  compétence  des 
conseils  do  guerre  permanens,  seulement  à  Pégard 
des  hommes  faisant  partie  des  corps  de  la  marine, 
organisés  militairement,  lorsqu'ils  font  le  service  à 
terre,  et  aussi  à  Pégard  des  marins  embarqués, 
lorsqu'il  s'agit  de  désertion. —Conséquemment,  le 
prévenu,  dans  Pespèce,  matelot  «mbarqué,  accusé 
de  vol  et  non  de  désertion,  était  justiciable  des 
conseils  de  justice  ou  de  guerre  maritimes,  mais 
Don  d'un  conseil  de  guerre  permanent.  —  Il  y  a 
cette  circonstance  dans  la  présente  affaire,  que  le 
foil  dont  était  prévenu  le  matelot  Veyrier  était  puni, 
par  Part.  44  du  Code  des  vaisseaux,  de  la  peine 
de  la  cale. — Or,  cette  peine,  que  le  décret  du  12 
mars  a  remplacée  par  la  prison  au  cachot  de  quatre 
jours  à  un  mois,  était,  aux  termes  des  art.  ai  et  31 
du  décret  du  22  juill.  1808,  de  la  compétence  des 
conseils  de  justice. — La  Cour  examinera  si,  un  con- 
seil de  guerre  maritime  ayant  d'atx>rd  statué  sur 
Pa  flaire, ce  n'est  pas  dc>  ant  un  autre  conseil  de  guerre 
maritime  que  l'affaire  doit  être  renvoyée,  par  in- 
duction de  Part.  31  du  décret  précité,  dont  la  dis- 
position finale  attribue  plénitude  de  juridiction  au 
conseil  de  guerre  maritime,  puisque  cet  article  veut 
que  le  conseil  de  guerre  maritime  ,  saisi  d'une 
affaire  dont  s'estdessaisi  le  conseil  de  justice,  juge 
définitivement,  quel  que  soit  le  mérite  de  la  dé- 
claration du  conseil  de  justice.— Suus  le  mérite  de 
ces  observations  :— Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  en  date  du  15  nov.   1849,  les  art.  408  et 
411,  Cod.  inst.  crim.,  et  les  pièces  du  dossier;  — 
Nous  requérons, pour  le  Gouvernement,  qu'il  plaise 
Â  la  Cour  casser  et  anouler,  s'il  y  a  lieu,  le  juge- 


ment rendu  le  26  oct.  dernier,  par  te  premiercod- 
seil  de  guerre  permanent  du  cinquième  arrondis- 
sement maritime  séant  à  Toulon  ; — Et,  réglant  de 
juges,  rendre  è  la  justice  son  cours  interrompu  ; — 
En  conséquence,  renvoyer  le  prévenu  et  les  pièces 
du  procès  devant  la  juridiction  maritime  qui  doit 
en  connaître.  » 

ARRÊT  {après  délit,  en  eh.  du  eom.). 

LA  COUR;— Vu  la  ktiredeM.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui~  prestrril  »o 
procureur  générai  de  déférer  à  la  Cour  de  cas- 
sation, en  vertu  de  l*art.  441,  Cod.  ÎDSt.  crim., 
le  jugement  du  W  oct.  dernier,  par  lequel  le 
conseil  de  guerre  mariliroe  permaneni,  séant 
h  Toulon,  s'jBst  déclaré  incompétent  pour  con- 
naître de  la  poursuite  dirigée  contre  Marie- 
Edmond  Veyrier,  matelot,  embarqué  sur  le 
vaisseau  le  Priedland,  prévenu  de  vol  avec 
effraction,  commis  sur  son  bfttinicnt; — Vu  le 
réquisitoire  présenté  en  conséquence  par  le 
procureur  général,  tendant  à  la  cassation,  s'il 
y  a  lieu,  ou  à  un  règlement  de  juges;  —  Vu 
enfin  les  art.  21,  31  et  33  du  décrit  du  22  juill. 
1806,  1  et  2  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816; 
Attendu  quel-.i  connaissance  des  crimes  et 
délits  commis  à  bord  par  des  marins  embarqués 
a  été  attribuée  aux  conseils  de  justice  et  aux 
conseils  de  guerre  maritimes  par  ledit  décret; 
—Qu'aucun  changement  o'aétéapportéài  cette 
compétence,  soit  par  l'ordonnance  du  22  niai 
1816,  qui  prescrit  Pétablisseineut,  dans  les 
formes  indiquées  pour  Parniée  de  terre  par  la 
loi  du  13  brum.  an  5,de  conseils  de  guerre  ma- 
ritimes permanens,  pour  le  jugmir  nt  des  ma- 
rins prévenus  du  crime  de  désertion,  en  rem- 
placement des  conseils  de  guerre  maritimes 
spéciaux,  soit  par  aucune  autre  disposition  lé- 
gistatiye;  —  Qu'enfin,  la  désignation  comme 
tribunal  de  renvoi  du  conseil  de  guerre  mari- 
time permanent  séant  à  Toulon,  qui  s'est  glis- 
sée dans  le  dispositif  de  Parrèt  decabsutiou  da 
16  mars  1849,  n'était  qu'indicative  et  non  at- 
tributive de  juridiction,  et  ne  liait  pas  ce  con- 
seil ;— D'où  il  suit  qu'eu  se  déclarant  incompé- 
lent,  ce  dernier  n*a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion des  régies  de  la  matière  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  en  c?ss:ition; 

Mais,  statuant  sur  les  conclusions  du  proco- 
reur général  leiidanl  à  un  règlement  déjuges: 
—Vu  les  an.  5*25  et  suiv.,  Cod.  inst.  crira.; — 
Attendu  qu'en  l'état,  il  n'existe  plus  de  tribu- 
nal couipi'ientpour  connaître  de  la  prévention; 
qu*il  y  a  donc  heu  de  régler  de  juges,  et  qu'il 
convient  de  renvoyer  devant  un  conseil  de 
guerre  maritime,  par  application  du  principe 
consacré  par  la  disposition  finale  de  l'art.  31 
du  décret  du  22  jui il.  1806;— Renvoie  la  cause 
et  le  prévenu  devant  le  conseil  de  guerre  ma- 
ritime qui  sera  formé  au  port  de  Toulon,  sur 
le  vaisseau  amiral,  par  les  ordres  du  préfet 
mariiime,dansla  loroie  tracée  par  ledit  décret/ 
Du  2  iév.  1830.  Ch.  crim.— /'m.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp.y  M.  Legagneur.  ^. 
ConcL^  M.  Dupln,  proc.  gén. 
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2*  £#p«ctf.— (Proc.  gén.  ^  la  Cour  de  cass. — 

Âfr.  Pascal.) 

Rbqui8ito»b«— «  Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  eipose  qu^il  est  chargé  par  Al.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  :  1<*  re- 
quérir Pannulation  d'un  jugement  d^un  conseil  per- 
manent  maritime  du  port  de  Toulon,  en  date  du  14 
juin  dernier,  et  d'un  jugement  du  conseil  nuritime 
formé  à  bord  du  Jupiter,  du  28  juin  même  mois, 
intervenus  dans  raCTaire  du  nommé  Pascal,  matelot 
de  troisième  classe,  h  bord  du  Friedland  /  2'  faire 
statuer  en  règlement  de  juges  par  la  Cour  sur  ladite 
affaire. 

«  Par  arrêt  du  16  mars  1849  (Vol.  1849.1.593), 
la  Cour  a  prononcé  la  cassation,  dans  rintérèi  du 
condamné,  d^un  jugement  du  conseil  de  guerre 
maritime  assemblé  è  bord  du  Friedland,  qui  avait 
condamné  le  matelot  Pascal  à  six  mois  de  prison, 
pour  désobéissance  accompagnée  d'injures  et  de 
menaces  envers  son  supérieur. —La  Cour  renvoya 
le  prévenu  et  les  pièces  du  dossier  devant  le  conseil 
de  guerre  permanent  maritime  du  port  de  Toulon. 
^— Ce  conseil  crut  devoir  se  déclarer  incompétent 
par  le  jugement  précité  du  14  juin  dernier.  —  Ce* 
pendant,  le  conseil  maritime  formé  h  bord  du  Ju- 
jnter,  estimant  qu'A  la  suite  de  cette  déclaration 
d'incompétence,  il  lui  appartenait  de  connaître  du 
fait  imputé  au  matelot  Pascal,  Ta  condamné,  par 
un  jugement  rendu  le  28  juin,  à  trois  ans  de  galè- 
res. 

«  Ces  deux  jugemens  paraissent  à  M.  le  ministre 
avoir  violé  les  règles  de  la  compétence  et  commis 
oo  excès  de  pouvoir.  «  Le  conseil  de  guerre  per- 
manent maritime,  dit-il,  en  se  déclarant  incompé- 
tent, nonobstant  Tarrél  de  renvoi  qui  le  saisissait 
du  litige,  aurait  suspendu  le  cours  de  la  justice  ; 
ei,  d'un  autre  côté,  te  conseil  maritime  de  bord  ne 
pouvait,  sans  violer  les  règles  de  la  compétence  et 
sans  excès  de  pouvoir,  iugor  une  affaire  dont  il 
o'avait  pas  étésiisi,  et  dont,  d'après  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  16  mars,  il  ne  lui  apparte- 
nait pas  de  coniiSltre.  » 

«  La  Cour  aura  d'abord  à  examiner  si,  d'après  le 
principe  que  toute  juridiction  est  juf^e  de  sa  propre 
compétence,  le  jugement  du  14  juin  n'échappe 
pas  è  sa  censure  i  dans  tous  les  cas,  le  cours  de 
la  justice  étant  interrompu,  la  Cour  devra  régler 
de  jugi!S. — Mais  ce  droit  de  régler  de  juges,  elle 
ne  le  puise  pas  dans  l'art.  5i7,  Cod.  inst.crim.,  qui 
évidemment  est  sans  application  h  l'espèce  de  la 
présente  affaire  ;  elle  le  puise  dans  la  nécessité  de 
rendre  à  la  justice  son  cours  interrompu,  lors- 
qu'elle annulle  des  décisions  viciées  d'incompé- 
tence ou  d'excès  de  pouvoir,  conformément  à  TarU 
441,  Cod.  inst.crim.,  sur  un  réquisitoire  présenté 
sur  l'ordre  formel  du  garde  des  sceaux. — La  lettre 
de  M.  le  ministre  jointe  au  dossier  ne  mentionne 
pas  cet  art.  441  ;  mais  Tordre  que  sa  lettre  ren- 
ferme ne  pouvant  résulter  que  de  cet  article,  il  s'y 
réfère  implicitement. 

«  indépendamment  du  vice  d'exrès  de  pouvoir 
dont  il  nous  paraît  entaché,  le  jugement  du  28  juin 
donne  encore  naissance  à  une  question  digne  de 
fixer  Tattontion  de  la  Cour  :  c'est  celle  de  savoir 
si,  lorsqu'il  y  a  eu  cassation  sur  le  pourvoi  formé 
en  vertu  de  l'art.  441,  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  la 
juridiction  qui  statue  après  renvoi  peut  appliquer  à 
l'accusé  une  peine  plus  grave  que  celle  qu'avait  pro- 
noncée le  jugement  annuléi 


«i  Dans  l'espèce,  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
maritime,  en  date  du  1 1  janv.1849,  avait  prononcé 
la  peine  de  six  mois  de  prison. — La  Cour,  par  son 
arrêt  du  16  mars,  annulle  ce  jugement  dans  l'in* 
térét  du  condamné,  «  attendu  qu'en  substituant  la 
peine  de  six  mois  de  prison  à  celle  de  quaire  jours 
à  un  mois  de  cachot,  prononcée  par  le  décret  du 
Gouvernement  provisoire  du  12  mars  1848,  le 
conseil  de  guerre  maritime  a  commis  un  nouvel 
excès  de  pouvoir  et  formellement  violé  les  dispo- 
sitions de  ce  décret.  » 

<«  Le  conseil  de  guerre  maritime,  par  son  juge* 
ment  du  28  juin  1849,  condamne,  h  la  majorité  de 
sept  voix  sur  huit,  le  nommé  Pascal  (François- 
Louis)  à  la  peine  de  trois  ans  de  galères,  confor- 
mément à  l'aru  16  de  la  loi  du  22  août  1790,  ainsi 
conçu  :  «  Tout  matelot  ou  oflicier  marinier  coupa- 
ble d'avoir  levé  la  main  contre  un  ollicier  pour  le 
frapper,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères.  »— 
£t  d'abord,  d'où  vient  cette  différence  entre  la 
peine  que  le  jugement  du  11  janv.  1849  avait  cro 
devoir  prononcer  et  celle  qu'applique  le  jugement 
aujourd'hui  dénoncé  à  la  Cour  ?  £n  relisant  les 
qualités  du  jugement  du  11  janv.  1849,  on  voit 
que  Pascal  était  «  accusé  de  refus  d'obéir  et  d'essai 
de  voies  de  fait  envers  son  supérieur,  le  nommé 
Maquet«  quartier-maître,  canoonier  de  première 
classe,  faisant  fonctions  de  caporal  d'armes  à  bord 
de  la  Pomone,  »  On  lit  ensuite  dans  le  même  ju- 
gement les  questions  suivantes  posées  au  couseil  : 
tt  1«  Le  nommé  Pascal  (François-Louis),  matelot  de 
troisième  classe, embarqué  sur  le  vaisseau  1$  Fried- 
^arufj  accusé  d'avoir  désobéi,  est-il  coupable?  A 
l'unanimité,  oui,  il  est  coupable.— 2°  La  désobéis- 
sance a-t-elle  été  accompagne  d'injures  et  de  mena- 
ces de  voies  de  fait?  A  l'unanimité,  oui.  »  —  Eu 
parcourant  les  qualités  du  jugement  du  28  juin,  on 
voit  que  le  conseil  était  «  appelé  à  prononcer  sur 
l'accusation  contradictoirement  instruite  contre  le 

nommé  Pascal ,  prévenu  de  voies  de  fait  et  de 

refus  d'obéir  envers  un  quartier- maître  cononnier, 
faisant  fonctions  de  sergent  d'armes..  »  Plus  loin  on 
lit  :  «  Le  président  a  posé  les  questions  aiusi  qu'il 
suit  :  Le  nommé  Pascal,  accusé  d'avoir  levé  la 
main  contre  un  oHicier  marinier  pour  le  frapper, 
est-il  coupabte?...  Le  conseil  de  guerre  déclare,  à 
la  majorité  de  sept  voix  sur  huit,  que  le  nommé 
Pascal  est  coupable.»— Il  est  clair  que  la  différenec 
si  considérable^  qui  existe  entre  la  peine  prononcée 
par  le  jugement  du  11  janv.  1819  et  celle  prononcée 
par  le  jugement  du  28  juin  1849,  vient  de  ce  que 
l'accusation  a  été  autre  devant  les  juges  qui  ont 
rendu  ce  dernier  jugement,  que  devant  ceux  qui 
ont  rendu  le  premier.  En  effet,  le  délit  de  désobéis- 
sance accompagnée  d'injures  et  de  menaces  de  voies 
de  fait  est  «  spécialement  prévu,  comme  ledit  l'ar- 
rêt de  cassation  du  16  mars,  par  l'art.  15,  tii.  2  du 
Code  pénal  des  vaisseaux  du  22  août  1790,  et  puni 
de  la  cale  »,  tandis  que  le  délit  d'avoir  levé  la  main 
contre  un  officier  pour  le  frapper  est  puni  de  trois 
ans  de  galères  par  l'art.  16  de  la  loi  du  22  août 
1790. — L'art.  6  delà  loi  du  16  niv.  an  2  prévoyait 
le  même  fait  et  le  punissait  de  la  cale.  Mais  la  Cour 
de  cassation  ayant  jugé  que  celte  loi  de  nivôse  avait 
été  abrogée  par  les  décrets  du  22  juill.  et  du  12 
nov.  1800  (arrêt  du  13  fév.  1843  (1),  l'art.   16, 


(1)  V.  aussi  Cas».,  9  joie  1843  (Vol.  18l3il.737 
— P.1843  2.474),etiajio(tA 
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tll.  2  de  la  loi  du  2^  aoûl  1790  a  repris  sa  yiguedr, 
et  doit,  par  suite  recevoir  son  appiicatton,  aui 
termes  du  même  arrêt,  lorsqu'il  s^agil  d'un  délit 
de  cette  nature  par  un  matelot  contre  un  sous-of* 
icier,  Pexpression  officier,  dont  se  sert  l'art.  16, 
«'appliquant  k  tout  supérieur  vis-è-vis  de  son  in- 
ftrieur. 

«  Tout  ceci  posé,  il  s'agit  de  savoir  si,  en  le  sup- 
posant compétent,  le  conseil  de  guerre  maritin^e 
dont  le  jiif^ement  est  attaqué  pouvait,  après  la  cas- 
sation prononcée  dans  l^intérêt  du  condamné,  mo- 
difier les  caractères  de  l'accusation  portée  dans  le 
principe  contre  le  matelot  Pascal,  et  transformef* 
une  accusation  de  rcftis  d'obéir  fet  d'injures  et 
menaces  de  voies  de  Tait,  en  celle  d'avoir  levé  lé 
main  contre  son  supérieur.  —  La  solution  de  cette 
question  est  importante,  car  l'affirmative  conduiriit 
à  cette  conséquence,  que  la  cassation  au  profit  du 
condamné,  en  vertu  de  Part.  441,  God.  inst.  crim., 
(onlraircmenl  aut  raisons  d'humanité  qui  ont  fait 
tntrodttirc  ce  principe,  pourrait,  en  dernière  analy- 
se, se  tourner  contre  l'accusé  ;  Il  deviendriiit  aussi 
possible  que  l'accusé  se  vtt,  comme  dans  l'espèce, 
condamné  à  trois  ans  de  galères  au  lieu  de  sit 
mois  de  prison.— Un  tel  résultat  blesserait  toits  les 
principes.— Il  serait  d'abord  contraire  aui  termes 
mêmes  de  l'arrêt  de  renvoi.  En  effet,  cet  arrêt, 
en  date  du  16  mars,  est  ainsi  conçu  dans  sa  partie 
relative  au  renvoi  :  «  Et  pour  être  de  n\DUveau  9\BXûé 
sur  la  poursuite  dirigée  contre  ce  matelot,  le  ren- 
voie, avec  les  pièces  de  l'information,  devant  le  pre- 
mier conseil  de  guerre  permanent  maritime,  séant 
è  Toulon.  » — Ainsi,  c'est  pour  statuer  sur  la  pour- 
suite, objit  du  jugement  annulé,  que  le  renvoi  était 
Kronohcé.  Or,  cette  poursuite  était  énoncée  et  daUs 
»qua'itcs  du  jugement  du  11  janv.  1849,  et  dans 
la  question  que  se  posait  le  conseil  ;  c'était,  comme 
te  constate  encore  l'arrêt  de  cassation,  «  la  désol>éis- 
sance  envers  son  supérieur,  avec  la  circonstance 
d'injures  et  de  menaces  de  voies  de  fait,  to  C'était 
tfonc  uniquement  sur  ces  faits  que  le  conseil  de 
guerre  maritime,  toujours  en  le  supposant  compé- 
tent, aurait  dû  statuer.  Et  comme  la  peine  de  la 
cale,  que  Tan.  15  delà  lof  du  22  août  1790  prt>- 
Bonce  pour  ee  délit,  a  été  remplacée  par  telle  de 
<|uatrc  jours  k  un  mois  de  cai-hot  parle  décret  du 
13  mars  1848,  c'était  cette  dernière  peine  qui  devait 
être  appliquée. 

«  Lorsque  les  conseils  de  justice  et  les  conseils 
marliaui  ,  auxquels  ont  succédé  les  conseils  de 
gtierre  maritimes,  se  divisaient,  aux  termes  de  la 
loi  du  22  aoûl  1790,  en  jury  et  en  juges,  la  difli- 
cuité  ne  se  serait  pas  présentée;  car,  les  jurés  ayant 
statué  sur  les  faits,  c'est  seulement  l'application  de 
la  peine  que  la  Cour  de  cassation  aurait  annulée, 
conrormément  k  Tart.  434,  Cod.  inst.  crim.,  por- 
tant :  «  Si  l'arrêt  est  annulé  pour  avoir  prononcé 
une  peine  autre  que  celle  que  la  loi  applique  k  la 
nature  du  crime,  la  Cour  d'assises  k  qui  le  procès 
sera  renvoyé  rendra  son  arrêt  sur  lu  déclaration 
faite  par  te  jury.  » — Mais,  de  ce  que  les  juges  des 
conseils  de  guerre  maritimes  statuent  aujourd'hui 


simple  emprisonnement  par  le  Jugement  annulé,  H 
puisse  se  voir  condamné  par  le  nouveau  jugement 
même  à  la  peine  de  mort?— Gela  est  Inadmissible. 

«  Il  importe  de  poser  ici  les  principes  suf  les 
effets  de  la  cassation,  en  verln  de  l'art.  441,  Cod. 
inst.  crlm.,  d'une  manière  nette  et  péremptoire. 
—  Les  pourvois  formés,  en  vet-tu  de  cet  article, 
de  l'ordre  de  M.  le  garde  des  sceaui,  peuvent  avoir 
pour  objet  des  espèces  de  décisions  bien  distinctes. 
—S'il  s'agit  d'actes  judfeiaires,dejugemens  et  arrêts 
préparatoires,  interlocutoires  on  de  compétence» 
qui  n'ont  pas  statué  sur  le  fond.  Il  est  de  Jurispro« 
dcnce  constante  que  la  Cour  de  cassation  doit,  afitt 
de  rétablir  le  cours  suspendu  de  la  justice,  renvoyer 
l'affaire  et  le  prévenu  devant  la  juridiction  rompe* 
tente.  Car  la  Cour  suprême  a  posé  en  principe, 
dans  de  nombreut  arrêts,  que  si  la  jurisprudence, 
par  une  interprétation  favorable  de  Part.  441,  t 
établi  que  les  droits  acquis  seraient  maintenus  aut 
parties,  il  nVbpeut  être  ainsi  lorsque  la  Jurldirtîon 
n'est  pas  fitée  ;  qu'il  s'agit  de  régler  de  juges, 
d'assurer  le  cours  de  la  justice,  et  qu'aucun  droit 
n'est  acquis  (arrêts  du  18  Août  1851,  dn  20  déc. 
1832,  du  8  déc.  1836,  et  des  8  déc.  1848  et  19 
mai  1849  (i).  —  Comme,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  rien 
de  jugé  définitivement  sur  le  fond,  il  faut  qoe  le 
tribunal  de  renvoi,  jugeant  avec  sa  plénitude  de  J»- 
ndiction  et  le  fait  et  le  droit,  condamne  ou  hcl|uitte 
d'après  l'appréciation  des  tefenoignages  et  des  pièces. 

«  Mais  si  l'affaire  dont  la  Cour  de  cassation  a  été 
saisie  en  vertu  de  l*art.  441  a  été  jugée  au  fond,  il 
importe  d'eiaminers'il  y  a  eu  arqUiiu  ment  ou  s1l  y 
a  en  condamnation.  8*il  y  a  eU  acquittement,  an 
mépris  de  quelque  disposition  formelle  de  loi  on  en 
violant  quelque  règle  de  procédure,  lé  ministre  ne 
peut  provoquer  l'annulation  delà  dérision  que  dans 
iintérêt  de  la  loi  ;  l'accnsé  acquitté  reste  protégé 
par  la  chose  jugée,  quelque  coupable  qn'il  pulasA 
être.  S'il  y  a  eu  condamnation,  ta  Cour  suprèoie, 
saisie  en  vertu  de  l'art.  441 ,  distingue  si  racconé  a 
été  condamné  à  une  peine  supérieure^  égale  ou  fn- 
férieure  à  celle  qui  avait  été  prononcée.  Si  la  fieteo 
est  inférieure  ou  égale,  l'Annulation  n'est  encore 
prononcée  que  dans  l'intérêt  de  la  lof  ;  la  chose 
jugée  reste  irréfragabte.  Mais  si  la  peine  apptfq|nén 
est  supérieure  k  celte  dont  la  loi  firappait  le  crime 
ou  le  délit  imputé  à  l'acc^isé ,  la  Cour  peut  casser 
utilement ,  c'est-Mlre  qu'elle  déclare  que  la  cas- 
sation profiiera  è  l'accnsé.  Elle  doit,  dans  ce  cas, 
renvoyer  l'accusé  etl'affUre  devant  le  juge  qui  doit 
en  connaître.  Mais  ce  juge  exerce  t-il,  è  la  suite  do 
ce  renvoi,  la  plénitude  de  juridiction  en  fait  et  tm 
droit,  de  tell?  sorte  que,  appréciant  de  nouveau  les 
faits,  il  soit  libre  de  prononcer  l'acquittement  de 
l'accusé  ou  une  peine  plus  forte?— Non  assurément. 
Et  d'abord,  que  fait  la  Conr  de  cassation,  lorsqu'elle 
casse  dans  Tlnlérêt  de  la  loi  ?  Est-ce  qu'elle  an* 
nulle  la  déclaration  du  fait  en  même  temps  que 
l'application  de  la  peine  au  fait  reconnu  ?  —  Nulle- 
ment.—Elle  prend  le  fait  tel  qu'il  est  posé  dans  la 
décision  qui  lui  est  dénoncée,  et,  rapprochant  la 
peine  de  la  déclaration  du  fiit,  elle  annuité  l'appli- 


tout  À  la  fois  sur  les  faits  et  sur  Tapplicalion  de  la  i  ^'^^^^  <•«  '•  P***»»**»  précisément  parce  qu'elle  n'est 

pas  celle  qu'eut  rainait  cet  le  déclaration. — C'est  ainsi 
que,  dans  l'arrêt  intervenu  dans  l'espèce,  sous  la 
date  du  16  mars,  on  lit  :  «  Attendu  que,  par  juge* 


pciue,s'cnsuit-il  quMs  puissent  reprendre  k  nouveau 

les  poursiiitest,  cl,  ehangeanlles  caractères  de  l'nc- 

cusation,  Puggraver  de  telle  sorte  que  le  bienfait 

de  la  cassation  prononcée  en  vertu  de  Tari.  441, 
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ment  dn  eoagdl  de  gterre  mariifm^,  rendn  le  11 
janv.  1849,  à  bord  du  Friedland,  le  maieloi  Pas- 
cal a  élé  déclaré  conTaincu  de  désobéissance  envers 
son  sapériear,  avec  la  efrconstaoce  dMnjures  et  de 
menaees  de  voies  de  fait.  »  Et  c^est  uniquement 
.  parce  qae  le  conseil  de  guerre  maritime  n*avait  pas 
appliqué  h  ce  fait  la  ppine  dont  la  loi  spéciale  le 
frappait,  que  la  cassation  a  élé  prononcée.  Or,  si  la 
Cour  eât  cassé  dans  Pintérêt  de  la  loi,  il  est  bien 
clair  que  le  fait  de  l^accusation  fàt  resté  entier;  il 
eût  été  la  base  même  de  sa  décisioo. 

«  Doit'il  en  être  différemment,  parce  que,  an 
lieu  de  restreindre  sa  décision  à  l'intérêt  do  ia  loi, 
elle  a  cassé  utilement?  Mon  ;  car,  que  fait-elle  de 

Îilus  ?  Une  seule  chose  :  elle  fait  profiter  Taccusé  de 
'annulation  qu'elle  prononce.  Mais  l'annulation 
n'est  pas,  en  elle-même,  d'une  autre  nature  ;  la 
déclaration,  en  fait ,  reste  ce  qu'elle  aurait  éié  si 
l'annulalion  n'avait  été  prononcée  que  dans  llntérét 
de  la  loi,  c'est-à-dire  une  Tériié  acquise  à  la  société 
et  a  l'aocii<«é.^Et  ce>a  est  .<i  vrai,  que,  si  le  fait 
reconnu  n'était  frappé  d'aacnne  peine  par  la  loi,  eC 
que,  néanmoins,  la  décision  dénoncée  en  eât  appli- 
que  une,  la  Cour  prononcerait  la  cassation  dans 
1  intérêt  de  la  loi  et  dans  celai  de  l'accusé,  sans 
renvoyer  ce  dernier  devant  une  autre  juridiction  ; 
ce  qui  prouve  bien  que  la  qualification  du  fait  n'est 
jamais  comprise  dans  la  eassatioo  de  la  décision 
déférée  à  la  Cour. — Il  résulte  de  U  Que  le  juge  de 
renvoi  ne  peut  plus  s'occuper  de  la  déclaration  du 
fait,  mais  seulement  remplacer  la  peine  dont  la  Cour 
suprême  a  prononcé  Tannulation  par  celle  que  la 
môme  Cour  déclare  applicable  au  fait  reconnu  par 
les  premiers  juges  et  maintenu  par  elle.— Si  la  Cour 
ou  le  tribunal  de  renvoi  va  plus  loin,  s'il  revise  les 
faits  sur  une  nouvelle  inslruciion,  il  eicède  ses 
pouvoirs,  s'attribue  un  droit  qui!  n'a  pas;  il  s'atta- 
que  k  la  chose  irrévocablement  jugée  en  fait,  M, 
par  suite  de  cette  appréciation  qui  luiesi  interdite, 
il  ac<yiitte  l'accusé  ou  prononce  une  peine  plus  forte 
que  celle  dont  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que 
le  fait  était  pa<isible.— -Adm*  ttre  d'aulres  principes, 
ce  serait  détourner  l'art.  441  de  sa  véritable  appii- 
cation,  ce  serait  jeter  une  perturbation  profonde 
dans  une  jurisprudence  que  ia  sagesse  de  la  Cour 
a  établie  sur  des  considérations  d'intérêt  générai  et 
d''humanité. 

(c  Bien  que  la  lettre  ministérielle  ne  saisisse  pas 
la  Cour  de  la  question  dont  nous  nous  occupons  en 
ce  moment,  nous  pensons  que  la  Cour  devra  la 
trancher,  et  annuler  encore  de  ce  chef  le  jugement 
du  fè  juin,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  que  le 
renvoi  de  l'accusé  et  de  Taffaire  soit  prononcé  de- 
vant une  autre  juridiction,  rn  présence  d'un  eicès 
de  pouvoir  que  la  Cour  n'aurait  pas  réprimé,  et  qui 
semblerait  autoriser  la  juridiction  de  renvoi  k  suivre 
les  mêmes  crremens.  —  11  résulte  du  teite  même 
du  jugement  du  14  juin,  par  lequel  le  conseil  de 
guerre  permanent  s'est  déclaré  incompétent,  que 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  mars  a  passé 
sons  les  jeui  de  ce  conseil  :  rien  ne  constate,  dans 
le  jugement  du  28  juin  1849,  que  cet  arrêt  ait  éga- 
lement passé  sous  les  yeui  du  conseil  de  guerre 
maritime  ;  mais  cet  arrêt  devait  évidemment  se 
trouver  au  nombre  des  pièces  remises  au  conseil  de 
guerre  maritime  avec  les  autres  pièces  de  Pinslruc- 
tion,  et.  dans  tous  les  cas,  cette  circonstance  ne 
peut  empêcher  que,  cet  arrêt  existant,  le  jugement 


du  38  Juin  ne  eoit  entaché  du  grave  excès  de  pca» 
voir  dont  il  s'agit. 

«  Dans  ces  circonstances,  vu  la  lettre  de  M.  le 
garde  des  sceaux  du  7  août  présent  mois,  les  arl. 
408  et  411,  Cod.  inst.  cri4P.,  et  les  pièces  du  dos- 
sier ;  —  Nous  requérons,  pour  le  Gouvernement, 
(|a*il  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler  :  —  i«  Le 
jugement  rendu  par  le  premier  conseil  de  Ruerro 
permanent  du  cinquième  arrondissement  maritime, 
séant  à  Toulon,  le  14  juin  18^9,  ci*des«us  dénon- 
cé ;  —  Jo  Le  jugement  rendu  le  28  dn  même  mois 
par  le  conseil  de  guerre  mantime  formé  à  bord  du 
vaisseau  le  Jupiter; — Et,  réglant  déjuges,  rendre 
k  la  justice  son  cours  interrompu  ;  en  conséquence, 
renvoyer  le  prévenu  et  les  pièces  du  procès  devant 
la  juridiction  maritime  qui  doit  en  connaître,  pour 
être  statué  sur  l'application  de  la  peine.  • 

M.  le  coDScilier  Yincens-Salut-Laurent,  rap- 
porteur dans  celle  affaire,  a  élevé  roi^ectloa 
suivante,  quant  au  moyen  présenté  d'oiûce  par 
le  pnicureur  général,  pris  de  ce  que  le  second 
conseil  de  guerre  avait  prononcé  une  peine 
plus  grave  que  CfHIe  qu'avait  prononcée  le 
premier  conseil  de  guerre. 

«  Pour  casser  le  jugement  k  ce  point  de  vue,  il 
faudrait,  a  dit  M.  le  rapporteur,  aoopter  le  moyen 
de  cassation  présenté  d'office  par  le  pmrureur  gé- 
néral, et  non  compris  dau$  l'ordre  du  ministre  en 
vertu  duquel  il  agit.  Or,  ce  pnint-lè  n'est  pas  sans 
difficulté  :  car  la  question  de  savoir  si,  lorsque  le 
procureur  général  agit  en  vertu  de  l'art.  441,  Cod. 
in^t.  crim.,  il  est  recevable  k  proposer  d'autres 
moyens  de  cassation  que  ceux  qui  sont  spécifiés 
dans  l'ordre  do  garde  des  sceaux,  a  toujours  été  fort 
controversée  an  sein  de  la  Cour.  Les  doutes,  k  cet 
éffAcd,  semblent  appuyés  sur  un  arrêt  du  22  août 
1839  i  et  toutefois  votre  jurisprudence  ne  parait 
pas  s'y  être  toujours  arrêtée.  Dans  l'affaire  du 
comptable Fabus,  jugée  le  26  nov.  1842,  vous  avez 
admis  le  procureur  général  à  présenter  d'autres 
moyens  que  ceux  qu'invoquait  l'ordre  du  minisirc, 
et  il  en  a  été  de  même  dans  un  arrêt  récent  do  27 
juin.  1849.  Vous  verrez,  messieurs,  si  vous  devez 
entrer  dans  l'appréciation  du  moyen  d'office.  Cette 
appréciation  se  lie  aussi  k  la  question  de  savoir  si, 
en  jugeant  comme  il  l'a  fait,  le  conseil  de  guerre 
du  Jupiter  a  pu  changer  la  qualification  des  faits 
sur  lesquels  reposait  l'accusation  primitive  déjà 
appréciée  par  les  juges  du  Friediand,  et  s'ils  de- 
vaient se  borner  seulement  k  prononcer  de  nouveau 
sur  l'application  de  la  peine  à  ces  faits  tels  qu'ils 
avaient  d'abord  été  qualifiés  par  les  juges  dont 
l'arrêt  a  été  cassé  lors  du  fircmier  pourvoi.  » 

M.  le  proeuro ur  général  a  soutenu  en  ces  ter- 
mes, il  t'audtence,  le  bien  fondé  et  Lt  reoevabi- 
Ht<';  du  moyen  par  lui  pressente  dans  son  ré- 
quisitoire : 

«  Si  la  cassation  prononcée  en  vertu  de  l'art.  441 , 
SUT  Tordre  du  mmistre,  peut  quelquefois  profiler  à 
l'accusé  ou  au  condamné,  die  ne  peut  jamais  avoir 
pour  effet  d'aggraver  son  sort,  et  d'anéantir  à  son 
préjudice,  en  l'exposant  à  une  peine  plus  furtc,  une 
condamnation  passée ,  è  son  égard,  en  force  do 
chose  jugée.— C'est  ainsi  que,  dans  Thypolbèsc  de 
l'art.  409,  Cod.  inst.  crim.,  «  dans  le  cas  d'acquit- 
tement de  Taccusé,  rannulation  de  l'ordonnance 
qui  l'a  prononce  ne  peut  être  poursuivie  par  le  mi- 
nistère public  que  dans  l'itrlérêt  de  la  loi,  et  sans 
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préjudicier  à  la  partie  acquittée.  »  -*-  A.  plus  forte 
raison,  quand  il  n^cxiste  de  pourvoi  ni  de  la  part 
du  condamné,  ni  de  la  part  du  ministère  public, 
y  est  impossible  de  concevoir  que,  sur  le  pourvoi 
du  ministre  pn  vertu  d«^Part.  441,  qui  ne  parle 
que  de  Pintéri^t  de  la  loi,  il  puisse  sortir,  ep  fin  de 
cause,  un  jugement  plus  rigoureux  que  le  premier. 
«  Aussi,  ce  n'est  point  là  ce  qu'a  voulu  la  Cour. 
Si  elle  veut  bien  se  reporter  h  son  premier  arrêt, 
celui  du  16  mars  4841,  elle  verra  qu'elle  n'a  cassé 
le  jugement  rendu  le  11  janvier  précédent  par  le 
consi  il  de  guerre  du  Friediand,  que  pour  fausse 
application  de  la  peine,  et  parce  qu'il a^ait  appliqué 
au  fait  de  Taccusation  la  peine  de  six  mois  de  prison 
au  lieu  de  quelques  jours  de  cachot,  substitués  à  la 
peine  de  la  cale  par  le  décret  du  Gouvernement 
provisoire  du  12  mars  1848.  —  Si  la  Cour  s'était 
bornée  à  cassrr  ce  jugement  dans  Tintérét  de  la  loi, 
tout  eût  été  terminé  par  lé.  La  vérité  légale  se 
trouvai t"  placée  à  côté  de  l'erreur  ;  la  doctrine  était 
satiïifaite,  et  le  but  littéral  de  l'art.  441  eût  été  at- 
teint. — Mais  la  Cour  est  allée  plus  loin  ;  et  comme 
elle  venait  de  reconuattre  que  le  matelot  Pascal  avait 
été  con<lamné  à  une  peine  plus  forte  que  ne  le  com- 
porte légalement  le  délit  constaté  par  Je  jugement 
3u'elle  Venait  de  casser,  elle  a  voulu  que  le  eon- 
amné  pût  en  profiter,  et  elle  a,  en  conséquence, 
renvoyé  l'affaire  devant  un  autre  conseil  de  guerre, 
avec  la  pensée,  exprimée  par  ses  motifs,  que  la 
vraie  peine  étant  moindre  que  celle  prunuiicéc  par 
le  premier  jwg<'ment,  les  nouveaux  juges,  saisis  par 
Tarrùl  de  cassation,  jugcaiil  eu  confuruiitéde  cetar- 
r^t,  ne  proiiunceriiciit  que  la  peiuo  d'un  uïdU  de 
cachot,  substituée  à  celle  de  la  cale. — Mais  ii  n'en 
a  point  été  ainsi.  Le  conseil  de  guerre  du  Jupiter, 
se  saisissant  de  raiïaire  h  nouveau,  a  tout  à  la  fois 
changé  la  qua  ificalion  du  dciit,  et  condamné  le 
matelot  à  troi-^  ans  de  galères.  De  sorte  que  le  mal- 
heureux Pascal,  dont  les  six  mois  de  prison  au 
raient  expiré  le  11  juill.  1849,et  qui  aurait  été  mis 
en  liberté  ce  jour-là,  est  encore  en  prison  en  janv. 
1850,  et  se  trouve  condamné  à  trois  aus  de  galères, 
parce  que  les  ministres  de  la  marine  et  de  la  justice 
ont  pensé,  ei  que  la  Cour  de  cassation  a  pensé  avec 
eux,  qu'on  l'avait  condamné  à  une  peine  trop  forte 
eo  le  condamnant  h  six  mois  de  prison  !  —  Selon 
nous,  quaud  même  le  conseil  de  guerre  du  Jupiter 
aurait  été  valablement  saisi  de  l'affaire  et  eiii  été 
compétent,  il  n'aurait  pas  pu  juger  ainsi  sans  com- 
mettre un  cxcèi  de  pouvoir. 

«  En  effet,  le  pourvoi  exercé  par  ordre  du  minis- 
tre, en  vertu  de  l'art.  4 il,  n'avait  pas  pour  objet  de 
remettri*  le  (ait  en  question,  et  de  recommencer  une 
accusation  déjà  jugée  par  un  jugement  contre  lequel 
le  condamné  ne  s'était  pas  pourvu.  Ce  pourvoi  avait 
uniquement  pour  but  de  signaler  le  désaccord  exis- 
tant entre  la  peine  appliquée  à  ce  fait  et  la  peine 
prononcée  par  ia  loi.  C'est  là  uniquement  la  per- 
turbation que  le  pourvoi  avait  pour  objet  de  faire 
cesser. — Or,  qu'a  fait  le  conseil  de  guerre  du  Ju- 
piter ?  Au  \\<t\ï  de  s'associer  h.  la  pensée  du  pour- 
voi, qui  était  devenue  celle  de  votre  arrêt;  au  lieu 
de  répar'T  la  brèche  faiie  au  droit,  en  adaptant  ce 
droit  au  fait  qui  avait  motivé  la  condamnation,  il  a 
tout  rerais  eo  question,  comme  s'il  se  fût  agi  d'un 
pourvoi  formé  par  le  condamné  ou  par  le  minisière 
public  ;  il  a  changé  la  qualification  du  délit  pour  y 
adapter  un  tout  autre  droit  que  celui  dont  la  viu- 
Itiion  avait  motivé  l'arriît  de  cassation^  «t  il  ea  a 


fait  sortir  une  condamnation  infiniment  plus  rigou- 
reuse que  la  première.  —  On  a  vu  quelquefois  des 
individus  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés 
se  pourvoir  imprudemment  contre  leur  arrêt,  le 
faire  casser,  et  ensuite  être  condamnés  à  mort;  et 
l'on  n'a  pas  dû  les  plaindre  :  pourquoi  ?  C'est  parce 
que,  en  usant  du  droit  de  se  pourvoir,  ils  avaient 
eux-mêmes  remis  l'affaire  en  question,  et  confié  à 
de  nouveaux  juges  le  droit  de  la  juger  complète- 
ment en  fait  et  endroit.— Maisa-t-il pu  entrer  dans 
la  pensée  du  législateur  que  le  pourvoi  permise 
l'iiutorité  ministérielle,  en  vertu  de  l'art.  441,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  pût  jamais  amener  une  telle  con- 
séquence au  préjudice  d'un  condamné,  et  qoe  ce 
genre  de  pourvoi  pût  l'exposer  tout  à  la  fois,  et  i 
voir  renouveler  une  accusation  déjà  purgée,  et  à 
encoorir  une  peine  plus  forte  que  celle  qui,  à  son 
égard,  était  réellement  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée, comme  maximum  qui  ne  pouvait  plus  être 
aépa<isé? — S'il  en  pouvait  être  ainsi,  le  pourvoi  au- 
torisé par  l'art.  441  ne  serait  plus  un  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi  et  de  la  bonne  administration  de 
la  justice  :  ce  serait  le  droit  le  plus  exorbitant  et 
le  plus  périlleux  pour  les  citoyens. 

<c  Vainement  objecte-t-on  que  la  seconde  lettre 
du  ministre  de  la  justice  ne  contient  pas  l'énonaa- 
tion  de  ce  moyen  :  c'est,  dit-on,  un  moyen  proposé 
d'office  par  le  procureur  général,  et  il  ne  lui  est 
pas  permis  d'user  de  cette  latitude,  et  d'étendre 
indéfiniment  le  cercle  des  moyens  indiqués  par  le 
ministre.  —  A  cela,  je  réponds  qu'il  ne  faut  rien 
outrer.  Je  suis  loin  assurément  de  prétendre  qoe 
l'ordre  du  ministre  de  se  pourvoir,  en  \ertu  de  Part. 
441,  pour  une  cause  déterminée,  puisse  être   un 
motif  d'y  rattacher  des  causes  différentes   qui  se- 
raient tout  à  lait  étrangères  à  l'objet  du  pour^o  ,et 
qui  pourraient  même  en  contrarier  la  politique.  — 
Mais  quand  le   moyen   proposé  par  le   procureur 
général  a  une  évidente  conncxité  avec  celui  indiqué 
par  le  ministre,  quand  il  en  est  une  dépendance 
telle,  qu'il  n'est  en  réalité   que  le  développement 
et  le  complément  de  ce  moyen,  peut-on  dire  qu'il 
excède  son  droiten  le  proposant  ?  Assurément  non. 
—  Eh  bien!  dans  l'espèce,  est  ccqoe  le  second  pour- 
voi n'était  pas  la  suite  du  premier?  Est-ce  que  le 
premier  n'avait  pas  pour  unique  fondement  la  fausse 
application  de  la  peine  ?  pour  unique  but,  de  dénon- 
cer la  peine  de  six  mois  de  prison  comme  une  peine 
dont  l'exagération  constituait  une  violation  de  la 
loi? — El  quand  la  première  cassation  a  eu  paur 
objet  de  faire  disparaître  cette  énorniité,  et  que  ce- 
pendant les  nouveaux  juges  ont  si  mal  compris  la 
pensée  de  la  Cour,  qu'au  lieu  de  ramener  les  six 
mois  de  prison  à  un  mois  de  cachot  au  maximum, 
ils  ont  prononcé  trois  ans  de  galères  contre  un 
condamné  qu'on  avait  voulu  faire  profiter  de  la  cas- 
sation autorisée  par  l'an.  441,  dans  l'mtérêt  de  la 
loi,  où  est  donc  la  nouveauté  de  la  part  du  procu- 
reur général,  qui  soutient  que  le  second  arrêt,  ou- 
tre qu'il  est  incompétent,  conlient,plusé\idemmcnt 
encore  que  le  premier  jugement,  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale,  objet  principal  du  pourvoi 
origuiaire,  et  qui  n'a  pas  cessé  d'en  être  le  fonde- 
ment?— N'est-il  pas  nécessaire,  en  tout  cas,  de  se 
préoccuper  de  celte  situation,  afin  qu'en  renvoyant 
f^ucorc  devant  de  nouveaux  jugos,  ceux  ci  ne  se 
croient  pas  autorisés  à  faire  autre  chose  qu'à  rame- 
ner la  peine  aux  proiiorlioiis  fixées  par  votre  pre- 
mier arrêt  ?~ïcl  c^t  1  ensemble  de:»  vousidératigus 
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3aeDoiis  avoos  cro  devoir  vous  soumettre  à  Tappui 
e  Dotrc  réquisitoire.  » 

ÀRRfiT  iaprèt  délib.  en  ch.  du  eons.). 

Là  COUR; — Vu  le  réquisiioire  ci-dessus  et 
l'onire  du  ininislrc  de  lajiisiicc,  en  vertu  du- 
quel il  a  été  présenié  j— En  ce  qui  louche  le 
jugement  du  conseil  de  guerre  permanent  du 
ciDi|uième  arrondisseuieiit  maritime  :— Atten- 
du que  tout  tribunal  a  le  droit  de  vérifier  d'à* 
bord  sa  propre  compétence  j  —  Que  ce  droit 
subsi^^le  môme  dans  le  cas  d*un  renvoi  après 
cassation,  les  arrêts  de  la  Cour  ue  liant  les 
juges  de  renvoi  que  lorsqu'ils  sont  émanés  de 
chambres  réunies,  ou  lorsqu'ils  interviennent 
sur  une  demande  en  règl<'ment  de  juges  ;  — 
Que  l'arrêt  du  16  mars  1849,  en  vertu  duquel 
était  saisi  le  conseil  de  guerre  permanent,  était 
un  arrêt  de  cassation,  et  non  de  règlement  de 
juges  ;  qu'il  éiuit  émané  de  la  chambre  crimi- 
nelle j  qu'ainsi,  il  n'a  pu  faire  obstacle  à  ce 
que  ce  conseil  examinât,  d'après  la  situation  du 
prévenu,  s'il  avait  compétence  pour  le  juger  ; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  du  dé- 
cret du  22  juin.  1806,  les  marins  embarqués 
sont  justiciables,  suivant  la  gravité  des  cas,  des 
const^ils  de  justice  ou  des  conseils  de  guerre 
maritimes;  qu'aucune  des  lois  et  ordonnances 
n'iatives  aux  conseils  de  guerre  permanens  ne 
leur  attribue  juridiction  à  cet  égard;— Qu'en 
fait,  Pascal,  au  moment  où  il  aurait  commis  le 
délit  I  lui  imputé,  était  embarqué  sur  le  vais- 
seau le  Friedland;—{i\ie  c'est  donc  avec  raison 
que  le  conseil  de  guerre  permanent  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  le  juger; 

En  ce  qui  touche  le  jugement  du  conseil  de 
guerre  réuni  à  bord  du  vaisseau  le  Jupiter  :  — 
Vu  l'art.  408,  Coà.  inst.  crim.,  qui  auioribe  à 
prononcer  l'annulation  des  jugemens  dans  le 
cas  d'incompétence  ;~Vu  l'ait.  3  de  la  loi  du 
!•'  déc.  17y0,  les* art.  427  et  suiv.,  Cod.  inst. 
crim.,  d'après  lesquels  la  Cour  de  ea^sation, 
qui  ue  peut  connaître  du  fond  des  affaires,  doit 
le  renvoyer,  après  cassation,  à  un  autre  tribu- 
nal ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  cassation  qui  a  mis  au 
néant  le  jugement  du  conseil  de  guerre  du 
Friedland  a  laissé  subsister  le  procès  fait  au 
matelot  Pascal  ;  que,  par  le  renvoi  qu'elle  a 
prononcé,  le  conseil  de  guerre  permanent  s'eu 
est  trouvé  saisi  exclu^ivement  à  toute  autre 
juridiction  ;  que  son  relus  de  retenir  l'aflaire 
n'a  pu  créer  de  compétence  à  d'autres  juges; 
que  si,  api  es  cette  décision,  il  n'y  eu  avait  au- 
cun de  saisi,  c'était  à  la  Cour  de  cassation  à 
eu  désigner  un  ;  mais  qu'aucun  tribunal  ne 
pouvait  b'emparer  de  ce  même  procès  ;— Que 
le  conseil  de  guerre  maritime  du  Jupiter,  en 
jug«'ant,  sans  aucun  renvoi  de  ta  Cour  de  cas- 
sation, un  procès  dont  cette  Cour  avait  déjà 
été  saisie  et  qu'elle  avait  reuvoyé  à  pne  autre 

juridiction,  a  donc  violé  les  rè^^les  de  compé-        (|)  p^,  ^  .„éi  du  29  janv.  1842,  la  Cour  de 
le n ce  ;  ^  ca«8atiun  a  décidé  (air.  Ltdru  RolUn)  que  le  luein* 

Attendu  que  l'annulation  de  ce  jugement  est  I  i,,,)  delà  diiuibre  Ue«  dé^iuiéa,  cuudauioé  à  aii« 
encore  demandée  par  un  second  moyeu,  pris  j  peioe  correciioauelle  d'euij^iriâoiioeuieDt,  n'êuii  pa« 
de  ce  qu'il  aurait  aggravé  i«  S^^rtduptévcuu^  1  it bu,  peudaul  U  dnrée  de  U  ••«aiôai  de  a«  ceoéii« 


6D  donnant  aux  faits  une  qualification  plus 
grave  et  en  prononçant  une  peine  plus  forte, 
ce  qui  constituerait  un  excès  de  pouvoir  et  une 
fausse  application  de  la  peine  ;  —  Mais  que 
l'orclre  du  ministre,  en  vertu  duquel  le  pour- 
voi a  été  formé,  ue  signale  que  le  moyen  ^d'in- 
compétence ;— Que  la  disposition  de  l'art.  441, 
Cod.  insu  crim.,  par  sa  généralité  et  les  consé- 
quences qu'elle  entraîne,  est  une  disposition 
exorbitante  du  droit  commun  et  doit  être  ret)- 
fermée  dans  ses  termes  ;  —  Que  le  droit  dont 
elle  investit  le  Gouvernement  lui  est  dnnué 
dans  un  intérêt  public  dont  il  est  le  seul  juge, 
et  que  sou  étendue,  dans  chaque  aflaire,  est 
déterminée  par  l'ordre  formel  dont  parle  l'art, 
441;— -Que  le  procureur  général,  en  exécutant 
cet  ordre,  peut  sans  doute  joindre  aux  viola- 
tions de  la  loi  qui  y  sont  signalées  toutes  celles 
qui  n'en  sont  que  le  développement;  mais 
qu'il  est  sans  qualité  pour  soulever  des  dilfi- 
culté>  entièrement  nouvelles  et  ue  se  ratta- 
chant point  à  celles  qui  ont  porté  le  Gouver- 
nement à  user  de  f on  droit  ;— Que,  dans  l'es- 
pèce, le  moyen  d'incompétence  relevé  dans 
Tordre  du  ministre,  et  le  moyen  relevé  d'olûce 
par  le  procureur  général,  relatif  à  la  qualifica- 
tion du  fait  et  à  rapplication  de  la  peine,  sont 
entièrement  distincts  et  indépendans  l'un  de 
l'autre;  qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  statuer  sur 
ce  dernier;— Par  ces  moiils,  rejette  le  pourvoi* 
dirigé  contre  le  jugement  du  couseil  de  guerre 
permanent  du  cinquième  arrondissement  ma- 
ritiiiie  ;— Et  sans  s'arrêter  au  moyeu  proposé 
d'ofiice  par  le  procureur  général,  —  Casse  et 
annulle  le  jugement  rendu,  le  r28  juin  deruier, 
par  le  couseil  de  guerre  formé  à  bord  du  vais- 
seau/e  Juptier  ; — £t  pour  être  statué  sur  la 
prévention  existant  contre  F.-L.  Pascal,  le 
renvoie,  eu  l'état  où  il  se  trouve,  devant  le 
conseil  de  guerre  qui  sera  coavo'tué  par  lo 
préfet  maritime  du  cinquième  arrondissement, 
a  bord  du  vaisseau  amiral  du  port  de  Toulon. 
Du  2  lév.  1850.— Ch.  crim.— Prei.,  M.  La- 
plagne-Barris.  -  jRapp. ,  M.  Vincens-SSaiut* 
Laureut.— Conc<.,M.  Uupin,  proc.gén. 
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SENTANT  DU  PEtJPLB. 

3f  JuftY.— Liste.— NoTiFiCATion.  —  Dom- 

CILB  ÉLU.  -  DELITS  DE  LA  PRESSE.— QUESTION. 

— Complexité.— Passage  iNCAiiiiNt. 

\^  La  mise  en  éial  exigée  par  l'art.  4*2 i, 
Cod,  insl*  erim.^  pour  la  recevabilité  du  pour* 
voi  en  C(M<alion,  eet  obligatoire  pour  le  re- 
présentant du  peuple, condamné  aprèë  aulori- 
sation  de  pounuileê  accordée  par  l'AuemOlcê 
nationale,  —  ^.Et  il  en  est  eUnsi  alors  même 
qu'il  s'agit  d'un  simple  délit  de  presse  (1). 


«U-(^«) 


Jnrifprudênee  de  Ui  Cour  de  eauatian. 


Le  condamné  à  VemprtionnemeM  qui  pré- 
iendn^iire  pai  atsujeiti  à  la  mise  en  étal  exi- 
gée par  l'art.  421,  Cod.  imt,  crim,,  pour  la 
reeevabilité  du  pourvoi  en  eassalion ,  pour- 
rait-il, dant  le  but  d'éviter  la  déclaration  de 
lion -recevabilité,  demander  acte  de  son  enga- 
gement  de  te  constituer  prisonnier  pour  le  cas 
où  il  serait  décidé  par  la  Cour  que  la  mise  en 
état  lui  est  applicable  ?  Non  rés.  (f  )• 

2<»  La  notification  de  la  liste  des  jurés  au 
prévenu  d'un  délit  justiciable  de  la  Cour  d'as- 
sises {tel  qu^un  délit  de  presse)  peuty  quand  ce 
prévenu  a  et*  laissé  en  liberté,  être  faite  au 
domicile  par  lui  élu  dans  le  cours  de  ta  procé* 
dure  :  il  n'est  pns  indispen^^able,  en  ce  cas, 

Îu*elle  soit  faite  d  personne  ou  domicile  réel, 
Cod.  iust.  crim.,  395.) 

La  question  posée  au  jury  en  matière  de 
défits  de  presse  peut,  sans  complexité,  com* 
prendre  plusieurs  passages  de  l  écrit  incrimi* 
né,  lorsque  ces  passages  ne  sont  que  des  été- 
mens  divers  d'un  même  délit.  'C,  inst.  crim.^ 
937  et  sutv.) 

ije  passage  incriminé  d^un  écrit  est  suffi- 
samment indiqué  dans  la  question  au  jury^ 
par  ces  mots  :  le  dernier  passage  ci-dessus 
indiqué,  alors  qu'il  n^exist^e  aucun  doute  sur 
le  passage  auquel  ces  expressions  se  réfèrent, 

(Malardier.) 
*  M.  Malardler,  représt-niant  du  peuple,  a  été, 
après  autoHsaiion  de  I* Assemblée  nationale  , 
poursuivi  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Niè- 
vre, comme  prévenu  d'un  délit  de  presse,  par 
la  publication  d'nn  écrit  intitulé  :  Ouide  du  peu- 
ple dans  les  élections.  Condamné,  par  arrêt  du 
26  nov.  1849, 1  un  an  de  prison  et  500  fr.  d'a- 
mende, il  s'est  pourvu  en  cassation.  Pensant 
Sue  sa  qualité  de  représeutant  du  peuple  le 
ispensait  de  la  mise  en  éi«it  exigée  par  Tart. 
421,  God.  inst.  crim.,  de  tout  condamné  à  une 
peine  emportant  privation  de  la  liberté,  il  ne 
se  consiitua  pas  prisonnier,  et  présenta  à  la 
Cour  des  conclusions  tendant  k  la  recevabilité 
de  son  pourvoi  ;  demandant  subsidlaf  rement 
acte  «  de  ce  qu'il  déclarait  être  prêt  à  obéir 
aux  prescriptions  de  l'art.  421,  G  inst.  crim., 
dans  le  cas  trik  (1  Beraii  décidé,  par  la  Cour, 
qu'il  doit  y  être  soumis  comme  s'il  n'était  pas 
représeniani  du  peuple,  s'engageant  à  s'y  con- 
former danste  délai  qui  Seraitlixé  par  la  Gour.» 

Pour  justifier  la  dispense  de  mist*.  «n  état  du 
représeutant  du  peupbs  on  a  dit  :  —  L'an.  37 
de  la  Constitution  dispose  que  les  représentans 
ne  peuvent,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  éire 
arrêtés  m  poursuivis,  en  inaiière  criminelle, 
qu'après  autorisation  de  TÂsseniblée.  Que  faut- 
il  en  conclure?  C'est  que,  à  moins  d'autorisa- 
tion formelle  d'arrestation ,  le  représentant 

• 

toer  prisonnier  poar  rendre  recevable  le  pourvoi  en 
^isaaiioa  par  lui  formé  (Vd.  1842.1.152}.— Mais  il 
fevt  reaiarqacr  que  la  poursuite,  dans  celte  affaire, 
tfVait  eu  lieu  safts  besoin  d'autorisation  de  la  cham- 
bre des  dépotés,  puisqu'elle  était  exercée  à  une  épo* 
que  oè  li  cbaabre  nt  siégeait  pas,  et  que  Tan.  44 


contre  lequel  des  poursuites  ont  été  autorisées 
pour  un  simple  délit  ne  peut  pas  être  soumis 
à  l'arrestation  préventive.  Lorsque!* Assemblée 
autorise  des  poursuites  pour  crimes,  la  déten- 
tion préventive  étant,  dans  ce  cas,  la  consé- 
quence nécessaire,  indispensable  de  la  pour- 
suite, il  n'y  a  pas  besoin  de  s'expliquer  sur  la 
question  d'arrestation  qui  est  de  droit.  11  en 
est  de  même  pour  l'exécution  de  la  condamna- 
tion, lorsque  cette  condamnation  est  devenue 
définitive.  Il  est  clair  qu'en  autorisant  les  pour- 
suites, elle  a  entendu  autoriser  l'exécution  de 
la  condamnation.  Mais  le  représentant  pour- 
suivi après  aulorisaiiou  de  pourstiitt'S  pour 
simple  délit  ne  peut  pas  être  arrêté  préventi- 
vement, parce  que  Tarrestation^en  pareil  cas, 
n'est  pas  la  conséquenre  nécessaire  de  Pautori- 
sation  de  poursuites.  Or,  Tari.  121,  God.  inst. 
crim.,  n'exige  pas  dans  tous  les  cas,  pour  la 
recevabilité  du  pourvoi,  la  mise  en  état  du 
condamné,  véritable  arrcsiaiion  préventive, 
ainsi  que  la  Gour  l'a  dit  dans  son  arrêt  du  29 
janv.  1842.  La  détention  préventive  n*ayant 
donc  pas  été  auioriséi^  contre  M.  Malardier,  il 
est  évident  que,  tant  que  sa  condamnation  ne 
sera  pa>  définitive,  il  peut  faire  tous  les  actes 
nécessaires  à  sa  défense,  suivre  son  prorè*<  jus- 
qu'au bout,  en  conservant  sa  liberté.  Rrinar- 
quonsquela  Gpnsiituiion  dit  en  termes  exprès: 
que  le  représentant  est  inviolable.  Voilà  le 
principe.  Si  rAsseiublée  lève  le  privilège  qui 
appartient  à  l'un  de  ses  membres  a  raison  de 
son  caractère  public,  il  ne  faut  interpréter  sa 
résolution  que  dans  le  sens  lé^al  et  rigoiireui 
qu'on  peut  lui  donner.  11  laut  coiàclure  de  ce 
qui  vient  d'être  dit  que  le  privilège  d'inviola- 
bilité du  demandeur  eu  cassation  a  été  suspen- 
du, quant  aux  poursuites,  et  maintenu  quant 
à  la  détention  prévecaive,parconséiuent  aussi 
quant  à  la  mise  cm  état. 

M.  Sevin,  avocat  gén<^ral,  a  fait  observer, 
d'abord,  que  la  Gour  ne  pouvait  statuer  sur  la 
question  d'applicabilité  de  l'art.  V21,  God.  inst« 
crim.,  sans  se  décider,  en  même  temps,  sur  la 
rccevabiliié  du  pourvoi  ;  qu'autrement,  l'arrêt 
de  la  Gour  ne  serait  qu'une  sorte  de  consulta- 
tion donnée  au  sieur  Malardier  qui,  s*il  ne  se 
constituait  pas  en  état,  devait  être  nécessairt^- 
ment  déclaré  non  recevable,  pour  le  cas  où  il 
serait  jugé  qu'il  était  soumis  à  l'obligation  écrite 
dausrarL.Vil.  M.  l'avocat  général  conclut,  en 
conséquence,  âi  ce  qu'il  ne  soit  pas  donné  acte 
au  sieur  Malardier  de  son  engagement  do  se 
constituer  prisonnier,  dans  rbypolhèse  où  il 
succoinberaii  sur  la  question  préjudicielle  qu'il 
soulevait.— Au  fond,  ce  magistrat  soutient  que 
les  représentaus  du  peuple,  poursuivis  en  venu 
d'une  autorisation  régulière  de  rAssemblée, 

de  la  chane  o^exigeail  son  aolori:iaiion  que  pour  les 
poursuites  exercées  pendant  la  durée  de  la  aei^ioo^ 
restriction  qui  o^exioie  plus  aujourd^bui  en  prèience 
de  la  permanence  de  PÀssemblée  nationale. 

(1)  M.  Pavocat  général  Sevin  a  soutenu  la  néga* 
tive.  F.  tn/y-d. 
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iODi  ft^iiDilët  fl«x  autres  citoyens^  etfesii^ints, 
îD  ce  qui  coucerne  la  pftursuiie,  aux  règles  de 
a  justice  criminelle  ordinaire  ;  que  ratitorisa- 
ion  de  poursnivre  est  une  sorte  de  mainlefée 
iu  priviléfrederepréseiiuni,  qui  fait  dfsparaN 
tre  le  béuéflce  de  l'inviolabilité;  que  Tune  de 
2es  réglée  oblige  tout  condamné  k  Temprison- 
nemeni  k  se  constituer  en  état,  sous  peine  de 
aon-recevabiliié  de  son  pourvoi,  s'il  ne  l'rst 
|>oint  lors({u*il  s'est  pourvu  en  cassation,  ou 
^il  n'a  point  olitenu  sa  mise  en  liberté  sous 
:;aution  ;  que,  dés  lors,  le  pourvoi  du  sieur 
Maianlier  était  non  recevabic  faute  par  lui  de 
i^éire  conformé  à  la  disposition  de  l'art.  4tl, 
^od.  inst.  crim. 

La  Cour,  aprèe  un  court  délibéré,  renvoya 
'affaire  au  lendemain  pour  le  rapport  être  fait 
ur  le  fond^  el  être  statué  tant  sur  l'incident 
|ue  sur  les  moyens  du  pourvoi,  s'il  y  avait  lieu. 
—  Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Maiardier 
!rut  devoir  se  constituer  prisonnier^  sans  tou^ 
elbis  abandonner  les  conclusions  par  lui  pri« 
«s.  — Voici  l'arréi  rendu  par  la  Cour*  tant  our 
a  fin  de  non -recevoir  opposée  au  uourvoi,  que 
iur  les  moyens  invoqués  par  le  oemandeur  à 
'appui  de  ce  pourvoie 

AiRÊT  iapriê  déiib.  $n  eh.  du  «ont.)* 

LA  COtiR{  —  Sur  la  An  de  non-recevofr 
'ésullant  de  ce  que  Maiardier, représentant  du 
)euple,  n'était  pas  en  étatc^Attendu  que  la 
XHirsnite  intentée  contre  le  demandeur  a  été 
'égulièrement  autorisée  par  l'Assetubtée  natlo^ 
laie;  que  cette  autorisation  efl'ace  le  privilège 
Habli  par  l'art.  37  de  la  Gon«tiitttion  t  il  sou- 
net  le  représentant  qui  en  est  l'objet,  en  ce 
|ui  concerne  les  coimquences  de  cette  pour- 
suite, à  toutes  les  régies  de  la  justice  orëinai* 
«;  que  l'art.  431,  Cod.  inst.  erim.,  a  prescrit 
me  mesure  générale  k  l'égard  de  tous  les  con- 
lamnés  è  l'emprisonnement  ;  mais  attendu  que 
e  deiitandenr  s'est  oonbtKué  dans  le  coors  de 
'audience  de  ce  jour  j  que  dés  lors  il  n'y  a  plus 
ieo  de  s'arrêter  à  la  fln  4e  nott-rtcevoir  et  que 
len  pewrvoi  est  reeevable  $ 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  ce  que  la  no- 
ification  de  la  liste  des  jurés  a  été  faite  au 
ioniicileélu  par  le  demandeur,  au  lieu  de  Téire 
I  son  dx>micite  rée): — Attendu  que  la  notilica- 
ion  de  la  liste  des  jurés  ne  doit  être  faite  à  la 
)ersonne  des  prévenus,  k  peine  de  nullité, 
|u 'amant  qu'ils  sont  sous  la  main  de  la  justice 
>i  assimilés  sous  ce  rapport  aux  individus  ae^ 
nisés  de  crimes^  que  lorsqu'ils  ont  été  laissés 
in  liberté  ou  mis  en  Hberié  sous  caution,  l'an. 
195  Cod.  inst.  crim.,  ne  s'oppose  pas  ii  ce  que 
a  notification  de  ta  liste  des  jurés  leur  sou  fai«- 
e,  ainsi  que  la  citation  elleHoêine,  k  leur  dom/i- 
:ile  ;  —  Âtiendu  que  Maiardier,  condamné  par 
léfaut  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Niè- 
vre, du  17  août  18i9,  avait  déclaré,  par  acte 
eçu  au  grelTe  du  tribunal  de  Me  vers,  le  18 
loât  suivant,  que  :  «  craignant  que  la  significa- 
ion  de  cet  arrêt  ne  lui  fût  faite  à  son  domicile 
écl  en  son  absence,  et  qu'il  ne  pût  y  fonnef 
•pposiiion  dans  les  délais  de  la  loi,  il   faisait 


élection  de  domicile  en  IVtude  de  M*  Moutt, 
avoué  à  Nevers,  au  domicile  duquel  il  consen» 
tait  II  ce  que  tontes  significations  d'arrêts  ou 
autres  lui  fussent  Alites  comme  k  son  domicile 
réel;  n^Que  c'est  i  ce  domicile  é'u  que  l'ar- 
rêt rendu  par  défaut  lui  a  été  signifié  le  M 
août;  qu'il  a  répété  cette  élection  par  son  op* 
po«(ltion  du  même  jour 99  août,  et  que  par  con- 
séquent la  liste  des  jurés  lui  a  été  régulière- 
ment notifiée  h  ce  domicile  ; 

Sur  te  troisième  moyen,  tiré  de  la  prétendue 
complexité  de  la  cinquième  question  soumise 
au  jury,  complexité  fondée  sur  ce  que  plusieurs 
passages  de  l'écrit  incriminé  auraient  été  rela- 
tés k  la  fois  dans  cette  question  : —Attendu  que 
l'écrit  incriminé  a  été  soumis  au  jury  ;  que  la 
cinquième  question,  k  laquelle  le  jury  a  fait 
une  réponse  affirmative,  comprend,  non  plu- 
sieurs faits  distincts,  mais  la  spécification  de 
plusieurs  passages  con^tituânt  les  élémcns  d'un 
même  délit  ;  que  renonciation  de  ces  différens 
passages  dans  un  même  contexte,  dès  qu'ils 
présentent  les  mêmes  caractères  et  que  la  pré- 
vention en  tire  les  mêmes  conséquences,  n'en^ 
traîne  aucune  complexité  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sur  ce  que  la 
cinquième  question  souutise  aux  jurés  n'aurait 
pas  sulfisaminent  énoncé  l'un  des  passages  in- 
criminés, en  se  servant  de  ces  mots  :  U  dev'^ 
nier  potta^e  ci-  deum  indiqué  : — Attendu  que  ^ 
ces  expressions  se  référaient  clairement  au 
passage  indiqué  ï  la  fin  de  la  quatrième  ques^ 
tion  )  qu'elles  ne  pouvaient  se  rapporter  a  au* 
cua  autre,  et  que  dès  lors  la  rédaction  de  la 
cinquième  question  ne  présentaH  aucune  am- 
biguUé  (—Rejette,  etc% 

Ou  14  déc.  lH49.  —  Cb.  crim.  «-  i^ê.,  M. 
Lapingno-Barris.— Jlapp.,  M.  Fanstln^Hétie.-^ 
Conel.y  M.  Sevin,  av.  gca.  -^  Pi.,  M.  De  la 
Cbère« 

!•  JOURNAL.  —  Réponse  Cmoit  m).  — 

RSPRfiSBNTANT  DU    PEUPLE.    —     OiSCOURS  DE 

TaiBUifB.— Loi  de  L'EroQCE.  —  Etendue  de 

LA  BÉPON8E. 

t^  CoNNExiTfi.— Cassation. 

i^  Le  droit  'le  réponte  conféré  par  Tarf.  11 
de  la  loi  du  ^5  mars  lb^2,  a  louie  personne 
nommée  ou  désignée  dans  un  journal,  peut  être 
exercé  par  les  représentans  du  peuple  à  Voccch 
sion  du  compte  rendu  des  séances  de  l*Âssem' 
hlée  nationale. 

Ce  droit  emporte  même  celui  d*exigir  Ttn- 
serlion  entière  du  discours  que  le  représentant 
prétend  avoir  été  inexactement  ou  incomplè- 
tement rapporté  (1). 

Le  droit  de  réponse  est  réglé  par  la  !oi 
existante  à  l'époque  de  la  publication  de  Tar- 


(I)  F.  lur  Texemce  du  droit  de  réponse,  les  di- 
vers arrêts  00  jagemens  rapportés  dans  noire  Vol.  de 
1817,  2*  part.,  pag.  497  «(  Buîv.,  et  les  obserTstions 
dont  DOQs  ayons  accompagné  plusieurs  de  leurs  déci* 
•ions. 
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tUle^  et  non  par  celle  existante  au  moment 
où  ce  droit  est  exercé. 

Sous  la  loi  du  25  mars  1822,  et  avant  celle 
du  'n  juill,  1849,  Vinserlion  de  la  réponse  nV- 
tait  obligatoire  qu'autant  qu^elle  n^excédait  peu 
le  double  de  ^article  auquel  cette  réponse  était 
faite  {{). 

S2o  tig  moyen  prie  de  ce  que  deux  poursuites 
qui  n'avaient  entre  elles  aucune  connexUé  ati- 
raient  été  confondues  dans  une  seule  procé- 
dure ne  peut  être  présenté  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  (God.  iust. 
crim.,  226el229.) 

{Le  National  el  le  SUcle-^.  Ségur-d'Âgues- 

st!au.) 

M.  Ségur-d'Aguesseau,  représeniant  du  peu- 
ple, croyant  avoir  à  se  plaindre  de  la  manière 
doDl  les  journaux  le  National  et  le  Siècle 
avaient  apprécié  un  discours  par  lui  prononcé 
à  la  tribune  nationale,  dans  la  séance  du  26- 
juin.  1849,  adressa  comme  réponse  à  chacun 
de  ces  journaux  le  texte  entier  de  son  discours, 
avec  somuiaiion  d'avoir  à  l'insérer  dans  leurs 
colonnes.  —Sur  le  refus  des  deux  journaux, 
citation  correciionnelle  a  été  donnée  aux  deux 
gérans  par  M.  Ségur-d'Âguesseau,  pour  se  voir 
faire  l'application  de  l'an.  11  de  la  loi  du  2â 
mars  1822.  —  Les  prévenus  ont  opposé  à  la 
poursuite,  eutre  autres  moyens  :  1^  que  les 
comptes  rendus  des  séances  de  l'Assemblée 
natiiinale  ne  pouvaient,  aux  lermes  des  art.  21 
et  22  de  la  loi  du  17  mai  1819,  douner  ouver- 
ture à  aucune  action  (sauf,  d'après  Tari.  7  de 
la  loi  du  25  mars  18i2 ,  le  cas  où  le  compte 
rendu  est  infidèle  et  de  mauvaise  loi,  ce  qui 
D'est  pas  l'hypothèse  de  la  cause  ;  H^  que,  d'un 
autre  cAsé,  l'an.  11  delà  loi  de  1822,  sur 
jequel  la  poursuite  était  basée,  ne  pouvait  être 
invoqué  par  un  orateur  parlementaire  dont  le 
discours  était  analysé  >et  apprécié  par  la  presse 
périodii|ue,  et  qu'en  tout  caacet  article  ifauto- 
risait  point  à  exiger  l'insenion  entière  du  dis- 
cours} 3«  enfin,  que  le  discours  dont  l'insertion 
était  réclamée,  ayant  plus  du  double  de  l'article 
auquel  il  devaitservir  de  réponse,  cette  inser- 
tion n'était  point  obligatoire  pour  le  journal, 
d'après  la  disposition  de  ce  même  art.  1 1 . 

Jugement  du  tribunal  cofrectionnel  de  la 
Seine  qui  prononce  eu  ces  termes  :—«^  Attendu 
que  te  tribunal  est  saisi  de  la  seule  counais- 
sance  d'une  contravention  aux  dispositions  de 
Tan.  Il  de  la  loi  du  25  mars  1822,  et  non 
d'une  question  d'infidélité  de  compte  rendu  ; 
—En  droit:  —Attendu qu'aux  termes  dudil  an. 
11,  toute  personne  nommée  ou  désignée  daus 
un  journal  a  le  droit  d'y  faire  insérer  sa  ré- 


(Ij  Colle  solution  se  Iroovo  aujourd'hui  «ans  in- 
téféi  en  pré»eoce  do  Part.  13  de  li  loi  .du  37  juill. 
1849,  (|ai  reproduit  ia  disposition  de  la  loi  du  9sept. 
183o:>ur  rub'igaiion  d^ioiiérer  lUniégralité  de  la  ré- 
|>OD&e,à  ia  charge  par  le  réclamant  de  payer  le  prix 
«l'insenion  pour  tout  ce  qui  dépasse  le  double  de  la 
longueur  do  rariicle  auquel  on  répund  (  V,  nos  Lots 
^notUê  de  1849,  p.95)«  —  Éi,  d'après  Mb  an  et  de 


ponse;-*-AtteDdu  que  ce  droit  est  ceoracré  sans 
restriction  par  la  loi  ;  —Attendu  que  la  personne 
attaquée  est  seule  juge  du  mode,  de  la  forme, 
de  l'étendue  et  de  l'opportunité  de  ia  réponse 
qu'elle  a  le  droit  de  (aire  insérer,  sous  la  seule 
réserve  qu'elle  ne  contienne  rien  de  contraire 
•aux  lois,  ni  d'injurieux  pour  les  tiers,  et  qu'il  y 
ait  un  rapport  direct  entre  la  réponse  el  l'arli- 
de  auquel  elle  s'adresse  ;  —  Attendu  que  des 
derniers  termes  de  l'art.  11,  il  ne  résulte  pas 
que  la  longueur  de  la  réponse  doive  être  limi- 
tée ;— Ou'il  en  résulte  uniquement  que  la  gra- 
tuité de  l'insertion  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une 
réponse  qui  n'aurait  pas  plus  du  double  de  la 
longueur  de  l'article  auquel  elle  est  faite; 

«  En  fait  : — Attendu  que  dans  les  numéros 
des  27  et  29  juillet  dernier,  des  journaux  le 
National  et  le  Siècle,  le  plaignant  a  été  nom- 
mé et  discuté  à  l'occasion  du  discours  par  lui 
prononcé  le  26  dudil  mois  k  l'Assemblée  natio- 
nale ;  que  la  réponse  par  lui  signifiée  aux  jour- 
naux susnommés,  avec  sommation  de  l'iu&érer, 
consiste  dans  la  reproduction  de  ce  même  dis- 
cours, et  qu'il  était  le  seul  juge  de  la  question 
de  savoir  si  T insertion  par  lui  réclamée  n'était 
pas  la  meilleure  réponse  aux  assertions  émises 
dans  les  articles  dont  s'agit,  et  aux  apprécia- 
tions qu'ils  contiennent  ;  que  cette  répouse,qui 
se  réfère directemt^nt  à  ces  articles,  ne  contient 
rien  de  contraire  aux  lois;  que,  dès  lor»,  le 
sieur  Ségur-d'Aguesseau  était  fondé  en  droit  et 
en  fait  à  en  demander  et  ^  en  exiger  l'insertioa, 
et  qu'en  s'y  refusant,  les  journaux  dont  s'agit 
ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art*  11  de 
la  loi  du  25  mars  1822;  —  Par  ce^  motifs,  con- 
damne Lombard-Morel  et  Sougère,  chacun  à 
50  fr.  d'amende;  ordonne  que,  dans  le  jour  de 
la  signification  du  présent  jugement,  lea  sus- 
nomuiés  seront  tenus  d'insérer,  k  litre  de  ré- 
ponse aux  articles  de  leur  journal,  Ja  réponse 
complète  de  Ségur-d'Aguesseau,  sinon,  et  faute 
de  ce  faire,  les  condamne  à  50  f.  dédommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  aux  oAres 
fuites  par  Ségur-d'Aguesseau  de  payer  au  prix 
du  tarif  ce  t|ui  excéderait»  dans  la  répouMï,  le 
double  des  articles  qui  ont  motivé  la  présente 
poursuite.  » 

Appel  ;  mais  le  13déc.  1849,  arréi  de  la  Cour 
de  Paris  qui  confirme  dans  les  termes  suivaus  : 
—  «  Considérant  que  Ségur-d'Aguesseau  a  été 
non  seulement  nommé  dans  les  journaux  ée 
Siècle  et  le  National  du  "/l  juillet  dernier,  à 
l'occasion  du  discours  quM  avait  proiiiracé  la 
veille  à  l'Assemblée  ualionaie,  mais  qu'en  pré- 
sentant une  analyse  incomplète  de  ce  dîMSours 
de  manière  à  en  changer  le  sens  et  l'intention, 

la  Cour  de  Paris  du  A  a?r.  1850 ,  que  l'un  tronvera 
dans  la  2*  part.,  pag.  224,  il  y  a  nécessité,  en  exi- 
gluant  Pinieriion,  d^olfrir  \v.  paienieni  de  l'exeêdaDi. 
— N  jtons  ici  que  la  Cour  d^Amions,  ddTim  laquelle 
a?aii  éié  renvoyée  l'afTeire  ci^es9U4,  s'eat,  par  arrêt 
du  18  «fr,  1850,  rangée  à  la  docirioe  ^e  ta  Cour  su- 
prême* 
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(329)-.9ir 


ce$  jonrnanx  ont  attaqué  avec  maWoilîance  les 
opinîoDS,la  personne  et  le  caractère  de  Ségur- 
d'Âguesseau  ; —  Qu'il  en  résulte  dès  lors  pour 
lui  un  intérêt  légitime  ot  le  droit  d*user  de  la 
facuité  introduite  par  l'art..  11  de  la  loi  du  25 
mars  1822,  dont  la  disposition  est  générale  et 
ne  dislingue  pas  entre  les  personnes  revêtues 
d'un  caractère  public  el  les  pariiculiers  ; — Que 
Ségor-d'Agucsscau  est  en  outre  Jondé  à  exiger 
des  gérans  desdîts  journaux  l'inseriion  com- 
plète de  son  discours,  tel  qu'il  a  été  recueilli 
par  le  Moniteur^  comme  la  meilleure  réponse 
à  faire  aux  attaques  dontilaéié  Tobjet  au  sujet 
de  ce  discours  ;— Considérant  que  ta  dernière 
disposition  de  ce  même  article  n'a  fait  que  li- 
miter l'étendue  et  la  gratuité  de  la  réponse,  el 
non  l'étendue  de  la  réponse  même  à  insérer  | 
— Confirme;  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  deux  gé- 
rans, fondé  sur  les  moyens  rappelés  ci-dessus, 
et  eu  outre,  sur  un  moyen  pris  de  l'irrégulariié 
de  la  poursuite  cumulative  contre  les  deux 
journaux* 

ARRÊT. 
LA  COUR;~Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ce  que  i'arréi  attaqué  aurait  admis  le  droit  de 
répondre  à  un  article  du  National^  qui  serait 
le  compte  rendu  d'une  séance  de  l'Assemblée 
législative,  et  aurait,  par  là,  violé  la  disposition 
de  l'art.  22  de  la  loi  du  17  mai  1819  qui  in- 
terdit,!^ raison  d'un  pareil  compte  rendu,  toute 
action  autre  que  pour  infidélité  et  mauvaise 
foi  :— Âiiendu  que  l'art.  22  de  la  loi  du  17  mai 
1819  a  eu  pour  objet  de  mettre  les  propriétai- 
res ou  gérans  des  journaux  qui  auraient  rendu 
un  Ciimpie  fidèle  et  de  bonne  foi  des  séances 
publiques  de  la  chambre  des  députés,  à  l'abri 
des  actions  pénales  autorisées  par  la  législation 
répressive  des  délits  de  la  presse  et  méuie  des 
actions  civiles  en  dommages-intérêts,  à  raison 
de  ce  compte  rendu;  —Attendu  que  la  faculté 
postérieurement  introduite  par  l'art.  11  de  la 
loi  du25  mars  1822,  pour  toute  personne  nom- 
mée ou  dé>ignée  dans  un  journal,  de  répondre 
dans  la  même  feuille,  n'a  rien  de  commun  avec 
lesdites  actions;  —  Attendu  que  Texercice  de 
cette  faculté,  qui  se  rattache  au  droit  de  la  dé- 
fense personnelle,  doit  toujours  trouver  place 
là  où  l'attaque  s'est  f.<it  juur,  et  obtenir,  -par  la 
même  voie,  le  bénéfice  de  la  publicité,  qui  ne 
peut  être  le  privilège  de  l'attaque,  parce  que 
celle-ci  s'est  produite  dans  un  compte  rendu 
des  sibinces  de  l'Assemblée,  ou  des  audiences 
des  tribunaux; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  violé  l'an.  11  de  la  loi  du  25 
mars  1822,  en  condamnant  les  gérans  du  Na- 
tional et  du  Siècle  h  insért^r  dans  leurs  jour- 
naux un  discours  du  sieur  Ségur-d'Aguesscau, 
[|ui  u'éiait  pas  une  réponse  aux  anick'S  à  Toc- 
::jsion  desquels  celte  iuscrlion  était  requise  : 
— Aaendu  que  la  faculté  de  ré|)ondrc,  cousa- 
zrée  par  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822,  est 
;éuérale  et  absolue  ;  que  celui  qui  est  foudé  h 
'exercer  est  seul  juge  de  ce  qui  doit  constituer  | 


sa  réponse,  de  sa  convenance,  de  sa  forme,  de 
sa  teneur;  que  cette  faculté,  qui  n'est  soumise 
à  aucun  conirê^e  de  la  part  du  journaliste,  n'a 
de  limites  que  dans  le  droit,  qui  appartient  aux 
tribunaux,  d'autoriser  le  journaliste  à  refuser 
l'insenion  d'une  réponse  qui  serait  contraire 
aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  à  l'intérêt  légi- 
time des  tiers  ou  è  l'honneur  du  journaliste 
lui-même,  et  qu'il  n'est  pas  articulé  que  la  ré- 
ponse dont  l'insertion  était  requise  ait  pu  don- 
ner lieu  à  aucun  de  ces  reproches; 

Sur  le  quatrième  moyeu,  tiré  d'une  préten- 
due violation  des  an.  "226  et  229,  Cod.  icst. 
crim.,  résultant  de  ce  que  la  Cour  d'appel  de 
Paris  aurait  confondu,  dans  une  seule  procé- 
dure, deux  prétentions  qui  n'auraient  entre 
elles  aucune  connexité  :  —  Attendu  que  ce 
moyen  de  forme  n'a  été  proposé,  par  les  préve- 
nus, compris  dans  ta  même  procédure  en  pre- 
mière instance  et  en  appel,  ni  devant  le  tri- 
bunal, ni  devant  la  Cour  d'appel,  et  que,  dès 
lors,  ils  sont  non  recevables  à  le  présenter  de- 
vant la  Cour  de  cassation  ;  —  Uejetie  les  pre- 
mier, second  et  quatrième  moyeus  ; 

Mais,  sur  le  troisième  moyen,  commun  aux 
gérans  du  National  et  du  SièeUy  et  résultant 
de  ce  que  Tarréi  attaqué  les  aurait  condamnés 
à  insérer  une  réponse  ayant  plus  du  double  de 
la  longueur  des  articles  qui  avaient  donné  lien 
à  cette  réponse  :~Auendu  que  le  décret  du 
Gouvernement  provisoire,  du  6  mars  1848,  a 
abrogé  la  loi  du  9  sept.  Ift35,  qui  avait  com- 
plété, par  son  art.  17,  la  disposiiion  de  l'art. 
11  de  la  loi  du  25  mars  1822,  en  ordonnant 
l'insertion  intégrale  de  la  réponse,  sous  la  seule 
condition  que  si  cette  réponse  excédait  le  dou- 
ble de  longueur  de  l'article  auquel  elle  serait 
fiite,  le  surplus  de  l'insertion  serait  payé  sui-  ' 
vaut  le  tarif  des  annonces  ;  —  Attendu  que  les 
obligations  des  gérans  du  National  et  du  Siê^ 
c/e,  en  ce  qui  concerne  l'insertion  de  la  ré- 
ponse du  sieur  Ségur-d'Agues^eau,  ainsi  que 
les  droits  de  ce  dernier,  relativement  à  ladite 
insertion,  ont  été  fixés  par  la  législation  exis- 
tante âi  l'époque  de  la  publication  des  articles 
qui  ont  provoqué  cette  réponse,  et  que  cette 
publication  a  eu  lieu  Ie27juill.  1849;— Attendu 
que  la  toi  du  27  juill.  1849  sur  la  presse,  qui  a 
reproduit,  dans  son  an.  13,  la  disposition  sus- 
énoncée  de  l'art.  17  de  la  loi  du  9  sept.  1835, 
n'a  été  promulguée  que  le  29  juillet,  et  n'est 
devenue  exécutoire  que  le  31  du  môme  mois  ; 
d'où  il  suilqu*elle  ne  pouvait,  sans  une  viola- 
tion du  principe  de  la  non-rétroacliviié  des  lois, 
être  appliquée  dans  l'espèce; —Attendu  que 
Fart.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822,  seule  applt» 
cable  daus  la  cause,  n'autorisant  que  l'insertion 
d'une  réponse  qui  n'excéderait  pas  le  double 
de  Tarticle  auquel  elle  sérail  la. te,  l'arrêt  atta- 
qué u*a  pu,  sans  violer  celle  loi,  ordonner 
rinsertiou  d'une  réponse  qui  dépassait  cetie 
étendue  ; — Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
le  dernier  moyen,  relatif  à  l'absence  d'offres 
du  prix  de  l'insertion  requise  ;— Casse,  etc. 

Du  8  fév.  1850,-Clî.  crim.-jPr^^.^  M.  La- 
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^urUprMdenee  de  /«  Cqut  de  coisalion. 


«lasme-Barris. — ffapo., M.  Quénauli. —Conc^, 
[.  Ptougoulni,  av.  géa. —  PI.,  MM.  Mariin  (de 
St^a^bourg)  el  Bonjfan. 

NAVIRE.— ROLB  D'SQUIPAGS.—  Batuumb  db 

PIfAJttAMCB. 

Le$  bâlimens  diU  de  piaisaoee  (ier^ani  à  àê$ 
eour$€i  de  ^r  agrément)  «oui  $oumi$,  comme 
êou»  autres,  à  l'obligation  du  r($le  d'équipage. 
(Ord,  i68i,  liv.  %  lit.  !•%  an.  10  el  l6  ;  Règl. 
8  mars  17-22,  an.  I  ^\  3$  Uègi.  31  aoûi  17â'2, 
art.  1  et  3;  Rôgl.  ^  jaov.  17^7,  art.  5,  8,  U 
et  16;  Oécl.  18  déc.  1738,  art.  7;  Ord.  31  oct. 
1784,  tit.  10,  an.  4.)  (1) 
(Proc.  gén.  &  la  Cour  de  casa.— AIT.  Pagelet.) 

Rbquibitoiei.  —  «  Le  procureur  géoéral  près  la 
Cour  du  cassatioo  expose  qu^il  est  chargé  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  mioisirc  de  la  ju&tice,  en  vertu 
de  Part.  441,  Cod.  inst.  crim.,  de  requérir  Tau- 
DulaiioD,  dans  rintérêt  de  la  loi,  d^un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Rennes  du  10  sept.  1847. 

«  La  lettre  du  ministre  est  ainsi  conçue  :  «  Le 
aleur  Pagelet,  capitaine  au  long  cours,  de  Saint- 
Malo,  est  armateur  d^un  bateau  avec  lequel  il  a  (ail 
la  pêche  du  poisson  frais  pendant  Pannée  1846. 
Quelques  difficultés  étant  survenues  entre  lui  et  les 
autorités  maritimes  de  Saint-Malo,  il  déclara  renon- 
cer à  la  pêche,  et  fit  de  son  embarcation  un  bateau 
de  plai«anve.  Parauited'uo  procès- verbal  constatant 
qu^K  avait  navigué  sans  rèie  d'équipage,  des  pour* 
iHitea  ont  été  dirigéca  contre  lui,  «>t  le  123  juill. 
1847,  le  tribunal  d«  Saint-Malo  a  rendu  un  juge- 
BBeiii  conçu  en  ces  termaa  :  %  Attendu  qu'il  est 
n  constant  au  procès  que  le  bakau  1$  Tom  Pouee, 
«  appartenant  au  capii^ine  Pagelet,  est  un  bateau 
fc  de  plaisance  n'avant  aucune  autre  dei»tinatioii  -y 
«  — Attendu  que  les  lois  ou  règlcmens  invoqués  à 
«  Pappui  de  la  prévention  ne  concernent,  d'après 
«  leurs  termes  et  les  motifs  qui  les  ont  dictés,  que 
«  les  navires  et  les  bateaux  destinés  au  commerce, 
«  è  la  course  et  à  la  pêche  ; — Attendu  que  les  dis- 
«  positions  pénales  ne  s'appliquent  pas  par  anato- 
«r  gie  ;  ^^  Le  tribunal  renvoie  le  capitaine  Pagelet 
«  de  la  plainte.  » — Ce  jugement  a  été  confirmé  le 
10  septembre  suivant  par  la  Cour  d'appeide  Rennes, 
qui  a  adopté  les  motifs  des  premiers  juges. 

«  M.  la  ministre  de  la  marine  pense  qu*i(  y  a  lieu 
Ae  déférer  cet  arrêt  a  la  Cour  de  cassation,  dana 
Piniérêt  delà  loi;  adoptant  les  motils  contenus  dans 
deux  consultations  de  M*  Moreau,  avocat  de  Padmi- 
nistration,il  invoque  le  règlement  du  8  mars  1721, 
celui  du  51  aoCitde  la  même  année,  et  celui  du  23 
janv.  1737,  la  déclaration  du  18  déc.  1728,  Por- 
dounanceduSl  oct.  1784,  Parrété  dû  directoire  du 
24  fruct.  au  4,  et  Part.  226,  Cud.  comm.— De  ces 
différentes  dispositiuns,  c'est  Pordounance  du  31 
Oct.  1784  qui  peut  seule  servir  d'appui  à  la  de- 
mande en  cassation.  Les  autres  textes,  en  effet^ 
fMraissent  ne  pouvoir  être  appliqués  dans  Pespèce. 
Or,  l*art.  4,  tit.  10  de  cette  ordonnance,  porte  : 
m  Seront  inscrits  dans  Peiat  de  pécheurs  et  bateliers 
«  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  pèche  du  poisson 
M  frais,  soit  à  la  mer,  soit  sur  les  côtes,  dans  les 
«  rades,  éiangs,  canaux  et  rivières  compris  dans 
«  i^étcndue  du  quartier  des  classes,  les  préposés 

(1)  Ces  divers  docurneBaUgitlaiif*  »otii  rappartéa 
par  M*  Pailiei,  dana  pa  CoUeUùm  du  lm$  UMi$nne$, 
p**!.  no,  141,  m,W\ii^j9. 


R  au  service  des  pêcheries,  p^rcSt  bordigues,  ma- 
«  niguières  et  madragues,  et  les  haleurs  de  Seine, 
«  ainsi  que  les  bateliers,  radeliers,  patrons,  con- 
«  ducteurs  et  mariniers  des  bateaux  bas,  aliéjges  et 
m  autres  bâlimeqs  auxquels  il  n'est  pas  délivré  de 
«  rôle  d*équipage,  et  ceux  qui  ne  naviguent  que 
«  dans  Pintérieor  des  rades,  rivières,  caoaui  et 
ce  étangs,  compris  dans  ladite  étendue  des  quartiers 
m  des  classes  ;  et  ne  seront  point  excaf  itéa  les  ma- 
«  teinta  des  pataches  des  fermes  de  S.  M.,  nooplos 
ft  que  ceux  des  canots  des  gouverneurs  et  comiMn- 
«  dans  des  places,  ni  de  U)utea  autrea  personnes  de 
«  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient.  » 

«  De  ce  que  les  matelots  au  service  des  proprié- 
taires de  bateaux,  sans  exception,  sont  soumis  à 
l'inscription  maritime,  Padminislraiioo  de  la  marine 
tire  la  conséquence  quUls  doivent  être  portés  sur 
le  rôle  d^équipage  ;  car  Pun  est  la  conséquence  de 
Pautre.  ^11  m'a  paru  qu'on  ne  donnait  pas  à  cette 
disposition  sa  véritable  signification.  L'art.  4  porte, 
à  la  vérité,  que  tous  les  matelots  seront  soumis  a 
Pinscription  maritime  ;  mais  on  ne  peut  Induire  de 
cette  prescription  qu'ils  devront  être  portés  sur  aa 
rôle  d'équipage,  poisqiie  cet  article  recooDsIl  positi- 
vement qu'il  est  des  bêiimens  auxquels  il  n'est  pa« 
délivré  de  rôle  d'équipage  <ces  iÀtimens  sont  les 
bateaux,  barques,  bacs,  aUégea);  et  cependant  les 
marina  qui  les  montent  doivent  être  classés.— ^Ain- 
si, d'après  Pordoonapce  du  31  ooi.  17«(4,  U  ^  de» 
bateaux  qui  sont  alTranchia  du  rôie  d'équipage, 
et  cependant  les  marjns  de  cas  embarcations  doi- 
vent être  soumis  à  l'inscription  nianiioie.  —  L'ad- 
ministration de  la  marine  lépond  è  celte  objectiua, 
que  les  disppsitionsdes  lois  maritimes  qui  statuent, 
non  en  vue  du  but  de  la  navigation,  mais  à  cause 
du  fait  même  de  la  navigation,  quel  que  soit  Pinié- 
rêi  dans  lequel  on  navigue,  régissent  tous  tes  bâti- 
mens  qui  tiennent  hafoituellemint  la  mer.  —  Elle 
ijoute  qu'en  principe,  si  la  législation  maritime  ne 
s'est  pas  proposée  de  statuer  d'unu  manière  restric- 
tive ;  ai,  au  contraire,  elle  a  en  vue  de  pourvoir  aux 
intérêts  de  la  navigation  maritime  en  généml,  il  ne 
peut  être  permis  d'en  refuser  Papplicatioo  aux  liâU- 
mens  de  plaisance.  £ila  cite  entin  Pordoonaoce  da 
mois  d'août  11)81,  et  le  règlement  du  23jaav.  1727, 
qui  lui  paraissent  soumettre  œa  baieaua  de  plai- 
sance au  rôle  d'équipages. 

«  Je  vous  transmets  ci-jointes  toutes  les  pièces 
de  cette  affaire.  Je  vous  charge,  coulbrmémeot  à 
Part.  441,  Cod.  iust.  crim.,  de  demander  à  la  Cour 
de  cassation  Paunulatioo,  dans  Piuiérét  de  la  loi,  de 
Parricide  la  Cour  d'appel  de  Reunes,  du  tO  sep- 
tembre 1847.  —  J'avais  d'akx>rd  pensé  que  la  ques- 
tion de  droit  ne  pouvait  faire  naître  des  doutes 
assez  sérieux  pour  motiver  un  pourvoi  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  et  que  la  principale  dilficulté,  qui  ne 
aaurait  être  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  oaa- 
sistait  à  savoir,  en  fait,  ce  qu'il  fallait  ealeodre  par 
bateau  de  plaisance.  Mais  M.  le  ministre  de  la  ma- 
nne ayant  insiste  pour  avoir  une  soluliMi  qui  lu 
permette  de  tracer  une  lègle  uniforme  auK  divers 
agens  de  la  manne,  il  n'appartient  qu  è  la  Cour  de 
cassation  de  donner  cette  solution.  —  Agréez,  etc. 
—  Le  garde  des  sceaux,  miui!>tre  de  la  jusUce, 
président  le  conseil,  Odilon  Baurot.  » 

«  Dans  ces  circonstances,  vu  la    ettre  de  M.  le 

farde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  da 
août  1819;  vu  Part.  A%\,  C.  tnst.  crim.;— Nous 
re(]u^9ps  pour  le  GouYernemeot  ^a'il  plaise  i  II 


Juriiprudineê  de  la  Cour  de  cauaHim* 
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Cour  annuler  Tarréi  de  ia  Cour  d'appel  de  Rennes 
du  10  sept.  1847;  ordonner,  etc.^Fait  au  parquet, 
le  1 1  aoûi  1849.       Le  procureur  général,  Dupim.  » 

Après  le  rapport  présenté  sur  le  pourvoi  par 
M.  le  conseiller  Legagneur,  M«  le  procureur 
général  Dupio  a  dileo  substance  : 

«  Qu'est-ce  qu'un  bâtlmont  de  plaisance  ?  Les 
lois  et  règlemeos  de  la  marine  n'admettent  pas  cette 
qiialiGration  ;  elle  n^en  forme  pas  une  catégorie 
d'exception  qui  puisse  dispenser  les  propriétaires 
de  se  munir  d'un  rAle  d'équipage.  —  L'obligation 
à  cet  égard  est  générale.  (Ordonnance  de  la  marine 
de  1781,  llv.  2,  lit.  4,  art.  iOi  règlement  du  âSjaov. 
1 727,  art.  i ,  2,  5  et  8.}— L'ordonnance  du  31  o«-t. 
i784,  tit.  10,  art.  4,  ne  fait  d'eiception  que  pour 
quelques  petits  bActmens  qui  Tont  le  service  de  ta 
rade  et  du  port,  pour  alléger,  conduire  ou  décbar- 

ger  les  gros  bâtimens  ;  mais  elle  ne  parle  pas  de 
ateaux^e  plaisance,  et  pour  qu'on  ne  s'y  méprenne 
pas,  et  qu'on  ne  aolt  pas  tenté  d'étendre  l'eicep- 
iion,  elle  a  soin  de  dire  que  cette  exeeption  ne 
pourra  pas  même  être  étendue  aux  pataches  de 
ferme,  oi  aux  canota  des  gouverneurs,  nî  de  toute 
autre  personnet  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soienL  11  y  a  donc  nécessité  pour  toutes 
ces  personnes  de  se  munir  d'un  rdle  d'équipage. 
Sans  cela,  toutes  les  fraudes  deviendraient  possi- 
bles, soit  pour  faciliter  des  évasions  de  personnes, 
soit  pour  faci.iter  l'introduction  de  gens  suspects, 
ou  pour  toute  autre  chose.  D'un  autre  côté  ,  la 
surveillance  et  le  contrôle  des  matelots  employés 
sur  ces  bâtimens  dits  de  plaisance  deviendrait  im- 
possible, soit  pour  constater  leurs  services,  soit 
pour  régler  leur  position. — En  résumé,nous  croyons 
que  l'obligation  imposée  à  tout  pruprtétaire  de  na- 
vire de  se  pourvoir  d'un  rôle  d  équipage  est  une 
règle  générale  de  police  ;  qu'en  cela,  les  règlemeos 
ont  moins  considéré  le  bnt  de  la  navigation  que  le 
fait  même  de  la  navigation,  et  qu'il  y  a  moins  d'in- 
coiivéniens  à  maintenir  la  règle  daus  toute  sa  sé- 
vérité, qu'il  n'y  en  aurait  h  introduire  complaisam- 
ment  une  exception  pri\ilégiée  pour  l'espèce  de 
navires  qu'on  appelle  bateaux  de  plaisance.  » 

ARRfiT  {après  déL  ench.  du  con$,)* 

LA  COUR;— Vu  l'art. 4il,  Cod.înst.criin.) 
— Vu  aussi  les  art»  10  et  16^  tit.  !«',  iiv.  i  de 
l'ordennancede  la  marine  du  mois  d'août  lo81> 
1  et  3  du  règ  euient  du  %  mars  172i,  1  et  8 
du  règlement  du  31  août  même  année,  3,  5,  8, 
1i  et  16  de  celui  du  '23  janv.  17:27,  7  de  la 
déciaration  du  roi  du  18  déc.  17i8,  4,  tit.  10, 
et  1*',  lit.  14  de  rordonnance  royale  du  31 
oct.  178i; — Attendu  que  l'obligation  imposée 
aux  capitaines,  roatires  ou  patrons  de  tout  bâ* 
ilnieat,  avant  de  prendre  la  mer,  de  se  munir 
d'an  rôle  d'équipage,  dont  le  principe  se  trouve 
inscrit  déjà  dans  l'art.  10  précité  de  rt»rdeii- 
nance  de  1681  et  dans  la  législation  antérieure, 
a  été  formeilemeut  proclamée  par  les  art.  1  et 
3  du  règlement  du  8  mars  1722,  qui  défebdont 
à  tout  capitaine,  maître  ou  patron,  d'embar- 
quer sur  les  navires  ou  autres  bâtimens  de  mer 
qu'ils  commni^dént ,  aucun  matelot  ou  passa- 
ger qui  ue  soit  compris  sur  le  rôle  d'équipagf; 
par  les  art.  1  et  3  du  règlement  du  31  août 
suivant,  qui  rcnouveilcut  cette  (iéfeusc  contre 
les  maîtres  cl  psiUQDSde  baienu;^  porianiuiàts, 


voiles  et  gouvernail,  qui  font  la  péchc  du  poit- 
son  frais;  par  les  art.  5,  8,14  et  16  du  règle- 
ment du  93  ianv,  17f7,  qui  réitèrent  la  même 
prohibition  a  Tégard  des  bâtiments  naviguant 
au  petit  cabotage,  de  port  en  port,  entre 
Bayonne  et  Dunkerque,  et  par  Tart.  7  de  la 
déclaration  du  18  déc.  1738}  --  Que  tous  cet 
actes  législatifs  prononcent  la  peine  de  60  livres 
d'amende,  à  raison  de  chaque  matelot  ou  paisa- 
ger  embarqué  sans  être  inscrit  au  rèle  d'équipa- 
ge, amende  que  Tari.  !•',  (ii.  14  de  Tordons 
uance  du  31  oct.  1784,  a  élevée  è  300  livret 
par  matelot  ainsi  irrégulièrementembarqué  sur 
un  b&iimeui  armé  pour  ta  course,  le  commerce 
ou  la  pèche;  et  que  Tari.  5  du  règlement  du 
S3  janvier  précité  punit  spécialement  de  100 fr. 
d'amende  lecapUaine  ou  maître  commandant 
un  b&iiment  pour  le  petit  cabotage,  qui  n'aura 
pas  prison  rôle  d'équipage  avant  son  départi 
—  Attendu  que  l'ordonnance  de  1681  et  les 
règlemeos  des  8  mars  1723,  )23  janv.  17t7  et 
18  déc.  1728,  ne  font  aucune  distinction  entre 
les  bâtimens  qui  prennent  la  mer  dans  un  but 
de  spéculation  commerciale,  et  ceux  qui  ne 
servent  qu'à  des  courses  de  pur  agrément, 
lorsque  ceux-ci  entrepreunent  les  mêmes  tra« 
jets;  que  les  raisons  de  sèreié  et  de  police 
maritime  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas  et 
doivent  imposer  aui  maître»  ou  patrons  la 
même  nécessiiéde  se  pourvoir  d'un  rôe  d'équi* 
page,  toutes  les  fois  qu'il  n'en  a  pas  été  auire- 
ment  ordonné ;-'Aueud«  que  si  l'an,  t  du  tit. 
lu  de  l'ordonnance  du  31  oct.  1784  suppose 
qu'il  est  des  bâtimens  auxquels  il  n'est  point 
délivré  de  rô  e  d'équipage,  la  question  de  savoir 
si  celle  éuouciaiiou  a  pour  objetde  constater  ou 
de  conlénr  un  droit,  ou  bi<:n  ëi  elle  n'indique 
que  i'exisience  d'une  simple  tolérance,  ne  peut 
s'élever,  d'après  les  termes  mêmes  de  cet  arti- 
cle, qu!à  l'égard  des  bâtimetis  qui  ne  naviguent 
que  dans  l'iutérieurde  rade.'j,  rivières,  canaux 
ei  étangs  compris  daus  l'étendue  du  quartier 
des  classes; 

Attendu  qu'Augusle-Xavler  Pagelct,  capi^ 
laine  au  long  cours,  du  port  de  bai4it-Malo 
était  poursuivi  pour  avoir  tyjvigué'  avec  un 
mousse  sur  le  cotre  U  Tom  Pouee,  sans  être 
muai  d'un  rôle  d'équipage;  que  sans  recher- 
clier,  d'ailleurs,  ai  le  cotre  avait  navigué  en 
pleine  mer  ou  s'il  éiait  resté  dans  l'intérieur 
de  la  rade  et  des  rivières  eu  canaux  qui  en 
dépendent,  quelles  seraient  daus  ceaderniera 
cas  les  conditions  |»rescrites  è  ce  genre  de 
navigation,  l'arrêt  auaqué,  en  eonfinuant  pu* 
rement  et  simplement  le  jugement  du  titbunal 
de  Saiflt-Malo, qui  avait  relaxé  le  prévenu,  a 
décidé  que  les  bâtimens  armés  pour  le  com-> 
meroe ,  la  course  ou  la  pêche,  étaient  seuls  as- 
treints au  rôle  d'équipage,  et  que  tes  bateaux 
de  plaisance,  tel  qu'il  était  reconnu  qu'était 
alors  le  cotre  monté  par  l'inculpé,  en  éiaieul 
dispensés  par  leur  nature  même;  —  £u  quoi 
cet  arrcl  a  créé  une  distinction  qui  n'est  pas 
dans  la  loi,  et  violé,  en  ne  les  appliquant  pas, 

(us  arUcl^  préçilc«  des  fàglemeus  des  tt  mari 
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1722  et  23  janT.  1727,  et  de  la  déclaraiioo  du 
18  déc.  1728  ;-  Casse,  mais  dans  l'iDléréi  delà 
loi  seulement,  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Renues,  etc. 

Du  17  janv.  1850.  —  Ch.  crim.  —  Pfé$.,  M. 
Laplague- Barris.  -^  Rapp.,  M.  Legagneur. — 
ConeLy  M.  DupiQ,pr.  gén. 

ACTE  D'ACCUSATION.— Notification. 

Le  défaut  de  notification  de  t^aete  d'accnea^ 
iion  à  Vaeemé  emporte  nullité,  bien  que  la  loi 
ne  prononce  pa$  formellement  cette  peine: 
c'est  là  une  formalité  substantielle  à  la  dé- 
fense. (Cod.  insl.  crim.,  242.)  (1) 

...  Et  cette  notification  n'estpoint,  du  reste, 
remplacée  par  la  lecture  de  l'acte  d'accusation 
donnée  à  i^accusé  lors  de  son  interrogatoire 
par  le  président  de  la  Cour  d'assises.  (F.  1" 
espèce.) 

!'•  Ejp^W.— (CoSteO— AERÊT. 

LA  COUR  i— Vu  l'art.  242, Cod.  inst.  crim., 
qui  ordonne  de  signifler  l'anôt  de  renvoi  et 
Pacte  d'accusation  à  l'accusé  et  de  lui  laisser 
copie  du  tout  ;  —  Attendu  aue  cette  formalité, 
qui  a  pour  objet  de  donnera  l'accusé  connais- 
sance exacte  de  l'accusation,  est  substaniielle 
et  nécessaire  au  droit  de  dél'ense;  qu'elle  doit 
dès  lors  être  accomplie  sous  peine  de  nulliié; 
—Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  avant  qae  le 
demandeur  lût  sous  la  main  de  la  justice,  l'arrôt 
lui  a  été  régulièrement  notifié  k  son  domicile, 
il  ne  coflsie  d'aucune  des  pièces  de  la  procédure 
que  soit  avant,  soit  depuis  son  arrestation, l'acie 
d'accusation  lui  ait  été  notifié;  que  la  lecture  ^ui 
lui  en  a  été  donnée  lors  de  son  interrogatoire 
devant  le  président  de  la  Cour  d'assises  ne  peut 
tenir  lieu  Ue  la  signification  prescrite  par  la  loi; 
-—Attendu,  en  conséquence,  que  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui  la  élé  par  suite 
d'une  violation  formelle  dudit  art.  242,  et 
qu'elle  doit  être  annulée  ;— Casse^  etc. 

Du  7  janv.  1847.  ~  Cli.  crim.  —  Rapp,^  M. 
Yincens-Sainl-Laurent.  —  ConcLy  M.  Nicias- 
Gaillard,  av.  gén. 

2»  Espèce. — (Abrial.)— ARKÈT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  242,  Cod.  inst.  crim.; 
—  Attendu  que,  d'après  l'art.  241,  Cod.  inst. 
crim., le  procureur  général  est  tenu,  dans  tous 
les  cas  de  renvoi  aux  assises,  de  rédiger  un 
acte  d'accusation  dans  lequel  doivent  être  ex- 
posés la  nature  du  délit,  le  fait  et  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer 
la  peine;  — Que  la  notification  de  cet  acte  à 
l'accusé,  ordonnée  par  Tart.  242,  est  une  for- 

(t)  Noas«pprouf  ODS  celle  décision;  maii  ao  prin- 
cipe Gonuraire  se  iroare  éooncé  dan«  pluiieur*  arrêts 
Boiérieurs  «le  la  Cour  de  caïaaiion  décidani  que  la 
Botificaiiou  de  Pacte  d^accuaation  D*eat  pas  preterlie 
à  peioe  de  nullité,  ou  du  moins  que  roiDiasioD  de 
cette  formalité  o^e^t  point  une  cause  de  nulliié,  ai 
raccoié  ne  a'en  est  pas  plaint  ou  ne  Ta  fait  qu^aprés 
la  déclaraûon  du  jury.  f^.  notamment  18  jauY.  18^8 
[Colleei.  nouv.  9.1.14).  et  26  fér.  1836  (Vol.  1836. 
1.302). — Du  reste,  la  preuve  de  la  signification  peut, 
à  défaut  de  représentation  de  Pacte  de  Doiificaiion,  ' 


malité  substantielle  ^  sa  défense,  puisqu'il  lui 
importe  de  connaître  eiactement  tous  les  faits 
et  circonstances  sur  lesquels  s'appuie  l'accusa- 
tion;—Que  Tomission  de  cette  formatiié  doit 
donc,  même  sans  dispoHtion  expresse  de  la  toi 
à  cet  effet,en traîner  la  nullité  de  la  procédure; 
—  El  attendu  que  l'exploit  de  notification  au 
demandeur  de  l'acte  d'accusation  dressé  contre 
lui  n'est  pas  produit  nonobstant  les  recliercbes 
faites  en  exécution  de  l'arrêt  inierlocu luire  du 
14  juillei  dernier;  —  Qu'ainsi,  il  y  a  eu  viola- 
tion formelle  de  l'art.  242,  Cod.  inst.  crim., 
ci-dessus  transcrit; — Casse,  etc. 

Du  9  août  18i9.— Ch.crim.— |{app.,M.  Vin- 
ceus-Saini-Laurent.  —  ConcL,  M.  CU.  Mou* 
guier,  av.  gén. 

ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Officier,  mikis- 

TÉRIKL.  —  UBCOUVEBMB^T. 

Uhuissier  qui,chargé  du  recouvrement  d'une 
créance,  dissimule  la  recette  quHl  a  faite  pour 
son  client,  et  retient,  malgré  les  réclamations 
de  celui-ci,  la  somme  recouvrée^  ne  se  rend 
par  là  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance, 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  iiitention  frauduleuse 
de  sa  part.  (Cod.  peu.,  408.)  (2) 

(Hodot.)— ARRÊT* 

LA  COUR  ;  •—  Sur  le  preuiier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  408,  Coil.  péu.^  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  constate  que  Hodoi  a 
reçu  de  Cobillet,  limonadier  à  Lan^res,  pour 
le  compte  d'Accard,  huissier  à  Paris,  44  fr. 
10  c,  indépendamment  des  frais;  que  celte 
somme  lui  a  été  inutilement  réclamée  pendant 
trois  mots,  et  n'a  été  payée  qu'après  la  plainte 
adressée  au  procurifur  de  la  République  près 
le  tribunal  de  Langres,  en  ce  que  ces  laits, 
présentant  par  eux-mêmes  les  caractères  du 
délit  d'abus  de  conliance,  ledit  Ilouot  ne  pou- 
vait être  relaxé  de  la  poursuite  sur  ce  chef  de 
prévention  :  —Attendu  que  ledit  jugement,  tout 
en  reconnaissant  l'existence  des  faits  aus-énon- 
cés,  déclare  qu'il  n'est  pas  résulté  des  uéiiatsla 
preuve  que  le  prévenu  ait  eu  riuieniiou  frau- 
duleuse de  détourner  laUite  somme  de  44  fr. 
10  c.  au  préjudice  dudit  d'Accard  ;  —  Attendu 
que  l'abus  de  confiance,  comme  le  vol,  se  com- 
pose de  deux  éiémens,  du  fait  et  de  l'intention 
frauduleuse  de  s'approprier  la  chose  d'aulrut, 
et  qu'il  appartenait  aux  juges  correctionnels 
d'apprécier  la  prévention  sous  ce  double  rap- 
port;—Rejette,  etc« 

Du  30  août  1849.—  Cb.  crim.  —  Rapp.,  M. 
de  Clos.  —  ConcL^  M.  Ch.  Nuuguier,  a¥.  gén. 

rèaulier  de  Taveu  ei-prés  de  Paceuié.  Sic,  C«a«.  7 
janv.  1847  («(T.  Ihmi^ou,  V.  Bull,  off.,  s.  S.~P. 
1847.1.571.) 

(2)  V.  dans  le  même  aent,  Cais.  21  jaDT.  1815 
(Vol.  1845.1.349),  ei  27  féT.  18S4  (Vol.  18ii.t. 
496j. — li  en  e»i  auirenient,  et  il  y  a  abos  do  cou- 
6aoce  punissable,  si  l'ufEcier  Diini»iénel  a  agi  fraii- 
do  eugeroent.  V.  C»is.  2â  tél.  1843  (Vol.  1843.1. 
207~P.1843  1.580)  ;  13  sept.  1843  (Vol.  1840.1. 
158— P.1846.1.502;,  et  les  notes. 
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COMMUNAUTÉ.-DoNATiON.— ÉPOUX. 
La  donation  enlre-vifs,  faite  conjointement 
par  Us  deux  époux  à  d^autrts  que  leurs  en- 
fans  communs,  d'immeubles  dépendans  de  la 
communauté, ou  d'une  quotité  du  mobilier^  est 
valable  et  ne  peut  être  attaquée  par  la  fem- 
me  :  la  prohibition  faite  nu  mari  de  disposer 

(t-2;Cei  deui  quettiuDs  le  résoiteol  parle*  mê- 
mes prioeipes.  Il  s'agii,  dans  Pan  et  Paotre  cas  de  «a- 
Yoir  li  le  eoocours  de  la  famiDO  à  aoe  donation  d'iro- 
ineublet  de  la  communauté  valide  celie  donation,  que 
Part.  1422,  Cod.  ci?.»  interdit  au  mari.  En  d^auirea 
termea ,  si  la  femme  peut  renoncer,  soit  en  donnant 
conjointement  avec  son  mari,  soit  en  donnant  avec 
son  aolorisaiion ,  ila  prohibition  de  Part.  14i2» 

La  question  est,  d^ailleurs,  comme  on  sait,  depuis 
longiemps  controversée  :  elle  l^éiait  dans  Pancien 
droit,  et  elle  Test  encore  sous  le  Code  civiL 

En  rapportant  Parrét  attaqué  dans  Pespéce ,  nous 
ayons  indiqué  Pétat  de  la  doctrine  et  de  la  jorispru- 
dnnee  moderne  sur  la  difficulté.  Mous  le  re|Koduisons 
ici,  en  le  complétant. 

Dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus ,  c'est-à-dire 
pour  la  faculté  an  mari,  de  donner  ou  aliéner  à  titre 
grainit  avec  le  concours  en  consentement  de  la 
femme,  on  peut  citer  parmi  les  auteurs  :  MM.  Del- 
vincourt,  lom.  S.  pag.  260;  Dûranton,  tom.  14,  n. 
272;  Taulier,  Théor,  du  Cod,  cio.,  tom.  5,  pag.  8H; 
Zacharia,  tom.  3,  $509,  pag. 437  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Répert.  du  not,,  v®  Communauté ,  n.  556; 
eofin  M.  le  conseiller  GUndas  lui-même, rapporteur 
dan*  PafTaire  ci-dessus,  Eneyel,  du  droit,  $od,  verb,, 
n.  206;  et  c^est  dans  ce  seui  que  k'éiaii  prononcée 
In  Cour  de  Riom,  par  un  arrêt  dp.  5  janv.  1844  (Vol. 
1844.2.385— P.1844.2.4tt4),  comme  Pa  fait  ici  do- 
pai*, la  Cour  d'Amiens.  Jun$e  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  dn  25  juin  1819  (Vol.  1849.2.554— P. 
1849.2.612) ,  rendu  toutefois  dans  une  hypothèse 
toute  particulière. 

Pour  la  doctrine  contraire,  qui  maintient  d'une 
manière  absolue  la  prohibition  de  Part.  1422,  on 
trouve  M.  Odier,rrai<^  du  Contrat  de  mariage,  tom. 
!•',  D.  225;  MM.  Pont  et  Rodière,  /d.,  tom.  1,  n. 
Wif  et  deux  arrêts,  Pun  de  la  Cour  de  Bourges,  du 
iOaoftt  1840  (Vol.  1841.2.557- P.184I.2.14I), 
Pauire  de  la  tkinr  de  Garn,  du  5  mars  1843  (Vol. 
1844.2.385— P.  1845.2.825),  ce  dernier  arrêt  rendu 
sur  une  coosniiaiion  de  M.  Georges  Delisle,  dojen 
de  la  faculté  de  droit  de  cette  ville,  que  nous  avons 
rapportée  avec  ce  même  arrêt. 

Depuis,  la  question  a  de  nouveau  et  presque  si- 
multanément été  traitée  par  deui  jurisconsultes  émi- 
nens,  d'une  pari,  M.  Troplong,  dans  son  Comment. 
du  eonir.  de  mariage,  qui  vient  de  paraître,  lom.  2, 
n.  9U5  et  suiv.,  où  le  savant  magistrat  se  décide 
pour  le  premier  système;  de  l'autre,  par  M.  M  ar- 
cade, dans  la  2*  livraison  du  tom.  5,  récemoient  pu- 
bliée, de  set  Elém,  de  droit  civil,  où  Phabile  commen- 
tateur embrasse  le  système  opposé. 

M.  Troplong,  après  avoir  discuté  dans  tous  ses  de- 
uils la  thèse  qu'il  embrasse,  et  Un  valoir  des  argu- 
mens  de  diverses  natures  que  Poo  trouvera  repro- 
duits dana  le  rapport  ci-aprè*  de  M.  Glandai,  s'ai- 
tache,  en  terminant,  à  répondre  i  Pubjection. princi- 
pale que  l'on  tire  du  défaut  de  liberté  de  la  femme 
en  présence  des  volontés  de  son  mari,  et  des  moyens 
que  celui-ci,  en  sa  qualité  de  chef  et  maître  de  la 
communauté,  a  d^obtenir  le  coocoors  ou  coaseate- 
meat  de  sa  femme  :— •«  En  géoéral,  dit  M*  Troplong 

L. — l"PABTIt. 


entre-vifs  à  titre  gratuit  des  biens  de  la  corn» 
munauté  cesse  par  le  concours  de  la  femme  à 
la  donation.  (Cod.  civ.,  142*2.)  (1) 

Est  pareillement  valable  la  donation  d'im^ 
meubles  dépendans  de  la  communauté,  faite 
à  d'autres  qu'aux  en  fans  communs,  par  la 
femme  avec  l'autorisation  de  son  mari  (*2). 

(n.  906),  ce  «ont  le»  héritiers  de  la  femme  qui  élè- 
vent la  voix  pour  critiquer  son  cooseniemeni.  S'ils  ont 
de  bonnes  raisons  h  donner  pour  établir  que  le  con* 
«entement  de   la  femme  a  été  violenté  ou  capté, 
qu'il»  les  mettent  au  grand  jour.  Le  défaut  de  cou- 
«eotement  libre  est,  en  toute  matière,  im  vice  radical. 
Mais  si  le  consentement  de  la  femme  p  été  cordial  et 
spontané ,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu^ils  commet- 
tent une  mauvaise  action  en  allant  fouiller  dans  Par- 
senal  des  nullités  pour  y  trouver  un  moyen  d'aug- 
menter, aux  dépens  d^un  donataire  de  bonne  foi,  la 
succession  que  l'épouse  leur  a  laissée.  Cette  donation 
a  peut-être  été  la  dot  d*nne  parente  que  les  conjoints 
auraient,  ou  la  condition  de  l'établissement  d^un  leune 
homme  méritant  et  dévoué ,  ou  la  récompense  de 
services  rendus:  et  Pou  voudrait  que  les  conjointi, 
qui  auraient  pu  satisfaire  leur  désir  de  générosité  en 
donnsnt  leur  propre ,  ne  pussent  pas  donner  levrt 
conquéts!  On  voudrait  que  les  conquêts  fussent  frap* 
pé»  d^une  indisponibilité  à  titre  gratuit,  quand  les 
deux  époux  s'accordent  dans  la  même  volonté  !  On 
voudrait  que,  sMs  n^ont  pas  de  propre»,  ils  restassent 
enchaînés  et  impuissans  !  On  donnerait  aux  conquéts 
un  privilège  que  n'ont  pas  les  propres  :  aux  con- 
quéts, disons-nous,  bien  qu'ils  soient  le  fruit  du  la- 
beur des  époux ,  et  qu'à  ce  titre  ils  soient  bien  plus 
disponibles  entre  leurs  mains  que  leurs  propres,  qui 
ne  viennent  pas  d'eux-mêmes!  Je  livre  ces  observa- 
tions aux  appréciations  équitables  et  impartiales  : 
elles  me  paraissent  ne  pas  manquer  de  poids.  » 

Voici  maintenant  en  quels  termes  M.  Marcadé,  sur 
l'art.  1422,  n.  2, soutient  le  système  contraire:-^ 
<c  Comment,  de  quelle  manière ,  dii-il,  pag.  528, 
le  concours  de  la  femme  à  Paliénation  gratuite  pour- 
rait-il valider  cette  aliénation  ?  Serait-ce  en  ce  sens 
qve  la  femme  pourrait,  en  déclarant  consentir  i  Pa- 
liénation  faite  par  le  mari ,  faire  cesser  l'incapadlé 
de  celui-ci  et  le  rendre  habile  é  accomplir  Pacte  qot 
la  loi  loi  défendait?  Evidemment  non.  D'une  pari, 
ce  serait  là  une  véritable  autorisation  à  obtenir  de  la 
femme  par  le  mari,  et  une  telle  demande  d'autorisa- 
tion répugne  manifestement  à  la  qualité,  chei  le  mari, 
de  chef  de  la  comroonauté ,  et  à  tous  les  principes  de 
notre  matière.  D*un  autre  côté,  il  est  bien  clair  que 
noire  prohibition  a  pour  but  de  protéger  la  eopro— 
priéié  de  la  femme  contre  les  dispositions  abutivae 
du  mari  ;  or,  ce  »erait  faire  disparaître  cette  protec- 
tion que  de  déclarer  la  disposition  valable  moyennant 
la  permission  de  la  femme,  puisque  Pétat  de  dépen- 
dance de  cette  femme  et  les  pouvoirs  exorbitans  dn 
mari  ne  permettraient  pas  à  celle-là  de  refuser  Paa- 
torisation  demandée.  Le  mari  qui  voudrait,  par  exem- 
ple, faire  consentir  la  femme  à  la  donation  d'un  dot 
immeubles  communs ,  pourrait  la  menacer  de  punir 
son  refus  en  vendant  deux  ou  trois  de  ces  même»  im« 
meubles  pour  en  dissiper  le  prix,  et  I»  femme  n'an- 
rait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  donner  le  consente» 
ment  exigé  d'elle...  Dira-t-on  que  le  concours  de  la 
femme  doit  s'entendre  autrement;  que,  tandis  que  le 
mari  (non  plus  comme  administrateur  de  toute  Ja 
communauté  et  d'après  les  règles  spéciales  de  notre 
chapitre,  mais  d'après  les  principea  généraux  et 
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(Watrin— C.  Lëgniltetteet  autres.) 
n  y  a  eu  pourvoi  de  la  pan  de  la  dame  Wa- 
trin  contre  Tarréi  de  la  Cour  d'appel  d'Âmieus, 
dû  15  fév.  1849,  rapporté  avec  les  faits  daus 
notre  vol.  de  1849,  2*  part.,  pag.  174. 

i"  Moyen.  Violalion  de  Part.  142*2,  Cod. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  vala- 
ble une  donation  d'immeubles  de  la  commu- 
'  nauié  ^  d'autres  que  des  enlans  communsjaite 
par  le  mari  conjointement  avec  la  femme.  — 
On  a  dit  pour  la  demanderesse  :  Aux  termes  de 
l'art.  1432,  Cod.  civ.,  le  mari  ne  peut  disposer 
entre-vii's,  à  titre  gratuit,  des  immeubles  de  la 
communauté,  si  ce  n'est  pour  l'établissement 
d'enfans  communs.  Selon  l'arrêt  attaqué,  cet 
article  ne  s'appliquerait  qu'aux  donations  faites 
par  le  mari  seul,  mais  non  aux  donations  faites 
par  le  mari.et  la  feuime  conjointement,  parce 
qu'une  aliénation  interdite  au  mari«  qui  n'est 
que  l'administrateur  de  la  communauté ,  ne 
peut  pas  être  interdite  au  mari  et  à  la  femme 
qui,  réunis,  représentent  la  conimunauié,  ou 
la  société  conjugale.  Mais  cette  assimilation 
eatre  la  communauté  et  ta  société  ordinaire 
manque  de  justesse.  La  communauté  est  une 
société  d'une  nature  particulière,  soumise  :i 
des  règles  spéciales  déterminées  par  ta  toi,  et 
qui  excluent  l'application  des  règles  générales 
en  matière  de  société.  Une  de  ces  régies  spé- 
ciales, c'est  que  la  femme  n'a  aucune  autorité 
sur  les  biens  communs,  et  que  le  mari  seul  a 
qualité  pour  faire  les  actes  d'administration  ou 
U'aliénaiion  auxquels  ces  biens  peuvent  don- 
ner lieu  ;  d'où  il  suit  que  les  actes  interdits  au 
mari  sont  nécessairtmeut  interdits  ii  la  femme, 
même  autorisée  de  son  mari,  et  que  le  mari  ne 
peut  faire,  avec  le  concours  de  la  femme,  les 
actes  qu'il  ne  peut  faire  seul,  parce  que  la 

coiiiiD«  prapriéuir«  de  la  moiiié  dei  bient  commuiit) 
doo^erait  la  Doiiié  teulemenl  de  l'objei  deoion  veai 
dif poser,  la  femme  inierviendraii  pour  dooner  l'au- 
tre moiiié,  en  sorie  que  la  dooaiioD  aeraii  faite,  non 
par  le  mari  autoriaé  par  la  femme,  maii  par  le  mari 
fil  la  femme ,  di^poiaut  loua  deux ,  chacun  pour  aa 
part,  de  ce  qui  leur  appariieut  dana  Pobjel?  Maia 
ceci  aerail  impoaaible  trois  foia  pour  une  :  impossible 
comme  coniraire  encore  au  bui  de  l'art.  14:22,  puia- 
<|oe  la  proieclion  qu'on  a  t oulu  aaaurer  à  la  femme 
diaparalirait  aosii  bien  par  ce  mojen  que  par  le  pré- 
cédent; impoaaible  pour  la  part  de  la  femme,  puis- 
qu'elle n'a  aucun  droii  de  diapoait  on  actuelle  aur  les 
bit  ni  commona  ;  impossible  même  pour  la  part  du 
mari,  puiaque  aon  incapacité  de  disposer  gratuite* 
ment ,  incapacité  qui  existe  aussi  bien  pour  aa  moitié 
danal'olijel  donné,  que  pour  l'autre  moitié,  ne  serait 
évidemment  pas  levée  par  la  circonstance  que  la 
femme  fait  danation  (inutilement  aueni)  de  son  cété. 
—En  définitive,  le  mari  est  le  chef  de  la  communiiuté. 
C'eai  i  lui  que  soni  détolua  toua  les  pouvoirs  quant 
aax  bieaa  commona ,  c'est  par  lui  aeul  que  peut  être 
fait  tout  ce  qui  peut  être  fait,  et  ce  qu'il  ne  peut  faire 
eai  impossible  i  faire;  en  aorie  que,quand  on  dit  que 
la  mari  ne  pcoi  pas,  en  principe,  donner  les  biens 
commuas,  cela  aignifie  qa'an  principe  kt  bimu  oom- 
wnmi  ne  paueenl  pm  êêr^  dMindf  •  » 

Entra  caa  deux  opinions,  la  choix  paU  yArattpa 
difficile.  Quant  i  noua,  nona  i^oaerona  que  noua  in- 


femme n'a,  en  matière  de  communauté  con- 
jugale, aucune  autorité  ou  capacité  qui  lui 
soit  propre,  et  Qu'elle  puisse  communiquer  à 
son  mari.  Le  mari  et  la  femme,  bien  qu'agis- 
sant conjointement,  ne  peuvent  donc  faire 
une  donation  des  Immeubles  communs,  dona- 
tion qui,  aux  termes  de  l'art.  1422,  C.  civ., 
excède  les  droits  du  mari.— L'esprit  et  le  but 
de  l'art.  H^i  confirment  d'ailleurs  cette  inter- 
prétation. Cet  article  a  voulu  mettre  un  terme 
aux  dissidences  et  aux  controverses  qui  s'étaient 
élevées  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Pa- 
ris. Aux  termes  de  l'art.  :225  de  cette  coutu- 
me, le  mari  pouvait  disposer  des  immeubles 
communs,  par  donation  entre-vifs,  à  son  plai- 
sir et  volonté,  à  personne  capable  et  sans  frau- 
de. Or,  on  éuitloin  d'être  d'accord  dans  la  pra- 
tique sur  les  donations  qui  devaient  être  répu- 
tées faites  sans  fraude.  Les  uns,  tels  que  Du- 
moulin (sur  l'art.  107  de  la  ooui.),  avaienl  éta* 
bli  eu  principe  que  les  donations  iie  poovaieot 
être  attaquées  comme  faites  en  fraude  des 
droits  de  la  femme,  que  lorsqu'elles  avaient  eu 
lieu  au  profit  des  collatéraux  du  mari,  l/aulres 
supposaient  la  fraude  dans  tous  les  cas.  Ceux- 
ci,  tels  que  Potbier  {Communauté,  n.  494), 
décidaient  que  la  fraude  ne  pouvait  jamais  être 
alléguée  lorsque  la  femme  avait  coucouru  à 
la  donation.  Ceux-.à,  au  contraire,  tels  que 
Lebrun,  ne  tenaient  aucun  compte  du  concours 
de  la  femme  (I).  C'est  pour  mettre  fin  à  toutes 
ces  controverses,  que  les  rédacteurs  du  Code 
ont  défendu,  diins  l'arc.  1432,  toutes  disposi- 
tions à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  com- 
munauté, si  ce  n'est  au  profit  des  enCana  com- 
muns, parce  qu'il  y  a  présemption  de  Irmude, 
conmie  le  dit  l'exposé  des  motifs,  dana  ces  dis- 
positions,  qui  ne  tendent  qu'à  déponiller  la 

cUneriona  pour  la  dernière.  Noas  auaunea  frappé 
surtout  du  dapger  des  abus  qui  peuTeni  réauUcr  en 
pareil  caa  de  Tauioriié  maritale  «  de  l'ascaadaai  que 
le  mari  a  tan^  de  moyen*  d'exercer  sur  (a  volonté  da 
sa  femme  :  décider  qu'il  lui  suffit  de  la  faire  t ouloir, 
de  la  faire  concoqrir  à  l'acte  d'aliénation  é  litre  f  re- 
luit, pour  échapper  à  la  prohibition  de  l'art,  iiti, 
Cod.  CIT.,  c'OAt  preaque,  à  notre  avia,  effaoar  cal 
article  du  Code.  Daos  ceUe  aoeiéié  anormale  qaa 
l'on  appelle  communauté,  l'interdiction  faita  à  la 
femme  de  loot  exercice  des  droits  d'associé,  l'iaa- 
poisaance  même  où  elle  se  trouva  de  conaolidar  par 
son  conkeatemeni  laa  actea  de  aon  mari,  aoal  la  coa- 
aéqueace  nécessaire  et  en  quelque  sorte  la  conapen- 
sation  des  droits  exorhitaoB  conférée  à  calui-ri.  Il 
noua  semble  d'ailleurs  que  ai  le  légi»iaiear  avaii  eu 
la  pansée  qu'on  lui  aoppo«e,il  n'aaraii  paa  dit, 
dans  cet  arncle  ;  «  Il  (le  mari)  ne  paui  diapoaar 
entre  vifs,  à  litre  gratuit,  e'c.  a  II  aurait  dit,  ren- 
dant plus  direciemeai  sa  pensée  :  «  Le  naari,  ooac 
U  eoMenhmetU  da  $a  femme,  peut  diaposer,  atc.  » — 
Quoi  qu'ii  en  aoil,  daos  une  question  auaai  do«iease, 
ou  ne  peut  se  dissimuler  de  quel  poida  acra  l'arrêt 
que  Tient  de  rendre  la  Cour  suprême,  al  il  y  «  louia 
apparence  qu'il  fixera  la  jariaprudenca. 

L.-M.    USTILL» 

(1)  F«  aar  l'afiaioA  da  Lebrun  ai  de  Pathier,  ca 
qjn'en  dit  cirapréa  M*  la  eoiMeUlar  Glai»4My  da«a  aoa 
rapport. 
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femme.  Or,  il  est  bien  évident  que  la  prohibi- 1 
lion  écrite  daii9  cet  article,  ne  peut  éire  levée 
P'AT  le  concours  de  la  femme,  dont  la  loi  a 
voulu  proléger  rinexpénence  et  la  faiblesse, 
et  qui  serait  sans  cesse  exposée  aux  obsessions 
de  son  mari,  si  son  mari  pouvait  faire,  avec  le 
concours  de  sa  femme,  ce  que  la  loi  lui  détend 
de  laire  seul.  La  femme  peut,  il  est  vrai,  dis- 
poser de  ses  biens  propres  à  litre  gratuit,  avec 
l'autorisation  de  son  mari  ;  mais  ici ,  il  y  a 
moin^  lieu  de  redouter  riufluence  du  mari  que 
lorsqu'il  s'agit  des  biens  de  la  communauté,  sur 
lesquels  la  femme  n'a  qu'un  droit  futur  et  éven* 
tuel,  droit  auquel  elle  peut  plus  facilement  re- 
noncer. D'ailleurs  la  femme  n'a  jamais  un  rôle 
actif  dans  les  alTaires  de  la  communauté.  Elle 
n'y  intervient  jamais  {  et  c'est  admettre  une 
singulière  anomalie  que  de  lui  permettre  d'y 
intervenir,  précisément  pour  faire  un  acte  qui 
lui  est  préjuiilciable.  Le  syaième  de  l'arrêt 
attaqué  ne  peut  donc  se  soutenir  sous  aucun 
rapport. 

-2*  Moyen.  Tiolaiion  des  art.  1421,  U3t, 
1453  et  1437,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'iirrét  at- 
taqué a  déclaré  valable  une  donation  de  biens 
de  la  communauté,  laite  par  la  leuime  aulori* 
fiée  de  son  mari,  ii  d'autres  qu'aux  enfaos  corn- 
muns.  Ou  soutenait  ce  moyen  à  l'aide  des  dé* 
veloppemens  qui  ont  été  donnés  au  premier 
nioyen,  avec  lequel  il  se  confond  en  quelque 
sorte» 

M.  Glandas,  conseiller  rapporteur,  t  pré- 
senté, sur  ces  deux  moyens,  les  observations 
suivantes  t 

«  1*  Nous  reconnaissons  que  ce  moyen  (le  pre- 
mier) est  grave  et  mérite  toute  PatteiiliOQ  de  la 
Cour.  Nous  de  vous  touielois  écarter  d*abord  Pauto- 
rité de  i*arrêi  de  la  chambre  civile,  du  19  avril  1843 
(Vol.  1843.1.595).  Cet  arrêt,  qui  peut  éire  invoque 
avec  plus  d^av&oiage  sur  le  second  moyen,  est  évi- 
demment tout  à  lut  étranger  au  premier.  l\  s*a- 
gissBÎt  d^une  dooaiioo  de  biens  communs  faite  par 
la  femme  saule  et  doni  la  nullité  était  demandée  par 
le  mari.  Dans  notre  espèce,  il  s'agit  d^une  donation 
faite  par  le  mari,  et  dont  la  nullité  est  demandée 
par  la  femme.  C'est  précisément  l*in verse  du  pro- 
cès jugé  en  1843  par  la  chambre  civile.  Ce  qu  il  y  a 
de  vrai,  c'est  que,  sur  la  question,  les  auteurs  sont 
disses,  comme  les  Cours  d'appel.  La  Cour  de  Bour^ 
ges  et  la  Cour  de  Caen  ont  en  effet  pris  parti  dans 
le  seus  de  la  prohibition  absolue  de  l'art.  1422, 
Cod.  civ.  Les  Cours  de  Riom  et  d'Amiens  n'ont 
va,  au  contraire,  dans  cet  ariicle,  qu'une  prohibi- 
tion relative.  MM.  Baitur,  Odier,  Rodiëre  et  Pont 
ont  adopté  le  système  du  pourvoi.  MM.  Toullier , 
Bellot,  Uuranton,  Deiviocourt  et  Merlin  le  com- 
battent. Au  milieu  de  ce  conflit  entre  les  auteurs 
et  les  arrêts,  nous  devons  chercher  les  raisons  de 
décider. 

(c  Les  traditions  historiques  qu'il  s'agit  d'appli- 
quer doivent  être  interrogées  avec  soin,  et  peuvent, 
en  effet,  éclairer  la  qiie»tiou.  —  L'art.  2i5  de  la 
coutume  de  Pans  déoarait  le  mari  seigneur  et  maî- 
tre des  biens  de  la  communauté,  meubles  et  im- 
meubles ;  cependant  la  coutume  ne  tirait  pas  de  ce 
droit  de  domioité  absolue  la  même  conséquence, 
selon  qu'il  s'agissait  de  dispositions  à  titre  enérenx 


on  de  dispositions  h  titre  gratnit.  Dans  le  premier 
cas,  le  mari  pouvait  vendre,  aliéner,  hypothéquer  è 
son  gré  ;  dans  le  second.  Il  pouvait  bien  encore 
faire  et  disposer  par  donation  on  antre  disposition 
entre  vifs,  h  son  plaisir  et  volonté,  mais  la  cou- 
tume ajoutait  :  àpersonne  capable  et  ian$  fraude. 
De  ces  derniers  mots,  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence faisaient  sortir  tout  un  système  de  prohibi- 
tion. «  Ce  que  la  loi  défend  au  mari,  disait  Dumou- 
lin commentant  l'ancien  art.  107 ,  remplacé  par 
l'art.  223,  c'est  s'enrichir,  ou  ses  hoirs,  en  dimi- 
nuant de  la  communauté  »  ;  et  la  jurisprudence, 
interprétant  les  coutumes,  avait  proclamé  que  le 
mari  ne  pouvait  avantager  ni  ses  enfans  du  premier 
ht,  ni  ses  père  et  mère,  ni  ses  héritiers  coUaté-* 
raux,  ni  même  ses  parens  non  héritiers;  qu'il  no 
pouvait  pas  non  plus  faire  de  libéralités  euessives) 
que,  dans  ce  cas,  il  y  avait  encore  fraude  auK 
droits  de  la  femme.  —  Ainsi,  trois  principes  pn« 
ses  :  i*  le  mari  seigneur  et  maître  des  biens  de  la 
communauté  ;  2<>  dans  Tordre  des  dispositions  non 
gratuites,  point  de  restriction  apportée  à  son  pou- 
voir; 3*  dans  l'ordre  de  ces  dernières  disposi- 
tions, au  contraire,  prohibitions  nombreuses,  sé- 
vères, rigoureusement  maintenues  par  la  juris- 
prudence. 

«  Mais  ces  prohibitions  constituaient-elles  une 
incapacité  absolue  de  la  part  du  mari,  ou  seule- 
ment une  incapacité  relative  dérivant  des  droits 
éventuels  de  la  femme  et  s'évanouissent  par  son 
concours?  L'unanimité  des  auteurs  reconnaîsaaient 
que  la  prohibition  était  purement  relative.  «  Ce 
n'est  pas,  écrit  Duplessis,  Traifé  de  la  eosMiii*- 
nauté,  que  les  donations  laites  aux  personnes  ex- 
ceptées soient  nulles,  mais  c'est  qu'elles  ne  sau- 
raient faire  de  préjudice  à  la  femme,  car  il  est  déjà 
certain  quelles  subsistent  pour  la  moitié  du  mari,  » 
— Vaiin,  sur  l'art.  22  de  la  coutume  de  La  Rocheite, 
enseigne  encore  que  les  donations  ne  sont  pas  ouk- 
les  de  droit»  que  seulement  la  femme  ne  peut  pas 
en  souffrir  :  «  Elles  ne  sont  pas  nulles  de  leur  ua*^ 
ture,  dit -il,  elles  ne  le  sont  que  respectivement  à 
la  femme.  »  Il  cite  Bourjon  dans  le  noême  sens.  — 
Renusson,  Traité  de  la  communauté^  chap.  5,  a. 
9,  émet  la  même  doctrine.  «  Ainsi,  la  donation  ne 
pourra  valoir  au  préjudice  de  la  femme;  mais 
hors  l'intérêt  de  la  femme,  la  donation  ne  laissera 
pas  d'avoir  son  effet  et  de  valoir  au  profit  de  ceux 
auiqueis  elle  est  faite.  £lle  aura  son  effet  sur  tous 
les  biens  du  mari,  si  la  femme  renonce  k  la  çom* 
munautéiou  si  la  femme  accepte,  la  donation  pourra 
encore  valoir  sur  les  biens  du  mari  ou  sur  sa  part 
de  la  communauté.  >»  — De  là  à  conclure  que  pen- 
dant le  mariage  la  femme  pouvait  valider  la  dona- 
tion en  y  concourant  avec  son  mari,  il  n'y  avait 
qu'un  pas,  et  Pothier  n^hé^îite  pas  à  le  franchir 
^  V,  Pothier,  de  la  Communauté^  n<»  494).  il  faut 
remarquer  que  Pothier  ne  cite  aucun  auteur  qui  ait 
contredit  son  opinion.  Le  pourvoi  suppose  qu'il  y 
avait  divergence  entre  lui  et  Lebrun.  C'est  une  er- 
reur. Lebrun  n'est  pas  moins  formel  que  Pothier* 
Voici  ce  qu'il  dit,  de  ta  Communauté j  iiv.  2,  chap. 
2,  n.  22  :  «  Que  si  l'autre  conjoint  parle  dans  la 
donaiion,  et  qu'ils  unissent  ainsi  leurs  volontés,  oa 
ne  neut  pas  dire  précisément  que  la  donation  soil 
en  fraude  du  droit  de  la  commtmauté,  puisqu'on 
ne  fait  pas  tort  à  celui  qui  consent;  mais  U  y  a  uao 
question  pour  la  récompense,  le  conjoint  seahiant 
avoir  simplement  consenti.  Cependant,  dès  qu'il 
est  donateur,  H  semble  qntl  doit  .s'en  tenir  à  ce 
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qu'il  a  Tait.  »  —  Il  y  a  même  cela  de  remarquable 
que  Lebrun  applique  ces  principes  à  la  donation 
faite  avec  le  concours  de  la  femme  par  le  mari  h 
l'enfant  du  premier  lit.  —  Polhier  va  plus  loin.  Il 
considère  que  la  femme  ne  pouvant  pas  donner 
à  son  mari,  ne  peut  pas  consentir  h  ce  que  celui-ci 
grati6c  son  enfant  du  premier  lit  avec  des  biens 
de  la  communauté,  d'après  cette  maxime  quod 
donatur  filio  videtur  donatum  patri. — Sur  quel 
point  donc  Pothier  et  Lebrun  se  divisent-ils?  Le 
toici  :  Pothier  justifie  la  validité  de  la  donation 
avec  le  concours  de  la  femme  par  deux  motifs  : 
i»  parce  qu'il  est  toujours  permis  à  la  femme  de 
renoncer  au  bénéfice  d'une  loi  faite  uniquement  dans 
son  intérêt  ;  2®  parce  que  la  femme  pouvant  donner 
de  SIM  aux  héritiers  de  son  mari,  peut,  h  plus  furte 
raison,  consentir  à  ce  que  son  mari  leur  donne  un 
bien  de  la  communauté.  Ce  n'est  de  la'  part  de  la 
femme  qu'un  avantage  indirect  en  faveur  de  ceux  à 
qui  il  lui  serait  permis  de  donner  directement.  Le- 
brun reconnaît  ces  principes,  et  en  conclut  que, 
dans  certaines  coutumes,  la  femme  ne  pouvant  pas 
donner  aux  collatéraux  de  son  mari,  ne  pourrait 
pas  habiliter  son  mari  h  leur  donner  aux  dépens  de 
sa  communauté.  Pothier  reconnaît  la  justesse  de  ce 
raisonnement,  mais  il  en  nie  la  base;  il  conteste 

2 ne,  dans  les  coutumes  indiquées  par  Lebrun,  la 
imrae  lût  empêchée  d'adresser  sa  libéralité  aux  col- 
latéraux de  son  mari.  Cette  controverse  n'a,  comme 
on  le  voit,  aucun  trait  à  la  question.— Il  faut  donc, 
en  résumé,  admettre  comme  constant  que,  dans 
l'ancien  droit,  les  prohibitions  faites  au  mari  de 
disposer  à  litre  mtuit  de  certains  biens  de  la  com- 
munauté au  profit  de  ct-rtaines  personnes  n'étaient 
que  relatives  et  cessaient  par  le  concours  de  la 
fismme  à  l'acte  de  libéralité. 

«  Les  principes,  sous  ce  rapport,  ont-ils  changé? 
Les  art.  1421  et  1422,  Cod.  civ.,  ont  été  votés 
sans  discussion.  Quelles  innovations  ont-ils  appor- 
tées? Ils  reproduisent  les  trois  règles  fondamenta- 
les contenues  en  germe  dans  l'art.  2â5  de  la  cou- 
tume de  Paris,  développées  par  la  doctrine  et  les 
arrêts  :  i<>  droit  de  dominiié  du  mari  sur  les  biens 
de  la  communauté  ;  2"  droit  absolu  pour  les  dis- 
positions à  titre  non  gratuit;  3<»  droit  restreint 
pour  les  dispositions  à  litre  gratuit.— Les  limites  de 
eette  restriction  ont  été  modifiées  ;  mais  peut-on 
dire  que  sa  nature  ne  soit  pas  restée  la  même  ? 
Aux  commentaires  de  la  doctrine,  aux  interpréta- 
tions de  la  jurisprudence,  l'art.  1422  a  substitué 
des  règles  fixes,  mais  évidemment  puisées  à  la 
même  source  et  conçues  dans  le  même  esprit.  La 
jurisprudence  considérait  l'excès  de  la  donation 
coDune  un  indice  de  la  fraude  et  une  cause  de  nul- 
lité. L'art.  1422  défend  au  mari  de  donner  è  titre 
gratuit  les  immeubles  de  la  communauté,  ou  l'u- 
niversalité, ou  même  une  quotité  du  mobilier.  Ré- 
duit i  la  disposition  des  effets  mobiliers,  le  mari 
n'est  plus  arrêté  par  les  incapacités  personnelles  de 
Pancien  droit.  Cependant  il  ne  peut  pas,  en  se  ré- 
servant l'usufruit  des  choses  données,  s'enrichir 
personnellement  en  diminution  de  la  commu- 
nauté, suivant  l'expression  de  Dumoulin.  Peut-on 
méconuattre  que  ces  dispositions  appartiennent  à 
la  même  famille,  ont  le  même  caractère,  tendent  au 
même  but  que  celles  qui  les  ont  précédées?  Si  cel- 
les-ci étaient  purement  relatives  à  l'intérêt  de  la 
femme,  pourquoi  les  premières  seraient-elles  prises 
dans  un  bens  plus  rigoureux  et  plus  absolu?  La  loi 
nouvelle  ne  se  prête-t-elle  même  pas  avec  plus  de 


complaisance  que  la  loi  ancienne  aux  interprétations 
des  commentateurs  de  la  coutume?  L'art.  1481 
porte  :  «  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la 
communauté  ;  il  peut  1^  vendre,  aliéner,  hypothé- 
quer, sans  le  concours  de  la  femme.  »  L'art.  1422 
ajoute  :  «  Il  ne  peut  disposer  entre  vifs,  etc.,  « 
c'est^è-dire  qu'il  ne  peut  disposer  seul  et  sans  le 
concours  de  sa  femme.  Nous  avons  vu  qu'on  des 
motifs  donnés  par  Pothier  h  l'appui  de  son  opinion 
était  que  la  femme  pouvant  donner  aux  collatéraux 
de  son  mari,  pouvait  aussi  valablement  consentir 
aux  donations  que  leur  ferait  son  mari,  durant  la 
communauté.  Sous  l'empire  d'une  législation  qui 
prohibaii  sévèrement  les  avantages  entre  mari  cl 
femme,  l'argument  n'était  pas  sans  réplique.  Oo 
pouvait  dire  que  le  mari  était  indirectement  avan- 
tagé par  les  donations  qu'il  faisait  à  ses  collatéraux 
aux  dépens  de  la  femme.  Aussi  Pothier,  moins 
hardi  que  Lebrun,  se  hâte  t-il  d'ajouter  que  le  con- 
sentement de  la  femme  ne  couvrirait  pas  la  dona- 
tion laite  par  le  mari  à  son  enfant  du  premier  lit. 
Il  invoque  la  maxime  quod  donatur  filio  videtur 
donatvm  patri,  et  conclut  que  la  femme  ne  pou- 
vant pas  donner  au  père,  ne  peut  pas  concourir  à 
la  donation  faite  par  celui-ci  h  son  enfant  da  pre- 
mier lit,  en  biens  de  communauté.  Hais  aujourdiiui 
que  les  époux  peuvent  se  faire  plus  librement  des 
donations  pendant  le  mariage,  il  semble  que  les 
doutes  qui  n'arrêtaient  ni  Pouier  ni  Lebrim  ne  peu- 
vent plus  se  présenter. 

«  Le  mari,  dit  le  demandeur  en  cassation,  est 
empêché  d'agir  par  la  prohibition  de  l'art.  1422;  la 
femme,  par  la  nature  même  de  son  droit,  qui  na 
lui  permet  pas,  pendant  l'existence  du  mariage,  la 
disposition  d'aucune  portion  des  biens  dont  se  com- 
pose la  communauté.  Nous  examinerons,  sur  le 
second  moyen,  si  le  mari  et  la  femme  ne  peuvent, 
en  se  réunissant,  acquérir  une  capacité  qui  n'aurait 
pas  appartenu  h  chacun  d'eux  isolément.  Hais,  dès 
a  présent,  ne  peut-on  pas  répondre  que  le  mari 
n'est  empêché  d'agir  que  dans  l'intérêt  de  la  femme  ; 
que  celle-ci,  par  son  concours,  fait  cesser  cet  em- 
pêchement, qu'elle  ne  dispose  pas  personnellement 
des  biens  de  la  communauté,  qu'elle  permet  seule- 
ment à  son  mari  d'en  disposer  ?  Est  il  vrai,  d^ait- 
leurs,  que,  pendant  le  mariage,  la  femme  ne  peut 
faire  aucun  acte  qui  ait  trait  aux  biens  de  la  com- 
munauté ;  que  jouissant  même  pendant  le  mariage, 
sauf  l'autorisation  maritale,  de  la  plénitude  de  la 
capacité  de  contracter,  cette  capacité  soit  paralysée 
lorsqu'il  s'agit  de  garantir  des  dispositions  prises 
par  le  mari   relativement  aux  lûens  communs? 
Cette  thèse,  prise  dans  un  sens  aussi  absolu,  n'est- 
elle  pas,  au  contraire,  condamnée  parla  pratique  de 
tous  les  jours;  est-ce  qu'il  n'arrive  pas  souvent  i 
une  femme  de  vendre  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  son  mari  un  immeuble  de  la  commu- 
nauté ?  Pour  la  transmission  de  la  propriété,  son 
concours  est  tout  à  fait  inutile  sans  doute,  mabila 
son  elficaciié  contre  elle;  en  cas  de  renonciation  à 
la  communauté,  elle  ne  peut  réclamer  le  beoélice 
de  son  hypothèque  légale,  au  mépris  de  l'exreplioa 
personnelle'  de  garantie  solidaire  que  son  mari  loi 
a  fait  contracter.  C'est  ce  que  vous  avez  juge 
maintes  lois,  en  validant  l'engagement  pris  pen- 
dant le  mariage  par  la  iemme,  a  l'occasion  d'un 
immeuble  de  la  communauté.  La  question  ici  est 
différente,  mais  la  laison  de  décider  ne  vous  pa- 
raltra-t-elle  pas  la  même?  La  femme  ne  dispose 
pas  de  l'immeoble  commun  dont  la  pri^été  est 
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dans  les  maios  de  soo  mari,  mais  en  concoarant  à 
la  disposition  qae  celui-ci  a  faite,  elle  rxiolracte, 
dans  tes  limites  de  sa  capacité  personnelle,  une 
obligation  de  garantie  qui  ne  lui  permet  pas  plus 
tard  d'inquiéter  les  tiers. 

«  2«  Les  principes  invoqués  par  le  demandeur 
en  cassation  (sur  le  2«  moyen)  sont  incontestables  et 
préférables,  selon  nous,  à  la  doctrine  consignée  dans 
quelques  motifs  de  Tarrêt  attaqué.  Oui,  pendant  le 
mariage,  le  mari  est  seul  administratear  souverain 
des  biens  de  la  communauté.  La  femme  n*a  sur  les 
biens  qu'un  droit  subordonné  j  elle  ne  peut  pas  en 
disposer  seule.  Mais  est-il  vrai  qu^ellene  puisse  pas 
en  disposer  do  consentement  de  son  mari?  En  suppo- 
sant cette  incapacité,  pourrait-elle  relever  elle-même 
la  nullité  des  actes  qu^elie  aurait  ainsi  volontaire- 
ment consentis  ?  L'attention  de  la  Cour  doit  s'arrê- 
ter plus  particulièrement  sur  ces  deui  questions. 
Est-il  vrai  d'abord  qu'il  soit  interdit  a  la  femme  de 
disposer,  avec  le  concours  de  son  mari,  des  biens  de 
la  communauté  ? 

ff  La  solution  de  cette  question  touche  aui  prin- 
cipes les  plus  abstraits  et  les  plus  délicats  de  cette 
matière  déjà  si  difficile  de  la  communauté.  On  sait 
quels  efforts  trop  souvent  iofructueui  les  auteurs 
ont  faits  pour  arriver  à  une  définition  nette  et  sa- 
tisfaisante de  la  propriété  des  biens  dépendant  de 
cette  société  anormale  qu'on  appelle  la  communauté 
entre  époux.  Trois  personnes  se  rattachent  h  cette 
propriété  :  le  mari,  la  femme,  et  Têtre  moral  de  la 
communauté,  placé  fictivement  entre  le  mari  et  la 
femme  pour  rétablir  les  rapports  d'égalité  qui  doi- 
vebt  on  jour  servir  de  base  au  règ  ement  de  leurs 
intérêts  respectifs.  Quels  sont  les  droits  de  ces 
trois  personnes  sur  les  biens  communs?  Comment 
ces  droits  se  limitent-ils  les  uns  les  autres?  Kst-il 
vrai  que  ceux  de  la  femme  n'existent  que  dans  l'a- 
venir, que,  suivant  l'expression  des  auteurs,  elle 
De  commence  a  être  commune  que  quand  il  n'y  a 
plus  de  communauté?  Quelle  est  la  véritable  portée 
de  ces  axiomes  tant  de  fois  répétés  et  si  souvent 
mal  compr.s  :  mulier  non  est  tocia,  ied  speratur 
fore;  maritus  vivit  ut  domintu,  moritur  ut  so- 
eius?  Ce  sont  li,  messieurs,  des  thèses  de  métha- 
ptaysiqae  judiciaire  qui  ont  exercé  la  sagacité  des 
jurisconsultes,  et  dont  l'examen  ne  pourrait  que 
fatiguer  votre  attention,  peut-être  sans  profit  pour 
la  cause.  Mais  ne  peut-on  pas,  partant  des  solu- 
tions pratiques  auxquelles  ces  définitions,  ces  re- 
cherches ont  abouti,  et  qui,  de  nos  jours,  ont  été 
converties  en  texte  de  lois,  remonter  k  une  règle 
simple  et  générale,  qui  nous  conduise  sans  peine  à 
la  décision  du  point  en  litige  ?  Cette  règle  ne  se- 
rait-elle pas  celle-ci  :  que  pendant  la  communauté, 
les  époux  peuvent,  le  mari  8eul,  et  la  femme  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  puiser  dans  le  londs  com- 
mun des  biens  dont  cette  communauté  se  compose, 
pour  leurs  besoins  ou  leurs  couvenances  person- 
nelles, sous  la  seule  condition  d'indemniser  plus 
tard  la  communauté  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'ils  en  auront  tiré,  et  de  remplacer  ainsi,  par 
cette  indemnité,  les  valeurs  qu'ils  lui  auront  em- 
pruntées? On  conviendra  d'abord  facilement  que 
cette  règle  se  trouve  en  quelque  sorte  indiquée  par 
la  nature  même  des  biens  communs,  produit  le  plus 
souvent  de  la  collaboration  des  époux,  par  les  de- 
voirs d*assistaoce  mutuelle  auxquels  Us  sont  tenus 
l'un  envers  l'autre.  On  ne  com)irendraU  guères, 
d'ailleurs,  qui  pourrait  réclamer  contre  une  dispo- 
sition, œuvre  du  concours  que  tous  deux  lui  au- 


raient prêté,  dans  la  mesure  da  droit  qai  appartient 
à  chacun  d'eux,  que  ce  droit  soit  actuel  ou  futur 
acquis  ou  contingent.  La  communauté  commenc, 
du  jour  du  mariage  (Cod.  civ.,  1399).  De  ce  jour 
naissent  les  droits  des  époux  sur  les  biens  de  cette 
communauté.  Quoique  inégaux,  en  définitive,  ces 
droits  représentent  tout  l'être  fictif  de  la  commu- 
nauté. Les  capacités  des  deux  époux  peuvent  se  li- 
miter respectivement  dans  l'intérêt  de  chacun  d'eux; 
mais  elles  n'ont  pas  d'autres  limites.  D'où  viendrait 
donc,  en  dehors  de  leurs  volontés,  l'obstacle  à  ce 
que,  d'un  commun  accord,  ils  usent  en  moitié  de 
leur  propriété  commune  ?  Sans  te  concours  de  sa 
femme,  le  mari  ne  peut  pas  tout  donner  ;  sans  le 
concours  du  mari,  la  femme  ne  peut  pas  disposer; 
mais,  s'ils  se  réunissent  pour  disposer,  ne  repré- 
sentent-ils pas  è  eux  deux  le  droit  de  propriété  dans 
toute  son  étendue  ?  Qui  réclamerait  contre  l'exer- 
cice légitime  de  ce  droit?  Le  mari  est  le  chef  de  la 
communauté,  sans  doute,  et  il  n'a  pas  même  le 
droit  d'abdiquer.  Mais  ce  droit  souverain  qui  Icrî 
appartient,  ne  peut- il  pas  en  communiquer  le  béné* 
fice  à  sa  femme  ?  Et  quand  elle  dispose,  de  soo 
aveu,  la  validité  de  cette  disposition  n'est-elle  pat 
encore  un  horomage  rendu  au  pouvoir  suprême 
du  mari?...  »  M.  le  rapporteur  fait  remarquer  que 
ces  principes  se  trouvent  formellement  appliqués 
dans  les  art.  1426, 1427,  1437, 1438  et  1469,  Cod. 
dv. 

«  La  femme,  reprend  M.  le  rapporteur,  ne  perd 
pas  son  droit  de  renoncer.  Si  elle  renonce,  la  do- 
nation qu'elle  aura  faite  n'en  continuera  pas  moins 
à  recevoir  son  exécution.  La  part  de  la  femme  dans 
la  chose  donnée  sera  représentée  par  l'indemnité 
qu'elle  devra  fournir  à  son  mari. — Dans  ce  système, 
le  mari  lui-même  n'aurait  pas  le  droit  de  revenir 
contre  l'acte  qu'il  aurait  autorisé,  et  qui  resterait 
définitif  vis-à-vis  des  deux  époux. 

«  Mais,  en  admettant  même  que  cette  théorie 
puisse  être  contredite,  permettrait-on  à  la  femme 
d'exciper  du  vice  de  sa  propriété  pour  faire  tomber 
sa  donation  ?  Faisons  abstraction  de  sa  qualité  de 
femme  commune,  et  de  la  nature  des  biens  donnés. 
Supposons  une  veuve  disposant,  à  titre  gratuit, 
d'un  immeuble  qui  ne  lui  appartient  pas.  Si  le  vé- 
ritable propriétaire  se  tait;  sil  fait  plus,  s'il  ap- 
prouve la  donation,  la  donatrice  pourra- t-elle  en 
poursuivre  Tanéantissement?  Il  semble  que  poser 
ces  questions,  ce  soit  les  résoudre.  Pourquoi  donc 
en  serait  il  autrement  de  la  femme  commune  vis- 
à-vis  des  représeotans  du  mari,  qui,  non  seule- 
ment ne  réciament  pas,  mais  qui  résistent  de  tou- 
tes leurs  forces  à  l'action  de  la  femme?  il  semble 
que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  l'action  en 
nullité  devrait  être  plus  sévèrement  interdite.  Dans 
le  premier  cas,  la  femme  n'a  aucun  droit  sur  la 
chose  donnée;  dans  le  second,  son  droit,  quelque 
inlorme  qu'il  fût,  existait  au  moins  en  germe  ;  il  y 
avait  au  moins  pour  elle,  au  moment  de  la  donation, 
une  éventualité,  une  espérance.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  vioiation  de  l'art.  1422,  Cod.  civ.  :  —  At- 
tendu qu'aux  ternies  de  l'art.  1421,  Cod.  civ., 
le  uiari  administre  seul  les  biens  delà  coinrau- 
Dauié;  qu'il  peut  les  vendre,  aliéner,  hypothé- 
quer, sans  le  concours  de  la  femme  ;  que  si, 
d'après  l'art.  1422,  il  ne  peut  disposer  à  titro 
gratuit  des  immeubles  ni  de  ruuivcrsaiiic  ou 
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d'une  quotité  du  mobilier,  il  résulte  do  rappro- 
chement même  de  ces  textes  que  la  prohibition 
contenue  dans  le  dernier  ne  s'applique  qu*à  la 
donation  faite  par  le  mari  seul  et  sans  le  con- 
cours de  sa  femme  ;  que  cette  prohibition , 
créée  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  n'est  pas  ab- 
solue ;  que  la  femme  peut  en  abdiquer  le  bé- 
néfice, et  qu'en  jugeant,  dans  l'espèce,  que  son 
concours  à  la  donation  du  mari  avait  suffi  pour 
assurer  la  validité  de  celte  donation,  la  Cour  { 
d'Amiens  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  delà  violation  des 
art.  1421,  1431,  i^tZ  et  1437,  Cod.  civ.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  déclare  valable  la  dona- 
tion faite  par  une  femme  autorisée  de  son 
mari,  de  biens  de  la  communauté,  k  d'autres 
que  les  enfans  communs:  —  Attendu  que  le 
motif  sur  lequel  est  fondé  le  rejet  du  premier 
moyen  s'applique  au  second  ;  que  si  les  res- 
trictions apportées  au  pouvoir  du  mari,  dans 
rinlérét  de  la  femme,  sont  purement  relatives, 
les  prohibitions  faites  à  celle-ci,  dans  l'intérêt 
dn  mari,  ne  sauraient  avoir  un  autre  carac- 
tère, sans  préjudice,  toutefiôs,  des  droits  aux- 
quels toute  dérogation  est  interdite  par  les  art. 
1388  et  1389,  Cod.  civ.;  —  Attendu,  en  effet, 
que  la  communauté  soit  légale,  soit  convention- 
nelle, commence  du  jour  du  mariage  (C.  civ., 
1399)  ;  que,  dès  ce  jour,  naissent  les  droits 
des  époux  sur  cette  communauté  ;  que,  si  ces 
droits  sont  inégaux  comme  les  facultés  qui  en 
découleut,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le 
mari  et  la  femme  représentent  seuls  la  com- 
munauté; qu'elle  se  résume  en  eux  seuls; 
que,  relaiivemeut  à  elle,  leurs  capacités  peu- 
vent bien  se  limiter  respectivement,  mais  que 
rien,  en  dehors  de  leurs  intérêts  ou  de  leurs  vo- 
lontés, ne  fait  obstacle  à  ce  que,  d'un  commun 
accord,  ils  usent  de  la  manière  la  plus  absolue 
des  biens  qui  sont  leur  propriété  collective;— 
Que,  sans  doute,  le  mari  est  seul  cbtf  de  la 
communauté  et  ne  saurait  abdiquer  ce  titre; 
que  la  femme,  à  laquelle  le  droit  de  renoncer 
est  toujours  réservé,  ne  peut,  sans  le  couseu- 
temeni  du  mari,  grever  la  communauté  par 
ses  actes  ;  mais  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
celui-ci,  en  vertu  même  de  sou  droit  souve- 
rain, autorise  sa  femme,  dans  la  mesure  de 
ses  besoins,  à  disposer,  sauf  récompense,  des 
biens  communs  ;— Attendu  que,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  bien  ditlérent  en  ce  poiui 
du  régime  dotal,  la  femme  conserve,  sauf  l'au- 
torisation maritale,  toute  sa  capacité  de  con- 
tracter; qu*on  ne  peut  admettre  qu'il  lui  suii 
interdit  de  demander,  avec  le  conseuteuieut  de 
son  mari,  au  fonds  commun,  formé  en  partie 
de  ses  apports  et  du  produit  de  sa  collabora- 
tion, des  ressources  qu'il  lui  est  toujours  per- 
mis  de  prendre  sur  ses  biens  propres  ;  que  la 

(1)  F.  coof.  Caw.  30  dot.  itt47  (Vol.  1848.1.54d 
—P.  1848. 1.41). 

(Sj  Pea  importe  que  les  erèanciers  chirographatres 
•oient  aoiérieura  ou  poaiérieura  à  la  faillite.  F. 
Caas.,  3janf.  1844  (Vol.  1844.1.106— P.1841.1. 
360),  ei  M.  Maaaé,  DroU  comm.f  lom.  3,  d.  402. 
— Qoani  tui  créaociers  bypoihécairea,  U  faut,  selon 


loi  qui  lui  abandonne,  saoê  défiance,  la  dispo- 
sition absolue  de  sa  fortune  personnelle,  se  soit 
montrée  soucieuse  de  la  conservation  du  bien 
de  la  communauté,  au  point  de  les  frapper,  k 
l'égard  de  la  femme,  d*une  sorte  d'inaliénabi- 
lité;  qu'un  pareil  système,  contraire  aux  de- 
voirs d'assistance  nmtuelle  qui  sont  de  l'es- 
sence du  mariage,  et  dont  le  régime  de  la  com- 
munauté s^esi  surtout  proposé  de  favoriser 
l'accomplissement  dans  la  plupart  des  cas, 
tournerait  au  détriment  de  la  femme  com- 
mune;— Attendu  que  ces  principes  sont  con- 
firmés par  plusieurs  textes  do  Code  civil,  da- 
lammeni  par  les  art.  1426, 1427,  1437,  1438 
et  1469,  desquels  résulte  que  la  femme  peut 
engager,  par  ses  actes,  la  communauté,  du  con- 
sentement de  son  mari,  et  même,  dans  certains 
cas^  avec  la  seule  autorisation  de  justice  ;  que 
la  femme  peut  également,  avec  le  concours  de 
son  mari,  puiser  dans  le  fonds  commun,  même 
dans  une  pensée  de  libéralité,  et  sous  la  seule 
condition  de  payer  à  la  communauté  une  ré- 
compense égale  au  profil  personnel  qu'elle  en 
a  retiré  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  jugeant 
que  la  donation  faite  par  la  veuve  Wairin  de 
biens  de  la  communauté  à  d'autres  qu'aux  en- 
fans  du  mariage,  mais  avec  le  concours  et 
l'assentiment  de  son  mari,  était  valable,  l'ar- 
rêt attaqué,  loin  d*avoir  violé  les  dispositions 
de  loi  invoquées,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juftte application;— Rejette,  etc. 

Du  5  lév.  1850.— Ch.  req.  —  Préi.,  M.  La- 
sagni.  —  Rapp.y  M.  Glandaz. —  ConeL  cou/'., 
M.  Rouland,  av.  gén. — PL,  M.  Bonjean. 

FAILLITE.— Loi  db  l'époqijb.— Epp«t  bé- 

TBOACTIF.  —    HTPOTHÈQUB.  —  FfiMMK.  — 
CbBàNCIBHS   CHIBOGKAPttAlBBS. 

Les  faiUiiei  qui  n'ont  éié  judiciairement 
déclarées  que  depuis  la  loi  du  28  mai  1838, 
modificalive  du  Code  de  commerce  y  sonl  Mu- 
mises  aux  dispositions  de  celte  loi,  bien  que 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  en  ait  re- 
porté l'ouverture  à  une  époque  antérieure  à 
sa  promulgation  {\), 

Far  suite  i  V hypothèque  légale  de  la  femme 
de  celui  dont  la  /aillite  a  été  déclarée  depuis 
la  loi  de  1838^  bien  que  l'ouverture  remante  à 
une  époque  antérieure^  s'étend,  relativement 
aux  créanciers  chirographaires  (2),  aux  biens 
advenus  à  celui-ci  depuis  son  contrat  de  ma- 
riage par  succession  ou  donation^  et  non  pas 
seulement  aux  biens  qui  lui  appartenaient  au 
jour  de  son  mariage,  (Cod.  couiui.,  563.) 
(Syndics  Petit— C.  Petit.) 

La  dame  Petit,  après  avoir  obtenu  en  1839 
sa  séparation  de  biens,  s'était  fait  coUoquer 
pour  ses  reprises  dans  un  ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  biens  vendus  sur  son 

le  métue  auieur  [l&id*) ,  di»nDguer  euire  ceux  qui 
sont  inacrita  afaoi  la  loi  de  1858,  et  ceui  qui  ne  se 
aool  fait  inaerire  que  depui*  :  les  premiers  oui  un 
dfoit  acquis  a?aa4  cette  loi ,  et  que  ceite  loi  ne  peut 
dés  lors  modifier  ;  les  seconds,  au  contraire,  sont  pri- 
més par  la  femme  à  laquelle  la  loi  noaToUe  doane  on 
titre  à  partir  de  sa  promalgaiioDé 
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mari.  €eite  o6llocâtioii  fut  oontesté^  par  des 
créanciers  chirographaires  du  aicur  Petit,  qui 
soutinrent  que  celui-ci  étant  dans  un  état  de 
faillite  notoire,  quoique  non  déclarée,  anté- 
rieurement à  la  loi  du  28  mai  1838,  tes  droits 
de  sa  femme  devaient  éire  régis  par  les  an-* 
ciennes  dispositions  du  Code  de  commerce, 
et  que,  consétiuemmeni,  sa  femme  n'avait  ^u* 
cane  hypothèque  légale  ènt  les  biens  advenue 
à  son  mari  depuis  le  mariage,  par  succeMion, 
donation  ou  testament. 

Celte  prétention  des  créanciers  fut  admise 
par  un  ingemenl  du  tribunal  de  Jonxàc>  du  8 
juin.  1844;  mais  ce  jugement  fut  réformé  par 
la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  le  34  déc.  1815, 
qui  maintint  la  coUocation  de  la  dame  Petit, 
par  ce  motif,  qu'il  n'était  pas  établi  que  le  sieur 
Petit  fût  en  état  de  faillite. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
cet  arrêt,  il  a  été  cassé  pour  vice  de  forme  le 
18  mars  1848,  et  la  cause  renvoyée  devant  Ja 
Cour  d'appel  de  Limoges» 

Cependant,  dans  riuiervalle,  les  créanciers 
du  sieur  Petit  avaient  provoqué  sa  mise  en  état 
de  faillite,  et  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Jonxac,  du  6  mars  1845,  cooGrmé 
sur  l'appel  par  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du 
10  déc.  1845,  déclara,  en  elTet,  le  sieur  Petit 
CD  état  de  tailllie,  et  en  fit  remonter  l'uuver- 
tare  au  18  janv.  1838. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que,  devant  la 
Cour  d'appel  de  Limoges,  on  a  soutenu  que 
l'ouverture  de  la  faillite  du  sieur  Petit  remon- 
tant i  une  époque  antérieure  à  la  loi  du«28 
mai  1838,  ne  pcmvait  être  régie  par  cette  loi, 
bien  qu'elle  n'eût  été  judiciairement  déclarée 
qu'à  une  époque  postérieure. 

4  janv.  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Li- 
moges, ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  en  droit, 
que  l'article  préliminaire  de  la  loi  du  ^  mai 
1838,  en  pronouçaut  l'abrogation  du  liv.  3du 
Code  de  commerce,  n'a  mamieuu,  sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  loi,  que  la  faillite  déclarée 
autérieuremcnt  à  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle; que  l'expression  déclarée  a  une  siguiû- 
cation  claire  et  précise,  et  ne  peut  s'entendre 
que  dans  le  sens  d'une  déclaration  judiciaire, 
et  qu'ainsi,  les  dispositions  de  i'aucieu  Code 
oni  cessé  de  régir  les  faillites  déclarées  posté- 
rieurement, même  lorsque  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  faisait  remouler  son  ouver- 
ture à  une  date  antérieureà  la  promulgation  de 
la  loi  nouvelle,  l'article  préUuimaire  ues'occu- 
pant  que  de  la  date  de  la  déclaration, et  nullement 
de  la  date  de  l'ouverture  ; — Àtiendu,  en  fait, 
que  la  faillite  du  sieur  Petit  a  été  déclarée  par  ju- 
gement du  6  mars  1845,  qu'elle  doit  donc  être 
réttie  par  les  dispositions  de  la  loi  du  28  mai 
1838,  eucore  que  le  jugtmentdéclaratil  ait  as- 
signé à  l'ouverture  de  la  faillite  une  date  an- 
térieure à  la  promul|atiou  de  la  loi,  la  date  du 
18  janv.  1838  ;  — Attendu  qu'a  la  dilféreuce  de 
rart.55i  de  I'aucieu  Code  qui,  en  cas  de  faillite 
du  mari,  restreignait  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  aux  biens  apparteuaut  au  mari  à  l'épo- 
que de  la  célébration  du  mariage^  l'art.  563 


de  la  loi  nouvelle  étend  cette  hypothèque  aux 
biens  advenus  au  mari  par  succession  ou  do- 
nation depuis  le  mariage  ;  qu'il  s'agit,  dans 
l'ordre  actuellement  ouvert  au  tribunal  de 
Jonsac,  de  la  distribution  du  prix  d'immeubles 
advenus  au  sieur  Petit  pendant  le  mariage,  à 
titre  de  succession  ou  à  titre  de  donation,  et 
que,  conséquemment,  c'est  b  bon  droit  que 
les  premiers  juges  ont  maintenu  la  collocatioa 
de  la  dame  Petit.  » 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  de 
l'art,  i,  Cod.  civ.,  et  de  l'art»  551  de  l'ancien 
Code  de  commerce,  par  suite  d'une  fausse  in- 
terprétation du  $  2  de  l'article  préliminaire  de 
la  loi  du  W  mai  1N38,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  jugé  que  l'hypoihèque  de  la  femme  d'un 
failli  était  régie  par  la  loi  de  1838,  par  cela 
seul  que  la  faillite  avait  été  déclarée  depuis 
cette  loi,  alors  même  que  le  rtigement  décla- 
ratif faisait  remonter  l'ouverture  de  la  faillite  à 
une  époque  antérieure  à  la  toi.— On  soutenait, 
à  l'appui  du  pourvoi,  que  l'état  de  la  faillite 
était  un  fait  indépendant  de  toute  déclaration 
judiciaire,  et  que,  dès  lors,  on  ne  pouvait,sans 
donnera  la  loi  un  effet  rétroactif,  lui  faire  ré- 
gir des  faillites  existant  déjà  de  fait  avant  sa 
promulgation.  On  ajoutait  que  l'article  préli- 
minaire de  la  loi  du  i8  mai  1838  portait  bien 
que  les  faillites  déclarées  antérieurement  i  la 
promulgation  de  cette  loi  continueraient  è  éire 
régies  par  les  anciennes  dispositions  du  Code 
de  commerce;  mais  que  cet  article  n'ajoutait 
pas  que  toutes  les  faillites  déclarées  postérieu- 
rement seraient  régies  par  les  dispositions  de 
la  loi  nouvelle;  d'oii  l'on  concluait  que  cet  ar- 
ticle n'avait  pas  dérogé  explicitement  aux  prin- 
cipes généraux  sur  l'effet  rétroactif,  et  que 
les  faillites  déclarées  depuis  cette  loi,  mais 
existant  de  fait  avant  ea  promulgation,  de- 
vaient être  régies  par  la  loi  antérieure,  sous 
l'empire  de  laquelle  elles  s'étaient  manifestées. 

AIRÊT. 

LA  COUR  {—Attendu,  en  droit,  que  l'article 
préliminaire  de  la  loi  du  28  mai  1838  s'est  ex- 
clusivement attaché,  pour  la  détermination  des 
règles  qui  devaient,  a  l'avenir,  régir  les  failli- 
tes, au  jugement  déclaratif  qui,  seul,  opérait 
le  dessaisissement  du  failli  ;  —  Qu'il  a  voulu 
placer  le  règlement  des  faillites  sous  une  loi 
unique,  le  Code  de  commerce  de  1807  pour 
les  faillites  judiciairement  déclarées  sous  son 
empire,  la  loi  do  1838  pour  les  faillites  décla- 
rées depuis  sa  promulgation  ,  à  quelque  épo«- 
que  antérieure  que  le  jugement  déclaratif  en 
ait  fait  remonter  l'ouverture  ; 

Attendu  que  l'art.  551,  Cod.  comm.,  qui 
restreignait  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
aux  immeubles  appartenant  au  mari  à  l'époque 
de  la  célébration  du  mariage,  a  été  remplacé 
par  l'art.  563  de  la  loi  de  1838,  qui  étend  l'ef- 
fet de  cette  hypothèque  aux  immeubles  adve- 
nus au  mari  depuis  la  célébration  du  mariage, 
soit  par  succession,  soit  par  donation  entre-vife 
ou  testamentaire;— Uu'à  partir  du  9  juin  1838, 
jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  cette  dispo- 
sition est  devenue  la  règle  de  l'hypothèque 
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légale  delà  femme  dans  tontes  les  faillites  dé- 
clarées postérieurement;— Que  les  créanciers 
cbirographaires  antérieurs  à  la  loi  de  1838  ne 
sont  pas  fondés  à  repousser  l'application  de 
cette  disposition,  sous  le  prétexte  que  la  ces- 
sation de  paiemens  de  leur  débiteur  étant  an- 
térieure, avait  définitivement  renfermé  Thy- 
poihèque  de  la  femme  dans  les  limites  restrein- 
tes fixées  par  l'art.  551,  à  la  différence  du  cas 
où  la  cessation  de  paiemeusse  plaçant,  comme 
le  jugement  déclaratif,  k  une  époque  posté- 
rieure à  la  loi  de  1H38,  a  été  réjgie  par  cette 
loi  ;— Qu'appliquer  ainsi  cet  article  aux  faillites 
déclarées  postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  de  1838,  lors  même  que  le  jugement 
déclaratir  en  a  reporté  Touveriure  à  une  datt; 
antérieure,  ce  n'est  pas  lui  donner  un  elTet 
rétroactif  à  l'égard  des  créanciers  chirogra- 
phaires,  parce  que  ces  créanciers  n'avaient, 
à  l'égard  de  la  femme  du  failli,  aucun  droit 
acquis  irrévocablement  qui  s'opposât  à  l'exer- 
cice de  son  hypothèque  légale,  dans  les  limi- 
tes élargies  par  l'art.  563  ;  —  Que,  d'une  pan, 
leurs  titres  ne  leur  conféraient  aucun  droit 
spécial  et  singulier  sur  les  immeubles  de  leur 
débiteur,  et  que,  d'autre  part,  celui-ci,  non- 
obstant son  état  de  cessation  de  paiemens,  avaii 
conservé  le  droit  de  les  aliéner  ou  de  les  hy- 
pothéquer à  la  garantie  de  ses  nouveaux  en- 
gagemens,  conlormément  si  l'art.  4)6  de  la  loi 
de  1838;  qu'il  pouvait,  dans  tous  les  cas,  gre- 
ver son  actif  de  nouvelles  charges  et  nioditier 
ainsi  la  proportion  des  droits  de  ses  créaucierd 
à  son  actif  au  moment  de  la  cessation  des 
paiemens  ;  —  Que  ce  n'est  qu*à  partir  du  jour 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  leur 
débiteur  que  les  créanciers  cbirographaires 
ont  été  investis  du  droit  de  ramener  dans  les 
limites  de  la  lui  commerciale  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  dont  la  loi  civile  étend  l'ef- 
lèt  sur  tous  les  immeubles  appartenant  au  ma- 
ri ; — Que  ce  n'est  qu'en  vertu  de  la  loi  com- 
merciale existant  au  jour  uù  est  né  pour  eux 
le  droit  de  l'invoquer,  c'est-à-dire  au  jour  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  qu'ils  peuvent 
demander  la  restriction  de  l'hypothèque  de  la 
femme  ;  —  Que  si  Tapplicaiiou  de  cette  lui  est 
moins  favorable  à  leurs  intérêts  que  celle  de 
la  loi  exihtaule  au  jour  de  la  cessation  de  paie- 
mens, celte  différence  entre  les  résultats  de 
l'une  et  ceux  de  l'autre  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer la  rétroactivité  ;  —  Qu'ils  n^out,  d'ail- 
leursj  qu'à  se  l'imputer  à  eux-mêmes,  puisqu'il 
dépendait  d'eux  de  faire  suivre,  sans  interval- 
le, ia  cessation  de  paiemens  de  la  déclaraiion 
de  faillite; 

Attendu,  en  fait,  que  la  faillite  du  sieur  Petit 
a  été  déclarée  par  jugement  du  6  mars  1845, 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
du  10  déc.  18V7,  qui  en  a  reporté  rouveriure 
au  18  janv.  1838;  —  Que  Tarréi  attaqué,  en 
décidant  que  l'art.  563  de  la  loi  du  ^8  mai 
1838,  à  l'exclusion  de  Tart.  551,  Cod.  comm. 
de  1807,  était  applicable  à  Tespèce,  et  en  iiiain- 
tenani,  en  conséquence,  la  cotlocation  de  la 
daii^e  Feijt  <1ans  Tordre  ouvert  devant  le  tri- 


bunnl  de  Jonzac,  de  la  distribution^  du  prix 
d'immeubles  advenus  au  sieur  Petit,  à  litre  de 
succession,  depuis  ia  célébration  de  son  ma- 
riage avec  la  défenderesse  éventuelle,  loin  de 
violer  l'art.  551,  Cod.  comm.,  et  defaussemeni 
appliquer  l'article  préliminaire  et  l'art.  563  de 
la  loi  du  ^  mat  1838.  a  fait  à  la  cause  une  juste 
application  de  ces  divers  articles;— Rejette, etc. 
Du  lOavr.  1850.— Ch.  req.— Près.,  M.  La- 
sagni. — Rapp.^  M.  Nachet.— ConcJ.  conf.<,  M. 
Freslon,av.  gén.— P/.,  M.  Mathieu  Bodet. 

1«  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.—  lifcom- 
ptTBNCB.— Cassation. 

3«  Debnier  ressort.— Demande  ibconven- 
tionnrllb. 

V  L'ineotnpélenee  dei  tributMiux  de  eom- 
meree ,  à  raison  de  la  tnatière,  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  detanl  la  Cour 
de  cassation^  qu'autant  que  l'ineompétenee 
ressort  de  la  nature  même  de  Vaffaire,  sans 
avoir  besoin  d'être  établie  par  un  esamen  ul- 
térieur. 

Spécialement  :  De  ce  que  celui  qui  a  été  cité 
devant  un  tribunal  de  commerce  en  paiement 
du  prix  d'une  vente  de  marchandises  est  qua- 
lifié de  propriétaire  dans  la  procédure,  il  n*en 
résulte  pas  pour  la  Cour  de  cassation  la  preuve 
que  ce  tribunal  de  commerce  ait  été  incompé- 
tent, quand  rien  n'établit  que  le  défendeur  n'a 
pas  acheté  ces  marchandises  pour  les  revendre, 
et  n^a  pas  fait  ainsi  acte  de  commerce*  (Cod. 
proc,  170;  C.  comm.,  631,  632  et  638.) 
•2*  Une  tiemande  reconventionnetle  en  dom- 
mages^intéréts  pour  défaut  de  livraison  des 
marchandises,  dont  le  paiement  fait  l'objet  de 
la  demande  principale,  ne  prend  pas  exclu- 
sivement son  origine  dans  la  demanéle  prin- 
cipale, et  dès  lors  doit,  si  elle  excède  1500  fr,, 
être  jugée  en  premier  ressort, 

Mais  lorsque  cette  demande  reconoeiKton- 
ne lie  n'excède p€U  1500  /r.  ,oii  ne  peuly  joindre 
pour  déterminer  le  taux  du  premier  ressort  une 
autre  demande  reconventionnelle  en  résolution 
de  la  vente  dont  le  prix  est  demandé  par  la 
demande  principale,  celte  demandr  en  résolu^ 
tion  n'étant  autre  chose  qu'une  défense  à  la 
demande  en  paiement  dans  laquelle  elle  prend 
son  origine,  (C.  proc,  453;  Cod.  oouim.^  art. 
ë39  ;  L.  11  avr.  1838,  art.  1  et  -2. 

(Millier ->C.  Deslarges  et  Cartier.) 

Par  exploit  du  20  uov.  1847,  les  sieurs  Des- 
farges  et  Florimond  Cartier  ont  fait  assigner 
devant  le  tribunal  civil  de  Chambon  »  jugeant 
coiiiuie  tribunal  de  commerce,  le  sieur  Minier, 
propriétaire,  pour  se  voir  condamner  commer- 
cialement et  par  corps,  à  leur  payer  ia  somme 
de  320  fr.  pour  vente  et  livraison  de  bois  mer- 
rain. 

Le  sieur  Minier  n'ayant  pas  compara,  on 
jugement  par  défaut  du  3  déc.  1847  fit  droit 
aux  conclusions  des  demandeurs. 

Le  détendeur  forma  opposition  à  ce  juge- 
ment; et  sans  opposer  d'exception  d'inconipé- 
lence,  il  soutint  que  la  partie  de  bois  luerrain 
dont  le  paiement  était  poursuivi  contre  lui  ue 
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lui  avait  jamais  été  livrée  ;  et  ^  raisoo  de  ce  dé- 
faut de  livraisoD  et  de  la  perte  qu'il  préieodait 
en  avoir  éprouvée,  il  conclut  reconvemionoel- 
lemeni  à  ce  que  le  tribunal  «  prononçai  la  ré- 
solution de  la  vente  pour  la  partie  qui  n'avait 
pas  été  livrée,  et  par  suite  la  réduction  pro- 
portionnelle du  prix,etàceauMI  condamnât  en 
outre  les  sieurs  Defifarges  et  Florimond  Cartier 
à  J500  !>•  de  dommages-intérêts.  » 

18  déc  1847,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Chambon  qui,  sans  s'arrêter  à  ces 
conclusions,  ordonne  Texécuiion  pure  et  sim- 
ple du  jugement  par  délautduS  du  même  mois. 

Appel  par  le  sieur  Minier,  qui,  sans  opposer 
encore  l'eiception  d'incompétence ,  reprit  les 
mêmes  conclusions  qu'en  première  instance. 

Les  sieurs  Desfarges  et  Florimond  Cartier 
fioulevèrent  contre  cet  appel  uue  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  ce  que  le  jugement  avait  été 
reniiu  en  dernier  ressort. 

29  juili.  1848,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Limoges  qui  déclare  l'appel  du  sieur  Minier 
non  reecvable,  «  attendu  que  la  demande  prin- 
cipale est  dans  les  limites  du  dernier  ressort  ; 
*— Attendu  que  la  demande  reconveniionuelle 
en  dommages- intérêts  prenant  son  origine  ex- 
clusivement dans  la  demande  principale,  n'en- 
esi  que  l'accessoire  et  doit  être  régie  par  le 
même  principe  i  qu'ainsi  il  y  a  dernier  ressort 
pour  le  tout.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Minier, 
1®  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  an. 
170  et  470,  Cod.  proc.»  en  ce  que  la  Courd'ap- 
pei  avait  conlirmé  un  jugement  iucompétem- 
ment  rendu  par  le  tribuual  de  commerce,  au 
lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  ;a  juridic- 
tion civile,  seule  compétente  pour  counalire 
de  la  contestation.— Ou  soutenait  à  l'appui  de 
ce  moyen  que  le  sieur  Miuier,  qualifié  de  pro- 
priélaire  en  première  instance  et  en  appel, 
n'avait  par  conséquent  pas  lait  acte  de  com- 
oierce  en  achetant  aux  sieurs  Desfarges  et 
Florimond  Cariier  du  bois  merrain,  pour  son 
usage;  que  dès  lors  la  juridiction  commerciale 
était  incompétente,  et  que  cette  incompétfnce 
maiérieile  qui  eût  dû  être  prononcée  d'oflioe, 
soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  pou- 
vait être  pour  la  première  fois  proposée  de- 
vant la  Cour  de  cassation. 

^  Pour  violation  de  l'art.  1  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  2  de  la  loi  du  1 1  avr.  1838^  vio- 
lation et  fausse  application  de  l'art.  639,  Cod. 
comm.,  modifié  par  la  loi  du  3  mars  l8i0.— 
L'arrêt  atiaqué,  disail«-on  pour  le  demaudeur, 
se  fonde,  pour  déc  arer  l'appel  non  recevable, 
sur  le  troisième  alinéa  du  $  3  de  l'art.  (>39, 
Cod.  comm.,  qui  porte  qu'il  doit  être  statué 
en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  doui- 
mages-iniérêts  qui  bont  fondées  exclusivement 
sur  la  demande  principale  elle-même.  Mais 
c'est  là  une  erreur  manifeste.  £n  ellet,  la  de- 
mande recouventiounelle  avait  pour  objet  d'a- 
bord la  résolution  de  la  vente  ,  et  ensuite 
1500  fr.  de  dommages-intérêts,  tandis  que  la 
demande  principale  avait  uniquement  pour 
objet  le  paiement  du  prix  de  la  vente.  Or,  une 


demande  en  résolution  émanée  de  l'acbetcur 
pour  défaut  de  livraison  dilfère  essentielle- 
ment d'une  demande  en  paiement  du  prix, 
formée  par  le  vendeur.  D'autre  part,  la  de- 
mande en  dommages  iniérêis  elle-même  n'é- 
tait pas  basée  exclusivement  sur  la  demande 
principale,  puisqu'un  contraire  elle  éiait  basée 
sur  la  perte  éprouvée  par  l'acheteur  par  suite 
de  la  non-livraison  de  la  chose  vendue.  Il  n'y 
avait  donc  pas  lieu,  dès  lors,  d'appliquer  le 
troisième  alinéa  du  n«  3  de  l'art.  639,  Cod. 
comm. — La  seule  disposition  applicable  c'était 
le  deuxième  alinéa  du  n°  3  du  même  article, 
aux  termes  duquel,  si  l'une  des  demandes 
principales  ou  reconventiounelles  s'élève  au- 
dessus  du  taux  du  dernier  ressort,  le  tribuual 
ne  prononce  qu'en  premier  ressort.  Or,  le 
sieur  Minier,  appelant,  demandait  :  t^  la  réso- 
lution partielle  de  la  vente  à  lui  faite;  2®  1500  fr. 
de  dommages-iniérêts.  Or,  ces  deux  demandes 
cumulées  s'élevaient  au-dessus  du  dernier  res- 
sort, de  sorte  que  l'appel  était  recevable,  et 
qu'en  refusant  de  le  recevoir,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  la  disposition  précitée  de  l'art.  639,  Cod. 
comm. 

ARRÊT. 

LA  C013R  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  si,  aux  termes  des  art.  1/0,  424  et 
470,  Cod.  proc.  civ.,  au  cas  d'incompétence  à 
raison  de  la  matière,  le  renvoi  peut  être  de- 
mandé en  tout  état  de  eause^  s'il  doit  être 
prononcé  même  d'office^  et  si  le  moyen  d'in- 
compétence peut  être  proposé,  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  ce 
n'est  qu'autant  que  l'incompétence  apparaît  et 
sort  de  la  nature  même  de  l'affaire,  sans  que 
la  Cour  de  cassation  soit  obligée,  pour  la  re- 
connaître et  la  déclarer,  de  se  livrer  à  un  exa* 
men  et  à  une  vérification  de  laits  en  dehors  de 
ceux  constatés  expressément  par  l'arrêt  atta- 
qué ;— Attendu  que  la  circonsunce  que  Sylvain 
Minier  a  été  qualifié  simplement  propriétaire 
par  cet  arrêt  ne  sulfisait  pas  pour  déterminer 
l'incompétence  du  tribunal  de  commtrce  de 
Chambon  à  l'eiïet.de  suiuer  sur  la  demande 
de  Desfarges  et  Cartier,  marchands  de  bois,  en 
paiement  de  la  somme  de  320  fr.  pour  prix  de 
bois  qu'ils  prétendaient  lui  avoir  livrés  ;  qu'il 
eût  lallu,  en  outre,  suivant  les  art.  631,  n**  2, 
632  et  638,  C.  comm.,  que  ledit  Miuier  n'eût 
pas  acheté  ces  bois  pour  les  revendre  ou,  en 
d'autres  termes,  qu'il  n'eût  pas  fait  en  cela  un 
acte  de  commerce  ;— Attendu  que  ledit  Minier, 
eu  se  défendant  de  cette  demande  en  première 
instance  et  en  appel,  sans  contester  lu  vente 
et  seulement  par  une  exception  de  non-livrai- 
son des  bois,  n'a  pas  prétendu  qu'il  avait 
acheté  ces  bois  pour  son  usage  et  non  pour 
en  iaire  commerce;  qu'en  l'absence  d'une 
semblable  prétention  de  sa  part,  qu'il  a  énon- 
cée pour  la  première  fois  dans  son  mémoire  en 
cassation,  et  dans  le  silence  absolu  du  jugement 
et  de  l'arrêt  attaqué  sur  ce  point,  le  moyen 
d'incompétence  invoqué,  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  ne  peut,  dans 
les  circonstances  qui  viennent  d'être  relevées, 
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éire  admis  par  elle  ;  —  Par  ces  motifs,  snr  le 
premier  moyen  de  cassaiion,  déclare  le  pour- 
voi non  recevable  ; 

Sur  le  deuxiènie  moyen  :  —  Attendu  que, 
d'après  les  termes  de  Tarrét  attaqué,  la  de- 
mande on  dommages-iniérêis  formée  par  Syl- 
vain Minier,  par  suite  du  défaut  de  livraison 
et  de  la  perle  éprouvée  par  (uî,  ne  prenait 
passon  origine  exclusivement  dans  la  demande 
principale,  mais  bien  dans  le  défaut  de  livrai- 
son, fait  antérieur  h  ladite  demande,  et  qu'alusi 
la  Cour  d'appel  de  Limoges  a,  k  tort,  invoqué 
ce  motif  k  l'appui  de  la  fin  de  non-rccevoir 

au'elte  a  prononcée  contre  l'appel  dudit  Sylvain 
Flnier; 

Mais  attendu  que  Terreur  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  ne  suffit  pas  pour  en  entraîner  la 
cassaiion  lorsque  le  dispositif  de  cet  arrêt  se 
justifle  par  d'autres  considérations  légales; 

Attendu,  en  droit,  que,  d'après  Tart.  639, 
C.  coinin.,  modifié  par  la  loi  du  3  mars  1840, 
les  tribunaux  de  commerce  jugent  définitive- 
ment et  saus  appel  les  demandes  reconven- 
tionnelles ou  en  compensation,  lors  même  que 
réunies  k  la  demande  principale  elles  excéde- 
raient 1500  fr.,  et  que  ce  n'est  qu'autant  que, 
soit  la  demande  principale,  soit  la  demande 
reconventionnelle,  s'élève,  l'une  ou  l'autre, 
au-dessus  de  1500  fr.;  que  ces  tribunaux  ne 
prononcent  sur  toutes  qu'en  premier  ressort; 

Attendu,  en  fait,  (|ue  la  demande  principale 
de  Oesfarges  et  Cariier  contre  Sylvain  Minier, 
en  paiement  de  la  somme  de  3'20  fr.,  est  infé- 1 
rieure  au  cliilfre  du  dernier  ressort;— Attendu 

3ue  le  chef  de  la  demande  reconveniionnelle 
^  e  Sylvain  Minier,  en  1500  fr.  de  dommages- 
intérêts,  n'est  pas  supérieur  à  ce  chillre  ,  et 
qu'ainsi,  pour  le  dépasser ,  il  eût  fallu  pouvoir 
y  ajouter  l'autre  chef  des  conclurions  dudit 
Minier,  tendant  à  la  résolution  de  la  vente 
pour  la  partie  du  bois  qui  n'a  pas  été  livrée, 
et  par  suite  à  la  réduction  proportionnelle 
du  prix; —  Attendu  que  cette  pariie  de  bois 
prétendue  par  Minier  ne  lui  avoir  pas  été  li- 
vrée est  celle-là  même  dont  Desfarges  et  Car- 
tier lui  réclamaient  le  paiement  par  leur  de- 
mande principale  ; — Attendu  que  ces  conclu- 
sions ainsi  formulées  et  restreintes  ne  sont 
que  la  contestation  de  la  demande  principale; 
qu'elles  ont  pour  unique  objet,  de  la  part  de 
Sylvain  Minier,  de  se  dispenser  de  payer  la 
somme  à  lui  réclamée;  qu'elles  se  coul'oudeni 
et  s'identifient  avec  ladite  demande  principale, 
et  qu'elles  ne  coustituenl  pas  une  demande 
recouveniionntlle  proprement  dite,  tendant  à 
obtenir  du  demandeur  quelque  chose  qui  puisse 
s'ajouter  à  lu  demande  en  1500  Ir.  de  dum- 
mages-intérêts;- Attendu  que,  dés  lors,  ni  la 
demande  principale,  ni  la  demande  reconven- 
tionnelle, ne  s'élève,  l'une  ou  l'autre,  au- 
dessus  de  1500  fr.;  et  qu'ainsi,  en  déclarant 
l'appel  de  Sylvain  Minier  non  recevable,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  ni  faussement  appliqué, ni  violé 
les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  et 
l'art.  639,  Cod.  coinm.,  et  qu'il  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  ; — Par  ces  mo- 
tifs;^ Rejette,  etc. 


Du  15  avr.  1850.— Ch.cîv.— IVrft.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— ftapp., M.  Moreau  (de  la  Menrlhe). 
—  ConcL  eontr,,  M.  Ch.  Nouguler,  av.  gén.— 
PL,  MM.  Delachère  etBonjean. 

MINES.— GoitcKssioir.—PARTÀGB.  —  Licita- 

Tioif. — Apport 
De  ce  que  Vart,  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810 
prohibe  la  vente  par  lots  ou  le  partage  d'une 
eonceesion  de  mines,  sans  Vautorisaiion  du 
Gouvernement,  il  n*en  résulte  pas  que,  dans 
le  cas  où  la  propriété  d'une  eonetêsion  4e 
mines  eet  lieitée,  la  part  de  chacun  des  co- 
propriétaires de  la  mine  dans  le  piix  de  la 
licitation  ne  puisse  être  déterminée  par  les 
conventions  faites  entre  eux,  et  attribuant 
aux  uni  ou  aux  autres  des  parts  inégales  dans 
la  proportion  de  l'inégalité  de  lewê  apparis 
dans  la  concession  commune. 

(Castellanô —  G.  Armand  et  autres.) 
Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
184i,  V  part.,  pag.  7^,  un  arrêt  de  ia  Goar 
de  cassation  du  4  janv.  1844,  qui  décide,  euire 
autres  points^  en  cassant  deux  arrèu  de  la 
Gour  d'Aix  des  14  jauv.  1839  et  3  fév.  1841, 
que  l'acte  par  lequel  des  ooncessiounaires  de 
mines  reconnaissent  k  l'un  d'eui  un  droit 
exclusif  sur  une  partie  de  ces  mines  constitue 
uo  partage  ou  une  aliénation  partielle  frappés 
de  nullité  par  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
et  qu'il  en  est  de  même  de  la  conveoiion  qui 
aitribue  à  chaque  concessionnaire  rexploitatioii 
exclusive  de  la  partie  de  mine  se  trouvaint  dans 
rétendue  de  ses  propriétés,  sans  aucun  droit 
aux  produits  des  autres  parties  de  la  mioe. 

Devant  la  Gour  de  Grenoble,  à  laquelle  l'af- 
faire avait  été  renvoyée  par  l'arrêt  de  cassa- 
tion, le  sieur  de  Gabtellane,  dont  les  préten- 
tions à  la  jouissance  divise  de  la  tnine  avaient 
été  re|>oussées  par  ce  dernier  arrêt,  prit  des 
Conclusions  principales  par  lesquelles  il  de- 
inaudait  la  distraction  eu  nature ,  ei  l'attribn- 
lion  de  la  portion  de  mine  annexée  en  1818  à 
la  coucessiou  primitive  de  1809,  en  se  l'oudant 
sur  des  conveutious  passées  en  18iO  ei  en 
ln37,  qui  lui  attribuaient  la  propriété  exclu- 
sive de  l'annexe  de  1818 ,  et  des  convluaioos 
subsidiaires  par  lesquelles  il  demandait,  à  dé- 
faut de  la  distraction  en  nature,  le  prélève- 
ment à  son  profil  de  la  valeur  de  Taunexe  de 
1818,  sur  le  prix  de  la  licitalionqui  se  poursui- 
vait de  la  concession  de  1809* 

!21  juin  ltt45,  arrêt  de  la  Gour  de  Grenoble, 
qui  rejette  toutes  ces  préieutions.  F.  le  texte 
de  CCI  arrêt,  daus  notre  Vol.  de  1846, 2®  pajru, 
pag.  574. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Cas- 
tellane ,  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
21  avr.  1810;  excès  de  pouvoir  et  viulation 
des  art.  1133,  ll34  et  1853,  God.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  écarté  les  ci»nclusiOttS 
subsidiaires  du  demandeur  comme  s  appuyant 
sur  des  actes  contenant  partage  d'une  couces- 
siou de  mines,  taudis  qu'elles  avaient  seule- 
ment pour  obiet,  la  liciution  de  la  concession 
tout  eutière  étant  ordonnée,  de  Caire  déter- 
miner la  part  du  demandeur  dans  celte  con- 
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cession,  part  qui,  en  l'absence  même  d'actes  f 
et  de  conventions  particulières,  devait,  dans 
tous  les  cas,  être  déterminée,  comme  louie 
part  sociale,  d'après  les  règles  dn  droit  com- 
mun, par  l'importance  de  son  apport  dans  la 
société. 

ARBÈT. 

LA  COUR  î— Sur  le  premier  moyen  :— Vn 
es  art.  1134  et  1853,  Cod.  civ.;~Attendu  que 
le  demandeur  concluait  subsidiairement  de- 
vant la  Cour  d*appel  de  Grenoble  h  ce  que, 
d'après  ce  qui  résultait  des  convemimis  pas- 
sées entre  les  parties  en  1810  et  1837,  il  fût 
déclaré  qu'il  lui  appartenait  dans  la  concession 
commune  entre  lui  et  les  bériiiers  de  Cabre, 
ei  dont  il  poursuivait  la  llcitation,  un  Intérêt 
général  :  1»  à  la  moitié  de  la  concession  com- 
mune originaire,  et  %•  à  l'importance  de  la 
portion  des  mines  dont  l'adjonction  avait  été 
obtenue  en  1818,  laqu(*lle  aurait  été  distraite 
de  la  concession  dite  Ferry-Lacombe,  et  au- 
rait donné  lieu  II  une  indemnité  payée  par  lui 
aui  propriétaires  de  cette  dernière  concession; 
—  Qu'il  demandait,  en  conséquence,  qu'il  fût 
dit  qu'il  aurait  droit  de  prélever  sur  le  prix 
de  la  licitation  à  intervenir,  ou  par  forme  de 
soulteou  attribution  en  cas  de  partage  en  na- 
ture, la  valeur  de  l'annexe,  indépendamment 
de  la  moitié  sur  la  concession  commune  de 

1809  qui,  danstousies  cas,  lui  serait  attribuée; 
— Attendu  nue  l'arrêt  attaqué  a  écarté  ces  con- 
clusions subsidiaires,  et  s'est  refusé  à  entrer 
dans  l'eiamen,  sous  ce  rapport,  desdocumens 
produits  à  l'appui  par  le  demandeur,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  Fart.  7  de  la  loi  du  2t  avr. 

1810  ayant  prohibé  la  vente  par  lots  ou  le 
partage  d'une  concession  de  mines  sans  l'au- 
lorisation  du  Gouvernement,  tous  actes  qui, 
comme  ceux  de  1810  et  1837  précités,  énon- 
çaient des  stipulations  de  partage,  étaient  nuls 
et  ne  produisaient  aucun  lien  de  .droit  ;  — 
Attendu,  il  est  vrai,  que  l'arrêt  attaqué  ajoute 
Fallégation  d'une  modification  inuéienninée 
de  la  concession  commune,  qui  aurait  dimiuué 
les  droits  réclamés  par  le  demandeur,  mais 
€|ue  ce  motif,  qui  ne  précise  ni  la  modification 
ni  sa  portée,  n'est  qu'une  simple  considéra- 
tion qui  ne  change  point  le  caractère  de  la 
décision  en  droit  ci-dessus  ;— Attendu  que,  si, 
eu  effet,  Tart.  7  de  la  loi  du  21  avr.  18i0  con- 
tient une  disposition  d'ordre  public  de  laquelle 
résulte  la  nullité  des  conventions  entre  les  co- 
propriétaires d'une  mine,  eu  tant  qu'elles  sti- 
puleraient une  vente  ou  un  partage  partiel  de 
la  concession  commune,  sans  autorisation  du 
Gouvernement,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  con- 
ventions soient  sans  effet  entre  les  parties, 
quant  à  la  détermination  des  intérêts  civils 
plus  ou  moins  inégaux  qui  pourraient  être  la 
conséquence  des  apports  différeus  de  chacun 
desdiis  copropriétaires; --Attendu  qu'en  tout 
cas  et  à  défaut  de  conventions  formant  lien 
de  droit,  le  principe  général,  en  matière  de 
société,  écrit  dans  l'an.  1853,  Cod.  civ.  pré- 
cité, veut  que  les  parts  des  sociétaires  dans  les 
bénéfices  et  pertes  soient  proportionnelles  aux 
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mises  de  chacun,  et  qu'il  en  soit  de  même 
lorsque  le  fonds  social  est  licite  ;— Attendu  que, 
sous  l'un  comme  sous  l'autre «t^oint  de  vue,  la 
Cour  d'appel  ne  pouvait  écarter  sans  examen, 
comme  elle  l'a  fait,  les  documens  de  la  cause 
par  lesquels  le  demandeur  entendait  établir  la 
quotité  d'intérêt  à  lui  appartenant  dans  la  con- 
cession commune  qu'il  s'agissait  de  llciter;  — 
D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué  l'art.  7  de  la  loi  du  U 
avf.  1810,  et  expre^sément  violé  les  art.  1131 
et  1853,  G.  civ.;~'Sans  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
tuer sur  le  deuxième  moyen  ;— Casse,  etc. 

Du  19  fév.  1850.— Ch.  civ.— IV^«.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.—  Rapp.,  M.  Gauthier.  —  ConeU 
eonf.,  M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.— FI.,  MM» 
Mathleu-Bodet  et  P.  Fabre. 

REMPLOI. —ComiuNAUTt.  —  RftGiMB  dotal* 

— PARAPHEtNAUX.-  IlfAUtNABILlTt. 

La  condition  de  remploi,  itipulée  dan$  ut» 
contrai  de  mariage  par  une  femme  mariée 
ious  le  régime  de  la  communauté, ne  rend  pas 
les  biens  dolauœ, — 1'*  espèce  (1). 

//  en  ett  de  même  quant  aux  biens  para^ 
phemaux  de  la  femme  mariée  sous  U  régime 
dotal.— 2*  espèce  [2). 

Par  suite,  la  femme  commune  ou  dotale 
peut  valablement  s'obliger  sur  eeè  biens,  les» 
quels  peuvent  être  saisis  ou  vendtis  à  la  re- 
quête de  ses  créanciers,  quoique  cette  vente 
forcée  soit  exclusive  de  tout  remploi.  (Cod. 
civ.,  1387, 1392, 1540  et  1554.)-l'*et  %*  es- 
pèces (3). 

1'-  Espêce.^{be\oiz—C.  Jusserand.) 
Nous  avonsdéjâi  rapporté  une  partie  des  faits 
de  cette  affaire  en  recueillant  un  précédent 
arrêt  de  la  Courdecassaiion  du  23  août  1847, 
rendu  entre  les  mêmes  parties  (Vol.  1847.1. 
t)57).  Lor»  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  de  savoir 


si  la  dame  Delotz,  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduiteaux  acquêts,  avec  réserve 
de  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  propres  sous 
l'autorisation  de  son  mari  et  à  la  charge  de 
remploi,  et  qui  eu  s'obligeant  solidairement 
avec  son  mari,  au  profit  du  sieur  Jutôeraud, 
avait  donné  à  ce  dernier,  qu'elle  avait  subrogé 
d^ius  son  hypothèque  légale,  une  hypothèque 
sur  ses  biens  propres,  avait  pu,  lorsque  les 
biens  de  son  mari  avaient  éié  saisis  et  vendus 
à  la  requête  du  sieur  Jusserand,  se  prévaloir  de 
la  clause  de  remploi  pour  soutenir  que,  non- 
obstant la  subrogation  dans  son  hypothèque 
légale,  elle  pouvait  se  faire  coUoquer  sur  le 
prix  des  hieus  vendus  prcférablemeut  au  sieur 
Jusseraud,  pour  le.  mon  tant  de  ses  reprises. 
L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  *23  août  1847 
décide,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  par  la 

(1-2-3;  Ce»  questioss  ooi~déirà~éîéTétolue6  daog 
le  méiue  leos,  la  première  explieiiemeni  et  U  der- 
DÎére  implicitemeoi  par  Tarréi  rendu  dau  la  même 
affaire  (Delots  C.  Juêseranë)^  par  la  Cour  de  caasa- 
lioD  e  23  août  1847  (Vol.  t847.i.ttS7— P.  1847.2. 
715).  Elles  ont  auaii  été  jugées  w  terminù  par  un 
arrôide  la  Cour  de  cassaiiuo  du  29  déc.  1841.  V. 
cet  arrêt  ei  le8obs«r?aiioos  qui  PaccompagDent  (Vol. 
1842.1.5— P.  1842.1.45J. 
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dame  Deloiz  coDtre  nn  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  du  27  août  18i6»  que  la  coDdiiion  de 
remploi  stipulée  par  la  dame  Deioiz  dans  soo 
contrat  de  mariage  ne  rendait  pas  ses  biens 
propres  dotaux  et  inaliénables,  et  qu'elle  avait 
dès  lors  pu  subroger  les  tiers  dans  l'bypotbèque 
légale  qui  protégeait  les  reprises  qu*elie  pouvait 
avoir  à  exercer  au  suiet  de  ces  biens. 

Le  prix  des  biens  au  sieur  Delotz  fût  alors 
attribué  au  sieur  Jus^erand;  mais  ce  prix  n'ayani 
pas  suffi  pour  solder  les  obligations  contractées 
envers  lui  par  les  sieur  et  dame  Deloiz  solitlai- 
rerement,  le  sieur  Jusserand  dirigea  des  pour- 
suites h  fin  de  saisie  immobilière  contre  les 
biens  propres  de  la  dame  Ueloiz.  Celle-ci  re- 
produisit alors  le  système  qu'elle  avait  déjà 
lait  valoir,  et  elle  soutint  que  ses  biens  propres, 
qui  ne  pouvaient  être  aliénés  sans  remploi,  ne 
pouvaient  être  non  plus  vendus  par  suite  de 
saisie  immobilière  pour  payer  les  dettes  qu'elle 
avait  contractées,  imisque  cette  vente  était 
exclusive  de  la  possibilité  d'un  remploi. 

33  avr.  I8i9,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Thiers,  et  sur  l'appel,  23 
juin.  1849,  arrêt  de  la  Gourde  Riom,  qui,  par 
des  motifs  identiques  à  ceux  du  jugement  et 
de  l'arrêt  antérieurement  rendus  dans  la  même 
affaire,  déclarent  la  dame  Delotz  mal  fondée 
dans  ses  prétentions. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Delotz, 
pour  violation  des  art.  1387  et  1497,  C.  civ., 
et  fausse  application  des  art.  1392  et  1436  du 
même  Code.^Ou  a  reproduit  à  l'appui  de  ce 
pourvoi,  les  développemens  qui  avaient  déjà 
été  donnés  au  même  moyen  de  cassation  lors 
da  pourvoi  dirigé  contre  le  premier  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Riom.  On  a  soutenu,  de 
plus,  que  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21 
août  1847,  loin  d'être  contraire  au  système  du 
nouveau  pourvoi,  renfermait  un  préjugé  qui 
lui  était  favorable,  ■  puisque  lors  du  premitr 
pourvoi  il  s'agissait  uniquement  de  savoir  si  la 
clause  de  remploi  empêchait  Teffet  de  la  su- 
brogation consentie  par  la  dame  Delotz  dans 
son  hypothèque  légale,  tandis  que,  dans  le  se- 
cond, il  s'agissait  de  savoir  si,  nonobsitaut  cette 
clause,  les  biens  propres  de  la  dame  Delotz 
pouvaient  subir  une  vente  forcée  exclusive  de 
tout  remploi  ;  et  on  faisait  remarquer  que  la 
Cour  de  cassation  h'était  fondée  dans  sou  arrêt 
du  23  août  1847,  pour  rejeter  le  pourvoi,  sur 
ce  quil  ne  s'agissait  pas  de  statuer  sur  une 
vente  de  propres  laite  sans  remploi  en  con- 
travention à  la  clause  du  contrat  de  mariage. 

▲RaftT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes des  art.  217,  218  et  1124,  Cod.  civ.,  ta 
femme  mariée  qui  n'est  pas  soumise  au  régime 
dotal  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  justice,  contracter  tous  les  engagemeus  qui 
ne  sont  pas  formellement  interdits  par  la  loi  ; 
—  Que  l'art.  :2092,  même  Code,  confère  au 
créancier  le  droit  de  poursuivre  rexécution  de 
ces  engagemens  sur  tous  les  biens  de  la  débi- 
trice, autres  que  ceux  soumis  au  régime  dotal 
par  uuc  disposiiiuu  expresse  do  son  contrat  Uc 


mariage,  lesquels,  d'après  l'art*  iS54,  C.  civ., 
ne  peuvent  être  aliénés  ni  hypothéqués  pen- 
dant le  mariage  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  les  époux  Delotz  o'éuient 
pas  mariés  sous  le  régime  dotal  ;  qu'ils  avaient 
établi  une  communauté  d'acquêts  et  réservé  â 
la  feuime  le  droit  d'aliéner  ses  immeubles  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  à  la  charge  d'cD 
faire  le  remploi  en  immeubles; —  Altenda  que 
cette  stipulation  de  remploi  qui  pouvait,  à  dé- 
faut de  ^emploi,  autoriser  la  femme  h,  exercer 
un  recours  contre,  son  mari,  était  ioefficace 
pour  imprimer  aux  immeubles  de  la  femme  le 
caractère  de  biens  dotaux, qui  n'aurait  pu  résul- 
ter que  d'une  disposition  expresse  du  eoutnt 
de  mariage,  et('Our  les  soustraire  à  raction  des 
créanciers  euvers  lesquels  la  femme  s'était  ré- 
gulièrement engagée  ;  — Attendu  qu'en  le  ja- 
geant  ainsi,  et,  par  suite,  en  déboutant  b 
feiiHue  Delotz  de  son  opposition  aux  poursui- 
tes exercées  par  le  sieur  Jusseraud  sur  les  im- 
meubles personnels  de  la  femme  Delutz,la  Cour 
d'appel  de  Riom,  loin  de  violer  les  artJcIes  in* 
voqués  du  Code  civil  et  les  principes  de  la 
matière,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  et 
régulière  appication ;— R<'jeUe, etc. 

Du  13  fév.  18oO.-Ch.  req.-  Prés.^  M.  La- 
sagni.  —  Rapp,^  M.  Brière-Valigiiy. — CotuL; 
M.  Freslon,av.  géu.— Z'^,  M.  Pascalis. 
2«  £«ptfctf.— (Buudet— C.  Coste.) — Aaafir. 
LA  COUR;— Attendu,  en  droit/qo'aux  ter- 
mes des  art.  217,  218  et  1124,  Cod*  civ.,  la 
femme  mariée  peut,  avec  l'autorisation  de  soo 
mari  et  de  justice,  contracter  tous  les  engage- 
mens qui  ne  sont  pas  forniellemeni  interdits 
par  la  loi  ;  et  que  l'art.  ^092,  même  Code , 
conlère  au  créancier  le  droit  de  poursuivre 
rexécution  de  l'engagement  sur  tous  les  bieos 
de  sa  débitrice,  à  Texception  de  ceux  consti- 
tués en  dot,  sous  le  régime  dotal,  qui,  d*aprés 
Fart.  1554,  ne  peuvent  être  aliénés  ni  hypo- 
théqués pendant  le  mariage  ; 

Et  attendu,  en  lait,  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  les  époux  Boudei  avaient 
stipulé  dans  leur  contrat  de  mariage  que  les 
biens  de  la  femme  seraient  parapbernaux,  et 
qu'ils  pourraieut  être  aliénés  à  la  chaire  de 
remploi  en  immeubles;— Attendu  que  cettesti- 
pulaiion  qui,  à  défaut  de  remploi,  aurait  po 
autoriser  un  recours  de  la  feinuie  contre  le  ma- 
ri, était  inefiicace  pour  imprimer  aux  immeo- 
bk'S  delà  femme  uu  caractère  de  biens  Uoiaus, 
qui  n'aurait  pu  résulter  que  d'une  dL>|iositioii 
expresse  du  contrat  de  mariage,  et  pour  lc> 
soustraire  à  Faction  des  créanciers  envers  les- 
quels la  femme  s'était  régulièrement  engagée; 
— Qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  par  suite  en  dé- 
boutant les  époux  Roudet  de  leur  opposition 
aux  poursuites  exercées  par  Coste  sur  le»  im- 
lueublcs  personnels  de  la  femme  Boudel,  U 
Cuur  d'appel  de  Riom  n'a  commis  aucune  vio- 
lation des  principes  de  la  matière,  ni  des  arii- 
cies  invoqués  du  Code  civil  ;— Rejette,  etc. 

Du  laicv.  1»50.-Ch  req.  — i're*.,  M.La- 
sagiii.  —  Rapp,,  M.  Rrière-Valiguy. 
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EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL. 
—JoRY.— Liste.— Rbhocvellbmbwt.  —  Fin 

DE  NON-RBCBTOIR. 

Esl  nulle  la  décision  d'un  jury  d'expropria- 
tion à  laquelle  ont  concouru  det  jurés  gui  ne 
figurent  pas  sur  la  liste  de  l'année  dans  la- 
quelle le  jury  a  été  formé  par  la  Cour  d'ap- 
pel.{L.  3  mai  1841,  »rt.  30  et  42.)  (I) 

Cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  com- 
parution  et  le  silence  des  parties  devant  le 
jury  irrégulièrement  composé;  et  elle  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation» 

(Le  prétet  de  Maine-et-Loire—  G.  la  ville 
,  d'Angers.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  louche  la  fin  de  non- 
recevoir  :— Aitcudu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
et  prouvé  d'ailleurs,  par  la  production  de  la 
liste  des  jurés,  dressée  en  séance  du  conseil 
général,  le  30  août  l'<49,   pour  l'arrondisse- 
ment d'Angers,  que  cinq  des  personnes  dési- 
gnées en  cbambre  du  conseil,  par  la  Cour 
d'appel  d'Angers,  le  9  janv.  1850,  pour  la  for- 
mation du  jury  spécial  appelé  à  rég  er  Tintlein- 
niié  due  à  la  ville  d^Augers,  ne  figurent  pas 
sur  ladite  liste;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  tors, 
de  s'arrêter  aux  énonciations  de  l'extrait  de 
la  délibération  du  9  jauv.  1850,  lesquelles  ne 
constatent  pas,  au  surplus,  que  les  cinq  noms 
dont  il  s'agit  Tussent  portés  sur  la  liste  dressée 
par  le  conseil  général  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  le  30  août  ln49;— Attendu,  en  ou- 
tre, que  la  désignation  par  la  Cour  d'uppel 
d'Angers  de  citoyens  qui,  n'étant  pas  portés 
sur  la  liste  du  jury,  étaient  sans  caractère  pour 
remplir  les  fouclions  de  jurés,  est  indépen- 
dante du  lait  du  demandeur^  lequel  n'avait  ni 
qualité  ni  pouvoir,  soit  pour  intervenir  dans 
cette  opération,  soit  pour  la  réiormer  ;— At- 
tendu que  la  nullité  de  la  décision  du  jury,  ré- 
sultant du  défaut  de  caractère  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  citoyens  qui  y  ont  coucouru,  tient 
au  principe  organique  des  juridictions,  et  n'a 
pu  être  couverte  par  la  simple  comparution  ni 
par  le  silence  des  parties;  —  Rejette  la  fin  de 
Don-recevoir; 

Et,  statuant  au  fond  :— Vu  les  art.  30,  $  !•% 
et  42  de  la  loi  du  3  mai  18V1  :— Attendu  que, 
aux  termes  de  l'art.  29  de  ladite  loi,  la  liste 
dressée  annuellement  par  les  conseils  géné- 
raux de  département,  et  sur  laquelle  l'autorité 
judiciaire  choisit  le  jury  spécial  chargé  de  ré- 
gler les  indemnités  en  matière  d'expropriaiion 
pour  cause  d'utilité  publique,  n'a  d'ex itcnce 

^1)  Il  a  eiè  juge  dao»  uo  seog  iDalogue  que  !«• 
poQYoira  du  jury  d^cipropriatioo  choisi  tur  la  litie 
anouelle  alors  exîstsDie,  cesseoi  de  pleia  droit,  lors- 
que, daos  rioiervalle  du  jour  de  la  dé«igDaiioo  de  ce 
jury  au  jour  de  sa  réuaioDy  noe  uouTelle  lisie  ao- 
ouelle  esi  formée  par  le  Cooseil  géaéral.  K.  Cais., 
16  af  r.  1849  (Vol.  1849.1.360— P.  1849.3.233;. 

(2)  Ce  poiniy  qui  a  fait  gra?e  diificdllé,  a  éie  dé- 
fioiiif  emcDl  décidé  eo  ceseospar  un  arréi  de  la  Cour 
decassaiioo  du  28  mars  184U.  f.  cet  arrêt  et  la  uoie 
daos  ooire  Vol.  de  1849,  !••  part. ,  pag.  363  (P.18i9. 
2.126).— C'est  aussi  l'opinion  qo'fiDhriife  M.  Trop» 


que  jusqu'à  son  renouvellement  par  le  conseil 
général  en  sa  session  suivante  ordinaire  ;  — 
Attendu  que  l'art.  30  de  cette  loi  ne  confère  à 
î'autoriié  judiciaire  le  droit  d'investir  du  carac- 
tère de  jurés  que  les  citojrens  dont  les  noms 
sont  portés  sur  la  liste  en  vigueur  au  moment 
où  elle  procède  à  cette  opération  ;  — Attendu, 
en  fait,  que  la  Cour  d'appel  d'Angers,  procé- 
dant en  chambre  du  conseil,  le  9  janv.  1850. 
au  choix  des  membres  du  jury  spécial  appelé 
à  régler,  dans  l'espèce,  Tindemnité  due  à  la 
vil<e  d'Angers,  a  désigné,  comme  devant  en 
faire  partie,  les  sieurs  Ralfray-Ricbon,  Lan- 
glois,  Albert,  Daudé  et  Chirou,  dout  les  noms 
avaient  figuré  sur  la  liste  dressée  le  29  nov. 
1848,  par  le  conseil  général  du  département 
de  iVlainu-et- Loire,  mais  ne  sont  pas  portés  eu 
celle  dressée  par  le  même  conseil  sénéraldans 
sa  session  suivante,  le  30  août  1849  ;— D'où  il 
suit  qu'il  y  a  eu  violation  des  dispositions  ci- 
dessus  visées  ;-  Casse,  etc. 

Du  10  avr.  1850.— Ch.  civ.— Pr^«.,  V.  Bé- 
renger.-  Rapp. ,  M.  Laborie. — Conet.  conf,^ 
M.  Ch.  Nouguier,  av.gén.— P/.^MIl.  Verdière 
et  Fabre.  _...«^ 

l""  COMMUNAUTÉ.  —  Reprises.  —  Pro- 
priété. 

2«  ElfREGISTREMEIlT.    —    COMMUIfÀUTÉ.  — 

Abandon. 
3<'  JtJtiBMBNT.— Conclusions.  —  Points  dr 

FAIT  ET  DE  DROIT. 

1^.  Les  reprises  et  prélèvemens  des  époux 
sur  la  communauté  après  sa  dissolution , 
s'exer'ssnt  à  titre  de  propriété  et  non  à  titre 
de  créance,  (Lod.  civ.,  1471  et  suiv.)  (2) 

2®  En  conséquence,  Cabandon  par  la  femme 
commune  en  biens  de  tout  ou  partie  des  tm- 
meubies  de  la  communauté  sur  lesquels  elle 
devait  prélever  ses  reprises,  en  remplacement 
desquels  elle  reçoit  une  créance  dépendant  de 
la  succession  de  son  mari,  emporte^  au  profit 
des  kéritiers  de  celui-ci,  transmission  de  la 
propriété  de  ces  immeubles,  et  est  dés  lors  as* 
sujetti  au  droit  proportionnel  de  vente,  (Cod. 
civ.,  art.  l470,  1471  et  1472.) 

3<*  Est  valable  le  jugement  de  l'ensemble 
duquel  résulte  la  connaissance  des  conclusionê 
des  parties,  et  des  points  de  fait  et  de  droit, 
bien  que  ni  ces  conclusions  ni  ces  points  de 
fait  et  de  droit  ne  se  retrouvent  d^une  manière 
distincte  et  séparée  dans  le  contexte  du  juge» 
ment.  (Cod.  proc,  141.)  v3) 

(barih— C.  l'adm.  de  i'cnreg.)— arrêt. 

LA  CUUR  ;— ...Surle  1*^  moyen  :— Attendu 

long,  daus  «oo  iiouve«u  Commeoiaire  du  Conirol  ds 
mariae;  lom.  1,  n.  374  eisoiv.;  390  et  «uif .,  sanf 
louieloM  la  qualification  d'action  mubilièi  e  ou  immo* 
biiiére  à  duooer  i  Faction  en  reprise  de  l'éponz^ 
«eloo  qu^elle  a  pour  objet  des  meubles  ou  des  immen- 
bles  ;  sur  quoi  la  cootroterse  subsisie  entre  M* 
TroploDg  et  M.  Mareadè  (foy.  Jlsotie  de  droit  frm^ 
çaù,  livr.  d^avrll  1850,  pag.  207j. —  Nous  aurons 
occasion  de  revenir  sur  ce  point. 

(3]  F.  conf.  Casa.,  8  nov.  1842  et  lanots  (Toi. 
1843.1.46— P.  1843.!i.5i). 


33*— (357) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eaetaHan. 


que  le  jugement  altaquérelate,  dans  ses  nDOtifs, 
que  la  contrainte  avait  été  décernée  en  paie- 
ment (iu  droit  proportionnel  de  4  p.  100,  pouç 
transmission  d'immeubles  cunseniie  par  la 
veuve  Barth  à  ses  enfans  dans  un  acte  notarié 
de  liquidation  et  partage  de  communauté,  du 
25  juill.  1841,  et  qu'il  s'agissait  de  décider  si  la 
transmission  avait  eu  lieu«et  si,  en  conséquen- 
ce, Topposition  éiait  Tondée;  —  Attendu  que 
ces  diverses  énonciations  font  sulfisamment 
conuatire  les  conclusions  des  parties  et  les 
points  de  fait  et  de  droit  ;  qu'ainsi  il  a  été  sa- 
tisfait aux  prescriptions  de  i'art.  141 ,  Cod. 
proc. ; 

Sur  le  2*"  moyen  : — Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  1470, 1471  et  147-2,  God.  civ.,  lors  du 
partage  de  l'actif  de  la  communauté»  les  prélè- 
vemens  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du 
mari  ;  qu'en  cas  d'insulfisance  de  la  commu- 
nauté, la  femme  ou  ses  héritiers  exercent  leurs 
repri^>es  sur  les  biens  personnels  du  mari,  et 
qu'après  que  tous  les  prélëvemens  ont  été 
exercés  sur  la  masse,  le  surplus  se  partage  par 
moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  repré- 
sentent;—Attendu  qu'il  résulte  de  ces  disposi- 
tions qu'au  moment  do  la  dissolution  de  la 
communauté,les  conjoints  se  trouvent  respec- 
tivement investis  d'un  droit  de  propriété  dans 
les  bienscommuns,  et  que  c'est  en  vertu  de  ce 
droit  que  chacun  d'eux  exerce,  avant  tout  par- 
tage déiluitif,  les  reprises  et  prélèvemens  au- 
torisés par  la  loi  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce, 
qu'il  résulte  de  l'acte  notarié  du  25  juill.  I«41, 
que  la  masse  active  de  la  communauté  de  la 
veuve  Barih  avec  son  mari  n'était  pas  sulfi- 
sante  pour  le  prélèvement  de  ses  reprises  et 
indemnités,  et  que,  néanmoms,  cette  veuve  a 
abandouué  la  moitié  des  immeubles  de  la  coin- 
munauté  au  profit  de  ses  enfans,  qui  lui  ont 
cédé  en  compensation  une  créance  de  668  fr. 
85  c.^  dépeudaut  de  la  succession  de  leur  père; 
—  AtleuUu  que  la  veuve  Barth  étant  saisie 
d'un  droit  de  propriété  sur  ces  immeubles  qui 
Ini  étaient  attribués  pour  ses  préièvemeus^ 
conformément  à  l'art.  1471,  Cod.  civ.,  l'aban- 
don qu'elle  en  a  fait  aux  héritiers  de  son  mari 
constitue  une  véritable  transmission  de  biens, 
laquelle  est  soumise  au  droit  proportionnel  de 
4  p.  100  établi  par  les  art.  4  et  6i^,  $  7,  u""  1, 
de  la  loi  du  2-i  frim.  an  7;— Aitendu  qu'en  le 
jugeant  ainsi  et  en  déclarant  l'opposiiiou  des 
demandeurs  mal  fondee,le  tribunal  de  Saverne 
n'a  pas  violé  les  arucles  de  lui  précités,  et  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  8avr.  1850.—  Ch.  ç\y.--Prés.,  M.  Bé» 
ranger. — Happ.,  M.  Colin.— Conc/.  conf,,  M. 
Cb.  JNouguitr,  av.  gen.  ^-IH»,  M.  Moutard- 
Martin. 

ENREGISTREMENT.  —  Partagb  d'ascen- 
dant. 
Vacie  porlani  abandon  par  un  père  au  pro- 
fit de  »es  en/ans  peut  être  réputé  partage 
d'aicendaf^^^  As  le  sens  des  art^  1075etltl76, 
^o<*' Suc  dismi^^*  *«^  profiter  de  larèduction 


des  droits  de  mutation  accordée  par  Varl.  3 
de  la  loi  du  i%juin  1824,  bien  que  tous  les  en- 
fans ne  soient  pas  appelés  à  la  libéraliié  (1). 
(L'administr.  de  renrcg.--G.  Milieu) 
Ainsijugéle22déc.  1847,  par  le  tribunal  d'O- 
range, en  ces  termes  :— a  Attendu  que  Tart.  3 
de  la  loi  du  16  juin  1894,  réduit  à  25  cent,  par 
Il  0  fr.  sur  les  biens  immeubles,  le  droit  ^  per- 
cevoir sur  la  donation  portant  partage,  faite  par 
actes  entre  vifs  conformément  aux  an.  1U75 
et  1076,  God.  civ.,  par  les  père  et  mère  et 
autres  ascendans,  entre  leurs  enfans  et  descen- 
dans;  —  Attendu  que  l'acte  du  12  mars  1845, 
intervenu  entre  Pierre  Millet  et  ses  trois  en- 
fans y  dénommés  présente  tous  les  caractères 
d'une  donation  contenant  partage,faite  dansies 
termes  des  articles  du  Code  civil  sus  relatés,  et 
d'après  la  iaculté  qu'ils  accordent; — Attenda 
que,  contre  ces  caractères,  la  régie  excipe  do 
tait  que  le  donateur  avait,  au  moment  de  cet 
acte,  deux  autres  enfans  qui  n'y  ont  point 
concouru ,  d'où  elle  tire  la  conséquence  que 
cet  acte  ne  peut  valoir  comme  partage  d'ascen- 
dant et  doit  être  réduit  aux  caractères  d'une 
donation  ordinaire;— Attendu  qu'il  ne  paratt 
pas  que  la  régie  soit  recevable  ni  loodée  k  éle- 
ver cette  discussion,  d'une  part,  elle  a  toujours 
soutenu  que  n'étant  juge  ni  du  vice  de  formes 
des  actes ,  pi  du  défaut  de  qualité  des  parties 
contractantes,  elle  devait  percevoir  tes  droits 
indiqués  par  la  nature  des  actes  présentés  h  h 
formalité,  quelle  que  fût  leur  validité  î  d'aotrt 
part,  il  est  certain  en  droit  que  rien  dana  ta  loi 
civile  ne  s'oppose  ë  ce  que  le  père  de  lâmille 
procède,  conlormément  aux  art.  1075  et  10^6, 
par  voie  de  donation  et  partage  entre  ceruins 
de  ses  enfans  en  ometunt  les  autres  {  seule- 
ment, la  loi  ouvre  daus  ce  cas  une  action  cb 
nullité  qui,  suivant  l'art.  1078,  peut  être  exer- 
cée au  décès  du  donateur,  si  le  partage  n'a  pas 
été  fait  entre  tous  les  eufaps  qui  existeront  à 
cette  époque;  d'où  la  conséquence  :  V  que 
l'acte  eu  lui-même  est  valable  daus  son  es- 
sence et  dans  son  principe,  et  que  sa  nullité 
n'est  que  relative  et  éventuelle;  'i®  qu'il  ne  peut 
éire  attaqué  qu'au  décès  du  père  de  famille  j 
3<*  qu'il  doit  produire  tous  ses  elîets,  soit  lors- 
que les  enfans  omis  ont  cessé  d'exister  au  dé- 
cès du  donateur,  soit  lorsque,  existaos  à  cette 
époque,  il  convient  à  toutes  les  parues  de 
l'exécuter  i— Attendu  que  la  loi  fiscale  n'a  point 
ajouté  à  la  loi  civile,  ni  subordonné  la  réduc- 
tion des  droits  au  concours  de  tous  les  enfuns 
qui  n'est  point  nécessaire  pour  la  validité  de 
l'acte  ;  —  Attendu  que  la  stipulation  du  droit 
de  retour  relevée  par  la  régie  est  complète- 
ment insignifiante  eu  présence  des  termes  de 
Tari.  1076,  God.  civ.,  d'après  lesquels  les  par- 
tages peuvent  être  laiu  avec  les  formalités, 
conditions  et  règles  des  donations  eiilre  vifs* 

(i)  y.  dan*  i«  méuie  scdm,  Ca»».  20  a%r.  1836 
(Vol.  1836,1.4U»;;  «i  V  août  1837  (Val.  1837.1.674 
—P.  I837.i.lô0;.  —  Voy,  copoodaul  an^l.,  en  »ea« 
contraire,  Caan.  H  juin  1»4!  (Vol.  1841.1.480— P. 
1843.1,207).  —  K.  auMi  le  Code  ctvil  annoté  deH. 
Crilbfri,  art.  i07tf,  m  7  st  saiv. 
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—  Altendo  que  la  prétention  soulevée  par  la 
régie  a  été  formellement  décidée  contre  elle 
dans  Tespèce  identique  et  fort  remarquable  de 
Tarréi  de  la  Cour  de  cassation  du  36avr.  1836,. 
par  le  motif  que  la  possibilité  ou  réveniualité 
d*iine  action  en  nullité  par  ceui  des  frères  et 
sœurs  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  un  par- 
tage d'ascendans,ne  saurait  changer  la  nature 
de  cet  acte  par  rapport  à  celle  à  qui  raclion 
demeure  étrangère, puisque  la  validiié  ou  Tin- 
validiié  des  actes  est  indifférente  pour  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement; — Attendu 
que  l'arrêt  du  8  juin  1841,  invoqué  par  la  régie 
comme  preuve  que  la  Cour  suprême  a  aban- 
donné la  jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt 
qui  vient  d'être  cité,  est  intervenu  dans  une  es- 
pèce qui  n'avait  aucune  analogie  avec  celle  sou- 
mise au  tribunal ,  puisque  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  est  fondé  sur  ce  que  les  dispositions 
qui  donnaient  lieu  au  litige  avaient  été  quali- 
Gées  uniquement  de  donation  entre  vils  par 
les  parties  elles-mêmes,  et  ne  présentaient  au- 
cun des  caractères  d'un  partais  d'ascendant  k 
ses  en  fans.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
Tenrcgistrement,  pour  fausse  application  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  18*24,  et  violation  de 
l'art.  69,  $  4,  n.  1-%  et  §  6,  n.  2,  de  la  loi  do 
22  frim.  au  7. 

ARRfiT  {après  dilib.  en  eh,  du  e&ns.). 

Là  COUR;— Attendu  que  l'acte  du  12  mai 
1845  contient  tous  lesétémens  d'un  partage  fait 
par  un  père  entre  ses  enfans  :  le  dessaisisse- 
ment du  père,  le  lotissement  entre  les  enfans, 
leur  acceptation  ; — Que  la  possibilité  ou  l'éven* 
tualîié  d'une  action  en  nullité  ne  saurait  chan- 
ger la  nature  de  l'acte  par  rapport  ^  la  régie  ; 
que,  d'ailleurs,  cette  action  peut  n'être  pas 
exercée  si  l'enfant  omis  ne  survit  pas  au  doua- 
leur  ou  renonce  à  sa  succession;  que  l'acte  dans 
ce  cas  restera  un  véritable  partage,  avec  toutes 
les  conditions  voulues  par  la  loi;  •—  Qu'en  ju- 
geant que  l'acte  du  12  mai  1845,  pabsé  entre 
Pierre  Millet  et  trois  desesenfansen  l'absence 
des  deux  autres,  contenait  le  partage  autorisé 
par  l'art.  1075,  Cod.  civ.,  et  comme  tel  était 
soumis  aux  dispositions  de  l'art.  3  de  la  lot  du 
18JUÎU  182^  le  jugement  attaqué,  loin  de  vio- 
ler ledit  article ,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  et  n'a  nullement  violé  l'art. 
69  de  la  loi  du22lrim.  an  7;— Rejette ,  etc. 

Du  15  avr.  1850.  —  Ch.  ciy.^-Prés,,  M.  Bé- 
renyier. — Mapp,,  M.  Grandet.  —  Ctmeé.canf,^ 
M.  Nici.<s-Gai[lard,  1*'  av.  gén.  —  Pi.y  MM. 
Moutard-Martin  et  Millet. 

m 

ENREGISTREMENT.—  Notairi.— Acte  hon 

ENKEGISTRÉ.— AsSURAnCB    (POLICB  D'j. 

Esl  passible  de  l^amende  prononcée  par  l'art. 
1*2  de  ta  loi  du  ^frim.  an  7,  contre  tes  oUi- 
riers  publics  qui  dressent  un  acte  en  vertu 
l'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré^  le 
lolaire  qui  rédige  une  quittance  d'indemnité 
\*assurancey  en  mentionnant  que  l'assurance 
i  éié  purement  verbale ,  alors  qu'il  est  de  ré- 
Ue  que  lee  poUees  d'assutances  soient,  rédi-^ 


gées  par  écrit,  et  qu'il  devait  dès  fars  vérifier 
si  cette  police  avait  été  enregistrée  (1). 
(L'adm.  de  l'enregisu— C.  Jolfroy.)  —  airêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  23  et  42  de  la  lot 
du  22trim.  an  7;— Attendu,  en  droit,  que  l'art. 
23  de  la  loi  du  22  frim.  au  7,  interdit  l'usage  par 
acte  public  des  actes  sous  signature  privée  qui 
n'auraient  pas  été  préalablement  enregistres; 
et  que  l'art.  42  de  la  même  loi  punit  d'une 
amende  de  50  Ir.  réduite  à  10  fr.  par  l'art.  10 
de  la  loi  du  16  juin  182i,  les  notaires  et  autres 
ofTiciers  publics  qui  rédigent  des  actes  de  leur 
ministère  en  vertu  d'actes  sous  seing  privé 
non  enregistrés»  et  les  rend,  de  plus,  respon- 
sables du  droit;  —  Attendu ,  en  lait,  que  dans 
la  quittance  reçue  à  la  date  du  5  fév.  1846,  par 
le  notaire  Joffroy,  il  est  énoncé  que  le  sieur 
Jeanson  Paulel  a  fait  assurer  verbalement  par 
la  compagnie  d'assurance  La  France  ^  divers 
immeubles  détruits  depuis  par  un  incendie; 
que  des  difflcultés  se  seraient  élevées  entre  les 
parties^  en  ce  que  l'assuré  aurait  déclaré  la  to* 
talité  des  b&timens  construite  en  pierres,  taudis 
qu'une  partie  l'était  en  bois,  et  que  la  com* 
paguie  se  serait  crue  en  droit,  sous  ce  rapport, 
de  contester  l'indemnité  réclamée;  mais  que, 
prenant  en  considération  la  position  de  l'assu- 
ré, elle  voulait  bien  lui  offrir,  à  titre  de  secours, 
la  soiume  de  600  fr.  qu'il  avait  acceptée  ;  — 
Attendu  qu'il  est  évident  qne  cette  transaction 
est  intervenue  en  conséquence  et  par  suite 
des  conventions  préeiistantes  d'assurances  qui 
avaient  eu  lieu  entre  les  parties;  el  que  ces 
conventions,  par  leur  nature,  par  les  stipula- 
tions qu'elles  comportaient ,  comme  aux  ter- 
mes des  propres  statuts  de  la  compagnie,  ne 
pouvaient  avoir  eu  lieu  que  par  écrit  ;  que  le 
notaire  ne  pouvait  l'ignorer;  qu'il  ne  saurait, 
au  moyen  de  déclarations  mensongères  des 
parties ,  éluder  le  mandat  que  la  loi  lui  impo- 
se ;  et  qu'en  rédigeant  un  acte  en  vertu  des 
conventions  nécessairement  écriles  des  par- 
ties, sans  s'assurer  que  l'acte  qui  les  contenait, 
ait  été  préalablement  enregistré, il  a  formelle- 
ment contrevenu  aux  dispositions  préoitées  de 
la  loi  ;  —  Attendu,  oepeudaut,  que  le  jugement 
atuqué  l'a  renvoyé  des  poursuiies  de  la  régie; 
et  qu'en  le  faisant  il  a  violé  lesdits  art.  23  et  4*i 
de  ta  loi  ilu  22  frim.  an  7;  —  Casse,  etc. 

i)u  22  avr.  1850.  -^  Ch.  civ.  —  ê'réê.,  M. 
Béreuger.— Hapf».,  M*  Alcock. — Canel.  eonf», 
M.  Ch.  Mouguler,  av.  gén.— i'^.,  M.  Moutard- 
Martm. 


ENREGISTREMENT.  —  Partage.-  Socltb. 
L'acte  de  partage  partiel,  dans  lequel  une 
paru  super  eure  a  celle  qui  lui  appartient  est 
attribuée  à  lun  des  coparlageans,  est  soumis 
au  droit  proportionnet  de  soulte^  quel  que 

(1)  Ainsi  jugé  dans  le  même  seos,  reUtÎTemeol  an 
oolaire  qui  reçoit  un  acte  de  pr#i  hy|iothéeaire  sur  une 
maiion,  avec  déclaraiien  que  cetie  maison  eat  aMU- 
rèe ,  sans  que  la  police  d^assurance  ail  été  préalable- 
meoi  enregistrée.  F.  Cass.  21  jpill.  1648  et  la  oote 
(Vol.  1849.1.566). 
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soil  Veffet  ultérieur  du  partage  définitif.  (L.  \ 
221rim.  au  7,  an.  69,$  ïjn^S.)  (I) 
(L'admin.  de  Tenreg  — G.  Boury  et  autres.) 

ARRÊT* 

LÀ  COUR;— Vu  les  art.'  4  et  69,  §  7,  n»  5, 
de  la  loi  du  22  Iriin.  an  7  ;  —  Attendu  que  la 
perception  des  droits  se  règle  d'après  les  actes 
présieulés  à  la  formalilé  de  l'enregisireineul  ; 
— Que  les  droits  sont  acquis  à  l'instant  même, 
tels  qu'ils  ressorient  des  stipulations  du  con- 
trat, sans  pouvoir  être  subordonnés  k  la  réali- 
sation éventuelle  des  dispositions  renvoyées  h 
des  actes  ultérieurs;  —  Attendu  spécialement 
que,  pour  être  alTranchi  du  droit  de  soulte, 
tout  acte  de  partage  doit  porter  en  lui-même 
la  preuve  de  I  égalité  des  lots  entre  les  copar- 
tageans,  et  que,  s'il  établit  une  inégalité»  il  y 
a  beu  de  percevoir  ledit  droit  de  soulte,  non- 
obstant le  rétablissement  possible  de  l'égalité 
par  un  acte  postérieur  ;  —  Attendu  que,  si  le 
partage  ne  porte  que  sur  une  partie  des  biens 
indivis,  celui  qui  reçoit  dans  les  biens  partages 
une  portion  supérieure  à  sa  part  bcrédi taire 
dans  lesdits  biens,  est  passible  dti  droit  propor- 
tionnel de  soulie  sur  l'excédant  à  lui  attribué; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  l'acte  du  25juill. 
1847, qualifié  partage  provi»oire  et  comprenant 
seulement  une  partiedes  immeubles  dépeudans 
de  la  succession  de  Junien  Fougères,  sur  une 
masse  immobilière  partagée  de  379,000  fr.,  le 
1/6  allèrent  à  chacun  des  six  héritiers  émit  de 
63,lb6  fr.  66  c,  tandis  qu'il  a  été  attribué  à 
la  dame  Boury  des  immeub  e8estimés'î5,000  f., 
et  à  la  dame  Cai'atte  d'autres  immeubles  esti- 
més 72,000  fr.;  —  Que  ces  attributions,  excé- 
dant pour  chacune  d'trlles  le  i/6  de  restiuia-- 
tion  totale  des  immeubles  compris  dans  je  par- 
tage et  par  conséquent  leurs  parts  viriles  dans 
lesdits  biens,  il  y  avait  eu  laveur  des  autres  hé- 
ritiers lieu  k  soulte  ou  retour  de  lots  ;— Que> 
dès  lors,  le  droit  proportionnel  de  4  p.  100 
éuit  dû  sur  la  dillérence  entre  le  1/6  de  l'é- 
valuation totale  et  la  valeur  du  lot  attribué  à 
chacune  desdites  dames  Buury  et  Cacaite;— ^ 
Qu'à  la  vérité,  il  est  dit  dans  l'acte  du  25  juilL 
1847  que,  lors  de  la  liquidation  et  du  partage 
détiniiif  de  la  succession  mobilière  et  immobi- 
lière, chacun  des  copartageaos  (era  le  rapport 
eu  moiusprenaut  des  immeubles  à  lui  attribués 
ainsi  que  de  toutes  les  valeurs  mobilières  et 
immobilières  qu'il  aura  reçues  de  l'auteur  com- 
mun en  avancement  d'hoirie,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  autrement;  que  tous  ces  rap- 
ports et  les  autres  valeurs  actives  mobilières  et 
immobilières  non  comprises  au  partage^  se- 
ront réunies  en  une  même  masse  pour  être 
liquidées  et  partagées  y  conl'oruiément  aux 
droits  de  chacun  ;  -  Mais  attendu  que  la  per- 
ception des  droits  ne  pouvait  être  bubordou- 
née  au  résultat  éventuel  d'une  liquidation  gé- 
nérale ultérieure;  —  Que  vainement  le  juge- 
ment attaqué  oppose  des  actes  authentiques 
antérieurs  au  paruge  du  25  juill.  1847,  des- 

(i)  F.  conf.  CftM.,  29  avr.  1845  et  la  note  (Vol. 
i845.t.496--P.  1848.1.725). 


quels  il  résulterait,  suivant  le  tribunal,  qu'en 
ajoutant  à  l'évaluation  des  immeubles  partages 
les  valeurs  précédemment  reçues  par  la_  plu- 
part des  cohéritiers  en  avancement  d'hoirie,  la 
part  de  chacun  serait  de  78,000  Tr.,  et  excé- 
derait par  conséquent  les  lots  de  75,000  fr.  et 
72,000  fr.  attribués  aux  dames  Boury  et  Ca- 
caite;  —  Attendu  que  le  règlement  des  droits 
dûs  à  raison  de  l'acte  du  25  juill.  1847  ne  pou- 
vait dépendre  de  la  combinaison  dudit  acte 
avec  des  actes,  même  antérieurs,  non  rappelés 
dans  l'acte  de  partage  et  coosiiluani  des  <1ispo- 
sitioos  particulières,  dont  le  résultat  définitif 
ne  pouvait  être  déterminé  que  par  une  liquida- 
lion  générale  ultérieure; — Attendu,  dès  lors, 
qu'en  annulant  dans  l'espèce  les  contraintes 
décernées,  le  jugement  attaqué  a  expressément 
violé  les  articles  précités  de  la  loi  du  22  fhia. 
an  7;— Casse,  etc. 

Du  22  avr.  18ô0.— Gh.  civ.— Pr^*.,  M.  Bc- 
renger.—  Rapp.^  M.  Miller.—  Cof^t.^  M.  Ch. 
Nouguier,  av.  ûén.—  Pl.^  MM.  Moutard-Martin 
et  Oeiaboulinière« 

ENREGISTREMENT.— Expertise. 

L'art.  323,  Cod.  proe.,  portant  que  (es  ju- 
ges ne  sont  pas  astreints  à  suivre  Tavû  des 
experts  si  leur  conviction  s'y  oppose,  n'est 
pas  applicable  aux  experts  en  matière  4^ enre- 
gistrement. En  conséquence,  lorsque  les  ex- 
perts sont  divisés,  et  que  les  juges  nommée 
un  tiers  expert  pour  les  départager,  il  sont 
tenus  de  suivre  Vavis  du  tiers  expert.  (L.  2i 
l'rim.  au  7,  art.  17  et  18.)  (2) 
(L'adm.  deTenrig.— C.  Rocoforl.)— AMitr. 

LA  COUR  j— Vu  les  art.  17, 18  et  19  de  la 
loi  du  22  Trim.  an  7  :  —  Attendu  que,  si,  en 
matière  ordinaire,  la  loi  permet  aux  juges  de 
s'écarter  de  l'avis  des  experts,  ou  méuie  de  ne 
suivre  que  l'avis  isolé  de  l'un  d'eux,  il  n'en  est 
pas  de  même  quand  la  loi  spéciale  a  indiqué 
l'expertise  comme  moyen  particulier  de  véri- 
fier un  lait;  —  Attendu  que  les  art.  17,  18 et 
19  de  la  loi  du  22  fiiiu.  an  7  déteraiinenl  les 
cas  et  les  formes  dans  lesquels  le  droit  d'ex- 
pertise est  exercé  par  la  régie,  et  ordonnent 
qu'en  cas  de  dissentiment  entre  les  experts 
nommés,  un  tiers  expert  soit  appe:é  ; — Atten- 
du, en  outre,  qu'il  résulte  des  art.  15,  n^  6, 
et  39  de  ladite  loi  que,  pour  les  ventes  d'im- 
meubles, le  droit  d'enregistrement  est  déter- 
miné soit  par  le  prix  exprimé  au  contrat,  soit 
par  une  estimatiou  d'experts;  et  que^  pour  les 
successious,riiisul'tisauce  des  déclaraiions  sera 
établie  de  la  même  manière  ;  —  Attendu,  ûh 
lors,  qu'en  aucun  cas,  en  matière  d'enregistre- 
ment, les  juges  ne  peuvent  faire  par  eux-mê- 
mes resiimation  requise,  ni  adopter  arbitraire* 
meut  l'avis  isolé  de  l'un  des  experts  :  mais  que 
c'est  le  rébultai  de  l'expertise  qui  lie  le  tribu- 
nal et  fait  la  loi  des  parties;  — Attendu  qu'en 
réalité,  le  résultat  de  l'expertise,  quand  il  y  a 
un  tiers  expert  appelé,  se  trouve  toujours  daus 

(2)  Cela  a  déjà  élè  jugé  par  la  lk>Dr  de  caaMiioB. 
r.arréudesl?  dèe.  184t  ei  2»  avr.  1845  (VoL 
1845.1.117  et  575— P.  1845.1. 54 et 2. 107]. 
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ravis  partagé  par  la  majorité  des  experts;  et 
que,  dans  la  eause,  c'est  bien  réellement  Téva- 
luatioD  faite  par  le  tiers  expert  qui  consiiiue 
ravis  de  la  majorité,  le  résultat  de  l'expertise, 
puisque  le  chilTre  de  3,16S^  Ir.  par  lui  adopté, 
est  non -seulement  le  sien,  mais  encore  est 
compris,  à  fortiori,  dans  révaiuaiiou  Taite  p;ir 
celui  des  deux  premiers  experts  qui  portait 
cette  estimation  à  4,740  fr.;— Attendu  que  si 
les  juges  avaient  la  faculté  d'adopier  l'avis  isolé 
de  l'un  des  deux  premiers  experts,  Tappeld'un 
troisième  expert,  en  cas  de  partage,  sera.t 
sans  objet  ;— Attendu,  dès  lors,  que  le  juge- 
ment attaqué,  eo  adoptant  l'avis  iso  é  de  celui 
des  trois  experts  qui  a  fait  Testimation  la  moins 
élevée,  a  violé  les  art.  17,  18  et  19  de  la  loi 
précitée;— Casse,  etc. 

Du  24  avr.  1850.— Gb.  cîyf.—Préê.,  M.  Bé- 
renger.— Ifapp.,  M.  Alcock.—  ConeL,  H.  Cb. 
Nouguier,  av.  géo.  —  PL,  M.  Moutard- Martin. 

EiNRËGISTRËMENT.  ^Transcription.  — 

LlCITATION. 

Le  droit  de  Iranseription  est  dû,  indépen- 
damment de  tout  droit  d'enregistrement  pour 
mutation,  sur  les  actes  volontairement  pré- 
sentés à  la  transcription  :  spécialement,  sur 
les  adjudications  après  licitution  entre  cohé- 
ritiers ou  communistes.  Et,  dans  ce  cas^  le 
droit  de  transcription  doit  être  perçu  sur  la 
totalité  du  prix  d'attjudication,  sans  diêtrac- 
lion  de  la  portion  a/férente  à  l'adjudicataire 
dans  ce  tnéme  prix.  (LL.  21  veut,  an  7,  art. 
25;  28  avr.  1816,  art.  54.)  [\) 
(L'adm.  de  Teureg.— G.  Blaucbon.)  — arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Vu  les  art.  2ô  de  la  loi  du  21 
▼eut.  an  7  et  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  :— 
Attendu  que  l'art.  25  de  la  loi  du  21  veut,  an 
7,  eu  disposant  que  le  droit  de  transcription 
des  actes  de  mutations  des  propriétés  iumiobi- 
lières,  sera  perçu  sur  le  prix  intégral  desdites 
mutations^  suivant  qu'il  aura  été  réglé  à  Ten- 
registreiueut,  n*a  point  entendu  subordonner 
ce  droit  à  celui  d'euregistremeut;  qu'il  a  voulu 
seulement  déterminer  la  base  sur  laquelle  il 
devait  être  assis  ; — Attendu  que  Tart.  5i'  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  qui  comprend  le  droit  de 
transcription  dtns  celui  d'enregistremeut,laisse 
sans  atteinte  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an 
7,  pour  le  cas  où  les  deux  droits  seraient  ac- 
quittés sépai émeut; — Attendu  que,  si  le  co* 
propriétaire,  qui  se  rend  adjudicataire  de  la 
chose  commune,  ne  doit  le  droit  d'enregistre- 
ment que  sur  la  portion  qu'il  acquiert  au  delà 
de  sm  part  afférente,  il  n'eu  est  pas  de  même 
du  droit  de  transcription,  dont  la  lormalité  est 
indivisible  et  s'applique  à  l'immeuble  tout  en- 
tier ; 

Attendu,  cependant,  que,  dans  l'espèce,  le 
jugement  attaqué  a  décidé  le  contraire  et  a  dé- 
claré nulles  les  contraintes,  par  le  motif  que 
les  adjudicataires,  n'étaut  pas  douinis  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  sur  la  portion 

(1;  F.  cool.  CaM.,  13  air.  1847  (Vol.  1847.1. 
454— P.t847.i.77);  7  oov.  1849  {tup.,  pag.6i;,  et 
les  arrèia  cités  aux  notes. 
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du  prix  de  vente  qui  leur  revient  en  qualité 
de  copropriétaires  des  immeubles  licites ,  on 
n'avait  pu  les  astreindre  à  en  aiquiiter  un  sur 
la  transciiption,  et  qu'en  ce  qui  les  concerne, 
Tacie  n'était  pas  de  naturel  être  trauscrit;  eo 
quoi  ce  jugement  a  expressément  violé  les  ar- 
ticles de  loi  précités;  donnant  défaut;  —  Gas- 
se  etc 

bu  16  avr.  1850.~Gh.  cîv.— Pr/#.,  M.  Bé- 
renger.— lîapp.,M.  Golin.— Conc/.,  M.  Nicias- 
Gailfard,  1«'  av.  gén.— />Z.,M.  Moutard -Martin. 

Nota.  A  la  même  audience,  deux  autres 
semblables  arrêts  (alf.  Chaumée  et  bérit.  Dur- 
ckheim). 

DELIT  MILITAIRE.— Militaire  hors  corps. 

—  GOHPfiTENCE. 

Le  militaire  qui  commet  un  délit  commun^ 
à  plusieurs  étapes  de  son  corps,  dioit  à  cet 
égard  être  réputé  hors  de  son  corps  dans  le 
sens  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  30  therm^an 
12,  et  par  suite  est  justiciable  des  tribunaux 
ordinaires,  et  cela  encore  bien  que  son  absence 
n^eût  pas  été  autorisée  par  ses  chefs  :  les  ex^ 
pressions  hors  du  corps  ne  doivent  pas  s'en* 
tendre  seulement  des  militaires  qui  sont  sor- 
tis de  leurs  corps  régulièrement  (I). 
(Proc.  gén.  à  la  Gour  de  cass.— AfT.  Mille.) 

RsQoisiToiBB. — «  Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par  M. 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  faire 
statuer  en  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cas* 
satioo  sur  un  conflit  négaiif  qui  s'est  élevé  entre 
la  juridiction  ordinaire  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
et  la  juridiction  exceptionnelle  du  conseil  de  guerre 
de  la  première  division  militaire,  séant  k  Paris, 
dans  les  circonstances  suivantes  :  <—  Le  nommé 
Mille,  caporal  au  64*  de  ligne,  en  garnison  èParis, 
caserne  de  Reuiliy,  a  été  renvoyé,  par  une  ordon- 
nance de  la  chambre  duconseil  du  tribunal  d'Etam- 
pes,  du  17  nov.  1849,  devant  Sa  juridiction  ordi- 
naire, à  raison  d'un  vol  commis  par  lui  à  Chevillj, 
pendant  la  nuit  du  4  sept,  dernier,  dans  une  auber- 
ge, è  Taîde  d'effraction  intérieure,  et  pendant  quii 
était  absent  illégalement  de  son  corps. 

i  La  chambre  d'accusation  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  par  arrêt  en  date  du  30  nov.  1849,  a  annulé 
cette  ordonnance,  comme  incompétemment  rendue, 
et  a  renvoyé  Mille  avec  les  pièces  du  procès  devant 
qui  de  droit.  Elle  s'est  fondée  sur  ce  que,  aux  ter- 
mes de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  30  thermidor, 
approuvé  le  7  frucL  an  12,  les  tribunaux  ordinai- 
res ne  peuvent  connaître  des  délits  communs,  com- 
mis par  des  militaires,  que  lorsque  les  prévenus 
sont  hors  de  leurs  corps  ou  en  congé;  que  les 
les  expressious  hors  de  leurs  corps  ne  s'appliquent 
qu'aux  militaires  qui  sont  sortis  de  leurs  corps  ré- 
gulièrement, c'est-à-dire  avec  l'autorisation  de 
leurs  chefs,  ou  ei;  exécution  d'un  acte  de  l'auto- 
rité ;  que  ce  serait  méconnaître  l'esprit  et  le  sens 
de  la  loi  que  de  placer  dans  cette  catégorie  des 
militaires  qui  ne  se  trouvent  hors  de  leurs  eorps 
que  par  suite  d'une  infraction  aux  règles  de  la  dis- 
cipline. 

«  Le  1"  conseil  de  guerre  de  la  1~  division  mili- 
taire, séant  a  Paris,  devant  lequel  Mille  a  compara 

(1)  V.  les  arrêts  cités  dans  le  réquisitoire  de  M.  la 
-  procttf  aor  général. 
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piraoUede  Tarrèt  d'incompétence  de  la  Cour  d'ap* 
pel  de  Paris,  s'est  également  déclaré  incompétent 
par  un  jugement  da  l*'fév.  1850.— Ce  jugement  est 
motivé  sur  ce  oue  le  caporal  Mille  était  en  état  d'ab- 
sence illégale  depais  plusieurs  jours  et  à  plusieurs 
étapes  de  sa  garnison  ;  qu'il  était  dès  lors  hors  de 
ton  eorps^  éloigné  de  la  discipline  et  de  la  surveil- 
lance de^ws  sapérienrs;  qu^en  conséquence,  il  y 
avait  lieu,  par  application  de  Tarrété  du  7  Truct.  an 
12,  approuvant  l'avis  du  conseil  d'Btat  dn  80  ther- 
midor de  la  méoM  année,  de  décider  que  le  fait 
était  de  la  compétence  des  tribunaui  ordinaires.-^ 
L'arrêt  de  la  Conr  d'appel  étast  en  dernier  ressert, 
et  le  jugement  d«  cnaseit  de  guerre  ajaftt  aeqois 
force  de  chose  jugée,  il  résulte  de  ces  deoi  déci- 
sions un  conflit  négatif  qoi  suspend  momentané* 
ment  le  cours  de  U  justice,  el  cVst  à  la  Cour  de 
cassation  qu'il  appartient  de  le  rétablir. 

«  En  rapprochant  Tune  de  l'autre  les  deux  déci- 
sions dont  il  s'agit,  on  voit  que  la  question,  qui 
Avise  les  deui  juridictions  qui  les  ont  rendues, 
consiste  à  savoir  si  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  30 
thern.  an  19  s'applique  uniquement  aui  militaires 
régvlièrenenl  hors  de  leurs  corps.  —  La  Coor  de 
Farie  a  résoin  etite  question  dans  le  sens  d^  llaf- 
finMlive:  keenselt  de  puevre  «embrassé  li'epiiiion 
conirtite.  -^  Si  l'on  s'attache  aui  termes  ée  t^avin 
d»  «omeil  d'EUt,  du  7  fruct.  an  12,  il  semble  qne 
c'est  la  Cour  de  Pari»  qui  n'en  a  pas  saisi  le  vé-> 
ritable  sens.— En  effet,  de  quelque  manière,  régu- 
Uèrement  ou  ijrrégulièrementy  que  les  miliUiresse 
trouvent  hon  delatirs  eorps^,  de  leuc  yurnMOJt  ou 
eaiiUonnementt.  «  n'étant  pkis  astreints,  «omme 
porte  l'avis  dont  il  s'agit,  à  une  discipline  et  à  une 
surveillance  plus  sévères»  »  on  doit  penser  %u'tl« 
tombent,  pouc  les  crimes  ou  délits  coombuos  qu'ils 
peuvent  commettre,  sous  la  juridiction  ecdûiaire, 
parce  que,  ê^ie  l^e  même  avis,  «  les  déliis  qu'ils 
commettent  dans  ce  cas  ne  sont  pas  das  délits  de 
militaires,  txuâfi  des  délits  d'un  tn/racteur  diej  loi$f 
quelle  qu/a  soit  sa  qualité  ou  sa  position.  » — C'est 
la  conclusion  qu'on  doit  tirer  aussi  d'un  arrêt  du  il^ 
sept.  iS4À{BuUêtiu,  n.  521)(l),  dans  t'espèce  du- 
quel raceusé  n'était  ni  an  pernMwm,  ni  en  oot/k- 
g/i,  mais  en  état  d'absence  de  son  corps  depuis  deux 
j^iirs,  lors  de  la  perpétration  dm.  crime  defMiis  qua- 
tre jours,  lors  de  son  arrestation,  et  à  einq  kilo- 
mètres de  sa  garnison.  Dans  ces  circonstances,,  ledit 
arfêt,  se  fondant  sur  l'avis  du  conseil  d'Ktat  dM  7 
fruct.  an  12,  aj/ugéqiue  le&crimes  communs  impu- 
tés au  militaire,,  objet  de  la  poursuite,  étaient  de  la 
compétence  des  tribunaux  oi!dinaires.~Toutefois, 
nous  devons,  renonrquer  que,  dans  une  autre  espè- 
ce, où  l'accusé  avait  commis  le  crime  commun  qui 
lui  était  ioiputé,  à  cinq  kilomèljpes  de  sa  garnison^ 
la.  Cour  a  jugé  que  le  irime  commun  était  de  la 
<;ompétence  de  la  ûiridicUon  militaire.  (Arrêt du  14 
déc.  1827..  —  BtUUUn^  182Z,  pag^  921)  (2).  —  La 
dilEèrence  essentielle»ànol^e  avis,  entre  cette  aflaire 
eti  celle  qui  a  été  jugée  l&  19  sept.  1844,  c'est  <yue, 
dan»  l'espèce  do  cette  dernière  affaire»  l'accusé, 
qiû  avait  commis  lo^  ccime  à  cinq  kilomètres  de  sa 
Mfni8on>  se  trouvait  absent  depuis  tUwB  jotirt, 
1^.  de  la  perpétraiâon.  du  crime,  et  depuis  quatse 
murs,,  lors  de  son  avestalion  ;  Undis  que,,  dans 
Pespèce  jugée  le  14  sept.  1827,  il  n'est  pas  allégué 

(«}  V.  cet  arrêt  dio»  notre.  Vol.  dto  1845.1.289 

(%  F.  &  28X26^^  et  BOti«Coi<afif»n(»iie.8»i. 
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que  l'accusé  sait  resté  absent  de  son  onrpt.oè  peol- 
être  même  il  était  rentré.— Dans  la  présente  afiki> 
re,  il  est  constaté,  en  frit,  par  Pinstractinn.  que  le 
prévenu,  lors  de  la  perpétration  du  crime,  était 
absent  depuis  plusieurs  jonre  et  è  phuieurs  éla- 
pes  de  sa  garnison. — Il  est  évident  que  cette  affaire 
a  une  anaK>sie  plus  ff rende  avec  celle  que  la  Cour 
a  jugée  le  19  sept.  1844,  qu'avec  celle  qui  a  été 
l'objet  de  Parrêt  du  14  sept,  f  827. 

«  En  remontant  encore  plus  loin  dans  la  jnrîspru- 
dence  de  la  Cour,  nous  re  ncontrons  une  espèce  ou 
Véhignement  momentané  du  eorps  n^a  pas  été 
considéré  comme  faisant  sortir  le  crime  commoa 
des  aUributions  du  conseil  de  guerre  Yoiel  te  texte 
de  Parrêt  liiterven»  dans  cette  aflhire  :  «  Ys  Part. 
8tt  de  la  Constitution  de  Pan  8;  considérant  qne  le 
prévenu  marchait  è  la  suite  de  son  corps,  sens  la 
même  feuille  de  route  et  avee  la  mémo  étape?  que, 
s'it  s'en  est  écarté  momentanément,  en  n^fcst  ni 
comme  l'ayant  abandonné,  ni  cnmom  étant  e»  con- 
gé ;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  être  considécé  que 
comme  faisant  partie  de  l'armée,  et  justiciable  d'un 
conseil  mittaire^ete.  »  (Arrêt  di»  5  janv^  1800;  Si- 
rey,  1. 10. 1.311)  (3).— Nous  ■l'avons  pas  besoin  de 
si9aal>er  la  diiérence  qotenisteoneare  enurt  l^e^fiêce 
decet  arrêt  et  celle  de  l'affaire  sounaâw  à  ta  Canr  par 
le  présent  réquisitoire. 

a  M.  le  ministre,  dans  sa  lettre  jointe  anx  fûèces, 
nous  fait  connaître  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  exprimé  le  vœu  que  la  Cour  a  s'expliquât  partica- 
llèrement  sur  le  point  de  savoir  si  un  militaire  qui, 
ayant  une  permission  de  quelques  heures,  on  s'é- 
tant  absenté  du  corps  sans  permission  pendant  oa 
court  espace  de  temps,  aura  commis  nn  crime  oa 
un  délit,  dans  nn  lieu  assez  éhn gné  de  sa  garatsoD, 
pourra  être  considéré  comme  absent  du  corps,  cl 
échapper  ainsi  è  la  îuridictioB  des  trlbunaoi  mili> 
taires.  Cette  question,  ajoule-t-il,  est  drnn  haut  in* 
terèt  pour  la  juridiction  militaire,  et  H  serait  à  dé- 
sirer que  Tairêl  à  intervenie  pûl  la  résoMdce  de 
manière  è  louer  tous  tes  doutée.  »  —  Lft  Cour  a< 
pem  statuer  qne  sm  l'espèce  %ui  lui  e«i  soumise, 
et  ce  n'est  qu'autant  que  des  espèces  oiinn  présm- 
ter&ient  tes  diflicultéa  que  soulève  le  ministre  de  la 
guerre  lui  seraient  déférées,  qu'elle  pourrait  s'ex- 
pliquer sur  ces  difficultés,  dont  la  solution  déuendra 
souvent  de  l'appréciation  des  circonstances  de  Eut. 

«  Dans  ces  circonstances,  vu  la  lettre  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  date  du  13  mars  1850,  Part. 
327,  Cod.  inst.  crim.,  l'avisduconseiF  <f  Etat  du  30 
tht'rmidor,  approuvé  le  7  fruct.  an  12,  aioM  que  tes 
pièces  du  dossier  ;— Nous  requérons,  pour  le  Gou- 
vernement, qu^t  plaise  è  la  Cour  régfer  de  j[»ges, 
et  renvoyer  le  prévenu  et  les  pièces  dn  procès  de» 
vant  la  juridiction  compétente. 

«  Fait  au  parquet,  le  6  avr.  18iS(K — Laprecoreor 
général,  Dopih.  •■ 

▲IRtT. 

LA  COUR;  --  Yu  lesari.  52f7  et  aaiT.^,  Cod. 
I  inat*  crim.»  l'art.  1**  de  la  kM  du  92  moss.  an 
I  4,  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  30  therm.  apr 
'  psouvé  le  7  fcud.  an  12  j  --  Statuant  par  iiute 
;  de  règlement  de  juge»  t-^-Àiiend»  qii'ià  résulie 

1  dfts  docuanenadii  pi'0€ès,  et  qu'U  eai  veconnu 
:  en  fiait»  par  I- arrêt  et  le  jugemenA  prévllds,  que 

2  In  caporal  MiJJe  était  abseuit  de  soia  eonps  sans 
j  permission,  depuis  trois  jours,  etqu'ii  se  trou- 
I  vait  à  plusieurs  étapes  de  sa  garaiscNi»  quand  a 


(3}  K«  auiH  Colh€^  nouv%  M,^ 
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étéooDitnis  le  Yol  dont  il  est  pfétetin  de  s'êfte  « 
rendu  coupable  ;  — Qae  l'aris  du  conseil  d*Etat 
précité  proclame  U  compétence  des  tribunaux 
ordinaire»  ponr  eonnattre  des  crimes  et  délits 
cofiiniuas  commis  par  des  militaires  en  congé 
ou  liors  de  lettrs  corps;  qu'il  ne  subordonne 
pas  le  renvoi  devunt  la  juridiction  orditiaire  h 
ia  oondiiion  que  l'absence  du  militaire  a  été 
aiiorîfée  par  ses  chefs;  qu'il  BttfHtquéide  fuit, 
celui^i  ne  soli  pas  présent  au  corps  au  mo* 
ment  où  il  a  commis  le  délil  objet  des  poureui- 
M\  et  qiie,  dans  les  circonstances  où  était  placé 
le  caporal  Mille»  il  Tiastant  où  il  est  inculpé 
d*aTUlr  ?olé  cliee  un  aubergiste  de  Gbefilly 
(Loiiiet)!  il  doit  être  #épttté  évoir  été  borS  du 
corps  ;  qa*éinsi  ieft  jugeë  ordinaires  avaient 
couipéteiice  poui*  statuer  sur  la  prétention^  et 
que  l'arfél  de  li  chambre  d'accUstition  de  la 
Cour  d'appel  de  Paria  ai  violé  Tàtis  du  conseil 
d'Etat,  en  reotojant  ia  causé  de  ce  prévenu 
devant  la  juridiction  militaire  ;^Saas  s'arrêter 
à  cet  arrêt,  qui  sera  considéré  comme  non 
aYemi,réglant  de  joges»  renvoie  FrançoiS'Aimé 
JAilie  et  les  pièces  du  procès  devant  Id  Gour 
d'appel  d'Orléans,  chambre  d'aocttsation^poifr) 
sur  l'inatrueiion  déjà  faite  et  sur  tout  suppléa 
ment  d'instrveiîoQ  à  ordonner,  s'il  J  tk  lieu, 
statuer  sur  ia  prévention,  eto* 
Du  11  avri  18604-^Ch>  crim< 

JORt.^Qi^fistlôNs.  -  SiOmtURB. 

t'omittion  de  la  ii^hatutê  au  pfêiidént  de 
là  Cbut  d'dssUei  aU  àaà  des  ttUêêlloni  remUeê 
aujufiÉ  n'empottèpOi  nulUié.  (C.  iosl.  cHm., 
336  et  341  .j 

(Gài'rivet.) Afiaiit. 

LA  COtIR;  ^  Attendu  que,  si  des  disposi- 
tidUs  combinées  des  ai>t.336et3ll,  Cod.  ib^t. 
crim.,  résulte  implidtemeut,  pour  le  président 
dé  (a  €001*  d'assises,  lé  detoir  dé  signer  les 
questions  qii'if  fentèt  aut  jurés,  l'accomplisse- 
meni  de  cette  formalité  b'est  pas  prescrit  tex- 
tileilemeht  et  k  peine  de  nullité  ;  que,  dès  lors, 
l'omissiun  de  là  signature  du  président  au  bas 
des  questroné  de  constitue  pas  une  violation  de 
la  lof  qui  pdisse  dôabei'  ouverture  à  cassation; 
— (joe,  ddtis  Pe^pèoe,  leâ  questions  soumises 
ad  jUfy  bé  cbbtieunent  ni  renvois,  ni  surchar- 
gea, ni  rature  ;  —  Qu'elles  sont  conformes  à 
Vûttéi  de  f  en  vol  et  au  fésumé  dé  l'acte  d'accu- 
sartioo  i--Uiie  les  réponses  du  jury  su^  lesquel- 
les est  fondé  l'ai-rét  de  coùdaiiination,  sont  ré- 
gulièrement sigiiées  par  lé  chef  du  jury,  le 
président  de  la  Cour  d'asftiséâ  et  le  greffier  j— 
Ubc,  d'ailleors,  la  procédure  Cbi  régulière,  et 
qde  là  loi  a  éié  régulièrement  appliquée  aux 
laits  déclarée  coustaos  par  le  jury  ;—Hejeite,etc. 

Du  31  sept.  1819.- Ch.  crim.  —  itupp.,  II. 
Mdf'êau.-^-Con^^,  M.  Plougoulm. 

ADbtiTÊftË.-^DfiCÈs.-  GonPLTCK. 
Le  décès  de  ta  femme,  avant  tout  jugement 
définitif  sut  lA  plainte  en  adultère  parlée  con^ 
trè  elle  par  son  mari,  éteint  t'acltonà  Végard 
même  du  complice.  (Cod.  peu.,  vi3b.}  (1) 

{%)  Vé  ctffiui*  ëMléi  et  60  ce  q«i  t«aciie  reffsi, 
qooot  au  complice,  d«  la  r^coacilioûon  entre  le  maf  i 


(Uégeotb.) 
L'arrêt  déddiicé  dans  l'espèce,  rendu  paf  h 
Cour  d'appel  de  Paris,  le  3  janv.  1850,  est  rap- 
porté k  la  piig.  119,  2*  part,  de  ce  tolume.  Le 
pourvoi  formé  par  le  ministère  public  contM 
cet  arrêt  a  été  rejeté  eh  ces  termes  : 

LA  COUR;  —  Yu  les  art.  33t,  33S  et  339» 
C.  pén.  ;— Attebduque  si,  éo  priricipegétiéral. 
le  décès  de  l'auteur  pribcipal  d'uh  délit  n'est 

toifat  uii  obstacle  à  l'action  du  ministère  pû- 
lie  contre  les  Complices,  cette  régie  ne  peut 
l*ecevoir  son  application  en  matière  d'adulté- 
tei  eh  présence  des  dispositions  spéciales  et 
exceptionnelles  qui  régissent  la  poursuite  de 
tîetté  hature  de  délit  ;-^Attedrib,  eil  effet,  que 
dans  ce  cas^  l'action  du  ministère  publie  est 
subordonnée  à  fa  pliilnie  du  mari  ;  que  le  dê^ 
Sistehient,  le  détès  du  plaignant,  la  récoudiid^- 
tioo  des  époux,  sont  autant  de  circobSUnCés  ' 
qui  paralysent  l'action  du  ministère  public, 
hiéme  au  profit  do  complice  ;  parce  onll  im-«  ' 
borte  à  l'intérêt  des  boUries  mœurs  et  à  11  pàll 
les  faimilles  qu'une  poursuite  dirigée  contré 
6  prétendu  complice  he  puisse  pas  détruire  '' 
a  présomption  légale  d'innoceuce  qui  résulté, 
fen  fliveur  de  la  femme,  de  toute  circObstahce 
de  nature  11  mettre  obstacle  k  Tâtctloù  pénale 
tontre  elle;-Attehdu  qhé  tes  mémeS  raisons 
de  décider  se  présentent,  dans  le  cas  où,  avant 
tout  jugement  déûniiif.  la  femme  poursuivie 
Vient  h  décéder  ;  que  ractiod  publique,  h  son 
égard,  étaut  éteinte,  l'impossibilité  dé  tériOër» 
tiO  eé  qui  la  cobcerUe,  les  faits  d'adultèrèy 
feomme  laprésomptiob  légale  dMnnOCehte,  s'âip^ 
bliqoe  nécessaii^ement  au  Complice  ;  bue  s'il 
en  était  autremeht,  ce  dérbier  serait  dépouillé 
du  droit  d'opposer  des  exceptions  péremptoi- 

IeSi  OQ  des  défenses  que  ia  présenèé  de  la 
emmé  dans  le  procès  pourrait  faire  liatlre; 
—Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qai  précédé  due 
les  poursuites  cobire  la  femme  pretetiué  o'à- 
dultère  et  contre  sod  complice  sobt  ibdftisi- 
blés,  et  que  le  sort  de  l'iiclion  cotitre  te  der- 
nier doit  suivre  le  sort  dé  l*ac(iou  contre  i& 
lemme  ;— AUendo  que  lé  Cour  d'appel  de  Paris, 
en  rehvoyanile  ifommé  Françids  Liégeois  des 
àû9  de  ia  plainte,  par  le  motif  que  le  décès  de 
la  fédfme  Dutertre  élevait,  contre  la  pUinté  de 
son  mari,  uoe  fin  de  non-recevoir  insurmonta- 
ble j  a  fait  une  juste  application  des  dispositions 
des  lois  précitées  j-^HeJetie,  etc. 

Ou  8  mars  1850.  —  Ch.  trim.  -^  Prié.,  M. 
Laplagne-barris.-^iiapp.,M.deGlos.-^Cone<.y 
M.  Piougoulm,  av*  gén. 


t    ■*! 


POGDiiË  DE  GU£HR£d^VBfiT«.^Aimsik 

—  ClRCONSTAlfCBS  ATTÉAUintn* 

L'an*  iïdéla  loi  du  U  mai  1834,  liA*  iè$ 
détenteurs  d'armes  et  m/unitions  de  gnerre,qni 
permet  aux  juges  de  modérer  les  peines,  s'il 
existe  des  circonstances  mtlénuemtes,  if  est  pus 
dpplicaèie  à  l'amende  de  dOi)  ffê,  prononcio 
par  l'art.  98  de  ta  loi  du  13  fruct,  an  bs  pom 

01  lu  fedUdè,  otl  artét  de  Greooble  rapporté  H/ftf. 

9*  part,»  \9%,  ^9;  t\  la  flote  ^ot  n^ebiupsgée. 
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vente  de  poudré  de  guerre,  et  formellement 
maintenue  par  Part.  2  de  la  loi  de  1834  (1). 
(Cbanal.)— ABRfiT. 
LA  COUR;-  Vu  les  art.  28  de  la  loi  du  13 
fruci.  an  5,  39  de  la  loi  du  !•'  germ.  au  13, 
11  de  la  loi  du-24  mai  1834,  cl 463,  God.  péo.; 
—  Attendu,  en  fait,  que  Cbanal,  déclaré  cou- 
pable d'avoir  débité  de  la  poudre  à  feu,  a  été 
condamné  :  1^  à  vingt  jours  de  prison,  par 
application  des  art.  2  et  1 1  de  la  loi  du  24 
mai  183i,  et  2<»  ^  une  amende  de  25  fr.,  à  la 

Suelle  a  été  réduite»  par  suite  de  rapplication 
ea  art.  11  de  la  même  loi  et  463,  Cod.  pén., 
l'amende  de  500  fr.  prononcée  pour  vente  de 

r>udre,  par  l'art.  28  de  la  loi  du  13  fruct.  an 
;  —  Attendu,  en  droit,  que  Timende  éublie 
par  ce  dernier  ariicle  constitue  une  répara- 
tion civile  du  préjudice  causé  à  l'Etat  par  la 
vente  de  poudre  dont  le  privilège  exclusif  lui 
est  réservé  par  la  législation,  plutôt  qu'une 
peine  proprement  dite  ;  que,  par  sa  nature, 
cette  réparation  n'est  pas  susceptible  d'être 
réduite,  à  raison  des  circonstances  plus  ou 
moins  atténuantes  du  fait  en  lui-même;  que  tel 
est  le  principe  applicable  à  la  pénalité  relative 
aux  contributions  indirectes,maiière  k  laquelle 
appartient  la  contravention  dont  il  s'agit  ;  que 
cette  règle  se  trouve  formellement  écrite  dans 
l'art.  39  du  décretdu  1*'  serm.  an  13  ;  —  At- 
tendu (|ue  l'art.  2  de  ta  loi  du  24  mai  1834,  en 
prononçant  contre  le  même  fait,  considéré 
dans  ses  rapports  avec  ta  sûreté  générale,  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  main- 
tient textuellement  les  autres  peines  portées 
nar  les  lois,  et,  par  conséquent,  celle  de  l'art. 
28  de  la  loi  du  13  fruct.  an  5  ;  qu'en  laissant 
ainsi  subsister  concurremment  la  législation 
antérieure,  la  loi  de  18li4  lui  conserve  virtuel- 
lement son  caractère  et  ses  prohibitions  spé- 
ciales; que,  pour  qu'il  ^n  fût  autrement,  il  eût 
été  nécessaire  que  le  législateur  s'en  expliquât 
positivement; — Mais  attendu  que,  si  l'an.  11 
de  cette  même  loi  de  1834  déclare  Tari.  463. 
God*  pén.,  applicable  auœ  eoê  prévus  par  cette 
loi,  ces  expressions  indiquent  assez  qu*il  n'en- 
tend en  prononcer  l'application  qu'aux  nou- 
velles peines  établies  par  la  susdite  loi,  et  qu'il 
laisse  les  cas  prévus  par  la  loi  précédente,  sous 
l'empire  des  règles  qui  lui  sont  propres;— D'où 
il  suit  qu*en  réduisant  à  25  fr.  Tamende  encou- 
rue par  Cbanal,  pour  contravention  à  l'art.  28 
de  la  loi  du  13  fruct.  an  5,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  cet  article,  ainsi  que  l'art.  39  de  la  loi  du 
l«r  germ.  an  13  ;  qu'il  a  méconnu  les  principes 
de  la  matière,  et  faussement  appliqué  l'art.  11 
de  la  loi  du  24  mai  1834  et  l'art.  463,  G.  pén.; 
— Gasse  l'arrêt  rendu,  le  3  mai  dernier,  par  la 
Gour  d'appel  de  Nlines,  etc. 
Du  8  nov.  1849.— Gh.crim.— Jtapp.  M.  Le- 

(i>  SÏëTciûTs  mm  Ï839~7Vol.  1839.1.772  — 
P.  1839.2.410),  «1  10  jaDT.  1840,  ch.  réan.  (Vol. 
1840.1.173—  P.1840.1.68;. 

(2»  y.  eonf.,  CMt.  18  août  1814  (S.  15.1.36; 
CoUêH.  now.  4.1.606),  et  26  août  1824  (C.  ».  7.1. 
525).  C'eai  aoMÎ  ropioîoD  qu^expriiii«iii  Haï.  Chaa- 
veaa  ^\  Hèlio,  Théor*  du  C«tf.  pén.,  ton.  3,  pag. 


Juriêpruéenee  de  la  Cour  àe  tasMaîiom* 

gagneur.  --  ConeL,  M.  Plongoolm,  iv.  gén« 


FAUX.— Acte  non  engom  siciit. 

La  fabrication  de  fau$$e$  eonventiomê  ou 
obligations  dans  la  rédaction  mime  des  actes 
sous  seing  privé,  et  avant  la  consommation  ou 
signature  de  ces  actes,  constitue  le  crime  de 
faux.'-Telle  est,  par  exemple,  FénondeUion 
dans  un  billet  soumis  etuuite  à  la  signature  du 
débiteur,  d^une  somme  supérieure  à  celle  réel» 
lement  due  et  pour  laquelle  le  débiteur  (tUel- 
tré)  entendait  s'engager.  (God.  pén.,  147.}  (2) 
(Lecrei.) — AittT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
puisé  dans  la  violation  des  art.  147  el  150, 
Goil.  pén.  :— Vu  lesdits  articles  ;— Atteodu,  em 
droit,  que  la  première  partie  du  troisième  pa- 
ragraphe de  Tart.  147,  God.  pén.,  auquel  se 
réfère  l'art.  150,  du  même  Gode,  s  applique  à 
la  fabrication  de  fausses  conventions  ou  obli- 
gations dans  la  rédaction  vnéme  des  actes  sous 
seing  privée  avant  la  consommation  et  la  si- 
gnature de  ces  actes,  le  quatrième  paragraphe 
dudît  art.  147,  ayant,  au  contraire,  pour  objet 
Vinsertion  a^s  coup,  et  dès  lors  après  la  st- 
gnature  de  l'acte,  de  fausses  conventions  oa 
obligations  dans  les  clauses  que  cet  acte  sous 
seing  privé  avait  pour  objet  de  constater  ; 

Aitendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reoouna  eloon- 
siaié  par  l'arrêt  attaqué,  qu'Arsène  Lecret,  le 
prévenu,  ayant  remis,  dans  son  domicile,  ai 
nommé  Galle,  dont  il  était  le  fermier,  one 
somme  de  300  fr.,  à  titre  de  prêt,  lui  présenta 
en  uiêuie  temps,  |iour  qu'il  le  revêtit  de  sa  si- 
gnature,  un  billet  à  ordre  qu'il  avait  ea  soin 
de  faire  rédiger  à  l'avance  «  qui  élevait  ï 
S,0QO  fr.  la  somme  prêtée,  avec  obligation  de 
rembourser  cette  somme  avec  les  intérêts  lé- 
gaux ;— Que  Galle,  qui  ne  sait  pas  lire,  signa 
cette  obligation  daus  la  croyance  où  il  était 
qu'elle  ne  contenait  que  la  reconnaissance  du 
prêt  de  300  fr.  qui  venait  d'être  effectué,  et 
qu'enfin,  malgré  les  réclamations  énergiques 
dudit  Galle,  après  la  découverte  de  la  traude, 
îl  fut  actionné  par  Lecret  devant  le  trîbuual 
de  commerce  de  Rouen  ;  —  Attendu  que  les 
faits  ainsi  déclarés  constituaient  évidemment 
un  faux  en  écriture  privée  par  fabrication  de 
convention  et  d'obligation,  tel  qu'il  est  préva 
et  défini  par  le  iniisième  paragraphe  de  l'arL 
147  et  par  l'art.  150,  God.  pén.;— Que,  néan- 
moins, l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  voir  dans  la 
pièce  arguée,  ni  daus  l'usage  qui  en  avait  été 
fait,  tin  faux  punissable^  sous  prétexte  notam- 
ment que  le  faux  u'ei>t  puniçisable  qu'autant 
qu'il  eutiatne  un  préjudice  pour  les  tiers;  que, 
dans  l'espèce,  le  billet  non  encore  revÂu  de 
la  signature  de  Galle  n'était  qu'un  simple  pro* 
jt^.t,  et  n'était  devenu  un  acte  complet  que  par 

370  (1'«  edii.),  ei  loin.  2,  pag.  402  (2<  ediu).— 
GepeodaDt,  M.  Morin,  Dietionm.  de  dreii  crûn., 
V**  Faux^  pag.  316,  souiieni  PopioioB  eooiraira,  par 
celte  coDaidéraiion  que  celui  qui  a  signé  Pacte  rea- 
fermant  lea  fauiaei  conTeniioDi  doit  a^impnier  de  M 
Tafoir  paala  tfec  aiaea  d'atteaiÎMi  avant  éo  dooaar 
M  sigattnre. 
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cette  flîgnatare  d&nnéêvolon$airemenîi  — Qu*eD 
décUraot  ainsi  (|u*il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit 
imputable  à  Lecret,  et  en  le  mettant  hors  de 
poursuite,  ledit  arrêt  a  méconnu  et  eipressé- 
ment  violé  les  art.  U7  et  150,  God.  pén.,  ci- 
dessos  transcrits  ;— Casse  l'arrêt  rendu  le  30 
ianvier  dernier  par  la  chambre  d'accusation  de 
la  Cour  d'appel  de  Rouen,  etc. 

Du  15  fév.  1850.  —  Ch.  crim.  —  JRapp.,  M. 
Jacquinot*Godard.  -^  CùneL,  M.  Plougoulm, 
av.  gén. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  -Duite. 

Les  tribunaux  ne  doivent  fo»  fixer  la  durée 
de  la  contrainte  par  corpê,  pour  le  recouvre- 
ment des  condamnations  prononcées  au  profit 
de  l'Etal  en  matière  criminefle  ou  correction^ 
nelle,  lorsque  ces  condamnations  sont  au-  des^ 
sous  de  300  fr.  (L.  17  avr.  1832,  art.  34,  35 
ei39.)(1)  • 

Et  cette  règle,  résultant  de  la  loi  du  17 
avr.  183*2,  n'a  point  été  modifiée  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  13  déc.  1848. 

(Louvet.)— ABSÊT. 

LA  COUR;— Yu  les  art.  34,  35  de  la  loi  du 
17  avr.  183-2,  et  8  de  celle  du  13  déc..1848; 
—  Âliendu  qu'aux  termes  de  la  disposition 
combinée  des  deux  premiers  articles  précités, 
les  individus  condamnés  envers  l'Etat  à  des 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et 
frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police,  sont  passibles  de  l'elTet  de  la  con- 
trainte par  corps  jusqu'à  parfait  paiement, lors- 
qtie  les  condamnations  pronomées  contre  eux 
n'excèdent  pas  la  somme  de  300  fr.,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  de  leur  insolvabilité,  suivant 
le  mode  prescrit  par  l'art.  420,  C.  inst.  cri  m.; 
— Que  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  39  de 
la  même  loi,  q^ui  oblige  les  tribunaux  à  déter- 
miner, par  le  jugement  de  condamnation,  la 
durée  de  cette  contrainte,  D*est  relatif  qu'à 
Vintérét  des  particuliers  exclusivement,  et  ne 
peut  pas,  dès  lors,  s'appliquer  à  ce  qui  con- 
cerne l'Etat;— 4}ue  l'art.  8 de  la  loi  du  13  déc. 
1848  n'a  point  changé  cette  législation,  et  ne 
fait  que  régler,  pour  le  cas  qu'il  prévoit,  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps;— Que  le  ju- 
gement dont  il  s'agit  n'a  condamné  le  deman- 
deur en  cassation  qu'à  2  fr.  d'amende  et  n'a 
liquidé  les  dépens  qu'à  11  fr.  20 c;  —  Qu'en 
prononçant  cette  condamnation  par  corps,  et 
en  fixant  la  durée  de  la  contrainte  à  quinze 
jours,  il  a,  par  conséquent,  commis  une  vio- 
lation expresse  des  articles  ci-dessus  visés  ; — 
En  conséquence,  statuant  d 'office  sur  le  pour- 
voi, casse,  par  voie  de  retranchement,  la  partie 
du  dispositil  de  ce  jugement  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps  et  en  fixe  la  durée. 

Du  14  sept.  1849.  —  Cb.  crim.— Aapp.^  M. 
Rives.— Conc/.,  M.  Sevin,  av.  gén.—  tl.^  M. 
Morin. 

(1)  Jarisprudence  consiaoïe.  V.  Gais. 3  aoûi1838 
(Vol.  1839.1.711),  el  la  Dole. 

(2)C'e»l  là  uo  principe  consacré  par  de  nombreox 
arrdu,  dont  le  plua  réceoi  est  du  26  arr.  1847  (Vol. 
i8i7.1.610— P.i847.1.687}.— F.au  surplus  le  ré- 


GARDE  NATIONALE.  —  Manqubmbnt  à  la 
nisCTPLiirB.  —  Dépense. 

Le  manquement  à  la  discipline  qu'auraii 
commis  un  garde  national^  dans  In  défense 
par  lui  présentée  devant  un  conseil  de  disei' 
pline  où  il  était  traduit  pour  une  infraction 
de  service,  ne  peut  motiver  une  poursuite  ul-^ 
térieure,  si  aucune  réserve  à  cet  égard  n^a  été 
faite  par  le  conseil  de  discipline.  (L.  22  mars 
1831,  art.  89  et  117.) 

(Penneiier.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  -Attendu  que  le  sieur  Pennetler 
a  éié  cité  devant  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  nationale  de  Rouen,  comme  prévenu 
d'avoir  porté  atteinte  à  la  dkcipline  delà  sarde 
nationale,  à  raison  de  conclusions  prises  a  une 
autre  audience  sur  une  prévention  de  manque- 
ment à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté,  et 
transcrites  au  jugement  de  condamnation, dans 
les<|uelles  il  se  piaif^nait  du  lieutenant,  rédac- 
teur du  rapport  qui  servait  de  base  aux  pour- 
suites, et  il  dirigeait  des  imputations  récrimi- 
natoires  contre  cet  otficier;  —  Attendu  que 
cette  défense,  qui  n'avait  pas  été  incriminée 
par  le  conseil  de  discipline,  son  juge  naturel, 
a  l'audience  du  31  juillet,  où  elle  avait  été 
produite,  et  où  il  avait  été  statué  définitive- 
ment sur  la  preiuière  alfaire,  et  qui  n'avait 
donné  lieu  à  aucune  disposition  ni  réserve 
dans  ce  premier  jugement,  ne  pouvait  plus 
motiver  postérieurement  une  prévention  dis- 
tincte ni  autoriser  des  poursuites  par  action 
séparée  ;-*  Que,  cependant,  sur  une  action  de 
discipline  ainsi  introduite,  le  jugement  attaqué 
a  p/ouoncé  contre  Peunetietla  peine  de  vingt- 
quatre  heures  de  prison,  à  raison  des  laits  ci- 
debsus  rappelés;  en  quoi  il  a  violé  l'art.  117  et 
faussement  appliqué  Tart.  89  de  la  loi  du  22 
mars  1631;- Attendu,  d'ailleurs,  que  le  faitim* 
puté  au  demandeur  n'est  plus  susceptible  d'ê- 
tre atteint  par  une  pénalité  quelconque;— Vu 
1  art.  429,  Cod.  inst.  crim.;— Casse,  sans  ren- 
voi  etc 

l>u  24  mai  1850.->Ch.  crim.--Pr^#.,  M.  Ri- 
ves. —  Rapp.y  M.  Legagneur.  —  Concl.y  M. 
Plougoulm,  av.  gén.— i^/.,  M.  Frlgnet. 

1»  PARTAGE).— Attribution.— Meubles. 

2^  Jugement  par  défaut.—  Appel.  —  D£- 
FAUT-coMGfi.  —  Mineur.— Partage.— Cassa- 
tion. 

1^  Un  partage  en  justice  ne  peut  être  fait 
par  voie  d'altributiony  alors  surtout  quHl  in- 
téresse des  mineurs  (2). 

Spécialement  :  Les  juges  ne  peuvent  attri' 
buer  la  totalité  des  meubles  à  un  des  coparla- 
geans,  à  ta  charge  d*en  tenir  compte  aux 
autres,  suivant  l^estimation  de  l'inventaire  : 
tes  meubles  doivent  être  partagés  en  nature 
ou  vendus.  (Cod.  civ.,  826,834.) 


îfiO 


La  règle  que,  lorsque  l'appelant  fait  dé- 

gomé  de  la  doctrine  el  de  la  jurisprudeoce  qui  ac- 
compagne UQ  ariél  eo  sent  contraire  de  la  iioiir  de 
Ceo  du  13  Dov.  1845  (Vol.  1^46.2.141— P.  1846. 
1.3^0),  aiDsi  que  le  Code  cittit  annioté  de  M.  Gil-- 
berl,  art.  834,  n.  4. 


^«-aw) 


Jmêfru4fnç$  dfi  fa  Ço^r  ie  coii^li^. 


élré  confirmé  $an$  vérification  préalable  det 
ponc(wion$  (God,  prQc,  150,  154,  43i),  est 
i^f^pplicablp  au  cas  otf  le  juffemenl  a  prononcé 
sur  un  partage  iniérettanl  ae$  iutneuri.  Oan$ 
ce  ea^,  la  Cour  d^appel  ne  pf vl,  en  donnant 
défaut  contre  le  représentant  du  taineur,  h 
dispenser  éPexami^er  lebienjugédujugen\ent 
de  première  instance.  Dès  lors^  les  moyens  qui 
auraient  pu  être  présentés  comme  griefs  d'e^- 
pel  peuvent  être  proposés  contre  l'arrêt,  comme 
pwyene  de  cassation  (t), 

(Raoult— G,  hnhuT  et  aatres.) 

Le  sieur  Arthur  est  décédé,  laissaot  pour 
fecueiltir  sa  suece$sioQ  la  dame  Raoutt  et  ie 
^ieur  Michel  Arthur,  ses  deu%  eoCaps^  héritiers 
chacun  pour  moitié  i  la  dame  Arthur,  sa  veu» 
ve,  commuQe  ^n  biens,  donataire  de  moitié  en 
vsQfruit  ;  enfin,  les  epfans  mineurs  de  la  dame 
HaouU,  légataires  de  la  nue  propriété  revenant 
à  leur  mére« 

Il  Alt  d*abord  proeédé  entre  tous  les  ayant 
jlroit  à  rjn?entairQ  de  la  succe&siop  du  défunt 
^t  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui 
et  sa  veuye.  Les  meubles  constatés  II  cet  in* 
Tentalre  ont  été  estimés  par  le  gredier  de  la 

eistice  de  paix,  expert  choisi  par  les  parties»  k 
somme  de  6,257  fr,  85  c« 
Une  instance  en  partage  des  succession  et 
communauté  du  sieitr  Arthur  avant  été  ensuite 
introduite  devant  le  tribunal  de  Saint-Brieuc, 

r  tribunal  commit  un  notaire  pour  procéder 
la  liquidation  et  au  partage. 

Paqs  soo  travail,  le  notaire,  sans  examiner 
si  les  meubles  devaient  être  parugés  eq  na* 
ture  ou  vendus  aux  enchères,  les  attribua^ en 
totalité  ^  la  dame  veuve  Arthur,  suivant  l'es* 
tlmation  de  Tioventaire,  îi  la  charge  de  tenir 
compte  ^  ses  copariageans,  et  d'après  cetiQ 
estimation,  delà  part  qui  pouvait  lettr  revenir 
dans  le  mobilier* 

Les  sieur  et  d^me  ftaoult,  tant  en  |eqr  nom 
qu'au  nom  de  leurs  enfaos  mineurs,  ont  coq-» 
teaté  cette  manière  de  procéder  \  et  reconnais- 
sant que  le  partage  en  naiure  pouvait  avojc 
des  inconvéniens,  ils  ont  demandé  que  le| 
meubles  lussent  vendus  aux  enchères. 

8  juin  1847,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Brieuc.  qui  rejette  cette  demande  des  sieur  et 
dame  Raonlt,  en  ces  termes  : — «  Considérant, 
relativement  au  partage  en  nature  des  objets 
mobiliers  mentionnés  en  Tart,  2  de  l'actif  du 
compte,  que  les  époux  Raoutt,  reconnaissant 
qu'il  ne  peut  avoir  lieu  sans  inconvéniens  pour 
font  lemonde^  insistent  pour  que  la  vente  des- 
dits objets  mobiliers  soit  ordonnée  ;— Gonsidé- 
ntnt,  en  ce  qui  regarde  ladite  vente,  qu'aucun 
créancier  saisissant  ou  opposant  ne  s'étaui  pré- 
senté, et  les  époux  Raoult  ne  formant  pas  Ja 
majorité  des  héritiers,leur  prétention  se  trouve 

(1)  Gatu  décitioB  apports  uDd  rMiriciioB  A  !■  té- 
§!•  qM  larsqua  l'appelaot  faii  difaui,  la  jugemaot 
4a  pramiéra  iostaDca  paol  Sira  aoofirmé,  taos  qaa 
la  Gwir  d'appal  toit  tanpa  da  vèrifiac  préalaUanani 
las  griafs  da  Pappalani*  (Y.  mpréf  pag.  32,  on  arrêt 
dn  3  déc«  1849,  ai  la  nota  qui  Paeaooipagna.) — D« 


e  chef  formeltemeot  refjQiniêe  9»r  Ift^ 
ûtions  de  l'art,  8-)6,  C.  ciT.;<--CoD<id(r 


sur  ce 
dispositions 

rant  que  tous  ces  objets  inobdieri»  ont  éiéprug 
et  Ci^tjmés,  lors  de  l'inventaire,  |ar  ud  ei(«i 
spécialement  assermenté,  choisi  j^arbianii 
e)les*-inémes,  et  qu'enfin  ,  aucaoe  d'elieiiM 
élevé  de  réclamation  pi  de  critique  sor  ïtA  \ 
mation  par  lui  faite  aumomeotoùil^rocééU; 
d'où  la  eonséquence  que  catta  esUiniiioBei 
ju>te,  e|  par  suite,  qil'il  y  H  li^  d'adocSse 
ledit  art.  2.  » 

Appel  par  les  si^ur  et  A^mti  Raoait;  nuis,  i 
3  fév.  1818,  arréi  de  la  Gour  de  ReDoes,^* 
déliiut  contre  les  appela  os,  qui  coDiiritea 
ces  termes  :— «  Considérant  qoe  lesgmisH 
moyens  d*appel  ne  se  suppléent  ps,  laCw 
donne  défaut  contre  les  ^ppelaosetlmai^ 
faute  de  conclure  et  plaider^  et  pour  ie  plk^ 
met  l^appellatton  au  néant,  coalirme  lejv^ 
ment  dont  Cbl  appel » 

Lès  sieur  et  daine  Raoult  forment  (MaÉtt 
^  cet  arrêt  ;  mais  Ils  tout  une  seconde  w  é 
faut,  et,  le  18  mai  1848,  la  Çour^> 
Rennes  rend  un  second  arrêt  ainsi  es?;- 
c  Gousidérant  que  les  appelans,  fmft^ 
posaos  à  l'arrêt  par  défaui  du  3  ftéfml^ 
nier,  ne  comparaissent  pas  pour  (lirew 
leurs  moyens  d'opposition  ; — GoBsidérat ft 
les  griefs  et  moyens  d'appel  ne  ae  sa^ 
pas }~ Adoptant,  au  snrphis,  les  rootib  ite|R^ 
miers  juges,  la  Gour  donne  itératif  déiwK»   , 
tre  les  appeians  et  leur  avoué,  faute  et  ca-   i 
clnre  et  plaider;  ordonne  oue  ledit irràpi 
délàut  sorte  sa  pleine  et  entière  exétiiuoi.i    i 

IH>l)HV01  en  cassation  iiar  les  sieur eidia 
Raoult,  pour  violation  de  l'art.  8i6,  M.  en» 
portant  que  «  chacun  des  héritiers  pe«t  d^ 
mander  sa  part  en  nature  des  meubteseijs 
immeubles  de  la  succession  j  et  qoe,  Ben- 
moins,  8*il  y  a  des  créanciers  6aisibt»tisoB(t 
poaans,  ou  si  la  majorité  des  bénti«:rs  troDxli 
vente  nécessaire  pour  l'iiequtt  des  dettes  ri 
charges  de  la  succession,les  meubles  soDl1e^ 
dus  publiquement  eu  la  iormo  ordinaire,  i- 
Arguiueutaut  des  dispositions  de  cet  anici^b 
demandeurs  ont  soutenu  que  le  parfai^een os- 
tore  est  la  règle  générale  puur  les  uieut>ie»cos- 
me  pour  les  luimeubies;  que  si  lesnieubie$K 
sont  pas  facilement  partageables,  il  faut  les  vei* 
dre,  mais  que,  Oans  aucun  cas,  on  ne  peui  pro- 
eéUer  par  voie  de  partage  par  attribotiutiiqK 
SI,  dans  l'espèce,  où  il  n'y  avaii  pas  de  crtio- 
ciers  opposans,  la  majorité  des  héritier»  D'^ 
tait  pas  d'avis  de  la  vente  des  meubles,  alors 
il  fallait  néces^airement  en  revenir  au  paru» 
en  nature  et  attribuer  à  chaque  héritier  si 
part  dans  les  meubles. 

Les  défendeurs  ont  opposé  an  pourvoi  m 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  les  sieur 
et  dame  Raoult,  appeians,  ne  s'éuiit  |as  pre; 

resie,  la  Lour  uvaii  juge,  le  17  «vr.  Itt37  (Y^L  i^*> 
l.:2b4— P.  1837.1.375;  »  qu'il  o>  a  pu  ucepui 
à  cane  régie,  in«ma  dans  la  cai  a«  la  jvgfliv*' 
4a  pramiéra  inataaea  ait  vicié  d'aaa  iaeonpcKx* 
roKima  aMilm«» 


JurUf^rudemu  iê  ia  Cmt  iâ  mmmIîoii. 
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sentes  ^ar  exposer  leurs  gricfe,  la  Cour  d*ap- 1 
pcl  avait  dû  donner  défaui-congé  conire  eux, 
saus  avoir  ^  examioer  des  griefj»  ioconnus  \  de 
telle  sorte  qu'auciio  moyen  n*ayaiit  élé  soumis 
aui  juges  d*appel,  les  demandeurs  en  cassaiion 
se  trouvaieni  non  recevables  à  en  proposer 
devani  ia  Cour  de  cassation, puisque  ces  moyens 
éiaient  nécessairement  nouveaux,  et  que  ia 
Cour  d'appel  qui,  faute  par  les  appelans  de 
cuiuparalire  et  de  plaider  pour  soutenir  leur 
appel,  n'avait  eu  qu'à  donner  défaut-congé 
contre  eux,  sans  examiner  le  fond,  ne  pouvait 
aToir  violé,  en  ce  qui  concerne  la  décision  du 
food^  aucune  des  lois  qu'elle  eût  eu  li  appli- 
quer, si  le  fond  eût  été  à  examiner  par  elle* 

•  ARRtT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non* 
recevoir  proposée  par  les  défendeurs  à  la  cas- 
sation, et  tirée  de  ce  que  le  moyen  du  pourvoi 
serait  présenté  pour  ia  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation,  et  que  les  demandeurs 
en  cassation  ne  s'éiant  pas  présentés  devant  la 
Cour  de  Rennes  pour  soutenir  leur  appel,  les 
%nek  d'appel  ne  se  suppléent  pas  :— Attendu, 
d'une  part,  que  devant  le  tribunal  de  Saiut- 
firieac,  les  demandeurs  en  cassation  ont  in- 
sisté particulièrement  pour  que  ia  vente  des 
objets  mobiliers  dont  s'agit  lût  ordonnée,  et 
que  le  jugement  de  baint-Brieuc  du  8  juin  1847 
a  rejeté  celte  demande  par  des  motifs  tirés  de 
Tari.  8i6,  Cod.  civ.;— Attendu  que,  par  l'ap- 
pel non  iiiuiialif  dudit  jugement  et  par  l'oppo- 
sition subséquente  à  l'arrêt  par  délaut  de  la 
Cour  de  Keuoes,  saus  qu'il  fût  k)esoin  de  con- 
clusions spéciales,  l'intégralité  du  jugement  de 
Saiut-Rrieuc  a  été  remise  virtuellement  en 
question,  ainsi  que  toutes  les  conclusions  sur 
iestiueliesledit  jugement  avait suiiué;— Attendu 
que,  dès  lors,  la  question  que  soutèye  le  pourvoi 
actuel  n'est  pas  nouvelle  \  —  Attendu,  d'autre 
part,  qu'il  s'agit  dans  ia  cause  d'un  partage  de 
succession  intéressant  des  mineurs  )— Attendu 
que,  d'après  les  art.  466,  838  et  840,  G.  civ., 
les  partages  de  cette  nature  ne  sont  valables  et 
dèfioitifs  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  jus- 
tice, conformément  aux  dispositions  des  art. 
81^  et  suiv.  jusqu'à  l'arL  837;—  Attendu  que, 
d'après  l'art.  464,  C.  civ.,  le  tuteur  ne  peut  ac- 
quiescer à  une  demande  relative  aux  droiis 
îuiiiiobiliers  du  mineur  \  —  Attendu  que,  dès 
lors,  le  devoir  des  juges  de  première  instance, 
et,  après  eux,  le  devoir  des  juges  d'appel  était 
d'eiaiuiner  si  le  partage  qui  leur  était  soumis 
au  nom  des  mineurs  se  trouvait  ou  non  con- 
forme aux  règles  dont  s'agit  f  et  qu'il  n'a  pu 
dépendre  du  tuteur,  en  s'abstenaut  de  soute- 
nir l'appel  par  lui  interjeté  au  nom  du  mineur, 
d'enlever  à  celui-ci  sa  garantie  légale,  et  de 
meure  le  ministère  public  et  la  Cour  dans  l'im** 
possibilité  d'exercer  la  surveillance  dout  la  loi 
leur  fait  un  devoir  ; —  Alieudu  que  ces  règles 
spéciales  aux  partages  intéressant  les  mineurs 
font  exception  au  principe  général  posé  par 
l'art.  434,  Cod*  proc.,  relauvemeut  aux  dé- 
fauts-congés ^  —  D'où  il  suit  que  la  Cour  de 
Rennes,  en  donnaai  défaut  contre  les  époux 


Raoult,  an  lieu  de  les  renvoyer  de  leur  appel» 
et  de  supposer  que  les  griefs  d'appel  ne  se 
suppléent  pas,  pouvait  et  devait  examiner  le 
mérite  du  jugement  de  première  insunce  qui 
suiuait  sur  les  intéréu  des  mineurs ;^Rejetie 
la  fin  de  non-recevoir  ; 

fit  statuant  sur  le  fend  t  —  Vu  les  art.  696, 
827, 834  et  838,  Cod.  civ»;  -^  Attendu  que  le 
loi  n'a  pas  livré  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
tribunaux  la  forme  et  le  mode  des  partages,  et 
qu'au  oontraire,  dans  le  cbap*  6,  liv»  8,  Cod. 
civ.,  elle  a  prescrit  des  règles  dont  il  n'est  pas 
permis  aux  luagistrata  de  s'écarter  ;— Attendu 
que  c'est  ainsi,  notamment,  qu'après  avoir  ad- 
mis chacun  des  copartageans  à  demander  sa 
part  f»  neliirf  des  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  succession,  l'art.  626  veut  que  les  meu- 
bles soient  vendtia  publiquement  dans  la  forme 
ordinaire»  s'il  y  a  des  créanciers  saisissans  ou 
opposans,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge 
la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  {-*<- 
Attendu  qu'aucune  loi  n'autorise  l'attrilMitioa 
judicwirea  l'un  des  ooparugeans,  de  toutou 
p.iriiedu  mobilier  d'après  la  prisée  de  l'inven- 
taire {^Attendu  que,  dès  lors,  le  jugement  de 
Saint^Brieuc,  oouflriné  par  l'arréi  atuqué,  en 
attribuant  en  nature  le  mobilier  dont  s'agit  à 
l'un  des  coparuigeansi  moyennant  la  prisée  de 
l'inventaire,  a  oummis  un  excès  de  pouvoir» 
une  fausse  application  de  l'art.  826  ei  une  vio- 
lation de  l'art.  838,  Cod.  civ.;-*-Casse»  etc. 

Du  27  mars  1850.— Ch.  civ.— /"rtfs .^  M.  Por- 
Ulis,  p.  p.  -^iTapp»,  M.  Mérilhou.-*-^Coiici.»  M. 
Cb.  Nouguier»  av.  gén.  ^  Pf.,  MM.  Miiiei  et 
Gatine.  

TH£ATRE.--PaitiLt6B.— CAUTiONiaraiT.^ 
Stipdlàtioh  pooa  At^Taui. 

Xe  eonoMiiioii  par  fo^nef^  tia  dirtctêur  de 
théàirê  a/f€€iê  ûu  cauiimuMWkênt  de  celui  à 
qui  il  a  cédé  $a  dirêciian  une  imcripUon  de 
renie  dépoêée  à  la  eaine  des  eonsigneiliamj  et 
gui  lui  a  servi  à  lui'W^éme  de  eaulionnewunt, 
devient  iirévoeaéle,  par  cela  eeul  que  le  mi- 
niêlre  de  IHniérieuT  a  accepté  cette  cousUtU' 
lion  de  caiiliofi»#«i«nl,  en  tramféranl  le  prt- 
vilé§e  du  ikédtre  $ur  la  tête  de  celui  qui  s'ms 
ut  rendu  ceutonnaite. 

Peu  importe  que  le  cataiomifiiMiil  n'atl  pa$ 
été  tramféré  à  la  cotise  des  consigneuions^ 
eaus  le  noaadiinouoeatt  litulaire  du  privilège* 

Peu  imporle  encore  que  ce  nouveau  titulaire 
n'ait  pas  rempli  vis-à-vis  de  son  prédécesseur 
les  condilions  moyennanl  lesquelles  celui-ci 
avait  consenti  à  faire  son  caaltonneffi#nf. 

Dans  ce  ees,  les  créanciers  du  nouveau  litu- 
laire tombé  en  failliie  sont  fondés  à  exercer 
leurs  droits  sur  le  cautionnement  constitué 
dans  leur  intérêt.  Le  précédent  titulaire  ne 
serait  p<u  reçu  à  prétendre  que  la  convention 
par  laquelle  il  a  cédé  son  cautionnement  con- 
stitue de  la  part  de  son  successeur  une  stipula- 
lion  pour  autrui,  ou  pour  les  créanciers  futurs 
de  son  exploitatioUj  dont  ceux-ci  ne  peuvent 
se  prévaloir,  parce  qu'elle  aurait  été  résolue 
par  l'effet  de  l'inexécution  des  obligations  dM 


aW-.(372) 


Juritprudenee  de  ia  Cour  de  eauoUan. 


jUpulani,  avant  qw  ies  eréanciers  aieni  dé- 
claré vouloir  en  profiler,  (Cod.  civ.,  il21«)  (1) 
(Pillé— C.  syndics  L«»febvre.) 
Le  17  déc.  1846,  le  sieur  Pillé  a  déposé  à  la 
caisse  des  dépôls  el  coosignaliuns  une  inscrip- 
tion de  1280  Tr.  de  reuie  5  p.  0/0,  avec  aiïec- 
lationau  cautionnement  eiigé  du  sieurLokroy 

a  ni,  è  celte  époque,   prenait  la  direction  du 
léàire  du  Vaudeville. 

Quelque  temps  après,  le  sieur  Lefebvre  a 
succédé  au  sieur  Lokroy  comme  directeur  et 
comme  locataire  de  la  salle  du  Vaudeville. 
Pour  faciliter  celte  transmission,  le  sieur  Pillé 
s'est  eng;igé  i  laisser,  pendant  deux  ans,  ^  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  l'inscription 
de  renie  qui,  jusque-là,  avait  été  afi'eciée  au 
cautionnement  du  sieur  Lokroy,  et  qui,  de  ce 
momeot,  se  trouverait  alTeciée  au  caulionne* 
ment  du  sieur  Lefebvre,  à  la  charge,  par  ce- 
lui-ci, de  lui  en  seivir  rinlérél  à  3  1/2  p.  0/0 
par  an,  indépendamment  de  l'intérél  que  le 
sieur  Pillé  loucherait  de  la  caisse.  Moyenuani 
ces  conventions,  le  ministre  de  Tiuierieur  a 
transmis  le  privilège  du  théâtre  au  sieur  Le- 
febvre. Cependant,  il  est  à  remarquer  que  le 
sieur  Pillé  ne  fil  à  la  caisse  des  con^ignaiions 
aucune  déclaraiion  spéciale  pour  régulariser  le 
cautionnement  ainsi  convenu  au  nom  du  sieur 
Lefebvre,  et  que  Tinscriptiou  de  rente  est  tou- 
jours restée  eu  dépôt  avec  la  mention  primi- 
tive qu'elle  avait  pour  objet  la  garantie  de  la 
gesliou  du  sieur  Lokroy. 

Plus  tani,  le  sieur  Lefebvre  fut  déclaré  en 
éiai  de  faiilite.  Aussitôt,  le  sieur  Maillet,  nom- 
mé syndic,  assigna  le  sieur  Pillé  el  M.  le  mi- 
nistre de  riniérieur,  pour  voir  dire  que  le  di- 
recteur de  la  caisse  des  dépôls  ei  conbignaiious 
serait  lenu  de.  lui  remettre,  en  sa  qualité  de 
syndic  et  coiume  représentant  la  massue  des 
créanciers,  rinscripiion  de  rente  formant  le 
cautionnement  du  sieur  Lefebvre. 

A  celle  demande,  le  sieur  Pillé  a  opposé  que 
le  cautionneuieut  n'avait  jamais  été  régulière- 
ment traubféré  au  nom  du  sieur  Lefebvre,  el 
que  s'il  avait  consenii  à  ce  qu'il  fût  cepeudaul 
alTecté  à  la  garauiie  de  la  gesiiou  du  sieur  Le- 
febvre, c'était  sous  certaines  coudilious  que  ce 
dernier  n'avait  jamais  remplies,  notamment, 
fious  la  condition  de  lui  servir  rmiérét  de  la 
somme  représentée  par  l'inscripliou  ;  d'où  il 
concluait  que  le  sieur  Lefebvre,  et  par  suite 
ses  créanciers,  n'avaient  aucun  droit  à  cette 
îoscription. 

30  août  184^,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  accueille  la  demaude   du  sieur 

(1)  Les  régies  particulières  aux  stipuldiioits  pour 
autrui  élai«nl  ici  saos  applicaiioo,  parce  que  bieo 
que  ies  créanciers  dusseoi  profiter  du  cauliononneot, 
il  atait  été  coostilué  daos  rioiérét  du  nouveau  liiu- 
laire,  donila  nominaiion  par  le  miniitre  dn  l^inié- 
TÎeor  éiaii  subordonnée  à  la  coiidiiion  do  cette  coutiii- 
tutioD.  Le  ministre,  ou  Padminii>iiaiiou  doni  il  élaii 
le  représentant,  étaiem  donc  en  quelque  sorte  par- 
ties au  conirat,  de  telle  sorte  que  le  fait  seul  du  nou- 
veau titulaire  oe  pouvait  suilire  pour  entraîner  la 
fésilialion  des  conventions  sur  lesquelles  reposait  la 


Maillet ,  en  ces  termes  :— «  Atlendo  que  le  17 
déc.  18i6,  Pillé  a  déposé  à  la  caisse  des  con- 
signaiions  une  inscription  de  tS80  fr.  de  renie 
5  p.  0/0,  avec  afTectation  au  caulionnemeut 
exigé  de  Lokroy  pour  garantie  de  sa  gestion 
comme  cession  naire  du  privilège  du  théàiredo 
Vaudeville  ;  —  Attendu  qu'en  cédant  à  Lefeb- 
vre son  droit  au  bail.  Pillé  s'est  engagé  à  lais- 
ser pendant  deux  ans  ladite  inscription  de  rente 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignaiions  ;  —At- 
tendu que  ce  cautionnement  était  la  ganiDite 
de  la  gestion  de  Lokroy,  puis  de  celle  de  Le- 
febvre; que  quelle  que  soit  l'origine  delà  somme 
consignée,  il  profile  aux  tiers  qui  ont  compté 
hUT  celle  garantie  ;  que  Pilté  ne  l'a  laissée  qoe 
pour  recevoir,  le  cas  ècbésini,  la  même  desti- 
nation ;  qu'il  s'agit  d'une  stipulation  faite  su 
profil  d'un  tiers,  dans  les  termes  de  l'art.  1121, 
Cod.  civ.  ;  que  Maillet  en  ayant  revendiqué  k 
bénéfice  dans  riiuérét  de  la  masse  des  créan- 
ciers qu'il  représente  comme  syndic,  Pilté  ne 
peut  plus  la  révoquer  k  leur  préjudice;— Ât- 
leudu  que  le  principe  de  l'lnsaisis^abi)ilé  évs 
rentes  ne  s'applique  pas  au  eau lioiiDeineoi  dé- 
posé avec  .«ffectaiion  spéciale,  puisque  la  ga- 
rantie stipulée  serait  alors  complètement  illu- 
soire; que  le  principe  ne  pourrait  éU'e  op^iosé 
par  Pi  té  que  dans  le  cas  où,  à  défaut  de  créao- 
ciers  de  Tenlreprise,  ou  après»  le  paiement  àt 
ces  créanciers,  des  créanciers  à  lui  personoeis 
voudraient  exercer  leurs  droits  sur  h  renie 
dont  s'agit;  —  Attendu  que  les  tiers créaocieri 
de  l'en  I  reprise  ne  peuvent  souffrir  des  infrac- 
tions au  conirat  intervenu  entre  Lefebvre  et 
Pilté,  sauf  à  ce  dernier  à  en  poursuivre  à  se» 
risques  et  périls  l'exécutioD,  et  à  obieoir  coo 
ire  Lefebvre  la  réparation  du  préjudice  qu'iU 
pu  lui  causer  ;  —  Attendu  que  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  s'est  jamais  refusé  à  autoriser  en 
lani  que  de  besoin  le  retrait  de  la  somme  cob- 
signée;  —  Par  ces  motifs,  met  le  niiiiisire  île 
t'ifilérieur  hors  de  cause;  ordonne  que  b  aisfie 
des  consignaiions  remettra  à  Maillet,  es  dchb, 
toutes  sommes  ou  valeurs  formant  le  cauiioa- 
nemeul  de  Lefebvre,  etc.  > 

Appel  par  le  sieur  Pilté  ;  mais  le  19  arr. 
184 J,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui 
coufirme  en  ces  termes  :— «  Cousidéraut  que 
le  cauiiouuement  éiatt  prescrit  par  les  règie- 
meus,  et  avait  été  exigé  par  M.  te  miaisirede 
riniérieur  comme  condition  de  la  cession  du 
privilège  pour  la  garantie  de  l'espioiiaiiou  du 
ibéàire  dans  l'inièret  des  créanciers  de  l'eDire- 
prise  ;  que  si  Pillé  n'a  pas  lait  unedéclunuou 
spéciale  à   la  caisse  des  <jonsignalioDS,  pouf 

coDSlilniioo  du  cauliooueiQeol  li  s'agia^ail  là,  dV 
leurs,  d'une  aiaiiére  d'ordre  public  ou  de  police  i 
laquelle  le»  réglée  ordinaire»  du  droit  éuieoi  inap- 
plicables.— Ëufio,  ?oulùi-OD  appliquer  Tari.  li''> 
C.  CIT.,  il  semble  manire5ie  que  le  mioKtre  de  Tiotr- 
rieur  éiaii  eo  quelque  borie  le  repréâeDiaoi  dti 
créanciers  futurs  de  rexploîiailon,  dans  Piniérétder 
quels  le  cautionnemeoi était  fourni;  et  que,  duqu'' 
avaii  accepté  pour  eux  la  slipulaiion  que  le  noovc'« 
liiulaire  du  priviié{;e  fdi^aii  daua  ieoi-  ioierci,  ccud 
atipulaiioo  ne  pouf àii  plub  eue  réfoquée. 


Juriipruâeneê  dt  la  Cour  de  catsaliûn. 
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régulariser  le  cautionnemeDt  au  nom  de  Lefeb- 
Tre,  le  caution neroe m  o'élait  pas  moi  us  acquis 
aux  créanelers  par  l'elTet  de  ia  siipuialion  de 
Lefebvre  dans  son  traité  avec  Pillé  el  par  le 
conseDifm«fnl  du  ministre  à  la  translation  du 
privilège  sur  la  tête  de  Lerebvre  ;— Considérant 
que  Lefebvre  a  été  constitué  en  faillite  comme 
directeur  du  tbéâtre  ;  que  Maillet,  syndic  de  la 
faillite,  exerçant  les  droits  des  créauclers,  avait 
qualité  pour  demander  la  remise  de  toutes  som- 
mes ou  valeurs  déposées  ii  titre  de  cautioiine- 
nient,  et  notamment  de  rinscription  dont  s'a- 
git, afin  de  poursuivre  la  vente  de  ladite  in- 
scription dans  les  formes  spéciales  prescrites 
par  les  lois  et  sauf  aux  divers  intéressés  à  faire 
valoir  leurs  droibi  sur  le  prix  ;  —  Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  confir- 
me, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Pilté, 
pour  violation  des  art.  1183, 1184, 1166, 11-21, 
Cod.  civ.,  eu  ce  que  la  Cour  d'appel  a  déclaré 
obligatoire  pour  le  sieur  Pilté  le  contrat  passé 
entre  lui  et  le  sieur  Lefebvre,  alors  que  celui- 
ci  n'avait  pas  rempli  les  obligations  que  ce  cou - 
irai  lui  imposait*— Ou  a  dit  pour  le  demandeur  : 
La  question  est  de  savoir  hï  l'on  a  pu  valable- 
meut  ordonner  l'exécution  des  eugagemens  du 
sieur  Pilté,  quant  au  cautionuemeut  qu'il  avait 
fourni  pour  le  sieur  Lel'ebvre,  quand  ce  dernier 
n^avait  rempli  aucuu  de  ses  engageuieuseuvers 
le  sieur  Pilté.  L'arrêt  attiiqué,  eu  décidant  que 
les  créanciers  de  l'entreprise  ne  peuvent  souf- 
frir des  iufractions  au  contrat  intervenu  entre 
le  sieur  Lefebvre  et  le  sieur  Pilté,  constate  d'uue 
uianiére  implicite  t'existeuce  et  le  non-accom- 
plissement Ue  ia  part  de  Lefebvre  des  ob.iga- 
li<»ns  à  lui  imposées  par  sa  couventiou  synal- 
lagmatique  avec  le  sieur  Pi.té.  Or,  la  consé- 
quence d'une  pareille  coustatatiou  devait  être 
i'afiraocliissement  du  sieur  Piité  de  toutes  les 
obligations  qu'il  avait  couiracteeb,  par  l'elfet 
de  la  clause  résolutoire  sous-euteudue  dans 
tous  les  coutrats  et  réservée  par  l'art.  1184, 
Cod.  civ.,  pour  le  cas  où  Tune  des  parties  ue 
remplit  pas  ses  obligatious.— Ce  résultat  était 
également  certain  sous  quelque  point  de  vue 
que  Ton  envisageait  l'obligation  prise  par  le  sieur 
Pilté  de  fournir  le  cauiiouucmeiit  du  sieur  Le- 
lebvre.— 5i  Ton  considère,  eu  eflet,  la  stipula- 
lion  faite  par  If  sieur  Lelebvre  quant  au  depôi 
de  ce  cautiouuemeut  comme  uue  siipulatiou 
faite  pour  lui-même  et  daus  son  intérêt  per- 
sonnel pour  parvenir  à  l'obtention  du  titre  de 
directeur,  Tinexécution  des  eugagemené  pria 
par  lui-même  euiraluail  nécessairement  la  ré- 
solution du  couirai,  et  lui  enlevait  le  droit 
d'exiger  Taccomplissemeut  de  ceux  de  son  co- 
coutractant;  les  créanciers  Uu  sieur  Lelebvre 
ne  pouvaient,  à  cet  égard,  avoir  plus  de  dioiu» 
qui:  u'en  aurait  leur  débiteur,  et  ia  réclaïua- 
tiou  du  byiidic,  dans  cette  bypuibèse,  n'est  pas 
fondée."^Si  l'on  veut  considérer,  au  contraire, 
la  stipulation  du  cautionuemeut  comme  faite  au 
nom  et  pour  l'intérêt  des  créanciers  futurs,  en 
vertu  de  l'art.  Il2i,  C.  civ.,  soit  par  le  sieur 
Lefebvre  qui  acquérait  les  droits  du  sieur  Pilté, 


relativement  au  théâtre  du  Vaudeville,  soit  par 
le  miuibtre  de  l'intérieur  qui  concédait  le  pri- 
vilège, la  résolution  de  l'obligation  du  sieur 
Pillé  n'est  pas  moins  certaine.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte d'une  saine  entente  de  l'art.  11*21,  Cod. 
eiv.  —  En  effet,  aux  termes  de  cet  article,  on 
peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle 
est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait 
()Our  soi-même  ou  d'une  donation  que  Ton  lait 
à  un  autre.  Comme  ou  le  voit,  la  loi  n'eu  vi- 
sage ici  la  stipulation  faite  pour  le  tiers  que 
comme  l'accessoire  d'une  autre  obligation  prin- 
cipale. De  làcette  conséquence  nécessaire,  une 
le  sort  de  la  stipulation  faite  pour  un  tiers  dé- 
pend absolument  de  celui  de  la  convention 
principale;  en  sorte  que  si  cette  dernière  vient 
à  défaillir,  le  tiers  n'a  plus  aucun  droit.  Il  suit 
de  \k  que  la  convention  principale  étant  anéan- 
tie dans  l'espèce,  par  suite  du  non -accomplis- 
sement des  obligations  contractées  par  le  sieur 
Lefebvre,  l'obligation  acce>soire  du  sieur  Pilté, 
qui  ue  devait  son  existence  qu'à  cette  con- 
vention, s'est  trouvée  par  cela  même  résolue. 
—Il  est  vrai  que  l'art.  11^21  ajoute  que  celui 
qui  a  fait  la  stipulation  pour  uu  tiers  ne  peut 
plus  la  révoquer,  si  ce  tiers  a  déclaré  vouloir 
en  profiter.  Mais  cette  disposition  est  ici  sans 
application,  et  cela  par  deux  uiotifs.  D'abord, 
en  droit,il  ne  s'agit  pas  d'une  révocation  de  la 
stipulation  par  celui  qui  l'a  faite,  mais  de  la 
résolution  légale  du  contrat  au  profit  de  celui 
contre  qui  la  stipulation  avait  été  faite,  et  en 
vertu  de  la  clause  sous-entendue  dans  tous  les 
coutrats  syuallagmatiques.  Ensuite,  en  fait,  la 
manifestation  de  volonté  des  tiers  ne  peut  ré- 
sulter, dans  l'espèce,  ni  du  fait  du  sieur  Le- 
febvre, ni  du  fait  du  ministre  de  l'intérieur. 
Caria  loi  distingue  le  tiers  qui  accepte  après 
coup  de  ceux  qui  stipulent  à  l'avance  pour  lui. 
Or,  ici,  le  sieur  Lefebvre,  et  si  l'on  veut  le 
ministre,  ont  bien  stipulé  pour  les  créanciers 
futurs,  mais  ils  u'out  pu  accepter  pour  des 
créanciers  qui  n'existaient  pas  encore.  Aussi 
l'arrêt  cbercbe-t-il  l'acceptation  des  tiers  dans 
la  demande  même  faite  par  le  sieur  Maillet, 
syndic  de  la  faillite  Lefebvre,  afin  de  remise 
du  cautionnement  dans  l'intérêt  des' créanciers. 
Mais  ce  qui  démontre  uéremploireiueut  que 
cette  demande  n'a  pu,  a  titre  d'acceptation, 
créer  un  lien  de  droit  qui  u'existait  pas  avant 
elle,  c'est  que  l'inexécuiion  des  eiigagemensdu 
sieur  Lefebvre  envers  le  sieur  Pilté  avait  ré- 
solu la  convention  avant  que  les  créauciers, 
par  l'organe  de  leur  syndic,  eusseut  maoïlesié 
l'inteuiion  de  profiter  de  la  stipulation  laite 
pour  eux.  Or,  cette  manilesiaiion  tardive  et 
faite  à  contre-temps  n'a  pu  faire  revivre,  au 
préjudice  du  sieur  Pilté,  une  obligation  déjà 
éteinte.  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les  art* 
It-ilet  1184,  Cod.  civ. 

▲KRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  conventions 
intervenues  entre  Pilté  et  Lelebvre  ont  eu 
|K)ur  objet  principal  et  direct  de  réaliser  le 
cautionnement  que  ce  dernier  devait  fournir, 
d'après  les  règlcmens,  pour  obtenir  le  privi- 
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lége  de  direetear  do  tM&tre  du  ¥audeville  ; 
qu'il  »  siifn  a(nsi,  ponr  affecter  la  rente  de 
1250  fr.  à  la  garantie  de  la  gestion  théâirate  de 
Lefebvre,  qtie,  d'une  part,  elle  soii  restée  ma- 
tériellement déposée  il  la  caisse  des  consigna- 
tions pour  serrir,  du  consentement  exprès  de 
Pillé,  à  ladite  garantie,  et  que,  d'autre  part,  le 
ministre  de  l'intérieur,  acceptant  le  caution* 
Bement  fourni  dans  cette  forme,  ait  transféré, 
en  conséquence,  le  privilège  de  directeur  du 
théâtre  hw  la  tète  de  Lefebvre;--Qiie,  par  suite 
de  ce  (bit,  qui  a  tout  dominé,  les  tiers  qui  ont 
traité  postérieurement  avec  Lefebvre  sous  la 
foi  du  cautionnement  ont  eu  un  droit  acquis 
sur  la  rente  litigieuse  I  Tinstant  même  où  ils 
sont  devenus  créanciers  de  l'exploitation  théâ- 
trale de  Lefebvre  ;  "-Qu'ainsi,  Tarrél  attaqué, 
loin  de  violer  les  lois,  s*y  est  conformé  ;  — 
Sans  qu'il  soit  besoin  pour  sa  Jnstiflcaiion  de 
recourir  â  l'application  de  Tart.  1121,  God. 
ctv.;— Rejette,  etc. 

Du  W  rév.  1850.— Gb.  req.— I»r^#.,  M.  La- 
lagni.— ila|ip.,  M.  PaUille.— Cône/.,  M.  Rou- 
lâod,  av*  gén.^P/.,  M.  Pabre. 

FAILLITE.  —  Studios.  —  Jooi^cominsAïas. 

--N0lllllATI01f.>— JUGIHBNT. 

L€  jugement  qui  déclare  un  eommfrpanl  9n 
état  éê  faiiHie  {ou  de  Uquidalion  judiciaire) 
obéit  eufliêamiment  à  la  toi  qui  v^ul  que  ce 
jugement  fime  f époque  de  ia  cênation  des 
paiemene^  et  nomme  un  juge^ommissaire  et 
des  tyndiee,  en  t'en  référant  iur  ce  point  aux 
énonciationê  d'un  jugement  antérieur,  alore 
même  que  ce  jugement  a  été  annulé  :  ee  n'en 
pas  Id/hire  revivre  ce  jugement;  c'est  lui  faire 
fin  emprunt  purement  matériel.  (Cod.  comm.. 
451,  46i) 

(Rebour— G.  Leroux  et  antres.) 

Le  sieur  Rf  bour  avait  été  déclaré  en  failli- 
te, par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Valery,  en  date  du  10  juill.  18)8,  à  la 
requête  du  sieur  Ligny-Galfé.  Ge  jugement 
nommait  un  juge-commissaire  et  des  t^yndics, 
conformément  aux  art.  451  et  462,  God.  comm. 

Sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Rebour, 
il  intervint^  le  10  août  suivant,  un  second  ju- 
gement du  tribunal  de  Saint-Valery,  qui  dé- 
clara celui  du  10  juillet  nul  et  de  nul  eflel,  et 
releva  le  sieur  Rebourde  ia  déclaration  de  faiU 
lite  prononcée  contre  lui. 

Mais,  peu  de  jours  après,  le  siear  Leroux 
et  d'autres  créanciers  du  sieur  Rebour  pro 
Yoquèrent  de  nouveau  sa  déclaration  de  failli- 
te; et  le  li  oct*  1848,  intervint  un  troisième 
iugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Valery,  qui  «déclara  Rebour  en  état  de  faillite 
ouverte;  ordonna  la  réapposition  des  scellés 
sur  les  magasins,  caisses,  portefeuilles,  livres, 
meubles  etelîets  dudit  Rebour,  et  maintint  les 
dispositions  du  jugement  du  10  juillet  dernier, 
en  ce  qui  concernait  la  désignaiion  du  juge- 
commissaire,  la  nomination  des  syndics  provi- 
soires et  répoque  de  la  cessation  des  paio- 
mens  dudit  Rebour.  > 

Appel  par  le  sieur  Rebonr;  il  soutient  que  le 


]  jugement  du  It  ocL  184ê  eat  nul,  liiulé  ée 

contenir  la  nomination  d'un  joge^ommissaîre, 
celle  des  syndics  et  rindication  de  l'époque  de 
la  cessation  de  palemens,  énonciaiions  que  le 
tribunal  de  commerce  n'avait  pu  suppléer  ea 
se  référant  ^  un  jugement  aniérieur,  firéoé- 
demment  annolé.->i)e  plus.  Il  opposait  aux  de- 
mandeurs un  défaut  de  qualité,  pris  de  ue 
qu'ils  ne  seraient  plus  créancienu 

1%  mai  1849,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  é'k" 
miens,  qui  confirme,  en  ces  termes,  le  juge- 
ment de'  première  îostanoe  i-^v  Sur  le  moyen 
de  nullité  du  jugement  :— Gonsidérant  que  si, 
aux  termes  des  art.  451  et  483,  God.  eomn., 
I  le  juaement  déclaratif  de  faillite  doit  dé^gner 
l'un  des  membres  du  tribunal  pour  juge^com- 
missaire  et  nommer  des  syndics  provisoires,  il 
a  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi  par  la  disposi- 
tion du  jugement  dont  est  appel,  qui  maintient 
la  désignation  du  juge-commissaire  et  des  syn- 
dics faite  par  celui  du  10  juillet  précédent  ;^ 
Sur  le  défaut  de  qualité  des  demandeurs  :  — 
Gonsidérant  que  des  documens  produits,  if  ré- 
sulte que  les  demandeurs  étaient  créanciers  de 
Rebour  le  14  août  dernier,  jour  où  ils  ont  in- 
tenté leur  action,  et  que  la  plupart  d'entre  eux 
relaient  encore  le  14  octobre  suivant,  date  du 
jugement  qui  déclare  la  faillite  \  qu'ils  avai^t 
donc  intérêt  et  qualité  pour  agir  et  obtenir  ce 
jugement  ;— Sur  le  fond  :-^m  Considérant  qu'il 
est  également  établi  qu'à  ces  deux  autres  épo- 
ques, l'appelant  ne  pouvait  satisiaire  à  sea  en- 
gitgemens  et  qu*il  était  en  état  de  cessation  de 
paieutens  ;  -^  Gonsidérant,  toutefois,  que  cet 
état  n'est  survenu  (|ue  depuis  le  fl4  lévri^  et 
avant  ia  promulgation  du  décret  du  %à  août 
18«8  (sur  les  concordats  amiables)  ;  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  faire  jouir  Rebour  du  béaé- 
flce  de  l'art.  !•'  de  ce  décret...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Rebour, 
pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  art. 
441,  451  et  462,  God.  comm.,  et  du  décret  du 
i9  août  1848,  eu  ce  que  la  Gour  d'appel  >  en 
décidant  que  le  défaut  de  nomination  Ou  jug^ 
commissaire  et  des  syndics,  et  d'indication  de 
la  cessation  de  paiemens,  dans  le  jiigemtsnt  du 
19  oct.  1848,  pouvait  être  suppléé  par  une 
relation  à  un  jugement  précédemment  annulé, 
avait  ainsi  rendu  partiellement  la  vie  à  ce  ju- 
gement, qui  cependant  ne  pouvait  plus  pro- 
duire aucun  elîet. 

▲BBtT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  poumit  y 
avoir  dans  l'arrêt  attaqué  violation  des  art 
441 ,  45 1  et  46i,  God.  ooinm.,  et  exoès  de  pou- 
voir, qu'autant  que  la  décision  qui  déclare  Re- 
bour  eu  état  de  liquidation  judiciaire  ne  con- 
tiendrait pas,  ainsi  que  le  prétend  le  deman- 
deur,  les  dis»po>iiions  que  prescrit  la  loi  en 
pareil  cas,  à  savoir,  la  fixation  de  l'époque  de 
la  cessation  de  paiemens,  la  nomination  d^rn 
juge- commissaire,  celle  d'un  ou  de  plusieurs 
syndics  provisoires  ; — Attendu  que  l'arrêt  con- 
state en  termes  exprès  qu'à  deux  époques  qoil 
précise,  Rebour  ne  pouvait  satiblaîre  )i  ses  en* 
gagemens,  et  qu'il  atait  eesaé  ses  puicMensj 
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qne,  û'nné  autre  part^  le  jugement  da  t-2  oct. 
1848,  confirmé  en  ce  chel*  parla  Cour  d'appel, 
a  saiisfiit  h  la  prescription  des  articles  ci-des- 
MIS  iuvoqnés,  eu  maintenant  la  nomination  du 
jijgtvcommisaaire  et  celle  des  syndics  f^ite  par 
ie  jiH^ement  du  10  Juillet  précédent;  qu'i  la 
vérité,  le  jugement  du  10  juillet  avait  été  dé- 
claré nul  par  un  autre  jugement  du  10  août  sui- 
▼aoi,  passé  en  force  de  chose  jugée;  mais  que 
ce  n'est  point  faire  revivre  ce  jugement  annulé 
que  de  §>  référer  pour  y  prendre  des  noms 
qui  y  sont  écrits  ;  quec^Bst  y  puiser  la  preuve 
d'un  fait  îneontesiable,  et  non  l'autorité  d'une 
décision  judiciaire;  que  l'arrêt  s'est  donc  exac- 
tement conformé  k  la  loi  j-  Rejette,  etc. 

Du  2»  janv. IHSO.-Ch.  req.— fret.,!».  La- 
sagni — Happ.,  M.  Hardeîn.--(7on«/.,  M.  Fres- 
lon,  av.  gén.-^-Pi,,  M.  Labot. 

1»  USUFRUITIER.^  AcTiow  m  uvkidi* 

CATlOH.^PgO^RlfiTS  (DROIT  Dl). 

2»  AaiRW,— DwTÀNCi. 

1<»  L'usu fruitier  d'un  fonds  sur  lequsl  le 
propriétaire  t>qisin  «  ^^mmis  uine  usurpation 
a  gualtté  pour  intfnin  l'0iai0n  en  reoendicQ* 
lion  du  terrain  usurpé ^  -^  El  les  Iribunaua 
ne  peuvent,  sous  prétexté  qu'en  gualUé  d'u- 
sufruitier^ U  n'a  droit  qu'à  la  jouisuamce^  lui 
attribuer  seulement  des  dommagesinléréu  re* 
présentatifs  de  la  jouissance  dont  il  se  trouve 
privé  :  ce  serait  violer  sn  lui  le  principe  de 
la  propriété  établi  dans  les  art.  644  et  cuiv., 
Cod.  çiv,  (Cod.  civ„  614.)  (t) 

2^  Le  propriétaire  du  fonds  prés  duquel  des 
arbresàhaute  tige  ont  été  plantés  à  une  dis- 
tance  moindre  que  celle  voulue  par  la  loi  peut 
exiger  qu'ils  soient  arrachés,  quelque  minime 
que  sqit  d'ailleurs  la  différcnàe  entre  la  dis-- 
tance  observée  et  la  distance  légale.  (C.  civ., 
671  et  672.)  ^  ' 

Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  pro- 
priétaire de  ces  arbres  s'engage  d  les  laisser 
en  taillis  e\  à  les  couper  dés  quHls  auraient 
atteint  cinq  mètres  de  hauteur  (2). 

(Béuauli— -C.  Sallut-Monukchet.) 

La  propriété  du  sieur  Sallot-Montacliet  est 
limiirophed'uu  fonds  dont  le  sieur  BéitauU  pa- 
rati  u'étre  qu'usulruiiier.  Le  sieur  SalluiHon- 
tachet  ayant  comiuis  une  anticipation  sur  le 

(1  j  C'«»i  dans  le  oième  sens  qo'il  •  éié  |ugé  que 
raelioB  eo  bornage  peui  être  ioleoiée  par  l'usufrai- 
Uer.  F,  Bardeaux,  23  join  1836  (Vol.  !837.â.57). 
Toutefbia,  aeloo  cet  arréi,  comme  selon  pliiaieori 
auieury,  lo  bornage  obtenu  par  rose  fruitier  nVtt 
pas  oppoaable  au  propriétaire.  (  F.  le  Coda  e^il  an* 
noté  d«  M.  Gilbari,  «ur  l'art.  646,  n.  1  ei  aoîv.) 

(2)  Cette  déciaion  ait  aae  cooaéqqence  dea  lermea 
dans  lesquels  est  conçu  l'art.  672,  Cod.  cif .,  ponam 
que  «  le  Toisio  peut  exiger  que  les  arbres  et  h»ie» 
plantés  i  une  pioiodre  distance  (que  celle  permise 
par  la  loi,  les  réglemensou  Tusage) soient  arraehéi.  » 
C'est  aussi  ce  qui  résulte  des  raoïirs  d'oo  arrêt  du 
13  mars  18S0,  que  nous  rapportons  plus  Join,  pag. 
585,  et  qui  juge  qne  la  prescription  do  droit  de 
conserrar  des  arbres  de  baole  tige  excrns  de  soucbes 
•alitant  à  moins  de  de«x  métras  de  Pbéritage  toisin 
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fonds  du  sienr  Bénanlt,  en  creusant  un  fossé 
sur  sa  propriété,  le  sieur  Bénaull  l'assigna  afln 
qu'il  eût  à  combler  ce  f(»ssé  et  à  se  dessaisir  du 
terrain  usurpé.  En  même  temps,  il  conclut  $i 
ce  que  le  sieur  Salloi-Montachet  fifti  tenu  d*ar- 
racher  des  arbres  à  haute  tige  plantés  sur  sa 
propriété,  et  qui  n'étalent  pas  à  la  distance 
légale  du  fonds  du  demandeur. 

De  son  côié,  le  sieur  SalIoi-MootacM  pré- 
tendit/}ue  les  eau]L  d'un  moulin  appartenait 
au  sieur  Bénault  lui  avaient  caus^  dommagf , 
par  la  faute  de  ce  dernier,  en  entraînant  de^ 
terrea  de  sa  propriété,  et  il  conclut  reconveitf- 
tionnellement  contre  le  çieur  Qénault  eqSOOfrr 
de  dommages-intérêts. 

31  déc.  18IS,  jugement  du  tribunal  de  Jot* 
gny,  qui,  après  expertise^  sutue  en  cet  ter* 
mes  :^«  Goiisidéraut  que  le  dommage  caqsé 
au  sieur  Bénault,  par  la  légère  saillie  du  ftisaé 
du  sieur  Sallot-Montaobet,  entra  la  oiiiièmeel 
la  dousième  borne,  peut  être  estimé  2ft  fr.)  que 
celui  cau^é  au  sieur  8allot-Moniacbet  par  l'ex^- 
cavation  et  les  eaui  a  été  évalué  à  la  même 
somme;  qu'ainsi,  ils  peuvent  se  eompeuser 
l'un  et  l'autre  ^-^Considérant,  quant  aux  peu* 
pliers  ou  arUres  à  bauie  tige  plantés  par  ledit 
bieur  SaUQtrMontat:bet,qii*iis  sont  presque  tooê 
à  la  dtstaooe  de  2  mètres  do  rbériuge  de  Bé« 
nault,  et  que  si  59  sont  up  peu  plus  près,  ce 
rapprochement  est  minime,  puisqu'il  u*cst  que 
de  i  à  10  ueutimèires }  que,  d'ailleurs,  il  s'cs* 
plique  par  les  sinuosités  du  ruisseau  qui  sépare 
les  deux  propriétés,  et  qu'enliu,  il  ne  porte 
au  sieur  Bénault  aucun  préjudice;  que,  quanl 
aux  aulnes,  ils  ne  sont  qu'à  )  mètre  60  oentU 
mètres,  et  même  k  1  mètre  40  cemimètres, 
mais  qu'ils  ont  été  coupés  il  y  a  quatre  ou  cinq 
an^  seulement,  et  que  |e  sieur  Salloi-Moota<- 
cbeta  déclaré  qu'il  voulait  les  laisser  en  Uillie, 
et  qu'il  s'engageait  |i  les  couper  dès  qu'ils  au- 
raient 5  luèires  de  hauteur  ;  et  que,  d'après 
celte  déclaration,  ils  n'excèdent  pus  ladisunee 
légale  i— Par  ces  moiib,  lu  tribunal  dit  que  le 
dommage  causé  au  sieur  Bénault  par  la  saillie 
du  lusse  du  sieur  Saiiot  Monmchet  et  le  rap« 
prochemeni  des  arbres  eutre  la  oosième  el 
la  douzième  borne  est  et  demeure  couipensé 
avec  celui  occasionné  amlit  sieur  Sallot-Mon* 

coiuuieuee  A  courir  uon  du  jour  uù  ils  ont  pris  une 
eeriaine  croissance,  mais  du  jour  on  les  souches  qui 
leur  ont  donné  adissaoce  ont  apparu  dans  la  lerre.— 
A  la  fériié,  ledroiid*arraebageque  consacre  Parrét 
ci-desaus,  en  faveur  dn  proprieiaiieTuiain,  prisd^ooe 
manière  absolue  ei  générale,  aurait  dos  eenséqueacea 
bien  rigoareuses,  car  il  irait  jusqu'à  interdire  la  plai^ 
tatioo,  à  luoioA  de  deux  méues»  d^une  fuwle  d'arlkres 
fruitiera  ou  d'agrément  que  Ton  pourrait  eonsidèrer 
comme  arbres  de  haute  uge  si  Pou  n^en  arrèuit  r«i<* 
sor  par  la  taille.  Mais  il  laut  ob&erver  que  les  réglai 
écrites  dans  le  Code  sur  la  distance  dea  plantatums 
sont  partout  subordonnées  aux  usages  dea  lieux  e| 
que  ces  usages,  qui  ont  force  de  loi,  ont  presque  par-* 
tout  paré  à  ces  ioconvéDiens.  K.  à  ce  sujet  M.  Yau- 
doré,  Droit  ewil  des  jugei  de  paix,  ?•  Plantations^ 
tom.  3,  pag.  247  et  suiv.,  ainsi  qne  les  auteurs  qu'il 
cita.  ^ 
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tachet;  donne  actekBénault  de  la  déclaration 
faite  par  Sallot-Moniacliel  qu'il  entend  laisser 
en  taillis  les  aulnes  existant  2i  1  mètre  60  cen- 
timètres et  f  mètre  40  centimètres  du  terrain 
de  Bénault,  et  les  couper  lorsqu'ils  auraieut  5 
mètres  de  hauteur,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Bénault  ;  mais  le  5  juin 
1847,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  :  V  pour  violation 
des  art.  8  et  9  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 
des  art.  544  et  545,  Cod.  civ.,  et  fausse  appli  • 
cation  de  l'art.  1291  da  même  Code,  en  ce  que 
Tarrêt  attaqué,  au  lieu  d'ordonner  la  réinté- 

Kation  do  sieur  Bénault  dans  la  propriété  par 
i  revendiquée,  lui  a  alloué  une  indemnité 
représentative  de  cette  propriété,et  consomme 
ainsi  son  expropriation  «contrairement  au  prin- 
cipe qui  veut  que  nul  ne  puisse  être  contraint 
de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  utilité 
ptiblique  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  de  la  matière. — Pour  le  sieur  Bénault,  de- 
mandeur, on  a  soutenu  que  ce  principe,  qui 
n'était  pas  contestable,  n'était  pas  modifié, 
dans  l'espèce,  par  cette  circonstance  que  le 
sieur  Bénault  ne  serait  qu'usufruitier;  qu'en 
supposant  qu'il  ne  fût  qu'usufruitier,  il  n'en 
avait  pas  moins  le  droit  de  revendiquer  contre 
les  tiers  le  fonds  sur  lequel  il  exerçait  son  usu- 
fruit, et  qu'on  ne  pouvait  l'exproprier  de  ce 
fonds,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  l'ut^u- 
fruit  exercé  sur  ce  même  fonds,  eu  lui  en  don- 
nant la  valeur  estimative;  que  l'action  réelle 
en  revendication  d'immeubles,  aussi  bien  au 
cas  où  elle  est  exercée  par  l'usufruitier,  qu'au 
cas  où  c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  t'exer- 
ce, ne  peut  se  résoudre  en  une  simple  indem- 
nité; d'où  l'on  concluait  que  l'arrêt  attaqué 
avait,  sous  ce  rapport,  manifestement  contre- 
Tenu  à  la  loi. 

2«  Pour  violation  de  l'art.  671^  Cod.  cîv.,en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  rejeté  la  demande 
formée  par  le  sieur  Bénanlt  en  suppression 
d'arbres  à  haute  tige,  qui  n'étaient  pas  plautés 
h  la  distance  légale,  en  se  fondant,  d'une  part, 
sur  ce  que,  relati verni  nt  k  quelques-uus  de  ces 
arbres,  la  distance  légale  n'était  enfreinte  que 
de  quelques  centimètres,  et  rdaiivement  aux 
autres,  sur  ce  que  le  sieur  Saliot-Moutachet 
s'engageait  à  les  couper  tous  les  cinq  ans,  cir- 
constances qui  ne  pouvaient  prévaloir  contre 
la  disposition  formelle  de  Tart.  671,  Cod.  civ. 

ARafiT 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  515,  671  et  672, 
Cod.  civ.; — Sur  le  premier  moyeu  : — Atteniiu 
qu'aux  termes  de  l'art.  545,  nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  Saltoi- 
Montachet  a  fait  creuser  sur  sa  propriété  un 
fossé  qui  avance  de  quelques  centimètres  sur  le 
terrain  de  Bénault,  et  que  celui-ci  a  demandé 
la  restitution  du  terrain  usurpé;— Attendu  que 
cette  restitution  ne  pouvait  être  refusée,  que 
Bénault  ne  pouvait  être  contraint  de  céder  sa 
propriété,  et  d'accepter  en  échange  de  son  ter- 


rain une  Indemnité  réglée  par  le  joce  ;— At  - 
tendu  qu'en  vain  Sallut-Montacliet  prétend  que 
Bénault  n'est  qu'un  simple  usufruitier  ; — ^At- 
tendu que  fût- il  simple  usufruitier, bénault  avait 
le  droit  de  réclamer  la  restitution  du  lerraio 
usurpé;  —  Qu'aux  termes  des  art.  578  et 597, 
Cod.  civ.,  l'usufruitier  jouit  de  tous  les  droits 
dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  qu'il  en  jouit 
comme  le  propriétaire  lui-même;-— Uu'il  suit  de 
U  que,  pour  assurer  cette  jouissance,  l'usufrui- 
tier peut  exercer  les  actions  qui  appartiennent 
au  propriétaire  ;  —  (jiie,  par  la  nature  de  son 
droit  d^usufruit,  il  a,  comme  le  nu  propriétaire, 
le  droit  de  faire,  dans  l'intérêt  de  ce  dernier 
comme  dans  le  sien  propre,  tous  les  actes  con- 
SfTvatoires  de  la  propriété  ;— (ju'en  déclarant 
Bénauit  non  recevabie  dans  sa  demande  en 
restitution  du  terrain  usurpé,  en  décidant  que 
le  dommage  que  lui  causait  cette  usurpatioo 
devait  être  évalué  à  35  fr.,  et  en  condamnaut 
Sallot-Montachet  h  payer  cette  somme,  l'arrêt 
atuqué  a  formellement  violé  l'art.  545,  Cod. 
civ.^ 

Sur  le  deuxième  moven  :— Yu  les  art.  671  et 
67*2,Cod.civ.;-^Aiten(fu  qu'aux  termesde  l'art. 
671, il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  à  haute 
tige  qu'à  la  distance  de  2  mètres  de  la  ligne 
separative  des  deux  héritages;— Qu'aux  tenues 
de  l'art.  672,  Je  voisin  peut  exiger  que  les  ar- 
bres plautés  à  une  moindre  distance  soieat 
arrachés  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  conf- 
ie, en  lait,  que  59  arbres  à  haute  ti|$e,  plantés 
sur  le  terrain  de  Sallot-Moniaebei,suut  plamés 
près  de  la  ligne  separative  des  deux  héritages, 
a  une  distance  moindre  que  celle  qui  est  pres- 
crite par  l'art.  671  ;  qu'il  décide  que  la  diffé- 
rence n'étant  nue  de  1  à  10  centimètres,  il  n'y 
aura  aucun  préjudice  pour  Bénault,  et  le  dé- 
boute de  sa  demande;  — Attendu  que  la  dispo- 
sition de  la  loi  est  formelle  ;  que  l'art*  673 
donne  au  voisin  le  droit  absolu  d'exiger  que 
les  arbres  plautés  à  la  distance  moindre  que  la 
distance  prescrite  soient  arrachés,  et  ne  lai 
impose  l'obligation  de  justifier  d'aucun  préju- 
dice ; — Que  Bénault,  lût-il  simple  usufruitier, 
jouit  des  droits  de  servitude  comme  le  proprié- 
taire lui-même; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  égale- 
ment qu'il  existe  sur  le  terrain  de  Sallol-Mun- 
tachet  des  aulnes  plantés  à  ta  distance  de  1  mè- 
tre 60  centimètres  ou  1  mètre  40  centimètres 
de  la  ligue  separative  de»  deux  héritages  ;  qu'il 
décide,  sur  la  déclaration  faite  par  Sailoi-Moti- 
tacbet  qu'il  voulait  laisser  ces  aulnes  en  taillis, 
et  qu'il  s'engageait  à  les  couper,  dès  qu'ils  au- 
raieut 5  nièires  de  hauteur,  queBéuauit  n'a  pas 
le  droit  de  demander  qu'ils  soient  arrachés  ;  — 
Attendu  que  la  disposition  de  la  loi  est  géné- 
rale, qu'elle  s'étend  à  tous  les  arbres  à  haute 
tige,  quelle  que  soit  leur  élévation,  et  Iur» 
même  qu'elle  serait  moindre  de  5  mètres;  — 
Qu'en  décidant  que  Sallot-Moutachet  avait  le 
droit  de  conserver  des  arbres  piautés  sur  son 
terrain,  près  de  la  ligne  separative  de  son  hér- 
tage  et  de  celui  de  son  voisin,  à  une  distance 
inuindrc  que  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi, 
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**arrêt  attaqué  a  formellement  TÎolé  les  art.  671 
ei  672,  Cod.  civ.;— Casse,  etc. 

Du  5  mars  1850.— Ch.  ci^.—Prés.,  M.  Por- 
tatis,  p.  p.— i{app.,  M.  Grandet.— Cone^,  M. 
Ch.  Nougiiier,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Gaiioe  et 
Bourguignat.         

OFFICE.— Gbssion.  —  Soppl«mbnt  di  prix. 

— RfiPÊTlTIOir.— iNTfiRtTS. 

Le  supplément  de  prix  payé  en  dehors  du 
prix  porté  au  contrat  de  cession  d'un  office 
est  st^el  à  répétition  noU'seulement  pour  le 
capital,  mais  encore  pour  les  intérêts  d  partir 
de  IHndu  paiement.  (Cod.  cit.,  1378.)  (1) 
(Langlet— C.  Lecointe.)— ARRftT. 

LA  COUR; — Attendu  qu*une  décision  sou- 
veraine. Intervenue  sur  la  contestation,  ayant 
déclaré  nulle,  comme  contraire  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs,  la  stipulation  secrète  relative 
au  supplément  du  prix  de  l'office  de  notaire, 
et  que  le  demandeur  avait  reçu  sciemment  une 
soin  me  de  20,000  fr.  qui  ne  lui  était  point 
due  ;  ta  Cour  d'appel,  faisant  application  de 
l'art.  1378,  Cod.  civ.,  a  dû  ordonner  que  les 
intérêts  ue  cette  somme  Sf^raient  restitués  à 
partir  dn  jour  où  elle  avait  été  versée,  et,  cou- 
séqiiemment,  elle  n'a  point  violé  les  articles 
de  loi  invoqués  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  15  fév. 
184  S. 

Du  3  déc.  1819.— Ch.  req.— Prtft.,  N.  La- 
sagtii.— Aapp.,  M.  Jaubert.— Coti^/.  eonf.,  M. 
Freslon,  av.  gén.    

Gk\^  DE  SURVIE.— Renonciation.  —  Con- 
ventions MATRiMONULBs.— Succession  fu- 

T1;RB. 

La  renonciation  que  fait  pendant  le  ma- 
riage l'un  des  époux  au  profil  de  l'un  ou  de 
plusieurs  enfans,  à  un  gain  de  survie  porté  en 
ion  contrat  de  mariage,  ne  peut  être  annulée 
comme  renfermant  une  atteinte  aux  conven  ■ 
tions  matrimoniales  :  elle  en  est  plutôt  P exé- 
cution anticipée^  et  doit  être  considérée  comme 
une  constitution  de  dot  faite  au  profit  des  en 
fans.  (Cod.  civ.,t3i»5.)  (2) 

Un  gain  de  survie  stipulé  en  faveur  d'une 
femme  dans  son  contrat  de  mariage  ne  lui 
donne,  sur  la  succession  future  de  son  mari, 
qu^un  droit  de  créance  auquel  elle  peut  re- 
noncer de  son  vivant,  sans  porter  atteinte  à  la 
prohbition  des  art.  7^\  et  1130,  Cod.  civ. y 
qui  ne  s'appliquent  qu'aux  héritiers  naturels 
et  successiàles.  (Cud.  civ.,  791, 1130.)  (3J 
(Leysses— C.  de  Gueyrai.) 

11  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de 
la  dame  Leysses  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel d'Agen  du  12  mai  1848,  rapporté  avec  les 
faits  dans  notre  Vol.  de  I8»8,  2' p.,  pag.  301. 

(1;  V.  coof.,  CâM.  3  j«OT.  18i9  (Vol.  1849.1. 
282}. 

(2)  F.  sar  ce  poiot,  la  Dole  qai  accompagne  l'ar- 
rdi  d'appel.  Vol.  1848.2.301. 

(3)  V.  ibid. 

(4)  V,  conf.,  Cais.  24  juin  1840  et  la  note  (Vol. 
1840.1 .303— P.  1840.2.128). 

(3)  C'est  fflêmennt  qaMttOD  fort  controvenée  que 


Ce  pourvoi  était  fondé  :  1^  sur  la  violation 
de  l'art.  1395,  Cod.  civ.,  aux  termes  duquel 
les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  re- 
cevoir aucun  changement  pendant  le  mariage, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  qu'un  époux 
avaii  pu,  pendant  le  mariage,  renoncer,  au 
profit  de  l'un  de  ses  enfans,  au  gain  de  survie 
qui  lui  était  constitué  par  ses  conventions  wast- 
trimoniales. 

^  Svr  la  violation  des  art.  791  et  1130,  qui 
défendent  de  renoncer  à  une  succession  future 
ou  de  faire  un  pacte  sur  une  succession  non  ou* 
verte,  en  ce  que  le  même  arrêt  avait  jugé  que 
la  renonciation  d'un  époux  à  son  gain  de  sur* 
vie,  au  profit  d'un  de  ses  enfans,  ne  constituait 
pas  un  pacte  de  cette  nature. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  Icii  premier  et  deuxième 
moyens  : — Attendu  que,  d'après  la  juste  appré- 
ciation qu'a  faite  l'arrêt  atta<iué  des  renoncia- 
tions de  la  veuve  Leysses,  en  faveur  de  ses 
filles,  en  les  mariant,  ces  renonciations  consti- 
tuaient au  profit  de  ces  dernières  une  vérita- 
ble constitution  dotale  qui,  loin  de  porter  at- 
teinte aux  stipulations  matrimoniales  de  la 
veuve  Leysses^  en  supposaient  et  en  nécessi* 
taient  l'exécution;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  vio- 
lation de  l'art.  1395,  Cod.  civ.; 

Attendu  que  le  transport  fait  par  la  deman- 
deresse en  cassation  à  ses  filles,  du  don  de  sur* 
vie  qui  lui  avait  été  assuré  par  son  contrat  de 
mariage,  ne  pouvait  pas  davantage  être  consi- 
déré comme  un  iraiié  fait  sur  la  succession  fu- 
ture du  sieur  Leysses,  dont  l'i^pouse  n'était  pas 
héritière  ;  qu'il  n^  a  donc  pas  eu  non  plus 
violation  des  art.  791  et  1130,  Cod.  civ.;— Re- 
jette, etc. 

Du  16  juill.  18i9.— Ch.  req.— Pr^#.,  M.  La- 
sagni.—  Rapp.,  M.  Patailte. — Concl.  eonf.,Jàm 
Ch.  Nouguier,  av.  gén. — PL,  M.  Decamps. 

NOTAIRE.— HoNOiAiRM  ET  DÉBOuasts.— In- 
térêts. —  Compte  courant.— ëeeedr  di 
DROIT.— Restitution. 
Les  notaires  n'ont  aucun  droit  aux  intérêts 
de  ce  qui  leur  est  dit,  soit  pour  leurs  hano* 
raires,  soit  à  raison  des  avances  quHls  foni 
pour  l'enregistrement  ds  actes  par  eux  reçus. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  29  et  30.)  (i) 

lis  ne  peuvent  non  plus  capitaliser  tous  les 
six  mois  les  intérêts  qui  peuvent  leur  être  dus 
à  titre  de  mandataires,  pour  leur  faire  pro" 
duire  d  leur  tour  des  intérêts  :  peu  importe 
qu'il  y  ait  un  compte  courant  entre  le  notaire 
mandataire  et  le  mandant  ;  ce  compte  courant 
entre  non -négocians  est  soumis  aux  règles  du 
droit  civU.  (Cod.  civ.,  1154.)  (5) 
Par  suite,  ces  intérêts  et  ces  intérêts  des 

ceUe  de  ««voir  «i  le*  iDiéréia  d'uo  reJ^uai  eu  compia 
rourani  entre  eommerçau  peu? eni  être  capitatbét 
poor  produire  «ui-méaiea  de«  iDiéréii,  dens  le  C90rs 
d*UDe  même  anuée.  F.  lur  ce  point,  an  arrêt  de  Col* 
roar  du  27  mai  1846,  avec  la  note  qui  l'aeeompagno. 
Vol.  1848.2491  (P.1848  1.231),  eiiea attioritéa m 
leoi  dif  eri  citée»  dant  le  Code  eMt  etmoté  da  M* 
Gilbert,  inr  Tart.  1154,  n.  22  et  tair. 
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intéréls  ionl  sujets  à  répéliU<m^  lorsqu'ils  ont  ' 
été  passés  en  compte  ou  payés  par  le  mandant 
guif  par  erreur  de  droUy  croyait  let  devoir, 
(Cad.  dv.,  1-235, 1376, 13?70  (1) 
(Garson— C.  Poaliîcr.) 

Le  ftîearPoultier,  notaire,  avait  été  chargé, 
pendant  plusieurs  années,  d'opérations  qui  in- 
téressaient  le  sieur  Garson,  par  suite  de  ven- 
ti!8  faites  pour  lui,  de  recettes  faites  en  son  nom 
et  de  nombreux  paiemens  qu'il  faisait  en  son 
ateduit. 

Des  comptes  ont  été  présentés  par  le  sleor 
Ponltier  au  sfeur  Garson^  dont  le  dernier  a  été 
arrêté  tel" mai  1841,  et  les  mêmes  opérations 
ont  continué  jusqu'en  f845.~Â  cette  époque, 
le  sieur  Puuttier  s'est  prétendu  créancier  du 
sieur  Garson  d'une  somme  de  4,753  fr«  77  c, 
et  l'a  fait  citer  devant  le  tribunal  de  MontreuU- 
gtt^-Mer  en  paiement  de  cette  somme. 

En  défense  21  cette  demande,  le  sieur  Garson 
a  opposé  une  demande  reconvenlionnelle  , 
téodaute  I  ce  que  le  sieur  Pouttier  fût  tenu  de 
loi  rendre  compte  de  sa  gestion  toute  entière, 
et,  dans  lotis  les  cas,  de  faire  disparattrede  ses 
comptes  des  Intérêts  qu'il  y  faisait  indûtuent 
figurer  pour  des  avances  faites  noti  en  qualité 
de  dnadaiaire,  mais  en  qualité  de  notaire. 

i7  fu\\\é  ItM,  Jugement  qui  rejette  ces 
moyens  de  défense  du  sieur  Garson.  Voici  les 
Bfèlife  de  ce  jugement  relativement  aui  Inté- 
rêts :^t  ...Considérant  que  Garson  ti'est  pas 
mieux  fondé  k  se  plaindre  que  Pouitier  lui  fasse 
payer  les  iniéréts  des  sommes  dont  tl  était  en 
avance,  puisqu'il  résulte  de  ce  compte,  qui  e&t 
rédigé  sous  U  forme  d'un  compte  courant,  que, 
tous  les  six  mois,  le  rendant  ft  Toyant  se  bo- 
otiaieoi  les  intérêts  des  sommes  dont  l'un  était 
eo  avance  envers  l'autre;  que,  par  conséquent, 
pertioune  n'était  froissé  dans  ses  intérêts,  cette 
Boniûcation  étant  réciproque.  » 

Appel  par  le  sieur  Garson,  qui,  devant  la 
Cour,  conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré  :  1*  que  le 
sidnr  Pmiltier  ifavali  nul  droit  défaire  produire 
dtie  iaiérêia  à  ses  lionoraires  et  avauees  pour 
eDregistreineni  et  coûts  d'actes  par  loi  reçus 
etf  sa  qualHé  de  notaire,  et  que  toutes  les  som- 
met dont  il  avait  de  ce  cbef  débité  le  sieur 
Qffsoii  devaient  disparaître  de  son  compte  ;  et 
Sr^qoe  c'était  é^leiiient  sans  titre  et  saus  droit 
que  le  sieur  PuoHier  avait  capitalisé  tous  es 
aîK  mois  les  intérêts  des  sommes  par  lui  prcteo- 
dttea,  pour  leur  faire  produire  amsi  des  inté* 
rêis  par  échelles  trimestrielles,  et  que  tous  les  - 
dits  luiéréts  des  intérêts  seraient  également  ef- 
facés de  bou  avoir. 

10  juin.  Its47,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui 
c^ntîniie  la  décision  des  premiers  juges,  par 
les  mollis  suivans  :— -«  £q  ce  qui  toucbe  rinié- 
rét  des  honoraires  et  des  droits  d'enregi&tre- 
iiiêut  : — Aiteudu  que  uul  n'est  ceo^é  iguorer 

-■  '  '  '  1.1.1  ^m^m^^-^mmmmmmtmtmmtm»^ 

(I)  C'en  UB  f oiai  toa«t«oi  «a  jDrii|>rodeoce  et  tn 
4««iriit#  qv*  l'ef  reur  àe  droit  t»(,  eùittme  Terreur  de 
fait,  «aie  eiste  deaulKiê  desob)ig»tîoo«  et  doûue  lieu 
à  la  répéiitioo  de  cé  qui  à  éfé  iadùmeni  pavé.  V, 
Cm,  MjMiv.  tt97  (9,  trU^JiV)  et  la  pote  c|oi  ac- 


la  loi  ;  que  l'appelant  doit  être  considéré,  des 
lors,  comme  ayant  alloué  sciemment  et  voloo- 
tairement  l'intérêt  dont  s'agit,  bien  qu*ll  ne  f&t 
dû  ni  diaprés  la  loi,  ni  d'âpre  la  cobveoiioo  ^ 
que  ledit  appelant  n'alloue  pas  qu'aucune  ma- 
nœuvre ait  êui  employée  pour  l*ioduire  en  er- 
reur ï  cet  égard  ;- Qu'il  peut,  d'ailleurs,  avoir 
été  déterminé  à  faire  l'allocatioB  par  des  cai>- 
sidérations  d'équité  contre  lesquellet  il  ne  peut 
revenir,  du  moment  que  le  coiapta  a  été  dé- 
fiulti vemeot  arrêté  ;— Que  les  fluémes  priDcipet 
s'appliquent  à  la  capitalisatioo  des  ÎBtéréis..-  » 

POURVOI  en  caseaiîoo  par  le  sieur  GarsoB. 
— 1*'  Moyen.  Yiolatîon  des  arU  Ii35, 13î6  et 
1377,  Codé  eiv.,  et  fausse  appl'tcatioD  de  l'art. 
^2001  dju  même  Code.— C'est  un  point ooosuot, 
a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  qti'il  n'est  pas 
dû  d'iniérêia  aux  notaires  pour  les  avances 
qu'ils  foui  eo  cette  qualité,  non  plus  que  pour 
leurs  honoraires.  L'arrêt  attaqué  lui-méofte  le 
reconnaît.  Lors  donc  que  ces  inléréts  «nt  été 
payés,  ils  sont  évidemment  sujets!  r^iéiition, 
aux  termes  dea  dispositions  furmeUes  des  an. 
1235,  1376  et  1377,  Cod-  eiv.»  qui  pofieni  que 
tout  paieoMut  suppose  une  dette,  queeelni  qui 
reçoit,  par  erreur  ou  sciemment,  ce  qui  n»  Vni 
éuit  j^as  dû,  s'oblige  à  le  restitueront  que  ce- 
lui qui  a  payé  par  erreur  ce  qu'il  ne  devait  pas 
a  le  droit  oe  répétition  contre  le  orénnâer.— 
Sans  doute,  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi;  nais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'erreur  de  droit 
est  une  cause  d'iuValidité  du  tMiieaient  cl  de 
répétition  de  la  somme  payée  par  erreur,  cv 
la  loi  ne  distingue  pas  entre  lea  diverses  ei- 
péces  d'erreurs,  sou  matértettes,  soit  légales. 
—  Sans  doute  aussi,  les  sommes  dont  la  répé- 
tition est  demandée  ont  été  allouées  scieinmeiit 
et  voloutairemeut  par  le  sieur  Garson  ;  mais 
cela  ne  prouve  pas  qu*il  sût  qu*it  ue  les  devait 
pas.  Celui  qui  paie  par  erreur  sait  bien  quH 
paie,  et,  par  conséquent,  paie  toloti tairement  ^ 
mais  cela  u'empécht  pas  qu'il  ne  puisse  exciper 
ensuite  de  iVrreur  ou  11  s'est  trouvé  :  si  la  vo- 
lonté était  exclusive  de  l'erreur,  il  n'y  aurait 
Jamais  de  paiemeutfait  par  erreur.  Douc,l*ar- 
lêi  attaqué,  en  relusaut  la  rectiûcation  du 
compte  eu  ce  qui  touche  les  iutéréts,  par  le 
motif  qu'ils  avaient  été  Volontairement  pxyés 
ou  alloués  daus  uu  compte  précédent,  a  violé 
les  articles  invoqués. 

2-  Moyen.  Violation  de  la  loi  du  i  sept.  1807, 
et  de  Tai-i.  i154,  C.  civ.,  ed  ce  que  l'arrêt  atu- 
que  a  jugé  quMl  u'y  avait  pas  lieu  i  larépéution 
«les  intérêts  capitalihés  tous  les  six  mois,  soit 
parce  que  ces  iiiléréis  avaieul  été  alloués  v»- 
,louiairemcnt,  soit  parce  qu'il  s'agissait  d'un 
compte  courant. — A  Tappui  de  ce  moyen,  on 
Soutenait  pour  le  deiiiauiteur, qu'en  ce  qui  tou- 
che les  intérêts  produits  par  cette  eapitatisation 
d'iutéréis, comme  en  ce  qui  louche  les  intérêts 


coitipAgne  est  Arrêt  dam  aatre  CùUtt.  itmn.  Vol.  8. 
t.50ë. —  F.  aussi  daos  le  sens  de  la  dèciaioa  ci*dot* 
su»,  C«s».  21  juiii.  1847  (Vol.  1847.i.7tf7— P.ltU7. 
8.608],  et  24  au,  1849  (Val.  ïWt.UWl'^f.  1940. 
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eux-mêmes»  il  y  avail  Ueu  à  répélUion,  parce 
que  le  paiement  en  avait  été  fait  par  erreur,  et 
parce  que,  ea  supposant  que,  dans  un  compte 
courant,  les  inlérèts  pussent  être  capitalisés 
tous  les  six  BBois  pour  produire  eox-ménies  des 
intérêts,  cène  pouvait  être  que  dans  un  compte 
courant  entre commerçans  el  en  matière  corn- 
roercialCy  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans 
Tespèce. 

ARRÊT  {aftis  déHb,  •«  cA.  4u  eonM,). 

Xà  CUUH  ;— Sur  le  premier  cbef  du  ponr-  n 

Toi  : — En  ce  qui  concerne  la  répétition  des  in«  1 

téréis  des  déboursés  et  bonoraires  :  —  Vu  les 

art.  1235, 1376  et  1377,  Cod,  civ.;— Attendu 

2u'it  résulte  de  ces  divers  articles  que  ce  qui  a 
ié  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répéiition^  et 
que,  iorsi^u'une  personne  qui,  par  erreur,  se 
croyait  débitrice,  a  acquitté  une  deite,  elle  a 
le  droit  de  répétition  contre  le  créancier  ;  — 
Attendu  que  les  sommes  que  paie  un  notaire, 
à  reflet  de  faire  enregistrer  les  actes  passés  par 
lui,  ne  sont  pas  productives  d'intérêts;  qull  en 
est  de  même  des  bonoraires  qui  lui  sont  dus 
pour  la  passation  de  ces  actes;— Qu*il  suit  de 
là  que,  si  dfs  intérêts  ont  été  allouésou  payés, 
on  a  le  droit  de  se  les  fair«  restituer  ; 

Attendu  que  c'ebt  vaiuemeut  que,  pour  se 
soustraire  à  la  demande  qui  a  été  formée  con- 
tre lui  à  cet  égard  par  Garson,  le  défendeur 
se  prévaut  de  ce  que  les  intérêts  pour  ses  dé- 
boursés et  bonoraires  lui  avaient  été  alloués  et 
payés  par  suite  d*un  compte  intervenu  entre 
lui  et  GarsoUt  pour  diverses  allai res  dont  il 
avait  été  cbargé  par  celui-ci  comme  manda- 
taire ;  que  Ce  n'est  pas,  eu  elTet,  coiniue  man- 
dataires que  les  noiairei» paient  les  droits  d*en- 
regisiremeut  de  leurs  aclesj  que  c'est  en  vertu 
d'une  obhgaiion  personnelle  qui  leur  est  ex- 
pressément imposée  par  la  loi   (art.  29  de  la 
loi  du  2'i  friiu.  au  7]  quils  les  acquittent,  sauf 
à  s'en  (aire  rembourbcr;  que  c'est  eu  leur  qua- 
lité d'officiers  publics  que  les  notaires  passent 
les  actes,  ei  que  les  bouoraires  (^ui  leur  sont 
dus  pour  ces  actes  ne  Sauraient  être  considé- 
rés comme  des  avances  faites  en  exécution 
d'un  mandat  ;  —D'où  il  suit  que  les  déboursés 
pour  euregisjtremeut,  ainsi  que  les  bonoraires 
des  actes  pa^sés  par  Poultier  dans  l'intérêt  de 
Gardon,  devaient  eue  entièrement  étrangers 
aux  caictiJs  d'intérêts  auxquels  ont  donné  lieu 
les  divers  autres  articles  du  compte  iutervenu 
entre  les  parties  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède,  qu'en  repoussant  la  demande  eu 
répétition  formée  par  le  demandeur  pour  les 
ÎDiéréis  des  déboursés  et  bouoraires  par  lui 
alloués  el  payés  au  défendeur,  l'arrêt  attaqué  a 
exprcsbémeni  violé  les^  arucies  du  Gude  civil 
précités  ; 

Sur  le  deuxième  chef  :  —  En  ce  qui  toucbe 
lï  capitalisation  d^s  intérêts  tous  les  six  mois  : 
— Vu  l'art.  It54,  Cod*.  civ.,  et  les  art.  1  et  3  de 
la  loi  du  3  sept.  I807j— Attendu  qu'aux  termeb 
de  l'art.  Iî54,  God.  civ.,  il  faut,  pour  que  les 
intérêts  d'un  capital  puissent  produire  des  iu-> 
térêis,  que  ces  iniérèis  soient  dus  au  moins 

pour  uae  «oaêe  euiièrt»  ir^Miefidu  que  la  «a* 


pitalisation  des  intérêts  dus  pour  un  laps  de 
temps  moindre  que  celnî  que  la  loi  détermine^ 
aurait  pour  résultat  de  porter  les  intérêts  du 
capital  il  nn  taux  supérieur  à  celui  qui  est  fixé 
par  la  loi  du  3  sept.  1H07,  ce  qm  est  lérmelle^ 
ment  prohibé  par  l'art,  i  de  cette  loij-^Atten- 
du  qu'il  s'agii,  dans  l'espèce,  d'une  capiialisn* 
tion  d'intérêts  teus  les  six  mois,  faile  dans  us 
compte  interveno  entre  deux  non-négociam 
et  pour  allaircfl  non  commercîRtes;  que  le  t^ 
glement  de  ce  compte  ne  pouvait,  dèi  ton,  se 
faire  m»t  G«iifoménieot  aux  règle»  prescrites 
par  le  Code  civil,  et  notammeut  à  l'art.  1154, 
God.  eiv.;-»D'oà  il  suit  qu'en  refusant  d*aecer« 
der  au  demandeur  In  rescitmioD  des  iniérto 
provenant  d'une  eapiiniisaiion  faite  teus  les  sis 
mois,  dansnn  compte  iniervend  entre  lui  elle 
délendsHr,rarrél  attaqué  a  furmeUenMni  violé 
l'ari«  1154,  God.  civ.,  et  les  art.  i  et  8  de  In 
loi  du  3  sept.  I807f-^asse,  ete. 

Du  18  mars  1850.— Cb.  civ.— PW#.,IL  Per- 
talis,  p.  p,^Rapp,j  tf.  Feuilbade-Ghauvin. — 
CqucL  con/1,  M.  Nidas- Gaillard,  !•'  av»  féa.*- 
P/.y  MM.  Bosviel  et  Saiui-Mato. 

SAISIE  IMNODILIËRË.—  Folle  WfCHto.— 
APFfiL.— Cassation. 

En  matière  de  taisie  immobilière  y  ei  ipé^ 
cialement  en  matière  de  ftUle  enchère,  eei 
tuict-ptible  d^appet  te  Jugement  qui  prononce 
sur  une  opposition  à  i'aiijudicatiên,  fondée 
soit  sur  des  manmuvfes  frauduleuses  prati^ 
quées  par  te  pourtuivant  pour  éloigner  les 
enchérisseurs,  soit  sur  Cexistence  d  un  appel 
dirigé  contre  un  précédent  jugement  ordon^ 
nant  la  continuation  des  poursuites,  et  en  gé" 
néral,  sur  tous  autres  faits  d'où  pourrait  ré» 
suiter  un  obstacle  légal  d  raJjudication  :  à 
cet  égard,  on  doit  assimiler  le  Jugement  qui 
prononce  sur  une  telle  opposition  aux  Juge^ 
mens  qui  prononcent  sur  des  nullités.  —  Dès 
lors,  un  pareil  jugement  n'étant  pas  en  der~ 
nier  ressort,  et  pouvant  être  attaqué  par  la 
voie  ordinaire  de  Vappel,  ne  peut  être  attaqué 
parcelle  dupourvoi  en  cassation» (G.  pr.y7^9.) 
(Bonnet— G.  Dervaud.}— arrêt. 

LA  COtiK^— Aiie^^  que,  si  fa  voie  de  rap- 
pel en  matière  de  saisie  immobilière,  et  spé- 
cialement dans  te  cas  de  revente  sur  fulle  en* 
chère,  n'est  ouverte  ni  contre  les  iugemeus 
qui,  dans  la  spliére  du  pouvoir  discréiiounaire 
du  juge,  prononcent  sur  une  simple  remise, 
ni  coutre  les  jugemens  qui,  prononçant  seule- 
ment radjudicaiiuu,  ne  sont  pus,  à  proprement 
parler,  de  juridiaiou.  couteuiieuse,  ii  en  esi 
aui  rement  d'un  jtigemeut  qui  statue  sur  une 
opposition  It  l'adjudication,  opposition  fondée 
soit  sur  des  manœuvres  frauduleuses  qui,  de 
la  part  du  poursuivant,  auraient  eu  pour  objet 
et  pour  résultat  d'éloigner  les  enchérisseurs, 
soit  sur  l'existence  d'un  appel  dirigé  contre  un 
jugement  précédent,  et  dont  l'ellet  suspensif 
se  Serait  opposé  à  i'accompiisseiueut  des  actes, 
de  procédure  en  folle  enchère,  soit  enûu  sur 
tous  autres  faits  d'où  serait  rêsalté  u»  obstacle 
léi^alàTadjudicationi 
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Attendu  que  l'art.  J39,  God.  procM  spécial 
à  la  procédure  de  la  folle  enchère,  distinguant 
entre  les  jugeniens  qui  se  bornent  à  donner 
acte  de  Tadjudicaiion  et  ceux  qui  statuent  sur 
les  nii/îiV<^interdit  rappel  contre  les  premiers, 
et  l'autorise,  au  coniiaire,  à  l'égard  des  autres; 
que  le  mot  nullités  comprend,  dans  son  ac- 
ception générique,  tous  les  moyens  de  la  forme 
ou  du  fond  qui  sont  de  nature  soit  à  opposer 
un  ob:»tacie  légal  à  l'adjudication,  soit  a  la  vi- 
cier et  à  la  rendre  annulable,  si  elle  était  pro- 
noncée;—D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé 
n'étant  pas  en  dernier  ressort,  et  pouvant  être 
attaqué  par  la  voie  ordinaire  de  l'appel,  les  de- 
mandeurs sont  non  recevables  dans  leur  pour- 
voi en  cassation  ;~Rejetie,  etc. 

Du  17  déc.  18i9.— Cb.  civ.— Pm.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.,  M.  Laborie.  —  ConcL 
conf;  M.  Ch.  Nougui(*r,  av.  géo.  —  Pi.,  MM. 
Ledien  et  Martin  (de  Strasbourg). 

CASSATION.—  Amende.  —  DtsiSTBHBNT.— 

Restitution. 

Le  demandeur  encaualion  qui  $e  désiste  de 
son  pourvoi  n'est  pas  fondé  à  réclamer  la  res- 
titution de  l'amende  consignée  s  celte  restitU' 
tion  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  cas  de  cassation 
de  la  décision  attaquée.  ^Hègl.de  1738,  lit.  4, 
art.  35.)  (1) 

(Ghantraine — G.  Gomp.  du  chemin  de  fer  du 

Nord.)— AtEBT. 

LA  GOOR; — Attendu  qu'aux  termes  du  rè- 
glement de  li38,  l'«  pariie,  tit.  4,  art.  35,  ap- 
plicable k  toutes  les  matières  civiles,  le  de- 
mandeur en  cassation  qui  succombe  en  sa  de- 
mande doit  être  coudaumé  à  l'amende;  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  37,  l'amende  sera  ac- 
quise de  plein  droit,  quand  même  il  aurait  été 
omis  d'y  prononcer,  et  en  quelques  termes  que 
l'arrêt  qui  rejettera  la  demande  en  cassation 
soit  conçu;— Attendu  que  le  demandeur  qui 
se  dési^te  de  son  pourvoi  succombe  en  la  de- 
mande qu'il  a  formée  et  qu'il  reconnaît  ne  pas 
pouvoir  justifier  ;  qu'ainsi  il  est  passible  de 
l'amende,  et  (}u'il  u*y  a  lieu  à  restitution  de 
l'amende  consignée  qu'autant  que  le  pourvoi  a 
été  suivi  de  cassation;  —  Attendu  qu'aucune 
disposition  spéciale  de  loi  ne  décide  qu'en  cas 
de  pourvoi  en  cassation  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  il  y  aura 
dispense  de  consignation  d'amende,  ni  qu'eu 
cas  de  désistement  du  pourvoi  l'amende  consi- 
gnée sera  restituée  ; — Attendu  qu'il  n'y  a  lieu 
à  cette  restitution,  ni  lorsque  l'acceptation  par 
le  défendeur  du  désistmieni  auiorise,  en  cette 

(ij  ¥,  duos  le  uièuie  a«u«,  Ca>».  24  l'6v.  1h35 
(Vol.  1835.1.273)  ei  2i  juiu  1836  (Vol.  1836.1.927). 
—Il  a  cepeodaDi  été  jugé  pur  la  Cour  de  cassation, 
le  4jun.  1826,  que  rameode  doii  être  resliiuèe, 
lorsque Tarrét  ailaqué  ayani  été anoulé parie  con»eil 
d^£iat,  à  la  soiie  d'uo  conflit  élevé  par  Tauioiilé 
•dioinistratif  e,  le  demaodeur  eo  cassaiioo  se  désisie 
de  ton  pooffoi  comme  éiaDi  dés  lors  saos  objet  (S. 
27.1.64;  ColUet.fumo.HA:S19). 

(2;  Il  t  été  jogé  dans  le  même  sens,  le  29  mai 
4832  (Vol.  1832.1.3i3),  que  la  prescription  court  à 


matière,  la  réception  du  désistement  ao  greffe 
avec  radiation  de  l'afTaire  du  rôle  et  retrait 
des  pièces,  ni  lorsque  la  non  acceptation  du 
désistement  rend  nécessaire  qu'un  arrêt  inter- 
vienne à  l'efl'et  d'en  donner  acte  ;  —  Donne 
acte  à  Ghantraine  de  son  désistement,  le  con- 
damne au  paiement  de  l'amende  de  150  fr. 
envers  le  trésor  public,  décime  non  compris, 
et  aux  dépens. 

Du  27  lév.  1850.-Ch.  civ.— I>r^#..  H.  Por- 
talis,  p.  p.— Jlapp.,  M.  Renouard.— Cokc/.  M. 
Nicias-Gaillard,  t*'  av.  yén>~Pf.,  M.  Moreau. 

ARBRES.—  DisTAifCB.— Prescription.  —  Ba- 

liveaux.- jugr  de  païx.—compêtehce. — 

Vente  nationale.— Acte  adhinisteatif. 

La  prescription  aequisitive  du  droit  de 
conserver  des  arbres  placés  d  moins  de  dieux 
métrés  de  distance  de  la  propriété  voisine 
court,  lorsqu'il  i*agit  de  baliveaux  poussés 
,  sur  taillis,  non  à  partir  du  jour  où  ces  baU^ 
veaux  iont  réservés  dans  i* exploitation  fores- 
tière, mais  à  partir  du  jour  oUt  les  souekes  qui 
leur  ont  donné  naissance  apparaissent  dans 
la  terre.  (Cod.  civ.,  671,  672,  226-2.)  (2) 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  conmri- 
tre  des  actions  relatives  à  la  distance  près-- 
crite  par  la  loi  pour  les  plantations  d'arbru, 
non-seulement  quand  il  s'agit  de  pUnUutiiomi 
faites  de  main  d  homme,  mais  encore  quoM 
il  s'agit  Sarbres  ou  de  bois  qui  iOnt  un  pra- 
duit  naturel  du  sol.  (L.  25  mai  1838,  art.  6,  { 
2.) 

Les  tribunaux  peuvent  connaître  d'une  ée- 
mande  en  suppression  des  arbt  es  excrus  4eu 
une  forêt  vendue  nanonalement,  eomu^e  m'é- 
tant  pas  à  la  distance  légale  de  la  propriéU 
voisine,  et  consulter  l'acte  de  vente  pour  re- 
connaître les  limites  de  la  propriété,  sans 
commettre  en  cela  un  excès  de  pouvoirs» 
(Bureau— C.  de  Laverue.) 

Deux  parties  de  bois  taillis  limitrophes  et 
dépendantes  de  l'ancienne  abbaye  de  Béze, 
avaient  été  vendues  nationalemeut  en  1791, 
l'une  aux  auteurs  du  sieur  de  Laveme,  Tauire 
aux  auteurs  du  sirur  Aubin  Bureau. 

Le  sieur  Aubin  Bureau,  dans  les  différentes 
coupes  successives  qu'il  Ût  sur  sa  propriété, 
ayant  laissé  un  certain  nombre  de  baliveaux, 
dont  quelques-uns  étaient  à  moins  de  deux 
mètres  de  la  propriété  du  sieur  de  Laveroe, 
celui-ci  le  cita,  en  184l>,  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Mlrebeau,  «  afin  qu'il  fût  tenu 
de  faire  abattre  tous  les  arbres  de  la  forêt ,  joi- 
gnant sa  propriété,  âgés  de  moins  de  trente 

pariir  de  la  planiaiion  des  arbres,  ei  non,  lor»qa^ 
s'agit  d^arbres  réservés  dans  une  coope,  à  partir  de 
la  coupe  dans  laquelle  ils  ont  été  réservés.  Telle  est 
ausiii  l'opinion  de  ions  les  anleurs.  Y.  MM.  Carré, 
Just,  de  paix  y  tom.  1,  pag.  471;  Carou,  Jcl.  pot» 
seu.f  n,  3î9  ;  Pardessus,  Sertit.,  n.  195;  Suioa, 
td.f  n  244;  Vaieille,  PreicripL,  L,  1,  n.  118;  Foa- 
cber,  CommetU.  §urlaUn  de  1H38,  o.  392  ;  Tout  ier, 
1.3.  n.  514  ei  515;  V  audoré,  i^otl  rural,  1. 1,  a.  S22; 
Proudbon.  lom.  7,  n.  367;  Troploog,  jPrescn'pl.,  a. 
346,  347;  Gurasson,  n.  5î2;  Garaier,  Àct^pQsstM,^ 
n.  227;  Darantoo,toin.  5^  n.  380. 
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ans,  et  qui  seraient  à  une  distance  de  moins 
de  deux  mètres.  » 

A  celle  demande,  le  sieur  Aubin  Bureau 
opposa  d'abord  une  exception  d'incompéten- 
ce, prise  de  ce  que  le  $  2  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  25  mai  1838  n'attribuait  au  juge  de  paix 
que  )a  connaissance  des  actions  relatives  aux 
plantations  d'arbres,  ce  qui  ne  pouvait  s'appli- 
quer aux  arbres  croissant  dans  les  forêts,  les- 
cjuclsne  sont  pas  des  plantations.  Au  fond,  il 
soutenait  qu'il  avait  prescrit  le  droit  de  conser- 
ver ses  arbres,  parce  que,  si  les  baliveaux  n'a- 
vaient pas  plus  de  trente  ans,  les  soucbes  sur 
lesquelles  ils  étaient  excrus  avaient  plus  de 
trente  ans,  ce  qui  sufGsait  pour  qu'il  eût  le 
droit  de  conserver  les  souches  et  les  baliveaux 
qui  en  élaient  le  produit. 

25  déc.  1814,  sentence  du  juge  de  paix  qui, 
sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence, 
accueille  les  conclusions  du  sieur  de  Laverne. 

Appel  par  le  sieur  Bureau,  et  le  12  août 
18i5,  jugement  du  tribunal  de  Dijon,  qui  cou- 
firme  : — •  Considérant  que  le  législateur,  tout 
en  prescrivant  une  distance  de  deux  mètres 
entre  la  planiation  des  arbres  k  haute  tige  et 
les  propriété  voisines,  n'a  pas  entendu  pros- 
crire la  culture  dans  l'espace  interdit  ;  qu'ainsi, 
pour  ce  qui  concerne  les  forêts,  l'antiquité  des 
souches  dans  cet  espace  est  sans  importance, 
par  rapport  au  droit  que  le  propriétaire  pour- 
rait prétendre  à  la  conservation  des  arbres, 
parce  que  ces  soucbes  font  partie  de  l'espèce 
de  culture  ou  de  produit  que  doit  rendre  le 
sol  ;  mais  que  les  arbres  n'en  doivent  pas  moins 
être  abattus  avec  le  uillis,  quand  ils  n'ontj  pas 
trente  années  de  croissance  hors  du  sol  ;-^ 
Considérant  que  le  juge  de  paix  était  compé- 
tent pour  connaître  de  la  contestation,  dans  ce 
cas  comme  dans  tous  les  autres  où  il  s'agit  de 
distance  d'arbres,  la  loi  ne  faisant  pas  de  dis- 
tinction entre  les  arbres  forestiers  et  les  au- 
tres... » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bureau  : 
1°  pour  fausse  application  et  violation  de  l'art. 
6,  $  2,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  d'une  part^ 
en  ce  que  le  tribunal  de  Dijon  a  décidé  que  le 
juge  de  paix  était  compétent  pour  counatire^ 
non  pas  d'une  plantation  d'arbres,  c'est-à-dire 
d'une  contestation  relative  à  des  arbres  plan- 
tés, mais  d'une  contestation  relative  à  des  ar- 
bres excrus  dans  une  forêt,  et  qui,  sous  aucun 
rapport,  ne  pouvant  être  considérés  comme  des 
arbres  plantés,  ne  rentraient  pas  dans  les  ter- 
mes précis  de  la  compétence  exceptionnelle 
des  juges  de  paix  ^ — d'autre  part,  en  ce  que  ce 
même  tribunal  a  décidé  que  le  juge  de  paix 
était  compétent  pour  connaître  d'une  contes- 
tation relative  à  uue  plantation  d'arbres,  alors 
que  la  prescription  étant  invoquée  par  celui 
auquel  appanenaient  les  arbres,  la  question 
à  juger  devenait  une  question  de  propriété. 

2<>  Pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  des 
lois  des  -24  août  1790, 16  iruct.  an  3  et  28  pluv. 
an  8,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  porté 
atteinte  k  l'autorité  d'uu  acte  administratif,  en 
restreignant  l'effet  d'une  vente  nationale  qui 

L.—  l'' PARTIE. 


n'avait  pas  limité  le  droit  des  acquéreurs  sur 
les  terrains  en  nature  de  bois  qui  faisaient 
l'objet  de  cette  vente. 

3<>  Pour  violation  des  art.  692,  693,  69i  et 
2262,  God.  civ.,  et  fausse  application  des  art. 
671  et  67  du  même  Gode,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  décidé  qu'il  ne  suffisait  pas, 
pour  prescrire  le  droit  de  conserver  des  arbres 
plantes  à  une  distance  moindre  de  deux  mè- 
tres de  la  propriété  voisine,  que  la  plantation 
ou  l'existence  de  la  souche  de  l'arbre  reiuon- 
tftt  à  plus  de  trente  ans,  mais  qu'il  fallait  de 
plus  que  la  tige  de  l'arbre  eût  elle-même  plus 
de  trente  ans. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  corn* 
pétence  :— Sur  le  premier  moyen  : — Attendu 
qu'aucune  question  de  propriété,  soit  quant  an 
sol,  soit  quant  aux  arbres,  ne  s'élevait  entre 
les  parties,  ni  aucune  contestation  sur  leurs  ti- 
tres respectifs  ;  qu'en  effet,  le  jugement  atta- 
qué constate  que  les  parties  sont  d'accord  aue 
la  ligne  qui  sépare  le  bois  des  demandeurs  d'a- 
vec la  terre  du  défendeur  est  la  limite  vérita- 
ble des  deux  propriétés,  et  encore  que  les 
baliveaux  laissés  dans  une  exploitation  récente 
sont  k  moins  de  deux  mètres  de  cette  limite 
commune  ;  —  ÂUendu  que  la  seule  question 
débattue  était  de  savoir  si  lesdits  baliveaux 
dont  le  corps  n'avait  pas  trente  ans,  mais 
dont  les  soucbes  dépassaient  cet  &ge ,  devaient 
être  conservés;  et  que,  pour  les  faire  mainte- 
nir, les  demandeurs  en  cassation  invoquaient 
la  prescription  qui  devait  résuller  de  cette  an- 
cienne possession  ;— Que,  d'atiord,  ils  ont  op- 
posé l'incompétence  du  juge  de  paix  h  raison 
de  ce  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  bois  qui 
est  le  produit  naturel  du  sol,  et  que  l'art.  6,  $ 
2,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  ne  convient  qu'aux 
plantations  faites  de  main  d'homme  ;  —  At- 
tendu que  cette  distinction,  que  rien  ne  justi- 
fierait, ne  résulte  pas  du  texte  invoqué  ;  que  le 
mot  plantations  y  est  employé,  au  contraire, 
dans  le  sens  le  plus  général  ;— Attendu  que, 
dans  leur  pourvoi,  les  demandeurs  présentent, 
comme  cause  d'incompétence,  l'exception  de 
prescription,  qu'au  fond  ils  opposaient  à  la 
demande  d'abattage  des  arbres;  qu^à  la  vérité» 
ce  moyen  est  nouveau,  mais  qu'il  n'en  est  pas 
moins  recevable  devant  la  Gour,  comme  ques- 
tion d'incompétence  tirée  d'un  motif  d'ordre 
public  ;  que,  considéré  en  lui-même,  le  moyen 
n'est  pas  loudé  ;  car,  par  cela  seul  que  le  juge 
de  paix  était  compétent  pour  counattre  de  la 
demande  principale,  il  l'était  aussi  pour  statuer 
sur  toutes  les  exceptions  qui  pouvaient  être 
opposées  à  l'action,  autres  que  celles  tirées  de 
la  propriété  ou  des  titres,  et,  par  conséquent, 
sur  Texception  de  prescription  ;  —  Rejette  ce 
moyen; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
limites  que  les  deux  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation des  15  fév.  et  12  avr.  1791  ont  assi- 
gnées au  bois  et  à  la  terre  voisine,  limites  qui, 
d'ailleurs,  n'étaient  pas  même  le  sujet  d'un  dé- 
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k9\  entra  les  parties)  et  que  c'est  en  oopsîdé- 
rant  les.  deux  propriétés  telles  qu'elles  sont 
établies  par  ces  actes  administratifs,  que  le  juge 
de  paix  a  décidé  la  (question  de  savoir  s*il  y 
avait  lieu  à  rapplicaiion  des  art.  671  et  67â, 
Cod.  civ.,  pour  des  arbres  qui  s'élevaient  à  (a 
lisière  du  pois,  à  moins  de  ûeuj^  mètres  du  ter* 
raiu  limitrophe  ;-Uu'ainsi,  le  juge  de  paix  s'est 
tenu  dans  la  limite  de  sei  attributions  judiciai- 
res, et  qu'il  n'a  aucunement  empiété  sur  le 
pouvoir  adminisiratii  dont  jl  n'a  pas  méconnu 
les  deux  actes  précités  ;— -Rejette  ce  moyen  ; 

Au  fond  :"Sur  le  troisième  moyeu  :— Vu 
Tart.  2*262,  Cod.  civ.;— Âitendu  que  toutes  les 
actions  réelles  et  personnelles  se  prescrivent 
fisir  trente  ans  ;— Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué se  fonde  sur  celte  circonstance  que  les 
ambres  dont  la  suppression  était  demandée 
étaient  les  produits  de  souches  ayant  une  exis- 
tence plus  que  trenienaire,  mais  que  les  arbres 
n'avaient  pas  cet  âge  ;— Attendu  çiu'en  ce  qui 
concerne  la  servitude  négative  imposée  par 
l'art.  67t,  Cod.  civ.,  il  résulte  de  l'art.  176  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  1*'  août  18^7, 
qu'il  n'y  a  aucunement  à  distinguer  entre  les 
bois  appartenant  à  l'Etat  ou  qui  proviennent 
de  lui,  et  les  bois  naturels  qui  sont  {propriétés 
jprjvées  ou  les  plantations  faites  de  main  U'bom- 
me^  qu'aucune  distincûon  n'est  possible,  non 
plus  entre  les  arbres  de  b^ute  tige  et  les  sou- 
ches qui,  par  leur  essence,  sont  capables  de 
produire  des  arbres  de  celle  espèce;  en  elfei, 
(e  droit  du  propriéiaire  yoisin  du  bois  consiste 
non  pas  sculcinent  h  l'aire  couper  les  arbres  qui 


;k  4icfeu:ie  à  l'action,  coimucucedès  que  culle 
ci  est  possible,  ç'esi-à-dire  dès  lu  jour  même 
oi^  les  souches,  produits  uaïuiicls  du  sol  ou 
placées  par  la  main  de  i'homiue,  apparaisseut 
dans  la  terre,  et  non  pas  seulement  du  jour  où 
les  arbres  qu'ei(es  ont  proUuiis  ont  été  réser- 
vés dans  une  exploitation  ;  que  ce  propriétaire 
i^ant  prévu  que  les  jeunes  brins  prendraient 
des  dèveloppemens  successifs  qui  en  fe  raie  ut 
des  arbres  de  haute  tige,  le  silence  que,  durant 
ti^ente  ans,  il  a  gardé  sur  les  incouvéuieus  pro- 
l^ressifs  que  les  brins  grandissant  lui  nnt  ap« 
perlés,  Muii  l'aire  supposer  qu'il  a  renoncé  au 
il^oit  de  faire  arracher  les  arbres  ;  d'une  part, 
le  délaut  d'action^  et,  d'autre  part,  la  posses- 
sion étafiJissaut  eu  faveur  du  propriétaire  du 
bois  une  Un  de  nou-recevoir  tirée  de  la  pres- 
cription ;— Uu'en  décidant  le  contraire,  le  juge- 
ment attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  (>7l 
et  67*2,  Cod.  civ.,  et  ouveriement  violé  l'art. 
SK262  ;— Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 

Suatrième  et  dernier  moyen,tiré  de  la  violation 
es  an.  692,  693  et  694,  Cod.  civ.,  en  ce  qui 
coD^cerue  la  destination  du  père  de  famille  ; — 
Cssse  elc« 

Ou  13  mars  1850,— Ch.  m.— Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p^—liapp^y  M.  Gillon.— Cofid.  conf.y 
M.  Nicias-GaUlard,  !«'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Pelaborde  et  Moreau. 


RETOUR  LÉ6AL«-^AflGnii>iKT. 

Le  droit  de  retour  accordé  mm»  oicendemi 
tt»r  lee  cho$0§  par  eum  dofUfuiu  à  teure  enfant 
o%k  deeeeadam  eut  teeireini  oMieaeokle  éfima- 
taire  décède  «anf  postérité  ;  il  ne  peut  être 
exercé  par  (e  donateur  dam  ta  eueeeêeian  de$ 
enfam  du  donataire,  déeédée  eux-mémee  sam 
poêtérité.  (Cod.  civ.,  747.)  (1) 

(De  Lafaye— C.  Beauger  et  Lesparre.) 

Les  époux  de  Lafayese  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  dti  9 
nov.  1847,  rapporié  dans  notre  vol.  de  1847, 
2«  partie,  p.  662.— Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la 
violation  prétendue  de  l'art.  747,  C.  ctv.,  eo  ee 
que  la  Cour  d'Agen  avait  décidé  que  l'aseendant 
donateur  ne  peut  exercer  le  retour  légal  dans 
la  successiou  des  en  fans  du  donataire,  4écédës 
çans  postérité.  —  On  disait  pour  les  deman- 
deurs :  Aux  termes  de  l!art.  747,  Cod.  oiv-,  les 
aseendans  succèdent  li  l'exclusion  de  toits  au- 
tres aux  choses  par  eux  données  ï  leurs  eD«- 
fans  ou  desoendans  décédés  sans  posiériié.  Si 
l'on  devait  entendre  ces  mots  décééée  eems 
poil^'ff  dans  un  sens  restreint  et  jodn^ue,  ii 
en  résulterait,  eomme  l'a  jugé  l'arrél  attaqaé, 
que  le  retour  légal  n'a  lieu  que  dans  te  cas 
seulement  où  le  donataire  n'a  pas  lai^  <te 
postérité  au  moment  même  de  son  décès.  Mais 
sainement  interprété,  l'intention  éTîdeote  de 
cet  article  est  que  le  retour  lé^^al  ail  lieu  dans 
(e  cas  où  la  postérité  du  donataire  n'a  pa&  sur- 
vécu au  donateur.  En  effet,  pour  se  fixer  sur 
la  pensée  qui  a  présidé  è  la  rédaction  de  l'art. 
747,  il  faut  se  reporter  aux  art.  313  de  ta  cou- 
tume de  Paris,et3t5de  la  coutume  d'Orléans^ 
qui,  conçus  dans  des  termes  identiques,  dis- 
posaient «  que  les  ascendans  suecèdeni  à  cho- 
ses par  eux  données  ^  leurs  euCaas  décédés 
sanaenfansni  descendans  d'eux.  »  Aussi  avant 
le  Code  civil  et  sous  l'empire  de  ces  articles, 
décidait- on  unanimement  que  le  retour  l^aft 
devait  être  exercé  lors  même  que  les  bien» 
étaient  passés  de  la  lête  du  fils  donataire  sur 
Ottlle  de  aes  deseeadans  déeédés  saas  posié- 
riié. Or,  rien  ne  porte  k  penser  que  l'art,  747, 
eu  reproduisant  presque  lexiuelleuieDl  lea  ter- 
mes des  lois  antérieures,  ait  voulu  inaover  j 
il  y  a  lieu  de  croire,  au  contraire»  que  les 
auteurs  du  Code  civil  ont  entendu  t'aru  747 
dans  le  même  sens  que  les  dispositions  de  la 
législation  antérieure.  Ce  qui  le  pr4M4ve,  c'est 
le  pnijet  primitif  de  l'art.  961  qui  autorise  la 
stipulation   du  retour  conveuiioAuel,   luéme 
pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  ei  de  ses 
en  fans  :  le  projet  de  cet  article  ajoutait  que  ce 
droit  de  retour  n'aurait  pas  lieu  sans  stipula* 
lion,  «  si  ee  n'est  au  profit  des  ascendans,  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  l'art.  30  du  litre  des  succes- 
sions. »  Si  cette  disposition  avait  été  mainte- 
nue, aucun  doute  ne  pourrait  s'élever  sur  le 
sens  de  l'art.  747^  et  il  n'y  a  rien  à  ccmolure  de 
sa  suppression,  parce  que,  si  elle  n'a  pas  été 
conservée,  c'est  uniquement  parce  qu'on  a  cru 

(t)  F.  sut  €au#  qtt0aiîoB,  la  oote  ^pû  atcempagae 
Tari  SI  d'fppe),  Vol.  de  1947.2.6U3. 
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inutile  de  rappeler  dans  Pari.  951  la  disposî-  ï 
UpD  de  Tan.  747.— La  pensée  de  la  loi  se  ré- 
Tèle  encore  dans  l'art.  352,  C.  civ.,  relatif  à 
I  adoption,  qui  admet  Tadoplant  à  exercer  le 
retour  légal  des  biens  par  lui  donnés  à  son  fils 
adoptif,  jusque  sur  la  têie  de  la  postérité  de  ce 
dernier.  Sans  doute  Fart.  352  est  plus  expU- 
cite  que  Tart.  747;  mais  il  n'est  pas  permis  de 
supposer  que  dans  deux  cas  parfaitement  iden- 
tiques le  législateur  ait  voula  établir  des  dispo- 
aitioDs  contraires.-- Il  faut  remarquer,  au  sur- 
plus, qu'en  maiiére  de  donation,  la  loi  a  tou- 
jours rais  sur  la  même  ligne  le  cas  de  prédécès 
du  donataire  el  de  sa  postérité.  Les  art.  352, 
951, 1089,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 
Pourquoi  voudrait-on  que  l'art.  747  fit  seul  une 
exception  à  la  pensée  générale  qui  a  dicté  tou- 
tes les  autres  dispositions  du  Gode  civil  ?  L'ar- 
rêt attaqué  a  donc  faussement  interprété  et  par 
suite  violé  l'art.  747,  Cod.  civ. 

LA  COUR  i  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  en 
vertu  d'un  droit  de  retour  proprement  dit,  tek 
tttt'ii  pouvait  eue  entendu  sous  l'empire  de 
\  aocienne  législation,  ni  par  l'effet  de  la  cadu- 
eilé,  comme  au  cas  de  l'an.  1089,  que  les  as- 
eendans  sont  appelés  aujourd'hui  k  la  sncees- 
•ioB  exclusive  des  objets  par  eux  donnés  k 
leorg  enfans  ou  deseendansj—Que  ce  droit  ne 
ddt  être  flxé  ni  par  les  lois  romaines,  ni  par 
le  texte  des  coutumes,  ni  par  les  anciens  ar- 
rêts, mais  par  lestlispositions  du  Gode  civil  )— 
Que  l'art.  747,  même  Code,  en  se  bornant  à 
dire  que  les  ascendans  succèdent  aux  cboses 
par  eux  données  à  leurs  enfans  ou  descendans 
décédés  «ans  postérité^lorsqu'elies  se  trouvent 
eu  nature  dans  la  succession,  exprime  claire- 
ment qu'il  ne  s'applique  qu'aux  enfans  ou  des- 
cendans qui  sont  eux-mêmes  donaêuires  ;  — 
Que  ce  n'est  que  dans  la  succession  dc«  eulans 
ou  descendans  domAUnreê,  décédés  sans  posté- 
riiéy  que  les  ascendans  sont  admis  ii  recueillir 
les  objets  par  eux  donnés  ; 

Attendu  que  les  descendans  des  enfans  do- 
Bataires  qui  ont  retrouvé  les  objetsdonnésdans 
la  succession  de  ceux-ci  les  ont  recueillis 
comme  héritiers  des  enfans  donataires  et  non 
comme  donataires  eux-mêmes  de  l'ascendant 
donateur  (art.  1081)  ;— Que  ces  objets  ne  sont 
plus  dans  leur  succession  des  objets  donnés, 
Bsais  des  biens  héréditaires  soumis  dans  leur 
transmissiou  aux  règles  générales  des  succes- 
sions \ 

Attendu  que,  si  trois  fols  le  législateur  a 
eu  à  s'eceuper  du  droit  des  ascendans  sur  les 
biens  donnes  à  leurs  enfans  qui  prédécèdent ^ 
dans  les  art.  :t52, 1(189  et  747,  et  l'a  régie  dif- 
féremment dans  ce  dernier  cas  que  dans  les 
deui  premiers,  e?est  qu'il  éuit  placé  en  pré- 
sence de  situations  el  de  droits  dtllérens  ;  — - 
Que  ceueditlérence,  ainsi  que  celle  qui  se  re- 
trouve dans  la  disposition  de  l'art.  951^  témoi- 
gnede  plus  en  plus  qu'en  ne  meiMiounant  dans 
l'art.  747  que  te  cas  de  prédécès  du  donataire 
sans  postérité,  le  législateur  a  voulu,  pour  tous 
les  autres^  soumettre  l'ascendant  aux  règles  gé- 
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nerales  sur  les  successions  ;  —  Qu'en  décidant 
donc  que  la  dot  constituée  à  la  demoiselle 
tharles-Louise-Eudoxie  de  Lafaye  par  ses 
père  et  mère ,  dans  son  contrat  de  mariage 
avec  le  sieur  Lesparre,  devait  être  payée  à  la 
succession  de  la  demoiselle  Lucite-Augusiîne 
iLesparre,  fille  unique,  décédée  sans  posiériié, 
de  leur  fille  donataire  prédécétiée,  Tarrét  atta- 
qué, loin  de  violer  l'art.  747,  God.  civ.,  eu  a 
fait  à  la  cause  une  Juste  application  :  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  20  mars  1850.— Ch.  req.— Pre?*.,  M.  La- 
sagnî.— iîapp.,  M.  Nachet.—  ConcU,  M.  Rou- 
land,  av.  gén.— P/.,  M.  Marmier. 

ALIMENS.  —  Saisie-arrêt.— Ehfahs  trou- 
vés.—Nourrices. 

Les  sommes  allouées  par  les  hospices  au» 
nourrices  des  enfans  trouvés  sont  fournies  pour 
subvenir  à  l'alimentation  de  ces  enfans,  et  ne 
Peuvent  dès  lors  éêre  frappées  de  sassie-arréi. 
(Cod.  proc.,  581.) 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— Aff.  DeshoU.) 

RaooiHToiHi.  --  «  Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassaUon  expose  qu'agissant  en  vertu  de 
l  art.  88  de  la  loi  du  Î7  vent,  an  8,  il  requiert, 
dans  rintérét  de  la  loi,  rannalatioa  d'un  jugemenl 
rendu  le  8  avril  1846,  par  le  tribunal  de  premiers 
mstance  séant  à  Beaugé  (Maine-strLoire),  dans  les 
cireonstances  suivantes  : 

«  Le  sieur  Desbois,  épicier,  était,  en  vertu  d'un 
jugement  du  juge  de  paix  de  Longue^  créancier  du 
sieur  Rousseau  d'une  somme  de  50  fr.,  pour  four- 
nitures de  son  état.  A  l'effet  d'obtenir  paiement  de 
cette  dette,  il  formasaisie  arrêt  entre  les  mains  du 
ptrcepteuf  de  Moulhieroe,  sur  une  somme  de  78  fr. 
due  à  la  femme  Rousseau  par  les  hospices  d'An« 
gets  et  de  Saumor,  i  titre  de  mois  de  nourrice  d'en- 
tans  trouvés.  Le  tribunal  dvil  de  Rangé  a  validé 
cette  saisie-arrêt  par  ce  motif  :~«  AUendu  qu'au- 
cua  texte  de  loi  ne  déclare  insaisissables  les  som- 
mes allouées  par  les  hospices  ii  titre  de  salaires  aux 
nouirices  chargées  du  soin  des  enlaos  trouvés,  etc.  » 

«Ce  jugement  nous  semble  contenir  une  fausse 
appréciatioB  du  caractère  des  prestations  foites  par 
les  hospices  aux  nourrices  d'enfans  Urouvés,  et  par 
suiu  une  violation  de  l'art.  581,  Cod.  proc.  civ* 

a  Ces  prestations  ne  sont  pas  de  simples  salai- 
res, mais  bien  de  véritables  pensions  alimentaires 
déclarées  insaisissables  par  ce  môme  art.  581 ,  Cod. 
proc.  ôv.— En  effet,  ce  sont,  en  général,  de  pau- 
vres journaliers,  des  gens  de  la  campagne  qui  se 
chargent  de  la  nourriture  et  de  rentretien  des  en- 
finude  l'hôpital;  ces  enfans,  ils  les  regardent  comme 
les  leurs  propres,  ils  remplissent  è  leur  égard  tous 
les  devoirs  de  parons,  ils  les  admettent  pour  ainsi 
dire  dans  leur  famille.  Le  secours  en  argent,  d'ail- 
leurs bien  modique,  destiné  à  les  mettre  à  mémo 
de  &ire  lace  aux  dépenses  qne  nécessitent  les  pro- 
mières  années  de  l'enlaat,  diminoe  ou  même  cesse 
tout  à  fait  de  leur  être  alloué,  dès  que  son  âge  lui 
permet  de  rendre  quelqves  légers  services.  Cette 
presutioD,qui  n'a  plus  lieu  aussitét  que  l'euftat 
est  en  émt  de  gagner  sa  vie,  ou  du  moins  d'indem* 
nlser  par  son  travail  ceux  qui  fournissent  i  ses 
besoins,  peulclle  être  considérée  autrement  que 
Mmme  une  pension  alimentaire  faite  à  l'enfant  par 
l'intermédiaire  d'une  nourrice,  parce  qu'il  est  in- 
capable de  la  recevoir  lui-même.^— Bvidemment,  la 

19. 
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somme  attribuée  par  on  hospice  à  une  noarrice 
d^enfaDt  trouvé  ne  Test  qu'à  ta  condition  de  sub- 
venir aux  besoins  de  cet  enfant.  Dans  la  première 
et  souvent  dans  la  deuxième  année,  cette  prestation 
est  la  récompense  de  Pallaitement qu'elle  fournit  et 
sans  lequel  renfant  ne  saurait  vivre  ;  plus  tard, 
même  en  admettant  que  la  nourrice  reçoive  direc- 
tement ou  pour  elle  ta  somme  donnée  par  Tbospi- 
ce,  elle  ne  le  reçoit  toujours  qu'à  la  charge  de  rap- 
pliquer aux  besoins  de  son  pupille,  et  cette  obligation 
imposée  à  la  nourrice  donne  incontestablement  à 
Tallocation  qu'elle  touche  un  caractère  alimentaire 
qui  doit  la  mettre  à  l'abri  de  la  saisie  des  créan- 
ciers* 

«  Cette  décision  qui  découle  des  principes  est  en 
outre  en  harmonie  avec  la  doctrine  à  peu  près  una- 
nime des  auteurs  et  avec  la  jurisprudence.  La  ques< 
tion,  il  est  vrai,  ne  s'est  pas  présentée  précisément 
telle  qu'elle  s'offre  aujourd'hui,  mais  les  auteurs  et 
la  jurisprudence  se  sont  prononcés  sur  des  espèces 
d'une  analogie  frappante  avec  celle  qui  nous  occupe. 
C'est  ainsi  que  Proudhon  (de  VVtufruit,  n«  il9), 
Rolland  de  Villargues  (RéperU  nou,  v^  Usufruit 
légal,  n«  64),  Roger  (de  la  Saitie-arrét,  n»  206), 
Magnin  (tom.  1,  n<>  285),  décident  unanimement 
que  les  intérêts  dus  au  mineur  et  dont  le  père  a 
l'usufruit  légal  ne  sont  saisissables  par  les  créanciers 
du  père,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  n'est 
pas  nécessaire  à  l'éducation  du  mineur.  Cette  déci- 
sion a  été  confirmée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Paris,  des  i9  mars  1823  et  27  janv.  1835(1),  ar- 
rêts qui  n'ont  pas  été  frappés  de  pourvoi  ;  c'est 
qu'en  effet,  on  ne  pouvait  espérer  faire  réformer  des 
jugemens  qui,  en  se  conformant  à  la  doctrine  des 
auteurs,  interdisent  aux  créanciers  la  saisie  des 
sommes  auxquelles  leur  destination  donne  vérita- 
blement un  caractère  alimentaire,  et  qui  ne  se 
trouvent  entre  les  mains  de  leur  débiteur  que  parce 

Sue  celui  qu'elles  doivent  faire  vivre  est  incapable 
e  les  recevoir  lui-même.  Or,  si  le  père  d'un  enfant 
mineur  n'a  l'usufruit  légal  des  biens  de  cet  enfant 
qu'à  la  charge  de  subvenir  à  tous  ses  besoins  (385, 
Cod.  civ.),  la  nourrice  aussi  ne  reçoit  la  prestation 
de  l'hôpital  qu'à  lacharf^e  d'entretenir  l'enfant  trou- 
vé. Les  mois  de  nourrice  doivent  donc  être  entre 
les  mains  de  la  nourrice  comme  l'usufruit  légal 
entre  les  mains  du  père  du  mineur,  insaisissables, 
du  moins  pour  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins 
de  l'enfant. — Que  si  la  somme  allouée  par  un  hô- 
pital à  une  nourrice  était  reconnue  excéder  ce  qui 
est  nécessaire  aux  besoins  de  l'enfiint  confié  à  ses 
soins^  on  pourrait  alors  considérer  cet  excédant 
comme  un  véritable  salaire  destiné  à  payer  la  nour- 
rice de  ses  peines,  et  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que 
ce  salaire  pût  être  saisi  par  ses  créanciers.  Mais 
évidemment,  cette  appréciation  de  circonstances, 
cette  distmction ,  ne  peuvent  être  faites  par  un 
créancier  ;  c'est  aux  triounaux  seuls  qu'il  appartient 
de  décider  à  cet  égard  ce  qui  est  ou  n'est  pas  sai- 
sissable.  Et  comme  il  importe  que  le  service  eité- 
rieur  des  hospices  concernant  les  enfans  trouvés  ne 
soit  pas  interrompu  ;  que,  par  conséquent,  les  de- 
niers nécessaires  à  ce  service  ne  sauraient  être  ni 
détournés  de  leur  destination  ni  arrêtés,  le  créan- 
cier qui  voudrait  saisir  les  mois  d'une  nourrice 

(1)  y»  it  premier  de  cet  arréu  dans  raocieD  Ke- 
cueil  Sirey,  lom.  25.2.323,  et  daot  notre  Colleet, 
lumo.,  Vol.  7.2.183,  et  le  second,  rendu,  non  par  la 
Cour  de  Paris,  mais  par  la  Cour  de  Colmar,  dans 
notre  Vol.  de  1835.2.240. 


devrait  d'abord  s'adresser  aux  tribunaux  pour  dire 
décider  si  le  montant  de  ces  mêmes  mois  excède  les 
besoins  de  l'entretien  de  l'enfiint,  et  quel  est  le 
quantum  de  cet  excédant. 

«  H  existe  cependant  un  cas  où  les  pensions  ali- 
mentaires elles-mêmes  peuvent  être  saisies,  c'est 
celui  où  la  créance  du  saisissant  a  pour  cause  une 
fourniture  d'alimens  (593,  Cod.  proc.). 

«  Le  tribunal  de  Rangé  semble  avoir  Toalu  se 
référer  surabondamment  à  cette  exoeption  lorsque, 
après  avoir  posé  en  principe  que  les  mois  de  nour- 
rice étaient  saisissables,  il  ajoute  «  qu'en  fût-il  an- 
trement,  il  serait  nécessaire  alors  de  se  reporter 
aux  dispositions  de  l'art.  593,  Cod.  proc.  civ.«  qoi 
contient  une  exception  à  cet  égard,  etc....  »  Si  le 
tribunal  de  Reaugé  avait  formellement  constaté, 
qu'en  fait,  la  créance  du  saisissant  avait  pour  cause 
une  fourniture  d'alimens  ayant  tourné  au  profit  des 
enfans  trouvés,  son  jugement  serait  à  Vabn  de  la 
censure  de  la  Cour  ;  mais  voici  en  uaels  termes  il 
s'exprime  à  ce  sujet  :  «  Attendu  qu^il  est  plus  que 
probable,  dans  la  cause,  que  la  somme  rédamée  par 
Desbois  est  la  représentation  de  fournitures  biles 
dans  l'intérêt  et  pour  la  nourriture  des  enfans  con- 
fiés aux  époux  Rousseau...  »  Cette  expresnon,  plas 
que  probable,  ne  peut  être  suffisante  pov  donner 
la  certitude  de  la  nature  et  de  l'emploi  des  mar- 
chandises fournies  par  le  créancier  et  qui  sont  la 
cause  de  sa  dette,  surtout  si  on  réfléchit  que  la  saisie 
est  faite  :  i^  pour  une  somme  dépensée  chez  on 
épicier  qui,  s'il  vend  des  choses  alimentaires,  est 
aussi  marchand  de  beaucoup  d'autres  objets  ;  2«poiir 
les  frais  d'un  procès  devant  le  juge  de  paix  à  Pefièt 
de  reconnaître  la  dette,  frais  avancés  par  le  créan- 
cier. Or,  sans  une  certitude  complète,  on  ne  saurait 
appliquer  l'exception  prévue  par  l'art.  893,  Cod. 
proc.  civ. 

«  On  ne  peut  se  dissimuler,  ajoute  M.  le  pro- 
cureur général,  que  la  question  soulevée  par  le  ju- 
gement dont  il  s'agit  présente  des  dilBcaltés  réel- 
les. L'humanité  semble  réclamer  qu'elle  soit  résohie 
comme  nous  le  faisons  ici,  dans  te  sens  de  l'affir- 
mative; mais  nous  ne  pouvons  nier  que  les  raisons 
invoquées  pour  la  négative,  dans  la  lettre  «dressée 
par  le  procureur  général  d'Angers  au  ministre  de 
la  justice,  ne  soient  d'une  certaine  force  ;  toutefois, 
nous  n'avons  pas  hésité  à  soumettre  la  question  à 
la  Cour,  parce  qu'étant  de  nature  à  se  présenter 
souvent,  comme  le  remarque  le  ministre  de  Inté- 
rieur dans  sa  lettre  jointe  aux  pièces,  il  importe  à 
l'administration  qu'elle  soit  jugée  en  principe  par 
la  Cour  suprême. 

«  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considért- 

lions  ;— Nous  requérons  pour  le  Goirremcaient 

qu'il  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler,  dans  rinlé- 
rêtde  la  loi,  le  jugement  dénoncé,  etc. 

c  Fait  au  parquet,  le  2  janv.  1849. 

«  Signé  :  Bv^tm.  » 
ARRSt. 

LÀ  COUR;— Vu  l'art.  581,  God.  proc.;— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  581*  C.  proc,  les 
sommes  et  pensions  pour  alimeos  soniiosaisisr 
sables  {—Attendu  que  les  sommes  allouées  par 
les  hospices  aux  nourrices  chargées  du  soin  des 
enfans  trouvés  doivent  être  considérées  comme 
destinées  à  Tassisiance,  moins  des  nourrices 
que  des  enfans;  qu'elles  sont  données  en  vue 
de  subvenir  à  la  nourriture  et  à  l'aliuienutioii 
de  ceux-ci,  et  non  pour  procurer  un  salaire 
h  celles-là;  que  ces  sommes  out  donc  esseo- 
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tiellement  un  caractère  alimentaire,  et  qo'à  ce 
titre,  elles  sont  insaisissables  entre  les  mains 
des  nourrices,  sans  l'intermédiaire  desquelles 
les  enfans  n'en  profileraient  pas  ;— D*où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  la  saisie- 
arrêt  bonne  et  valable,  a  expressément  violé 
Jes  lois  précitées  ; — Casse,  etc. 

Du  28  janv.  1850.— Ch.  civ.— Prw.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Renouard.  —  ConcL 
conf.j  M.  Dupin,  proc.  gén. 

RAPPORT  A  SUCCESSION.— Lbgs.  —  Dis- 

PBIfSB  DE  RAPPORT. 

L'arrêt  qui  juge  qu'une  dûpeme  de  rapport 
insérée  dans  un  testament  après  deux  legs 
distincts,  Pun  d'imme%U>tes,  Vautre  de  meu- 
bles, s'applique  aux  deux  legs  et  nonpas  seu" 
lement  à  celui  qui  précède  immédiatement  la 
clause  portant  dispense  de  rapport,  ne  renfer- 
me qu^une  interprétation  du  testament,  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
(Cod.  civ.,  843.) 

(Ricard  et  antres— C.  Durand.) 

Le  sieur  Delarue  est  décédé  le  27  juin  1847, 
laissant  un  testament  olographe,  en  date  du  7 
du  même  mois,  au  profit  de  la  dame  Durand, 
Fane  de  ses  filles.  Ce  testament,  divisé  en 
trois  alinéas  distincts,  est  ainsi  conçu  : 

«  Je  donne  et  lègue  à  la  dame  Durand,  ma 
fille,  pour  la  récompenser,  elle,  son  mari  et  ses 
enfans,  de  leur  attachement  et  de  leurs  bons 
soins  pour  moi,  la  maison  dans  laquelle  je  de- 
meure, avec  toutes  ses  circonstances  et  dépen- 
dances en  bàtimens,  masures  et  jardins,  sise 
au  Tronquay,  ainsi  aucune  petite  masure  dé- 
tachée auprès  de  Paul  Anquetin^le  tout  venant 
de  Tacquisition  que  j'ai  faite  sur  l'expropria- 
tion de  Vincent  Boissel. 

«  Je  donne  et  lègue  en  outre  à  la  dame  Du- 
rand, ma  fille,  tous  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers que  je  posséderai  et  qui  composeront 
ma  succession  au  moment  de  mon  décès,  sans 
réserves. 

«  Pour  par  la  dame  Durand  en  jouir  et  dis- 
poser en  pleine  et  absolue  propriété  à  compter 
du  jour  de  ma  mort,  par  préciput,  hors  part, 
et  sans  charge  de  rapport  a  ma  succession.  » 

Lors  du  partage  de  la  succession  du  sieur 
Delarue  entre  la  dame  Duraud  et  ses  cohéri- 
tiers, il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  la 
clause  hors  part  et  la  dispense  de  rapport  qui 
se  trouvait  dans  le  troisième  alinéa  du  testa- 
ment s'appliquait  non-seulement  au  deuxième 
alinéa  relatif  au  legs  des  meubles,  mais  encore 
au  premier  alinéa  relatif  au  legs  des  immeu- 
bles.. 

14déc.  1847,  jugement  du  tribunal  des  An- 
delys  qui  juge  que  la  dispense  de  rapport  et  la 
clause  hors  part  s'appliquent  aux  deux  legs  : 
—  «  Considérant^  porte  ce  jugement,  que  ce 
testament  est  divise  en  trois  alinéas;  que  par  le 
premier  le  testateur  donne  à  sa  légataire  la 
maison  dans  laquelle  il  demeure  avec  toutes 
ses  circonstances  et  dépendances  en  bàtimens, 
masures  et  jardins,  sis  au  Tronquay,  ainsi 
qu'une  petite  masure  détachée  auprès  de  Paul 
Auquetin...;— Considérant  que,  par  le  deuxiè- 1 


me  alinéa,  le  même  testateur  donne  à  la  même 
légataire  tous  les  meubles  et  efTets  mobiliers 

3ui  composeront  sa  succession  au  jour  de  son 
écès  ;  —  Considérant  que  le  troisième  alinéa 
est  ainsi  conçu  :  «  Pour  par  la  dame  Durand  en 
jouir  et  disposer  en  pleine  et  absolue  propriété 
à  compter  du  jour  de  ma  mort,  par  préciput, 
hors  part,  et  sans  charge  de  rapport  à  ma  suc- 
cession. »  —Considérant  que  si  cette  dernière 
phrase  se  trouvait  à  la  suite  du  deuxième  ali- 
néa, sans  former  un  alinéa  séparé,  on  pourrait 
dire  et  penser  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux 
meubles  et  effets  mobiliers  ;  mais  celte  phrase 
formant  un  alinéa  distinct  et  séparé,  se  rap* 
porte  aussi  bien  à  la  première  qu'à  la  deuxième 
partie  du  testament;  par  conséquent  le  testa- 
teur a  voulu  faire  jouir  la  légataire  en  pleine 
et  absolue  propriété,  par  préciput  et  hors  part, 
non-seulement  du  mobilier,  mais  encore  des 
immeubles  légués.  » 

Appel  par  les  héritiers  Delarue;  mais  le  9 
janvier  1849,  arrêt  de  la  Courd'appel  de  Rouen 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

POLRVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  843,  Cod.  civ.,  d'après  lequel  le  rapport 
est  de  droit  entre  cohéritiers.  —  On  a  soutenu 
pour  les  demandeurs,  que  le  sens  littéral  et 
grammatical  du  testament  indiquait,  sans  au- 
cun doute,  que  la  dispense  de  rapport  ne  se 
rapportait  qu'au  legs  de  meubles,  parce  que, 
nonobstant  la  séparation  par  alinéa  qui  se 
trouvait  entre  les  deux  membres  de  phrase 
relatifs,  le  premier  au  legs  des  meubles,  le  se- 
cond à  la  dispense  de  rapport,  ces  deux  mem- 
bres ne  faisaient  en  réalité  qu'une  seule  phra- 
se; de  telle  sorte  qu'on  ne  pouvait  appliquer 
au  legs  des  immeubles  la  dispense  qui  ne  se 
trouvait  que  dans  le  contexte  de  la  phrase  rela- 
tive au  legs  des  meubles —  On  ajoutait  que 
cette  fausse  interprétation  du  testament  ne 
contenait  pas  seulement  un  mal  jugé,  mais  une 
violation  de  loi,  parce  qu'il  s'agissait  d'une 
erreur  matérielle  à  l'aide  de  laquelle  l'arrêt 
avait  manifestement  contrevenu  aux  règles  des 
rapports  entre  cohéritiers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  que  la  con- 
statation des  faits,  l'appréciation  des  actes  et 
la  recherche  de  l'intention  des  parties  rentrent 
dans  les  attributions  souveraines  des  juges  du 
fond  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  la  décision 
attaquée  repose  uniquement  sur  ce  que  la  der- 
nière disposition  du  testament  de  Sébastien 
Delarue,  ayant  pour  objet  de  dispenser  ta  dame 
Durand  de  rapporter  à  la  succession  du  testa- 
teur les  objets  à  elle  légués,  formerait  uu  ali- 
néa distinct,  et,  dans  l'intention  du  testateur, 
s'appliquerait  aux  immeubles  aussi  bien  qu'aux 
valeurs  mobilières  comprises  (comme  les  im- 
meubles) dans  les  dispositions  faites  au  profit 
de  la  dame  Durand  par  les  deux  premiers  ali- 
néas du  testament;— Que  la  Cour  de  cassation 
ne  peut  réviser  cette  décision  qui  ne  contre- 
vient à  aucune  disposition  de  la  loi  ;— Rejet- 
te^ etc. 
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Dn  27  mare  1850.— Ch.  req.— Pr^#.,  M.  La- 
sagnî.  —  Rapp,,  M.  Briôre-Valîgny.  —  ConeL, 
M.  Freslon,  av.  gén.— ff.,M.  Fabre. 

!•  RÉSOLUTION.  —  Contbat.  —  Condi- 
tions.—Inexécutiow. 

S»  Mines.— Bail.— Résolution. 

!•  La  résolution  d'un  contrat  peut  être 
prononcée  contre  une  partie  pour  inexécution 
des  conditions  stipulées  par  ce  contrat,  alors 
même  que  cette  partie  n'a  manqué  à  leur  exé- 
cution qu'à  raison  d'une  circonstance  prove- 
nant du  fait  de  Vautre  partie.  (C.  cit.,  118i.) 

S^"  Spécialement  :  celui  qui,  en  se  rendant 
locataire  d^unemine,  s'engage  envers  le  loca- 
teur à  n'exécuter  certains  travaux  qu^avee 
Vautorisation  du  préfet,  autorisation  que  le 
locateur  s'engage  de  son  côté  à  lui  faire  ob- 
tenir, viole  le  contrat  et  s'expose  à  en  voir 
prononcer  la  résolutionjHl  exploite  avant  d'a- 
voir obtenu  l'autorisation  préfectorale,  alors 
même  que  le  locateur  auraitre fusé  de  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  l'obtenir, 
(Margaron— G.  Bonard.}— arrêt. 

LA  COIJK;  — Sur  le  moyen  lire  de  la  viola- 
tion de  Tan.  1178,  Cod.  civ.,  et  des  principes 
sur  la  garantie,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
prononcé  la  résolution  du  traité  du  11  janv. 
18)5,  sous  le  prétexte  que  Margaron  n'avait 
pas  exécuté  les  obligations  que  lui  imposait  ce 
traité,  alors  que  cette  inexécution  avait  eu  pour 
cause  le  refus  que  Bonard  lui-même  avait  lait 
d*accomplir  les  siennes  :— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1184,  Cod.  civ.,  la  condition 
résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une 
des  deux  parties  ne  satisfait  pas  à  ses  engage- 
mens;  que,  dans  ce  cas,  la  résolution  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  ;  que  la  partie  envers  la- 

auelle  l'engagement  n'a  pas  été  exécuté  peut 
emander  la  résolution  en  justice,  et  qu'aux 
tribunaux  appartient  le  droit  absolu  d'appré- 
cier ses  griefs  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  le  demandeur  eu  cassation  avait  violé  la 
convention  de  1845,  en  exécutant  certains  tra- 
vaux d'exploitation,  non-seulement  sans  l'au- 
torisation du  préfet,  mais  encore  contre  sa  dé- 
fense ;  qu'en  supposant  c^ue  Bonard  eût  refusé 
de  solliciter  cette  autorisation,  comme  il  s'y 
éuil  engagé,  il  pouvait  en  résulter  contre  lui 
une  action  on  dommaffes-intéréts,  mais  non  le 
droit  pour  Margaron  de  se  faire  justice  à  lui- 
même  ;  qu'en  appréciant  ainsi  les  torts  res- 
pectifs des  parties,  la  Cour  de  Lyon  a  usé  de 
son  droit  souverain  {—Rejette. 

Du  8  janv.  1850.  —  Ch.  req.  --Prés.,  M. 
Lasagni.— i{a;7p.^  M.  Glandaz.— Conc/.  conf., 
M.  Rouland,  av.  gén.^PL,  M.  Bonjean. 

ENREGISTREMENT.  —  Acri   sous  seing 
PRIVÉ.—  AlENTioN.— Partage.— Dépôt.  — 
QuiTTAKCB.— Notaire. 
La  mention,  dans  un  acte  de  liquidation  et 
de  partage,  d'une  vente  sous  seing  privé  con- 
sentie par  l'auteur  commun  à  l'un  des  copar- 
tageans,  vente  dont  le  prix  encore  dû  par  ce 


partageant  est  placé  dans  la  masse  de  la  sue- 
cession  pour  entrer  dans  le  lot  de  Vacquérettry 
donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  vente, 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  23:  L.  16  juin  1824, 
art.  13.)  (1) 

Le  dépôt  d'une  somme  d^argent  chez  wi  ii4>- 
îaire  est  présumé  lui  être  fait  en  sa  qualiié 
d^officier  public.  Par  suite,  la  décharge  qu^en 
donnent  le  déposant  ou  ses  héritiers  n'est  pas- 
sible que  du  droit  fixe,  et  non  du  droit  pre- 
portionnel  de  quittance.  (L.  22  frim.  lo  7, 
art.  68;  L.  28avr.  1816,  art.  43,  n«  11.) 
(L'adm.  de  l'enreg.— C.  bérir.  LamMin.) 
ARRÊT  (après  délib.  ench.  du  cane.). 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  chef  du  po■^ 
voi  :  — -  Attendu  que,  suivant  l'aru  23  de  la  M 
du  22  frim.  an  7,  Il  ne  peut  être  fait  d'auctto  mm 
sous  seing  privé  aucun  usage,  soit  pir  «de 
public,  soit  en  jostioe,  ou  devant  toaie  lulre 
autorité  constituée ,  qu'il  n'ait  été  |>réabble- 
ment  enregistré;  et  que,  d'après  l'art.  42  delà 
même  loi  et  l'art.  13  de  la  loi  du  16  jain  1821, 
aucun  notaire  ne  peut  faire  on  rédiger  od  aeie 
en  vertu  d'un  titre  sous  signature  privée,  m 
l'énoncer  dans  les  actes  par  lui  reçm,  ^11 
n'ait  été  soumis  h  la  formalité  de  l'enrapitte- 
ment  ; —  Attendu  qu'un  arrêté  du  Diredwe 
exécutif,  du  22  vent,  an  7,  a  cependant  recoana 
que  les  notaires  peuvent  faire  mention,  dm 
les  inventaires  qu'ils  rédigent,  des  actes  soas 
seing  privé  trouvés  dans  les  papiers  de  la  soc* 
cession,  sans  les  faire  préalablement  enregis- 
trer, et  que  cette  autorisation  a  été  éiendae 
aux  mentions  des  mêmes  actes  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  liquidation  et  de  partage  dei 
successions;  que  le  motif  de  ces  exeeptions  ï 
la  règle  générale  est  que  ces  meniions,  dans 
les  inventaires,  rentrent  dans  la  missioo  forott 
des  notaires  de  décrire  tout  ce  qu'ils  trouvent 
sans  s'occuper  de  l'utilité  ou  de  la  valeor  des 
actes  inventoriés,  et  que  dans  les  liquidations 
et  partages,  comme  dans  les  inventaires,  ces 
meniions  et  énonciations  ne  sont  que  conser- 
vatoires et  déclaratives  de  droits  qui  peuvent 
exister,  et  nullement  constitutives  on  récxigni* 
tives  de  ces  droits  ;  —  Attendu  que  ces  énon- 
ciations perdent  ce  caractère  quand  elles  sont 
faites  en  présence  des  débiteurs  des  titres,  qui 
en  reconnaissent  l'existence  et  la  validité,  on 
lorsque  ces  titres  sont  émanés  de  l'un  des  co- 
héritiers  qui  concourt  à  la  liquidation  et  aa 
partage,  qui  laisse  porter  les  sommes  ou  ob- 
jets énoncés  en  ces  titres,  dans  la  masse  des 
biens  de  la  succession,  et  qui  consent  à  ies 
recevoir  dans  son  lot  ou  à  ce  qu'ils  soient 
placés  dans  les  lots  de  ses  cohéritiers  ;   que, 
dans  ce  cas  et  au  moyen  de  ces  déclarations  on 
consentemens  de  l'héritier  qui  a  figuré  dans 
ces  titres  eoncurremment  avec  le  défunt,  il  j 
a  constitution  ou  reconnaissance  de  la  dette  et 
du  titre  ;  qu'il  est  fait  usage,  dans  le  sens  de  la 
loi,  par  acte  public,  du  titre  en  question,  et 
que,  dès  lors,  il  y  a  ouverture  à  la  perception 

(1)  V.  eonf..  Cas».  4  tTr.  1849,  et  la  ■•!•  (Vol. 
1849.1.434). 
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du  droit  d'enregîsirement  que  la  nature  de  cet 
acte  comporte  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  Tacte  sour  seing 
privé  du2ra:û  1839,  contenant  tente  de  divers 
objets  mobiliers  par  feu  Pierre  Joseph  Lam- 
blin,  moyennant  le  prix  de  18,000  fr.,  était  si* 
gné  notamment  par  Louis-Désiré-Joseph  Mar- 
chand et  par  Âdèle-Joseph-Lefebvre,  sa  femme, 
en  qualité  d'acheteurs  de  ces  objets  et  de  dé- 
biteurs du  prix;  nue  ladite  Âdcle-J(Aeph  Le- 
febvre  est  l'une  des  légataires  nnlversellcs  et 
héritières  dudil  Lamblin  ;  qu'elle  a  figuré  h  ce 
titre  et  conjointement  avec  son  mari  dans 
l'acte  de  liquidation  et  partage  de  la  succès^ 
siort  de  ce  dernier,  reçu  M"  Màs,  notaire  ^ 
Lille,  le2juitl.  1845,  acte  par  lequel  le  capital 
de  12,540  fr.  restant  dû  sur  le  prix  de  la  vente 
du  2  mal  1839  a  été  placé  dans  la  masse  de  la 
succession  dudil  Lamblin,  et  est  entré  dans  les 
lots  des  héritiers  qui  ont  reconnu  chacun  avoir 
reçu  les  valeurs  comprises  dans  son  lot,  et  se 
sont  donné  réciproquement  quittance  et  dé- 
charge ;— Qu*ainsi,  dans  ledit  acte  de  liquida- 
tion, il  a  été  fait  uiage  de  l'acte  de  vente  tno-* 
bilière  du  2  mal  1839  ; 

Attendu  gue,  dans  ces  circonstances  et  d'a- 
près ces  faits  reconnus  et  constatés  par  le  ju- 
gement attaqué,  le  droit  proportionnel  de  vente 
uiobilière  de  2  p.  100  a  été  régulièrement 
perçu  lors  de  l'enregistrement  dudit  acte  de 
liquidation  et  partage  du  2  juill.  1849,  sur  le 
prix  Intégral  de  18,000  fr.  porté  en  l'acte  de 
vente  du  2  mai  1839,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  ré- 
duction à  raison  de  la  portion  a  la  charge  de 
Ja  veuve  Lefcbvre  dans  ce  prix  et  qui  avait 
déjà  été  payé  par  elle  lors  de  l'acte  du  2  juill. 
1845,  ainsi  que  ledit  acte  dans  lequel  elle  n'a 
pas  concouru  le  Constate  ;  et  que  le  }u«^emént 
attaqué,  en  rejetant  la  réclamation  des  deman- 
deurs en  restitution  de  cette  perception,  loin 
de  violer  les  an.  23  et  42  de  la  loi  du  22  frim. 
ao  7,  en  a  lait  une  juste  application  ;— Rejette 
ce  moyen; 

Sur  le  deuxième  chef  dn  pourvoi  :•— Vu  Part. 
68,  $  1,  u®  27,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
Tari.  43,  n«  11,  de  la  loi  du  28  avr.  18l6, 
ainsi  que  Tart.  69,  $  2,  n''  11,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;— Attendu  que  si,  d'après  ce  der- 
nier article,  un  droit  proportionnel  de  50  c. 
par  100  fr.  est  dû  sur  tous  actes  et  écrits  por- 
tant libéraiion  de  sommée  et  valeun  mobilier 
r€$y  il  y  a  exception  à  cette  règle,  an  cas  de 
dépôts  de  sommes  chez  dei  officien  puàlicâj 
pour  les  décharges  qu'en  donnent  les  déposaus 
ou  leurs  héritiers,  lor»(]ue  la  remise  des  objets 
leur  est  faite,  lesquelles  déchargesue  sont  sou* 
iiiise«  qu'à  un  droit  fixe  de  2  ir.,  suivant  l'art. 
68,  S  1,  n«  27,  de  la  loi  du  22  frim.  au  7,  et 
l'art.  43,  nMl,  de  la  loi  du  28  avr.  181() ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  dispo<»ition  de  l'acte 
de  liquidation  et  partage  du  2  juili.  1845,  qui 
lait  l'objet  du  pourvoi,  est  celle  par  Ja()uelle 
une  somme  de  6,000  Ir.  a  été  placée  dans  la 
iii;i>se  dvs  biens  de  la  succession  du  sieur 
l'ierrc- Joseph  Lamblin,  en  ces  termes  :  «  La 
ic  âuniiuc  de  6,000  ir.  déposée  en  l'étude  du 


«  notaire  Mas,  par  te  défunt,  laquelle,  ajouté 
«  le  jugement  attaqué,  est  remise  aux  héri- 
«  tiers.  9 — Attendu  que  M*  Mas,  en  sa  qualité 
de  notaire  h  Lille,  est  officier  public  ;  qu'il  est 
énoncé  que  la  somme  de  6,000  fr.  a  été  dépo- 
sée en  sott  élude  par  ledit  sieur  Pierre-Joseph 
Lamblin;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige 
pour  l'application  du  droit  ùxe  h  la  remise  de 
lasomme  déposée,  ainsi  due  Ta  décidé  le  juge* 
ment  attaqué,  que  le  dépôt  soit  justifié  par  acte 
en  forme,  et  qu'aucune  pièce  n'est  produite, 
aucun  indice  même  n'est  allégué  pour  établir 
que  N^  Mas  avait  reçu  le  dépôt  de  la  somme  de 
6,000  fr.,  comme  simple  particulier  et  non 
comme  notaire,  et  en  soh  étude,  ainsi  qu'il  l'a 
déclaré  en  l'acte  de  liquidation  et  partage;  — 
Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances,  la 
remisé  de  ladite  somme  par  M*  Mas  aux  héri- 
tiers Lamblin,  constatée  par  ledit  acte,  et  la 
décharge  qui  a  été  la  suite  de  cette  remise, 
n'étaient  passibles  que  du  droit  fixe  de  2  fr.; 
et  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  dé- 
clarant cette  remise  et  cette  décharge  soumisea 
au  droit  proportionnel  de  50  c.  par  100  fr.,  et 
en  rejetant,  en  conséquence,  la  demande  en 
restitution  de  ce  droit  formée  par  les  deman- 
deurs, a  faussement  appliqué  l'art.  69,  g  % 
n^  11,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  formelle- 
ment violé  l'art.  68,  î  l,n«  27,  de  ladite  loi,  et 
l'art.  43,  n«  11 ,  de  la  loi  du  28  avr.  1816;— Cas* 
se  etc 

bu  26  fév.  1850.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  -  Rapp.,  M.  Aloreau  (de  la  Meurthe). 
--Concl.  eonf.y  M.  Nicîas-Gaillard,  1*'  av.  gén. 
—PL  y  MM.  MoreaU  et  Moutard -Martin. 

ENREGISTHEMENT.— RÈSTiTUtiO!!.— JoGB- 

MBlfT.— PAKSCRIPTIOIC.— lllTERROt*t10lf. 

Le  droit  perçu  iur  un  jugement  qui  décidé 
qu'une  transmission  de  propriété  a  eu  lieu  à 
titre  de  tente  n'est  pas  restituable,  bien  que 
ce  jugement  soit  infirmé  en  appel  par  un  ar^ 
rét  qui  décide  que  la  transmission  a  eu  lieU 
à  titre  de  donation.  Cette  réformation  dU 
jugement  est  un  événement  ultérieur  sans  ii^ 
fluence  sur  la  perception  antérieure  réguliê-' 
rement  effectuée.  (L.  22  frim.  an7,  art.  6.)  (1) 

La  prescription  de  deux  ans  établie  par 
Vart.  61  delà  loi  du  22  frim.  an t, contre  les 
demandes  en  restitution  ou  en  supplément  dé 
droits  perçus,  court  du  jour  de  la  perception^ 
encore  bien  que  les  parties  aient  été  empêchées 
d^agir.  En  cette  matière,  ne  sont  pas  applica' 
blés  les  règles  du  droit  commun  relatives  à 
la  suspension  de  la  prescription  (2). 

La  prescription  de  Caction  en  restitution  dé 
droits,  qui  court  à  compter  du  jour  de  t'enre* 
gistrement,n^est  interrompue  par  une  demande 
qu*autant  que  cette  demande  a  été  signifiée  et 
enregistrée  avant  l'expiration  du  délai  :  il  né 

(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cati.  17  fè? • 
18  lO,  et  l6«  numbreused  applicotions  du  mèoie  prio« 
cipe  indiquées  en  nota  de  cet  arrêt.  Vol.  1840ti. 
332  (P.i840.1.732). 

{'2)  V,  eonf.,  Csêi.  25  jaov.  1839,  et  !a  noie(Vel. 
1859.1.116— tM839.1.»l». 
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suffirait  pas  qu'elle  eût  été  signifiée  dans  le 

délai,  si  elle  n'avait  été  enregistrée  qu'après 

son  expiration.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  61.)  (1) 

(L'adm.  de  Tenreg.— G.  Jubié  et  autres.) 

A.RRÊT 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  60  et  61  de  la  loi 
du  22  frim.  au  7  ;-7Âttendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  60  les  droits  d'enregisirement  régulière- 
ment perçus  ne  peuvent  être  restitués,  quels 
que  soient  les  événemens  ultérieurs,  sauf  les 
cas  prévus  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'une  per- 
ception est  régulière  quand  le  receveur  a  fait 
une  exacte  npplication  de  la  loi  aux  actes  qui 
lui  sont  présentés;— Que  le  droit  proportion- 
nel perçu  sur  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  de  Saint-Marcelin,  le  24  déc.  1845, 
l'avait  été  régulièrement,  et  en  exécution  des 
dispositions  de  l'art.  69,  $7,  n°  1,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ; — Que  la  restitution  ne  pourrait 
en  être  ordonnée  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  même  loi  ;— Quel'infirmalion  sur  l'appel  du 
jugement  en  vertu  duquel  le  droit  a  été  perçu 
n'est  pas  au  nombre  des  cas  pour  lesquels  la 
loi  du  22  frim.  a  décidé  qu'il  y  aurait  lieu  à 
restitution  ;— Attendu  qu'en  ordonnant  la  res- 
titution demandée  le  jugement  a  formellement 
violé  l'art.  60; 

Attendu,  en  outre,  que  l'art.  61  de  la  même 
loi  fixe  à  deux  années  à  couipter  de  l'enre- 
gistrement le  délai  au  delà  duquel  aucune  de- 
mande eu  restitution  de  droit  ne  peut  être 
formée  par  les  contribuables;  qu'il  décide  que 
la  prescription  ne  peut  être  suspendue  que  par 
des  demandes  signifiées  et  enregistrées  avant 
l'expiration  des  délais  ;  —  Que  cette  prescrip- 
tion, introduite  dans  un  but  d'intérêt  public  et 
pour  rendre  invariables  après  le  délai  fixé  les 
perceptions  faites  par  le  fisc,  ne  saurait  être 
modifiée  dans  son  application  par  les  princi- 
pes du  droit  commun  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  les  droits  dont  la  restitution  est 
demandée  ont  été  payés  le  13  janv.  1846;  que 
la  demande  à  fins  de  restitution,  signifiée  le 
11  janv.  1848,  a  été  enregistrée  seulement  le 
14  du  même  mois,  et  par  conséqtient  hors  des 
délais;— Qu'en  décidant  que  le  délai  pour  for- 
mer la  demande  en  restiiutiou  n'avait  pu  cou- 
rir que  du  ^JS  août  1847,  jour  de  l'arrêt  infir- 
matif  du  jugement  sur  lequel  les  droits  avaient 
été  perçus,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
violé  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Cas- 
8e  etc 

bu  12  fév.  1850.— Ch.  civ.— Pr^i.,  M.  Por- 
talis,  p.  p. — Rapp,f  M.  Grandet.— Conc^.,  M. 
Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.— P/.,  M.  Moutard- 
Martin.  

10  ENREGISTREMENT.  -  Mutation  sb- 
CRÈTB.— Communauté.  —  RENONaATiON.  — 

PnESCRlPTION. 

^  Communauté.— Benonciation.  —  Pres- 
cription. 
lo  Vénonàation  par  un  époux,  dans  un 

(1)  V.  coDf.,  €«•••  2  juill.  1849  ei  ia  Doie  (Vul. 
1849.1.765-^.  1849.3.53i> 


acte  de  vente,  qu'il  est  propriétaire  de  Vim- 
meuble  vendu,  alors  que  cet  immeuble  a  fait 
partie  de  la  communauté  de  biens  qui  a  exislé 
entre  le  vendeur  et  son  conjoint  décédé ,  fait 
preuve  de  l'acquisition  par  l'époux  vendeur 
de  la  part  de  son  conjoint,  et  donne,  dès  lors, 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation, 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  12.) 

Peu  importe  qu'il  soit  prétendu  que  les  hé- 
ritiers du  conjoint  décédé  ont  renoncé  à  la 
communauté^  si  la  faculté  de  renoncer  élail 
prescrite  au  moment  où  elle  a  eu  lieu, 

2^  Sous  l'empire  de  l'ancienne  coutume  de 
Bretagne,  la  renonciation  à  la  communauté 
devait  être  faite,  à  peine  de  déchéance  ou  de 
prescription,  dans  le  délai  de  trois  mois  et 
quarante  jours  pour  les  majeurs,  et  jpour  les 
mineurs,  dans  le  délai  de  quarante  jours,  à 
partir  de  leur  majorité  (1). 

Et  la  prescription  de  la  faculté  de  renoncer 
à  la  communauté  doit  être  encore  aujourd'hui 
régie  par  les  lois  anciennes,  sous  Vempire 
desquelles  la  communauté  a  été  dissoute,  bien 
qu'à  raison  de  la  minorité  des  héritiers  du 
conjoint  décédé,  la  prescription  n'ait  com- 
mencé à  courir  contre  eux  que  depuis  le  Code 
civil.  (Cod.  civ.,  2281.)  (2) 
(L'ad.  de  l'enreg.— C.  bént.  AUotte.)— arbêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— Vu 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  Tan. 
2281,  Cod.  civ.; — Attendu  que  la  mutation  d'uu 
immeuble  en  propriété  est  suffisamment  éu- 
bliepour  la  poursuite  et  le  paiement  desdroiis 
d'enregistrement  contre  le  nouveau  possesseur 
par  des  actes  consiatant  sa  propriété;— Que  la 
propriété  exclusive  au  profit  d'Alexandre  Al- 
iotte,  de  la  maison  par  lui  vendue  aux  époux 
Delville,  résulte  de  l'acte  de  vente  par  lui  con- 
senti le  26  août  1842,  dans  lequel  il  se  qualifie 
de  propriétaire  de  cette  maison  pour  l'avoir  fait 
construire  il  y  a  plus  de  cinquante  ans  ;— At- 
tendu qu'il  est  constant  et  reconnu  par  le  juge- 
ment attaqué  que  l'immeuble  vendu  par  Aleiau- 
dre  Allotte  eu  1842  avait  dépendu  de  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  lui  et  Ânoc- 
Françoise  Rivet,  sa  première  femme,  décédée 
le  10  mai  1798;— ^ue  la  moitié  de  cet  immeu- 
ble avait  été  comprise  dans  la  déclaratiou  de 
la  successiou  d'Anne-Françoise  Rivet,  déclara- 
tion faite  au  bureau  de  Mantes  le  13  fruct.  au 
6,  au  nom  d'Anne,  Eugène  et  Aristide  Alloue, 
ses  enfaus  mineurs  ;-—  Que  ia  portion  écbue  à 
Anne  Allotte  a  été  transmise  après  son  décès  à 
ses  frères,  ainsi  qu'il  résuite  de  la  déclaratiou 
faite  au  bureau  de  l'enregistrement  le  8  bruiu. 
an  9;  que  du  rapprochement  de  ces  divers 
actes,  il  suit  qu'Allotte  père,  propriétaire  en 

(1)  F*  l'arrêt  précédemment  rendu  dans  la  mèioe 
affaire,  le  51  mai  1847  (Vol.  1847.1.510— P.1847. 
2.556). 

(2)  r.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  15  déclSâS 
(S.  27.1.220;  Colleet.  nouv.  8.1.240);  mai<  vuy. 
dans  notre  Colleet.  now.,  toc.  cit.,  les  observaii^»»^ 
qui  accompagoeni  cet  arrêt  et  les  auioriiés  eo  teos 
divers  qui  y  sont  indiquées.  Junge  le  Code  civil  an- 
noté de  M.  Gilbert,  an.  22)51,  a.  6  ei7. 
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1798  de  la  moitié  s^alement  de  l'immeuble  par 
loi  vcDdo,  D'à  pu  devenir  propriétaire  de  l'au- 
tre moitié  qu'au  moyen  de  Tacquisilion  qu'il  a 
bite  des  parts  appartenant  à  ses  enfans  ; 

Attendu  qu'en  vain  les  enfans  Âllotte  pré- 
tendent quils  ont  renoncé  à  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  leur  père  et  leur  mère, 
et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont  jamais  pos- 
sédé les  biens  qui  en  faisaient  partie  ;  que  l'ad- 
mlDistration  de  l'enregistrement  oppose  que 
cette  renonciation  ne  peut  produire  aucun  ef- 
fet, parce  aue,  au  moment  où  elle  a  été  faite, 
la  faculté  de  renoncer  était  prescrite  ; 

Attendu  que  le  droit  des  enfans  Allotte  s'est 
ouvert,  le  10  mai  t798,  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Bretagne  <|ui  régissait  les  parties  ; 
—  Que,  d'après  les  dispositions  de  cette  cou- 
tume, la  femme  ou  ses  héritiers,  s'ils  voulaient 
renoncer  à  la  communauté,  devaient  faire  leur 
renonciation  dans  le  délai  de  trente  jours  ; — 

Sue  ce  délai  éuit  péremptoire  ;  —  Que,  faute 
*avoir  fait  leur  renonciation  dans  ce  délai,  la 
femme  ou  ses  héritiers  étaient  eommunien  de 
droit  ;— Que  l'ordonnance  de  1667  n'avait  ap- 
porté à  cette  jurisprudence  d'autre  changement 
que  de  prolonger  le  délai  qui  s*est  trouvé  porté 
pour  les  majeurs  à  trois  mois  et  quarante  jours, 
et  pour  les  mineurs  à  quarante  jours  à  partir 
de  leur  majorité  ;  —  Que  l'obligation  pour  les 
eufans  Âllotte,  s'ils  voulaient  renoncer  à  la 
qualité  de  eommunien  que  leur  donnait  la 
coutume,  d'y  reuoncer  dans  les  quarante  jours 
^  partir  de  leur  majorité,  est  née  sous  l'empire 
de  la  coutume  et  doit  être  régie  par  elle  ;— Que 
la  prescription  h  laquelle  était  soumise  la  fa- 
culté qui  leur  était  accordée  a  commencé  du 
jour  où  leur  droit  est  né  ;  que  le  cours  seule- 
ment en  a  été  suspendu  pendant  leur  minori- 
^9— Qu'aux  termes  de  l'art.  2*281,  Cod.  civ., 
les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  sa 
publication  sont  réglées  par  les  lois  anciennes; 
H2ue  cette  disposition  s'applicjue  non-seule- 
ment à  la  prescription  qui  a  efficacement  cou- 
ru, mais  encore  k  celle  qui  a  été  suspendue  par 
une  minorité  ; 

Auendu  que  le  jugement  attaqué  constate, 
en  fait,  que  s|e  enfans  Allotte  n'ont  fait  leur 
renoDciatioD  qu'après  l'expiration  des  délais 
filés  par  la  coutume;— Qu'en  décidant  que  la 
prescription  n'avait  commencé  que  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  et  devait  être  réglée  par  les 
dispositions  de  ce  Gode;  que,  par  suite,  la  re- 
nonciation des  enfans  Allotte  était  valable,  et 
que  les  droits  par  eux  payés  devaient  leur  être 
restitués,  le  jugement  a  faussement  appliqué 
l'art.  2281,  Cod.  civ.,  et  formellement  violé 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;...— Clas- 
se, etc. 

pu  13  fév.  1850.— Ch.civ.-Pr^#.,M.  Por- 
tails, p.  p.— JKapp.^  H.  Grandet.— Conc/.,  M. 
Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— P^,  MM.  Mou- 
tard-Martin et  Rigaud. 

ENREGISTREMENT.  —  Legs.  —  Exécutbcr 

TBSTAMBIITAIRB.  —  RENONCIATION.— RESTI- 
TUTION. 

Le  droit  payé  au  nom  du  légataire  par 


l'exéeuUur  tettamenlaire  Wettpanvtjet  à  res- 
titution, lorsque  le  légataire  vient  à  renoncer  ' 
à  son  legs  pour  cause  d'insuffisance  des  va- 
leurs héréditaires.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  32 
et  60.)  (1) 

Peu  importe  les  réserves  que  Vexéeuteur 
testamentaire  aurait  faites  en  payant  le  droit. 

(Clairet— G.  L'adra.  de  l'enreg.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en 
fait  :  1<>  que  le  paiement  des  droits  a  été  opéré 
par  le  demandeur  sur  les  legs  portés  dans  le 
testament  de  la  dame  Guyot  Delisle  dont  il  éiait 
l'exécuteur  testamentaire;  2»  que  la  renoncia- 
tion des  légataires  n'a  eu  lieu  qu'après  le  paie- 
ment des  droits;  et  3«  que  la  demande  en 
restitution  a  été  motivée  uniquement  sur  la 
renonciation  des  légataires;  —  Attendu,  en 
droit,  que  la  perception  a  été  opérée  réguliè- 
rement, c'esi-à-dire  en  vertu  du  testament 
présenté  au  préposé  de  la  régie,  et  en  exécu- 
tion des  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
applicables  aux  legs  constitués  dans  ce  testa- 
ment;—Attendu,  quant  aux  réserves  faites  par 
le  demandeur,  en  payant  les  droits,  qu'il  est 
de  principe,  en  cette  matière,  (|ue  les  réserves 
du  contribuable  ne  peuvent  lui  créer  un  droit 
de  restitution  hors  des  cas  prévus  et  détermi- 
nés par  une  loi  spéciale  ;— Attendu  enfin  que, 
loin  de  se  trouver  dans  aucun  de  ces  cas,  la 
demande  en  restitution  est  repoussée  par  la 
disposition  formelle  de  l'art.  60,  puisque  cette 
demande  reposait  uniquement  sur  la  renoncia- 
tion des  légataires,  renonciation  qui  n'a  été 
faite  qu'apr^f  le  paiement  des  droits,  et  qui 
constitue  dès  lors  un  fait  ultérieur  dans  le 
sens  de  cet  article  ;— Rejette,  etc. 

Du  ISjanv.  1850.  -  Cb.  req.— Pr^«M  M.  La- 
sagni.  —  Rapp.,  M.  Bernard  (de  Rennes).  — 

V  PARTAGE  D'OPINIONS.  —  Appel  de 

CONSEILLERS.— TàBLBàO. 

2»  JoGEs.— Présence.- Audiences  succes- 
sives. .  . 

V  Pour  vider  le  partage  iToptniont  ^i 
s'est  déclaré  dans  une  chambre  de  Cour  d'ap- 
pel^ on  peut  d'abord  appeler  les  magistraU 
de  cette  chambre  qui  n'ont  pas  asssistéà  l'au- 
dience où  le  partage  a  eu  lieu,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  les  plus  anciens  dans  Vordre  du 
tableau,  alors  même  qu'ils  ne  faisaient  pas 
partie  de  cette  chambre  à  l'époque  du  partage 
et  qu'ils  n'y  sont  entrés  que  depuis,  P^\Mf^^ 
du  roulement  annuel.  (Cod.  proc,  468.)  (2) 

2»  L'énonciationy  en  tiU  d'un  arrêt ,  du 
mm  des  magistrats  qui  y  ont  concouru,  fait 
preuve  suffisante  de  la  présence  de  ces  magis- 
trats aux  diverses  audiences  dans  lesquelles 
l'affaire  a  été  débattue,  aussi  bien  qu'a  l'au- 
dience où  elle  a  été  jugée. 

(Vendeuil— G.  Labrange.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu  qu'il  est  établi  par  l'arrêt  attaque  du  4 

(!)  MM.  CtiampiODDÎére  ei  Rigaud  eiprimeui  dans 
leur  Tr.  tUs  droiu  (Penregist.,  tom.  4,  d.  3961,  une 
opioioD  contraire. 

(2)  V.  idem.  Casa.  31  mai  1843  (Vol.  1843.1. 
477— P.  18i3.2.105> 
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suffirait  pas  qu'elle  eût  été  signifiée  dans  le 

délai,  si  elle  n'avait  été  enregistrée  qu'après 

son  expiration.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  61.)  (1) 

(L'adm.  de  renreg.— G.  Jubié  et  autres.) 

A.RRÉT. 

LÀ  COUR;  —  Vu  les  an.  60  et  61  de  la  loi 
du  22  frira,  au  7  ;~7Âttendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  60  les  droits  d'enregistrement  régulière- 
ment perçus  ne  peuvent  être  restitués,  quels 
que  soient  les  événemens  ultérieurs,  sauf  les 
cas  prévus  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'une  per- 
ception est  régulière  quand  le  receveur  a  fait 
une  exacte  npplication  de  la  loi  aux  actes  qui 
lui  sont  présentés;— Que  le  droit  proportion- 
nel perçu  sur  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  de  Sai ut- Marcelin,  le  24  déc.  1845, 
l'uvait  été  régulièrement,  et  en  exécution  des 
dispositions  de  l'art.  69,  $  7,  ii<*  1,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ; — Que  la  restitution  ne  pourrait 
en  être  ordonnée  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  même  loi  ;— Que  l'infirmation  sur  l'appel  du 
jugement  en  vertu  duquel  le  droit  a  été  perçu 
n'est  pas  au  nombre  des  cas  pour  lesquels  la 
loi  du  22  frim.  a  décidé  qu'il  y  aurait  lieu  à 
restitution  ;— Attendu  qu'en  ordonnant  la  res- 
titution demandée  le  jugement  a  formellement 
Tiolé  l'art.  60; 

Attendu,  en  outre,  que  Fart.  61  de  la  même 
loi  ûie  à  deux  années  à  compter  de  l'enre- 
gistrement le  délai  au  delà  duquel  aucune  de- 
mande en  restitution  de  droit  ne  peut  être 
formée  par  les  contribuables;  qu'il  décide  que 
la  prescription  ne  peut  être  suspendue  que  par 
des  demandes  signiGées  et  enregistrées  avant 
l'expiration  des  délais  ;  —  Que  cette  prescrip- 
tion, introduite  dans  un  but  d'intérêt  public  et 
pour  rendre  invariables  après  le  délai  fixé  les 
perceptions  faites  par  le  fisc^  ne  saurait  être 
modifiée  dans  son  application  par  les  princi- 
pes du  droit  commun  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  les  droits  dont  la  restitution  est 
demandée  ont  été  payés  le  13  janv.  1846;  que 
la  demande  à  fins  de  restitution,  signifiée  le 
11  janv.  1848,  a  été  enregistrée  seulement  le 
14  du  même  mois,  et  par  conséquent  hors  des 
délais;— Qu'en  décidant  que  le  délai  pour  for- 
mer la  demande  en  restitution  n'avait  pu  cou- 
rir que  du  ^JS  août  1847,  jour  de  l'arrêt  infir- 
matif  du  jugement  sur  lequel  les  droits  avaient 
été  perçus,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
viole  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Cas- 
se«  etc. 

Du  12  fév.  1850.-^h.  civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
tails, p.  p. — Rapp.y  H.  Grandet.— Conc/.,  M. 
Nicias-Gaillard,  l*'av.  gén.— P/.,M.  Moutard- 
Martin.  

V  ENREGISTREMENT.  -  Mutation  sb- 

CRÈTB.— GOHMUNAIITÊ.  —  RENONCIATION.  — 
PftESCRIPTION. 

2<'  GoMMUNAUTÉ.— Renonciation.  •—  Pres- 
cription. 
l"  Vénoneiaiion  par  un  époux,  dans  un 

(i)  V.  conf.,  Cmt.  2  juill.  1840  ei  U  ouio  (Yul. 
1849.1.76»-^.  1849.^.552;. 


acte  de  vente,  quHl  est  propriétaire  ds  Vim- 
meuble  vendu,  alors  que  cet  immeuble  a  fait 
partie  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé 
entre  le  vendeur  et  son  conjoint  décédé ,  fait 
preuve  de  l'acquisition  par  l'époux  vendeur 
de  la  part  de  son  conjoint,  et  élonne^  dès  lors, 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  mulalion, 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  12.) 

Peu  importe  qu'il  soit  prétendu  que  les  hé- 
ritiers dm  conjoint  décédé  ont  renoncé  à  la 
communauté,  si  la  faculté  de  renoncer  èlait 
prescrite  au  moment  où  elle  a  eu  lieu^ 

2^  Sous  l'empire  de  l'ancienne  coutume  de 
Bretagne,  la  renonciation  à  la  communauté 
devait  être  faite,  à  peine  de  déchéance  ou  de 
prescription,  dans  le  délai  de  trois  mois  et 
quarante  jours  pour  les  majeurs,  et  pour  les 
mineurs,  dans  le  délai  de  quarante  jours,  à 
partir  de  leur  majorité  (1). 

Et  la  prescription  de  la  faculté  de  renoncer 
à  la  communauté  doit  être  encore  aujourd'hui 
régie  par  les  lois  anciennes,  sous  V empire 
desquelles  la  communauté  a  été  dUsoute,  aie» 
qu'à  raison  de  la  minorité  des  héritiers  du 
conjoint  décédé,  la  prescription  n'ait  corn-- 
mencé  à  courir  contre  eux  que  depuis  le  Coiie 
HviL  (Cod.  civ.,  2281.)  (2) 
(L'ad.  de  l'cnreg. — G.  bérit.  Allotte.) — àmMï. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen  :— Vu 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  Tart 
2281, God.  civ.; — Attendu  que  la  mutation  d*un 
immeuble  en  propriété  est  suffisamment  éta- 
blie pour  la  poursuite  ot  le  paiement  des  droits 
d'enregistrement  contre  le  nouveau  pos^es^eur 
par  des  actes  consialant  sa  propriété; — Qoe  h 
propriété  exclusive  au  profit  d'Alexandre  Al- 
lotte, de  la  maison  par  lui  vendue  aux  époia 
Delville,  résulte  de  l'acte  de  vente  par  lui  coo- 
senti  le  26  août  1842,  dans  lequel  it  se  qualifie 
de  propriétaire  de  cette  maison  pour  l'avoir  lait 
construire  il  y  a  plus  de  cinquante  ans  ; — ^At- 
tendu qu'il  est  constant  et  reconnu  par  le  juge- 
ment attaqué  que  l'immeuble  vendu  par  Alexan- 
dre Allotte  eu  1842  avait  dépendu  de  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  lui  et  Anne- 
Françoise  Rivet,  sa  première  femme,  décédée 
le  10  mai  1798;-Hîue  la  moitié  de  cet  immeu- 
ble avait  été  comprise  dans  la  déclaratiou  de 
la  succession  d'Anne -Françoise  Rivet,  déclara- 
tion faite  au  bureau  de  Nantes  le  13  froa.  an 
6,  au  nom  d'Anne,  Eugène  et  Aristide  Allotte, 
ses  enfaus  mineurs  ;—  Que  la  portion  échue  à 
Anne  Allotte  a  été  transmise  après  son  décès  à 
ses  frères,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  déclaraiiou 
faite  au  bureau  de  l'enregistrement  le  8  bruui. 
an  9;  que  du  rapprochement  de  ces  divers 
actes,  il  suit  qu'Aliotte  père,  propriétaire  en 

(1)  F*  i'arrât  précédemmeiii  rendu  daos  la  mèBie 
•iïaire,  le  31  mii  1847  (Vol.  1847.1.SiO— P.1847. 
2.556). 

(2)  V,  anal,  daos  le  même  seos.  Casa.  15  dëclS^S 
(S.  27.1.220;  ColUet.  nouv.  8.1.240);  mais  ^^j. 
dans  noire  Colleet,  nottv.,  toe»  cUm,  Jes  obaervaiitw» 
qui  accompagoeoi  cel  arrèi  el  \e6  auioriièa  eu  ftus 
divers  qui  y  «ont  indiquées.  Junge  le  Code  citil  oa- 
noté  de  M.  Gilbert,  an.  2â>$l,  n.  6  ei7. 
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1798  de  la  moitié  seulement  de  Timmeuble  par 
lui  vendu,  n'a  pu  devenir  propriétaire  de  l'au- 
tre moitié  qu'au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  a 
£i)te  des  parts  appartenant  à  ses  enfans  ; 

Attendu  qu'en  vain  les  enfans  Aliotie  pré- 
tendent qu'ils  ont  renoncé  à  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  leur  père  et  leur  mère, 
et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont  jamais  pos- 
sédé les  biens  qui  en  faisaient  partie;  que  Tad- 
ministration  de  l'enregistrement  oppose  que 
cette  renonciation  ne  peut  produire  aucun  ef- 
fet, parce  que,  au  moment  où  elle  a  été  faite, 
la  faculté  de  renoncer  était  prescriie  ; 

Attendu  que  le  droit  des  enfans  AUotte  s'est 
ouvert,  le  10  mai  t798,  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Bretagne  qui  régissait  les  parties  ; 
*—  Que,  d'après  les  dispositions  de  cette  cou- 
tume, la  femme  ou  ses  héritiers,  s'ils  voulaient 
renoncer  à  la  communauté,  devaient  faire  leur 
renonciation  dans  le  délai  de  trente  jours; — 

3ue  ce  délai  était  péremptoire  ;  —  Que,  faute 
'avoir  fait  leur  renonciation  dans  ce  délai,  la 
femme  ou  ses  héritiers  étaient  communiers  de 
droit  ;— Que  l'ordonnance  de  1667  n'avait  ap- 
portée ceitejiirisprudence  d'autre  changement 
que  de  prolonger  le  délai  qui  s'est  trouvé  porté 
pour  les  majeurs  à  trois  mois  et  quarante  jours, 
et  pour  les  mineurs  à  quarante  jours  h  partir 
de  leur  majorité  ;  —  Que  l'obligation  pour  les 
enfans  Allotte,  s'ils  voulaient  renoncer  à  la 
qualité  de  communiers  que  leur  donnait  la 
coutume,  d'y  renoncer  dans  les  quarante  jours 
à  partir  de  leur  majorité,  est  née  sous  l'empire 
de  la  coutume  et  doit  être  régie  par  elle  ;— Que 
la  prescription  à  laquelle  était  soumise  la  fa- 
culté qui  leur  était  accordée  a  commencé  du 
jour  où  leur  droit  est  né  ;  que  le  cours  seule- 
ment en  a  été  suspendu  pendant  leur  minori- 
té;—Qu'aux  termes  de  l'art.  2281,  Cod.  civ., 
les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  sa 
publication  sont  réglées  par  les  lois  anciennes; 
— Que  cette  disposition  s'applique  non-seule- 
ment à  la  prescription  qui  a  efficacement  cou- 
ru, mais  encore  à  celle  qui  a  été  suspendue  par 
une  minorité  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate, 
en  fait,  que  sfe  enfans  Allotte  n'ont  fait  leur 
renonciation  qu'après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  la  coutume;— Qu'en  décidant  que  la 
prescription  n'avait  commencé  que  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  et  devait  être  réglée  par  les 
dispositions  de  ce  Gode;  que,  par  suite,  la  re- 
nonciation des  enfans  Allotte  était  valable,  et 
que  les  droits  par  eux  payés  devaient  leur  être 
restitués,  le  jugement  a  faussement  appliqué 
Tart.  2281,  Cod.  civ.,  et  formellement  violé 
l'an.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;...— Cas- 
se  etc 

bu  1*3  fév.  1850.— Ch.  civ.— Pf^<., M.  Por- 
tails, p.  p.— itapp.^  M.  Grandet.— Conc/.,  M. 
Nicias-Gaillard,  i"  av.  gén.— P^,  MM,  Mou- 
tard-Martin et  Rigaud. 

£NREGiSTREM£lS  T.  —  Legs.  —  Exécuteur 

TESTAMENTAIRE.  —  RENONCIATION.— RESTI- 
TUTION. 

Le  droit  payé  au  nom  du  légataire  par 


l'exécuteur  teetamentaire  n'est  pas  tujet  à  res- 
titution, lorsque  le  légataire  vient  à  renoncer 
à  son  legs  pour  cause  d^insuf/isance  des  ta- 
leurs  héréditaires.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  32 
et  60.)  (i) 

Peu  importe  les  réserves  que  Vexéeuteur 
testamentaire  aurait  faites  en  payant  le  droit. 

(Clairet— G.  L'adra.  de  l'enreg.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en 
fait  :  I""  que  le  paiement  des  droits  a  été  opéré 
par  le  demandeur  sur  les  legs  portés  dans  le 
testament  de  la  dame  Guyot  Delisle  dont  il  éiait 
l'exécuteur  testamentaire;  2®  que  la  renoncia- 
tion des  légataires  n'a  eu  lieu  qu'après  le  paie- 
ment des  droits;  et  S""  que  la  demande  en 
restitution  a  été  motivée  uniquement  sur  la 
renonciation  des  légataires;  —  Attendu,  en 
droit,  que  la  perception  a  été  opérée  réguliè- 
rement, c'esi-h-dire  en  vertu  du  testament 
présenté  au  préposé  de  la  régie,  et  en  exécu- 
tion des  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
applicables  aux  legs  constitués  dans  ce  testa- 
ment;—Attendu,  quant  aux  réserves  faites  par 
le  demandeur,  en  payant  les  droits,  qu'il  est 
de  principe,  en  cette  matière,  jue  les  réserves 
du  contribuable  ne  peuvent  lut  créer  un  droit 
de  restitution  hors  des  cas  prévus  et  détermi- 
nés par  une  loi  spéciale;— Attendu  enfin  que, 
loin  de  se  trouver  dans  aucun  de  ces  cas,  la 
demande  en  restitution  est  repoussée  par  la 
disposition  formelle  de  l'art.  60,  puisque  cette 
demande  reposait  uniquement  sur  la  renoncia- 
tion des  légataires,  renonciation  qui  n'a  été 
faite  qu'apr^j  le  paiement  des  droits,  et  qui 
constitue  dès  lors  un  fait  ultérieur  dans  le 
sens  de  cet  article  ;— Rejette,  etc. 

Du  ISjanv.  1850.-Ch.req.— Pr^<.,M.La- 
sagni.  —  Rapp.,  M.  Bernard  (de  Rennes).  — 

l*  PARTAGE  D'OPINIONS.  —  Appel  de 
CONSEILLERS.— Tableau. 

2<»  JuGEs.-PRfisBNCB.— Audiences  succes- 
sives. 

1«  Pour  vider  le  partage  d^opinione  qui 
s'est  déclaré  dam  une  chambre  de  Cour  d'ap- 
pely  on  peut  d'abord  appeler  les  magistraU 
de  cette  chambre  qui  n'ont  pas  asssistéà  l'au- 
dience  où  le  partage  a  eu  lieu,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  les  plus  anciens  dans  Vordre  du 
tableau,  alors  même  quHls  ne  faisaient  pas 
partie  de  cette  chambre  à  l'époque  du  partage 
et  qu'ils  n'y  sont  entrés  que  depuis,  par  l'effet 
du  roulement  annuel.  (Cod.  proc,  468.)  (2) 

2<»  Vénonciation,  en  tête  d'un  arrêt ,  du 
nom  des  magistrats  qui  y  ont  concouru,  fait 
preuve  suffisante  de  la  présence  de  ces  magis- 
trats aux  diverses  audiences  dans  lesquelles 
l'affaire  a  été  débattucy  aussi  bien  qu'a  l'au- 
dience où  elle  a  été  jugée. 

(Vendeuil— C.  Labrange.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'il  est  établi  par  l'arrêt  attaqué  (lui 
<  ■'  ... 

{{)  MM.  ChampioQDiére  ei Rigaud  expriineui dans 
leur  Tr,  dês  droiu  d*enregiit.y  lom.  4,  d.  3961,  uue 
opinion  coDiraire. 

(i)  y.  ideoi.  Cass.  51  mai  1845  (Vol.  1843.1. 
477— P.  1845.2.105). 
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avr.  1848,  que  les  magistrats  appelés  pour  vi- 
der le  partage  déclaré  par  Tarrét  du  16  mars 
de  TauDée  précédente  faisaient  partie  de  la 
chambre  saisie  de  la  cause  au  moment  de  sa 
convocation  ;  —  Attendu  qu'il  est  également 
établi  qu^ils  n'avaient  pas  connu  de  la  cause 
et  qu'ils  ont  été  pris  dans  l'ordre  du  tableau 
comme  étant  les  plus  anciens  appartenant  à 
cette  chambre;  d'où  la  conséquence  qu'il  a  été 
régulièrement  procédé  conformément  k  l^art. 
448,  Cod.  proc. 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
télé  de  l'arrêt  dont  s'agit  se  trouve  cette  énon- 
ciation  :  «  La  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  au- 
«  (|uel  ont  concouru  MM.  Seigtière,etc....  », 
suivent  les  noms  des  autres  magistrats  au  nom- 
bre prescrit  par  la  loi  ;  —  Que  de  cette  énon- 
cialion  résulte  preuve  suffisante  de  la  présence 
de  ces  magistrats  aux  diverses  audiences  du- 
rant lesquelles  l'affaire  a  été  débattue  aussi 
bien  qu'à  celle  où  l'arrêt  a  été  rendu  ;  — -  Re- 
jette, etc. 

Du  9  avr.  1850.— Ch.  req.  —Prié.,  M.  La- 
sagni.  —  Aapp..  M.  Travers  de  Beauvert.  — 
CùneU^  M,  Freslon,  av.  gén.— Pf.,  M.  Aubin. 

EXPROPRIATION   POUR  UTILITÉ  PUBL. 

Bit  nulle  la  déeUian  du  jury  d^êxjpropria" 
Hon  rendue  aprèê  une  vUiie  dé  lieux  à  laquelle 
n'oni  pa$  auiêté  lous  let  Jurée,  alors  qu'il 
avait  été  décidé  que  celte  visite  aurait  lieu  non 
par  délégation,  mais  par  tous  les  Jurés»  (L«  3 
mai  1841,  art.  37.) 

(Pascal— C.  Préfet  du  Var.)— abrêt. 

LA  GOUR;-yu  l'arL  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  et  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  1811  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art»  37  de  la  loi  du 
3  mai  1841  le  jury  d'expropriation  pouvait  se 
transporter  sur  les  lieux  à  estimer,  ou  délé- 

guer,  à  cet  effets  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
res  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jurv 
n'usa  point  de  cette  faculté  de  délégation  ;  qu'il 
décida,  au  contraire,  qu'il  était  indispensable 
que  tous  les  jurés  se  transportassent  sur  les 
lieux  ;— Attendu  qu'il  résulte  encore  du  pro- 
cès-verbal des  opérations  que  ce  transport  eut 
Heu,  en  effet,  et  que  tous  les  jurés  visitèrent 
plusieurg  parcelles  expropriées  ;  mais,  qu'a- 
vaut  d'arriver  ï  la  parcelle  appartenant  aux 

(1)  Dans  la  leUre  da  garda  des  seeaax  chargeaiM 
M.  I«  procureur  générel  de  déférer  à  la  Cour  de  cae- 
eatioo  leit  arréia  de  la  Cour  d'appel  de  Le  Mariiuiqoe 
qoiavaicDi  réfuté  d^appliqeer  kea  peioeadu  vagabeB- 
dage,  le  mioiitre  émettait  lar  ce  dernier  poioi  une 
opioioo  contraire  qu'il  jtttUfiaiiaiDsi  :  «En  présence 
des  dispoiiiiooa  de  Pari.  4  du  décret  du  37  avr. 
1848  (cet  article  prescrit  la  création  de  fermes  agri* 
cotes  pour  reccToir  les  orphelins  abandonnés,  et  leur 
procurer  une  éducation  intellectuelle  et  profession- 
nelle. F.  nos  Loit  annotéet  f  pag.  59j,  il  me  semble 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'établir  une  distinction 
entre  les  enfant  orphelins  abandonnés,  prêt enus  de 
vagabondage,  et  les  orphelins  non  abandonnés  sur 
lesquels  pèse  une  ioculpation  semblable.  Il  n'eat  pas 
douieui  que  ces- derniers  ne  soieni  pa«»ibleâ,  môme 
dani  le  cat  où  ils  seraient  égét  de  moine  de  seiae 


héritiers  Pascal,  demandeurs  en  cassalion,dm 
des  jurés  se  trouvèrent  indisposés  et  se  re- 
tirèrent, et  que  la  visite  de  cette  parcelle  hi 
faite  par  les  dix  autres  jurés  seulement,  sans 
avoir  prévenu  de  cet  incident  les  héritiers  Pas- 
cal ou  leur  conseil  ;  qu'il  résuite  enfin  du  même 
procès-verbal  que  les  deux  jurés  qui,  pour 
cause  d'indisposition,  ne  visitèrent  point  le 
terrain  exproprié  des  héritiers  Pascal,  concou- 
rurent néanmoins  à  l'estimation  de  ce  terrain 
et  signèrent  la  décision  avec  leurs  dix  autreg 
collègues  ;— Attendu  que  le  principe  de  droit 
commun  reproduit  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810  et  qui  exige,  à  peine  de  oulHiédo 
jugement,  que  les  juges  aient  assisté  à  toutes 
les  audiences,  est  applicable  à  toutes  les  juri- 
dictions et  par  suite  aux  décisions  du  jury 
d'expropriation,  lesquelles,  en  Tabseoce  dW 
disposition  spéciale  et  dérogatoire  ,  doivent 
présenter  les  garanties  substantielles  dont  la 
loi  a  voulu  entourer  toutes  Ic^  décisions  judi- 
ciaires; — Attendu  qu'une  des  conditions  élé- 
mentaires et  fondamentales  de  tout  jugemeot 
manoue  dans  l'espèce,  puisque  la  décision  at- 
taquée a  été  rendue  avec  le  concours  de  deux 
jurés  qui  n'avaient  pas  assisté  à  la  visite  de 
lieux  à  estitner,  bien  que  cette  visite,  ordon- 
née comme  indispensable  par  une  décision 
précédente,  dût  être  faite,  nou  par  délégation, 
mais  par  tous  les  membres  du  jury  ;— De  tout 
quoi  il  résulte  que  la  décision  attaquée  a  été 
rendue  en  violation  de  Tart.  7  de  la  loi  do  % 
avr.  1810,  et  de  l'art.  37  de  la  loi  du  3  oiai 
1841;— Casse,  etc. 

Du  26  mars  1850.— Cb.dv.—Pr^i.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.y  M.  La  Vf  elle.  —  CwcL 
conf.y  M.  Gh.  Nouguicr,  av.  gén.  -—  PI.,  M. 
Martin  (de  Strasbourg). 

COLONIES.— VA6AB0]IDA6B<.—MmBI»S. 

Àum  colonies,  les  snfans  même  âgés  ds  meisa 
de  seize  ans  sont  soumis  aux  lois  sur  la  répreh 
sion  du  vagabondage,  et  notamment  aux  dû- 
positions  du  décret  du  Gouvernement  provir 
soire  du  27  avr,  1848.  (G.  pén.,  269  et  saiv*) 

...Et  cette  règle  Rapplique  auxenfamahm- 
donnés,  bien  que  les  dispositions  du  décret  dt 
même  Jour,  qui  ordonne  en  leur  faveur  le 
création  de  fermes  agricoies,  n'aient  pa$  nr 
corereçu  leur  exécution  (1). 

ans,  dei  peines  porieei  par  l*art.  271,  Cod.  péD.; 
mai«  j^bèsite  à  penser  qu^il  poisae  eo  étm  de  ntae 
des  autres. — Ble  doit-on  pas  ivpposer  qu'on  enfairt 
orphelin  abandonné  sera  te  pies  soyvem  en  étal  di 
vagabondage  ?  Cet  état  oe  deit^il  pae  ôtre,  en  quoi- 
que sorte,  une  conséquence  aécessaire  de  PabMac« 
de  la  famille  ?  Et  n'est-ce  pas  là  renfani  abandoooè 
que  le  législateur  a  entendu  protéger  ?...  »— L'i^* 
minietration  de  la  marine  soutenait,  au  eeotnire, 
qne  les  termes  agricoles  désignées  dans  le  décret  di 
1848  (et  qui  oe  sont  encore  qu'A  Véui  de  projei) 
n'étaient  que  des  institutions  administraiiTes  déni- 
nées  à  prévenir  le  vagabondage,  et  non  à  leoir  lion 
d'un  mode  de  répression  A  T égard  de  cens  qti  i* 
sont  livrés  eneciivement  au  vagaboodage.  —  Cst^^ 
ioierpréiaiion  a  été  adoptée  par  M.  le  procofeargè^ 
néral  dan»  be:»  conclusions  d'audiencoi  ainsi  qua  p^f 
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(Proc.  gén.  à  la  Gourde  cass.— Aff.  Tom  Rosa 
et  autres.)— ARRÊT. 

LA  COUR  j  —  Vu  l'ordre  donné  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  24 
oct.  1849;— Vu  le  réquisitoire  dressé,  en  con- 
séquence, le  15  novembre  suivant,  par  le  pro- 
cureur général,  en  vertu  de  l'art.  441,  God. 
inst.  crim.,  et  tendant  à  l'annulation,  dans 
riniérét  de  la  loi,  de  trois  arrêts  rendus  parla 
Cour  d'appel  de  La  Martinique,  le  7  mai  der- 
nier;—Vu  ledit  art.  441,  God.  insi.  crim.,  les 
art.  66, 67,  69,  269,  270  et  271,  God.  pén. 
colonial  ;— Vu  également  les  deux  décrets  du 
27  vft.  1848,  l'un  relatif  à  la  répression  du 
vagabondage  aux  colonies,  l'autre  concernant 
les  vieillards,  les  infirmes  et  les  orphelins  ;  — 
Attendu  que  le  premier  de  ces  décrets,  en 
modifiant  dans  les  colonies  les  peines  applica- 
bles au  délit  de  vagabondage,  n'en  a  pas  af- 
franchi les  en  fans  au-dessous  de  T&ge  de  seize 
ans  $~Que  les  mineurs  de  seize  ans  reconnus 
en  état  de  vagabondage  sont  donc  passibles 
des  peines  portées  par  ledit  décret,  combiné 
avec  les  dispositions  de  l'art.  69,  God.  péo.;— 
Attendu  que  les  fermes  agricoles  dont  la  créa* 
tion  est  ordonnée  par  Tart.  4  du  deuxième  dé- 
cret du  même  jour,  pour  recevoir  les  orphelins 
abandonnés  et  leur  procurer  une  éducation 
intellectuelle  et  professionnelle,  n'existent  pas 
encore  aux  co1onies;~Que  cet  article  n'apporte 
donc  aucun  changement  à  la  position  des  en- 
fans  au-dessous  de  seize  ans  et  les  laisse  soumis 
à.  la  loi  commune  en  matière  de  vagabondage; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant  d'appliquer 
k  Tom  Rosa,  âgé  de  douze  ans,  à  Charles-Lu- 
cien, âgé  de  treize  ans,  et  à  Saint  Louis,  âgé 
de  quatorze  ans,  les  dispositions  du  décret  du 
27  avr.  1848  sur  la  répression  du  vagabondage 
et  de  la  mendicité,  et  en  les. renvoyant  des 
poursuites  dirigées  contre  eux  parle  ministère 
public»  sans  spécifier  aucun  fait  exclusil  du  dé- 
lit de  vagabondage  qui  leur  était  imputé,  la 
Cour  d'appel  de  La  Martinique  a  violé  fart.  1 
du  décret  précité;—  Casse,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  les  trois  arrêts  rendus  par  ladite  Gour, 
chambre  correctionnelle,  le  7  mai  1849,  en  la- 
ireur  des  nommés  Tom  Rosa,  Charles-Lucien 
el  Saint-Louis. 

Du  !•'  mars  1850.— Gh.  crim.  —  Pref*.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la 
S>einej.  —'ConcL,  M. Dupin,  proc.  gén. 

COLONIES.— Vagabondage.— Pbinbs. 
L^art.  !«'  du  décret  du  27  avr.  1H48  sur  la 
répresiion  de  la  mendicilé  el  du  vagabondage 
aus  colanieêj  qui  ordonne  que  les  individus 
coupables  de  ces  délits  seront  mis,  pour  trois 
ou  six  mois,  à  la  disposition  du  Gouverne* 
mentf  et  employés,  durant  ce  temps,  à  des  tra- 
vaux publies  dans  des  ateliers  de  discipline, 
établit  un  système  de  pénalité  nouveau  qui 
emporte  ckbrogation  de  la  peine  d'emprisonné- 
ment  et  de  celle  de  la  surveillance  de  la  haute 

la  Coar. — F*  «Q  surplus,  quant  à  la  pénalité,  l'arrêt 
ci-aprè». 


police,  prononcées  far  la  législation  anté^ 

rieure.  (God.  pén.,  é70  et  ^1.) 

^Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— Aff.  Cyrille.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Vu  l'ordre  donné  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  1** 
sept.  1849;— Vu  le  réquisitoire  dressé,  en  con- 
séquence, le  18  décembre  suivant,  par  le  pro« 
cureur  général,  en  vertu  de  l'art.  441,  Cod. 
inst.  crim.; — Vu  aussi  les  art.  441  et  442,  Cod, 
crim.  colonial  ;  Tart.  271,  Cod.  pén.  colonial^ 
modiflé,conformément  â  la  loi  du  28  avr.  1832, 
par  les  art.  1  et  4  de  la  loi  du  22  Juin  1835  ; 
ensemble,  les  art.  1  et  5  du  décret  du  GoQ« 
verncment  provisoire  du  27  avr.  1848,  relatif 
à  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  men* 
diciié  aux  colonies,  dans  lesquelles  l'esclavage 
a  été  aboli  (1);— Attendu  que  l'art.  !•'  du  dé- 
cret du  27  avr.  dont  il  s'agit  dispose  expresse^ 
ment  que  la  peine  du  délit  de  vagabondage  est 
celle  d'être,  è  l'égard  du  coupable,  mis  à  la 
disposiiion  du  Gouvernement  pour  un  temps 
déterminé,  dans  les  limites  de  trois  è  six  mois, 
selon  la  gravité  des  cas,  et  d'être  employé  do- 
rant ce  temps,  au  profit  de  TËiat,  à  des  tra* 
vaux  publics  dans  des  ateliers  de  discipline  où 
ils  sont  renfermés,  ou  conduits  au  dehors  pour 
l'exécution  des  travaux,  sous  la  garde  des  agens 
de  la  force  publique  ;— Attendu  que  cette  dis- 
position abroge  évidemment  la  peine  de  trois 
mois  à  six  mois  d'emprisonnement  établie  par 
la  législation  antérieure;  —  Attendu  qu'elle 
abroge  aussi  la  portée  de  l'art.  271,  Cod.  pén. 
colonial  des  Antilles,  alors  en  vigueur,  qui 
mettait  à  la  disposition  de  la  haute  police,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  les 
vagabouds  condamnés,  après  l'expiration  de 
leur  peine,  puisque  cette  mise  en  surveillance 
n'était  que  l'accessoire  d'une  peine  abolie  et 
qu'elle  participe  de  son  caractère  pénal  ; — At- 
tendu que  l'art.  5  du  même  décret,  qui  main* 
lient  toutes  les  dispositions  du  Code  pénal  uoil 
contraires  à  celles  dudit  décret,  ne  peut  s'ap* 
pliquer  partiellement  au  même  art.  271,  mais 
a  puur  objet  exclusif  le  maintien  des  articles 
(te  ce  Code  qui  détlnissent  le  vagabondage  et 
la  mendicité  et  les  circonstances  aggravantes 
de  ces  deux  délits  ;— D'où  il  suit  que,  dans  l'es- 
pèce, l'arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  La  Martini- 
que qui,  en  déclarant  Cyrille  convaincu  du 
délit  de  vagabondage,  n'a  point  prononcé  con- 
tre lui  la  peine  de  reinprisonuementy  ni  le 
renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
et  s'est  borné  à  lui  appliquer  la  peine  de  l'art. 
1*'  du  décret  du  27  avr.  1848,  a  sainement  in- 
terprété les  dispositions  combinées  des  art.  1 
et  ô  de  la  loi  dont  il  s'agit  ;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  le  pourvoi  du  procureur  général. 

Du  !•'  mars  1850.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
Conei,,  M.  Dupin,  proc.  gén. 


(1)  r.  ces  actes  divers,  dans  nos  Lois  annotési^  i 
leurs  dates  respective». 
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1<>  RÉVISION.  —    CONTIARIÉTÉ  DS  JD6B- 

■BHT8.  —  Conseil  dk  gubrrb.—  GoiiDAHirÀ- 

TION  C0RRBCTI01!CNBLLB.~PbINB  subib.  —  Ir- 
TBRTBlfTIOlf. 

^  ExCftS  DB  POUTOIR*  —  CORTEARI^TÉ  DB 
JUGBHBIITS. 

1«  La  voie  de  révision  ouverie  par  Varl. 
443,  Cod.  tiul.  erim.,  pour  le  cas  où  il  ett 
intervenu  eofUre  deux  individus  deux  arrêts 
de  condamnation  ineoneilû^les,  est  applica- 
ble aux  jugemens  des  conseils  de  guerre  (1). 

Cette  voie  de  révision  est  applicable  aux 
condamnations  correctionnelles,  aussi  bien 
qu'au  cas  de  condamnations  criminelles  (2). 

Elle  est  également  applicable  quoique  l'un 
des  condamnés  ait  déjà  subi  sa  peine. 

Les  condamnés  ont  qualité  pour  intervenir 
devant  la  Cour  de  cassation  sur  la  dénoncia* 
fûm  à  elle  faite  des  deux  arrêts  contradictoi- 
res par  le  procureur  général,  diaprés  V ordre 
duminislre  de  la  justice, 

^  lly  a  excès  de  pouvoir  dans  la  dispo- 
sition d'un  jugement  ou  arrêt  qui,  en  pronon- 
çant  une  condamnation  contre  un  prévenu, 
déclare  que  cette  condamnation  établis  Vin- 
noeence  d*un  autre  individu  précédemment 
condamné  pour  le  même  fait^  et  ordonne  en 
conséquence  quHl  sera  [ait  mention  de  la  se- 
conde décision  en  marge  de  la  première. 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.—Aiï.  Lacroix,) 

Rbqoisitoirb.  —  «  Le  procareur  général  près  la 
Cour  de  cassation  eipose  quM  est  chargé  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  dénon- 
cer à  la  Cour,  cooformémeot  à  Part.  443,  Cod. 
inst.  crim.,  deuijugemens  rendus  par  le  deuxième 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  6*  division  mi- 
litaire, Tnn  le  28  juin  1849,  qui  a  condamné  le 
nommé  Louis-Edmond  Lacroix,  sergent- major  au 
19*  régiment  d^nfanterie  légère,  à  la  peine  de  qua- 
tre mois  de  prison, comme  coupable  d'abus  de  con- 
fiance pour  avoir  détourné  quarante  paquets  de 
cartouches  ;  Tautre,  du  16  mars  1850,  qui  a  con- 
damné pour  le  même  fait  le  nommé  Pierre- Alexan- 
dre Baulié,  chasseur  au  même  régiment,  à  la  peine 
de  cinq  ans  de  prison. 

c  Ces  condamnations  sont  intervenues  dans  les 
circonstances  suivantes  :  —  Plusieurs  paquets  de 
cartouches  dont  Lacroix  était  détenteur  en  sa  qua- 
lité de  sergent-major  d'une  compagnie,  n'ayant  pu 
être  représentés  par  lni«  il  prétendit  que  ces  car- 
touches lui  avaient  été  volées  ;  mais  n'ayant  pu 
prouver  celte  allégation,  il  fut  poursuivi  devant  le 
conseil  de  guerre  pour  détournement  d'objets  qui 
lui  avaient  été  confiés,  et  condamné  par  le  juge- 
ment précité  è  quatre  mois  de  prison.— Après  avoir 
subi  sa  peine,  l'ex-scrgent-major  Lacroix,  voulant 
établir  son  innocence,  se  livra  lui-même  è  des  re- 
cherches pour  découvrir  le  coupable,  et  il  parvint  à 
faire  mettre  sons  la  main  de  la  justice,  comme  au- 
teur du  vol  desdites  cartouches,  le  chasseur  Baulié, 

(1)  C'est  ce  qoe  la  Cour  de  ca»saiion  a  déjà  dé- 
cidé par  no  arrêt  du  30  déc.  1842  (Vol.  1843.1. 
71  —  P.1843.1.745;.  Telle  est  antsi  l'opinioD  de 
Cêrno^t Comment.  duCod.  d^mêt»  crtm.,  observatioos 
pré<iniiDaires  sur  la  révisioo,  n.  1  i  ;  Bourgnigaon, 
Juritp.  dit  Cod»  ertm.,  «ri.  443,  d.  4  ;  Le  Sellyer, 
7r.  de  droit  ervn,,  tom.  4,  n.  1410 ,  Rodiére,  EU' 
meM  de  drailcnmi,pag.  504* 


son  homme  de  confiance.  Une  înibnnalioD  eot  lien 
contre  ce  dernier,  et  k  la  suite  de  cette  informatioD 
intervint  un  jugement  du  conseil  de  guerre  qui  le 
condamna  &  cinq  ans.  —  Ces  deux  jogemeos  sont 
évidemment  inconciliables.  En  effet,  il  ne  résolte 
pas  desdits  jugemens  qu'il  y  ait  eu  deux  coupables  : 
il  résulte,  au  contraire,  explicitement  du  dernier 
jugement,  par  lequel  Baulié  a  été  condamné,  qa1l 
est  le  «  seul  »  auteur  de  la  soustraction  frandaleose 
des  quarante  paquets  de  cartouches. 

«  Le  conseil  de  guerre  a  même  été  plus  loin  : 
après  avoir  prononcé  la  condamnation  contre  Bau- 
lié, à  cinq  ans  de  prison,  il  ajoute  :  «  Attendu qo'il 
est  ressorti  des  débats  que  le  chasseur  Baulié  da 
i9*  léger  était  seul  auteur  de  la  soustractioo  frao- 
duleuse  de  quatre  cents  cartouches  de  munition, 
commise  dans  le  deuxième  trimestre  de  1849,  an 
préjudice  du  sieur  Louis-Edmond  Lacroix,  soo  ser- 
gent-major, lequel  a  été  accusé  d'avoir  détourné 
ces  cartouches  et  a  été  condamné  à  quatre  mois  de 
prison,  le  28  juin  de  la  même  année  ;  attendu  qoe 
la  dernière  condamnation  établit  l'innocence  du 
sieur  Lacroix,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  décharger  de  la 
mention  de  la  peine  qu'il  a  subie  et  des  conséquen- 
ces de  son  jugement  ;  —  Le  2*  conseil  de  goerre 
ordonne  que  le  présent  sera  inscrit  au  bas  de  soo 
jugement,  ainsi  que  de  celui  prononcé  aujonr^hoi 
contre  le  nommé  Pierre-Alexandre  Baulié, chasseur 
an  19*  léger,  pour  servir  au  sieur  Lacroix,ainsi  qu'il 
avisera.  » — Toutes  ces  dispositions  se  tronvent,  en 
effet,  transcrites  au  bas  de  l'expédition  du  jugement 
du  conseil  de  guerre,  en  date  du  28  juin  1819,  qui 
avait  condamné  Lacroix  è  quatre  mois  de  prison; 
expédition  produite  devant  la  Coar. 

«  Nous  pensons  que  ces  dispositions  du  josement 
du  conseil  de  guerre,  et  leur  inscription  après  coop 
au  bas  du  jugement  qui  avait  condamné  Lacroix, 
constituent  un  véritable  excès  de  pouvoir  qui  doit 
en  faire  prononcer  l'annulation.  —  Aucune  loi,  en 
effet,  ne  donne  h  un  conseil  de  guerre  le  pouvoir 
d'annuler  implicitement,  en  statuant  sur  ValTaire 
d'un  accusé,  une.décision  rendue  par  le  même  con- 
seil de  guerre  dans  une  autre  affaire  relative  k  un 
autre  accusé,  lors  surtout  que  cette  décision  est 
passée  en  force  de  chose  jugée  et  a  été  exécutée.— 
Or,  n'y  a-t-il  pas  déclaration  implicite  d'annalation 
dans  ces  mots  d'un  des  considérans  :  «  Que  la 
dernière  condamnation  établit  l'innocence  du  sieur 
Lacroix,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  décharger  de  la  men- 
tion de  la  peine  qu'il  a  subie  et  des  conséquences 
de  son  jugement,  i» — Dans  tons  les  cas,  il  eiiste 
nn  excès  de  pouvoir  dans  l'ordre  d'inscription,  pour 
arriver  k  ce  résultat,  que  renferme  le  jugement  in- 
tervenu contre  Baulié,  au  bas  du  jugement  renda 
contre  Lacroix,  et  dans  l'insertion  faite  desdites 
dispositions  au  bas  de  l'eipédition  dudit  jugement 
en  date  du  28  juin,  insertion  faite  le  16  mars  1830 
et  signée  par  le  commissaire  du  Gouvernement  et 
par  le  greffier  du  conseil  de  guerre. — ^M .  le  minb- 
tre,  dans  sa  lettre,  ne  signale  pas  cet  excès  de  pou- 
voir, mais  nous  demanderons  l'annulation  eo  tant 
que  de  besoin  des  dispositions  accessoires  dont  il 

(2)  Tout  le<  aaieora  tooi  d'ooe  opinion  contrait fl 
è  cette  décision.  V.  Legraverend,  LégitL  erim,,  tom« 
2,  pag.  740  ;  Carnoi,  tièt  tuprà,  n.  8.  et  art.  4io, 
n.  1*';  Booriruignon,  art.  443,  n.  4  ;  Raoter.  Dnit 
erim.,  lom.  2,  n.  809;  llorio,  DteHonm,  de  drvit 
ertm.,  ?•  Révition^  pag.  709  ;  Le  Sellyer,  d«  i408; 
Rodière,  pag.  tfOI. 
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s^agit,  en  conformité  da  droit  qae  nons  confère 
Tart.  442,  Cod.  inst.  crim.,  qaelle  que  soit,  d^aii- 
leors,  la  décision  de  la  Cour  snr  la  révision. 

«  Ceci  établi,  reprenons  la  discussion  de  la  de- 
mande dont  M.  le  ministre  nous  a  chargé  de  saisir 
la  Coar.  — -  L'application  de  Part.  443,  Cod.  inst. 
crim.,  dans  la  présente  affaire,  soalève  plusieurs 
objections  que  nous  ne  pouvons  passer  sons  silen- 
ce.— La  première  résulte  de  ce  que  Part.  443,  dans 
ses  termes  généraui,  ne  paraît  devoir  s'appliquer 
qu-aux  juridictions  ordinaires  et  non  aux  conseils 
de  guerre  ;  mais  la  Cour,  dans  un  arrêt  en  date  du 
30  déc.  1842,  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  objection^ 
et,  sur  nos  conclusions,  elle  a  statué  conformément 
à  Part.  443,  sur  deux  jngemens  inconciliables  éma- 
nés de  la  juridiction  militaire. 

«  La  seconde  objection  est  plas  grave  :  elle  se 
puise  dans  les  expressions  même  dont  s'est  servi 
Part.  443  relativement  aux  faits  pour  lesquels  la 
révision  est  admise  :  «  Lorsqu'un  accusé  aura  été 
condamné  pour  un  crime,  porte  cet  article,  et  qu'un 
autre  accasé  aura  été  condamné  par  un  autre  arrêt 
comme  auteur  du  même  crime,  si  les  deux  arrêts 
De  peuvent  se  concilier,  etc.  » — Ainsi,  en  interpré- 
tant judaïquement,  c'est  uniquement  lorsqu'il  s'a- 
girait de  crime  que  Part.  443  serait  applicable  ;  et 
ce  qili  viendrait  encore  confirmer  cette  opinion, 
c'est  cette  circonstance  que  Part.  445  suppose  la 
réirision  admissible  seulement  contre  les  arrêts  et 
non  contre  les  jugemens  correctionnels  qui,  en  gé- 
néral, statuent  sur  des  délits.  Telle  paraît  être  aussi 
l'opinion  de  MM.Cholet,  Carnot  et  Legravcrend.— 
Mais  cette  argumentation  nous  parait  trop  rigou* 
reuse.<— La  difficulté  a  été  examinée  par  nous  dans 
Paffaire  jugée  le  30  déc.  1842.  Dans  cette  affaire, 
il  s'agissait  du  délit  de  désertion  :  ce  délit  a  sou- 
vent le  caractère  d'un  crime,  ce  qui  permettait  de 
faire  rentrer  Paffaire  dans  les  termes  de  Part.  443  ; 
mais,  en  admettant  même  qu'il  n'eût  été  question 
que  d'un  délit,  nous  faisions  observerque  l'art.  443 
sur  la  révision  diffère  essentiellement  de  Part.  619 
sur  la  réhabilitation,  qui,  en  mentionnant  positive- 
ment les  condamnés  à  des  peines  afilictives  ou  infa- 
mantes, s'attache  au  caractère  des  peines  pronon- 
cées, tandis  que  l'art.  443  s'attache  principalement 
au  caractère  de  l'accusation  et  à  la  nécessité  judi- 
ciaire d'empêcher  qu'une  injustice  évidente  qui  peut 
encore  être  réparée  ne  s'accomplisse.  —  La  Cour, 
dans  l'arrêt  du  50  déc.  1842,  en  admettant  la  de- 
mande qui  lui  était  soumise,  ne  parait  pas  s'être 
préoccupée  de  cette  circonstance  que  les  décisions 
qui  lui  étaient  déférées  pouvaient  être  considérées 
comme  étant  intervenues  sur  un  simple  délit.  — 
Mais  une  considération  plus  péremptoire,  c'est  que, 
dans  une  autre  affaire,  la  Cour,  par  un  arrêt  du 
30  janv.  1831  (Vol.  1831.1.287),  n'a  pas  hésité  à 
appliquer  le  bénéfice  de  Part.  443  è  deux  arrêts  de 
Cour  d'assises  qui  avaient  condamné  deux  accusés 
A  des  peines  correctionnelles  à  raison  d'un  fait  qui, 
d'après  la  déclaration  du  jury,  avait  perdu  le  carae- 
ière  de  crime  et  ne  constituait  plus  qu'un  délit. 

«  Une  troisième  objection  nous  parait  appeler 
toute  Pattention  de  laCour:  elle  affecte  Pécooomie 
même  de  i'arU  443  et  plusieurs  principes  de  droit 
criminel.  Cette  objection,  sur  laquelle  M.  le  minis- 
tre ne  s'est  pas  expliqué,  se  tire  de  cette  circon- 
stance que  Lacroix,  qui  avait  été  condamné  à  qua- 
tre mois  de  prison,  a  subi  sa  peine  et  est  par  consé- 
quent en  liberté.  —  Nous  nous  sommes  demandé 
8i  Part.  443  pouvait,  dans  ses  termes  comme  dans 


son  esprit,  s'appliquer  è  deux  condamnés  dont  Pan 
avait  subi  sa  peine. — ^Voyons  d'abord  les  termes  de 
Part.  443  :  «  Si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  con- 
cilier et  sont  la  preuve  de  l'innocence  de  Pun  oa 
de  l'autre  des  condamnés,  Pexécntion  des  deux  ar- 
rêts sera  suspendue,  etc.. »-^Ces  expressions  sup- 
posent bien  que  les  condamnés  subissent  encore 
leurs  peines  ;  mais  voici  des  expressions  plus  ex- 
plicites encore  :  «  Ladite  Cour,  section  criminelle* 
après  avoir  vérifié  que  les  deux  condanmations  ne 
peuvent  se  concilier ,  cassera  les  deux  arrêts  et 
renverra  les  accusés,  pour  être  procédésur  les  actes 
d'accusation  subsistans^  devant  une  autre  Cour  que 
celles  qui  auront  rendu  les  arrêts.  »  —  Un  individu 
qui  a  subi  la  peine  qui  lui  a  été  infligée  par  un  ju- 
gement peut-il  revêtir  encore  la  qualité  d'accusé  ? 
Un  acte  d'accusation  est-il  encore  subsistant  à  son 
égard?  Peut-il,  ayant  été  mis  en  liberté,  être  repris, 
surtout  quand  c'est  le  ministre  de  la  justice  qui, 
d'office,  saisit  la  Cour,  sans  réclamation  des  con- 
damnés ou  de  Pun  d'eux?  —  Mais  c'est  particuliè- 
rement l'esprit  de  Part.  443  et  les  principes  géné- 
raux du  droit  qui  paraissent  donner  une  grande 
force  à  l'objection.  —Que  veut,  en  effet,  cet  article, 
en  ordonnant  le  renvoi  des  deux  accusés  pour  qu'il 
soit  procédé  sur  les  actes  d'accusation  subsistans  ? 
Il  veut  que  de  nouveaux  débats,  devenus  communs 
aux  deux  condamnés  mis  en  présence  Pun  de  Pautre, 
puissent  signaler  celui  qui  a  été  victime  d'une  er- 
reur.— Or,  ces  nouveaux  débats  supposent  indiffé- 
remment que  l'un  ou  Pautres  des  accusés  peut  être 
condamné  de  nouveau  ;  leur  condition  est  la  même, 
leur  droit  au  bénéfice  de  Part.  443  est  égal.  — 
Lorsqu'ils  subissent  encore  leur  peine,  on  comprend 
l'intérêt  qu'ils  ont  tous  deux  à  la  révision  que  leur 
ouvre  Part.  448;  ils  sont  tous  deux  sous  la  main  de 
la  justice;  celui  des  condamnés  qui  n'est  pas  cou- 
pable sera  dispensé  du  temps  d'expiation  qui  lui 
restait  encore  à  subir,  et  dans  l'application  de  la 
peine  que  les  juges  feront  à  l'accusé  déclaré  cou- 
pable, ils  pourront  avoir  égard  à  la  partie  de  la 
peine  déjà  accomplie. — Hais  lorsqu'un  des  condam- 
nés a  subi  sa  peine  tout  entière,  lorsqu'il  a  été  mis 
en  liberté,  comment  appliquer  l'art.  443? — Quelle 
différence  existe-t-il  entre  le  condamné  qui  a  subi 
sa  peine  et  Paccusé  qui  est  acquitté  par  le  jury  ?  Il 
n'y  en  a  pas  d'autre  que  celle  qui  résulte  de  la 
flétrissure  morale  qui  s'attache  au  condamné  même 
après  avoir  subi  sa  peine  ;  sous  tout  autre  rapport, 
leur  position  est  identique.  —  Or,  si,  aux  termes 
de  l'art.  330,  Cod.  inst.  crim.,  «toute  personne 
«  acquittée  légalement  ne  peut  plus  être  reprise  ni 
«  accusée  à  raison  du  même  fait,  »  comment  con- 
cevoir qu'après  avoir  subi  sa  peine,  un  condamné 
puisse  être  repris,  jeté  en  prison  et  soumis  à  de 
nouveaux  débats?  —  A  quoi  d'ailleurs  aboutirait 
cette  nouvelle  poursuite,  ces  nouveaux  débats?  Ils 
aboutiraient  sinon  h  un  acquittement,  du  moins  à 
une  déclaration  qu'il  n'y  a  ^int  de  peine  à  appli- 
quer.— En  effet,une  condamnation  quelconque  dans 
ces  circonstances  serait  une  violation  manifeste  du 
principe  non  6is  in  idem,  admis  par  toutes  les  lé- 
gislations et  que  la  jurisprudence  a  toujours  fait 
respecter.  —  Or,  c'est  seulement  lorsque  les  juri  - 
dictions  sont  libres  de  prononcer  ou  de  ne  pas  pro- 
noncer une  condamnation ,  qu'elles  peuvent  être 
saisies  d'une  affaire.  Si  les  juges  sont  liés  à  Pavan- 
ée^ s'ils  ne  peuvent  pas  condamner,  à  quoi  sert  Pin- 
struction,  à  quoi  servent  les  débats  ?  Que  devient 
la  mission  du  juge  et  son  caractère.  —  L'art.  641, 
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Cod.  inst.  criia.,  fournit  on  exemple  remarqoablc 
sur  l^applicatioa  de  ee  principe.  En  effet,  quelque 
intérêt  moral  que  puisse  atoir  un  condamné  par 
contumace  qui  a  prescrit  sa  peine  à  faire  prononcer 
Tannulalion  d^one  condamnation  injuste,  Particie 

r récité  déclare  qu^en  aucun  cas  il  ne  sera  admis 
la  présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la  cootu- 
mace.  —  Dira4-on  que  dans  le  cas  de  Part.  443, 
Tun  des  condamnés  étant  nécessairement  innocent, 
cette  circonstance  que  la  peine  a  été  subie  par  Pun 
d>ui  ne  peut  enlever  à  Tautre  le  bénéfice  de  la  ré- 
vision ?  —  Mais  si  la  laveur  qui  s'attacbe  i  rinno- 


cence  dans  ce  cas  devait  Pemporter  sur  les  princi- 
pes généraux  du  droit  criminel,  la  révision  de  deux 
jugemens  inconciliables  devrait  avoir  lieu,  quelle 
qne  f&t  la  position  des  deux  condamnés.—  Gepen- 
4ant}  on  est  bien  obligé  de  reconnatlre  que  1  art. 
443  ne  pourrait  avoir  son  application  si  l'un  des 
deux  condanués  était  mort,  ou  si  ayant  été  condam- 
né par  contumace,  il  avait  prescrit  sa  peine.— Nous 
avons  cra  devoir  soumettre  ces  considérations  k  la 
Goor,  sans  nous  disimuler  cependant  ce  qu^elles  ont 
de  rigoureux.— La  Cour  aura  à  examiner,  en  faveur 
de  la  demande  que  M.  le  ministre  nous  a  chargé 
Se  formuler,  ai,  en  effet.  Part.  443  n^est  pas  une 
disposition  introduite  par  le  législateur,  exception- 
nellement aux  principes  ordinaires  du  droit  crimi- 
nel, pour  faire  disparattre  le  scandale  résultant  né- 
cessairement de  Pexistence  simultanée  de  deux 
eondamnations,  dont  Pune  a  frappé  un  innocent,  et 
iîf  par  suite,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  cet  article  re- 
çoive son  application,  que  les  condamnés  puissent 
être  soumis  à  de  nouveaux  débats,  quoique  Pun  ait 
subi  sa  peine.— Elle  jugera  sMl  ne  doit  pas  en  être 
ainsi,  surtout  lorsque,  dans  Pespèce,  celui  des  con- 
damnés qui  a  subi  sa  peine  est  précisément  celui 
qui  a  intérêt  h  la  révision,  et  que  cVst  lui  qui,  pour 
arriver  à  (aire  déclarer  son  innocence  sur  la  révi- 
sion, a  (ait  arrêter  et  condamner  le  véritable  cou- 
gktle.  —  Nous  appelons,  en  outre,  Pattention  de  la 
uf  sur  cette  double  circonstance  que  le  coodamné 
qui  a  subi  sa  peine  avait  été  condamné  aux  frais  et 

2u^il  avait  été  dégradé.  Car  si  la  prison  subie  est  un 
ai  accompli  et  irréparable  en  lui-même,  il  n^en  est 
pas  de  même  quant  à  la  partie  de  la  condamnation 
consistant  dans  le  paiement  des  frais  et  quant  à  la 
dégradation  qui  est  on  effet  toujours  subsistant  de 
la  condamnation  principale.  —  Ne  peut  on  pas  dire 
qoe  Pintérêt,  pour  Paccusé  Lacroix,  de  faire  dis- 
parattre ces  deux  effets  accessoires  de  la  condamna- 
tion» suffit  pour  le  replacer  dans  la  condition  exigée 
par  Paru  443  pour  la  révision  ?  —  Si  la  Cour  croit 
pouvoir  statuer  sur  la  présente  affaire,cn  conformité 
de  Part«  443,  la  juridiction  de  renvoi  se  trouvera, 
à  Pégard  de  celui  des  accusés  qui  a  subi  sa  peine, 
dans  la  position  analogue  à  celte  où  se  trouvent  les 
juridictions  qui  ont  è  faire  Papplication  de  Part. 
305,  Cod.  inst.  crim.,  lequel  délend  le  cumul  des 
peines.  Aux  termes  de  cet  article,  lorsque  la  peine 
encourue  se  trouve  absorbée  par  la  peine  plus  forte, 
la  condamnation  à  la  peine  moins  forte  demeure 
sans  exécution.  Dans  Pespèce  présente ,  si  la  juri- 
diction de  renvoi  reconnaît  par  suite  du  débat  que 
c'*est  Lacroix  qui  est  le  véritable  coupable,  elle  dé- 
clarera Ptnnocence  de  Baulié,  puis  se  fondant  sur  la 
règle  non  bis  tn  tdem,  elle  décidera  quMl  n'y  a  pas 
lieu  d'apf)Iiquer  une  peine  à  Lacroix  ;  si,  au  con- 
traire, elle  reconnaît  la  culpabilité  de  Baulié,  elle 
lÛclarera  Pinnocence  de  Lacroix ,  et  condamnera 
laulié  à  la  peine  édictée  contre  le  délit  dont  il  aura 
*■*  ^nvalncu. 


«  Sous  le  mérite  de  ces  observations  :— VaPirt. 
443, Cod.  inst.  crim.,  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux  et  les  pièces  du  procès  ;— Noos  requérons 
pour  le  Gouvernement  qu^il  plaise  à  la  Cour  casser 
les  deux  jugemens  dénoncés,  et  renvoyer  les  accusés 
pour  être  procédé,  sur  les  ordres  d^iofonnersabsis- 
tans,  devant  un  autre  conseil  de  guerre  que  celui  qui 
a  rendu  les  deux  jugemens  dénoncés  ;  —  Ordoouer 
qu'à  la  diligence  du  procureur  général,  Parrét  h  in- 
tervenir sera  transcntsur  les  registres  du  deuiième 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  6'  division  mili- 
taire.— Dans  tous  les  cas,  attendu  qu'en  insérant 
dans  son  jugement  du  16  mars  1830  Passertion  de 
Pinnocence  de  Lacroix  et  la  décharge  de  la  men- 
tion opérée  par  suite  de  la  condamnation  de  ce  der- 
nier par  jugement  antérieur  du  28  join  1849,  fe 
conseil  de  guerre  a  entrepris  sur  la  juridiction  char- 
gée de  prononcer  sur  la  révision ,  et  excédé  let 
pouvoirs  ; — Nous  requérons,  conformément  i  Part 
442,  Cod.  inst.  crim.,  Pannolation,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  de  la  mention  dont  il  s^agit,  et  sa  ridii- 
Uon. 

«  Fait  au  parquet,  le  29  avr.  1880.— Le  pcoco- 
reur  général,  Ddpir.  » 

Après  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Tîo- 
cens-Sain  t-Laureot,  M«  BlooUrd-Mariiniposé 
et  développé  des  conclusions  tendant  i  ce 
qu*il  plût  a  la  Cour  recevoir  Lacroix  iBte^^ 
nant  dans  le  pourvoi  formé  par  le  procareor 
général,  et  faisant  droit,  uni  sur  ledit  poonoi 

Sue  sur  Pîniervenilon,  casser  et  annuler  l» 
eux  jngemens  dénoncés,  dans  les  ternies  dé 
Part.  413,  Cod.  Inst.  crim.,  et  renvoyer  La- 
croix et  Baulié,  pour  être  procédé  sur  les  o^ 
dres  d^informer ,  devant  un  autre  conseil  de 
guerre. 

AREÊT. 

LA  COUR  \  —  Attendu  que  Lacroix,  cûd- 
dauiné  par  Pua  des  jugemens  déférés  à  la  Coor 
comme  incoBciliables,  a  intérêt  à  appuyer  U 
demande  du  procureur  général,  et,  par  caus^- 
quent,  qualité  pour  iotervenir  ;  —  Heçoit  soa 
intervention  ; 

Et  statuant,  en  deuxième  lieu,  uat  sur  le 
réquisitoire  «fue  sur  Pintervcniion;— En  ceq»» 
concerne  la  révision  :— Attendu  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  443,  Cod.  inst.  crim.,  newnt 
pas  limitatives  ;  qu'elles  sont  dès  lors  applica- 
bles aux  condamnations  prononcées  par  les 
conseils  de  guerre,  comme  à  celles  qui  sort 
émanées  des  tribunaux  ordinaires  ; 

Qu'elles  sont,  par  la  même  raison,  appncs- 
blés  aux  matières  correctionnelles,  comme  i 
celles  de  grand  criminel  \  que  d'ailleurs  Tune 
des  condamnaiioos  déférées  à  la  Cour,  celle 
qui  porte  sur  Baulié,  a  été  prononcée  poar  cri- 
me,  ainsi  que  cela  résulte  de  Part.  !•%  $2,de 
la  loi  du  15  juill.  18â9,  sur  lequel  elle  tstiba- 
déc»  quoiqu'elle  ait  été  réduite  à  des  peines 
correctionnelles,  à  raison  des  ciroonsiaiices 
atténuantes,  comme  le  permet  ledit  arrêt  ; 

Attendu  que,  si  Pun  des  condamnés  a  subi 
la  peine  d'emprisonnement  prononcée  costre 
lui,  cette  circonstance  ne  peut  faire  obstacle  ^ 
la  révision,  à  laquelle  ce  condanmé  ne  cesse 
pas  d'avoir  intérêt ,  puisqu'elle  peut  ameuer 
uu  acquiliemcnt  et  faire  tomber  ainsi  toutes  les 
conséquences  légales  e(  morales  de  lacoodam- 
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nalion.  at  qui  est  d'ailleurs  poursuivie  dans 
riDiérét  des  deux  coudamnés,  puisque,  jus- 
qu'au jugement  qui  en  est  la  suite,  ou  ignore 
quel  est  le  véritable  coupable  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  Tespèee,  d'un  seul 
et  même  fan,  l'appropriaiion  frauduleuse  de 
munitions  de  guerre  appartenant  è  l'Etat,  quoi- 
(|u'ii  ait  été  diversement  qualifié  par  les  deux 
jugeinena  i  taniôt,  à  l'éçard  du  sergent^major 
Lacroix,  qui  était  dépositaire  de  ces  munitions, 
d'abus  de  confiance  ;  tantôt,  ik  l'égard  du  chas- 
seur Baulié,  de  vol  commis  au  préjudice  du  ser- 
gent-major, qui  en  était  responsable;— Attendu 
enfin  que,  des  documons  produits,  il  résulte 
que  les  deux  condamnations  ne  peuvent  se 
concilier; 

En  ce  qui  concerne  la  cassation  dans  l'inlé- 
rél  de  la  loi  :  ^  Attendu  que  le  conseil  de 
guerre  qui  a  jugé  le  chasseur  Baulié  a  ajouté 
i  la  condaQinatlon  qu'il  a  prononcé  contre  lui 
une  disposition  portant  que  cette  condamna- 
lion  établit  l'innocence  de  Lacroix,  et  qu'il  y 
a  tieuda  le  décharger  de  la  mention  de  ta  peine 
Qu'il  a  subie  et  des  conséquences  de  son  juge- 
ment ;  que  ledit  conseil  a  ordonné,  en  outre, 
l'ioacripiion  de  cette  disposition  au  bas  du  ju« 
g ement  précédemment  rendu  contre  Lacroix  ; 
-*-Qtte,  par  là,  le  conseil  de  guerre  a  usurpé 
en  partie  les  pouvoirs  attribués  il  la  Cour  de 
cassation  par  l'an.  443,  God.  iust.  crim^  et  par 
l'art.  22  de  la  loi  du  !•'  déc.  1790  ;  ^  Casse 
et  annuité  tant  le  jugement  reudu  le  98^  juin 

1849,  par  le  3*  conseil  de  guerre  permanent  de 
la  €•  division  militaire,  coutre  Louia-Edmood 
Lacroix  y  que  le  jugement  rendu  par  le  même 
conseil  de  guerre,  le  16  mars  1850,  cuuire 
Pierre-Alexandre  Baulié;  —  Heuvoie  lesilits 
Lacnûx  et  Baulié  devaut  le  1*'  conseil  de 
guerre  permanent  de  la  même  division,  pour 
y  être  simultanément  procédé  sur  la  préven- 
tion existant  contre  l'uu  et  contre  Tauire  ;  — 
Caisse,  en  outre,  dans  l'iutérét  de  la  loi,  la 
dispositiondu  jugtMiieiit  siisénoncé  du  16  mars 

1850,  par  laquelle  il  a  été  déclaré  que  la  con- 
damnation de  Baulié  établit  Tinnoceuce  de  Lar 
eroix,  et  ordonue  que  lueotiou  de  cette  dccla- 
nktiou  sera  transcrite  au  bas  du  jugement  rendu 
contre  Lacroix. 

Du  10  mai  1850.  —  Cb,  crim.  —  Prés.,  M. 
le  cens.  Rives.  —  ^pp,»  M.  Viucens-Saïui- 
Laurent.  —  VoncL  conf.^  M.  Plouguulm,  av. 
gén.— /*/.,  M.  Momanl-Manin. 

FAUX^— Radutiok  obs  actes. 
Lorêqve  sur  une  pounuiteen  faux  principal 
dirigée  canire  un  fonciionnaire  public  {un 
nolaire  >  il  inlervienl  une  déclaraiion  de  culpa- 
biliié,  la  Cwrd'asiises  doU  ordonner  la  ra- 
diation de  l'acie  faux,  alors  même  que  la 
poursuite  ayant  été  dirigée  d'office  par  le  mi- 
nistère public,  ceux  au  profit  desquels  l'acte 
a  été  souscrit  ne  se  trouvent  pas  parties  au 
procès  criminel  (1).  

(1)  Cet  iMft  ieraieal-iU  receviibl««  à  ioierveair 
dui*  le  procé9  criuiiDoi  ?  La  uésAÛfe  a  éié  juRée 
par  t*nrret  i^twguelte,  rapport  ci-après,  pag.  410.  I 


La  radiation  de  l'acte  faux  opérée  en  vertu 
de  Varrét  de  la  Cour  d'assises  n'a  pas  pour 
effet  de  détruire  ou  anéantir  l'existence  maté' 
rielle  de  l'acte,  et  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  droits  des  tiers  qui  fi'ont  pas  été  parties 
dans  le  procès  criminel  (2). 

(James.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moven  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.463  et408,God.  inst.crim., 
en  ce  ({ue  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  ny  avoir 
lieu  de  Taire  droit  aux  conclusions  du  ministère 
public  tendant  à  ce  que  la  Cour  d'assises  qui 
a  connu  des  faux  en  écriture  authentique, dont 
ledit  James  a  été  déclaré  coupable  par  le  jury, 
ordonne  que  les  actes  déclarés  faux  fussent 
rétablis,  rayés  ou  réformés,  conformément  à 
l'art.  463 ,  Cod.  inst.  crim.  :  —Vu  les  art.  463 
et  408,  Cod.  inst.  crim.  précités  \  —  Attendu 
que  le  chap.  1*'  du  tit.  4  dudit  Code,dans  lequel 
se  trouve  placé  Tart.  463,  prescrit  le  mode 
d'instruction  qui  doit  être  suivi  en  matière  cri* 
minelle  dans  la  poursuite  do  crime  de  faux, 
mais  qu'il  n'a  pas  pour  objet  de  régler  la  pro- 
cédure sur  le  faux  incident  en  matière  civile, 
dont  la  marche  se  trouve  tracée  par  les  art. 
214etsulv.  du  tit.  11  du  Cod.  ^roc.  civ.;^ 
Attendu  que  l'art.  463,  C.  Inst.  crim.,  est  ainsi 
conçu  :  «  Lorsque  les  actes  authentiques  au- 
ront été  déclarés  faux,  en  tout  ou  en  partie, 
la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  de  faux 
ordonnera  qu'ils  soient  rétablis,  rayés  ou  réfor- 
més, et  du  tout  il  sera  dressé  procès-verbal  ; 
—Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées 
dans  les  dépôts  d'où  elles  auront  été  tirées,  ou 
seront  remises  aux  personnes  qui  les  auront 
communiquées;  le  tout  dans  le  délai  dequin* 
zaiiie  à  compter  du  jour  de  l'arrêt  ou  du  juge* 
ment,  à  peine  d'une  amende  de  50  fr.  contre  le 
grerfier}  »—  Attendu  que  la  disposition  de  cet 
article  est  formelle  et  impéraiive;  qu'elle  a 
pour  but  de  prévenir  l'abus  qui  pourrait  être 
t'ait  des  actes  authentiques  qui  ont  été  déclarés 


parence  d'un  titre  ayant  force  exécutoire,  les 
expéditions  qui  en  seraient  délivrées  fourni- 
raient aux  individus  qui  en  seraient  porteurs 
un  titre  apprirent  à  l'exercice  des  droits  résul- 
(unt  de  ces  actes;  que  c'est  pour  mettre  obsta- 
cle à  l'usage  abusif  et  fallacieux  qui  en  pour* 
rait  être  fait ,  que  l'art.  463  précité  a  ordonné 
que  procès-verbal  serait  dressé  par  le  greffier, 
iiu  rétablissement  et  de  la  radiation  ou  réfbr- 
mation  dont  ces  actes  doivent  être  l'objet,  après 
que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  les  a  déclarés 
faux  est  devenu  définitif  et  a  ainsi  acquis  la 
force  de  la  chose  jugée  ; — Attendu  que  ce  mode 
de  procéder  n'a  pas  pour  résultat  de  détruire 
ou  d'anéantir  l'existence  matérielle  des  actes 
authentiques  qui  ont  été  déclarés  faux ,  mais 
qu'il  a  pour  effet  de  les  frapper  d'un  signe  de 
réprobation  qui  avertisse  de  leur  fausseté  et 
leur  enlève  le  caractère  authentique  et  obliga- 

(â)  Le  iiiéiiM  principe  «e  r«irauv«  daa*  Tarr^i  cu4 
à  ta  noie  1'*. 


268— (410) 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  caualioh. 


toire  en  faveur  du  condamné,  sauf  aux  tiers 

3ui  n'ont  pas  été  parties  au  procès  criminel 
ans  lequel  les  actes  authentiques  ont  été  dé- 
clarés faux  ^  faire  valoir  leurs  droits,  s'il  y  a 
Heu,  devantles  tribunaux compétensj que Tac- 
complissement  delà  formalité  prescrite  par  Fart. 
4^  a  également  pour  but  et  pour  effet  d'in- 
terdire h  tous  dépositaires  des  actes  publics  et 
authentiques  déclarés  faux  de  délivrer  expédi- 
tion de  ces  actes,  sans  faire  mention  ou  sans 
transcription  du  procès- verbal  et  de  l'arrêt  par 
suite  desquels  lesdits  actes  ont  été  rayés,  ré- 
tablis ou  réformés; 

Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  le  jury 
a  déclaré  Louis-Alexis  James  coupable  de  tren- 
te-six crimes  de  faux  par  lui  commis  dans  des 
actes  par  lui  reçus  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  notaire,  lesquels  actes  ont  été  chacun 
l'objet  d'une  question  distincte  et  séparée,  et, 
par  suite  aussi ,  d'une  réponse  distincte  et  sé- 
parée de  la  partdu  jury;— Attendu  qu^en  con- 
séquence de  la  délibération  du  jury ,  la  Cour 
d'assises  a  déclaré  ledit  James  coupable  desdits 
crimes  de  faux  en  écriture  publique  et  authen- 
tique et  l'a  condamné  k  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  k  iOO  fr.  d'amende  et  aux 
frais,  par  application  des  art.  145,  146, 164  et 
368,  Cod.  pén.  ;  —  Mais  attendu  que  ladite 
Cour  d'assises  a  refusé  de  faire  droit  aux  ré- 
quisitions du  ministère  public^  tendant  à  ce  que 
les  actes  authentiques  déclarés  faux  par  le 
jury  fussent  rayés  ou  réformés,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  463,  Cod.  inst.  crim.; 
qu'elle  a  motivé  ce  refus  :  V  sur  ce  que  le  cas 
prévu  par  ledit  article  est  celui  où  les  poursui- 
tes ont  lieu  à  la  suite  d'une  inscription  de  faux 
en  matière  civile,  où  la  Cour  ou  le  tribunal  saisi 
connaissent  par  les  conclusions  des  parties 
leurs  moyens  ou  prétentions;  2^  sur  ce  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  lorsque,  comme  dans  le  pro- 
cès actuel,  les  poursuites  criminelles  sont  diri- 
gées directement  d'ofûce  contre  un  faussaire 
qui  a  fabriqué  des  actes  créant  des  obligations, 
non  pas  à  son  profil,  mais  entre  des  tiers  qui 
n'ont  pas  été  mis  en  cause  et  ne  se  sont  pas 
portés  parties  civiles  ;  que,  dans  cette  position, 
la  Cour  d'assises  saisie  uniquement  de  la  ques- 
tion criminelle,  ignorant  d'ailleurs  les  moyens 
que  les  parties  peuvent  avoir  à  présenter,  n'est 
pas  suflisammeut  éclairée  pour  prononcer  sur 
la  valeur  civile  des  actes  et  décider  ainsi  de  gra- 
ves questions  d'intérêt  privé,  qui  n'ont  pas  été 
discutées  devant  elle  et  ne  lui  ont  pas  été  sou- 
mises ;— Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  et  en  dé- 
clarant qu'il  n'y  avait  lieu  défaire  droit  sur  le 
chet  des  réquisitions  du  ministère  public  ten- 
dant à  l'application  de  l'art.  463,  Cod.  Inst.  cr., 
la  Cour  d'assises  d'I Ile-et-Vilaine  a  faussement 
interprété  et  ainsi  violé  ledit  article  et  a  pa- 
reillement violé  l'art.  408  du  méuie  Code;— 
Casse  l'arrêt  do  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment d'IUe-et-Vilaiue ,  du  22  nov.  1849,  dans 
la  disposition  seulement  par  laquelle  ledit  arrêt 
a  déclaré  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  que  les  ac- 
tes authentiques  déclarés  faux  par  le  jury  fus- 
«^nt  rétablis,  rayés  ou  réformés,  etc. 


Du  28  déc.  1849.  —  Cfa.  crim. — Prit.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.^  M.  Dehaossy.  — 
ConeLy  M.  Se  vin ,  av.  gén. 

FAUX.— llfTBRVBNnOR. 

Dan$  une  pour Èuile  en  fa'ux  principal, emm 
dans  toute  autre  poursuite  criminelle,  nulle 
intervention  n'est  admissible  de  la  part  dei 
tiers  qui  prétendraient  avoir  intérêt  à  soute- 
nir la  sincérité  de  l^acte  attaqué,  (Cod.  iost. 
crim.,  358  et  463.)  (1) 

(Desesquelle.) 

Dans  un  procès  civil,  le  sieur  Desesqoelle 
avait  invoqué  un  acte  sous  seing  privé  qui  lui 
aurait  transmis ,  ainsi  qu'à  sa  femme,  la  pro- 
priété d'un  immeuble,  avec  quittance  du  prix. 
La  partie  adverse  (les  héritiers  Laversia)  ar- 
guèrent de  faux  cet  acte ,  et  par  suite  une 
poursuite  criminelle  fut  dirigée  contre  Deses- 
quelle ,  contumace,  sur  laquelle  les  bériiiers 
Laversin  se  portèrent  partie  civile.  La  femme 
Desesquelle  a  voulu  intervenir  devant  la  Cour 
d'assises,  pour  soutenir  la  sincérité  de  Tacte 
attaqué.  Mais  son  intervention  a  été  rejetée  eo 
ces  termes:  «Considérant  que  les  Cours  d'assi- 
ses ne  sont  instituées  que  pour  statuer  sur  l'ae- 
tion  du  ministère  public  en  matière  crimoelle; 
que  si  le  législateur  a  admis  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  par  un  crime  à  înterveoirdaDSIe 
débat,  c'est  là  une  exception  aux  règles  des 
juridictions  qui  a  pour  but  d'éviter  les  ioToiu- 
tions  de  procédure  entre  cette  partie  et  l'ac- 
cusé, et  qui  ne  peut  par  conséquent  être  éteo- 
due;  que  ce  serait  violer  ces  règles  que  d'admet- 
tre toute  autre  personne  qui  prétendrait  avoir 
un  intérêt  personnel  à  intervenir  et  à  critiquer 
la  demande  de  la  partie  civile  ;  qu'il  y  a  d'au- 
tant plus  de  raison  à  le  décider  ainsi,  que  lesa^ 
rets  rendus  par  les  Cours  d'assises  sur  les  inté- 
rêts civils  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers,  qui 
ont  toujours  droit,  s'ils  leur  portent  préjudice, 
de  les  attaquer  comme  étant  res  inter  aliot 
judicata.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  femme  Deses- 
quelle, pour  fausse  application  et  violation  des 
art.  358, 359, 366  et  4«3,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce 
que  la  Cour  d'assises  a  refusé  d'admettre  son 
intervention,  bien  que  la  demanderesse  oit 
intérêt  à  soutenir  l'acte  ai^ué  de  faux,  puis- 
que cet  acte  ne  pourrait  plus  être  invoqué  par 
elle  devant  la  juridiction  civile  après  qu'il  au- 
rait été  déclaré  faux. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Yu  les  art.  358, 359, 366  et 
463,  Cod.  inst.  crim.  j^Attendu  que  les  Coati 
d'assises  n'étant  investies  qu'exceptiooDelie 
ment,  et  dans  les  limites  des  attributions  qui 
leur  sont  conférées  par  les  art.  358,  359  et 
36H,  Cod.  inst.  crim.,d'une  compétence  sur  des 
intérêts  civils,  ne  peuvent  admettre,  dans  uo 
procès  pour  crime  de  faux  ou  pour  tout  autre 
crime,  uue  intervention  qui  serait  exercée  dans 
des  intérêts  étrangers  ou  même  coutraires  s 
celui  de  la  partie  lésée  et  en  dehors  decew 
dont  la  connaissance  est  limitativement  aUjv 

{\)  y.  l'arrdi  qui  pr6céd«. 
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buéo  à  ces  Cours }— Attendu  que  si  Tart.  463, 
Cod.  iost.  criro. ,  veut  que ,  d^ns  le  cas  où  des 
actes  seraient  déclarés  laux ,  la  Cour  ordonne 
le  rétablissement ,  la  radiation  ou  réformation 
de  ces  actes,  et  que  du  tout  il  soit  dressé  procès- 
verbal,  l'exécution  de  cetie  disposition,  qui  ne 
s'applique  qu'aux  actes  authentiques,  u  pour 
résultat,  non  d'anéantir  Tcxistence  matérielle 
de  ces  actes,  mais  de  les  Crapper  d'un  signe 
de  réprobation  qui  avertisse  de  leur  fausseté 
et  leur  enlève  le  caraclère  de  titres  auihenli- 
ques  et  exécutoires ,  sauf  aux  tiers  qui  n'au- 
raienlpas  été  portés  au  procès  criminel  àfaihe 
valoir  leurs  droiis,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  les  tri- 
bunaux compétents;  —  Qu'ainsi,  en  rejetant 
l'intervention  de  la  l'emme  Desesquelle  qui  de- 
mandait à  élre  reçue  partie  iniervcnaule  dans 
le  procès  criminel  instruit  contre  Desesquelle, 
son  mari,  puur  y  dél'endre  les  droits  q<i'elle 
prétend  faire  résulter  eu  sa  laveur  de  l'aeiequi 
donnait  lieu  à  l'accusation  de  faux  contre  ce 
dernier,  la  Cour  d'assises  de  l'Oise,  loin  de 
violer  aucune  loi ,  n'a  fait  que  se  conl'urmer 
auv  principes  et  aux  règles  de  sa  coiupélence; 
—  Uejetle ,  etc. 

Du  ^ijanv.  1850.  ■-  Ch.  crim.  — Pr^«.,  M. 
Laplagne-Uarris* —  Rapp,y  M.  Quénault. — 
ConcL,  M.  Plougoutm,  av.  gén.— i^/.,  MM.  P* 
Fabre  et  Âvisse. 

OUTRAGES.— Tribunaux  de  police.— Com- 
pétence.—Jugembnt.—Feinks. 

Les  tribunaux  de  police,  comme  tous  au- 
tres, sont  investis  du  pouvoir  de  réprimer  les 
injures  ou  oulrages  qui  leur  sont  adressés  à 
l'audience.  (Cod.  inst.  erim.,  505.) 

L'obligation  imposée  aux  tribunaux  de  ré^ 
primer  immédiaiemeni  les  outrages  qui  leur 
sont  adressée  durant  leurs  audiences  est  suffi' 
samment  accomplie  lorsqu'ils  statuent  à  cet 
égard  de  suite  après  le  jugement  de  l'affaire 
dont  ils  s'occupaient  au  moment  où  les  outra- 
ges  ont  eu  lieu.  (Cod.  iust.  crim.,  505.)  (1) 

L'outrage  commis  à  l^ audience  envers  t* of- 
ficier du  ministère  public  d'un  tribunal  de  po- 
lice est  passible  des  peines  portées  par  fart. 
2i!2,  Cod.  pén.^  et  non  pas  seulement  de  celles 
portées  par  Vart.  10,  tod.  proc.  '^Cl). 

(Millet-Morgain.) 

Plusieurs  individus  étalent  poursuivis  devant 
le  tribunal  de  police  de  Bar-le-Duc pour  tapa- 
ges injurieux  et  nocturnes  j  l'un  d'eux  répondit 
par  un  démenti  des  plus  grossiers  à  une  in- 
terpellation que  Ini  adressait  rolticier  liu  mi- 
nistère public.  Procès-verbal  du  fait  fut  aus- 
sitôt dresi»é  par  le  juge  de  paix  qui,  après 
avoir  statué  sur  la  prévention,  et  par  une  dis- 
position spéciale  dans  le  même  jugement,  con- 
damna à  une  amende  de  10  Ir.  l'auteur  de  l'ou- 
trage. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  minis- 
Icre  public,  soutenant:  l"  <|Uiî  le  juge  de  po- 

(1-2;  Sur  ces  Ueu>L  poiuii,  vo)-.  le»  auiorue»  rap- 
pelées UdUi  le  rap{)oi-4,  do  M.  le   eou»eiiicr  lappur- 

ictir. 

L.  — l"  l'AttTIE. 


lice  avait  încompétemment  prononcé  ;  2°  qu'il 
aurait  dû  réprimer  l'outrage  avant  de  statuer 
sur  la  prévention  dont  il  était  saisi  ;  3°  qu'il 
avait  faussement  appliqué  la  loi  pénale. 

M.  le  conseiller  Rives  a  présenté  sur  le  pour^ 
Yoi  les  observations  suivantes  qui  seront  lues 
avec  intérêt  : 

«  La  jurisprudence,  a  dit  ce  magistrat,  est  fixée 
et  constante  sur  la  question  que  le  moyen  proposé 
par  le  demandeur  en  cassation  donne  à  résoudre* 
Le  fait  dont  il  s^agrit  contitue  le  délit  prévu  et  puni 
par  Part.  2iâ,  Cod.  pén.,  et  l'art.  6  de  la  loi  du  2â 
mars  1822  n^a  point  abrogé  cette  disposition,  puis- 
qu'il concerne  exclus!  vement  Poutrage  pubUquement 
fait  à  un  fonctionnaire  public,  h  raison  de  .ses  fonc- 
tions ou  de  SA  qualité  :  Cass.,  17  mars  1820  {Butt.^ 
pair.  180);  28  août  1823  (Bull.,  paR.  361);  27  fév» 
1832  {Bull.,  pasr.  119  :  4  juiil.  1833  {Bull.,  pag. 
325);  9  mars  1837  {Butl.,  pag.  90)  (3). 

<c  Mais  le  tribunal  à  Taudience  duquel  ce  fait  â 
été  commis  n^étaii  pas,  comme  le  suppose  le  deman- 
deur, incompétent  pour  le  réprimer.  —  La  loi  ro- 
maine avait  investi  tous  les  magistrats,  à Pexception 
des  duumvirs,  du  droit  de  faire  respecter  leur  ja« 
ridiction,  chacun  suivant  son  autorité,  et  de  pro- 
noncer des  peines  contre  les  rebelles  (Dig.,  lib.  3, 
Ut.  3.  L.  untc.  Si  quis  jus  dicenti  non  obtenu 
per.). — L'exercice  de  ce  droit  fut  prescrit  par  l'art. 
190  de  l'ordonnance  de  Blois,  de  mai  1579,  en  ces 
termes  :  «  Défendons  sur  peine  de  la  vie  à  nos  su- 
jets, de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  excéder  et 
outrager  aucun  de  nos  maijristrals,  officiers,  huis- 
siers ou  sprgens,  faisant,  exerçant  ou  exécutant 
acte  de  justice.  Voulons  que  les  coupables  de  tels 
crimes  soient  rigoureusement  châtiez,  sans  espoir 
de  miséricorde,  apmme  ayant  directement  attenté 
contre  notre  autorité  et  puissance  »  (Rec.  des 
anc.  lois  franc.,  par  Isambert,  etc.,  tom.  14,  pag. 
426).  —  On  pourrait  supposer  néanmoins  que  ces 
injonctions  avaient  dû  n^élre  jamais  exécutées,  ou 
qu'elles  étaient  généralement  ignorées,  quand  on 
lit  dans  le  Traité  des  matières  criminelles,  que 
Rousscaud  de  Lacombe  publia  en  1741  :  «  Un  juge 
offensé  et  maltraité  dans  les  fonctions  de  sa  charge 
ne  doit  pas  connaître  de  ce  fait  ;  tout  ce  qu'il 
peut  faire  de  mieux,  c'est  de  dresser  un  procès- 
verbal  du  fait,  et  s'adresser  au  Parlement  ou  autre 
Cour  supérieure  dont  il  relève,  pour  y  obtenir  un 
arrêt  en  forme  de  commission,...  par  tcquel  il  fefâ 
commettre  un  juge  pour  informer  du  contenu  au 
procès- verbal...»  (pag.  118,  n**  26).I1  est  vrai  que 
Jousse,dont  le  Traité  de  la  justice  criminelle  peiu 
trente  ans  après  (1771),  enseigna  le  contraire,  en 
se  fondant,  non  pas  sur  l'ordonnance  précitée,  dont 
il  ne  parle  point,  mais  sur  la  ioi  judici,  D.  de  in- 
juriis  {lom.  i,  pag.  457,  n"  116  etsuiv.).  — r  Le 
Code  du  3  brum.  an  4  introduisit  à  cet  égard  dans 
notre  législation  des  dispositions  plus  précises  : 
«  Art.  557.  Si  quelques  mauvais  citoyens  osaient 
outrager  tes  ^'ti^es,  accusateiurs publics^  accusateurs 
nationaux,  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
grefliers  ou  huissiers,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  le  président  fait  à  l'mstant  saisir  les 
coupables  et  les  fait  déposer  dans  la  maison  d'arrêt. 
Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  tribunal 
les  condamne,  par  forme  de  punition  correction- 

^^— ^i^—'  *  ■■■■■■  ■       ■  I  II  I  I        ^M     .  ^— ^,^^,^^,^^,^^^^^^ 

(3J  y.  notre  Collect.  noue.  Vol.  6.1.204  et  7.1. 
322;  et  notre  iZec.  pér.  1^32.1.1(51  et  1837.1.314. 
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nelle,  i  un  emprisonnement  qai  ne  pourra  excéder 
huit  jours. — 51S8.  Si  les  outrages,  par  leur  nature 
et  les  circonstances,  méritent  une  peine  plus  forte, 
les  prévenus  sont  renvoyés  à  subir  devant  les  olB- 
ciers  compétens  les  épreuves  de  rinstruction  cor- 
rectionnelle ou  criminelle...  »  —  Les  auteurs  du 
projet  du  Code  d^instruction  criminelle  s'étaient 
contentés  d'y  reproduire  le  texte  du  premier  de 
ces  articles,  en  comprenant  dans  la  nomenclature 
les  jurés,  les  témoins,  les  accusés  et  leurs  conseils 
ou  leurs  défenseurs,  et  d'y  insérer  littéralement  le 
second.  Mais  l'Empereur  lestrouva  trop  indulgents. 
«  Il  est  bon,  dit-il,  lors  de  la  dissussion,  d'impri- 
mer dans  les  esprits  un  profond  respect  pour  les 
juges,  et  d'apprendre  h  chacun  que  si  la  publicité 
de  l'instruction  permet  aux  citoyens  d'éire  présens 
aux  audiences  ,  ils  doivent  s'y  comporter  d'une 
manière  difTcrenle  que  dans  les  lieux  de  divertisse- 
ment et  de  plaisir»  (Locré,t.24,  pag.  393).  La  nou- 
velle rédaction  qui  fut  proposée  par  la  section  le  2 
août  1808,  dans  le  sens  des  critiques  et  des  observa- 
tions dont  la  première  avait  été  l'objet,  rendit  les 
art.  505  et  506  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Le  tri- 
bunal de  simple  police,  dont  le  jugement  vous  est 
déféré,  était  donc  compétent  pour  réprimer  l'ou- 
trage fait  à  l'ofBcier  du  ministère  public  h  son  au- 
dience. 

«  Il  faut  examiner  maintenant,  en  premier  lieu, 
flMl  a  légalement  procédé  en  ne  le  punissant  qu'a- 
près avoir  statué  sur  la  fn-évention  dans  l'in- 
struction de  laquelle  Millet-Morgain  s'en  était  rendu 
coupable. —  En  second  lien,  si  la  disposition  appli- 
quée l'a  été  jtMtement. —  Sur  le  premier  point,  la 
4)our  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  505,  les  peines 
applicables  aux  injures  et  voies  de  fait  qu'il  prévoit 
peuvent  être  prononcées  séance  tenante  et  im- 
médiatement après  que  les  faits  auront  été  con- 
statés. L'art.  507  prescrit  lui-même  è  la  Cour  de 
cassation,  aux  Cours  d'appel  et  aux  Cours  d'assises 
de  procéder  de  suite  et  sans  désemparer  au  juge- 
ment des  voies  de  fait  qui  auraient  dégénéré  en 
crimes,  ou  de  tous  autres  crimes  flagrans  et  com- 
mis à  leurs  audiences.  —  S'expliquant  à  cet  égard 
dans  l'exposé  des  motifs,l'orateur  du  Gouvernement 
(M.  Berlier)  dit  que  ce  pouvoir  doit  être  exercé  in- 
continent (Locré,  27, 165).  —  Le  rapporteur  au 
corps  législatif  (M.  Choletj  dit,  de  son  côté,  que  les 
juges  de  police,  les  tribunaux  de  première  instan- 
ce, les  Cours,  jugeront  immédiatement  les  délin- 
3uans  surpris  en  flagrant  délit  pendant  leurs  au- 
ieoces  Cia.,  176).— On  procédait  de  la  sorte  sous 
notre  ancienne  lé  gislation.  —  Cette  punition  se 
prononce  sur-te^champ  (c'est  Jousse  que  nous  ci- 
tons), sans  aucune  instruction  réglée  ni  forme 
de  procès,  par  le  juge  qui  préside,  en  prenant  seu- 
lement l'avis  de  tous  les  autres  juges  :  ce  qui  est 
fondé  sur  ce  que  le  délit  étant  notoire,  n'a  pas 
besoin  d'être  constaté  par  aucune  instruction,  et 
qu'alors  le  juge  n'est  pas  tant  réputé  venaer  sa 
propre  injure  çue  celle  qui  est  faite  à  la  justice 
en  sa  personne  (tom.  1,  pag.  458).  —  La  répres- 
sion semble  devoir  être  d'autant  plus  spontanée  en 
matière  criminelle,  quand  le  tribunal  juge  devoir 
user  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  de  t infliger, 
qu'en  matière  civile,  le  Code  spécial  qui  la  régit 
dispose  tout  autrement.— «  Ceux  qui  outrageraient 
ou  menaceraient,  porte  son  art.  91,  les  juges  ou 
officiers  de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
aeront,  de  l'ordonnance  du  président...,  saisis  et 


déposés  dans  la  maison  d'arrêt,  interrogés  dans 
les  vingt-quatre  heures  et  condamnés  par  le  tri^ 
bunal,  sur  le  vu  du  procès- verbal  qui  constatera  le 
délit,  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  U 
mois,  et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  25  fr.,  ni  excéder  300  fr.  »— L'art.  505  veal,  au 
contraire,  que  l'outrage  soit  pi^ni  séance  tenante. — 
L'art.  181  du  même  Code  d'instruction  criminelle 
permet  au  tribunal,  dans  l'audience  duquel  an  délit 
a  été  perpétré,  d'appliquer  à  son  auteur,  sans  dés- 
emparer (c'est-à-dire,  selon  la  significalîoQ  gram- 
maticale de  ce  mot,  sans  abandonner  le  siège, sans 
sortir  du  palais  de  justice),  les  peines  prononcée 
par  la  loi.  —  C'est  dans  ce  dernier  sens  ^ne  vous 
avez  interprété  l'art.  505,  puisque  vous  jugeâtes, 
le  19  mars  1812,  sur  les  conclusions  conforme^  de 
M.  Merlin,  et  au  rapport  de  M.  Oudari  (Pan  des 
rédacteurs  du  projet  du  Code  précité),  qae  lesCoon 
qui  n'ont  pas  réprimé  le  délit  à  Paudienee  ou  il 
fut  commis  ne  peuvent  plus  appliquer  les  peines 
correctionnelles  qu'il  entraine,  tt  qu'alors  la  cod- 
naissance  du  fait  revient  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle ordinaire  [Voy.  Rép.  de  Merlin,  v^" Op- 
position à  ordonnance  de  chambre  du  consei/,  o" 
4)  (1).  —  Depuis,  et  par  arrêt  du  24  déc  lS5ô, 
rendu  au  rapport  de  M.  Vincens-Saint-Laoreot, 
vous  avez  reconnu  implicitement,  en  rejetiot  le 
pourvoi  du  condamné,  que  la  Cour  d'assises  pot 
dans  une  telle  conjoncture,  statuer  en  même  temps, 
après  avoir  prononcé  sur  le  fond  de  Vaffain 
principale,  et  sur  le  compte  infidèle  et  de  maur 
vaise  foi  rendu  de  ses  audiences  par  an  journal, 
et  sur  les  réserves  faites  à  l'une  de  ces  atsaieneês 
par  le  ministère  public,  h  l'effet  deçoursaivre  dis- 
ciplinairement  l'avocat  auquel  ce  journal  a  prêté 
des  paroles  outrageantes  pour  la  Cour   (Joum. 
crim,,  art.  1916)  (2). — Carnot,  cependant,  est  d'a- 
vis qu'il  «  doit  être  sursis  à  l'instruction  et  a» 
jugement  de  Vaffaire  principale,  pour  s'occuper 
de  l'incident,  pour  l'instruire  et  pour  le  juger  ; 
car  il  importe,  dit-il,  que  les  preuves  soient  de 
suite  recueillies  et  appréciées  »  (t.  3, 396,  2).  — 
Legraverend  s'est  prononcé  pour  cette  opinion  : 
«  Pour  pouvoir  user  légalement  et  régulièrement 
du  droit  qui  leur  est  conféré,  les  tribunaux  et  les 
juges  doivent  non-seulement  en  user  séance  tenan- 
te^ mais  encore  immédiatement  ;  Pinstruction  de 
l'idTaire  qui  occupe  l'audience  ou  qui  est  le  sujet  de 
l'instruction  doit  en  conséquence  être  suspendue  : 
le  tribunal  ou  le  juge  doit  dresser  procès^verbal  de 
la  contravention  ou  du  délit,  ou  le  faire  dresser 
par  le  greftier.  Il  doit...  et  prononcer  son  juge- 
ment sans  interruption,  sauf  à  reprendre  ensuite 
Vaffaire  suspendue.  Si  au  lieu  de  suivre  cette 
marche,..,  le  tribunal  ou  le  juge  continuait  de 
s'occuper  de  l'affaire  primitive,  à  quelque  point 
que  l'tnstruction  en  fût  arrivée,  et  quand  même 
il  serait  prêt  à  prononcer  le  jugement,  il  y  aurait 
de  sa  part  vto/alion  de  la  loi..,,  excès  de  pouvoir, 
attendu  que  ce  n'*est  que  dans  les  termes  de  la  loi 

Îju'il  peut  exercer  le  droit  extraordinaire  qu'elle 
ui  accorde,  et  qu'après  l'instant  fixé  par  elle,  la 
répression  de  ce  délit  doit,  comme  celle  de  tont 
autre,  rentrer  dans  la  catégorie  commune  et  être 
soumise  aux  mêmes  règles  »  (tom.  1 ,  pag.  568  de 
la  2'  édit.).— Bourguignon  dit^  s'appuyant  sur  Tar- 
rêt  précite  du  19  mars  1812  :  «  Lorsque  les  Cours 

(1  )  K.  S.  12.1.384;  C,  n.  4.1.60. 
(2)  K.  Vol.  1857,1.11. 
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et  tribaoaax  outragés  n^ont  pas  usé  sar-Ie-champ 
de  cette  facalié  (celle  que  leur  dooue  Particle  qui 
nous  occupe],  ils  en  sont  dessaisis;  et  les  délits 
rentrent  ians  les  attributions  et  les  règles  de  la 
juridiction  correctionnelle  ordinaire  »  (2,  454, 
111).  Cette  doctrine  aurait  pu  tirer  argument  de 
Pexposé  des  motifs,  qui  explique  la  sévérité  de  Part, 
âââ  du  Code  pénal,  par  la  raison  que  les  outrages 
auxquels  il  s^applique  compromettent  la  paix  pu- 
blique (Locré,  20,  pag.  254),  et  de  Part.  59  du 
décret  du  14  déc.  1810,  contenant  règlement  sur 
Pexercice  de  la  profession  d^avocat  et  la  discipline 
du  barreau.  «  Si  un  avocat  (disait  ce  dernier  arti- 
cle), dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits,  se 
permettait  d'attaquer  les  principes  de  la  monarchie 
et  la  Constitution  de  P£mpire,  les  lois  et  les  auto- 
rités établies,  le  tribunal  saisi  de  PalTaire  pronon- 
cera sur-le-champ,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  l'une  des  peines  portées  par  Part.  25  ci- 
dessus,saos  préjudice  de  poursuites  extraordinaires, 
s'il  y  a  lieu.»  —  Quant  à  Papplication  de  Part.  10 
du  Code  de  procédure  civile,  vous  apprécierez  si  le 
législateur  eut  en  vue,  en  Pédictant,  le  fait  constaté 
à  Ta  charge  du  prévenu,  dans  l'espèce.  » 

ARRÊT. 

Là  cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue incompétence  du  tribunal  pour  répri- 
mer Poulrage  que  Millet-Morgain  avait  commis 
à  son  audience  envers  le  ministère  public  : — 
Attendu  que  Part.  505,  Cod.  inst.  crim.,  attri- 
bue même  aux  tribunaux  de  simple  police  le 
pouvoir  de  réprimer  les  injures  qui  sont  adres- 
sées dans  le  cours  de  leurs  audiences  aux  ma- 
gistrats qui  en  font  partie  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation 
de  cette  disposition,  en  ce  que  la  répression 
dudit  outrage  n'a  eu  lieu  qu'après  celle  de  la 
contravention  à  l'occasion  de  laquelle  il  avait 
été  commis  :— Attendu  que  le  tribunal  a  statué 
sur  le  fait  dont  il  s'agit  séance  tenante  et  sans 
s'être  occupé  d'une  autre  affaire  ;  —  Qu'il  n'a 
donc  point,  en  procédant  ainsi,  violé  expres- 
séuient  ledit  art.  505  ;  —  Rejette  ces  deux 
moyens  ; 

Mais  en  ce  nui  concerne  l'application  de  la 
loi  pénale  :~Vu  l'article  précité  et  Paru  222, 
CoiJ.pén.; — Attendu  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  dans  l'espèce  par  te  juge  de  paix 
de  Bar-le-Duc,  tenant  le  tribunal  de  simple 
police  de  cette  ville,  que,  le  19  septembre  dcr* 
nier,  à  l'audience  de  ce  tribunal,  et  sur  l'action 
intentée  par  le  commissaire  de  police  remplis- 
ant  les  fonctions  du  ministère  public,  notam- 
ment contre  Millet-Morgain ,  tisserand,  celui- 
ci,  en  répondant  au  ministère  public,  qui  lui 
imputait  d'avoir  proféré  le  cri  À  bas  les  blancs  ! 
s'est  permis  de  lui  répondre  :  Vous  en  avez 
menti  I  c'est  faux  !  vous  êtes  un  faux  /—Que 
ce  fait  constitue,  aux  termes  de  Part.  222, 
Cod.  pén.,  un  outrage  envers  un  magistrat  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions;—Que  le  tribunal  devait,  selon  la  dispo- 
sition combinée  de  cet  article  et  de  Part.  505, 
Cod.  inst.  crim.,  condamner  le  délinquant  à 
uu  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  qu'eu  se  conieutauldc  le  punir 


d'une  amende  de  10  fr.,  eu  vertu  de  l'art.  10, 
Cod.  proc.  civ.,  le  jugement  dénoncé  a  fausse- 
ment appliqué  cet  article  et  commis  une  vio- 
lation expresse  des  deux  articles  ci-dessus 
visés;— Casse,  etc. 

Du  8  déc.  1849.— Ch.  crim.— ilapp.,  M.  Ri- 
ves. 

HAUTE  POLICE.  —  Surybillancb.  —  Men- 

nuNS. 

La  surveillance  de  la  haute  police  pronon- 
cée par  l'art.  282,  Cod,  pén.,  s^applique  à  tous 
Us  condamnés  pour  mendicité,  sans  distinc- 
tion, et  non  pas  seulement  aux  mendians  con- 
damnés  avec  Vune  des  circonstances  aggra- 
vantes prévues  par  les  art.  277  et  suivans  (1). 
(Salaûn.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  Part.  282,  Cod.  pén.;  — 
Attendu  que  les  art.  277  et  suiv.  jusqu'à  Part. 
282  inclusivement,  placés  sous  la  rubrique 
Dispositions  communes  aux  vagabonds  et 
mendians,  forment  le  complément  des  para- 
graphes 2  et  3  de  la  sect.  5  du  chap.  3,  lit.  1 
du  liv.  3,  Cod.  pén.,  et  qu'ainsi,  l'art.  282, 
lorsqu'il  se  réfère  aux  articles  précédens,  s'ap- 
plique, non-seulement  aux  ariic'es  placée  sous 
la  même  rubrique,  mais  encore  à  ceux  qui  les 
précèdent  et  composent  le  paragraphe  3  ;— 
Que ,  dès  lors,  le  renvoi  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,prononcé  par  ledit  art.  282, 
doit  être  applique  aux  mendians  condamnés 
en  vertu  des  art.  274,  275  et  276,  compris 
dans  le  paragraphe  3,  ainsi  qu'à  ceux  condaui  • 
nés  en  vertu  des  art.  277  et  suiv.; — Que  cette 
interprétation  est  conforme  à  l'intention  du 
législateur,  manifestée  dans  l'exposé  des  mo- 
tils  du  Code  pénal,  présenté  en  1810  au  corps 
législatif,  duquel  il  résulte  que  Passimilation 
des  mendians  aux  vagabonds  a  été  admise  en 
principe,  et  que  la  mesure  de  la  mise  à  la  dis- 
position du  Gouvernement,  changée,  par  la  loi 
du  28  avr.  1832,  en  celle  de  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  était  commune 
aux  uns  et  aux  autres  ; — Attendu  qu'il  résulic 
des  principes  qui  viennent  d'être  posés,  qu'en 
déchargeant  le  nommé  Yves  Salaûo,  condamné 
pour  délit  de  mendicité  avec  menaces,  prévu 
par  Part.  276,  Cud.  pén.,  de  la  surveillance 
de  la  haute  police  qui  avait  été  prononcée 
contre  lui  par  le  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Civray,  du  28  juitl.  1849, 
Parrél  attaqué  (de  la  Cour  de  Poitiers)  a  for- 
metlemen^iolé  l'art.  282,  Cod.  pén.;  —  Cas- 
Se  etc 

i)u  21  sept.  1849.— Ch.  crim.— Pr^j.,  M.  le 
cons.  Meyronnet  de  Saint-Marc.  —  Rapp.,  M. 
DehauSdy  de  Robécourt.  —  Concl.^  M.  Piuu- 
goulm,  av.  gén. 


(1)  Nouvelle  cooGrmalioD  de  la  jarisprudence 
adoptée  par  la  Cour  de  cas«atioo.  F.  arrêt  du  24 
oov.  1838  (Voi.  i838.i.995  — P.1839.i.5U),  et  la 
note,  ainsi  que  noire  Table  dcceDo.,  m^  Haute  po-^ 
Uc9f  D.  5  et  <)• 
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i^  CHASSE.— ADMlNtSTRATIOn  F0EB8TIÈRB. 
— ACTIOIf. 

2<>  Prescription.— Matière  criminelle.— 
Intbreuption.— Incompétencb. 

1^  L'administration  forestière  a  qualité 
pour  poursuivre  la  répression  des  délits  de 
chasse  commis  dans  les  bois  et  forêts  soumis 
au  régime  forestier,  tels  qu^une  forêt  commu- 
nale. (Cod.  iDsL  crim.,  182;  God.  forest.,  159; 
L.  3  mai  1844,  art.  22  et  26.)  (1) 

2®  En  matière  criminelle  ou  correctionnel- 
ICf  la  citation  donnée  même  devant  un  tribu- 
nal incompétent,  à  raison  de  la  qualité  du 
prévenu j  mais  par  une  personne  ayant  carac- 
tère pour  poursuivre  le  délit,  est  interruptive 
de  la  prescription  de  ce  délit.  (Cod.  civ., 
2246;  Cod.  iust.  crim.,  637,  638.)  (2) 

(Baré.)— ARRfiT. 

LA  COURî-Vu  l'an.  2246,  Cod.  civ.,  l'art. 
29  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la 
chasse,  l'art.  643,  Cod.  înst.  crim.,  et  les  art. 
1, 159  et  173,  Cod.  forest.  ;  —  Attendu  que  le 
principe  posé  par  l'art.  22i6,  Cod.  civ.,  est 
applicable  à  toutes  les  prescriptions  qui  ne  sont 
pas  formellement  exceptées  de  son  application, 
et  spécialement  à  la  prescription  prononcée 
par  l'art.  29  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  po- 
lice de  la  chasse,  et  que  les  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  ne  dérogent  point 
aux  lois  particulières  relaiives  ^  la  prescripiiou 
des  actions  résultant  de  ceruins  délits  ou  de 
certaines  contraventions{-— Qu'il  suit  de  là  que 
la  prescription  établie  par  l'art.  29  de  la  loi  du 
3  mai  1844  peut  éire  interrompue  pur  une 
ci  talion  eu  justice  donnée  devant  un  juge  iu< 
compétent  ;— Aitendu  que  les  bois  des  commu- 
nes sont  soumis  au  régime  forestier  ;  que  l'ad- 
ministration iorestière  est  chargée,  unt  dans 
l'intérêt  de  i'Ëtat  que  dans  celui  des  autres 
propriétaires  de  bois  et  forêts  soumis  au  régime 
fbresiier,  des  poursuites  en  réparation  de  tous 
délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois 
et  forêts;  —  Que  le  silence  du  Code  forestier 
sur  les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier  a  laissé  subsister 
les  dispositions  des  lois  antérieures,  par  les- 
quelles ces  délits  sont  assimilés  aux  délits  l'o- 
restiers  ;  que  Fart.  2  de  l'arrêté  sur  la  chasse, 
du  28  vend,  an  5,  charge  expressément  les  gar- 
des de  dresser  contre  les  contrevenans  les 
procès- verbaux,  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  autres  délits  forestiers  ;  —  Que,  par  suite 
du  droit  des  agens  de  l'administration  fores 
tière  de  poursuivre  les  délits  de  chasse  commis 

(!)  P.  conf.,  CaM.  9  jaov.  f 846  (Vol.  1846.1. 
258---P.  I846.2.3â),  et  le»  autoriiéê  qui  y  sodi  rap- 
pelées eD  note.  Junge,  Paris,  2  avr.  1846  (i6û<.2. 
166— P.  1846.2.54). 

(2)  Cela  a  déjà  été  aînti  jugé  par  ploiieurs  arrdis; 
mais  il  eo  est  difTéremmeDi  des  poursuites  exercées 
par  une  personne  sans  droit  ni  qoiiiié  pour  agir. 
K.  sur  ces  deux  pointe,  Poitiers,  1  avr.  1845 (Vul. 
1845.2.537—  P.  1846.1.30tf);  Cass.  18  avr.  1846 
(Vol.  1846.1.699— P.184U.i. 447).  ei  loi  notes. 

(3j  r.  conr,Cass.  12  oct.  1815   (S.  16.1.451; 


dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  les 
gardes  de  l'administration  peuvent  dans  ces 
poursuites,  aux  termes  de  l'art.  173,  C.  forest., 
faire  toutes  citations  et  signiQcations  d'exploits; 
— Et  attendu,  en  fait,  que  François  Baré  éuit 
poursuivi  comme  inculpé  d'un  délit  de  chasse 
commis  dans  la  forêt  communale  de  Vandlères, 
laquelle  est  soumise  au  régime  forestier  ;  — 
Que,  dès  lors,  l'administration  forestière  avait 
le  droit  de  poursuivre  la  répression  de  ce  délit, 
et  ses  gardes  de  signifier  la  citation  donnée  i 
l'iuculf^  à  la  requête  des  agens  de  raduijuis- 
tration  ;  —  Que  si,  à  raison  de  la  qualité   de 
Baré,  de  maire  de  la  commune  de  Vandiéres. 
le  tribunal  correctionnel  a  dû  se  déclarer  in- 
compétent, néanmoins,  la  citation  a  en  TeHet 
d'interrompre  la  prescription  ;  —  Que  la  Coor 
de  Nancy,  en  décidant  le  contraire,  et  en  dé- 
clarant que  la  citation   signifiée  à  Baré,  à  la 
requête  de  l'inspecteur  forestier  par  un  garde 
de  l'administration,  était  nulle  et   n'avait  pas 
interrompu  la  prescription,  a  formellenient 
violé  le  principe  posé  dans  l'art.  2216,  Cod. 
civ.,  et  les  lois  ci-dessus  visées; — Casse,  etc. 
Du  7  sept.  1849.— €h.  crim.— Pr«j.,îl.lc 
cons.  Meyrunnei  de  Saint-Marc.  —  Rapp.,  V. 
Briére-Valigny.  —  ConcL,  M.  Sevin,  av.  géa. 

CASSATION  (Pourvoi  en).— Ambnde.— Ri- 

PÂRATIONSCtYILBS. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  éi 
la  Cour  d* assises  qui,  après  acquittement  de 
l'accusé  ,  statue  sur  les  réparations  civilet 
réclamées  par  la  partie  civile,  est  soMunis  à 
la  consignation  d'amende  :  cet  arrêt  ne  peut 
être  considéré  comme  prononçant  une  condam- 
nation en  matière  criminelle,  dans  U  sens 
de  l'art  A'iOy  Cod.  inst.  crim.  (3). 

(Baillot— C.  Majei.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Keçoit  Mayer,  partie  civile, 
intervenant  au  procès  i  —  Et,  attendu  que  le 
demandeur  en  cassation  n'a  point  consigné 
l'amende  ni  justifié  légalement  de  sou  indigen- 
ce ;— Attcnau  que  rarrét  contre  lequel  il  s'est 
pourvu,  bien  que  rendu  par  la  Cour  d'assises, 
ne  statue  que  sur  les  réparations  civiles  réda- 
inées  par  la  partie  lésée,  et  ne  ptut,  dès  lore, 
être  considéré  comme  rendu  en  tualière  cri- 
minelle ;  —  Que  le  demandeur  ne  peut  donc 
invoquer  la  disposition  de  l'art.  420,  C.  iust. 
criui.,  qui  dispense  les  condamnés  eu  matière 
criminelle  de  la  consignation  de  rameude^  — 
Uejette,  etc. 

Du  13  sept.  ISiS.-'-Ch.  crim. 

CoUect.nouv.  5.1.103).  —  Mdme  décisioo  dans  it 
cas  où  Paccusé  acquitté  sur  le  crime  serait  coodainBs 
pour  délit  par  la  Cour  d^assises.  Sie ,  Cass.  4  noT. 
1815  (S.  16.1.454;  C.  n.  5.1.106);  17  juill.  18« 
(S.  29.1.23;  C  n.  9.1.135);  U  jan?.  1831  (Vol. 
1831.1.165). —  Mais  il  eo  est  auirement  au  cas  de 
pourvoi  formé  coDire  ou  arrôt  de  la  Couc  d'assi»es 
qui,  après  un  premier  arrêt  de  condamnatioo  poar 
crime,  siaïue  sur  des  réparaiîoos  civdea  :  Cass.  16 
jauv.  1834  (Vol.  1834.1.688). 
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1®  APPEL.—  Délai.  —  Fin  de  non-recb-  i 
VOIR.— Ordre  public. 
2®  Ordre.— Appel.— Divisibilité. 
3»  Faillite.— Appel.— Délai.  —  Revbttoi- 

CATION. 

1®  La  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel, 
résultant  de  ce  qu'il  a  été  interjeté  après  les 
délais,  tient  à  Vordre  publie  ;  elle  peut  dès 
lors  être  proposée  en  tout  étatde  cause  et  n'est 
pas  couverte  par  des  défenses  au  fond.  (Cod. 
proc,  4i4, 173.)— Rés.  dans  lal'«  et  la  2«  es- 
pèce (1). 

2®  La  procédure  d^ ordre  étant  divisible, 
V appel  d'un  jugement  rendu  en  cette  matière 
peut  être  formé  contre  quelques-uns  seulement 
des  créanciers  qui  ont  figuré  en  première  in- 
stance :  l'appelant  n'est  pas  tenu  d'intimer 
tous  ces  créanciers. — En  conséquence,  la  tar- 
diveté  de  l'appel  à  l'égard  de  l'un  des  créan- 
ciers colloques,  n'emporte  pas  déchéance  de 
l'appel  interjeté  en  temps  utile  contre  les  au- 
tres. (Cod.  proc.,  760  et  suiv.)  —  Rés.  dans  la 
l*"*  espèce  (2). 

S^  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en 

(1)  Celte  solalioD,  qui  reesori  des  deux  arrdta  que 
nous  rapprochoDS  ici,  rendos  presque  à  uoe  enuée 
d^ÎDlertalle,  et  par  laquelle  la  Cour  de  cassation  sem- 
ble abandonner  les  erremens  d'une  jurisprudence  an- 
térieure, pour  entrer  dans  une  toie  nouyelle  louchant 
la  nature  et  les  efTets  des  délais  d^appel,  des  fins  de 
non-rece?oir  ou  déchéances  qui  s'y  rattachent,  a  une 
portée  des  plus  grayes.  Elle  repose,  dans  le  dernier 
de  ces  arrêts  surtout,  sur  certains  principes  ou  pro- 
positions qu'au  début  de  cet  article  nous  de  tous 
mettre  en  évidence  :  d'abord,  parce  qu'il  importe  de 
les  signaler  à  l'attention  des  jurisconsulres  ;  ensuite, 
parce  qu'ils  ont  été  dans  la  deuxième  espèce,  de  la 
part  de  M.  l'aTOcat  général  Nicias-Gailiard,  l'objet 
d'aune  discussion  approfondie,  que  l'on  peut  regar- 
der comme  un  traité  ex  profeito  sur  la  matière,  et 
que,  malgré  son  éieodae,  nos  lecteurs  nous  saurons 
gré  de  reproduire  ici  en  son  entier. 

Ces  principes  ou  propositions,  qui  seryent  plus 
particulièrement  de  motirs  au  deuxième  arrêt,  s'y  Tor- 
molent,  à  peu  près  en  ces  termes,  à  sa? oir  : 

i»  Que  les  délais  de  l'appel  sont  d'ordre  public, 
et  que  leur  expiration  engendre  une  déchéance  abeo- 
lue,  et  non  nne  prescription  on  fin  de  non-recetoir  à 
laquelle  la  partie  qui  doit  en  profiter,  puisse  renon- 
cer ; 

2*^  Que  les  déchéances,  à  la  différence  des  pres- 
criptions, sont  des  injonctions  de  la  loi  pour  régler 
le  mode  d'exercice  des  actions  et  le  temps  dans  le- 
quel elles  doivent  être  exercées;  qu'elles  sont  éta- 
blies d'une  manière  absolue,  parce  qu'elles  n'enlè« 
Tent  ancuD  droit  acquis,  et  que  les  facultés  qu'elles 
retirent  sont  une  concession  de  la  loi,  dont  on  perd 
Pavantage  an  profit  de  l'intérêt  public,  si  on  ne  les  a 
pas  fait  valoir  dans  le  délai  légal; 

3"  Que  la  juridiction  des  Cours  supérieures  estli- 
mîtée,  non-seulement  par  le  territoire  et  par  la  na- 
ture des  affaires  qui  leur  sont  attribuées,  mais  aussi 
par  la  durée  du  temps  accordé  pour  interjeter  appel, 
et  que,  ce  délai  expiré,  elles  reblenl  sans  pouvoir 

Nous  n'enireions  point  dans  l'examen  de  ces  pro- 
positions, dont  la  dernière  surtout  nous  semble  très 
susceptible  de  controverse....  :  nous  ne  pourrions 
rien  dire,  au  surplus,  sur  l'ensemble  de  cette  épi- 

L.— IMPARTIE. 


revendication  du  prix  d'une  vente  effectuée 
par  un  failli  à  titre  de  commissionnaire,  est 
un  jugement  en  matière  de  faillite,  dont  rap- 
pel doit  dès  lors  être  interjeté  dans  la  quin- 
zaine de  latignification  de  ce  jugement.  (Cod. 
comm.,  582.)— Rés.  dans  la  2«  espèce  (3). 
V*"  Espèce.— {Lu%2iïï—C  Desmoulins  et  autr.) 
ARRfiT  {par  défaut). 
LA  COUR  ;....  —  Sur  les  deuxième  et  troi- 
sième moyens  :— Attendu  que  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  interjeter  uppel  emporte  dé- 
chéance, aux  termes  de  l'art.  444,  Cod.  proc. 
civ.;  —  Qu'en  matière  d'ordre,  l'art.  763  du 
même  Code  dispose  que  l'appel  ne  sera  pas 
reçu  s'il  n'est  pas  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  du  jugement  à  avoué;  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  la  nullité  d'un  acte  de  procé- 
dure ou  d'un  exploit  pour  vice  de  forme,  la- 
quelle serait  couverte  par  la  défense  au  fond, 
et  ne  devrait  pas  être  suppléée  d'office  par  le 
juge  ;— Qu'il  s'agit  d'une  incompétence  d'or- 
dre public;— Qu'en  effet,  un  appel  tardif  n'est 
pasdévolutif;  que  le  jugement  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée^  le  juge  du  second 

neuse  théorie,  qui  ne  se  trouve  déjà  mic%x  dit  dana 
la  savante  discussion  de  M.  l'avocat  général  ;  noh«  y 
renvoyons  donc  le  lecteur. 

Bornons-nous  i  faire  remarquer  que,  par  suite  de 
ces  arrêts,  la  Cour  a  bientôt  été  amenée  à  changer 
également  sa  jurisprudence  sur  une  question  analo- 
gue en  matière  de  dernier  ressort,  celle  de  savoir  si  la 
fin  de  non-recevoir  contre  un  appel,  tiréo  de  ce  que 
le  jugement  attaqué  est  en  dernier  ressort,  est  d^or- 
dre  public,  en  telle  sorte  qu'elle  puisse  être  opposée 
en  tout  état  de  cause  et  notamment  en  cassation, 
question  que  la  Cour  a  résolue  pour  l'affirmative  par 
l'arrêt  que  nous  rapportons  ci-après,  p.  456, 5'  qnest. 

Quant  aux  précédent  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence concernant  la  question  particulière  jugée  ici  par 
la  Cour  supréme,nous  en  avons  présenté  le  résumé  en 
note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  26  avr.  1842 
(Vol.  1842.2.396);  on  le  complétera  en  recourant 
aux  conclusions  ci-après  de  M.  l'avocat  général,  m 
fine,  et  en  y  ajoutant,  dans  le  sens  de  la  solution  ci- 
dessus,  Curasson,  Compét.  dee  juges  de  paix,  lom. 
1,  pag.  399,  et  M.  Fréminville,  Organ.  et  eompét. 
des  Cours  d^appel^  tom.  2,  n.  952  ;  et  dans  le  sens 
contraire ,  Merlin,  qui,  antérieurement,  avait  em- 
brassée l'opinion  opposée,  mais  qui  est  revenu  sur 
cette  opinion,  en  ses  additions  au  Répert.,  v*^  Appela 
tom.  16,  pag.  86,  et  aux  Quest,  de  droit,  cod,  9erb., 
§  9;  M.  Chauveau  sur  Carré,  lots  de  la  proc, 
quest.  1595  et  1612  ter^  enGn,  ce  même  auteur,  en 
ses  observations  insérées  en  dernier  lieu  au  Journal 
désavoués,  vol.  de  1850,  pag.  279  et  suiv. 

L.-M.  Dbvill. 

(2)  V.  sur  le  principe  encore  controversé  de  cette 
décision,  l'arrêt  de  Grenoble  du  17  fév.  1847  (Vol. 
1848.2.55— P.  1848.1.494),  et  la  note  qui  l'accom- 
pagne. 

(3)  La  question  ne  saurait  être  doutense,  puisque 
sans  faillite,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  revendication.—- 
F.  au  surplus,  sur  les  caractères  distinctifs  des  juge- 
mens  rendus  en  matière  de  faillite,  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  1*'  avr.  1840  (Vol.  1840.1.447); 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  27  juin  1844 
(Vol.  1844.2.621),  et  celui  de  la  Cour  de  Caen,  da 
30  juin,  même  année  (Vol.  1845.2.224). 
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Cod.  iost.  crim.,  fournit  an  exemple  remarquable 
sur  Papplication  de  ce  principe.  En  effet,  quelque 
intérêt  moral  que  puisse  avoir  un  condamné  par 
contumace  qui  a  prescrit  sa  peine  i  faire  prononcer 
Tannulalion  d^une  condanmation  injuste,  Particie 

r:écité  déclare  quVn  aucun  cas  il  ne  sera  admis 
la  présenter  pour  purger  ie  défaut  ou  la  cootu- 
nmce,  —  Dira4-on  que  dans  le  cas  de  Part.  443, 
Pan  des  condamnés  étant  nécessairement  ionoc«nt, 
cette  circonstance  que  la  peine  a  été  subie  par  Pun 
d^eui  ne  peut  enlever  à  Pautre  le  bénéfice  de  la  ré* 
tision  ?  —  Hais  si  la  faveur  qui  s'attache  à  Pinno- 
cence  dans  ce  cas  devait  Pemporter  sur  les  princi- 
pes généraux  du  droit  criminel,  la  révision  de  deux 
jugemens  inconciliables  devrait  avoir  lien,  quelle 

2 ne  fût  la  position  des  deux  condamnés.—  Gepen- 
ant,  on  est  bien  obligé  de  reconnaître  que  Part. 
443  ne  pourrait  avoir  son  application  si  Pun  des 
deux  condanuéa  était  mort,  ou  si  ayant  été  condam- 
né par  contumace»  il  avait  prescrit  sa  peine.— Nous 
avons  cru  devoir  soumettre  ces  considérations  à  la 
Coor,  sans  nous  disimuler  cependant  ce  qu^elles  ont 
de  rigoureux.— La  Cour  aura  à  examiner,  en  faveur 
de  la  demande  que  M.  le  ministre  nous  a  chargé 
Se  formuler,  ai,  en  effet,  Part.  443  n'est  pas  une 
disposition  introduite  par  le  législateur,  exception - 
IMllement  aux  principes  ordinaires  du  droit  crimi- 
nel, pour  faire  disparaître  le  scandale  résultant  né- 
cessairement de  Pexistence  simultanée  de  deux 
condamnations,  dont  Pone  a  frappé  un  innocent,  et 
ai,  par  suite,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  cet  article  re- 
çoive son  application,  que  les  condamnés  puissent 
être  soumis  à  de  nouveaux  débats»  quoique  Pun  ait 
tobi  sa  peine.— Elle  jugera  sMI  ne  doit  pas  en  être 
ainsi,  surtout  lorsque,  dans  Pespèce,  celui  des  con- 
damnés qui  a  subi  sa  peine  est  précisément  celui 
qui  a  intérêt  à  la  révision,  et  que  cVst  lui  qui,  pour 
arriver  à  faire  déclarer  son  innocence  sur  la  révi- 
sion» a  fait  arrêter  et  condamner  le  véritable  cou- 
gtile.  —  Nous  apnelons»  on  outre,  Pattention  de  la 
ur  sur  cette  double  circonstance  que  le  condamné 
qui  a  subi  sa  peine  avait  été  condamné  aux  frais  et 

2uMl  avait  été  dégradé.  Car  si  la  prison  subie  est  un 
kit  accompli  et  irréparable  en  lui-même,  il  n'en  est 
pas  de  même  quant  à  la  partie  de  la  condamnation 
consistant  dans  le  paiement  des  frais  et  quant  è  la 
dégradation  qui  est  on  effet  toujours  subsistant  de 
la  condamnation  principale.  —  Ne  peut  on  pas  dire 
(|ae  Pintérêt,  pour  Paccusé  Lacroix,  de  faire  dîs- 
parattre  ces  deux  effets  accessoires  de  la  condamna- 
tion» suffit  pour  le  replacer  dans  la  condition  exigée 
par  Part.  443  pour  la  révision  ?  —  Si  la  Cour  croit 
pouvoir  statuer  sur  la  présente  affaire, en  conformité 
de  Part«  443,  la  juridiction  de  renvoi  se  trouvera, 
à  Pégard  de  celui  des  accusés  qui  a  subi  sa  peine, 
dans  la  position  analogue  à  celle  où  se  trouvent  les 
juridictions  qui  ont  à  faire  Papplication  de  Part. 
365,  Cod.  inst.  crim.,  lequel  défend  le  cumul  des 
peines.  Aux  termes  de  cet  article,  lorsque  la  peine 
encourue  se  trouve  absorbée  par  la  peine  plus  forte, 
la  condamnation  è  la  peine  moins  forte  demeure 
sans  exécution.  Dans  Pespèce  présente ,  si  la  juri- 
diction de  renvoi  reconnaît  par  suite  du  débat  que 
c^est  Lacroix  qui  est  le  véritable  coupable,  elle  dé- 
clarera P  innocence  de  Baulié,  puis  se  fondant  sur  la 
règle  non  bis  in  idem,  elle  décidera  quMI  n'y  a  pas 
lieu  d'ap|)liquer  une  peine  à  Lacroix  ;  si,  au  con- 
traire, elle  reconnaît  la  culpabilité  de  Baulié,  elle 
déclarera  Pinnocence  de  Lacroix ,  et  condamnera 
Baulié  à  la  peine  édictée  contre  le  délit  dont  il  aura 
été  convaincu. 


«  Sons  le  mérite  de  ces  observations  :— Va  Part. 
443,Cod.inst.  crim.»  la  lettre  de  H.  le  garde  des 
sceaux  et  les  pièces  du  procès  -, — Nous  requérons 
pour  le  Gouvernement  qu'il  plaise  i  la  Cour  casser 
les  deux  jugemens  dénoncés,  et  renvoyer  les  accusés 
pour  être  procédé,  sur  les  ordres  dMnformer  snbsis- 
tans,  devant  un  autre  conseil  de  guerre  que  celui  qui 
a  rendu  les  deux  jugemens  dénoncés  ;  —  Ordonner 
qu'à  la  diligence  du  procureur  général,  Parrêt  à  in- 
tervenir sera  transcrit  sur  les  registres  du  deuxième 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  6'  division  mili- 
taire.—Dans  tous  les  cas,  attendu  qu'en  insérant 
dans  son  jugement  du  16  mars  1830  Passerlion  de 
Pinnocence  de  Lacroix  et  la  décharge  de  la  men- 
tion opérée  par  suite  de  la  condamnation  de  ce  der- 
nier par  jugement  antérieur  du  28  juin  1849,  le 
conseil  de  guerre  a  entrepris  sur  la  juridiction  char- 
gée de  prononcer  sur  la  révision ,  et  excédé  ses 
pouvoirs  ;— Nous  requérons,  conformément  à  Part. 
44il,  Cod,  inst.  crim.,  Paanulation,  dans  Tintérét 
de  la  loi,  de  la  menUon  dont  il  s'agit,  et  sa  radia- 
tion. 

«  Fait  au  parquet,  le  29  avr,  1850.— Le  ptoca- 

reur  général,  Dupih.  » 

Après  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Tio- 
ceos-Saînt-Laurent,  M«  Moutard-lfartla  a  posé 
et  développé  des  conclusions  lendaDl  ^  ce 
qu'il  plût  à  In  Conr  recevoir  Lacroix  ÎBterve- 
nant  dans  le  pourvoi  formé  |iar  le  procareiff 
général,  et  faisant  droit,  untsnr  ledit  pourvoi 

3 ne  sur  Pinlerventîon,  casser  et  anaulcr  les 
eux  jugemens  dénoncés,  dans  les  termes  de 
Part.  4*9,  Cod.  inst.  crim.,  et  renvoyer  La- 
croix et  Baulié,  pour  être  procédé  sur  \es  w- 
dres  d'informer  ,  devant  un  autre  eonsdl  de 
guerre* 

AERfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Lacroix,  con- 
damné par  Pun  des  jugemens  déférés  ^  la  Cour 
comme  inconciliables,  a  intérêt  l  appuyer  li 
demande  du  procureur  général,  et,  par  consé- 
quent, qualité  pour  intervenir  j  —  Reçoit  son 
intervention  ; 

Et  statuant,  en  deuxième  lieu,  uni  sur  le 
réquisitoire  que  sur  Pinierveniion;— En  ce  qui 
concerne  la  révision  :— Attendu  que  les  dispo- 
sitions de  Part.  443,  Cod.  inst.  crim.,  ne  sont 
pas  limitatives  ;  qu'elles  sont  dès  lors  applica- 
bles aux  condamnations  prononcées  paûr  les 
conseils  de  guerre,  comme  à  celles  qui  soiK 
émanées  des  tribunaux  ordinaires; 

Qu'elles  sont,  par  la  même  raison,  applfca- 
bies  aux  matières  correctionnelles,  comme  à 
celles  de  grand  criminel  \  que  d'aitlears  Tone 
des  condamnations  déférées  à  la  Cour,  celle 
qui  porte  sur  Baulié,  a  été  prononcée  pour  cri- 
me, ainsi  que  cela  résulte  de  Part,  f ,  S  ^  de 
la  loi  du  15  juill.  1829,  sur  lequel  elle  esl  fon- 
dée, quoiqu'elle  ait  été  réduite  à  des  peines 
correctionnelles,  à  raison  des  circonsaaaces 
atténuantes,  comme  le  permet  ledti  arFél  ; 

Attendu  que,  si  Pun  des  condamnés  a  so^ 
la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre 
Inl,  cette  circonstance  ne  peut  faire  obstacle  à 
la  révision,  à  laquelle  ce  condamné  ne  cesse 
pas  d'avoir  intérêt ,  puisqu'elle  peut  amener 
uu  acquittement  et  faire  tomber  ainsi  toutes  l^s 
'  conséquences  légales  et  morales  de  la  condam- 
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n»iioo,  et  qui  est  d'ailleurs  poursuivie  danv 
rintéret  des  deux  condamnés,  puisque,  jus* 
qu'au  jugement  qui  en  est  la  suite,  on  ignore 
quel  est  le  véritable  coupable  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèee,  d'un  seul 
et  même  lait,  l'appropriation  frauduleuse  de 
munitions  de  guerre  appartenant  à  l'Etat,  quoi- 
qu'il ait  éié  diversement  qualifié  par  les  deux 
jugemensi  tantôt,  à  l'égard  du  sergent^major 
Lacroix,  qm*  était  dépositaire  de  ces  munitions, 
d'abus  de  confiance;  tantôt,  à  l'égard  du  chas* 
seur  Baulié,  de  vol  commis  au  préjudice  du  ser- 
gent-major, qui  en  était  responsable;-— Attendu 
enfin  que,  des  documons  produits,  il  résulte 
que  les  deux  condamnations  ne  peuvent  se 
concilier; 

En  oe  qui  concerne  la  cassation  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi  :  —  Attendu  que  le  conseil  de 
guerre  qui  a  jugé  le  chasseur  Bauiié  a  ajouté 
k  ia  condamnation  qu'il  a  prononcé  contre  lui 
une  disposition  portant  que  cette  condamna- 
lion  établit  l'innocence  de  Lacroix,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  le  décharger  de  la  mention  de  la  peine 
qu'il  a  subie  et  des  conséquences  de  sou  iuge- 
naent  ;  que  ledit  conseil  a  ordonné,  en  outre, 
l'inscription  de  cette  disposition  au  bas  du  ju« 
f  ement  précédemment  rendu  contre  Lacroix  \ 
•«-Que,  par  là,  le  conseil  de  guerre  a  usurpé 
en  partie  les  pouvoirs  attribués  à  la  Cour  de 
cassation  par  l'art.  443,  Cod.  iust.  criuu,  et  par 
l'art.  â2  de  la  loi  du  V'  déc.  1790;  --  Casse 
et  annulle  tant  le  jugement  rendu  le  ^38^  juin 

1849,  par  le  ^  conseil  do  guerre  permanent  de 
la  %*  division  militaire,  couire  Louis-Edtuood 
Lacroix,  que  le  jugv'meni  rendu  par  le  même 
conseil  de  guerre,  le  16  mars  1H50,  cuuire 
Pierre-Alexandre  Baulié;  —  Heuyoie  lestlits 
Lacroix  et  Baulié  devaut  le  1*'  conseil  de 
guerre  permanent  de  la  même  division,  pour 
y  être  simultanément  procédé  sur  la  préven* 
lion  existant  contre  l'uu  et  contre  l'auiro  ;  — 
Casse,  en  outre,  dans  i'iutérét  de  la  loi,  la 
disposiiiondu  jugement  susénuncé  du  16  mars 

1850,  par  laquelle  il  a  été  déclaré  que  la  cou- 
ilamnaiion  de  Baulié  établit  Tinnoceuce  de  La- 
eroix,  et  ordonne  que  tueutiou  de  cette  dccia- 
ratiou  sera  transcrite  au  bas  du  jugement  rendu 
contre  Lacroix. 

Du  10  mai  1850.  —  Ch.  crim.  -*-  Prés,,  M. 
le  COQS.  Hivos.  —  Ravp,,  M«  Vincens-Suiui- 
Laurent.  —  VoncL  eon[.y  M.  Plougguliu,  av. 
fçén.— i*/.,  M.  Moutani-Martiu. 

FAUX,— Radiation  des  actes. 
LoTique  sur  une  poursuite  en  faux  principal 
dirigée  contre  un  fonciionnaire  public  {un 
^Qlaireiil  iniervienl  une  déclaralion de  eulpa- 
éiliié^la  Cimr  d'asiises  doit  ordonner  la  ra- 
diation de  l'acte  faux,  alors  même  que  la 
poursuite  ayant  été  dirigée  d'ofUce  par  le  mi- 
'mistère  public,  ceux  au  profit  desquels  l'acte 
A  été  souscrit  ne  se  trouvent  pas  parties  au 
procès  criminel  (1). . 

(1)  Ce*  ù«is  seraieot-iU  recevablM  à  intor venir 
<laii«  le  procé)  eriininoi  ?  La  négaùve  a  éié  jugée 
par  l*arr«i  thtesqHttlef  rapporté  ci-aprés,  pag.  4i0«  I 


La  radiation  de  Vaci$  faux  opérée  en  vertu 
de  Varrét  de  la  Cour  d'assises  n'a  ptu  pour 
effet  de  détruire  ou  anéantir  l'existence  maté- 
rielle de  l'acte,  et  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  droits  des  tiers  qui  p'ont  pas  été  parties 
dans  le  procès  criminel  (2). 

(James.)  —  arrêt- 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.463  et408,Cod.  inst.crim., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  n*y  avoir 
lieu  de  Taire  droit  aux  conclusions  du  mmisière 
public  tendant  à  ce  que  la  Cour  d'assises  (|ui 
a  connu  des  faux  en  écriture  authentique,  dont 
ledit  James  a  été  déclaré  coup.ible  par  le  jury, 
ordonne  que  les  actes  déclarés  faux  fussent 
rétablis,  rayés  ou  réformés,  conformément  à 
l'art.  463,  Cod.  inst.  crim.  :~Vu  les  art.  463 
et  408,  Cod.  inst.  crim.  précités  ;  —  Attendu 
quelecbap.  1*'  du  lit.  4dudit  Code,dans  lequel 
se  trouve  placé  Tart.  463,  prescrit  le  mode 
d'instruction  qui  doit  être  suivi  en  matière  cri- 
minelle dans  la  poursuite  du  crime  de  faux  y 
mais  qu'il  n'a  pas  pour  objet  de  régler  la  pro- 
cé<1ure  sur  le  faux  Incident  en  matière  civile, 
dont  la  marche  se  trouve  tracée  par  les  art. 
214etsuiv.  du  tit.  11  du  Cod.  croc,  civ.;-* 
Attendu  que  l'art.  463,  C.  Inst.  crim.,  est  ainsi 
conçu  :  «  Lorsque  les  actes  authentiques  au- 
ront éié  déclarés  faux,  en  tout  ou  en  partie, 
la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  de  faux 
ordonnera  qu'ils  soient  rétablis,  rayés  ou  réfor- 
més, et  du  tout  il  sera  dressé  procès -verbal; 
—Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées 
dans  les  dépôts  d'où  elles  auront  été  tirées,  ou 
seront  remises  aux  personnes  qui  les  auront 
communiquées;  le  loutdaus  le  délai  dequin* 
zaiiie  à  compter  du  jour  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment, h  peine  d'une  amende  de  50  fr.  con  re  le 
grerner;  »—  Attendu  que  la  disposition  de  cet 
article  est  formelle  et  impérative;  qu'elle  a 
pour  but  de  prévenir  l'abus  qui  pourrait  être 
lait  des  actes  authentiques  qui  ont  été  déclarés 
faux,  si  la  mesure  de  précaution  prescrite  par 
ledit  article  ne  leur  était  appliquée;  qu'en  ef- 
fet, leur  forme  extrinsèque  leur  donnant  l'ap- 
parence d'un  titre  ayant  force  exécutoire,  les 
expéditions  qui  en  seraient  délivrées  fourni- 
raient aux  individus  qui  en  seraient  porteurs 
un  titre  apparent  à  l'exercice  des  droits  résut- 
lant  de  ces  actes;  que  c'est  pour  mettre  obsta- 
cle à  l'usage  abusif  et  fallacieux  qui  en  pour- 
rait être  fait ,  que  l'art.  463  précité  a  ordonné 
que  procès-verbal  serait  dressé  par  le  greflier, 
«lu  rétablissement  et  de  la  radiation  ou  réfor- 
malien  dont  ces  actes  doivent  être  l'objet,  après 
que  le  jugement  ou  Tarrét  qui  les  a  déclarés 
faux  est  devenu  définitif  et  a  ainsi  acquis  la 
force  de  la  chose  jugée  ; — Attendu  que  ce  mode 
de  procéder  n'a  pas  pour  résultat  de  détruire 
ou  d'anéantir  l'existence  matérielle  des  actes 
authentiques  qui  ont  été  déclarés  faux ,  mais 
qu'il  a  pour  effet  de  les  frapper  d'un  signe  de 
réprobation  qui  avertisse  de  leur  fausseté  et 
leur  enîève  le  caractère  authentique  et  obitga- 

(â)  Le  même  principe  se  retrouve  daoi»  i^arr^i  ciU 
à  la  noie  1'*. 
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d^appel  n^étail  qae  de  qoioze  joars,  Gouformément 
h  Part.  582,  Cod.  comm. — L'appel  D^a  été  interjeté 
qu^après  Pexpiration  de  ce  délai.  Il  enrésaltait  une 
exception  en  faveur  de  Pintimé.  Quelle  était  la  na- 
ture de  cette  exception  ?  Une  communication  de 
pièces  ou  toute  autre  défense  au  fond  pouvait-elle 
la  couvrir  ?  C^est  la  première  question  à  examiner. 

«  Cette  question,  Parrét  Ta  résolue  pour  Taffir- 
mative,  par  des  moyens  de  pur  droit  :  «  Attendu, 
«  a-t-il  dit  dans  son  unique  considérant,  que,  par 
«  la  communication  des  deux  lettres,  qui  toutes 
«  deux  touchent  h  la  discussion  du  fond,  Tintimé 
«  a  engagé  le  litige,  et,  par  cela  même,  renoncé 
«  à  son  exception  contre  Tappel.  »  Cet  arrêt  ne 
cite  pas  Part.  173,  Cod.  proc,  mais  c^est  bien  sur 
cette  disposition  qu'il  a  entendu  se  fonder,  car  c'est 
celle  qui  exige  que  les  nullités  d'exploit  ou  d'acte 
de  procédure  soient  proposées  avant  toute  défense 
ou  exception  autre  que  celles  d'incompétence,  faute 
de  quoi  elle  les  déclare  couvertes.  Or,  Tarrèt  n'a  pas 
fait  autre  chose,  en  induisant  d'un  acte  où  il  a  vu 
une  défense  au  fond,  une  renonciation  à  l'exception 
qu'on  pouvait  tirer  de  la  tardiveté  de  l'appel.  Ce 
n'est  pas,  en  effet,  par  des  raisons  de  fait  que  la 
Cour  d'appel  s'est  décidée;  cette  renonciation 
qu'eHe  a  admise,  elle  n'en  a  pas  trouvé  la  preuve 
ou  la  présomption  dans  une  appréciation  d'inten- 
tion ;  ça  été,  pour  elle,  un  effet  de  plein  droit, 
dérivant,  par  la  seule  force  des  principeis,  d'un  acte 
de  défense  au  fond.  L'intimé  a  engagé  le  litige  : 
par  cela  même,  il  a  renoncé  à  son  exception.  Voilà 
tout  l'arrêt. 

«  Reste  h  savoir  s'il  en  est  de  l'exception  d'appel 
tardif,  comme  d'une  de  ces  nullités  de  procédure 
qu'il  faut  faire  valoir,  sous  peine  de  déchéance,  dès 
le  seuil  du  procès. 

«  Sur  cela,  écoutons  M.  Merlin  parlant  h  l'au- 
dience de  la  chambre  criminelle,  le  3  déc.  1813 
(Bépert.y  v»  Inscription  de  faux,  $  6,  pag.  144 
ae  la  5*  édit.)  :  «  Il  faut  bien  se  garder,  dit-il,  de 
a  confondre  les  actes  de  procédure  qui  sont  nuls  k 
«c  raison  des  formes  qui  leur  manquent,  avec  les 
<x  actes  de  procédure  qui  sont  nuls  parce  qu'ils  ont 
a  été  faits  après  les  délais  dans  lesquels  la  loi  vou- 
fc  lait  qu'ils  le  fussent,  à  peine  de  déchéance.  — 
«  Sans  doute,  la  nullité  des  premiers  se  couvre  par 
«  les  défenses  au  fond,  parce  que  l'exception  par 
«  laquelle  le  défendeur  peut  demander  qu'ils  soient 
«  déclarés  nuls,  tend  uniquement  à  établir  que  l'ac- 
«  tion  a  été  formée  irrégulièrement;  et  que  le 
(c  défendeur  manifeste  assez,  en  défendant  à  cette 
<c  action,  la  volonté  qu'il  a  de  la  tenir  pour  bien 
«  formée,  de  faire  remise  de  l'irrégularité  qu'il 
«  aurait  pu  lui  reprocher.  —  Mais  il  n'en  est  pas 
«  de  même  de  la  nullité  des  seconds.  L'exception 
<c  par  laquelle  le  défendeur  peut  demander  qu'ils 
<c  soient  déclnrés  nuls,  ne  tient  pas,  comme  la  prê- 
te cédente,  à  la  forme  de  l'action  :  elle  a  pour  but 
<c  d'établir  que  l'action  n'existait  plus  lorsqu'elle 
«  a  été  intentée  ;  et,  par  conséquent,  elle  a  tous 
<c  les  caractères,  comme  tous  les  effets,  d'une  ex- 
«  ception  péremptoire  qui  porte  sur  le  fond  de  la 
«  cause. — Or,  les  exceptions  péremptoiresqui  por- 
«  tent  sur  le  fond  de  la  cause,  sont-elles  couvertes 
«  par  cela  seul  que  le  défendeur  les  a  omises  dans 
«  ses  premières  défenses?  Non,  assurément.  »— Et 
il  parcourt  les  différentes  espèces  d'exceptions  pér- 
emptoires,  la  transaction,  la  chose  jugée,  la  pres- 
cription, montrant  qu'il  n'en  est  aucune  qui  ne 
survive  à  la  défense  au  fond,  et  leur  appliquant  & 


tontes  Part.  2224.  G.  dv.,  qui,  ayant  pins  partico- 
lièrement  en  vue  la  prescription ,  dispose  qu^elk 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  à  moins 
que  la  partie  qui  n'a  pas  opposé  le  moyen  en  ré- 
sultant ne  doive ,  par  les  circonstances ,  éfra 
présumée  y  avoir  renoncé, 

tt  Ce  sontc0S  circonstances  qui  manquent  ici,  et 
qui  laissent  la  question  dans  le  domaine  du  droit 
pur.  Or^  nous  avons  vu  quel  est  le  droit.  II  t  a 
donc  lieu  de  casser  pour  fausse  application  de  Part 
173,  Cod.  proc,  et  violation  de  l'art.  582,  C.  comm. 

«  Mais  on  veut  aller  beaucoup  plus  loin  :  oo 
soutient  qu'y  eût-il  eu  renonciation  expresse  m 
virtuelle  h  l'exception  pouvant  résulter  de  la  tardi- 
veté de  l'appel,  cette  renonciation  serait  ineflicar«. 
C'est  là  un  de  ces  droits  auxquels  il  n'est  pas  per- 
mis de  renoncer  !  Le  juge  peut  suppléer  Peirep- 
tion  ;  il  doit  la  suppléer;  le  moyen  pourrait  même 
être  présenté,  pour  la  première  fois,  devant  la  Coor 
de  cassation  !  Voilà  le  système  que  l'on  propose. 

«  Mon  motif  pour  le  repousser  est  bien  simple; 
c'est  une  maxime  de  droit...  et  de  bon  sens  :  Cim 
régula  sitjuris  antiqui,  omnes  licentiam  hebm 
his  quœ  prose  introdueta  sunt  renuniiart(\]. 
Vous  aviez  quinze  jours  pour  interjeter  appel  ;  too 
appelez  le  seizième.  J'ai  le  droit  de  vous  dire:  Il 
est  trop  tard  !  Mais  je  puis  aussi  ne  pas  voas  ie 
dire;  et,  comme  il  ne  s'agit  que  de  mon  intérêt, et 
que,  par  mon  silence,  je  ne  fais  point  d'in^uàu 
aux  autres  (Dantoine,  sur  la  loi  69,  ff.  de  kf- 
juris),  nul  n'a  le  droit  de  venir  agir  on  pals 
pour  moi,  malgré  moi. 

«  Mais,  ce  que  je  suppose  ici,  à  savoir  qv^H  u 
s'agit  que  de  mon  intérêt,  c'est  précisément  a 
que  Ton  me  conteste.  On  prétend  qu'indépendiD- 
ment  de  mon  intérêt  privé,  dont  on  reconnaît  qw 
je  suis  le  seul  juge,  il  y  a  l'intérêt  public.  Tordre 
public.  Et  il  est  bien  vrai  que  s^il  en  est  ainsi,  lU 
renonciation  n'y  peut  rien  :  je  ne  pourrai  pas  dire, 
cela  a  été  fait  pour  moi,  je  n'en  veux  pas  ;  car  celi 
aura  été  fait  pour  tout  le  monde,  La  règle  aion 
sera  dans  l'art.  6,  Cod.  civ.  :  On  ne  peut  diroitr 
T^ar  des  conventUms  particulières  aux  lots  9«i 
intéressent  V ordre  public  et  les  bonnes  mcnmii)* 
Ce  que  je  n'aurais  pas  pu  faire  expressément,  il  est 
bien  évident  que  je  ne  l'ai  pas  fait  par  mon  inacti<a 
ou  mon  silence. 

<c  Tout  se  réduit  donc  à  savoir  s^il  s'agit  Tra- 
ment ici  d'ordre  public.  Qu'est-ce  d'abord  que  l'or- 
dre public? 

«  Sous  un  certain  rapport,  on  pourrait  dire  qa^H 
n'est  pas  de  loi  dans  laquelle  il  ne  se  trouve  intéres- 
sé. Toutes,  en  effet,  ont  pour  objet  l'avanuge  da 
public.  Quand  le  législateur  dispose,  il  ne  se  préo^ 
cupe  pas  de  tel  ou  tel  individu,  non  plus  qae  de  tel 
ou  tel  cas  particulier;  il  cherche  ce  qui  convieotia 
bien  commun  ;  et,  quand  il  a  pourvu,  dans  la  me- 
sure de  la  sagesse  humaine,  à  ce  qui  est  ou  ce  qall 
croit  être  l'intérêt  public,  il  ne  s'inquiète  pas  da 
dommage  qu'en  pourra  ressentir,  en  certains  casi 
l'intérêt  privé.  Il  serait  donc  permis  de  dire,  eo 
prenant  les  mots  dans  leur  acception  la  plus  éteo^ 

il 


(!)  L.  29,  Cod.  de  Paeêit.  La  loi  41 
Minoribus  25  annis,  dit  de  même  :  «  Unieuiqui  Hett 
eontemnere  quœ  pro  ipso  introdueta  aiml.  »  El  U  !« 
69,  ff.  de  RegtUit  juris  :  «  Imtito  bene^Mm  mm  éê- 
tur.  »  Sor  quoi  Toy.  Dantoine,  pag.  241  et  laiv. 

(2)  Privatorum  paeiis  jus  publieum  mmleri  Mt 
poUsi,  L.  38,  m  de  Paetis^  et  L.  45,  Si,B,it 
Aegulis  juris. 
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dae,  latissimo  iemu,  qae  toutes  les  lois  tiennent  h 
Tordre  public,  puisque  toutes,  malgré  la  diversité 
de  leur  objet,  se  proposent  le  bien-être  général  et 
l'ordre  h  maintenir  dans  la  société. 

«  Voici  les  caractères  auxquels  se  reconnaît  une 
bonne  loi,  suivant  le  chancelier  Bacon  :  Lex  bona 
eenseri  posnt,  quœ  sit  intimatione  certa,  pbjb- 
cspTo  JU8TA,  executione  eommoda,  eum  forma 
politiœ  congrua,  et  generans  virtutem  in  eubditis 
(aphor.  7).  —  Assurément,  des  institutions  qui  se 
proposent  ce  noble  but,  et  qui  ne  sauraient  être 
bonnet  qu'à  de  telles  conditions,  ne  sont  pas  étran- 
gères à  Perdre  public. 

«  Ce  que  Ton  pourrait  dire  des  lois,  en  général, 
ne  s'appliquerait  pas  moins  aui  lois  de  procédure. 
Toutes  ont  pour  objet  d'abréger  et  de  simpli6er  les 
procès.  «  La  procédure,  dit  très  bien  M.  Berriat- 
<c  Saint-Prix  (tom.  i,  sect.  3,  cbap.  li,  pag.  135, 
«  5"  édit.),  a  pour  but  d'éclairer  lejugesurles 
«  contestations  qui  lui  sont  soumises,et  de  l'éclairer 
«  dans  l'espace  de  temps  le  plus  court,  et  avec  le 
«  knoins  de  frais  qu'il  soit  possible.  Bapidité  dant 
«c  la  marche  et  économie  dant  let  frais,  autant 
<c  que  cela  est  compatible  avec  une  instruction 
ce  suffisante,  voiU  ce  que  les  législateurs  ont  tou- 
te jours  cherché  à  obtenir  en  matière  de  procédure.» 
Or,  qu'y  a-t-il  qui  importe  plus  au  bien-être  et  au 
bon  ordre  que  tout  ce  qui  se  Tait  en  haine  des  procès, 
pour  les  prévenir,  les  abréger  ou  les  simplifier?  On 
pourrait  donc  dire  des  lois  de  procédure,  de  toutes, 
si  toutes  sont  dignes  de  leur  mission,  que  le  main- 
tien en  est  d'ordre  et  de  droit  public,  et  tirer  de  là 
les  conséquences. 

«  Et,  cependant,  qui  ne  voit  qu'une  telle  doctrine 
serait  exagérée  et  fausse?...  Le  principe  a  donc  be- 
soin d'être  contenu  dans  ses  limites,  pour  rester 
Yrai.  L'intérêt  public  et  l'intérêt  privé  se  combinent 
partout  dans  les  lois,  mais  dans  des  proportions 
inégales  ;  il  s'agit  de  distinguer,  par  rapport  è  cha- 
que loi,  quel  est  de  ces  deux  intérêts  celui  qui  y  do- 
mine. Selon  le  résultat,  le  titre,  la  dignité  de  loit 
d'ordre  puMte^  appartiendra  à  celles  qui  ont  l'inté- 
rêt public  pour  objet  principal  et  immédiat.  Quant 
i  cette  foule  de  dispositions  qui  se  proposent  d'a- 
bord de  garantir  les  intérêts  individuels  ;  qui,  sans 
doute,  en  établissant  des  règles  sages  pour  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  concourent,  elles  aussi, 
au  bien  public,  mais  seulement  d'une  manière  in- 
directe et  par  voie  de  conséquence,  ces  lois  ne  sont, 
et  cette  qualification  leur  laisse  d'ailleurs  leur  im« 
portance,  que  des  lots  d^intérét  privé, 

«  C'est  la  distinction  que  rappelle  M.  le  président 
Henrion  de  Pansey,  dans  un  passage  de  son  Traité 
detifiem  communaux,  chap.  19,  §  12,  cité  par  M. 
Merlin,  Quett.  de  droit,  v<»  Appel,  §  9,  p.  338,  4« 
édit.,  note  1.  «  Les  mesures  d'ordre  public,  dit  ce 
«  savant  magistrat,  sont  de  deux  sortes  :  celles 
<c  qui,  principalement  établies  pour  le  règlement 
«  général  de  l'Etat,  n'intéressent  les  citoyens  que 
«  comme  membres  du  corps  social  ;  ei  celles  qui, 
fc  faites  dans  l'intérêt  immédiat  et  direct  des  parti- 
«  culiers,  n'influent  sur  la  masse  des  citoyens  que 
n  secondairement,  et  seulement  parce  qu'il  n'est 
a  pas  possible  qu'une  fraction  de  la  société  éprouve 
«  une  lésion  quelconque,  sans  que  le  corps  entier 
n  en  ressente  une  sorte  de  malaise.  Ces  deux  espè- 
ce ces  de  mesures  ont  des  caractères  bien  différens  ; 
<c  et,  s'il  est  défendu  aux  particuliers  de  déroger 
«  aux  premières,  il  doit  leur  être  permis  de  renon- 
ce cer  aux  avantages  qui  leur  sont  assurés  par  les 
«  secondes.  » 


f  «  Rendons  sensible  ,  par  quelques  exemples  , 
l'exactitude  de  cette  distinction.  La  loi,  en  vue  de 
diminuer  le  nombre  des  procès,  a  éUbli  le  préli- 
minaire de  la  conciliation  ;  certes,  la  société  ne 
peut  que  gagner  ft  ce  que  cette  sage  précaution 
soit  observée;  et  pourtant,  l'exception  tirée  du  dé* 
faut  de  citation  au  bureau  de  pajx,  n'est  pas  une 
exception  d'ordre  public.  La  jurisprudence  est  de- 
puis longtemps  fixée  en  ce  sens.  Pourquoi?  parce 
que  l'intérêt  public  n'a,  dans  la  question,  qu'une 
part  subordonnée,  et  que  c'est  l'intérêt  des  parties 
qui  est  l'objet  principal  et  direct  de  la  disposition. 
«  De  même  pour  l'exception  de  chose  jugée  : 
c'est  un  point  constant  en  jurisprudence  ;  de  même 
pour  la  péremption  (art.  399,  Cod.  proc),  pour  la 
prescription  (art.  2223  et  2224,  Cod.  civ.).  Quoi 
donc!  est-ce  que  l'autorité  des  décisions  judiciaires 
a  cessé  d'être  la  garantie  la  plus  sûre  de  la  paix 
publique?  Est-ce  que  la  société,  qui  repose  sur  ce 
qui  esijutte.ne  repose  plus  aussi  sur  ce  qui  est  fini? 
Oh  !  tout  cela  est  vrai  comme  autrefois,  et  là,  da 
moins,  rien  n'a  pu  changer.  Mais,  il  est  vrai  aussi, 
qu'autre  chose  est  de  considérer  ces  grandes  ques- 
tions philosophiquement,  des  hauteurs  de  la  théo- 
rie ;  autre  chose,  de  les  suivre  dans  l'application  et 
de  les  apprécier  par  rapport  à  chaque  affaire.  A  cet 
antre  point  de  vue,  l'intérêt  public  décroît;  l'intérêt 
privé  grandit  au  contraire  et  prédomine.  Je  sais 
bien  que,  dans  ce  double  résultat  en  sens  inverse, 
tout  n'est  pas  spécial  à  la  question  :  l'effet  qui  se 
produit  ici  se  renouvelle  toujours,  plus  ou  moins, 
dans  l'application  ;  et  cette  prédominance  de  l'inté- 
rêt privé  sur  l'intérêt  public  est,  sans  doute,  l'un 
des  grands  dangers  auxquels  est  exposée  la  justice; 
mais,  voici  la  différence  :  quelquefois,  la  question 
générale  intéresse  à  un  tel  point  l'ordre  public,  que, 
même  en  s'éloignent,  en  se  divisant,  pour  suivre, 
aussi  loin  que  possible,  les  cas  particuliers,  elle 
garde  encore  ce  caractère.  L'intérêt  public  y  domine 
comme  à  l'origine  ;  l'intérêt  privé  n'y  est  jamais 
que  secondaire.  Voilà  les  questions  d'ordre  public  ! 
Celles-ci,  quelque  petite  que  puisse  être  l'occasion, 
sont  toujours  de  grandes  questions.  C'est  pour 
elles  qu'il  est  écrit  :  Privatorum  pactisjut  pu- 
blicum  mutarinonpotett  !  La  volonté  individuelle 
y  demeure  soumise  à  la  puissance  publique.  Le 
législateur  y  parle  aux  juges  bien  plus  qu'aux 
parties.  Les  lois,  en  ces  matières,  n'ont  pas  seule- 
ment la  force  de  ces  conventions  qui  deviennent 
elles-mêmes  (art.  11 34,  Cod.  civ.)  des  lois  pour  les 
parties,  mais  que  les  parties  peuvent  modiûer  ou 
révoquer  comme  elles  ont  pu  les  faire  ;  ce  ne  sont 

fias  des  loit  de  consentement  mutuel  :  ce  sont  des 
ois  qui  s'imposent  et  veulent  être  maîtresses,  dont 
la  mission  n'est  pas  de  suppléer  la  volonté  indivi- 
duelle, alors  que  cette  volonté  se  tait,  mais  qui  ne 
lui  permettraient  pas  de  parler  autrement  qu'elles. 
Dans  un  autre  ordre  d'idées,  c'est  une  sorte  de  bien 
commun,  de  patrimoine  public  qui  doit  demeurer 
intact,  malgré  la  négligence  des  parties  ou  leur 
connivence  :  la  loi  ne  l'a  conflé  qu'à  la  justice,  et 
la  justice  elle-même  n'en  est  établie  que  déposi* 
taire. 

«  Eh  bien  !  il  s'agit  de  s'avoir  si  la  question  ici  a 
ce  degré  d'importance,  si  elle  a  cette  élévation  et 
cette  grandeur. 

«  Un  appel  a  été  interjeté  après  les  délais ,  le 

lendemain  peut-être,  mais  il  n'importe,  c'est  un 

appel  tardif!  Quel  va  être  l'effet  de  ce  retard,  de 

cette  tardiveté  ?  J'en  vois  un  tout  d'abord  :  c'est 

"  que  le  jugement  qui  pouvait  être  attaqué,  mais  qui 
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deyait  l^ôtre  dans  de  certaiDes  limites  de  temps,  « 
ne  l'ayant  été  qu'en  dehors  de  ces  limites,  ce  juge- 
ment a  acquis  Pautorité  de  la  chose  jugée.  Si  doue, 
Teiception  de  chose  jugée  est  d'ordre  public,  Pex- 
ceplion  d'appel  tardif  est  d'ordre  public.  Mais  il  est 
certain,  nous  l'ayons  vu^  <■  que  les  parties  contre 
a  lesquelles  a  été  rendu  un  jugement  passé  en  force 
«  de  chose  jugée,  sont  maîtresses  de  consentir  à 
«  ce  qu'il  soit  tenu  pour  non  avenu,  et  qu'elles  sont 
«  censées  y  consentir,  par  cela  seul  que,  sans  exci- 
«  per  de  ce  jugement,  elles  renouvellent,  devant  les 
<c  mêmes  juges,  la  contestation  sur  laquelle  il  a 
«  prononcé.  (Merlin,  y**  Appel,  ^  9,  pag.  343.)  » 
Cela  est  décisif.  Comment  la  tardfiveté  d'appel,  s*il 
n'en  naît  au'une  exception  de  chose  jugée,  pourrait- 
elle  être  d'ordre  public,  quand  l'exception  de  chose 
jugée  n'est  pas  d'ordre  public?  Comment,  alors 
qu'il  est  permis  de  renoncer  aux  effets  du  juge- 
ment, ne  seraitHl  pas  permis  de  renoncer  à  une 
exception  qui  ne  fait  qu'assurer  les  effets  de  ce  ju- 
gement? Il  y  aurait  là  contradiction  flagrante. 

«  On  essaie  d'une  distinction  entre  le  cas  où  c'est 
au  cours  d'un  nouveau  procès  qu'est  opposée  l'ex- 
ception résultant  d'un  jugement  antérieur  passé  en 
force  de  chose  jugée,  et  le  cas  où  la  décision  judi- 
ciaire susceptible  de  produire  cette  exception  a  été 
rendue  dans  l'affaire  même  qui  se  poursuit.  Ici, 
continue-t'On^  c'est  ce  dernier  cas  ;  il  est  même  vrai 
de  dire  qu'on  ne  renonce  pas  à  la  chose  jugée  ;  au 
contraire,  on  soutient  le  bien  jugé  :  seulement,  on 
consent  à  le  discuter  de  nouveau.  Il  ne  s'agit  donc 
que  de  savoir  si  l'on  peut,  tout  en  prétendant 
maintenir  un  jugement,  le  rendre  attaquable,  d'in- 
attaquable qu'il  était,  et  s'il  est  permis  de  se  priver 
d'une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  pour  se 
donner  le  plaisir  de  prouver  que  ce  jugement  est 
bien  rendu,  qu'il  a  raison  ! 

V  Ou  je  me  trompe,  ou  la  distinction  proposée 
manque  de  base.  Je  ne  peux  voir,  dans  les  observa- 
tions que  je  viens  de  résumer,  qu'un  effort  de  rai- 
sonnement, une  sorte  de  jeu  d'esprit.  Sous  les 
mots,  je  cherche  l'idée. 

tt  La  chose  jugée  ne  pouvant  naître  que  d'une 
décision  qui,  sur  le  poiat  auquel  elle  s'applique, 
termine  le  différent ,  il  est  sensible  que  c'est  d'ordi- 
naire dans  un  procès  postérieur  qu'elle  est  invo- 
quée. Toutefois,  il  peut  arriver,  et  il  arrive  en  effet 
assez  souvent,  que  c'est  dans  le  procès  même  où  le 
jugement  a  été  rendu  qu'on  en  invoque  les  effets, 
pendant  que  ce  procès  se  poursuit  à  un  autre  degré 
de  juridiction,  ou  même  devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  la  première  décision,  mais  sur  un  autre  point 
du  litige.  Les  règles  changent-elles  pour  cela? 
Aucunement.— Supposez  un  acquiescement,  je  dis 
tin  acquiescement  exprès  et  formel,  de  la  part  de 
celui  qui  a  perdu  son  procès  en  première  instance, 
au  jugement  qui  le  lui  a  fait  perdre.  Nonobstant 
cet  acquiescement,  il  interjette  appel.  L'iotimé  a 
l'exception  de  chose  jugée  ;  mais  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  peut  y  renoncer,  et  que,  s'il  y  renonce, 
nul  ne  pourra  faire  valoir  l'exception  malgré  lui, 
sous  prétexte  d'ordre  public.  £h  bien  !  il  ne  s'agit 
pas  d'autre  chose,  en  cas  d'appel  tardif.  Le  con- 
damné qui  eût  pu  acquiescer  autrement,  acquiesce 
par  le  retard  qu'il  met  à  appeler.  Le  jugement,non 
attaqué  en  temps  utile,  passe  en  force  de  chose 
jugée.  Celui  en  faveur  de  qui  cette  exception  existe 
veut-il  ou  non  en  user  ?  Voilà  l'unique  question. 
Que  ce  soit  le  même  procès  ou  un  procès  posté- 
rieurement engagé,  quMl  y  ait  acquiescement  défait 


ou  acquiescement  exprès,  c'est  toajoars  la  mime 
chose,  et  quant  au  droit  de  faire  valoir  l'eiccptiso 
et  quant  à  la  faculté  d'y  renoncer. 

«  Maintenant,  il  n^est  pas  sérieux  de  prétendre 
que  l'intimé  qui  n^oppose  pas  la  tardiveté  de  Pap- 
pel,  ne  renonce  pas  à  l'exception  de  chose  jagée, 
puisqu'il  soutient,  au  fond,  le  bien  jugé  du  joge- 
ment.  C'est  précisément  ainsi  qu'il  y  renonce. L'ei- 
ception  de  chose  jugée  rendait  inutile  cette  nouTelk 
discussion  du  fond  ;  elle  ne  permettait  même  pas 
de  la  rouvrir.  Il  ne  s'agissait  pas  desavoir  s'il  omit 
été  bien  ou  mal  jugé^  mais  s'il  avait  été  ju^l 
Vous  ne  renoncez  pas  au  jugement,  dites-vous, 
puisque  vous  demandez  qu'on  le  confirme...  Par 
sophisme  !  Vous  ne  renoncez  pas  à  ce  qui  a  éîé 
jugé  par  ce  jugement,  mais  il  vous  faut  le  fm 
juger  de  nouveau.  Ce  que  vous  avez,  vous  cooseo- 
tez  à  le  demander  conmie  si  vous  ne  l'aviez  pLs 
Vous  étiez  dispensé  de  discuter,  de  prouver,  d'amr 
raison  :  voilà  à  quoi  vous  renoncez.  Ëhbieo!  a 
que  vous  aviez  et  que  vous  abandonnez  aiosi,  c'est 
précisément  l'exception  de  chose  jugée. 

ce  Du  reste,  la  manière  dont  cette  excepliuaavilt 
été  acquise,  le  fait  ou  la  convention  qui  avait  émé 
à  la  discussion  déjà  intervenue  cette  autonicijDj 
pourrait  être  souveraine,  ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'a- 
git. Dans  tous  les  cas  également,  le  droit  seîàt 
certain  :  mais,  dans  tous  les  cas  également,  oo  s^ 
rait  libre  de  n'en  pas  user. 

«  Voilà  donc  l'exception  d'appel  tardif  apprédie 
en  tant  qu'exception  de  chose  jugée.  Y  a*t-it  an» 
chose  à  y  voir?  Oui,  suivant  nos  adversaires.  Us"] 
trouve  aussi  une  question  de  compétence,  et  c'ët 
en  cela  que  l'intérêt  public  y  est  engagé,  conui» 
en  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  des  juridictions.  Ls 
Cours  et  tribunaux  d'appel,  continue-t-on,  n'oniiit 
pouvoir  que  dans  de  certaines  limites  de  temfis, 
comme  dans  de  certaines  natures  d'affaires  et  de 
certames  bornes  de  territoires.  Quand  le  délai  do* 
rant  lequel  on  pouvait  saisir  le  tribunal  supérieur, 
s^est  écoulé  sans  que  ce  tribunal  ait  été  saisi,  il  ne 
peut  plus  l'être.  Il  y  a  désormais  en  lui  défaot  de 
pouvoir,  defectus  potestatis,  La  force  que  lui  relire 
la  loi,  les  parties  ne  peuvent  la  lui  rendre. 

«  Cette  objection  repose  sur  une  véritable  coo- 
fusion  d'idées,  et  cette  confusion  vient  de  ce  quos 
ne  s^entend  pas  sur  le  sens  du  mot  compéUnce. 

«  Une  question  de  compétence  ?  Je  n'en  saurais 
voir  une  ici. 

«  La  compétence  du  juge,  c'est  le  droit  qoM  a 
de  connaître  d'une  certaine  nature  de  causes,  w 
bien  d'une  certaine  somme  ou  valeur,  dans  un  cer- 
tain territoire.  Pour  régler  la  compétence^  la  loi  a 
égard  à  l'objet  de  la  demande  ou  à  la  qualité  de  la 
somme  ou  valeur  demandée  ;  elle  a  égard  aussi, 
sous  un  rapport  différent,  au  domicile  du  déreodear 
ou  à  la  situation  de  l'objet  litifricux  ;  je  ne  lois 
nulle  part  qu'elle  prenne  en  considération  teioQif' 
acte  à  signifier  par  les  parties,  dans  un  temps  iiié, 
et  qu'elle  fasse  dépendre  la  compétence  du  juge  de 
Pexactitude  avec  laquelle  cet  acte  sera  siguiBé  dans 
les  délais. 

«  Dira-t-on  que  la  compétence,  telle  que  nois 
venons  de  la  définir  et  de  la  limiter,  est  la  compé- 
tence au  premier  degré  de  juridiction  ?  Les  juridic- 
tions supérieures  ont  aussi  leur  compétence!  Sans 
doute,  il  y  a  la  compétence  du  premier  degré,  et  il 
compétence  du  second  degré  :  la  compétence  des 
tribunaux  civils  de  première  instance,  par  exemples 
et  la  compétence  des  Cours  d'appel  i  mais,     ' 
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déterminer  celle  «ci. noD  plusqae  tout-à-rheare  pour 
déterminer  celle-là,  la  loi  n'a  égard,  sous  un  rap- 
port, qu'à  la  nature  ou  à  la  valeur  de  Tobjet  en  li- 
tige ;  sous  Pautre,  qu'au  territoire.  Il  n'y  a  pas, 
pour  elle,  d'autres  élémens  de  décision. 

«  Veut-on  dire  qu'avant  même  d'eiaminer  si  le 
juge  du  premier  ou  du  second  degré,  devant  lequel 
on  prétend  débattre  la  cause,  est  compétent  pour  en 
connaître,  il  Tant  s'assurer  d'abord  que  ce  juge  a 
été  saisi  ?  Assurément,  nous  ne  le  nierons  pas  : 
mais  qu'en  conclure?  Il  faut  une  assignation  ou  un 
acte  équivalent  pour  saisir  le  juge  de  première  in- 
stance  ;  il  faut  un  acte  d'appel  pour  saisir  le  juge 
d'appel  ;  il  le  faut  dans  une  certaine  forme,  il  le 
faut  dans  un  certain  délai.  Mais,  la  question  de 
savoir  si  cet  acte  existe,  ou  s'il  est  régulier,  ou  s'il 
a  été  fait  à  temps^  ce  n'est  point  une  question  de 
compétence.  Je  n'entends  point  d'ailleurs  confondre 
tous  ces  cas.  Ineiistence  de  l'acte,  irrégularité  de 
Pacte,  tardiveté  de  l'acte,  ce  n'est  pas  en  tout  la  { 
môme  chose,  je  le  sais;  mais  ces  divers  cas,  je  les 
assimile  tons  en  ceci,  que,  dans  aucun  d'eux,  il  ne 
s^agit  d'une  question  de  compétence. 

«  En  veut-on  une  preuve  sensible  ?  La  eomptf- 
tence  a,  dans  les  mois  et  les  choses,  pour  corréla- 
tif obligé,  Vineotnpêtencê,  Le  remède  lég»l  de  l'in- 
compétence, c'est  le  déclinatoire,  •  qui  ne  tend 
«  pas,  dit  Pothier  {de  la  FroeédurSyV*  part.,  chap. 
«  il,  sect.  12),  à  exclure  la  demande,  mais  spule- 
«  ment  à  décliner  la  juridiction  du  juge  devant 
€  qui  elle  est  portée.  »  Or,  est-ce  sous  la  forme  du 
déclinatoire  que  se  produit  l'exception  d'appel  tar- 
dif? Pas  le  moins  du  monde.  Le  déclinatoire,  ce 
n'^est  qu'une  demande  en  changement  déjuges,  une 
demande  en  renvoi  (le  renvoi  est  toujours  explici- 
tement ou  virtuellement  renfermé  dans  le  déclina- 
toire :  Berriat-Saint-Prix,  tom.  I,  pag.  224,  note 
24,  5*édit.).  Il  s'agit  bien  de  celai  Vous  ne  voulez 
pas  d'un  juge  incompétent ,  vous  revendiquez  le 
procès  pour  qui  a  le  droit  de  le  juger?  mais  il  n'y 
en  a  plus  de  procès,  il  est  éteint!  L'appel  reconnu 
tardif  laisse  à  la  chose  jugée  toute  son  autorité. 
L.*appelant  était  déchu  du  droit  d'appeler,  au  mo- 
ment où  il  a  fait  cette  vaine  tentative;  désormais, 
tout  est  consommé. 

«  Concluons  donc  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  ques- 
tion de  eompélence  on  d'ineompétenee,  mais  d'une 
question  de  déchéance,  ce  qui  est  bien  difTérent. 
«  Pour  prouver  qu'il  ne  saurait  être  question  ici 
d'incompétence,  il  suffirait  de  demander  quelle  sorte 
d'incompétence:  car,  enfin, il  n'y  en  a  que  de  deux 
sortes,  l'incompétence  personnelle  «t  l'incompé- 
tence matérielle.  Je  ne  vois  pas  comment  il  pour- 
rait s'agir  de  l'incompétence  à  raison  de  la  per^ 
sonné,  qui,  d'ailleurs,  est  celle  que  les  parties  peu- 
vent couvrir  et  que  le  juge  ne  peut  pas  suppléer. 
I^'effet  que  l'on  veut  faire  produire  à  l'incompé- 
tence qu'on  allègue,  prouve  que  c'est  en  incompé- 
tence à  raison  de  latnatière  qu'on  a  besoin  de  l'é- 
riger (art.  170,  Cod.  proc).  Mais  qu*est-ce  donc 
que  cette  sorte  d'incompétence?  C'est  celle  qui  dé- 
rive de  la  nature  de  l'objet  en  litige  (Henrion  de 
Pansey,  de  V Autorité  judiciaire,  ch.  20,  pag.  367). 
a  II  y  a  incompétence  ratione  materiœ,  dUeii  Po- 
«c  tliier  {Traité  de  la  procédure  civile,  chap.  2, 
«  sect.  4,  §  2),  lorsque  la  demande  est  donnée  de- 
«  vaut  un  juge  d'attribution,  sur  quelque  matière 
«  qui  ne  lui  est  point  attribuée,  ou  (ce  qui,  au- 
«  jourd'htti,  est  controversé)  lorsqu'elle  est  donnée 
«  devant  le  juge  ordinaire,  sur  une  matière  qui, 
«  suivant  les  ordonnances  et  édits,  a  été  distraite 
«  de  la  juridiction  ordinaire.  » 

«  Or,  je  cherche  en  quoi  le  relard  à  interjeter 
appel  pourrait  influer  iur  la  nature  de  l'objet  en 


litige,  et  rendre  le  juge  qui,  avecnn  appel  interjeté 
plus  tôt.  eût  été  compétent  à  raison  de  la  matiérey 
matériellement  incompétent.  C'est  la  nature  des 
choses  qui  fait  la  compétence  ratior^  materiœ; 
aussi,  est-elle  absolue.  Eh  bien!  hier,  j'étais  corn* 
pètent  à  raison  de  la  chose,  comment  serais-Je  in- 
compétent aujourd'hui  à  raison  de  cette  même 
chose,  quand  cette  chose  en  elle-même  n'a  pas 
changé?  Je  sais  l'importance  qu'il  y  a  è  ce  qu'un 
acte  se  fasse  dans  le  temps  voulu  ;  je  le  sais,  en  par- 
ticulier, pour  l'acte  d'appel  :  mais,en6n,  un  exploit 
signiGé  le  seizième  jour,  je  suppose,  quand  il  aurait 
dû  l'être,  comme  ici,  dans  la  quinzaine,  ne  peut, 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  effets  de  ce  lâcheux 
retard,  changer  la  matière  du  procès,  dénaturer 
Vobjet  en  litige.  Ou  bien,  les  mots  ne  répondent 
plus  aux  idées. 

«  Et  si  vous  me  dites  qne  la  tardiveté  de  l'ap- 
pel fait  bien  plus  que  dénaturer  le  procès,  qu'elle 
l'éteint;  qu'elle  n'en  change  pas  la  matière,  mais 
qu'elle  lui  Ole  toute  matière,  je  suis  de  votre  avis  ; 
mais,  loin  que  cela  prouve  qu'il  s'agisse  ici  d'in- 
compétence matérielle,  cela  prouve  qu'il  ne  s'agit 
ici  d'aucune  sorte  d'incompétence.  L'appel  reconnu 
tardif,  il  n'y  a  plus  de  procès  ;  mais,  s'il  y  avait  en- 
core un  procès,  ce  serait  bien  le  juge  que  l'on  a 
voulu  saisir  par  cet  appel,  qui  serait  compétent 
pour  en  connaître,  eu  égard  à  la  nature  et  à  la  ma- 
tière de  ce  procès.  Il  y  a  extinction  de  l'action  par 
l'eHet  de  la  chose  définitivement  jugée  ;  mais  la 
chose  jugée  elle-même  ne  fournit  qu'une  excep- 
tion, et  celle  exception  a  besoin  qu'on  la  produise. 
Par  suite,  on  peut  y  renoncer. 

«  Ainsi,  nous  revenons  toujours i  notre  point  de 
départ.  Tout  nous  y  ramène. 

«  Quand  est-ce,  bien  plutôt,  que  le  tribunal 
d'appel  est  incompétent,  et  même, à  ce  qu'il  semble 
(nous-même,  tout  à  Tlieure,  nous  le  supposions), 
incompétent  à  raison  de  la  matière?  C'est  quand  on 
lui  défère  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort. 
Les  juges  d'appel,  en  effet,  ne  sont  institués  que 
pour  connaître  de  l'appel  des  Jugemeos  de  pre- 
mière instance.  Dernier  ressort  et  Appel,  ce  sont 
des  mots  qui  ne  peuvent  s'accorder. 

Et  cependant,  la  jurisprudence  voit  seulement 
dans  un  fait  de  cette  importance  la  matière  d'nne 
fin  de  non-recevoir,  que  les  parties  sont  parfaite- 
ment libres  de  ne  pas  opposer,  et  que  personne 
alors  ne  peut  faire  valoir  pour  elles,  où  l'on  ne 
pourrait,  par  exemple,  trouver  un  moyen  de  cassa- 
tion, quand,  de  leur  conduite  devant  le  tribunal 
d'appel,  on  est  autorisé  à  conclure  qu'elles  y  ont  re- 
noncé. Trois  arrêts  de  la  Conr,  des  27  juill.  ]8!25, 7 
mai  1829  et  16déc.  1846  (S.-V.  Colleet.  nouv,  8.4. 
164.  et  9.1.287,  et  Vol.  1847.1.194),  l'ont  ainsi  dé- 
cidé. 

«  Bien  plus,  s'il  est  une  régie  essentielle,  abso- 
lue, qui  aO'ecte  intimement  l'ordre  des  attributions, 
lequel  est  lui-même  d'ordre  public,  c'est  la  règle 
qui  veut  qu'on  ne  saisisse  le  second  degré  de  juridic- 
tion qu'après  avoir  épuisé  le  premier,  qu'on  ne 
porte  devant  les  tribunaux  d'appel  que  les  affaires 
jugées  en  première  instance.  £h  bien  1  il  est  de  ju- 
risprudence qu'une  aCTaire  peut  être  portée  de 
piano  devant  le  tribunal  supérieur;  qu'il  suffit, 
pour  tout  régulariser,  du  consenlcment  exprès  ou 
virtuel  des  parties,  manifesté,  soit  au  cours  du  dé- 
bat devant  le  tribunal  d'appel,  soit  même  d'avance. 
Il  y  en  a  vingt  arrêts  :  je  citerai  ceux  des  19  janv. 
1808, 19  fév.  1809, 18  août  1818,  22  nov.  1837,  34 
déc.  1838,  27  avr.  1840,  !•'  déc.l844,  etc.  (S.-V, 
Coiïec(.f»otiV.5.1.524;  Vol.-! 838.1 .53;  39.1.60;  40.1. 
507;  42.1.22i).  Le  principe  de  la  Cour  en  cette  ma- 
tière, principe  textuellement  écrit  dans  l'arrêt  de  1a 
chambre  des  requéles  du  22  nov.  1837,  est  que  «  la 
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m  règle  des  deux  degrés  de  iaridiction  n''est  d'ordre  r 
«  pablic  qu'en  ce  que  nal  ne  peut  en  être  privé 
«  malgré  lui:  l'exceplion  peut  être  couverte  par 
«  radbésion  des  parties  intéressées.  »  Un  dernier 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  en  date  du  18 
Juill.  1848  (S. -Y.  48.1.707),  ne  craint  pas  d'aller 
«  jusqu'à  dire  :  *  Attendu,  en  droit,  que  les  deux 
«  degrés  de  juridiction  ont  été  établis  par  la  loi 
«  uniquement  dans  Vintérét  des  parties,  puisqu'ei- 
«  les  peuvent  renoncer  d'avance  à  se  pourvoir  par 
c  appel.  » 

«  Tout  cela  n'cst-il  pas  autrement  hardi  que  no- 
tre doctrine  sur  les  elTetsde  l'appel  tardif  ?  N'est-ce 
pas  même  aller  bien  au  delà  de  ce  qui  nous  suffit? 
8Ï1  ne  faut  que  le  consentement  des  parties,  ou  leur 
seul  silence,  pour  que  le  juge  d'appel  puisse  con- 
naître d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  j  s'il 
D'est  besoin  non  plus  que  de  cette  adhésion  et  de 
ce  silence  pour  qu'il  ne  soit  plus  défendu  de  por- 
ter immédiatement  la  cause  devant  le  tribunal  su- 
périeur, en  franchissant  le  premier  degré  de  juri- 
diction, comment  serait-il  plus  rigoureusement  in- 
terdit de  renoncer  à  faire  valoir  la  tardivelé  de  Pap- 
pel  ?  Dans  ce  cas,  du  moins,  l'ordre  des  juridictions 
est  respecté.  On  suit  les  différens  degrés  tracés  par 
la  loi.  11  ne  s'agit  ni  de  changer  le  dernier  ressort  en 
premier  ressort,  ni,  et  bien  moins,  de  le  supprimer, 
lui-même,  ce  dernier  ressort.  Le  tribunal  qui  devait 
connaître  d'abord  de  l'affaire,  en  a  connu  ;  le  ju- 

Î;ement  qu'il  a  rendu  est  de  ceux  que  la  nature  ou 
a  valeur  de  l'objet  sur  lequel  Ils  statuent,  rendent 
susceptibles  d'appel.  Tout  est  donc  en  état  sous  ce 
double  rapport.  Seulement,  en  appelant  de  ce  juge- 
ment, en  le  déférant  à  la  Juridiciion  établie  pour 
en  connatlre,  on  a  mal  observé  les  délais.  Assu- 
rément, le  vice  est  beaucoup  moins  grand  qu'il  n'é- 
tait tout  à  l'heure.  La  jurisprudence  que  nous 
avons  rapportée  nous  offre  un  à  fortiori  évident,  et 
Je  ne  dis  pas  assez  :  car  ce  n'est  pas  seulement  par 
le  plus  ou  le  moins,  c'est  plus  intimement  que  ces 
choses  diffèrent. 

<  Maintenant,  que  reste-t-il  à  combattre  ?  Les 
textes,  prétend-on. 

«  Je  le  dirai  d'abord  ;  la  question  me  paratt  être 
de  celles  qui  se  décident  d'après  des  principes  gé- 
néraui,  quelquefois  même  non  écrits  dans  les  Co- 
des, bien  plus  que  par  des  argumensde  texte.  Mais 
quelles  sont  ces  dispositions  particulières  qu'on  in- 
voque? C'est  l'art.  444,  Cod.  proc;  c'est  aussi  la  loi 
du  24  août  1790.  L'art-  444,  qui  est  comme  une  sorte 
de  sanction  de  l'art.  443,  dans  lequel  les  délais  de 
l'appel,  en  matière  ordinaire,  viennent  d'être  fixés, 
ajoute  :  «  Ces  délais  emporteront  déchéance.  » 
L'art.  14,  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790,  dit,  de 
même  :  «  Leur  inobservation  (des  termes  ou  délais) 
emportera  déchéance.  » 

c  On  vent  donner  une  grande  portée  à  cette  dis- 
position :  nous  croyons  la  chose  beaucoup  plus  sim- 
ple. Qu'il  y  ait  déchéance  du  droit  d'appel,  quand 
on  a  laissé  passer  le  délai  fixé  par  la  loi,  sans  en 
user,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  besoin  d'établir  contre 
nous.  Nous  n'avons  cessé  de  le  dire,  il  y  a  dé- 
chéance. De  notre  part,  ce  n'est  pas  une  reconnais- 
sance ;  ça  toujours  été  plutôt  une  prétention. 

•  Il  y  a  donc  bien  déchéance.  Mais  qu'importe? 
Est-ce  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  pas  re- 
noncer aux  déchéances?  C'est  le  contraire  qui  est 
la  règle:  l'interdiction  de  la  faculté  de  renoncer 
n'est  que  l'exception,  il  en  est  de  la  déchéance  du 
droit,  comme  du  droit  loi-même.  Ou  le  droit  tient 
(et  nous  savons  quelle  doit  être  la  force  du  lien)  à 
i'ordre  public,  et  alors  il  est  vrai  qu'on  y  renonce- 
rait vainement  ;  ou  bien,  il  n'a  trait  qu'à  l'intérêt 
privé,  et  alors  la  renonciation  est  libre  et  permise. 
De  même  pour  les  déchéances,  car  enfin  une  dé- 


chéance n'est  antre  chose  que  la  perte  d'an  droit  ï 
défaut  d'exercice  dans  un  temps  donné.  Prétendrf 
que  toutes  les  déchéances  sont  d'ordre  public,  et, 
par  suite,  qu'on  ne  peut  jamais  y  renoncer,  ce  lê- 
rait  élever  une  prétention  tellement  excessive  qu'elle 
ne  deviendrait  déraisonnable.  Il  faut  doncbleo  dis- 
tinguer entre  les  déchéances,  suivant  leur  dsIdr 
et  leur  objet.  La  question  n'est  jamais  que  de  st- 
voir  si  celle  dont  11  s'agissait  dans  le  cas  partico- 
lier,  et  à  laquelle  la  partie  qui  était  intéressée  a  la 
faire  valoir  a  renoncé,  était  ou  non  d'ordre  publie 

«  Ce  serait  sans  doute  aller  trop  loin  que  deco»- 
fondre  les  déchéances  et  les  nnllités.  Mous  l'avou 
nous-même  prouvé,  plus  haut,  en  ooos  expliqoaot 
sur  l'art.  173,  Cod.  proc.  civ.  Les  nullités  tieDoest 
à  la  forme  des  actes  ;  la  déchéance,  étrangère  à  la 
régularité  de  l'acte  pris  en  lui-même,  a  trait  as 
temps  dans  lequel  il  est  ordonné  d'agir.  Quant  aoi 
effets,  la  nullité  est  une  exception  péremploire  de 
forme  qui  laisse  subsister  l'action  ;  la  déchéaDct 
est  une  exception  péremptoire  du  fond.  Malgré  ea 
différences,  il  reste  de  grands  rapports  d'aDilc|i« 
entre  les  nullités  et  les  déchéances.  On  les  voii  fi- 
gurer au  même  titre  dans  l'art.  1029,  Cod.  proc 
civ.,  qui  dispose  que  ni  les  unes  ni  les  autres  m 
sont  comminaioires.—Il  est  un  antre  rapport,  soc 
lequel,  malgré  le  silence  des  textes,  elles  ^mi 
aussi  être  assimilées,  c'est,  quanta  la  dislinctiofifa 
relatives  et  a6soIu«5,  distinction  al  familière  a 
matière  de  nullité.  Il  y  en  a  une  raison  qui  kurti 
commune,  et  qui  tient  à  la  nature  même  des  ^ 
ses  :  le  droit  vaut  ce  que  vaut  son  objet  ;  et,  de  siai 
que  le  droit,  l'omission  de  l'exercer;  par  sahi 
perte  du  droit.  Là  où  cette  perte  n'intéresse  qe 
l'individu,  ou  l'intéresse  d'abord  et  principalemcË. 
la  déchéance  ne  saurait  être  absolue,  non  pltis^K 
ne  le  pourrait  être,  en  pareil  cas,  la  nullité. 

a  II  est  un  autre  rapprochement  dont  on  \i  T^ 
connaître  l'importance  : 

«  Les  déchéances  sont-elles  des  prescriptions?!) 

La,  sur  ce  point,  grosse  querelle  entre  les aotcan. 
es  uns,  en  tête  desquels  (c'esi  son  rang  ordioiirf) 
M.  Merlin,  n'hésitent  pas  à  formuler  cette  proroi^ 
tion  :  La  déchéance  d*un  droit  ou  d'une  faenlli 
par  le  laps  du  délai  à  la  durée  duquel  en  at 
circonscrit  Vexercice,  est  une  véritable  prescHp- 
«ton  (Merlin,  Bép.,  v»  Preseript.,  sect.  4's  gl.  o' 
3).  Il  n'y  n  point  de  différence  entre  la  prescrip- 
tion et  la  déchéance  d^un  droit  {Quest.  de  dmt, 
V  Appel,  S  9,  pag.  337,  n»  2,  et  Hep.,  v«  Iracript. 
de  faux,  $6),  Que  fait,  disent-ils,  celui  qui  a  perde 
son  procès  par  un  jugement  susceptible  d'appri, 
lorsqu'il  laisse  écouler,  sans  prendre  celte  voie,  le 
délai  dans  lequel  la  loi  veut  que  cette  voie  soit  prise, 
à  peine  de  déchéance  ?  Bien  évidemment  (Merlio, 
Rep.,  v»  Inscript,  de  faux,  loc,  cit.),  il  laisse 
prescrire  la  faculté  qu'il  a  de  la  prendre.  Que  fait, 
de  son  côté,  l'intimé,  lorsqu'il  fait  valoir,  contre 
l'appel  tardif,  la  ^ec/téance  prononcée  par  la  loi- 
Bien  évidemment,  il  excipe  contre  l'appelant  d'uoe 
véritable  prescription.  Aussi,  est-ce  le  noroqoei^' 
auteurs  (4),  les  arrêts  (3),  les  lois  elles-mêmes  (3] 
donnent  aux  déchéances.  C'est  ainsi,  notamoieot, 
que  Yoët  qualifie  la  déchéance  de  la  faculté  d'âpp^ 
1er,  faculté  dont  l'authentique  Hodie,  Cod.  dt 
Appellationibus,  renfermait  l'exercice  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours  (Merlin,  v<*  Preseript.,  loc.  eit.l 

(l)yoët,  DoDod. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do  5  flor.  sd  lo 
(S.  V.  Collect.  notto.,2.1.99). 

(3)  V,  les  textes  des  lois  romaines  indiqués  lo«' 
Cfl.— M.  TroploDg  nie  que  ces  lois  (il  ne  s'expliq»' 
que  quant  aux  principales)  soient  applicables  à  la  dé* 
chéance  {des  Prescriptions,  n^  27). 
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«  On  comprend  qoe,  dans  ce  système,  tonte  dif- 
ficnUé  disparaît.  Lasoluiion  est  textuelle;  il  n'y  a 
qu'à  lire  Part.  2223,  Cod.  civ. 

«  Mais  cette  doctrine  est  combattne  par  nn  assez 
grand  nombre  d^auteurs,  parmi  lesquels  il  en  est  de 
Tort  considérables,  notamment  M.  Troplong.  Ces  au- 
teurs nient  que  les  déchéances  soient  de  véritables 
prescriptions,  et,  en  effet,  ils  relèvent  certaines 
dirrérences  entre  les  prescriptions  et  les  déchéances. 
Bu  reste,  s'ils  refusent  d'admettre  la  similitude,  ils 
ne  contestent  point  Tanalogie.  Ils  reconnaissent 
que,  dans  beaucoup  de  cas,  on  peut  appliquer  aux 
déchéances  les  dispositions  sur  les  prescriptions. 
Ce  qu'ils  repoussent,  ce  sont  surtout  ces  formules 
absolues  que  nous  avons  rapportées,  formules  dont 
il  est  difficile,  en  effet,  de  ne  pas  reconnaître  l'ex- 
cès. 

tt  Et  c'est  ce  que  M.  Merlin  lui-même  me  parait 
avoir  fait:  car,  il  ne  faut  pas  croire  quMI  maintien- 
ne,  sans  l'adoucir,  cette  proposition  hardie  qu'il  tCy 
a  aucune  différence  entre  la  déchéance  et  la  pres- 
cription. Loin  de  là,  il  prend  soin  lui-même  de  si- 
gnaler certaines  différences.  En  définitive,  il  se 
borne  à  conclure:  {Freseript,,  loc.  cil.)  cqu'ondoit 
«  tenir  pour  constant  que  les  déchéances  sont  sus- 
«  ceptibles  de  l'application  de  toutes  les  règles  pro- 
«  près  aux  prescriptions  libératoires,  à  moint  que 
«  la  loi  n'en  dispose  autrement  y  soit  en  termes 
«  exprès^  soit  fPune  manière  implicite^  par  rap- 
«  port  à  quelques-unes.  »  On  voit  que  grâce  à  ces 
explications,  ou,  si  Ton  veut,  à  ces  restrictions, 
les  deux  systèmes  se  rapprochent  beaucoup  et  qu'ils 
doivent  être  assez  près  de  s'entendre. 

a  En  ce  qui  touche  notre  question,  quelle  diffé- 
rence rcste<t-il  entre  eux?  L'un  verra  dans  l'art. 
2223,  Cod.  civ.,  une  décision  littérale  ;  l'autre,  seu- 
lement une  raison  d'analogie.  Mais  l'analogie  est  le 
supplément  nécessaire  des  règles  écrites.  Quand  le 
rapport  entre  les  choses  est  suffisant  pour  que  l'on 
soit  autorisé  à  conclure  de  l'une  à  l'autre,  l'analogie 
vaut  un  texte.  Il  y  a  même  raison  de  décider  :  il 
doit  y  avoir  même  décision. 

«  Or,  quels  sont  les  motifs  que  le  législateur  lui- 
même  nous  a  donnés  de  Tart.  2223?  «  La  prescrip- 
tion, dit  m.  Bigot  de  Préamencu,  dans  l'exposé  des 
motifs  du  litre  de  la  Prescription,  n'est  dans  le  lan- 
gage du  barreau,  qu'une  fin  de  non-recevoir,  c'est- 
à-dire  qu'elle  n'a  point  d'effet  si  celui  contre  lequel 
on  veut  exercer  le  droit  résultant  de  l'obligation, 
ou  contre  lequel  on  revendique  un  fonds,  n'oppose 
pas  cette  exception.— Telle,  en  effet,  doit  être  la 
marche  de  la  Justice  ;  le  temps  seul  n'opère  pas  la 
prescription  :  il  faut  qu'avec  le  temps  concou- 
rent, on  la  longue  inaction  du  créancier,  ou  une 
possession  telle  que  la  loi  l'exige.  —  Cette  inaction 
ou  cette  possession  sont  des  circonstances  qui  ne 
peuvent  être  connues  et  vérifiées  par  les  juges  que 
quand  elles  sont  alléguées  par  celui  qui  veut  s'en 
prévaloir.  »  —  M.  de  Maleville  {Analyse  du  Cod, 
civ.f  art.  2223)  en  donne  cette  autre  raison  déjà  in- 
diquée par  Dunod,  »  que  celui  qui  n'oppose  pas  la 
prescription  peut  être  entraîné  par  les  remords  de 
sa  conscience,  dont  le  Juge  ne  doit  pas  entraver 
Taction.  » 

«  Eh  bien  !  ce  que  le  législateur  lui-même  a  dit 
de  la  prescription,  est  tout  aussi  vrai  de  la  dé- 
chéance. 

«  Il  y  a  peut-être  quelque  exagération  dans  la 
manière  dont  M.  de  Maleville  s'est  exprimé.  En  ré- 
duisant les  mots  à  la  juste  valeur  des  choses,  il  suf- 
fira de  dire  que  la  loi  n'a  pas  voulu  gêner  la  con- 
science du  débiteur  et  lui  imposer  un  avantage  qui 
pourrait  répugner  à  sa  délicatesse.  Est-il  honnête, 
dans  les  circonstances  particulières  où  l'on  se  trouve 
et  que  nul  ne  peut  mieux  connaître  que  lui|  d'op- 


Ïioser  la  prescription  ?  G^est  la  question  dont  elle  le 
aisse  juge.  Eh  bien  !  il  y  a  les  mêmes  motifs  pour 
que  la  loi  laisse  celui  qui  pourrait  opposer  une  dé- 
chéance juge  de  ce  que  l'honnêteté  lui  conseille  ou 
lui  permet  h  cet  égard.  Si  ce  que  vous  avez  fait 
trop  tard ,  il  est  à  ma  connaissance  personnelle 
que  vous  n'avez  pas  pu  le  faire  plus  t6t;  si  je 
vous  ai  moi-même  induit  à  ce  retard  par  des  pro- 
positions demeurées  sans  résultat,  par  des  essais  de 
transaction  ou  de  quelque  autre  manière,  peut- 
être,  non  en  tout,  exempte  d'artifice,  est- ce  que  la 
probité.  Je  dis  même,  dans  la  seconde  hypothèse, 
cette  probité  commune  dont  on  n'a  pas  le  droit 
d'être  fier,  qu'il  serait  honteux  de  ne  pas  avoir,  no 
me  fait  pas  un  devoir  de  ne  pas  tirer  avantage  con- 
tre vous  d'un  tort  dont  J'ai  ma  part,  peut-être  la 
part  principale?  Que  sera-ce,  si  l'acte  que,  dans  la 
plupart  des  cas  de  déchéance,  J'ai  dû  moi-même 
faire  signifier  pour  donner  cours  au  délai,  par  exem- 
ple, dans  notre  espèce,  la  signification  du  jugement 
qui,  seule,  fait  courir  le  délai  de  l'appel,  est  vicié 
de  quelque  nullité?  Sans  doute,  mon  adversaire  s'en 
apercevant,  la  nullité  lui  servira  de  défense  contre 
la  déchéance  qu'on  prétendrait  qu'il  aurait  encou- 
rue. Mais,  s'il  ne  s'en  aperçoit  pas.  moi  qui  sais  ce 
qu'il  ignore,  qui  connais  l'irrégularité  pour  l'avoir 
commise,  pourrai-Je,  sans  déloyauté,  profiter  à  la 
fois  de  l'ignorance  de  mon  adversaire  et  de  sa  len- 
teur, le  faire  déclarer  déchu  pour  avoir  laissé  pas- 
ser un  délai  qui  n'a  pas  même  commencé  à  courir 
contre  lui  ? 

«  Et  cela  nous  ramène  au  motif  exposé  par  M. 
Bigot  de  Préameneu  :  le  temps  seul  n*opère  pas  la 
prescription  ;  le  temps  seul  n'opère  pas  non  plus  la 
déchéance.  Il  n'y  a  de  peine  encourue  pour  n'avoir 
pas  usé  du  délai,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  délai  libre 
et  utile:  or,  cela  dépend  de  diverses  conditions; 
nous  venons  d'en  rappeler  quelques-unes,  il  y  a 
donc  là  aussi  des  circonstances  qui  ne  peuvent 
être  connues  et  vérifiées  par  le  juge  que  lorsqu'el- 
les sont  alléguées  par  celui  qui  veut  s^en  prévaloir. 
Comment  le  Juge,  sans  le  secours  de  la  partie,  sau- 
rait-il si  le  délai  n'a  point  été  suspendu,  si  même 
il  a  bien  commencé  à  courir?  L'intimé  fait  défaut, 
je  suppose.  Le  juge  croit  voir  à  la  date  de  l'acte  d'ap- 
pel, rapprochée  de  celle  de  la  signification  du  Juge- 
ment qui  est  mentionnée  dans  cet  acte,  que  l'appel 
est  tardif.  Mais  la  tardiveté  de  l'appel  suppose  la 
validité  de  la  signification  du  Jugement.  Il  faut  donc 
ordonner  la  représentation  de  l'exploit  de  significa- 
tion. Cet  exploit  représenté,  il  faut  vérifier  s'il  ne 
contient  point  quelque  vice  essentiel,  soit  par  rap- 
port à  la  personne  à  laquelle  la  signification  a  été 
faite,  soit  par  rapport  à  l'officier  ministériel  qni  a 
instrumenté,  soit  quant  aux  énonciations  néces- 
saires qu'il  doit  contenir.  Et  c'est  le  Juge  qui  fera 
tout  cela,  qui  le  fera  seul  !  On  ne  pouvait  mieux 
dénaturer  son  caractère.  Le  voilé  devenu  procu- 
reur! 

«  Concluons  donc  d'abord  que  si  la  déchéance 
n'est  pas  en  tout  point  la  prescription  ;  s'il  est  ex- 
cessif de  prétendre  qu'il  n'y  a  aucune  différence 
entre  l'une  et  l'autre,  Il  est  vrai,  du  moins,  qu'il  y  a 
entre  elles  des  rapports  nombreux,  intimes,  et  que, 
quant  à  l'art.  2223,  Cod.  civ.,  de  puissantes  raisons 
d'analogie  doivent  faire  appliquer  aux  déchéances 
ce  qu'il  décide  littéralement  pour  les  prescriptions. 
Concluons  ensuite,  en  remontant  au  point  de  départ 
de  cette  partie  de  notre  discussion,  que  la  loi  de 
1790  et  l'art.  4i4,  Cod.  civ.,  n'ont  rien  qu'on  puisse 
nous  opposer,  en  ce  qu'ils  prononcent  une  dé- 
chéance, et  que  les  conséquences  à  tirer  de  là 
nous  sont  plutôt  favorables  que  contraires. 

a  Mais  J'entends  qu'on  me  dit  que  ce  n'est  pas 
seulement  le  mot  de  déchéance  qu'on  trouve  à 
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m'opposer  dam  ces  deax  textes;  il  y  a  de  plus,  dans 
la  loi  de  4790,  notamment,  ces  termes  énergiques, 
ces  furmuies  si  sévèrement  prohibitives  :  «  nul  ap- 
pel ne  pourra  être  signiflé,  etc.  »  puis  :  «  ces  deux 
termes  sont  de  rigueur^  leur  inobservation  em- 
portera la  déchéance  de  Vappel.  »  On  relit,  on 
répète  cette  fin  d^article...  Nul  appel  ne  pourra..., 
negativa  prœposita  verbo  potesi,  tollit  polentiam 
juris  et  factif  Yoilh  bien  la  maxime  fameuse  de  Du- 
moulin. L'expliquer,  la  limiter  serait  chose  facile, 
mais  peu  utile,  je  crois.  M.  Merlin  qui,  dans  son 
réquisitoire  du  9  mess,  an  9  (rappelé  aux  Quest.  de 
droit,  T*  Appel,  g  7»  n.  3),  avait  eu  le  tort  de  lui 
accorder  beaucoup  trop  d^influence  sur  la  question, 
s'en  est  accusé  ainsi  que  de  quelques  autres  er- 
reurs dans  les  notes  que  depuis  il  a  Jointes  à  ce  ré- 
quisitoire (Quest.  de  droU,  4»  édiL.  vo  Appel,  S  9). 
Il  ne  nous  serait  pas  permis  de  le  faire  aussi  sé- 
vèrement. Conclure  de  ces  mots  :  ne  pourra,  qui 
n^ont  même  pas  été  reproduits  dans  l'art.  444,  que 
rappel  interjeté  contrairement  à  cette  prohibition 
est  nul,  c'est  raisonner  logiquement  ;  mais,  en  con- 
clure que  cette  nullité  est  d  ordre  public,  et  que  le 
Juge  peut  la  faire  valoir  sans  Taveu  de  la  partie  et 
même  malgré  la  renonciation  qu'elle  y  a  faite,  c'est 
une  conséquence  que  rien  ne  justiHe:  car,  tant 
d  autres  choses  sont  faites  contrairement  à  la  dispo- 
sition de  la  loi,  dont,  cependant,  le  vice  est  couvert 
par  la  volonté  exprimée  on  présumée  dps  parties  ! 
Que  devient  le  ne  pourra  de  la  loi  de  1790,  devant 
le  ne  sera  reçue  [aucune  demande  ne  sera  reçue) 
de  l'art.  48,  Cod.  proc,  qui  n'empêche  pas  qu'on 
puisse  renoncer  au  défaut  de  conciliation? 

«  Il  n'y  a  pas  plus  d'importance  à  attacher  à  ce 
qui  suit  :  ces  deux  termes  sont  de  rigueur,  etc.;  il 
sufBt,  pour  le  prouver,  de  quelques  mots  d'explica- 
tion historique. 

«  On  sait  que  pendant  très  longtemps,  en  France, 
le  délai  de  l'appel  n'eut  rien  de  fixe  ni  de  certain. 
La  règle,  pendant  l'époque  féodale,  était  qu'on  de- 
vait appeler  incontinent,  iUieà.  L'ordonnance  d'a- 
vril 1453,  rappela  cette  règle  ;  mais  celte  ordon- 
nance ajoutait  :  a  sinon  quil  n'y  eût  grande  et 
c  évidente  cause  de  relever  l'appelant  de  ce  qu'il 
«  n'aurait  appelé  incontinent.  »  La  fin  de  la  dispo- 
sition, dit  Montesquieu,  en  elélrutstf  le  commence- 
ment {Espr.  des  lois,  llv.  49.  chap.  16).  On  trouva 
partout  de  ces  causes  grandes  et  évidentes.  Les  let- 
tres de  relief  abondèrent.  Bientôt  même  on  jugea 
inutile  d'en  accorder.  La  règle  s'éteblit  qu'on  avait 
trente  ans  pour  appeler.  L'ordonnance  de  4667  ré- 
duisit le  délai  à  dix  ou  vingt  ans,  suivant  qu'il  s'a- 
gissait de  cas  ordinaires  ou  de  certaines  causes  pri- 
vilégiées. Mais  cette  règle,  déjà  peu  fixe  par  elle- 
même,  le  devint  bien  moins  encore  par  la  manière 
dont  on  l'appliqua.  Nonobstant  l'ordonnance,  le 
délai  de  l'appel  fut  de  trente  ans  comme  par  le 
passé,  dans  le  ressort  de  certains  parlemens;  il  était 
de  dix  jours  dans  certains  autres  (Prost.  de  Royer, 
vo  Appel,  p.  545).  Au  parlement  de  Toulouse,  il 
variait  d'une  chambre  h  l'autre.  La  première  cham- 
bre des  enquêtes  avait  conservé,  longtemps  après 
l'ordonnance  de  4667,  l'ancien  usage  de  recevoir 
les  appels  pendant  trente  ans,  tandis  que  la  troisième 
chambre  avait  adopté  les  nouveaux  délais  de  l'or- 
donnance ^ibid,  pag.  546). 

«  La  loi  de  1790  voulut  détruire  ces  abus,  et,  en 
effet,  elle  y  a  réussi.  Il  fallait,  pour  cela,  fixer  un  dé- 
lai auquel  la  facilité  du  juge  ne  pût  ajouter;  un  dé- 
lai invariable,  quelles  que  fussent  la  nature  de  la 
cause,  la  qualité  des  personnes^  la  faveur  des  circon- 
stances; un  délai,  non  pascommtnarotra  comme  le 
délai  d'appel  n'avait  que  trop  été  jusque-là,  mais  un 
délai  de  rigueur  :  voila  ce  qu'a  voulu  faire  la  loi,  et 
voilà  ce  qu'elle  a  dit.  Le  sens  de  l'expression  de  ri- 


gueur est  déterminé  par  le  mot  ewfnminatoiré  qui 
est  son  contrai re,mot  qui  n'est  pas  exprimé  ici,  maïs 
qui, évidemment,  est  dans  la  pensée  du  législateur, 
et  que  rendent  présent  tons  les  précédens  histori- 
ques de  la  matière.  «  La  déchéance,  est-il  dit  dans 
VEncyclopédielméthodique,  à  ce  mot,  est  quelque- 
fois  de  rigueur  et  de  fait,  mais  elle  n'est  quelque- 
fois que  comminatoire.  »  Voilà  les  deux  coolrai* 
res.  Si,  pour  le  remarquer  en  passant,  l'art.  444, 
Cod.  proc,  n'a  pas,  tout  en  empruntant  à  la  loi  de 
1790  sa  principale  disposition,  répété  que  le  iemie 
qu'il  adoptait  était  de  rigueur,  c'est  sans  doute 
parce  qu'on  devait  le  dire  pour  tons  les  cas  sem- 
blables dans  une  disposition  générale  (art.  10S9, 
Cod.  proc  ). 

€  Mais  enfin,  il  est  dit,  et  cette  fois  dans  Part 
444  lui-même,  aussi  bien  que  dans  la  loi  de  17*J0. 
que  Vinobservation  des  délais  emporte  déchéance! 
emporte...!  Ainsi,  la  déchéance  sera  acquise  de 
plein  droit,  et  le  juge  sera  tenu  de  la  prononcer, 
soit  qu'on  la  lui  demande,  soit  qu'on  ne  la  lui  d^ 
mande  pas  ! 

«  Ici  encore  entendons-nons  bien  sur  le  sens  des 
mots,  ff  Emporter  la  déchéance  d'une   action  au 
d'un  droit  :  a  C'est  {Encyclopédie  méthodique,  loe. 
cit.]  opérer  une  fin  de  non-recevoirqutempècftede 
l'exercer.  »  Une  Gndenon-recevoir?  nous  lesamos 
etnous  n'avons  nous  même  cessé  de  le  dire,  «se  ^ 
de  non-reeevoir.  Une  exception  et  tnéme  une  ex- 
ception péremptoire  du  fond,  voilà  ce  que  U  âè- 
chéance  a  toujours  été  pour  nous.  Cet  effet,  de  pro- 
duire une  fin  de  non -recevoir  qui  empêche  d'exer- 
cer  le  droit  ou  l'action,  l'inobservation   des  délais 
de  l'appel  l'opère.  Cette  inobservation  emporte  de^ 
chéance.  Que  veut  dire  ce  mot  à  son  tour?  Il  >fot 
dire  que  celui  au  profit  duquel  on  a  laissé  prescrire 
la  faculté  d'appel  n'a  rien  à  faire  pour  ayoir,  si  Je 
puis  m'ex primer  ainsi,  droit  acquis  de  déchéao^ 
Trois  mois  expirés  depuis  la  signification  régulière 
du  jugement,  il  y  a  déchéance  :  cela  se  fait  de  soi. 
Aucun  acte  n'est  nécessaire  à  celui  au  profit  duquel 
il  y  a  perte  du  droit  d'appel  pour  s'assurer  celte  dé> 
chéance;  aucun  acte  de  la  partie  qui   a    perdu  ^ 
droit,  ne  pourrait  le  reprendre  et  le  lui  restituer.  D 
n'en  est  pas  ainsi  de  tous  les  avantages  du  même 
genre,  de  toutes  les  peines  que  la  loi  prononce  coa- 
tre  la  partie  négligente  qui  n'agit  pas  dans  le  temps 
voulu.  La  péremption,  par  exemple,  qui  n*est  elle- 
même  qu'une  déchéance  de  Tinstance  par  Teffet  de 
la  discontinoation  des  poursuites  pendant  on  cer- 
tain temps,  se  couvre  (art.  399,  Cod.  proc).  par  les 
actes  valables  que  peut  faire  l'une  ou  l'autre  partie, 
avant  la  demande  en  péremption.  Ainsi,  dans  ce 
cas.  le  droit  a  besoin  du  fait.  Le  temps  à  lui  seul  ne 
suffit  pas  pour  l'acquisition  du  droit.  11  faut  que  ce- 
lui au  profit  duquel  le  temps  a  couru,  constate  par 
une  demande  judiciaire  que  ce  temps  est  écoulé,  et 
qu'il  se  h&te,  car  si  l'autre  prend  les  devants,  tout 
l'avantage  est  perdu. 

«  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  déchéance  de  l'appel. 
Elle  a  lieu  de  plein  droit,  ex  sold  legum  potestale 
et  auctoritate,  sine  magistratûs  operà  (Pratios, 
cité  par  Merlin,  Quest»  de  dr.,  v«  Papier  tnonnaie, 
t.  4,  p.  UZ),  ftfie/ac(o  Aommts(Spigeiius,  toc.  cit.). 
Mais  il  faut  bien  distinguer  le  droit  en  Ini-méme 
et  Tusage  qu'on  en  peut  faire,  Vacguisilion  du 
droit  et  Vexercice  du  droit.  De  ce  qu'un  avantage 
s'acquiert  tpfo  jure ,  par  la  seule  force  de  la  loi, 
s'ensoit-il  qu'on  ne  puisse  y  renoncer?  pas  le 
moins  du  monde  I  II  n'y  a  rien  qui  s'opère  mieux 
de  plein  droit  (L.  24 ,  Û,  de  Compensât.;  L.  4,  C. 
eod.  lit.;  art.  4290,  Cod.  civ.)que  la  compensation. 
En  a-t-on  jamais  tiré  la  conséquence  qu'il  n'était 
pas  permis  de  renoncer  à  la  compensation  ?  Il  e<t 
permis  aussi  de  renoncer  à  la  prescription  (art. 
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8230);  Doas  Pavons  assez  répété  avec  la  loi.  £h 
bien!  la  prescription,  eile  aussi,  s'opère  de  plein 
drot'r.sans  le  secours  de  Thomme,  par  la  seule  puis- 
sance de  la  loi.  Les  trente  ans  écoulés,  il  n'est 
fioint  nécessaire  que  celui  pour  qui  le  temps  vaut 
ibéralion,  en  demande  acte  et  prévienne  une  ini- 
tiative contraire  de  ta  part  de  son  adversaire.  Dès 
ce  moment,  le  droit  est  acquis,  sauf  à  lui  à  en 
user  ou  non. 

«  La  déchéance  da  droit  d'appel,  en  cela  non 
plus,  n'a  rien  de  particulier;  il  n'en  est  pas  autre- 
ment, saur  peut-être  quelques  exceptions  expressé- 
ment stipulées  dans  la  loi,  de  la  perte  des  autres 
droits  ou  actions  faute  d'exercice  dans  le  temps 
marqué  par  la  loi.  Le  sens  des  mots  de  plein 
droit  est  bien  apparent  dans  Tari.  399,  Cod.  proc, 
que  nous  avons  déjà  cité.  <  La  péremption,  dit  cet 
article,  n'aura  pas  lieu  de  plein  droit:  «lie  se  cou- 
vrira, etc.  »  —Ce  sont,  en  effet,  deux  choses  qui  se 
tiennent,  et  dont  l'une  n'est  que  la  conséquence  de 
J 'autre.  C'est  parce  qu'elle  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  que  la  péremption  peut  être  couverte  par  la 
partie  qui  l'a  encourue  et  même  par  celle  qui  pour- 
rait la  demander.  Si  elle  avait  lieu  de  plein  droit, 
ni  la  partie,  au  profit  de  laquelle  elle  existerait,n'an- 
raît  de  demande  à  former  pour  l'acquérir,  ni  l'autre 
partie  ne  pourrait  la  lui  faire  perdre. 

«  Tel  est  donc  Teffet  de  l'acquisition  de  plein 
droit;  elle  n'en  produit  pas  d'autre.  Elle  tient  au 
mode  d'acquérir  le  droit;  elle  est  étrargère  à  la  fa- 
culté d'y  renoncer.  De  ce  que  je  n'ai  eu  rien  à  faire 
pour  qu'un  droit  m'arrivAt,  la  loi  s'en  chargeant 
toute  seule,  il  ne  saurait  s'ensuivre  que  Je  sois  obligé 
d^en  faire  usage,  ou  qu'on  puisseen  faire  usage  mal- 
gré moi.  La  loi  me  le  donne,  à  la  bonne  heure,  et 
Dul  ne  peut  nie  l'ôter;  nul...  si  ce  n'est  moi-même. 

«  Ainsi,  les  textes  bien  compris  n'ont  rien  qui 
serve  le  système  contraire  au  nôtre.  Nous  avons  ex- 
pliqué la  rédaction  sévère  de  la  loi  par  le  souvenir 
des  abus  qui  avaient  si  longtemps  régné.Il  était  d'un 
haut  intérêt  de  substituer  la  règle  à  l'arbitraire, 
c''est  ce  que  fait  le  législateur  et  dans  la  forme  de 
rédaction  qui  répond  le  mieux  à  l'énergie  de  sa 
pensée.  Mais,  en  prenant  ses  précautions  contre  la 
facilité  du  juge  que  lui  faisait  redouter  la  longue 
expérience  du  passé,  il  ne  change  rien  au  droit  com- 
mun. Celui  au  profit  duquel  existera  la  déchéance 
résultant  de  l'inobservation  desdélais  qu'il  prescrit, 
restera  dans  la  situation  de  quiconque,  menacé  de 
Pexercice  d'une  faculté  qui  lui  serait  contraire,  voit 
cette  faculté  se  perdre  à  défaut  d'exercice  dans  le 
temps  utile.  Alors,  un  droit  reste  aussi  pour  lui  :  le 
droit  d'opposer  la  déchéance;  en  usera-t-il  ?  Les  dis- 
positions qui  règlent  le  délai  de  l'appel  n'ont  rien 
changé  ni  à  son  intérêt  ni  a  son  droit. 

«  Ici,  M.  l'avocat  général  s'applique  à  constater 
rétatde  la  jurisprudence  de  la  Cour  sur  la  question. 
A  l'appui  de  l'opinion  qu'il  combat,  on  a  invoqué 
un  arrêt  du  4  germ.  an  5  (sect.  civ.,  rapp.,  M. 
Lions),  un  autre  du  3brum.an  40  (cité  par  la  Cour 
de  Nîmes,  arr.  42  déc.  4820)  (4),  un  troisième  du  7 
déc.  4820  (req.,  rapp.,  M.  Dunoyer],  un  quatrième 
du  7  août  4849  (ch.  civ.,  rapp..  M.  Miller)  (2). 

«  L'espèce  de  l'arrêt  de  l'an  5,  telle  qu'elle  est 
rapportée  dans  les  recueils,  laisse  ignorer  si  la  dé- 
chéance ti'avait  point  été  proposée  devant  la  Cour 
d'appel.  Rien  non  plus,  à  cet  égard,  dans  les  qua- 
lités de  l'arrêt,  écrites  de  la  main  du  rapporteur, 
et  que  M.  l'avocat  général  a  consuiices  au  greffe. 
Cette  circonstance  n'étant  paséclaircie,  il  n'y  a  rien 
à  induire  de  ce  précédent. 

(1)  F»  cet  arrêt  de  cassation,  dans  noire  Colhcl, 
mouo.,  Vol.  1.1.545. 

(2)  V»  cet  ariêi  en  tête  de  cet  article,  tuprd,  pag. 
^17. 


«  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  l'an  40,  il  ne  s'a- 
gissait pas  d'un  appel  tardif;  il  n'y  avait  ps\s  d'ap- 
pel. Sur  la  différence  entre  l'inexistence  et  la  tardi- 
ve té  de  l'appel,  voy.  M.  Merlin,  Quest.j  v^  Appel, 
S  9,  p.  402  et  suiv. 

«  Ce  n'est  pas  non  plus  une  question  de  tardi- 
veté  d'appel  que  juge  l'arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes du  7  sept.  4820  :  on  était  en  matière  d'adju- 
dication ;  le  procès  était  régi  par  la  loi  du  44  brum. 
an  7.  Or,  d'après  l'art.  23  de  cette  loi ,  le  saisi,  nt 
les  créanciers  «  ne  pouvaient  exciper  contre  l'adju- 
«  dicataire  d'aucun  moyen  de  nullité  ou  omlssioa 
«  de  formalités  dans  les  actes  de  la  poursuite,  qu'au- 
«  tant  qu'ils  les  auraient  proposés  à  l'audience  ofi 
«  l'adjudication  aura  eu  lieu.  »  Dans  l'espèce,  aucun 
moyen  de  nullité  n'avait  été  proposé  contre  la 
poursuite  :  l'appel  était  donc  non  recevable  ;  mais 
on  voit  que  ce  n'était  pas  comme  appel  tardif.  Il  ne 
s'agissait  pas  d'un  jugement  susceptible  d'appel, 
dont  on  aurait  appelé  trop  tard:  il  s'agissait  J'un 
jugement  inattaquable  dés  l'origine.  La  différence 
est  saillante.  Ajoutons,  qu'en  fait,  la  fin  de  non- 
recevoir  avait  été  proposée,  ce  qui  enlevait  toute 
difficulté.  Il  reste  un  considérant  surabondant,  qui 
ne  saurait  avoir  l'autorité  d'une  décision.  ïnirà 
fines  exemplii  vel  ciirâ  potiùs  te  cohibeto,  née  ti« 
los  ullo  modo  excedilo  (Bacon,  Aphor,  25,  Legum 
leges). 

«  Enfin,  l'arrêt  du  7  août  4849.  Celui-ci,  au  con- 
traire, était  très-formel:  mais  la  Cour  sait  dans  queU 
les  circonstances  il  a  été  rendu  :  c'était  un  arrêt 
par  défaut.  D'autres  questions  se  présentant  et 
paraissant  suffire^  celle-ci  n'avait  pas  été  discutée 
ni  même  proposée.  L'avocat  n'en  avait  pas  dit  un 
mot,  l'avocat  général  non  plus.  Un  arrêt  rendu  dans 
de  telles  circonstances,  sans  débat,  sans  suffisant 
examen  des  précédents,  ne  pouvait  avoir  l'autorité 
d'une  décision  préparée  par  une  discussion  appro- 
fondie. 

«  Dans  le  sens  contraire,  qui  est  celui  que  M.  Pa- 
vocat  général  vient  de  développer,  il  y  a  d'abord 
l'arrêt  du  21  therm.  au  9,  afi.  Heinstel  (S.-V.Cot/. 
notiv.  4.2.507);  il  y  a  surtout  l'arrêt  de  la  cham- 
bre civile  du  30  nov.  1830,  au  rapport  de  M.  Ra- 
pérou  (S.-V. 4  834. 4. 4  55),  arrêt  rendu  après  une  dis- 
cussion approfondie,  dont  on  peut  voir  le  résumé 
dans  les  recueils. 

c  Mais  ce  n'est  pas  à  ce  petit  nombre  que  se 
bornent  les  arrêts  que  l'on  peut  invoquer,  a  Quelle 
différence  y  a-t-il,  par  rapport  h  notre  question, 
dit  M.  Merlin  {Quest.  de  droit,  v«  Appel,  S  d,  pag. 
343),  entre  l'opposition  tardive  à  un  arrêt  par  dé- 
faut, et  l'appel  tardif  d  un  arrêt  de  première  in- 
stance? Aucune,  absolument  aucune,  pui^ue  faute 
d'opposition  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  l'arrêt  par 
défaut  acquiert  toute  l'autorité  d'un  arrêt  contra- 
dictoire, comme,  faute  d'appel  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi,  le  jugement  de  première  instance  ac- 
quiert toute  l'autorité  d'un  jugement  en  dernier 
ressort.  Si  donc,  le  juge  pouvait  ou  devait  suppléer 
d'office  l'exception  résultant  de  ce  qu'un  appel  a  été 
interjeté  trop  tard,  il  pourrait  et  devrait  aussi  sup- 
pléer d'office  l'exception  résultant  de  ce  qu'une 
opposition  à  un  arrêt  par  défaut  a  été  formée  après 
le  délai  fatal.  Ehl  bien,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  section  civile,  du  44  mess,  an  43,  a  jugé 
(comme  on  peut  le  voir  dans  le  Répert.  dejuriep,, 
au  mot  :  Opposition  à  un  jugement,  g  3,  art.  4  ",  n^ 
6t(l],que  la  partie  qui  n'apasexcipc  delà  lardlvelé 
d'une  opposition,  ne  peut  pas  se  faire  de  cette  tar- 
diveté  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  par  le- 
quel l'opposition  a  été  reçue.  Cet  arrêt  a  donc  jugé, 
qu'en  matière  civile,  l'exception  de  tardiveté d'une 

(1)  ¥•  cet  arrêt  dans  notre  Collect,  noue,  Vol.  2. 
1.132. 
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opposition  n^est  pas  d'ordre  public;  et,  par  congé- 
qaent,  il  a  aasaijagé,  du  moins  implicitement, 
qoe  l^on  ne  peut  pas  ranger  dans  la  catégorie  des 
exceptions  d'ordre  public,  celle  qui  résulte  de  la 
tardivcié  d^nn  appel.  • 

«  La  conséquence,  en  effet,  est  rigoureuse.  Mais 
ce  nVst  pas  du  seul  arrêt  cité  par  M.  Merlin  qu'on 
doit  la  tirer.  Il  y  a  toute  une  suite  d'arrêts  confor- 
mes, en  date  des  9  Jany.  4829  (ch.  civ.,  rapp.  M. 
Quéqnet.  S.-Y.  Coll.  nouv.  8.4.497),  44  mai  4830 
(ch.  civ.,  rapp.  M.  Bonnet,  ibid.  9.4 .546),  27  avril 
4840  (cb.  req.,  rapp.,  M.  Mestadier,  ibid.,  40.4. 
607).  On  peut  y  Joindre  Tarrêt  de  la  cbambre  des 
requêtes  du  4"  juillet  4834.  au  rapport  de  M.  La- 
aagni  (S.-V.34.4.S20},  lequel  juge  qu'il  est  toujours 
permit  à  la  partie  qui  a  comparu,  de  renoncer, 
dans  son  intérêt  particulier,  à  la  fin  de  non-reee- 
voir  tirée  de  Part.  1&3,  Cod.  proc.  ;  et  surtout  l'ar- 
rêt du  22  mars  4837,  aussi  de  la  chambre  des  re- 
quêtes, au  rapport  de  M.  Joubert,  S.-y.37.4 .298, 
Î[ui  juge  qu'il  est  permis  de  renoncer  au  bénéfice  de 
a  péremption  en  justice  de  paix,  malgré  Part.  45, 
Cod.  proc,  qui,  à  la  différence  de  l'art.  399  du 
même  Code,  dispose,  qu*au  cas  qu'il  prévoit,  Vin^ 
stanee  sera  périmée  de  droit»  Décision  d'une 
grande  importance,  qui  confirme  tout  ce  que  l'on 
a  dit  plus  haut,  du  sens  dans  lequel  cette  expres- 
sion, de  plein  droit,  qui  ne  se  trouve  même  pas 
dans  l'art. 444,  Cod.  proc, mais  qu^on  y  supplée,  de- 
yrait  y  être  entendue. 

«  M.  l'avocat  général  répond  aussi  i  l'objection 
tirée  de  ce  qui  se  pratique  à  la  Cour  de  cassaiion. 
Là,  il  est  vrai,  la  nullité  résultant  de  la  tardiveté 
du  pourvoi  ou  de  la  signification  de  Parrêt  d'admis- 
sion, est  suppléée  d'office  chaque  fois,  et  cela  est 
assez  Tréquent,  que  le  moyen,  non  aperçu  par  le  dé- 
fendeur, est  signalé  par  le  conseiller  rapporteur  ou 
par  l'avocat  général  :  mais  cela  s'explique  par  le  ca- 
ractère particulier  de  l'institution.  L'intérêt  privé 
ne  tient  jamais  que  la  plus  petite  place,  à  la  Cour 
de  cassation.  C'est  entre  la  décision  attaquée  et  la 
loi  qu^on  soutient  avoir  été  violée,  qu'est  le  débat. 
On  pourrait  dire,  sous  ce  rapport,  que  tout  est  d'or- 
dre public  devant  la  Cour  suprême.  Aussi,  y  sup- 
plée-t-on  d'office  de  simples  irrégularités  de  forme, 
des  nullités  d'exploit,  auxquelles  s'appliquerait  sans 
difficulté,  devant  un  tribunal  ordinaire,  l'art.  473, 
Cod.  proc  :  on  en  pourrait  citer  des  exemples  ré- 
cens. De  même^  la  Cour  supplée  d'office  Texception 
tirée  de  ce  que  le  moyen  sur  lequel  se  fonde  le 
pourvoi  est  nouveau,  c'est-à-dire,  n'a  pas  été  pro- 
duit devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
attaqué.  Il  y  a  une  disposition  analogue  dans  l'art. 
444,  Cod.  proc.  :  cet  article  dit  aussi,  «  Il  ne  sera 
«  formé  aucune  nouvelle  demande,  en  cause  d'ap- 
«  pel,  etc.  »  Soutiendrait-on  que  c'est  là  une  dis- 
position d'ordre  public,  à  laquelle  les  parties  essaie- 
raient vainement  de  renoncer?...  On  pourrait  mul- 
tiplier ces  exemples.  C'en  est  assez,  pour  conclure 
qu'il  n'v  a  aucune  similitude  à  établir  entre  la  tar- 
diveté du  pourvoi  et  la  tardiveté  de  l'appel. 

«  Messieurs,  dit  en  finissant  M.  l'avocat  général, 
laissons  chaque  chose  à  sa  place.  Ne  grandissons 
pas,  outre  mesure,  les  petites  questions;  c'est  le  plus 
sûr  moyen  de  rapetisser  les  grandes.  L'ordre  public, 
qui  est  la  première  condition  de  l'existence  et  du 
maintien  des  sociétés,  se  reconnaît  assez  là  où  il  est 
vraiment.  Laissons-lui  les  proportions  qui  lulappar- 
tiennent  et  ne  les  réduisons  pas  à  la  mesure  de  nos 
débats  quotidiens  d'intérêt  privé.  N*en  mettons  pas 
partout  :  ce  serait,  en  jurisprudence,  faire  à  peu 

{>rès,  pour  l'ordre  public ,  ce  qu'en  économie  po- 
itique,  une  certaine  école  voudrait  faire  pour  PE- 
tat.  Ce  grand  Intérêt,  cette  grande  image  de  l'ordre 
public,  doit  être  plutôt  comme  le  dieu  de  la  tra- 


gédie antique,  qui  n'intervenait  qoe  lonqgsk 
nœud  du  drame  était  digne  d'être  tranché  pira 
dieu. 

«  Sous  un  autre  rapport,  ne  nous  montrooi  ém 
pas  si  jaloux  des  fins  de  non -recevoir,  qae  nouli 
prenions  en  main  pour  les  faire  valoir  ao  doidiIiq 
justice,  lorsque  l'intérêt  privé  lui-même  n'en  ne 
pas.  Quelque  importance  que  puissent  avoir  lf<è^ 
lais  en  procédure,  il  y  a  quelque  chose  qaiimi^'v 
plus  encore  beaucoup  plus,  c'est  la  sûreté  des  rtr 
tiens  entre  les  citoyens  ;  c'est  la  probité,  qui  se  s> 
rait  être  trop  exacte,  et  dont  la  loi  doit  eneogrur 
les  scrupules,  bien  loin  de  les  contrarier  et  de  ^ 
désavouer.  Assez  de  plaideurs  accepleroDlimo' 
pressement  les  nullités  que  leur  offrira  laloi;qi. 
soit  permis  à  quelques-uns  de  préférer  TboDOc.  : 
l'utile.  Et,  quand  ils  auront  fait  leur  choix,  q»« 
juge  ne  leur  impose  pas  ce  dont  leur  consdeocti: 
pas  voulu.  L'ordre  public  ne  Tcxige  pas,  eitiia 
moins  encore  la  morale  publique,  » 

En   conséquence,   M.  l'avocat  générsl  c'm 
à  la  cassation,  mais  seulement  sous  le  rspportqi- 
a  d'abord  indiqué,  en  ce  qu'il  a  été  fait  ipplia:.^ 
à  la  cause  de  Part.  473,  Cod.  proc. 
ARR^T  {après  partage  etdélib,ench,àit&v 

LA  COUR i— Vidant  le  partage  pare&ff- 
donné  à  son  audience  du  25  mars  denier;- 
Vu  les  art.  444,   Cod.  proc.,  et  %Coii. 
comm.; — Attendu  que  le  jugement  duïid 
d^Evreux,  rendu  entre  le  SYndic  delab..^ 
Larcher  et  Hamon,  le  10  fév.  iSiS,vàé 
prononcé  sur  la  demande  formée  par  Hua 
pour  être  admis  au  passif  de  cette  failiiM 
sur  la  contestation  qui  s'était  élevée  reiaiift- 
ment  à  la  nature  des  conventions  iDierremà 
entre  les  parties  et  au  montant  de  lacréaocr. 
que  cette  contestation  avait  été  renvoyée  p^^ 
le  juge-commissaire  de  la  faillite  devani  lefv 
bunal  de  commerce,  et  qu'elle  y  fut  jugée,  %' 
son  rapport,  comme  affaire  iatéressani  la  naat 
des  créanciers  ;  que  ce  jugement,  en  décUrui 
Hamon  mal  fondé  dans  sa  demande  en  rtTta- 
dication  du  prix  qu'il  prétendait  lui  être  dû  p' 
Larcher,  le  renvoie,  pour  la  fixation  de  a 
créance,  à  la  vérification  qui  en  sera  faite  dii: 
le  cours  des  opérations  de  la  faillite;  -ilo'^ 
suit  de  là  que  ce  jugement,rendu  dans  le  cours 
de  la  faillite,  et  par  suite  des  demaDdes  d 
débats  qu'elle  avait  provoqués,  avec  le  cod* 
cours  du  syndic  et  du  juge-commissaire,  éui. 
un  jugement  en  matière  de  faillite,  et  qu'aiij^*> 
l'aippel  devait  en  être  interjeté  dans  le  délai  i!( 
quinze  jours  déterminé  par  l'art.  58*2,  Cod' 
comm.; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  44i,  Coi 
proc,  l'expiration  des  délais  fixés  pour  inteije- 
ter  appel  emporte  déchéance  ;— Qu'elle  D'eu- 
blit  pas  seulement  une  nullité  d'acte  de  ^ 
cédure  ou  d'exploit  pour  vice  de  forme,  it- 
quelle  serait  couverte  par  la  défense  au  foD(!; 
—Qu'il  ne  s'agit  pas  même  d'une  prescription 
à  laquelle  on  ne  peut  renoncer;  —  Qn'W^'^. 
d'une  déchéance  absolue,  prononcée  par  ta  io. 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  et  pour  meitr' 
fin  au  procès,  en  consacrant,  après  un  laps  «- 
temps  écoulé,  l'autorité  de  la  chose  jugêer 
Que  les  lois  qui  déterminent  l'ordre  des  jo^i* 
dictions  tiennent  essentiellement  à  PordropO' 
blic,  et  qu'elles  forment  une  partie  constituu^^ 
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de  notre  droit  pnblic;  —  Que  TiDstitution  des 
deux  degrés  ne  donne  à  chacune  des  juridic- 
tions instiluées  que  des  pouvoirs  renfermés 
dans  les  bornes  tracées  par  la  loi  ;  —  Que  la 
joridiciion  des  €ours  supérieures  est  limitée, 
noQ-seulement  par  le  territoire  et  par  la  na- 
ture des  affaires  qui  leur  sont  attribuées,  mais 
aussi  par  la  durée  de  temps  accordé  pour  in- 
terjeter appel,  et  que,  ce  délai  expiré,  elles 
restent  sans  pouvoir  ;  —  Qu'elles  deviennent 
dès  lors  incompétentes,  comme  ayaut  été  sai- 
sies hors  du  délai  de  la  loi  ; — Qu'il  est  d'ordre 
public  que  l'autorité  des  jugemens  soit  respec- 
lée^  et  que  cette  autorité  serait  méconnue  si  la 
chose  jugée  pouvait  être  remise  en  question 
après  l'expiration  du  délai  légal  ;  —  Qu'il  n'en 
est  pas  des  déchéances  comme  des  prescrip- 
tions;—Que  les  déchéances  sont  des  injonc- 
tions de  la  loi  pour  régler  le  mode  d'exercer 
les  actions  et  le  temps  dans  lequel  elles  doivent 
être  exercées  ;  —  Qu'elles  sont  établies  d'une 
manière  absolue,  parce  qu'elles  n'enlèvent  au- 
cun droit  acquis,  et  que  les  facultés  qu'elles 
retirent  sont  une  concession  de  la  loi,  dont  on 
perd  l'avantage  an  profit  de  l'intérêt  public,  si 
OD  ne  les  a  pas  fait  valoir  dans  le  délai  légal  ; 
-D'où  il  soit  que  la  déchéance  de  l'appel  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  qu'elle  peut 
même  être  suppléée  par  le  juge,  et  qu'en  dé- 
cidant,dan8  la  cause,  que  par  la  communication 
de  deux  lettres,  qui  toutes  deux  touchaient  à 
la  discussion  du  fond,  l'intimé  avait  engagé  le 
litige,  et  par  cela  même  renoncé  à  son  excep- 
tion contre  l'appel,  la  Cour  de  Rouen  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  173,  G.  proc,  et  violé 
les  articles  précités  j — Casse,  etc. 

Du  2  avr.  1850.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.—Rapp.j  M.  Delapalme.  —  ConeL 
*-  ■  '  ■      ^^— — ■>. 

(1)  C^est  là  an  point  qui  ne  peut  être  donteox, 
en  prétence  de  Tart.  528,  God.  comm.,  qoi  porie 
qoe,  si  le  temps  des  risques  n^est  poioi  déterminé  psr 
le  contrat,  il  court  du  jour  où  le  osTire  a  fait  loile, 
jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  an  port  de 
M  destination.  SMl  en  était  autrement,  il  dépendraii, 
en  quelque  sorte,  du  capitaine  de  changer  le  voyage 
assuré. 

(2)  Ainsi  jogé  par  la  Cour  de  Bordeaux,  par  deux 
arrêts  des  8  mars  et  11  fév.  1841  (Vol.  1842.9.97 
~P.1841.i.700],  rendus  dans  des  espèces  où  il  n'y 
avait  pas,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  eulusion 
expresse  de  la  solidarité,  et  fondés  sur  ce  motif,  qu'à 
Doins  de  stipulations  contraires,  les  assureurs,  qui 
signent  individuellement  une  police,  ne  sont  point 
obligés  solidairement,  et  qu'il  y  a  autant  d'engage- 
meos  que  de  signatures  particulières.  — C'est  là  du 
reste  une  application  de  ce  principe  du  droit  ci? il, 
auquel  le  droit  commercial  n'a  point  dérogé,  que  la 
solidarité  ne  se  présume  pas.  (  V.  sur  l'application 
de  ce  principe  an  droit  commercial,  M.  Massé,  Droit 
eommerdaldanê  i$$  rapports  avec  le  droU  eiotl,  t.  5, 
n.  8  et  suif.) — Dans  l'espèce  actuelle,  il  y  avait  d'au- 
tant moins  de  doute  sur  le  dernier  ressort,  que  la  police 
d'assurance  déterminait  le  montant  de  l'obligation  de 
chaque  assureur.  Or,  d'après  les  auteurs,  le  jugement 
serait  en  dernier  ressort,  alors  même  que  la  police 
De  ferait  pas  cette  division*.  «  La  solidarité  exclue, 


eontr.,  M.  Nicias-Gaillard,  1>'  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Pascalis,  A  visse  et  Hardoîn. 

1»  CONTRAT  A  LA  GROSSE.  —  Assuban- 

CB.-— VOTAGB  ROMPU.— EXIGlBUITS.—DfiLAIS- 
SBHBNT. 

2»  et  3®  Dbriyibb  rbssobt.  —  Assurancbs 

MABITllIBS.  —  SOLIDAEITÉ.  —  CASSATION.  — > 
MOTBlf  NOUYBAC. 

l**  La  rupture  du  voyage  par  Veffet  de  la 
saisie  ou  du  séquestre  du  navire  dans  un  port 
de  relâche,  ne  rend  pas  exigible  le  billet  de 
grosse  qui  ne  doit  être  remboursé  qu'au  lieu 
de  destination  du  navire,  et  ne  fait  pas  cesser 
les  risques  qui  couretU  contre  les  assureurê 
du  contrat  à  la  grosse.  —  Par  suite,  la  perte 
du  navire,  bien  que  survenue  depuie  la  rup- 
lure  du  voyage,  autorise  le  préteur  à  la  grosse 
d  faire  le  délaissement  aux  assureurs.  (God. 
civ.,  328,  369.)  (1) 

2^  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu 
sur  une  demande  formée  contre  un  cLssureur 
pour  une  somme  inférieure  au  taux  du  der- 
nier  ressort^  bien  que,  dans  la  même  instance, 
des  sommes  excédant  ce  taux  aient  été  deman^ 
dées  d  d'autres  assureurs  engagés  par  la  même 
policCf  surtout  si  ces  divers  assureurs  n'ont 
contracté  que  pour  le  montant  de  leur  assu-- 
rance  particulière  et  sans  solidarité  {i). 

3^  La  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel, 
résultant  de  ce  que  le  jugement  attaqué  est  en 
dernier  ressort,  tient  à  t* ordre  public,  en  telle 
sorte  que,  si  iHntimé  omet  de  la  proposer,  les 
juges  doivent  d'office  se  déclarer  incompétene, 
et  que  le  moyen  peut,  pour  la  première  fois, 
être  invoqué  devant  la  Cour  de  cassation,  (C. 
proc,  453.)  (3) 

(Vidal— C.  Lénadier  et  consorts.) 

Le  10  oct.  183»,  les  sieurs  Vidal  frères,  de 

dit  M.  Lemonnier,  Àitwranees  maritimet,  tom.  2, 
pag.  230,  l'obligation  souscrite  par  plusieurs  assu- 
reurs à  la  même  date,  sur  les  mêmes  risques,  consti- 
tue bien  une  obligation  conjointe:  mais  une  telle 
obligation  se  divisant  de  plein  droit  entre  tons  les 
obligés  dans  la  proportion  qu'ils  ont  déclaré  chacun 
souscrire,  s'ils  se  sont  expliqués  sur  ce  point  ;  par 
tète  et  portion  virile,  s'ils  ont  gardé  le  silence  ;  le 
droit  du  créancier  contre  chacun  se  trouvant,  par 
conséquent,  rédoit  à  réclamer  de  lui  sa  portion  seo- 
lemeni  contributÎTO  dans  la  dette,  il  est  évident  qne 
le  premier  et  le  dernier  ressort  sont  dès  lors  déter- 
minés par  le  chiffre  de  chaque  demande,  et  non  par 
le  total  des  sommes  souscrites  conjoiniemeni.  v  -^ 
F.  encore  en  ce  sens,  M.  Alauiet,  Traiié  des  anu- 
raneei,  tom.  1,  pag.  401. 

(3)  ici,  la  Cour  de  cassation  applique  à  la  6n  de 
non-recevoir  prise  du  dernier  ressort,  la  doctrine 
qu'elle  venait  d'adopter,  à  deux  reprises  différentes, 
par  les  arrêts  qui  précédent,  pag.  417,  pour  la  dé- 
chéance d'appel  par  suite  de  Pexpiration  des  délais; 
mais  ici,  comme  dans  les  arrêts  qui  précèdent,  la 
Cour  de  cassation  abandonne  sa  précédente  jurispru- 
dence consacrée  en  dernier  lieu  par  arrêt  du  16  dèc* 
1846  (Vol.  1847.1.194— P.1847.1.168).-.  K.  au 
surplus,  sur  ces  deux  questions  fort  graves,  les  con- 
clusions de  M.  Niciu-Gaillard  dans  Taffaire  précé* 
dente,  notaounent  à  la  pag.  427. 
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Marseille,  avaient  prêté  à  la  grosse,  au  sieur  {  avait  pas  eu  baraterie  du  capiiaine  Bregante; 


Magro,  négociant  à  Barcelone ,  et  armateur  du 
brick  l'Àurora,  une  somme  de  6,000  piastres 
fortes  d'Espagne,  destinée  à  servir  aux  frais 
d'armement  de  ce  brick  pour  le  voyage  de 
Porto-Rico.  11  était  stipulé  dans  le  billet  de 
grosse,  entre  les  préteurs,  l'emprunteur  et  le 
sieur  Bregante,  capitaine  du  navire,  que  le 
remboursement  du  prêt  serait  faii  à  Porto- Ri- 
co, à  l'arrivée  du  navire,  par  le  capitaine,  qui 
s'y  engageait  et  qui  recevait  pour  cela  tous  les 
pouvoirs  de  l'armateur;  et  que  les  prêteurs 
demeuraient  relevés  de  tous  risques  d'avaries 
générales  et  particulières,  de  même  que  de  ce- 
lui de  jet  h  la  mer  ou  autre  qui  ne  serait  pas 
celui  de  la  perte  entière,  unique  risque  qui  dût 
rester  à  leur  compte  ;  le  navire,  les  noiis  et 
agrès  étalent  aflfectés  au  remboursement  de  cet 
emprunt. 

Les  sieurs  Yidal  firent  assurer  ce  prêt  par 
les  sieurs  Verd  de  Lénadier,  Etienne  de  Lé- 
nadieret  Hue,  jusqu'à  concurrence  de 4,000  fr. 
Par  la  police  d'assurances,  les  assureurs  pre- 
naient à  leur  charge  tous  les  risques  généra- 
lement quelconques  qui  pouvaient  arriver  au 
navire  affecté  à  la  garantie  du  prêt,  et  par  cou- 
yention  expresse,  les  prévarications  et  fautes 
du  capitaine  et  de  l'équipage,  connues  sous  le 
nom  de  baraterie  de  patron. — Cette  police  di- 
visait les  4,000  fr.,  montant  de  l'assurance, 
entre  les  trois  assureurs,  sans  solidarité  entre 
eux  :  le  sieur  Verd  de  Lénadier  s'engageait 
pour  1600  fr.;  le  sieur  Etienne  de  Leuadier 
pour  1000  fr.,  et  le  sieur  Hue  pour  1400  fr. 

Le  brick  l'Àurora  partit  de  Marseille  le  8 
oct.  1839;  mais,  au  lieu  de  le  diriger  au  pori 
de  sa  destination^  le  capitaine  Bregante  aborda 
au  port  d'Iviça,  où  il  paraît  qu'il  débarqua 
quelques  agrès,  sans  demander  à  la  douane  le 
permis  nécessaire  pour  ce  débarquement,  de 
telle  sorte  que  le  brick  VÀurora  et  sa  cargai- 
son furent  saisis  pour  suspicion  de  contre- 
bande et  contravention  aux  lois  du  pays.  Un 
{procès  s'engagea  sur  cette  saisie,  qui  lut  levée, 
e2  mai  1840,  par  sentence  de  l'alcade  d'Ivi- 
ça. Mais  cette  sentence  ayant  condamné  le 
sieur  Magro  aux  frais  du  procès,  et  celui-ci 
ne  les  ayant  pas  payés,  le  navire  fut  séquestré; 
un  nouveau  procès  s'engagea  alors  devant  la 
Cour  de  Palma,  qui  annula  la  sentence  du  2 
mai  1810,  en  ce  qui  touche  les  frais.  Mais, 
pendant  cette  instance,  le  sieur  Buniio  Molîuos, 
propriétaire  des  marchandises  chargées  sur 
4'iliirora,les  avait  chargées  sur  un  autre  navire 
pour  les  faire  transporter  au  lieu  de  leur  desti- 
nation. —  Quant  au  navire  l^Âurora,  malgré 
une  saisie-arrêt  formée  par  les  sieurs  Vidal,  il 
disparut  avec  le  capitaine  Bregante  pendant  le 
cours  de  l'instance,  et  il  ne  put  être  retrouvé. 

Dans  cet  état  de  chose,  les  sieurs  Vidal  firent 
abandon  du  billet  de  grosse  aux  assureurs  et 
les  assignèrent  chacun  pour  leur  part,  en  paie- 
ment de  4,000  fr.,  montant  de  l'assurance. 

À  cette  demande  les  assureurs  opposèrent 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  rupture  du  voyage  par  la 


qu'au  surplus,  la  baraterie  ne  constituait  pas 
un  sinistre  majeur;  qu'enfin,  les  frères  Vidal 
avaient  à  s'imputer  le  tort,  si  le  voyage  avail 
été  rompu  à  iviça,  de  n'avoir  pas  exigé  eo  ce 
lieu  le  paiement  du  billet  de  grosse. 

28  oct.  1844,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  qui  déclare  valable  l'aban- 
don fait  aux  assureurs,  et  les  condamne  cha- 
cun en  droit  soit  au  paiement  de  l'assurance 
dontil  s'agit  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
par  eux  respectivement  assurée  : — «  Attendu, 
porte  ce  jugement,  que  la  relâche  à  Iviça  qui, 
sans  les  circonstances  qui  l'ont  accompagnée 
et  suivie,  pouvait  être  considérée  comme  une 
simple  échelle,  s'est  changée  en  véritable  rup- 
ture du  voyage,  dès  que  le  capitaine  n'ayant 
pu  payer  les  frais  et  droits  auxquels  il  avait  été 
condamné  par  la  sentence  du  24  avril,  le  na- 
vire est  demeuré  sous  le  séquestre,  que  la  car- 
gaison embarquée  sur  un  autre  navire  a  été 
transportée  au  lieu  de  sa  destination,  et  que, 
par  suite,  les  sieurs  Vidal  frères  ont  perdu  la 
garantie  que  le  fret  leur  présentait  ;  ^Attendu 
que  la  rupture  du  voyage  à  Iviça  constitue  une 
faute  de  la  part  du  capitaine  Bregante,  dont  les 
assureurs  ont  assuré  les  risques;  que  cette  (»• 
te,  dont  les  résultats  ont  été  de  priver  les  sieurs 
Vidal  frères  du  gage  du  montant  du  billet  de 
grosse,  quoique  ne  se  trouvant  pas  au  nombre 
des  cas  spécifiés  dans  l'art.  369,  Cod.  comm., 
qui  donnent  ouverture  au  délaissement,  n'ei 
rentre  pas  moius  dans  l'esprit  du  pacte  conven- 
tionnel qui  lie  les  assureurs,  et,   abstraction 
même  faite  des  principes  généraux  du  droit 
posés  par  l'art.  1135,  Cod.  civ.,  donne  égale- 
ment lieu  k  délaissement,  toutes  les  fois  que  le 
fait  de  baraterie  produit  les  mêmes  effets  qu'au- 
rait pu  produire  l'un  des  cas  énoncés  au  susdit 
article; — Attendu  qu'il  est  de  principe»  établi 
par  l'art.  385,  Cod.  comm.,  que  l'abandon  si- 
gnifié et  accepté,  ou  jugé  valable,  réuoagit 
quant  à  ses  effets,  au  jour  où  il  a  été  fait  j  — 
Ou'il  suffit  donc  que  les  évéuemens  qui  y  ont 
donné  lieu  se  soient  vérifiés  au  moment  où  il 
a  été  fait,  pour  que  tous  les  évéuemens  sub- 
séquens  restent  à  la  charge  et  pour  le  compte 
des  assureurs.— Or,  dans  l'espèce,  le  1*'  juill. 
1840,  date  de  l'abandon  des  sieurs  Vidal  frères, 
le  navire  Àurora  était  saisi,  pour  des  frais  aux- 
quels le  capitaine  avait  été  condamné,  juste- 
ment ou  injustement,  par  la  sentence  du  21 
avril  précédent,  comme  le  résultat  d'une  faute 
de  sa  part  ;  la  cargaison  avait  été  embarquée 
sur  un  autre  navire  et  transportée  à  Porto- Ri- 
co; donc  le  délaissement,  fait  par  Vidal  frères 
à  ladite  époque,  était  fondé;  donc  la  sentence 
du  24  mai  1842,  qui  annulle  celle  du  24  avr. 
1840,  et  de  laquelle  les  assureurs  veulent  in- 
duire qu'il  n'y  a  pas  eu  baraterie  de  la  part  du 
capitaine,  est  étrangère  aux  assurés; — Mais,  ce 
qui  dissipe  tout  doute  sur  la  validité  dudii  aban- 
don, c'est  le  départ  postérieur  du  navire  Au- 
rora d'Iviça,  non  pour  Porto*Rico,  mais  pour 
I  tout  autre  port,  et  sa  disparition  sans  payer  le 


relâche  à  Iviça  ;  que,  d'un  autre  côié,  il  n'y  l  billet  de  grosse^  ni  prévenir  le  porteiu-,  et  qui 
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fait  perdre  ainsi  entièrement  et  déûnitivement 
aux  préteurs  le  dernier  gage  de  leur  créance  ; 
—  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  assureurs 
sontiennent  que  les  sieurs  Vidal  frères  se  sont 
rendus  non  recevahles  pour  n'avoir  pas  fait 
Tendre  le  navire  à  Iviça  pour  se  payer  du  billet 
de  grosse  ;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne 
fait  aux  assurés  l'obligation  de  plaider  pour  le 
compte  et  dans  l'intérêt  des  assureurs  ;  — Que 
l'art.  381 ,  qu'ils  invoquent,  n'est  relatif  qu'au 
recouvrement  des  objets  assurés,  dans  le  cas 
de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris  ;  que, 
dans  l'espèce,  ne  s'agissant  pas  de  sauvetage, 
les  assurés  n'avaient  rien  à  recouvrer;  qu'ils 
ont  rempli  toutes  leurs  obligations,  en  adres- 
sant leur  pouvoir  au  sieur  Molinos,  et  ensuite 
au  sieur  Wallis,  avec  lequel  les  assureurs  ont 

même  correspondu » 

"^  Appel  par  les  assureurs  ;  et  le  12  fév.  1845, 
arrêt  de  la  Cour  d'Àix  qui  infirme  en  ces  ter- 
mes : — <c  ...Attendu  que  des  faits  établis  il  ré- 
sulte qu'il  y  a  eu  rupture  du  voyage  de  l'Au- 
rora,  du  moment  que,  par  l'effet  de   son   sé- 
questre, le  chargeur  a  été  autorisé  à  embarquer 
la  marchandise  sur  un  autre  navire,  et  que  dès 
ce  moment  le  billet  à  la  grosse  est  devenu  exi- 
gible, de  même  que  si  VÂurora  fût  heureuse- 
ment arrivé  à  Porto-Rico  ;  —  Que  la  question 
du  procès  est  d'abord  de  savoir  si  les  événe- 
mens  qui  ont  amené  ce  résultat  doivent  être 
attribués  à  la  faute  du  capitaine,  et  constituent 
par  conséquent  un  des  cas  de  baraterie  mis  à 
la  charge  des  assureurs; — Attendu  que  le  port 
d'Iviça  étant  sur  la  route  du  navire,  la  retâche 
qu'y  a  faite  le  capitaine  peut  être  considérée 
comme  une  simple  échelle  ;  —  Que,  si  les  cir- 
constances qui  l'ont  accompagnée,  notamment 
le  non-paiement  des  frais  de  ia  première  sen- 
tence, ont  occasionné  la  rupture  du  voyage,  il 
a  été  reconnu  plus  tard,  par  le  juge  supérieur, 
que  celte  décision  était  mal  intervenue  et  qu'il 
fallait  décharger  le  capitaine  de  toute  condam< 
nation,  d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  avait 
point  eu  faute  de  sa  part  ;— Qu^on  ne  peut  pas 
non  plus  reprocher  au  capitaine  de  n'avoir  pas 
exigé  du  chargeur  le  fret  de  Marseille  à  Iviça 
avant  de  laisser  embarquer  la  cargaison  sur  un 
autre  navire,  et  que  la  position  à  lui  faite  par 
la  première  sentence,  et  le  séquestre  qui  en 
était  la  suite,  lui  interdisaient  furcément  toute 
réclamation  contre  un  chargeur  envers  lequel 
il  était  alors  passible  de  douunages-intéréis; — 
Qu'il  ne  reste  plus  à  examiner  qu'une  chose  : 
si  la  disparution  postérieure  du  navire  l'^luro- 
ra,  sans  le  remboursement  préalable  de  l'em- 
prunt à  la  grosse,  est  un  fait  dont  les  assureurs 
puissent  être  déclarés  responsables:-— Attendu 
que  cette  dernière  objection  tombe  devant  cette 
simple  observation,  qu'à  celte  époque  le  temps 
des  risques  était  expiré  depuis  longtemps  pour 
les  assureurs,  et  qu'on  ne  saurait  étendre  leur 
responsabilité  de  ia  baraterie  du  capitaine  au 
delà  du  terme  fixé  pour  l'assurance  elle-même  ; 
— Attendu, dès  lors,  que  les  sieurs  Vidal  frères 
ne  peuvent  que  reprocher  à  eux-mêmes  de 
n'avoir  pas  mieux  soigné  leurs  intérêts,  ou  de 


n'avoir  pas  eu  sur  les  lieux  un  représentant 
plus  diligent  pour  maintenir  les  droits  dérivant 
de  leur  prêt  à  la  grosse  et  de  la  saisie  prati- 
quée en  leur  nom  ;~Qu'il  n'y  a  eu  ni  perte  par 
cas  fortuit  des  objets  pour  lesquels  le  prêt  avait 
eu  lieu,  perte  entraînant  celle  de  la  somme 
prêtée,  ni  baraterie  du  patron  ayant,  dans  le 
temps  des  risques  de  mer,  occasionné  la  perte 
du  gage  affecté  à  l'emprunt  ;— Qu'il  n'y  a  donc 
aucun  moyen  d'admettre  le  délaissement  offert 
par  les  assurés,  qui  ne  conservent  de  recours 
que  contre  les  signataires  du  billet  à  la  grosse; 
—  Par  ces  motifs,  la  Cour,  faisant  droit  aux 
conclusions  des  assureurs,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Vidal. 
—1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  453,  G.  proc.^ 
et  de  l'an.  1<'  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  reçu  l'appel  contre  deux 
des  assureurs,  bien  qu'ils  ne  fussent  obligés 
l'un  qu'à  une  somme  de  1000  fr.,  l'autre  qu'à 
une  somme  de  1400  fr.,  et  qu'il  n'y  eût  pas  de 
solidarité  entre  eux.  —  On  soutenait  d'abord, 
pour  les  demandeurs,  que  l'exception  tirée  du 
dernier  ressort  est  d'ordre  public;  qu'elle  doit 
être  suppléée  par  les  juges  d'appel,  lorsqu'elle 
ne  leur  est  pas  proposée,  et  que,  par  suite,  elle 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  On  ajoutait  que, 
dans  l'espèce,  deux  des  assureurs  étaient  tenus 
pour  des  sommes  inférieures,  au  taux  du  der- 
nier ressort,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  solida- 
rité ni  entre  eux,  ni  avec  le  troisième,  soit 
parce  que  la  police  d'assurance  excluait  for- 
mellement la  solidarité,  soit  parce  que  eu  prin- 
cipe, il  n'y  a  jamais  solidarité  entre  plusieurs 
assureurs  qui  souscrivent  la  même  police.  D'où 
on  concluait  que  le  premier  ou  dernier  ressort 
se  réglait  pour  chacun  des  assureurs  par  la 
somme  à  laquelle  il  était  tenu  et  pour  laquelle 
il  était  condamné,  et  non  par  la  somme  totale 
des  demandes  réuuies. 

2»  Moyen.  Violation  des  art.  221,  238,  293, 
296,300,  328,332,347,  349,  350,  35 1  et  369, 
Cod.comm.,eide  l'an.  1134,  Cod.civ.  :  d*une 
part,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'ap- 
pliquer la  police  d'assurance  à  des  cas  de  ba- 
raterie qu'elle  avait  expressément  prévus;  d'au- 
tre part,  en  ce  que  cet  arrêt  a  jugé  que  la  rup- 
ture du  voyage,  avant  l'arrivée  du  navire  au 
lieu  de  destination,  et  le  paiement  du  billet  de 
grosse,  avait  rendu  la  somme  prêtée  exigible, 
(le  telle  sorte  que  le  préteur  avait  à  s'imputer 
de  n'avoir  pas  surveillé  ses  intérêts,  et  qu'il 
était  dès  lors  responsable  de  la  disparition  du 
navire  arrivée  après  la  rupture  du  voyage. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Sur  le  1'"^  moyen  :— Vu  l'art. 
639,  Cod.  comm.  :  —  Attendu  que  la  demande 
formée  par  les  frères  Vidal,  en  exécution  de  la 
police  d'assurance  souscrite  à  leur  profit  par 
Verd  de  Lenadier,  Etiennede  LenadieretHue 
sans  solidarité  entre  ceux-ci,  n'avait  pour  ob- 
jet, relativement  à  Etienne  de  Lenadier,  que 
le  paiement  d'une  somme  principale  de  1000  fr.» 
et  relativement  à  Hae,d'une  somme  de  1400  fr.; 
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paiement  dont  l'abandon  du  billet  de  grosse 
n'était  que  la  conséquence  ; — Attendu  que  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille avaitcondamné  les  assureurs  au  paiement 
de  la  somme  de  4,000  fr.,  montant  total  de 
l'assurance  ;  mais  les  avait  condamnés  chacun 
en  droit  soi,  c'est-Mire  chacun  pour  la  part 
que  la  poUce  d'assurance  mettait  a  sa  charge, 
avec  exclusion  expresse  de  solidarité; — Attendu 
que,  relativement  à  Etienne  de  Lenadier  et  à 
Hue,  ce  jugement  était  rendu  en  dernier  res- 
sort et  n'était  par  conséquent  pas  susceptible 
d'appel  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  639^ 
God.  comm.,  tel  qu'il  est  modifié  par  la  loi  du 
3  mars  1840,  les  tribunaux  de  commerce  jugent 
en  dernier  ressort  toutes  les  demandes  dont  le 
principal  n'excède  pas  la  valeur  de  1500  Tr.; 

Attendu  que  le  maintien  des  juridictions  est 
d'ordre  public  ;  que  les  Cours  d'appel  sont  sans 
pouvoirs  pour  statuer  sur  des  demandes  placées 
hors  de  leur  compétence,  et  dont  le  jugement 
souverain  appartient  à  d'autres  juges;— Atten- 
du qu'il  ne  peut  dépendre  ni  des  conventions 
expresses  des  parties,  ni  de  leur  silence,  de 
conférer  aux  Cours  d'appel  des  pouvoirs  et  une 
compétence  que  celles-ci  ne  tiendraient  pas  de 
la  loi  ;  —Qu'en  conséquence,  alors  même  que 
les  parties  omettent  d'exciper  de  ce  qu'un  ju- 
gement a  été  rendu  en  dernier  ressort,  les 
juges  d'appel  doivent  d'office  se  déclarer  in- 
compétens  pour  en  connaître;— Qu'il  suit  éga- 
lement de  là  que*  le  moyen  a  pu  être,  pour  la 
première  fois,  invoqué  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ; 

2*  Sur  le  moyen  :— Vu  les  art.  1134,  Cod. 
civ.,  2*21  et  353,  Cod.  comm.  ; — Attendu  que 
les  frères  Vidal  ont  prêté  ^  la  grosse  sur  le 
brick-goëlette  VAurora,  en  destination  pour 
Porio-Kico,  une  somme  de  600  piastres  fortes  ; 
que  le  propriétaire  du  navire  et  le  capitaine  se 
sont  obligés  à  rembourser  cette  somme  à  Tarri- 
vée  de  l'iiiirora  à  sa  destination;  qu'entr'au- 
ires  garanties,  le  navire  a  été  aflecté  à  la 
créance  avec  ses  nolis  et  agrès  ;— Attendu  que 
ce  prêt  a  éié  pris  à  assurance  par  les  défen- 
deurs h  la  cassation  qui  ont,  par  convention 
expresse,  assumé  à  leurs  risques,  indépen- 
damment des  fortunes  de  mer,  les  pertes  et 
dommages  qui  arriveraient  aux  objets  assurés 
par  les  prévarications  et  fautes  du  capitaine  et 
de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  barate- 
rie de  patron  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  2'il,  Cod.  comm.,  tout  capitaine  est  ga- 
rant de  ses  fautes  même  légères,  et  que  l'art. 
353  applique  le  nom  de  baraterie  aux  fautes  du 
capitaine  ;  qu'ainsi  la  question  du  procès  a  été 
de  savoir  si,  par  la  faute  du  capitaine,  le  gage 
des  assurés  a  été  perdu  par  eux  en  tout  ou  en 
partie  ; — Attendu  que  VAurora,  ayant  abordé 
au  port  d'iviça,  a  été  saisie  et  mise  sous  le  sé- 
questre par  suite  des  difficultés  élevées  par  les 
autorités  locales,  ce  qui  a  ameué  la  rupture  du 
voyage,  rupture  que  l'arrêt  déclare  n'être  pas 
imputable  à  une  faute  du  capitaine  ;— Attendu 
que  si  le  navire  était  arrivé  à  Porlo-Rico  sans 
perte  ni  détérioration  des  objets  affectés  à  la 


garantie  du  prêt  à  la  grosse,  les  assureurs  au- 
raient été  déchargés  de  leurs  obligations  par 
le  seul  fait  de  la  terminaison  du  voyage  ;  que, 
dans  ce  cas,  en  effet,  le  gage  du  préteur,  loin 
de  s'être  trouvé  atteint  par  les  risques  contre 
lesquels  il  avait  été  assuré,  serait  arrivé,  af- 
franchi de  ces  risques,  au  port  de  destinatioa 
indiqué  par  les  conventions  des  parties ,  et 
auquel  le  billet  à  la  grosse  était  stipulé  exigi- 
ble ;  mais  que  les  mêmes  conséquences  légales 
n'ont  pas  pu  résulter  de  la  rupture  accidentelle 
du  voyage,  advenue  dans  les  circonstances  con- 
statées par  l'arrêt  attaqué  ;— Attendu  que  cette 
rupture,  lors  de  laquelle  le  billet  à  la  grosse  n'a 
pas  été  remboursé,  laissait  entièrement  subsis- 
ter et  les  obligations  des  emprunteurs,  et  l'af- 
fectation du  navire  et  de  son  fret  à  la  garantie 
des  prêteurs,  et  les  risques  qui,  pouvant  dimi- 
nuer ou  détruire  cette  garantie,  avaient  été 
l'objet  précis  de  l'assurance  ;  que  le  devoir  do 
capitaine,  obligé  envers  les  préteurs  tant  eo  son 
nom  personnel  que  comme  mandataire  du  prth 
priétaire,  était  de  maintenir  ces  préteurs  éias 
tout  ce  qui  pourrait  être  conserve  de  leorpge 
jusqu'à  entière  libération  ou  règlement  final  de 
compte;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  jogè, 
en  droit,  que  la  mise  en  séquestre  de  l'Avro- 
ra,  en  occasionnant  la  rupture  de  son  voyage, 
a  fait  cesser  pour  les  assureurs  le  temps  aes 
risques  k  leur  charge  ;  qu'il  a,  par  ce  motif, 
écarté  l'examen  des  faits  postérieurs  à  cette 
époque,  et  notamment  la  question  de  savoir  si 
la  disparution  de  VAurora^  sans  le  rembourse- 
ment préalable  de  l'emprunta  la  grosse,  est  u 
fait  de  baraterie  dont  les  assureurs  puissen 
être  déclarés  responsables  ;— Qu'en  ootre  l'ar- 
rêt attaqué^  en  reprochant  aux  frères  Vidai  de 
n'avoir  pas  eu  sur  les  lieux  un  représentant 
plus  diligent  pour  maintenir  les  droits  dérivant 
de  leur  prêt  à  la  grosse  et  de  la  saisie  pratiquée 
en  leur  nom,  a  altéré  la  loi  de  leur  contrat  qui, 
ne  faisant  aucune  mention  d'Iviça,   ne  leur 
imposait  en  ce  lieu  aucune  obligation,  et  ne  le 
mettait  en  devoir  d'agir  qu'à  Porto-Rico,  dé- 
signé comme  lieu  de  l'arrivée  du  navire  ei  du 
paiement  du  billet  à  la  grosse  ;— Attendu  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède,  qu'en  refusant  d'appré- 
cier les  faits  qui  étaient  allégués  comme  ayant 
pu,  postérieurement  au  séquestre  du  navire, 
donner  ouverture  à  la  clause  de  la  police  d'as- 
surance destinée  à  garanUr  les  demandeurs 
contre  la  baraterie  de  patron,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  lois  précitées;— Casse,  etc. 

Du  ^  mai  1850.— Cb.  ciy.-^Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— Aapp.^  M.  Renouard. — ConeL  M. 
Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Henri 
Nouguier  et  Bos. 


COMPTE  COURANT.-lNTÉRfiTS.- 

Capitalisation. 
Les  inléréts  du  solde  ou  reliquat  d'un  cowtple 
courant  ne  peuvent  être  capitalisés  pour  pro- 
duire eux-mêmes  des  intérêts,  lorsqu'il  s'a^ 
d'intérêts  de  moins  d'une  année, qu*auîani  qu'il 
y  a  eu  entre  les  parties,  et  à  des  époques  pé- 
riodiques plus  courtes j  arrêté  décompte  effec- 
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Ufen  eoMégueneê  duquel  le  reliquat  de  compte 
eomprenant  les  mtéréte  eapUalisés  a  été  re- 
porté au  compte  mivant.  Il  ne  suffirait  pas 
que,  diaprés  la  convention  primitive  et  origi- 
naire, il  eût  été  dit  que  les  comptes  courons 
seraient  fournis  et  arrêtés  tous  les  trois  moiSy 
si,  de  failf  ils  n'ont  été  ni  fournis  ni  arrêtés. 
Dans  ce  cas,  on  ne  peut  comprendre  dans 
l'arrêté  final  d'un  compte yqui  aduré  plusieurs 
€snnéesy  les  intérêts  des  intérêts  du  reliquat  des 
arrêtés  de  compte  fictivement  réglés  tous  les 
troU  moU.  (Cod.  civ.,  1154.)  (1) 
(Jardio — G.  Rousseau.) 

ParcoQYeiition  du  17  mai  18^,  la  maison  de 
banque  Rousseau -Moisant  et  comp.  avail  ou- 
ireri  aux  sieurs  Jardin  el  cousons  un  crédit  de 
150)000  fr.  11  avait  été  stipulé  que,  par  suite 
de  cette  ouverture  de  crédit,  uu  compte  cou- 
rant, à  l'intérêt  réciproque  de  6  p.  100,  serait 
ouvert  aux  sieurs  Jardin  dans  la  maison  Rous- 
seau, et  que  ce  compte  courant  serait  arrêté 
et  réglé  tous  les  trois  mois  à  partir  du  30  juin 
alors  prochain. 

Cette  convention  reçut  son  exécution  ;  et  les 
sieurs  Jardin  usaient  encore  du  crédit,  lors- 
qu'un ordre  fut  ouvert  en  183i  sur  le  prix  d'un 
de  leurs  immeubles.  La  maison  Rousseau  ayant 
produit  à  cet  ordre  comme  créancière  hypo- 
thécaire»  il  devint  nécessaire  de  vériGer  la  si- 
tuation respective  des  parties  relativement  au 
compte  courant,  et  dans  Tiustance  qui  s'enga- 

fea  alors  entre  elles,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
aris,  du  22  mai  1841,  conûrmatif  en  ce  point 
d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  22 
août  1840,  statuant  sur  des  difûcultés  relatives 
à  des  droits  de  commission  prétendus  par  la 
maison  Rousseau,  ordonna  que  le  compte  se- 
rait débité  dans  chaque  compte  trimestriel  jus* 
ques  et  y  compris  le  30  sept.  1834,  au  profit 

(IJ  Celle  décision  est  Ion  importante,  car  elle  éta- 
blit une  disiineiioD  qai  nous  semble  de  nature  à  faire 
cesser  les  divergences  qni  se  sont  manirestées  dans  la 
jàrisprndenee  et  la  doctrine,  sur  le  point  de  savoir 
si  les  intérêts  do  solde  oû  reliquat  d'un  compte  cou* 
rant  peuvent  être  capitalisés  pour  produire  eoi- 
mèmes  des  intérêts,  quoiqu'il  s'agisse  d'intérêts  de 
moins  d'une  année.  Les  uns,  comme  M.  Noblet,  qui 
a  poblié  en  dernier  lieu  un  traité  du  Compté  eowrmU^ 
décident  (n.  155  et  suiv.)  l'alfirmative  d'une  ma- 
nière générale,  eu  dii»lioguant  touiefois  le  compte 
courant  réciproque  du  compte  courant  simple  ;  et  les 
autres,  la  négative.  {^Y,  la  note  sur  un  arrêt  de  Col- 
mardu27  mai  1846,  Vol.  l848.2.49i~P.1848.i. 
231 ,  et  le  résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
présenté  par  M.  Gilbert,  dans  son  Code  citil  annoté^ 
sur  l'art.  1154,  n.  22  et  sniv*)  La  distinction  admise 
par  l'arrêt  ci-dessns  rapporté  semble  avoir  été  déjà 
indiquée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10 
nov.  1818  (S.10.1.423;  ColUcU  nowf.  5.1.542),  et  se 
troave  rappelée  par  MM.  Sebire  et  Carteret,  Éney^ 
ctopédie  du  droit y.^^  Compte  eourantf  n.  62. — Cette 
diotinction  est,  d'ailleurs,  parfaitement  rationnelle. 
Oo  comprend,  en  effet,  que  lorsqu'un  compte  cou- 
rant est  effectivement  arrêté  entre  les  parties  à  des 
époques  périodiques  de  moins  d'une  année,  il  y  a,  à 
chaque  règlement,  un  reliquat  dans  lequel  Ggurent 
les  intérêts  des  ayances,  «t  qui  coa»titue,  dan»  svn 


de  la  maison  de  banque  Roussean-Motsant  et 
cOmp.,de  1/2  p.  100  k  titre  de  commission  snr 
les  sommes  portées  au  débit  de  chacun  desdîts 
comptes  trimestriels,  antres  que  celles  prote- 
nant  de  la  balance  desditscomptes,  lequel  droit 
de  commission  se  capitaliserait  et  produirait  des 
intérêts  à  6  p.  100  comme  les  antres  articles  du 
débit  dtt  compte. 

Le  compte  fut  dressé  et  fourni  par  la  mai- 
son Rousseau,en  conséquence  dèces  jugement 
et  arrêt,  et  dansée  compte,  qui  se  termine  au 
15  jant.  1842,  les  sieurs  Rousseau  et  Moisant 
ont  capitalisé  tous  les  trois  mois  les  intérêts  de 
leurs  avances,  pour  leur  faire  produire  ï  eux- 
mêmes  de  nouveaux  intérêts,  non  pas  seiile- 
ment  jusqu'en  1834,  mais  encore  depuis  cette 
époque,  bien  qu'il  paraisse  qu'à  partir  de  1834 
il  n'y  ait  plus  eu  d'arrêtés  de  comptes  trimes- 
triels. 

Celte  capitalisation  des  intérêts  a  été  coù- 
testée  par  les  sieurs  Jardin  et  consorts^  pour 
toute  la  période  postérieure  au  30  sept.  1834; 
et  elle  a  été  rejetée  par  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  du  15  juill.  1843,ainsi  conçu  :— 
«  Attendu  que  la  capitalisation  des  intérêts 
tous  les  trois  mois  ou  à  d'autres  époques  pério- 
diques, suivant  les  conventions  des  parties, est 
fondée  sur  Tusage  commercial  de  balancer  les 
comptes  coiirans  à  des  époques  périodiques, 
et  de  considérer  le  reliquat  de  la  balance  com- 
me un  capital  devant  produire  des  intérêts  au 
profit  de  celle  des  parties  qui  est  constituée 
créancière  -,  que  dès  lors  la  capitalisation  doit 
cesser  avec  le  compte  courant,  et  lorsque  fes 
parties  ne  continuent  plus  de  balancer  leur 
compte  à  des  époques  périodiques  ;— Attendu 
que,  depuis  le  compte  du  30  sept.  1834,  la 
maison  Rousseau -Moisant  n'a  plus  fourni  de 
compte  trimestriel  ;  que,  dès  lors,  à  partir  de 

ensemble,  un  capital  exigible.  Si  donc,  les  parties 
conviennent  dé  laisser  ce  capital  dans  le  compte 
courant,  fi  forme  une  nouvelle  avance  productive 
d'intérêts  comme  les  autres.  Il  n'y  a  rien  là  de  con- 
traire è  l'art.  1154,  qui  n'a  pu  vouloir  que  lescooïp- 
tes  courans  ne  pussent  être  arrêtés  qu'au  bout  d'tfne 
année,  quand  il  convient  aoz  parties  de  les  arrêter  au 
bout  de  six  ou  de  trois  iuois  ;  et  qui  n'a  pu  voulàir 
non  plus  qu'après  ua  compte  arrêté,  les  parties  ne 
pussent  en  recommencer  un  autre.  An  contraire,  on 
comprend  aussi  fort  bien  que,  tant  qu'un  compte 
court,  c'esi-ê-dire  n'est  pas  arrêté,  celui  qu'il  établit 
créancier  ne  puisse,  après  une  longue  période  écou- 
lée et  par  des  arrêtés  de  compte  fictifs,  non  reconnus 
ni  acceptés  du  débiteur  qui  n'a  pas  été  mis  en  die- 
meure  de  se  libérer  ni,  par  conséquent,  de  consen- 
tir à  recevoir  l'avance  de  ce  qu'il  doit,  capitaliser  les 
intérêts  du  reliquat  que  présente  le  compte  à  certai- 
nes époques  périodiques,  et  qu'une  convention  faite 
an  début  do  compte,  ne  poisse  valider  ces  capitalisa- 
tions pour  moins  d'one  année.  Alors,  évidemment, 
l'art.  1154,  Cod.  civ.,  redevient  applicable.  —  Ce 
système  de  l'arrêt  prévaudra  sans  doute  à  l'avenir, 
et  marquera  le  commencement  d'ane  phase  nouvelle 
dans  l'application  des  principes  généraux  du  droit  à 
!a  matière  encore  si  peu  comprisa  et  ai  diffieila  des 
comptes  courans» 
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celte  époque,  le  compte  a  cessé  d'être  commer- 
cial, comme  l'a  reconnu  l'arrêt,  en  allouant  la 
prime  de  1/2  p.  100  seulement  sur  les  articles 
portés  au  débit  des  comptes  trimestriels,  jus- 
queseï  y  compris  ledit  compte  du  30  sept.  1834; 
qu'à  partir  de  cette  époque,  la  capitalisation 
doit  cesser,  puisque  les  balances  qui  lui  ser- 
vaient de  base  n'ont  plus  été  faites,  et  qu'ainsi 
le  compte  a  cessé  d'être  courante!  commercial 
pour  devenir  un  simple  compte  de  mandat.  » 

Appel  par  la  maison  Rousseau  ;  et  le  18 
jauv.  1845,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  infir 
me  en  ces  termes  :~«  Considérant  que,  d'après 
les  conventions  arrêtées  entre  les  parties  et 
reconnues  par  elles,  la  maison  Rousseau  n'a- 
vait consenti  à  faire  des  avances  d'argent  pour 
la  liquidation  du  passif  cbirograpbaire  des  frè- 
res Jardin,  qu'à  la  condition  qu'il  serait  éiabli 
entre  eux  un  compte  courant  soumis  aux  con- 
ditions de  capitalisation  trimestrielle  et  d'inté- 
rêts en  usage  dans  le  commerce;  que  ces  con- 
ventions, formées  librement  et  volontairement 
entre  les  parties,  ont  été  consacrées  par  la  jus- 
tice sur  les  contestations  élevées  par  les  frè- 
res Jardin,  et  que  leur  exécution  a  été  ordon- 
née et  réglée  par  arrêt  de  la  Cour,  en  date 
du  22  mai  1841  ;  que  cet  arrêt  n'a  pas  déier- 
miué  l'époque  à  laquelle  ce  compte  s'arrêterait; 
que,  si  l'époque  du  30  sept.  1834  a  été  rappe- 
lée dans  le  dispositif  de  cet  arrêt,  ce  n'est  qu'à 
titre  d'énonciation  et  parce  que  le  compte  alors 
discuté  s'arrêtait  à  cette  date  ;  ^Uu'il  est  con  - 
stant,  en  £iit,  que  la  maison  Rousseau  a  conti- 
nué à  payer  et  à  recevoir  pour  les  frères  Jar- 
din jus<|u'au  15  janv.  1842;  que  les  conditions 
déterminées  par  les  conventions  primitives 
doivent  recevoir  leur  application  pendaui  toute 
cette  durée  de  l'exécution  desdites  conven- 
tions ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que,  dans  son 
compte,  la  maison  Rousseau  a  porté  les  inté- 
rêts de  ses  avances  au  taux  de  6  p.  100  (vis-à« 
vis  des  Jardin  de  Paris),  et  qu'elle  a  capitalisé 
ces  intérêts  de  trois  mois  eu  trois  mois,  jus- 
ques  et  y  compris  le  15  janv..  1842.  »— Par  ces 
motifs,  etc. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Jar- 
din, pour  violation  de  l'art.  1154,  Cod.  civ.  — 
D'abord,  on  a  fait  remarquer  que  l'arrêt  du  22 
mai  1841  n'admettait  la  capitalisation  des  in- 
térêts lors  des  arrêtés  de  compte  périodiques, 
que  jusqu'en  1834,  et  que,  par  suite,  on  ne  pou- 
vait conclure  de  cet  arrêt  qu'il  y  eûi  chose  ju- 
gée sur  la  capiulisation  des  intérêts  à  partir 
de  1834.— On  a  soutenu  ensuite  que  l'art.  1 154, 
Cod.  civ.,  aux  termes  duquel  les  intérêts  échus 
des  capitaux  ne  peuvent  produire  des  intérêts, 
par  une  demande  judiciaire,  ou  par  une  con- 
vention spéciale,  qu'autant  que,  soit  dans  la 
demande,soit  daus  la  convention,  il  s'agit  d'in- 
térêts dûs  au  moins  pour  une  année  entière, 
s'appliquait  aussi  bien  aux  matières  commer- 
ciales qu'aux  matières  civiles  ;  maïs  que,  pour 
l'application  de  cet  article,  il  fallait  soigneuse- 
ment distinguer  entre  les  intérêts  de  moins 
d'une  année^qui  auraient  couru  en  vertu  d'une 
convention  antérieure,  et  ceux  qui  auraient 


couru  en  vertu  d'une  convention  laite  au  ido- 
ment  où  ces  intérêts  étaient  déjà  acquis.  Ce 
que  prohibe  l'art.  1154,  a-t-on  dit,  ce  sont  b 
stipulations  préalables  de  capitalisation;  ouis 
il  ne  défend  pas,  alors  que  des  iotéréis  sont 
exigibles,  de  stipuler  sur  ces  intérêts,  que  le 
créancier  pourrait  se  faire  payer  actuelletnent, 
et  de  convenir  qu'il  ne  les  exigera  pas  si  oa 
lui  en  paie  l'intérêt.  C'est  ce  qui  se  passe  es 
matière  de  compte  courant  etde  banque,  quand 
il  y  a  des  arrêtés  de  compte|>ériodiquesoui 
des  époques  déterminées  :  chaque  compte  oo 
arrêté  de  compte  comprend  toutes  les  sommes 
dues  par  Tune  des  parties  à  l'autre  et  tous  les 
iutérêts  réciproquement  courus  et  actuelieoieot 
exigibles,  et  le  tout  se  solde  par  un  seulchilTre, 
qui  représente  la  dette  exigible  et  que  le  créan- 
cier peut  réclamer.  Alors,  à  chaque  arrèié  de 
compte,  il  y  a,  quand  l'opération  se  cominoe, 
convention  que  les  intérêts  dus  et  ciigibles 
composeront  un  nouveau  capital,  qui  sera  à 
son  tour  productif  d'intérêts,  et  dans  ce  cas, 
la  capitalisation  n'a  pas  lieu  en  veno  dW 
convention  antérieure  qui  serait  cooiraireà 
l'art.  1154,  Cod.  civ.,  mais  en  vertu  d'nnecot- 
vention  laite  au  moment  de  l'arrêté  decampie, 
convention  que  ne  prohibe  pas  l'art.  1151.  Or, 
dans  l'espèce,  c'est  un  procédé  tout  autre  qo'i 
admis  la  Cour  de  Paris  :  c'est  en  venu  d'uni 
conveution  antérieure  qu'elle  capitalise loosles 
trois  mois  les  intérêts  des  avances  depuis  1^ 
jusqu'à  1842,  et  cela  sans  qu'il  y  ail  eu  d'am- 
tés  de  compte  depuis  1834;  son  arrêt  # 
donc  manifestement  l'art.  1154,  qui  probilie 
ces  sortes  de  capiialisations. 

LA  COUR  ;  —  Yu  l'art*  1154,  Cod.  cIym^ 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  3  sept.  1807  ;  -  Aiicoda 
que  l'application  de  ces  article  ne  peut  cesser 
qu'autant  que,  suivaut  les  usages  du  comiuer- 
ce,  des  comptes  couransse  règlent  pé^iodiqa^ 
ment  entre  les  parties,  avec  exigibilité  des 
sommes  qui  en  forment  la  luilance,  lesquelles 
peuvent  ensuitedemeurer  en  comptée  nouveaj; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt 
attaquéqueîe  jugement  du  15  juill.  1H43  inn 
admis,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêt du  22  mai  1841,  que  la  capiulisatioudes 
intérêts  des  comptes  trimestriels  sur  le  creda 
ouvert  par  les  défendeurs  aux  demandeots, 
aurait  lieu  jusqu'en  1834  (30  sept.),  époquej 
laquelle  s'arrêtaient  tes  comptes  trioiestneis 
périodiques; 

Attendu  que  l'arrêt  atuqué,  inflrroaufsoree 
chef,  en  ordonnant  la  continuatiou  de  ceoe 
capiulisation  trimestrielle  jusqu'au  15  jaoT' 
1842,  s'est  borné  à  motiver  cette  décisioasff 
la  continuation  des  opérations  de  crédit  de  a 
part  des  défendeurs,  et  sur  les  conventioDspn- 
mitives  des  parties,  sans  éublir  que  les  coaip- 
tes  courans  aient  été  fournis  et  arrêtes  w» 
les  trois  mois  jusque-là  ;  .  . 

Attendu  que  le  double  motif  ci-dessus  eu» 
insuffisant  pour  justifier  l'exception  adousetf 
cette  matière  aux  dispositions  prohibitives  d0 
articles  précités  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  deodai» 
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aînsî,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les- 
dits  articles;— Casse,  etc. 

Du  U  mai  i850.--Cb.  civ.— Pr^#.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— Aapp.,M.  Gautier.— (Jonc/,  eanf,, 
M.  Nicias-Gaillard,  !•'  av.  géo.  —  P/.,  MM. 
Bosviel  et  Hardouin. 

LETTRE  DE  CHANGE"  Acceptation.  — 

Lettre  missiyb.—Endossehbnt.— TiRfi.— 

Compte  couraut. 

Bien  qu'une  lettre  de  change  puisse  être  ac- 
ceptée par  lettre  missive ^C acceptation  ne  sau- 
rait résulter  d'une  lettre  dans  laquelle  le  tiré 
accuse  réception  au  tireur  de  Pavis  qui  lui  est 
donné  de  la  traite,en  lui  annonçant  que  bonne 
note  est  prise  de  sa  disposition  au  débit  de  son 
compte.  fCod.  comm.,  122.)  (!) 

Le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  une  lettre  de 
change  pour  laquelle  il  n'avait  pas  provision, 
et  auquel  la  lettre  de  change  est  transmise  en- 
suite avant  son  échéance,  en  devient  par  là 
porteur  ordinaire.  (C.  comm.,  136,  140.)  (2) 

Par  suitCy  s'il  est  en  compte  courant  avec  l'en- 
dosseur, cette  lettre  de  change  n'est  portée 
dans  le  compte  au  crédit  de  ce  dernier,  que 
Mauf  encaissement,  dételle  sorte  que  si,  à  l'é- 
chéance, le  tireur  ne  rembourse  pas  le  tiré 
ainsi  devenu  porteur  de  la  lettre  de  change  non 
acceptée,  celui-ci  peut  faire  disparaître  la 
lettre  de  change  du  crédit  de  l'endosseur  (3). 
(Iselin— C.  Ganneron.) 

Le  18  juin  1847,  les  sieurs  Castelain  ei 
comp.,  de  Londres,  tirèrent  sur  la  maison  Gan- 
neron et  comp.,  de  Paris,  avec  laquelle  ils 
étaient  en  compte  courant,  une  lettre  de  change 
à  l'ordre  des  sieurs  Ricketts-Boutcher  et  comp., 
de  la  somme  de  7,325  fr.  60  c.  payable  au  2S^ 

(1)  Daofl  un  précédeoi  arrêt  du  4  joill.  1843,  la 
Coor  de  castaiion  a  Tait  implieitemeni  admis  la  Tali- 
diié  d^uoe  accepiaiioo  par  iettro  misai? e,  se  ran- 
geant ainsi  à  PopiDioD  k  peu  prés  unanime  des  au- 
teurs, mais  contraire  à  la  jurisprudence  la  plus  géné- 
ralement suivie  par  les  Cours  d'appel.  F.  nos  obser- 
Taiioos  sur  Parrét  précité  du  i  juill.  1843  (Vol. 
1843.1.570— P.1843.2.445),  et  aux  arrèU  qui  y 
sont  rappelés,  joignez  :  Lyon,  9  août  1848  (P.1848. 
2.457);  Caen,  5  mars  1849;  Nancy,  16  mars  1849,  et 
Paris,  2  août  1849  (Vol.  1849.2.164,  403  et  527). 
Selon  H.  Massé,  Droit  comm.,  tom.  6.  n.  196  et 
SUIT.,  l'acceptation  ne  peut  être  donnée  ni  par  lettre 
ini8sife,nî  par  acte  séparé  ;  elle  doit  se  trou  ver  sur  la 
lettre  de  change  elle-même.  Mais  cet  auteur  ajoute 
que  Paeceptaiion,  qui  n*est  pas  donnée  sur  la  lettre 
de  change  même,  n'est  pas  sans  efiet  ;  qu'elle  n^est 
nulle  qu'en  ce  qui  louche  ses  rapports  avec  le  con- 
trat de  change,  et  en  tant  qu'acceptation,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  peut  produire,  au  profit  des  porteurs  suc- 
cessifs, les  effets  attachés  par  la  loi  commerciale  à 
ane  acceptation  régulière  ;  mais  qu'elle  vaut  comme 
simple  promesse  de  payer,  relativement  &  celui  en- 
vers lequel  elle  a  été  prise,  parce  que,  quel  que 
puisse  être  le  motif  ou  la  cause  déterminante  d'une 
promesse,  celte  promesse,  considérée  en  elle-même, 
ne  peut  êire  assujettie  ft  aucune  formalité  pariicu- 
liére,«|ant  qu'on  ne  cherche  pas  à  lui  faire  produire 
des  effets  que  la  loi  attache  A  l'emploi  d'une  forme 
spéciale. 

(2-3)  Pan9  le  syitème  do  poarfoi  en  caisatioD 


août  suivant.  Les  sieurs  Gastelaîn  et  comp. 
donnèrent  avis  de  cette  traite  ï  la  maison  Gan- 
neron, qui,  le  21  juin,  accusa  réception  de  cet 
avis  en  ces  termes  :  «  Bonne  note  est  prise  de 
«  votre  disposition  surnous,de7,325fr.60c.« 
«  ordre  Ricketts  et  Boutcber,  au  débit  de  votre 
A  compte.  » 

Les  sieurs  Ricketts  et  Boutcher  passèrent, 
dès  le  19  juin,  cette  lettre  de  change  à  l'ordre 
du  sieur  Iselin,  qui  lui-même  la  passa  h  la  mai- 
son Ganneron,  du  Havre.  Etcette  dernière  mai- 
son la  passa  à  la  maison  6anneron,  de  Paris, 
qui  était  elle-même  en  compte  courant  avec  le 
sieur  Iselin,  et  qui,  h  la  date  du  30  juin^  en 
crédita  ce  compte  sans  restriction  ni  réserve, 
ainsi  que  cela  résulte  d'un  extrait  du  compte 
courant  envoyé  le  13  juillet  suivant  par  la 
maison  Ganneron,  de  Paris,  au  sieur  Iselin.*- 
La  maison  Ganneron,  de  Paris,  garda  en  por- 
tefeuille, jusqu'au  jour  de  Téchéance,  cet  ef- 
fet sur  lequel  elle  avait  apposé  son  acquit. 

Mais,  à  l'échéance,  les  sieurs  Castelain  et 
comp.  étaient  tombés  en  faillite.  La  maison 
Ganneron,  qui  était  créancière  de  cette  fail- 
lite pour  des  sommes  considérables,  et  qui  n'a- 
vait pas  reçu  de  provision  pour  la  lettre  do 
change  tirée  sur  elle,  prétendit  alors  faire  difr- 
parattre  le  montant  de  cette  lettre  de  change 
du  crédit  du  sieur  Iselin,  dans  lequel  elle  l'a- 
vait fait  figurer.— Cette  prétention  a  été  com- 
battue par  le  sieur  lseiin,qui  a  prétendu  que  la 
maison  Ganneroo,de Paris,  avait  accepté  la  let- 
tre de  change,  soit  par  l'accusé  de  réception  du 
21  juin,  soit  en  devenant  prupriétairede  cet  ef- 
fet passé  k  son  ordre,  revêtu  de  son  acquit,  et 
en  la  faisant  figurer  au  crédit  du  sieur  Iselin, 

rejeté  par  la  Cour,  le  fait  de  la  iransmitbion  de  la 
lettre  de  change  au  profil  du  tiré  coosiimaii  de  la 
part  de  ce  dernier  un  paiement  de  la  lettre  de  change, 
qui  ne  lui  permettait  plus  de  recourir  contre  l'endos* 
seur  auquel  il  a? ait  fdit  ?olooiairemeni  ce  paiement, 
mais  seulement  contre  le  tireur  pour  le  compte  du- 
quel il  STait  payé.  Mais  à  cela  on  peut  répondre  que  le 
tiréftant  qu'il  n'est  pas  obligé  au  paiement  de  la  lettr* 
de  change,  ne  peut  être  réputé  la  payer  ;  que  par 
suite  elle  reste  an  compte  de  l'endosseur  qui  la  lui  • 
transmise,  et  qui  ne  cesse  pas  d'en  devoir  garantie. 
C'est  ce  qu'explique  fort  bien  M.  Massé,  en  exami- 
nant une  question  analogue,  Droit  comm*,  tom.  5, 
n.  411  :  «  Le  tiré,  dit-il,  qui  n'a  pas  accepté  et  qui 
n'a  pas  reçu  la  proTisioo,  n'est  pas,  k  propremeol 
parler,  débiteur  de  la  lettre  de  change.  Jusqu'à  l'as» 
cepiation,  il  n'y  a  qu'un  seul  obligé  principal  an 
paiement  de  la  lettre  :  c'est  le  tireur.  Si  donc,  par 
l'effet  d'une  négociation,  le  tiré  détient  propriétaire 
de  la  lettre  de  change,  on  ne  peut  dire  ni  qu'il  y  a 
confusion,  puisqu'au  moment  où  il  détient  créancier 
il  n'est  pas  débiteur,  ni  qu'il  y  a  de  sa  part  un  paie- 
ment anticipé  qui  éteint  l'obligation.  Le  tiré  détient 
un  simple  endosseur...  » — Et  c'est  en  le  considérant 
comme  tel  que  l'arrêt,  ci-dessus  rapporté,  décide  que, 
s'il  passe  l'effet  en  compte  courant  au  crédit  de  l'en- 
dosseur, celte  passation  n'a  lieu  que  sous  la  condiiioa 
d'encaissement. — F.  sur  ce  dernier  point,  nos  obser^ 
tations  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
27  air.  1846  (Vol.  1846.1.593— P.1846.1.622> 
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eodossenr;  que  cette  écriture  était  dès  lors 
devenue  définitive,  et  que  ta  maison  Ganneron 
n'avait  plus  d'autres  ressources  que  de  recou- 
rir contre  le  tireur. 

21  juilt.  1849,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre  qui  admet  le  système  du 
sieur  Iselin  et  ordonne  que  ia  lettre  de  ciiange 
continuera  de  figurer  an  crédit  de  ce  dernier 
dans  son  compte  avec  la  maison  Ganneron. 

Appel  tiar  la  maison  Ganneron  ;  et  le  10 
Janv.  1850,  arrêt  de  ia  Cour  d'appel  de  Rouen 
qui  infirme  en  ces  tfrmes  :— «  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  115, 116  et  122,  Cod.  comm., 
le  tiré  n'est  obligé  au  paiement  de  la  lettre  de 
change  qu'autant  qu'il  l'a  acceptée, ou  qu'il  y  a 
provision  entre  ses  mains  à  l'échéance;— Que 
f  acceptation  doit  être  faite  par  écrit  sur  la  let- 
tre de  change  même  par  le  mot  accepté^  sou- 
scrit de  ia  signature  du  tiré  ; — Qu'il  est  de  l'in- 
térêt du  tiers  porteur  et  qu'il  importe  à  Texé- 
cutlon  prompte  et  facile  du  contrat  de  change 
que  l'acceptation  n'ait  lieu  que  dans  cette  for- 
me ; — Que  si  la  jurisprudence  a  admis  qu'elle 
pouvait  également  se  faire  par  lettres  missives 
ou  par  acte  séparé,  ce  n'est  que  par  exception 
ou  pour  des  cas  particuliers,  et  lorsque  l'enga- 
gement du  tiré  avait  été  aussi  positivement 
exprimé  que  par  la  formule  prescrite  par  la 
loi; — ^Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  qu'au 
31  août  1847,  jour  de  Téchéance  de  la  lettre 
de  change,  loin  (|u'il  y  eût  provision  chez  Gan- 
neron et  corn  p.,  ceux-ci  étaient  créditeurs  sur 
le  tireur  d'une  somme  de  plus  de  100,000  fr.; 
Qu'U  reste  doue  à  examiner  si  la  lettre  de 
change  a  été  acceptée  par  Ganneron  et  couip.; 
-—Que  cette  lettre  de  change  ne  porte  pas  leur 
acceptation  ;— Que  l'intimé  prétend  néanmoins 
la  faire  rébulter^en  dehors  de  la  formule  pres- 
crite par  la  lui  :  i^  d'uu  accusé  de  réception,  à 
la  date  du  20  juiu,  par  Gauneron  et  couip.,de 
l'avis  du  tireur  de  Londres,  lequel  est  ainsi  con- 
çu :  €  Bonne  note  est  prise  de  votre  disposition 
£ur  nous,  de  7325  fr.  60  c,  ordre  Ricketts- 
Boutcheretcomp.,au  débit  de  votre  compte»; 
2*  du  compte  courant,  époque  50  juin  1847,  re- 
mis par  la  maison  Ganneron  à  Iseliu ,  dans  lequel 
ie  montant  de  la  lettre  de  change  est  porté  au 
crédit  d'iselin  ;— Sur  le  premier  moyen  :-— At- 
tendu que  l'accusé  de  réception  n'exprime  pas 
fornfiellement  l'acceptation  prétendue  ;— Qu'on 
ne  peut  la  faire  résulter  de  celte  lettre  que  par 
l'interprétation  des  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue  ;  —  Que  les  appelans  prétendent  que 
cette  bonne  note  ...  au  débit  de  votre  compte 
n'exprime  pas  un  engagement  actuellement 
pris  ;  que  ce  débit  n'est  que  provisoire  et  sup- 
pose la  provision  à  l'échéance; — Que  leur  pré- 
tention paratt  justifiée  par  l'usage  qu'ils  ont 
Invoqué,  adopté  par  les  maisons  de  banque, 
de  débiter  à  la  réception  de  l'avis  le  compte 
du  tireur  de  la  traite  qu'il  envoie  par  le  cré- 
idit  d'un  compte  d'attente  intitulé  :  traites  à 
payer  y  sans  que  cette  écriture  entraîne  accep- 
tation de  la  traite;  —  Sur  le  ifccond  moyen  :— 
Attendu  que  la  maison  Ganneron,  de  Paris,  n'a 
reçu  de  la  maison  Ganneron,  du  flavre,  ia 


traite  qu'Iselin  avait  transmise  à  celle-ci  que 
comme  tiers  porteur;  —Qu'elle  ne  fait  figurer 
cette  valeur  au  crédit  d'iselin,  époque  30  juio, 
le  jour  même  où  cette  valeur  lui  éuîi  trans- 
mise, qu'en  cette  même  aualité; — Qu'elle  sou- 
tient que  ce  crédit  ne  ugure  ainsi  dans  ce 
compte  que  saufreutrée  à  l'échéance  ; — Qu'elle 
invoque  sur  ce  point  l'usage  du  commerce,  et 
spécialement,  la  lettre  de  la  maison  du  Havre 
qui,  en  lui  envoyant,  le  30  juin,  pourl45,000fr. 
de  valeurs  parmi  lesquelles  se  trouvait  la  traite 
Iselin,  s'exprime  en  ces  termes  :   Vtngtrqua- 
tre  effet»  à  votre  crédit^  sauf  rentrée  ;  —  Qbc 
l'encaissement  de  la  lettre  de  change  par  le 
tiré,  comme  tiers  porteur,  ne  peut  rien  fain: 
présumer  sur  son  acceptation  et  sur  le  paie- 
ment à  l'écliéance; — Qu'en  supposant  avec  i€S 
premiers  juges  qu'il  résulte  de  ta  position  rt?s- 
pective  des  parties  au  30  juin  1847,  et  de  leor 
entière  connance  dans  le  tireur  de  Londres, 
leur  correspondant  commun,  que  si  Iselin  avait 
présenté  à  cette  époque  sa  lettre  de  change  à 
la  maison  Ganneron  k  accepter,  celle-d  l'au- 
rait acceptée,  on  ne  peut,  par  ces  niotife  d'é- 
quité, suppléer  à  l'acceptation  qui  manque  sir 
la  lettre  même,  et  puiser  la  preuve  du  conv^n- 
tement  du  tiré  dans  des  énonciations  de  tiire& 
qu'il  faut  interpréter  ;— Que  l'acceptation  doti 
être  expresse  et  formelle  ^  qu'admettre  les  équi- 
polens  invoqués  par  l'intimé,  ce  serait  dépouil- 
ler le  contrat  de  change  des  garanties  qui  tvi 
sont  attribuées  par  la  loi;  —  Par  ces  motiis, 
réformant,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Isells. 
— 1*' if oyen:  Violation  des  art.  121,  122  Ci 
125,  Cod.  comm.,  et  de  l'art.  1300  Cod.  civ.- 
On  a  dit  pour  le  demandeur  :  En  principe, 
créditer  l'envoyeurd'une  traite,  c'est  se  recoo- 
naîire  débiteur  et  s'engager  \  payer.  L'ubu^t* 
du  commerce  a  fait  une  exception  k  ce  priu- 
cipe  ;  mais  pour  quel  cas  ?  Pour  le  cas  où  ren- 
voi de  la  traite  constitue  un  transport  de 
créances  sur  un  tiers.  Ge  tiers  alors  n'inierve- 
nant  en  aucune  façon  dans  la  négodatioo  qui 
s'opère  entre  ses  deux  créanciers  succe^ifs* 
aucune  no  vation  ne  s'opère,  et  le  cessionnaire 
delà  créance  est  présumé  subordonner  son  ac- 
ceptation du  transport  au  fait  encore  incertain 
du  paiement  de  la  traite  par  le  débiteur.  Hors 
de  ce  cas  exceptionnel,  le  crédit  donné  à  IVn- 
voyeur  de  la  traite  reprend  son  sens  naturel  et 
légal,  c'eat-à-dire,  uu  il  constitue  la  reconnais- 
sance d'une  dette.  Ainsi,  la  traite  non  échue 
peut  être  envoyée  au  tiré  pour  qu'il  l'accepte 
ou  la  paie,  au  lieu  d'être  envoyée  à  un  tiers 
pour  qu'il  eu  devienne  cessionnaire.  Cet  envoi 
au  tiré  peut  être  fait,  soit  par  un  individu  avec 
lequel  il  n'est  point  en  relations  d'affaires,  soit 
par  un  correspondant  avec  lequel  il  est  en 
compte  courant.  Dans  le  premier  cas,  le  tiré 
doit  ou  accepter  la  traite,  ou  renvoyer  la  traiie 
non  acceptée,  dans  les  vingt-quaire  heures; 
dans  le  deuxième  cas,  il  peut  ou  refuser  l^trjîie 
et  la  renvoyer  dans  les  vtngi-quaire  heures,  ou 
l'accepter.  Mais  alors  cette  acceptation  peut  se 
faire  de  deux  mauières  ;  eu  sur  la  traite,  au- 
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quel  cas  il  faut  la  renvoyer  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  ou  par  un  crédit  sur  le  compte 
courant,  auquel  cas  il  peut  la  garder  puisqu'il 
Tescompte  et  la  paie. — Le  système  de  Tarrêt  at- 
taqué consiste  à  laisser  de  côté  l'une  des  deux 
qualités  qui  appartenaient  toutes  deux  à  la 
maison  Gauneron,  pour  n'en  considérer  qu'une 
seule.  Il  fait  abstraction  complète  de  son  rôle 
de  tiré;  il  ne  voit  en  elle  qu'un  tiers  porteur 
ordinaire,  et  raisonnant  dans  cette  hypothèse, 
il  prend  pour  point  de  départ  de  sa  décision 
une  doctrine  qui  s'appliquerait  sans  difficulté  à 
celui  qui  ne  serait  que  tiers  porteur.  Mais  la 
supposition  de  l'arrêt  est  contraire  à  un  fait 
constant  :  la  lettre  de  change  avait  été  tirée  sur 
la  maison  Ganneron.  Le  sieur  Ganneron  était 
tiré  avant  que  d'être  tiers  porteur,  et  il  est  de- 
venu tiers  porteur  sans  perdre  cette  qualité 
antérieure  de  tiré.  La  question  est  donc  de  sa- 
voir si  le  sieur  Ganneron,  qui  était  à  la  fois 
tiré  et  tiers  porteur,  et  qui  a  inscrit  purement 
et  simplement  au  crédit  du  compte  courant  du 
sieur  Iselin,  son  cédant,  la  lettre  de  change, 
objet  du  litige,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  ayant  éteint  la  dette  en  la  payant  à 
Iselin  sous  escompte,par  anticipation. — Lors- 
qu'il s'agit  d'un  tiers  porteur  ordinaire,  on  ad- 
met aisément  que,  s'il  se  débite  envers  son  cé- 
dant, c'est  sous  la  conditiou  que  l'effet  sera 
payé  :  la  traite  ne  lui  impose  aucune  obliga- 
tion ;  elle  ne  lui  donne  que  des  droits  ;  et,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  on  ne  présume 
pas  qu'il  y  ait  renoncé.  Mais,  quand  la  lettre 
est  tirée  sur  lui-même,  elle  ne  lui  est  présen- 
tée que  pour  savoir  s'il  entend  la  payer.  En 
créditer  l'envoyeur,  c'est  répondre  afllrmati- 
vcment.  Il  est  vrai  que  le  tire  était  libre  de  ne 
pas  accepter;  mais  iJ  était  libre  aussi  d'escomp- 
ter la  traite  en  la  faisant  figurer  au  compte 
courant  ouvert  entre  lui  et  l'envoyeur.  Si,  par 
exemple,  ayant  la  provision  ou  jugeant  inutile 
de  l'attendre,  parce  qu'il  a  confiance  dans  la  sol- 
vabilité du  tireur,  se  regardant  à  la  fois  comme 
débiteur  et  créancier  de  la  traite,  il  devance 
l'époque  d'échéance  dont  l'éluignement  plus 
ou  moins  grand  ne  lui  offre  plus  aucune  espèce 
d'avantage,  il  escomptera  la  traite  définitive- 
ment et  sans  aucune  condition.  —  Il  doit  en 
être  ainsi  dans  Tespèce,  avec  d'autant  phis  de 
raison  que  la  maison  Ganneron  a  gardé  la  let- 
tre decliange  pendant  deux  mois  au  lieu  de  la 
rendre  dans  les  vingtrquatre  heures,  comme 
le  prescrit  l'art.  125,  G.  comm.;  ce  qui  prouve 
qu'elle  n'entendait  agir  ni  comme  le  fait  un  tiré 
vis-à-vis  d'un  tiers  porteur  avec  lequel  il  n'est 
pas  en  compte  courant,  ni  comme  un  tiers  por- 
teur, puisqu'elle  a  gardé  l'effet  et  ne  l'a  pas 
rendu  èi  la  circulation:  elle  le  gardait  parce  qu'il 
était  payé  par  le  crédit  du  compte  courant,  et 
qu'elle  éuit  désormais  en  droit  de  l'anéantir. 
Dès  lors,  il  n'est  plus  nécessaire  de  rechercher 
s'il  y  a  eu  de  la  part  de  la  maison  Ganneron 
une  acceptation  expresse  ou  une  acceptation 
par  équivalent,  et  si  ce  dernier  mode  d'accep- 
tation serait  admissible.  L'inscription  de  la 
lettre  de  change  au  crédit  du  compte  courant 


du  sieur  Iselin  représentait  non  pas  une  ac- 
ceptation, c'est-à-dire  une  simple  promesse  de 
payer  à  l'échéance,  mais  beaucoup  plus  que 
cela  :  elle  représentait  un  paiement  immédiat, 
qui  ne  laissait  à  la  maison  Ganneron  qn'un 
recours  contre  le  tireur,  et  qui  ne  lui  permet- 
tait plus,  ainsi  que  l'a  jugé  à  tort  l'arrêt  atta- 
qué, d'effacer  le  montant  de  la  lettre  de  change 
du  crédit  de  celui  de  qui  il  Pavait  reçue. 

i«  Moyen  :  Yiolation  de  l'art.  1234,  G.  civ., 
et  de  l'art.  7  de  fa  loi  du  20  avr.  18t0,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  n'avait  pas  donné  de  mo- 
tifs sur  le  rejet  du  moyen  pris  de  ce  que  la 
maison  Ganneron,  en  mettant  son  acquit  sur 
la  traite  tirée  sur  elle,  avait  éteint  cette  traite, 
au  paiement  de  laquelle  les  tiers  porteurs  qni 
Ja  précédaient  avaient  dès  lors  cessé  d'être  te^ 
nus. 

arr£t 

Là  GOUR;— Sur  le  1«' moyen  :  --Attendu 
que  la  seule  question  que  Tarrêt  avait  à  jugef 
était  celle  de  savoir  si  la  maison  Ganneron  était 
obligée,  soit  comme  tirée  vis-à-vis  du  tireur, 
soit  comme  tiers  porteur  vis-à-vis  d'iselin  ; 

Sous  le  premier  rapport,  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi, 
lorsque,  se  fondant  sur  les  art.  115,  116  et 
122,  C.  comm.,  il  a  dit  que  le  tiré  n'est  obligé 
au  paiement  d'une  lettre  de  change  qu'autant 
qu'il  l'a  acceptée,  ou  lorsqu'il  y  a  provision  en- 
tre ses  mains  à  l'échéance,  et  que  l'acceptation 
doit  être  faite  par  écrit  sur  la  lettre  de  change 
même  par  le  mot  accepté,  suivi  de  la  signature 
du  tiré,  ou  par  des  expressions  équipolentes; 
—  Que  c'est  également  avec  raison  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  de  voir,  dans  la  lettre  écrite 
par  Ganneron  au  tireur  de  Londres,  un  équi- 
valent à  l'acceptation  dans  la  forme  voulue  par 
la  loi  ;  qu'en  elfet,  cette  lettre  ainsi  conçue  : 
«  Bonne  noie  est  prise  de  votre  disposition 
«  sur  nous  de  7^325  fr.  60  cent.,  ordre  Bie^ 
a  ketts,  Boutcher  et  .comp*,  au  débit  de  votre 
«  compte  Tiiy  ne  constituait  pas  une  obligatioa, 
mais  un  simple  accusé  de  réception  de  la  let- 
tre par  laquelle  Gastelain,  tireur,  informait  la 
maison  Ganneron  de  la  traite  dont  s'agit  ; 
>  Sous  le  second  rapport,  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  coosiaie,  en  fait,qu'en  recevant  la  let- 
tre de  change  tirée  sur  elle,  en  qualité  de  tiers 
porteur,  et  en  la  faisant  figurer  au  crédit  d'ise- 
lin, au  jour  où  cette  valeur  lui  était  transmise, 
la  maison  Ganneron  n'entendait  être  obligée 
que  sauf  rentrée,  et  sans  rien  faire  présumer 
sur  son  acceptation  et  sur  le  paiement  à  l'é- 
chéance ;  —  Que  cette  appréciation  des  faits, 
conforme  aux  usages  du  commerce,  n'a  rien 
de  contraire  à  la  loi  \ 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  qu'il  rentre 
dans  le  premier  moyen;— Attendu,  d'ailleurs, 
qu'il  n'appert  pas  des  conclusions  prises  par  le 
demandeur  en  cassation,  telles  qu'elles  sont 
analysées  dans  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué, 
que  la  circonstance  du  pour  acquit  ait  été 
l'objet  d'un  chef  distinct  qui  ait  eu  besoin 
d'une  disposition  spéciale  pour  être  rejetée  ; 
que  les  motifs  généraux  de  l'arrêt  sur  la  non— 
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acceptation  répondent  suffisamment  k  ce  moyen 
qni  avait  été  accueilli  par  les  premiers  juges  et 
<iui  a  été  repoussé  par  ceux  d'appel;— Re- 
jette, etc. 

Du  15  mai  1850.— Ch.  req.— Pre«.,  M.  La- 
fiagni. — Rapp.,  M.  Tallandier.  —  Cond.,  M. 
Rouland,  av.  gén.— P/.,  M.  Fabre. 

PAIEMENT.— Répétition.— Ordre.  —  Adju- 
dicataire. 

V adjudicataire  qui^  sur  le  vu  d^une  collo- 
talion  dans  Vordre  ouveripour  la  dislrihution 
de  son  prix,  paie  le  créancier  colloquéy  a  con* 
ire  ce  créancier  une  action  en  répélition^  s'il 
se  trouve f  lorsqu'il  s^agit  de  quittancer  défini- 
tivement le  prix  à  distribuer,  que  ce  créancier 
ne  venaitpas  en  ordre  utile.  (God.  civ.,  1235, 
1377.) 

(Ledéan— G.  RagnauU.) 

La  dame  Ragnault  s'était  rendue  adjudica- 
taire d'une  maison  appartenant  aux  époux  Ri- 
card, moyennant  la  somme  de  35,250  Tr.  —  Un 
ordre  s'étant  ensuite  ouvert  entre  les  créan- 
ciers des  époux  Ricard,  des  contestations  se 
sont  élevées  sur  le  règlement  provisoire.  Les 
héritiers  Ledéan,  colloçiués  dans  l'ordre  pour 
11,568  fr.  85  c,  se  plaignaient  de  ce  que  le  ju- 

§e-commissaire  avait  admis  la  prétention  de  la 
ame  Ragnault  de  déduire  de  son  prix  d'adju- 
dication une  somme  de 8,100  fr.,  ce  qui  rédui- 
sait la  somme  h  distribuer  k  27,150  fr.,  et  ils 
demandaient  à  être  colloques  pour  des  intérêts 
que  leur  refusait  le  règlement  provisoire. — De 
son  côié,la  dame  Ricard  demandait  à  être  col- 
loqnée  pour  le  montant  de  sa  dot. 

Un  jugement  du  tribunal  d'Alger  du  9  juin 
1843  admit  la  prétention  de  la  dame  Ricard  ; 
ordonna  que  les  héritiers  Ledéan  seraient  col- 
loques pour  les  iniérêts  par  eux  réclamés, 
mais  rejeta  leurs  conclusions  en  ce  qui  touche 
la  réduction  que  le  règlement  provisoire  faisait 
subir  au  prix  d'adjudication.  Toutefois,  sur  leur 
appel,  le  jugement  fut  infirmé  en  ce  dernier 
chef  par  la  Gour  d'appel  d'Alger,  le  11  mars 
1844,  et  le  prix  ^  distribuer  déflnitivement  fixé 
^  35,250  fr.  G'est  sur  ces  bases  que  fut  clos  le 
règlement  définitif  de  l'ordre,  lel«'  juill.  1844. 

En  cet  état  de  choses,  la  dame  Ragnault,  sur 
le  vu  de  la  collocaiion  de  11,568  fr.  85  c.  pro- 
noncée au  profit  des  sieurs  Ledéan,  leur  paya 
un  à-compte  de  11,000  fr.  Mais,  plus  tard,  la 
dame  Ragnault  s'aperçut  que  le  prix  de  35,^50  fr. 
était  insuffisant  pour  payer  la  collocaiion  des 
sieurs  Ledéan,  qui  veuait  en  dernier  ordre,  et 
que  la  somme  de  11,000  fr.  qu'elle  leur  avait 
payée  à  compte  excédait  celle  qui  restait  libre, 
les  autres  collocaiioos  payées.  Alors,  se  fon- 
dant sur  ce  que  cette  somme  de  11,000  fr. 
avait  été  payée  par  elle  sur  la  foi  de  la  collo- 
cation  prononcée  au  profit  des  sieurs  Ledéan, 
et  par  erreur,  elle  les  a  assignés  devant  le  tri- 
bunal d'Alger,  pour  s'entendre  condamner  k 
lui  restituer  la  somme  que  la  quittance  défini- 
tive de  son  prix  d'adjudication  déterminerait 
leur  avoir  été  payée  en  trop. 

Les  sieurs  Ledéan  se  sont  défendus,  en  di- 


sant que  la  répétition  n'éuîl  admise  que  pour 
ce  qui  avait  été  payé  par  erreur  f  que  la  dam«î 
Ragnault,  avec  laquelle  ils  avaient  eu  procès 
sur  la  question  de  savoir  quelle  serait  la  somme 
à  dislribuer>  et  aussi  s'ils  seraient  colloque 
pour  leurs  intérêts,  n'avait  pu  ignorer  soit  « 
montant  de  la  somme  h  distribuer,  soit  le  mon- 
tant de  leur  collocaiion,  soit  leur  raoc  dans 
l'ordre,  et  qu'en  les  payant  sur  le  vu  du  rè- 
glement définitif,  elle  ne  pouvait  prétendre 
cause  d'ignorance  ni  invoquer  une  erreur  qui 
n'était  pas  possible. 

7  nov.  18U,  jugement  du  tribunal  d'Alger, 
qui  ordonne  en  ces  termes  la  restitution  de- 
mandée par  la  dame  Ragnault  :  —  «  Considé- 
rant, en  fait,  que,  dans  le  procès-verbal  d*or- 
dre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'une 
maison  ayant  appartenu  aux  époux  Ricard  et 
adjugée  a  la  dame  Ragnault,  les  héritiers  Le- 
déan obtinrent  une  collocation  de  11,568  fr. 
85  c;  que  la  dame  Ragnault,  par  anticipation, 
et  sur  le  vu  de  cette  collocation,  compta  aux« 
dits  héritiers  la  somme  de  11,000  fr.|  gue^ 
lorsqu'il  s'est  agi  de  quittancer  définitif ement 
le  prix  de  l'acquisition,  il  s'est  trouvé  insuffi- 
sance de  fonds  pour  payer  la  collocation  Le- 
déan ; — Considérant  que,  quelle  que  soit  la 

légitimité  de  la  créance  des  héritiers  Ledéan, 
il  ne  leur  est  dû^  en  définitive,  par  l'acquéreur 
de  l'immeuble  vendu,  que  la  somme  pour 
laquelle  ils  viennent  en  ordre  utile  dans  la  dis^ 
tribution  du  prix,  et  jusqu'à  concurrence  de 
ce  prix  ;  qu'on  ne  saurait  attribuer  au  paiemeit 
anticipé  fait  par  la  dame  RagnauU  aux  béxi- 
tiers  Ledéan  d'autre  caractère  (|ue  celui  d'oi 
paiement  provisoire  fait  sur  la  foi  que  leur  col- 
location viendrait  pour  la  toialilé  en  ordre 
utile,  et  avec  cette  condition  tacite  que,  dans 
le  cas  contraire,  les  héritiers  Ledéan  lui  reaii- 
tueraient  ce  qu'ils  avaient  perçu  en  trop » 

Appel  par  les  héritiers  Ledéan,  mais  le  30 
avr.  1845,  arrêt  de  la  Gour  d'Alger  qui  confir- 
me, en  adoptant  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  an. 
1234  et  1236,  God.  civ.,  et  fausse  application 
des  art.  1235  et  1377  du  même  Gode,  en  ce 
que  la  Gour  d'appel  avait  condamné  les  béri- 
tiers  Ledéan  à  restituer  à  la  dame  Ragnault 
une  somme  qui  leur  était  réellement  due,  et 
que  celle-ci  n'avait  pu  leur  payer  par  erreur, 
puisqu'ayant  payé  sur  le  vu  du  procès- verbal 
de  collocation,  elle  avait  su,  par  la  comparai- 
son du  chiiïre  total  des  collocations  et  de  son 
prix  d'acquisition,  que  le  paiement  qu'elle  fai- 
sait aux  hériiiers  Ledéan  excédait  ce  même 
prix;  d'où  l'on  concluait  qu'elle  avait  volouui- 
rement  acquitté  la  dette  des  époux  Ricard, 
contre  lesquels  seuls  elle  avait  dès  lors  une 
action  en  répétition. 

ARBfiT. 

Là  GOUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  auaqué 
établit  dans  ses  motifs  :  i**  que  c'est  comme 
simple  adjudicataire  de  l'immeuble  exproprié 
sur  les  sieur  et  dame  Ricard,  et  non  poiu*  li- 
bérer ces  derniers,  que  la  défepderesse  a  pajé 
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aux  deroaDdears,  créanciers  inscrits  desdits 
époux  Ricard,  sur  le  prix  de  son  adjudication, 
nue  somme  de  11,000  fr.,  à  compte  de  leur 
créance;  2<^  que  ce  paiement  a  eu  lieu  sur  le 
vu  du  règlement  définitirde  Perdre  dans  lequel 
lesdils  demandeurs  étaient  colloques  pour  une 
somme  de  11,568  fr.;  3^  que  cependant,  lors- 
qu'il s'est  agi  de  quittancer  déûuiiiveuient  le 
prix  total  à  distribuer,  il  s'est  trouvé  insuffi- 
sance de  fonds  pour  satisfaire  à  ladite  collo- 
cation,  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'action  de  la  dé- 
fenderesse en  répétition  de  ce  qu'elle  avait  payé 
aux  demandeurs  en  sus  du  prix  de  son  adjudi- 
cation ; — Attendu  que,  si  l'on  ne  peut  pas  ad- 
mettre, comme  l'arrêt  attaqué,  que  ce  paie- 
ment ait  été  provisoire,  du  moins  les  circon- 
stances ci-dessus  relevées  dans  les  motifs  du- 
dit  arrêt,  et  notamment  la  collocation  défini- 
tive des  demandeurs,  suffisaient  pour  consti- 
tuer une  juste  cause  d'erreur  de  la  part  de  la 
défenderesse  dans  le  paiement  à  compte  fait 
par  elle;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  ou- 
tre, car   l'arrêt,  que  le  mode  de  paiement 
adopté  par  la  défenderesse  n'a  pu  préjudicier 
aux  droits  respectifs  des  créanciers  des  sieur 
et  dame  Ricard,  et  qu'il  ne  résulte,  d'ailleurs, 
des  divers  faits  énoncés  audit  arrêt,  aucune 
faute  à  Imputer  k  la  défenderesse; — Âtiendu 
enfin  que  cette  dernière  n'était  tenue  envers 
les  créanciers  des  époux  Ricard  que  jusqu'à 
concurrence  de  sou  prix  d'adjudication,  et 
ou'en  conséquence  de  ce  qui  précède,  elle  a 
été  restituable  de  ce  qu'elle  a  pu  payer  de 
plus  par  erreur,  aux  termes  de  l'an.  1377, 
Cod.  civ.;~D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en 
ordonnant,  d:ins  l'état  des  faits  ci-dessus,  la 
restitution  par  les  demandeurs  de  ce  qu'ils 
avaient  reçu  de  la  défenderesse  au  delà  de  la 
somme  à  laquelle  se  montait  leur  droit  utile 
dans  l'ordre,  a  fait  une  juste  application  dudit 
art.  1377,  et  n'a  violé  ni  les  art.  1*234,  1235, 
1236,  même  Gode^  ni  aucune  autre  loi;~Re- 
jettc,  etc. 

Du  30  avr.  1850.— Gb.  civ.—  Préi.y  M.  Bé- 
rcnger. — Rapp^t  M.  Gauthier.— Co ne/,  eonf,, 
M.  Nicias-Gaillard,  !•'  av.  géu.— P/.,  M.  Bé- 
ebard.  

V  GOPROPRIÉTÉ.  —  GouR.  —  Jouissancb 
COMMUNE.  —  Auberge. 

2»  Motifs.— Moyen  houveau.— âppbl  inci- 
dent. 

i^  Le  copropriétaire  d'une  cour  commune 
qui  élablil  une  auberge  dans  une  maison  com- 
muniquant avec  cette  cour  peut  se  servir  de 
cette  cour  pour  le  passage  des  voitures  publi- 
ques ou  particulières  qui  se  rendent  à  son  au- 

(1)  Alaii  it  rè«aUe  deTeoMmbie  des  moiits  de  Tar- 
Tèt  d'appel  et  da  jugement  de  première  iottance,  que 
le  copropriéuire  ne  pourrait  te  «erfir  de  la  cour 
commnne  pour  y  faire  siaUoniMr  lea  voilures  publi- 
ques on  particuUéres  qui  se  rendraient  à  son  auberge. 
Ce  stationnement,  en  effet,  constituerait  une  sorte 
de  location  dn  sol  de  la  cour  aui  propriétaires  des 
Toitures;  et  il  est  de  règle  que  le  copropriétaire 
d^une  chose  commune  ne  peut  U  louer  sans  le  coo- 


berge.'—Du  moins,  Varrél  qui  U  décide  ainsi, 
par  appréciation  des  circonstaneee  et  de  Pu» 
sage  auquel  la  cour  a  toujours  été  éLestinée^ 
ne  viole  aucune  loi.  (God.  civ.,  arU  544  eC 
1859.)  (1) 

2^  Les  juges  d^appel,  en  adoptant  lesmotifê 
des  premiers  juges,  ne  sont  pas  tenus  de  don^ 
ner  des  motifs  particuliers  sur  le  rejet  des 
conclusions  prises  pour  la  première  fois  cU- 
vant  eux  par  Vappelani  principal  ou  tnei- 
dent,  lorsque  ces  concluions  rentrent  dans 
celles  prises  en  première  instance  auxquelles 
s'appliquent  les  motifs  quHls  adoptent.  (God« 
proc,  141  ;  L.  20  avr.  1810,  art.  7.)  (2) 
(Percheron— G.  Gailty.) 

Une  maison  appartenant  au  sieur  Perche- 
ron, et  une  autre  maison  appartenant  au  sieur 
Gaiily,  ont  une  cour  qui  leur  est  commune, 
ainsi  qu'à  plusieurs  autres  maisons  du  voisi- 
nage. Le  sieur  Gaiily  ayant  établi  une  auberge 
dans  sa  maison,  s'est  servi  de  cette  cour  pour 
les  besoins  de  son  établissement  et  pour  le  pas- 
sage des  chevaux,  des  voitures  publiques  et 
particulières,  et  des  voyageurs  qui  fréquentent 
son  auberge. 

Le  sieur  Percheron  a  prétendu  que  ce  mode 
d'user  de  la  cour  commune  excédait  les  droits 
des  communistes,  et  il  a  assigné  le  sieur  Gaiily 
devant  le  tribunal  de  Vouziers,  pour  voir  dire 
qu'il  ne  pouvait,  pro  industrie,  introduire  dans 
ladite  cour  aucun  piéton,  aucun  cheval,  aucune 
voiture,  qui,  par  rapport  à  son  ménage  pris 
dans  une  acception  bourgeoise,  ne  puissent 
être  dits  ex  domo,ex  familià,  c'est-à-dire,  qui 
Tréquenteraient  sa  maison  pour  des  besoins 
relatifs  à  son  commerce  ;  que  cette  prohibition 
s'étendrait  aussi  bien  aux  piétons,  chevaux  et 
voitures  qui  ne  séjourneraient  pas  dans  la  cour 
qu'à  ceux  qui  y  séjourneraient,  et  aussi  bien  à 
ceux  qui  ne  feraient  que  traverser  la  cour 
pour  aller  dans  les  bâtimens  que  le  sieur  Gaiily 
possédait  dans  cette  cour,  qu'à  ceux  qui  tn- 
verseraient  cette  même  cour  pour  aller  dans 
les  bàiimens  que  le  sieur  Gaiily  posséderait 
au  dehors,  par  exemple,  dans  une  remise  qu'il 
avait  récemment  acquise. 

Sur  cette  demande,  il  est  intervenu,  le  1 1  fév. 
1847,  un  jugement  du  trib.  de  Vouziers  ainsi 
conçu  : — «  Considérant  qu'il  est  de  principe  es- 
sentiel en  matière  d'indivision, que  cliacun  des 
copropriétaires  de  la  chose  indivise  peut  tirer  de 
cette  chose  tout  l'usage  qu'elle  peut  produire, 
sous  cette  juste  restriction  que  cet  usage  ne 
nuira  pas  au  droit  qu'ont  les  autres  coproprié- 
taires d'en  user  de  leur  côté  ;  que  ce  droit  réci- 
proque d'user  et  de  jouir  de  la  propriété  com- 
mune doit  être  réglé  d'une  manière  utile  et  li- 

seoiement  des  autres  copropriétaires,  f  .Cass.  Aytni, 
1844  (Vol.  1844.1.723— P.  1844.2.329),  et  MM. 
Merlin,  ^uasltons  tf«  drotl,  v<>  LoeaUon;  Troplong, 
du  Louag9y  n.  100  ;  Dnvergier,  Itid,,  n.  87;  Zacha- 
risB,  lom.  3,  pag.  4. 

(2)  C'est  là  un  point  incontestable.  F.  Casi.  23 
nof.  1841  (Vol.  1842.1.134— P.1842.1.17);  22 
noT.  1842,  tf  et  8  lét.  1843  (Vol.  1843.1.235.  2ôi 
€t414— P.1843.1.255  et  2U7> 
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bérale,  et  rencontrer  pour  limites  dans  son 
exercice,  non  point  des  prohibitions  volontai- 
res et  Texatoîres^  mais  des  obstacles  sérieux 
fondés  sur  le  domma^  certain  qui  résulterait 
pour  l'un  des  communistes  de  la  jouissance 
abusive  des  autres  ;  qu'il  est  même  de  prin- 
cipe en  droit  et  en  équité  que  les  propriétaires 
supportent  mutuellement,  comme  dans  toute 
société,  de  légers  inconvéniens  qui  pourraient 
être  pour  leurs  con^munistes  la  source  d'un 
avantage  considérable,  à  charge  d'une  tolérance 
réciproque  ;  qu'en  l'absence  de  toute  conven- 
tion positive  relative  à  la  constitution  de  l'indi- 
vision, les  droits  eties  obligations  qui  en  ré- 
sultent dépendent  non-seulement  delà  nature 
de  la  ebose  laissée  en  communauté,  mais  en- 
core de  la  nature  et  de  la  destination  des  im* 
meubles  pour  lesquels  cette  indivision  a  été 
constituée  ;  que  c'est  sous  l'empire  de  ces  idées 
générales  que  les  questions  du  procès  doivent 
être  examinées  et  appréciées  ;  —  Considérant, 
en  lait,  que  la  cour  commune  a  été  évidem- 
ment, etdès  Torigine,  laissée  indivise  pour  uti- 
liser dans  leurs  développemens  les  habitations 
nombreuses  qui  l'entourent,  appartenant  non 
pointa  des  rentiers,  mais  à  des  cultivateurs  ou 
a  des  marchands;  que,  si  l'on  se  reporte  à  l'in- 
tention qui  a  aéoessairement  animé  les  an- 
ciens propriétaires  et.  ceux  qui  leur  ont  suc- 
cédé, intention  manifestée  par  des  laits  succes- 
sifs, réciproques  et  considérables,  jusqu'ici 
sans  contestation,  il  ne  peut  être  douteux  que 
celte  intention  a  été  une  pensée  d'amélioration 
et  d'industrie,  et  non  point  de  prohibition  et 
dje  stérilité;— Que  les  faits  importent  en  cette 
matière,  où  il  3'agit,  non  des  principes  des  ser- 
vitudes et  du  louage,  mais  des  principes  éten- 
dus de  la  propriété  ; — ...Considérant  que  cette 
cour  est,  de  notoriété  publique,  presque  exclu- 
sivement employée  au  prolit  de  Cailly,  ei  cela, 
upn  point  d'une  façon  accidentelle,   et  sauf 
aux  autres  communistes  à  en  tirer  à  leur  tour 
un  usage  équivalent,  mais  régulièrement  et 
d'une  façon  pour  ainsi  dire  permanente  ;  — 
Qu'ainsi  elle  est  quotidiennement  et  surtout  de 
huitaine  en  huitaine,  Le  jour  du  marché,  em- 
barrassée par  les  voitures  put>liques  et  celles 
des  voyageurs  ;  —  Que  cet  usage  appliqué  par 
Caiiiy  a  la  cour  présente  des  inconvéniens  pour 
les  copropriétaires  et  des  obstacles  à  la  jouis- 
sance qu'ils  ont  le  droit  d'exercer  sans  une 
gêne  à  chaque  instant  renaissante  ;  —  Qu'à  la 
vérité,  la  prohibition  de  rentrée  d'aucune  voi- 
ture du  chef  de  Cailly,  comme  aubergiste  dans 
cette  cour,  peut  paraître  rigoureuse,  si  on  con- 
sidère qu'il  est  propriétaire  d'une  partie  nota- 
ble des  bàiimens  pour  le  service  desquels  a  été 
-  créée  l'indivision,  et  que  la  cour  était  destinée 
dans  l'origine  à  recevoir  les  voilures,  fumiers^ 
servant  à  l'exploitaiion  de  ses  auteurs;  que 
cette  prohibition  pourrait  sembler  une  destruc- 
tion de  Tusage  par  crainte  de  l'abus;  mais 
qu'elle  peut  être  balancée  par  l'accès  des  che- 
vaux qui  seraient  admis  en  plus  grande  quan- 
tité à  traverser  la  cour  pour  se  rendre  dans  les 
écuries  de  l'hôtel  ;  —  Que  la  faculté  qui  serait 


reconnue  k  Cailly  de  faire  pénétrer  des  voi- 
lures publiques  et  des  voitures  de  voyageurs 
dans  la  cour  commune  serait  par  elle-ménne  vsl* 
iement  liée  dans  son  exercice  à  l'abus  de  jouis- 
sance ,  qu'il  y  a  nécessité  d'admettre  on  ieoi- 
pérament  qui,  dans  la  lutte  des  intérêts  con- 
traires, serve  de  règlement  entre  les  parties  ; 
— Que  ce  règlement  prohibitif  (applicable  aux 
bâtimens  appartenant  à  Cailly,  tant  qu'ils  de- 
meurent ouverts  au  public)  ne  peut  être  rela- 
tif qu'à  l'accès  des  voitures  publiques  ei  de  cel- 
les des  voyageurs,  et  aucunement,  d'après  les 
principes  généraux  qui  ont  été  posés,  aux  pié- 
tons qui  peuvent  pénétrer  dans  la  cour  com- 
mune, soit  pour  l'hôtel  Cailly,  soit  pour  le  be- 
soin des  autres  communistes  ;— Par  ces  motifs, 
déclare  les  époux  Percheron  mal  fondés  dans 
le  cht'f  de  leur  demande  tendant  à  faire  or- 
donner que  le  passage  dans  la  cour  coflamaue 
sera  interdit  à  toute  personne  qui  ne  serait 
pointer;  dotno^  €xfamUiâ,àeViïfi  ou  de  l'autre 
des  communistes;  au  surplus,  quant  à  ce,  dit 
et  ordonne  que  l'accès  de  la  cour  sera  libre  et 
ouvert  à4ous  les  chevaux  et  autres  animaux 
domestiques  amenés  à  l'hôtel  Cailly  pour  arri- 
ver aux  écuries  qui  en  dépendent; — Oit  que  cet 
accès  en  demeurera  interdit  aux  voitures  pn- 
bliques  et  à  celles  des  voyageurs,  de  telle  sorte 
que  Cailly  sera  tenu  de  ne  point  les  laisser 
pénétrer  dans  ladite  cour,  et  de  les  remiser 
partout  ailleurs  que  dans  les  bâtimens  dépen- 
dant dudit  hôtel  dans  son  étal  actuel,  &  moîiis 
qu'il  ne  les  y  fasse  arriver  autrement  qu'en 
traversant  ladite  cour  commune.  » 

Appel  par  le  sieur  Cailly,  et  appel  incident 
par  le  sieur  Percheron  qui,  par  des  conclusions 
nouvelles,  articnle  des  faits  et  produit  des  ac- 
tes tendant  à  établir  que  rien  dans  le  mode  de 
jouissance  du  prédécesseur  du  sieur  CaiHy 
n'autorisait  le  mode  de  jouissance  rédamé  par 
ce  dernier  et  autorisé  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

19  août  1847,  arrêt  de  la  Cour  de  lieu 
ainsi  conçu  :— «  Sur  l'appel  incident,  adoptant 
les  motifs  du  jugement  ;•— Sur  l'appel  principal, 
restreint  à  la  demande  du  passage  del  voitures 
dans  la  cour  commune  pour  les  remiser  dans 
les  b&timens  contigus  appartenant  au  sieur 
Cailly  : — Attendu  que  la  cour  dont  il  s'agit  est 
pne  dépendance  des  maisons  qui  l'entourent) 
que  c'est  une  propriété  commune  aux  proprié- 
taires desdites  maisons  et  qui  doit  rester  indi- 
vise entre  eux  pour  servir  à  l'usage  auquel  elle 
est  destinée  ;  —  Attendu  que,  d'après  le  prin- 
cipe reconnu  par  la  sentence  <ies  premiers  ju- 
ges, chacun  des  copropriétaires  de  ladite  cour 
peut  en  user  pour  ses  besoins  et  de  manière  à 
en  retirer  l'utliité  dont  elle  est  susceptible, 
sous  la  seule  condition  de  ne  pas  nuire  aux 
droits  qu'ont  les  autres  coinmunistes  d'en  user 
de  leur  côté  dans  la  mesure  de  leurs  besoins 
respectifs;  —  Attendu  que  le  simple  passage 
des  voitures  publiques  ou  autres,  par  la  cour, 
pour  les  mettre  à  couvert  sous  les  bâtimens  qui 
environnent  ladite  cour,  et  qui  appartiennent 
à  Cailly,  se  lie  à  l'exercice  de  sa  profession,  à 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation; 


(*51)->2W 


rasage  natarel  et  légitime  de  ladite  cour  ;  et 
que,,  d'ailleurs,  il  ne  peut  êlre  dommageable 
aux  autres  propriétaires  qui  continueront , 
comme  par  le  passé,  à  se  servir  de  la  chose 
commune  pour  leurs  besoins  respectifs  -,  que 
c*est  donc  le  cas  de  faire  droit  à  l'appel  prin- 
cipal ;— Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter 
à  l'appel  incident  qu'elle  a  mis  au  néant,  sta- 
tuant sur  l'appel  principal,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  pre- 
miers juges  ont  refusé  ^\ï%  époiix  Cailfy  le 
droit  absolu  d'iniroduire  des  voitures  publi- 
ques et  celles  des  voyageurs  dans  la  cour  dont 
il  s'agit;  émendant  quant  h  ce,  faisant  droit  à 
la  demande  desdits  appelans,  dit  au  contraire 
qu'ils  ont  le  droit  de  faire  pénétrer  par  la  cour 
commune,  pour  les  conduire  dans  les  bàiimens 
qui  leur  appartiennent  et  qui  sont  situés  dans 
cette  même  cour,  les  voitures  publiques  et  cel- 
les des  voyageurs  qui  fréquentent  leur  au- 
berge. » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Perche- 
ron.—l«'iKfoyfn.  Défaut  de  motifs  et  violation 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté  l'appel  incident  inter- 
jeté par  le  demandeur  en  cassation,  en  se  bor- 
nant à  adopter  les  motifis  des  premiers  juges, 
bien  que,  à  l'appui  de  cet  appel  incident,  il 
eût  été  articulé  des  faits  et  produit  des  actes 
qui  n'avaient  pas  été  soumis  aux  juges  de  pre- 
mière instance. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  544  et  1859, 
God.  civ.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  jugé  que 
le  copropriétaire  d'un  immeuble  indivis,  tel 
qu'uoe  cour,  peut  en  user  non-seulement  pour 
les  besoins  de  sa  personne  et  de  sa  maison, 
mais  encore  pour  ceux  d'une  industrie  établie 
par  lui,  notamment  d'une  auberge,  et  en  louer 
l'usage  aux  étrangers  qui  la  fréquentent,  alors 
même  qu'il  est  articulé  en  fait,  et  non  contre- 
dit, que  la  chose  commune  n'était  pas  affectée 
à  cette  destination  par  Tusage  antérieur.  —  On 
a  dit  pour  le  demandeur  :  La  loi  n'a  pas  de 
texte  précis  qui  règle  les  droits  spéciaux  et  le 
mode  de  jouissance  des  propriétés  communes  ; 
mais  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  en- 
seigner qu'à  ce  mode  de  jouissance  doivent 
s'appliquer,  sinon  les  dispositions  spéciales,  au 
moins  les  règles  générales  des  sociétés  propre- 
ment dites.  Or,  rart.  1859,  Cod.  civ.,  au  titre 
des  Sociétés,  porte  que  <t  chaque  associé  petit 
se  servir  des  choses  appartenant  h  la  société, 
pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination 
fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas 
contre  l'intérêt  de  la  société  ou  de  manière  à 
empêcher  les  associés  d'en  user  selon  leur 
droit.  9  De  là  il  résulte  que  les  communistes, 
tout  aussi  bien  que  des  associés  proprement 
dits,  ne  peuvent  se  servir  des  choses  communes 
que  conformément  à  leur  destination  fixée  par 
l'usage,  et  de  manière  à  ne  pas  nuire  à  la  jouis- 
sance de  leurs  copropriétaires.  Gela  résulte  en- 
core de  l'art.  544,  Cod.  civ.,  qui  dtfiuit  la  pro- 
priété :  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  cho- 
ses de   la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
qu*on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les 


lois  et  règlemens.  En  effet,  chacun  des  copro- 
priétaires a  un  droit  égal  d'invoquer  cet  article 
et  de  demander  à  jouir  de  la  chose;  celui  qui 
porte  atteinte  à  la  jouissance  de  son  copro^ 
priétaire  viole  donc  l'art.  544,  Cod.  civ.  —  Si 
l'on  applique  maintenant  ces  principes  à  l'es- 
pèce, il  devient  évident  que,  quand  un^  cour 
commune  à  plusieurs  a  été  destinée  par  l'u- 
sage à  une  jouissance  personnelle  et  domes- 
tique, quand,  du  moins,  l'un  des  communistes 
a  posé  cette  destination  en  fait  avec  offre  de 
preuves,  il  n'est  pas  possible  à  un  tribunal  de 
rejeter  cette  offre  de  preuve,  et  de  considérer 
comme  permise  et  légale  la  transformation  de 
la  jouissance  de  cet  immeuble  et  son  applica- 
tion à  une  exploitation  différente  j  eu  un  mot, 
de  juger  qu'une  cour  affectée  par  l'usage  antër 
rieur  à  une  destination  purement  bourgeoise 
et  agricole  peut  être  affectée  par  l'un  des  com- 
munistes seul,  contrairement  aux  volontés  de 
ses  copropriétaires,  au  service  d'une  auberge 
et  à  l'exploitation  de   voilures  publiques.  — 
D'ailleurs,  la  profession  d'aubergiste  iutplique, 
de  la  part  de  celui  oui  l'exerce,  la  location  des 
lieux  où  elle  est  établie,  à  ceux  qui  viennent  lo- 
ger dans  l'auberge.  Or,  c'est  uu  point  certain 
qu'il  n'est  pas  permis  au  copropriétaire  indivis 
d'un  immeuble  commun  de  le  donner  en  lo- 
(:ation,  sans  le  consentement  de  ses  copro- 
priétaires; et  c'est  cependant  cette  prétention 
qui  a  été  admise  par  la  Cour  d'appel,  puis- 
qu'elle autorise  les  époux  Cailly  à  user  de  la 
cour  commune  pour  le  service  de  leur  auberge 
et  l'exploitation  de  leurs  voitiires  publiques,  et, 
par  conséquent,  à  en  louer  l'usage  aux  voya- 
geurs qui  fréquentent  leur  établissement.  Sous 
ces  divers  rapports,  Tarrét  attaqué  a  donc  ma- 
nifestement violé  la  loi  et  les  principes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  !•'  moyen  :  —  Attendu 
que  l'appel  incident  du  demandeur  rentrail 
dans  les  conclusions  par  lui  prises  en  première 
instance  et  sur  lesquelles  il  avait  succombé; 
que  par  conséquent  l'arrêt  attaqué,  pour  reje- 
ter cet  appel  incident,  n'a  pas  eu  besoin  de 
donner  de  nouveaux  motifs,  et  qu'il  lui  a  suffi 
d'adopter  ceux  des  premiers  juges; 

Sur  le  2*  mpyen  :  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  1859,  $  2,  Cod.  civ.,  «  chaque  associé 
«  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la 
«  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  des- 
«  lination  fixée  par  l'usage,  et  au'il  ne  s'en 
«  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société  »; 
—Attendu  que  la  Cour  d'appel  a  déclaré,  en 
fait,  que  le  simple  passage  des  voitures  publi- 
ques dans  la  cuur  dont  il  s'agit  se  liait  à  la 
profession  d'aubergiste  exercée  par  les  époux 
Cailly,  et  que  ceux-ci  ont  l'ait  de  cette  coi#  un 
usage  légitime,  en  ne  l'appliquant  qu'à  l'usage 
auquel  elle  était  destinée,  lequel,  d'ailleurs, 
ne  peut  nuire  aux  autres  propriétaires;— At- 
tendu qu'en  jugeant  ainsi,  la  Cour  d'appel  n'a 
violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  15  avr.  1850.— Ch.  req.— Pr«*.,  M.  La- 
sagni.— Aapp.,  M.  Jaubert.— Coiic/.,M.  Rou- 
land,  av.  géu.— jP/.,  M.  Maulde. 
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PRÊT.— Actions  indiistribllbs.  —  Restitu- 
tion. —  MiSB  EN  DBMEUBE.— Intérêts. 
Dans  le  cas  de  prêt  d'aelians  industriel' 
les  (par  exemple,  d^aetûms  de  chemins  de 
fer),  l'^emprunteur  qui  ne  les  a  pas  restituées 
au  jour  fixé  par  la  convention  est  tenu,  même 
sans  mise  en  demeure,  d^en  restituer  la  valeur 
d'après  le  cours  du  jour  où  la  restitution  de- 
vait en  être  opérée,  et  non  la  valeur  d'après 
le  cours  du  jour  où  la  demande  a  été  formée. 
(God.  ciT.,  1902et8uiv.) 

Il  doit  pareillement  les  intérêts  de  cette  va 
leur,  mais  seulement  à  compter  du  jour  de 
la  demande  en  justice.  (G.  civ.,  1904,  1153.) 
(Jagou— G.  Brachelet.) 
Le  S7  CCI.  1847,  le  sieur  Brachelet  avait 
prêté  au  sieur  Jagou  100  actions  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  et  il  était  convenu  que  ces  actions 
seraient  rendues  au  préteur  le  15  novembre 
suivant.  Gependant  cette  restitution  n'eut 
point  lieu,  ni  h  l'époque  déterminée,  ni  plus 
tard,  malgré  les  réclamations  du  préleur  consta- 
tées par  sa  correspondance  avec  le  sieur  Jagou, 
et  une  sommation  par  acte  extrajudiciaire,  en 
date  du  18  août  1848.— En  cet  état  de  choses, 
le  sieur  Brachelet  a  assigné  le  sieur  Jagou 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  à  fin  de  restitu- 
tion des  100  actions  prêtées,  portant  les  n»*  387 
à  486  de  la  130*  série;  et,  de  plus,  pour  s'en- 
tendre condamner  &  lui  payer,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  somme  formant  la  dilTérence 
entre  le  cours  des  actions  au  Jour  où  elles  se- 
raient restituées,et  leur  cours  au  15  nov.  1847, 
jour  auquel  elles  devaient  être  rendues,  sui- 
vant la  convention  ;  et,  pour  le  cas  où  les  ac- 
tions ne  lui  seraient  pas  rendues,  h  lui  payer 
la  somme  de  31,875  fr.  75  c,  valeur  de  ces 
actions  au  cours  du  15  nov.  1847,  ainsi  que  les 
produits  de  ces  mêmes  actions  à  partir  du  même 
jour. 

Le  sieur  Jagou  a  répondu  k  cette  demande 
qu'il  était  prêt  ï  rendre  tOO  actions  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  d'après  leur  valeur  actuelle, 
mais  qu'il  se  refusait  à  payer  la  différence  de 
la  valeur  actuelle  de  ces  actions  avec  leur  va- 
leur antérieure. 

17  janv.  1849,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  :— -  «  Attendu  qu'il  est  re- 
connu par  Jaffou  qu'au  mots  d'oct.  1847,  Bra- 
chelet a  prêté  k  Jagou  100  actions  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  portant  les  n«*  387  à  486,  de 
la  130*,série,  et  qu'il  avait  été  formellement 
stipulé  entre  les  parties  que  lesdites  actions 
seraient  rendues  le  15  novembre  suivant  ;— At- 
tendu qu'audit  jour  15  novembre,  Jagpu  n'a 
pas  restitué  lesdites  actions  à  Brachelet  r-^-At- 
tendu  qu'une  mise  en  demeure  régulière  i^é- 
Uit  (US  nécessaire  de  la  part  de  Brachelet^ 
puisque  le  terme  était  formellement  fixé  dans 
Tobligation  ;  que,  d'ailleurs,  la  correspondance 
émanée  de  Ja^ou  établit  qu'il  a  été  suffisam- 
ment et  k  plusieurs  reprises  sommé  par  Brache- 
let d'exécuter  la  convention  ;  —  Attendu  qu'il 
D'est  nullement  justifié  qu'il  lui  ait  été  ac- 
cordé des  délais  ;—•  Attendu  qu'à  raison  de  Tin- 
exécution  de  Tobligation^  Jagou  doit  à  Brache- 


let des  dommages^intéréts  ;  quMl  est  cooslant 
qu'au  15  nov.  1847,  le  cours  moyen  des  ac- 
tions du  chemin  de  fer  du  Nord  était  k  568  fr. 
75  c,  et  que  les  100  actions  dont  s'agit  étaient 
d'une  valeur  ensemble  de  31,875  fr.,  déduc- 
tion faite  de  250  fr.  par  action  pour  les  ver- 
semens  à  faire  ;~Que  depuis  cette  époque,  les- 
dites actions  ont  subi  une  baisse  notable;  — 
Que  les  dommages-intérêts  dont  Jagou  est  pas- 
sible doivent  être  de  la  somme  même  ï  la- 
quelle s'élève  la  différence  entre  la  valeur  des 
actions  au  jour  où  elles  devaient  être  resti- 
tuées, et  la  valeur  de  ces  mêmes  aciioDS  ao 
jour  où  elles  seront  par  lui  remises  k  Brache- 
let, dilTérence  qui  constitue  le  préjudice  doot 
souffre  ce  dernier; — Attendu  qu'au  même  titre 
Jagou  doit  indemniser  Brachelet  d'une  somme 
de  2,495  fr.  que  lesdites  actions  ont  produite 
tant  pour  iiiiéréts  que  dividendes,  et  que  Bra- 
chelet eût  touchée  si  les  actions  n'eussent  éié 
indûment  retenues  par  Jagou  ;  —  Que,  vaioe- 
ment,  Jagou  voudrait-il  faire  valoir  que  depois 
que  les  actions  sont  entre  ses  mains,  il  aurait 
été  fait  un  versement  de  50  fr.  par  action,' 
qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  versement  ail  été 
fait  des  deniers  dudit  Jagou,  et  que,  d'aillean, 
le  tribunal  ne  peut  prendre  en  considéraiioace 
versement  qui  n'a  pas  empêché  la  valeur  des 
actions  de  baisser  et  le  préjudice  dont  se  piaini 
Brachelet  d'exister  ;~ Condamne  Jagou  i  res- 
tituer ^  Brachelet,  dans  la  huitaine  de  lasigoi- 
fication  du  présent  jugement,  lesdites  100  ac- 
tions, ensemble  la  somme  de  2»495  fr.,  mon- 
tant des  intérêts  et  des  dividendes  produiu 
par  lesdites  actions  ;  et,  en  outre,  le  condainae 
par  corps  à  payer  a  Brachelet  la  somme  for- 
mant la  différence  entre  le  cours  du  15  dot. 
1847  et  celui  du  jour  où  il  vient  d'être  ordoDoé 
que  lesdites  actions  seraient  remises,  le  tout 
avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  ;  et,  àdéfaui 
par  ledit  Jagou  d'opérer,  dans  le  délai  ci-des- 
sus, la  remise  desdites  actions,  le  condamoe 
dès  à  présent  et  par  corps  à  payer  ^  Brachelet, 
à  titre  de  domuiages-intérêts,  la  somme  de 
31,758  fr.,  prix  du  cours  moyen  desdites  ac- 
tions au  15  nov.  1847,  avec  les  intérêts  à  par- 
tir dudit  jour.  » 

Appel  par  le  sieur  Jagou, et  le  29  nov.  18i9, 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  ces  ter- 
mes:—* En  droit,  considérant  que  l'art.  190i, 
CoJ.  civ.,  dispose  que  l'emprunteur  est  tenu 
de  rendre  les  choses  prêtées  en  même  qualité 
et  quantité  et  au  terme  convenu  ;-*Que,  sui- 
vant l'art.  1903,  s'il  est  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  à  sou  obligation,  il  est  tenu  de  payer 
la  valeur  de  la  chose  prêtée,  eu  égard  au  temps 
et  au  lieu  où  la  chose  devait  être  rendue  d'a- 
près la  convention  ;— Considérant  que  la  qua- 
lité d'une  action  industrielle,  telle  que  les  ac- 
tions d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  oaau- 
res,  ne  peut  s'entendre  que  de  sa  valeur  vé* 
jjhale  au  cours  du  jour  où  la  restitution  devait 
s^opérer  ;— Considérant  qu'aux  termes  de  Tari. 
1^904,  si  l'acquéreur  ne  rend  pas  les  choses  pré- 
té^es  ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en 
duVi  l'intérêt  du  iour  de  la  demande  en  justice; 
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Su'flucon  sutre  dédommagement  ne  peut  être 
û  aa  préteur,  puisque  la  toi  le  remet  au  même 
et  semblable  état  où  il  se  serait  trouvé,  si  la 
chose  préiee  avait  pu  lui  être  rendue  à  l'épo- 
que convenue  aussi  ofen  en  même  qualité  qu'en 
même  quantité;  —En  fait,  considérant  que  le 
27  oct.  1847,  Brachelet  a  prêté  à  Jagou  100  ac- 
tions du  chemin  de  fer  du  Nord, que  ce  dernier 
8'est  engagé  ^  lui  remettre  le  15  novembre  sui- 
vant; que  ce  prêt  est  incontestablement  un  prêt 
de  consommation  ,  puisque  Jagou  avait  la  fa- 
culté de  disposer  de  la  chose  prêtée  ;— Consi- 
dérant qu'a  la  date  du  15  nov.  18i7,  non-seule- 
ment Jagou  n'a  pu  rendre  à  Brachelet  les  100 
actions  prêtées,  mais  (|ue,  depuis,  il  a  été  dans 
Timpossibilité  de  les  rendre  de  la  même  qualité 
et  valeur,  par  suite  de  la  dépréciation  du  cours 
qui  a  toujours  été  inférieur  au  cours  du  15 
nov.  1847;  —  Qu'ainsi,  d'après  les  principes 
précédemment  posés,  Jagou  doit  à  Brachelet 
la  somme  de  31 ,875  fr.,  les  actions  du  chemin 
de  fer  du  Nord  ayant  été  cotées  au  cours  moyen 
de  la  Bourse  du  15  nov.  18i7  ^  568  fr.  45  c. 
Chaque,  ayant  versé  2S0  fr.,  ce  qui  faisait  que 
Tacquéreur,  tenu  vis-à-vis  de  la  compagnie  de 
verser  250  fr.  par  chaque  action  pour  complé- 
ter la  somme  de  500  fr.,  valeur  nominale  de 
ce  même  titre,  n'avait  à  payer  au  vendeur  que 
318  fr.  75  c,  soit  pour  100  actions  31,875  Ir.; 
— Considérant  qu'il  est  inutile  d'examiner  si 
Brachelet  a  mis  Jagou  en  demeure  avant  la 
demande  judiciaire,  qui  est  à  la  date  du  23 
août  1848,  dans  les  termes  généraux  de  l'art. 
IISS^,  Cod.  civ.,  puisque,  lorsqu'il  s'agit  de  res- 
titutions de  sommes  d'argent,  soit  qu'on  con- 
sulie  l'art.  1153,  Cod.  civ.,  soit  qu'on  s'en  ré- 
fère à  l'art.  1904,  plus  spécial  encore  à  la  ma- 
tière en  question,  la  mise  en  demeure  ne  peut 
résulter  que  de  la  demande  en  justice,  et 
<iu'elle  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  courir  les 
intérêts  du  jour  de  cette  demande;  qu'en  con- 
séquence, Jagou  doit  à  Brachelet,  indépen- 
damment de  la  somme  princiwiie  ci-dessus 
fixée,  les  intérêts  de  ta  même  sotiime  à  partir 
de  la  demande  du  23  août  1848,  sans  qu'il  y 
ait  aucun  prétexte  pour  appliquer  l'art.  126, 
Cod.  procy  qui  autorise  à  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  condamnation 
pour  dommages-intérêts  ;— Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  sur  tous  les  points, 
à  l'exception  de  la  disposition  qui  condamne 
Jagou  à  payer  à  Brachelet,  par  chaque  action, 
la  somme  de  318  fr.  75  c,  prix  au  cours  moyen 
des  actions  dont  s'agit  au  15  nov.  1847;  —  Dit 
néanmoins  que  cette  condamnation  ne  sera 
exécutée  que  par  les  voies  ordinaires,  à  titre 
de  restitution,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande  seulement.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sîeur  Jagou, 
pour  fausse  application  des  art.  1902,  1903  et 
1UU4,  C.  civ.,  et  1153,  même  Code.— On  a  dit 
pour  le  demandeur  :  11  s'agit  de  savoir  si,  en 
matière  de  prêt  de  consommation,  ayant  pour 
objet  des  actions  industrielles,  l'art.  190*2,  Cod. 
civ.,  qui  exige  la  restitution  des  choses  prê- 
tées en  même  qualité  ti  quantité,  n'est  pas  sa- 


tisfait  par  l'ofTre  d'actions  de  la  même  société, 
et  en  même  nombre,  quelle  cjue  soit  leur  va- 
leur au  moment  de  la  restitution,  et  si  l'arrêt 
qui  constate  l'époque  de  la  mise  en  demeure 
n'est  pas  mal  fondé  à  déclarer  tardive  FofTre 
faite  au  moment  de  la  mise  en  demeure.  L'art. 
1902  ne  contient  pas  trois  conditions  de  res- 
titution, qualité,  quantité  et  valeur.  Il  n'exige 
que  la  qualité  et  la  quantité.  Pour  exiger  de 
plus  la  même  valeur,  il  est  manifeste  que  l'arrêt 
confond  la  valeur  de  la  chose  ï  restituer  avec 
sa  qualité,  puisqu'il  prétend  qu'un  emprunteur 
ne  rend  pas  une  chose  de  la  qualité  voulue, 
quand  il  rend  une  chose  identiquement  sem- 
blable (car  toutes  les  actions  de  la  même  so- 
ciété se  valent  comme  qualité) ,  mais  dont  la 
valeur  a  haussé  ou  baissé  au  moment  de  la  res- 
titution. Il  est  clair,  en  effet,  que  si  les  ac- 
tions dont  il  s'agit  eussent  haussé  au  lieu  de 
baisser,  le  sieur  Brachelet,  prêteur,  eût  été  en 
droit  d'en  demander,  non  la  valeur,  mais  la 
restitution  en  même  nombre  d'actions  sem- 
blables. L'arrêt  attaqué,  en  réglant  la  restitu- 
tion sur  la  valeur  des  actions,  au  jour  où  elle 
devait  être  faite,  a  donc  violé  l'art.  1902,C.civ. 
— Mais  il  a,  de  plus,  commis  une  autre  violation 
de  loi,  en  ce  qui  touche  l'époque  de  la  restitu- 
tion. En  effet,  l'arrêt  constate  que  c'est  seule- 
ment le  23  août  1848  que  le  sieur  Brachelet  a 
fait  sommation  au  sieur  Ja^ou  de  lui  restituer 
les  actions  prêtées;  d'où  il  suit  que  jusqu'à 
cette  mise  en  demeure,  le  sieur  Jagou  a  pu  en 
conserver  la  possession.  Si  donc  il  doit  resti- 
tuer la  valeur  de  ces  actions,  il  ne  doit  la  va- 
leur qu'au  jour  où  cette  restitution  lui  a  été  de- 
mandée; d'où  il  suit  que,  sous  ce  second  rap- 
port, l'arrêt  atuqué  a  violé  les  autres  disposi- 
tions invoquées. 

▲RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  1902, 1903  et  1904,  Cod.  civ.,  l'emprun- 
teur est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées  en 
même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  con- 
venu ;  que,  s'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  sa- 
tisfaire, il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur,  eu 
égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait 
être  rendue  d'après  la  convention  ;  que,  s'il  ne 
rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur  valeur  au 
terme  convenu,  il  en  doit  l'Intérêt  du  jour  de 
demande  eu  justice  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate, en  fait: 
l*"  que,  le  27  oct.  1847,  Jagou  a  reçu  en  prêt  de 
Brachelet  100  aaions  du  chemin  de  fer  du 
Nord, dont  il  avait  la  faculté  de  disposer,  mais 
(lu'il  devait  rendre  le  15  novembre  suivant; 
2o  que  cette  remise  n'a  pas  eu  lieu  au  jour 
fixé,  malgré  les  réclamations  amiables  de  Bra- 
chelet et  une  sommation,  eu  date  du  18.  août 
18i8,  qui  est  aussi  restée  sans  elTet  ;  3<^  que, 
depuis  le  15  nov.  1847,  le  cours  des  actions  du 
chemin  de  fer  du  Mord  a  toujours  été  inférieur 
à  celui  dudit jour;— Qu'en  rejetant,  dans  ces 
circonstances,  i'olfre  laite  par  Jagou  de  remet- 
tre à  Brachelet  soit  100  actions  en  nature,  soii 
leur  valeur,  à  une  époque  où  leur  cours  était 
intérieur  à  celui  du  jour  convenu  pour  la  re- 
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mise,  et  en  le  condamnant  ^  en  payer  la  valeur 
au  cours  moyen  dudit  jour,  avec  l'iniérêt  à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  justice, 
Tarrét  attaqué  s*est  exactement  conformé^datif 
son  dispositif,  aux  prescriptions  des  articles 
précités,  et  n*a  pas  faussement  appliqué  les 
art.  1139  et  1153,  Cod.  civ.  ;— Rejette,  etc. 

Du  3  juin  1850.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  La 
sagni.  —  Rapp,,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
ConcL,  M.  Freslon,av.  %éû.—PL,  M.  fi.  Nou- 
guier. 

EAU  (Cours  d*).— CoirrEWTiON.  —  Actb  ad- 
ministratif.— COMFfiTEIfCE. 
L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
statuer  sur  les  litiges  qu'engendre  l'exécution 
des  conventions  souscrites  par  des  particu- 
liers, afin  de  régler  entre  eux,  dans  les  limi- 
tes de  leur  intérêt  privé,  leurs  droits  respectifs 
à  la  jouissance  d'un  cours  d'eau.  (Cod.  civ., 
645.)  (1) 

Peu  importe  que  ces  conventions  dérogent, 
à  Végard  des  parties  contractantes,  à  des  ac- 
tes administratifs  qui  règlent  entre  elles  la 
hauteur  des  eaux  dont  elles  peuvent  disposer, 
et  contre  lesquels  il  y  a  pourvoi  en  interpré- 
tation  :   les  tribunaux  n'en  restent  peu 

moins  compétens  pour  prononcer,  pourvu  que, 
par  leur  décision,  ils  ne  s'immiscent  ni  dans 
IHnterpré talion  ni  dans  l'exécution  de  ces  ac- 
tes administratifs,  et  qu'ils  se  bornent  à  réser- 
ver à  la  partie  Usée  par  l'inexécution  de  la 
convention  le  droit  de  revenir  devant  Vauto- 
rite  judiciaire,  pour  obtenir  les  dommages- 
intérêts  auxquels  elle  aurait  droit  si  cette  in- 
exécution était  sanctionnée  par  les  actes  de 
l'autorité  administrative  (1). 

(Périer-Prévost~C«  Monsaint.) 
\je  sieur  Périer-Prévost  est  propriétaire  d'une 
usine  mise  eo  mouvement  par  les  eaux  de  la 
rivière  d'Orbec  ;  en  aval  de  cette  usine,  il  s'en 
trouve  une  autre  sur  là  même  rivière,  appar- 
tenant au  sieur  Monsaint.  En  1821,  l'usine  du 
sieur  Périer-PnWost  appartenait  au  sieur  Mas- 
selio,  et  celle  du  sieur  Monsaint  au  sieur  Bar- 
del.  A  cette  époque,  et  à  la  suite  d'une  contes- 
tation qui  s'était  élevée  entre  les  sieurs  Masse- 
lin  et  Bardel,  relativement  à  la  distribution  et 
à  la  hauteur  des  eaux,  il  intervint,  leSOavr. 
1821,  une  transaction,  aux  termes  de  laquelle 
il  fut  reconnu,  moyepnatit  une  somme  de 
âOO  fr.  accordée  au  sieur  Masselin,  que  l'u- 
sine inférieure  du  sieur  Bardel  avait  droit  à 
une  chute  d'eau  de  vingt-sept  Centimètres  au- 
dessus  de  la  chute  naturelle  du  cours  de  la 
rivière  d'Orbec,  et  que  la  retraite  du  mur  de 
l'us)ne  du  sièur  Masselin  devait  être  prise 
comme  repère  régulateur  des  droits  des  parties. 
Depuis,  le  sieur  Bardel,  voulant  faire  quel- 
<yies  changemens  à  son   usine,  en  demanda 

(i)  Getie  Bolulioo  te  rauache  à  la  quesiion  fori  dé- 
lictto  de»  limilet  respectives  de  Pauiorité  jadiciaire 
et  de  Paatorilé  admiDistralive  en  maiiére  de  cours 
d'eau.  Ou  peut  consulter  sur  ce  point  nos  observa- 
tions sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  août 
1850,  dans  notre  Collect,  nouv,.  Vol.  9.1.581,  ei  un 


l'autorisation  h  l'administration,  et  cette  aato- 
risaiion  lui  fut  accordée  parordonnance  ro3rale 
du  12  mars  1829,  qui  accueillit  sa  demande 
sous  diverses  conditions,  et  notamment  qu'il 
ne  pourrait  se  prévaloir  de  son  autorîKitîoa 
pour  attaquer  des  droits  de  propriété  légale- 
ment acquis,  et  qu'il  serait  garant  sans  restric- 
tion de  tous  les  dommages-intérêts  que  i'exé* 
cution  de  ses  projets  pourrait  occasionner. 

Plus  urd,  de  nouvelles  difficultés  s'élevèrent 
encore  entre  les  parties  ^  mais  elles  furent  ter- 
minées par  une  autre  transaction  du  6  sept. 
1834,  qui  mainUnt  celle  du  30  avr.  1821. 

En  1842,  le  sieur  Monsaint,  qui  avait  sac- 
cédé  au  sieur  Bardel,  assigna  le  sieur  Périer- 
Prévost,  successeur  du  sieur  Masselin,  ^  fin  de 
rétablissement  du  mur  qui  devait,  aux  termes 
des  transactions  de  1821  et  de  1834,  servir  3i 
déterminer  la  hauteur  des  eaux.  De  son  côté, 
le  sieur  Périer-Prévost  soutint  que  des  modifi- 
cations ayant  été  apportées  depuis  1821  à  l'u- 
sine du  sieur  Monsaint,  les  conventions  intv- 
venues  entre  les  parties  étaient  comoie  non 
avenues. 

11  janv.  1843,  jugement  du  tribunal  de  Li- 
sieux  qui,  après  expertise,  accueille  la  de- 
mande du  sieur  Monsaint,  l'autorise  à  retenir 
les  eaux  à  une  hauteur  déterminée,  et  con- 
damne le  sieur  Périer-Prévost,  sous  la  con> 
trainte  de  500  fr.,  à  rétablir  le  barrage  par  loi 
supprimé. 

Appel  par  le  sieur  Périer-Prévost,  qui  sou- 
tenait aue  la  hautefur  des  eaux  devait  être  dé- 
terminée selon  la  prescription  de  l'ordonnance 
du  12  mars  1829,  et  non  d'après  les  termes  de 
la  transaction  du  30  avr.  1821. 

Pendant  l'instance  d'appel,  le  sieur  Monsaint 
s'adressa  à  l'autorité  administrative,  poor  être 
autorisé  à  maintenir  les  lieux  dans  l'état  où  ib 
étaient  avant  la  destruction  du  mur  du  barrage 
du  sieur  Périer-Prévost.  Mais  sa  demande  foc 
rejetée  par  arrêté  du  préfet  du  Calvados  do 
28  avr.  1846,  gui  ordonna,  dans  on  but  d'in- 
térêt public,  rexécutiott  des  mesures  prescri- 
tes par  l'ordonnance  du  8  mars  1829. 

Le  sieur  Périer-Prévost,  ou  le  syndic  de  sa 
faillite,  soutint  alors  devant  la  Cour  d'appel  de 
Caen,  saisie  de  l'appel  qu'il  avait  intei^elé, 
que,  l'autorité  administrative  ayant  statue  sur 
les  droits  des  parties  par  voie  de  règlement 
du  cours  d'eau,  soit  en  1829, soit  en  1846,  les 
tribunaux  étaient  incompétens  pour  connaître 
des  prétentions  du  sieur  Monsaint. 

ISjuill.  1847,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Caen,  qui  prononce  en  ces  termes  : — «  Consi* 
dérantque  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  les  obligations  qui  rè^dtent 
des  conventions  des  parties  dans  leur  intérêt 
particulier,  mais  que  le  règlement  et  la  police 
des  cours  d'eau  étant  exclusivement  de  la  com- 

rapport  de  M.  Mesnard,  lors  d^un  arrêt  du  37  dot. 
1844  (Vol.  1845.1.593— P.1845.2.94}.  L'arrêt  qve 
nous  recueillons  aujourd'hui  statue  sur  une  espèce 
toute  nouTelle  et  qui  n'ayait  encore  été  l'objet  d\ 
can  arrêt  antérieur. 
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pétence  de  l'autorité  administrative,  les  déci- 
sions judiciaires  ne  doivent  être  entendues  et 
exécutées  que  dans  le  cas  où  elles  ne  seraient 
pas  en  opposition  avec  les  arrêtés  administra- 
tifs {—Considérant  que  les  droits  des  proprié- 
taires des  usines  qui  appartiennent  maintenant 
à  Périer-Prévost  et  à  Monsaint  ont  été  réglés 
d'une  manière  positive  par  les  transactions 
des  30  avr.  1821  et  6  sept.  1834;— Considé- 
rant qu'il  aéié  accordé,  moyennant  une  somme 
de  500  fr.,  au  propriétaire  de  l'usine  de  Mon- 
saint, le  droit  d'avoir  une  chute  d'eau  de  vingt- 
sept  centimètres  au-dessus  du  cours  naturel  de 
la  rivière  d'Orbec,  et  que  la  retraite  du  mur 
de  l'usine,  qui  appartient  à  Périer-Prévost, 
était  prise  comme  repère  régulateur  des  droits 
des  parties; — Considérant  qu'il  est  maintenant 
certain  que  ce  repère  n'existe  plus  ;  —  Consi- 
dérant que  c'est  pour  réparer  le  préjudice  1 
causé  par  la  destruction  de  ce  repère  que  le 
premier  juge  a  ordonné  une  expertise  qui  a  eu 
lieu  ;  —  Considérant  que  le  procès-verbal  des 
experts  contient  tous  les  détails  de  leur  opéra- 
tion, les  moyens  qu'ils  ont  employés,  les  mo- 
tifs de  leur  opinion  ;  —  Considérant  que  ce 
premier  juge  a  eu  de  justes  motifs  pour  adop- 
ter le  procès-verbal  des  experts  et  déterminer, 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  les  droits  et  les  obligations 
des  panies  entre  elles,  résultant  de  leurs  con- 
ventions, par  suite  desquelles  Monsaint  a  payé 
la  somme  de  500  fr.;— Considérant  cependant 
qu'on  doit  modifier  le  jugement  dont  est  appel 
dans  les  dispositions  dont  on  pourrait  induire 
que   ce  qu'il  a  ordonné  serait  exécuté  lors 
même  que  l'ordonnauce  de  18*29,  ou  l'arrêté 
du  préfet  du  Calvados  du  28  avr.  1846,  s'y 
opposaient;— Considérant  que  Monsaint  de- 
mande acte  de  ce  qu'il  a  attaqué,  élevant  le 
ministre  des  travaux  publics,  l'arrêté  précité, 
et  qu'on  ne  doit  rien  préjuger  de  ce  qui  rébul- 
tera  du  maintien  ou  de  Taunulation  de  cet  ar- 
rêté;—Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer le  sursis  demandé  et  de  renvoyer, 
avant  faire  droit,  les  parties  devant  l'auturiié 
administrative,  parce  que  la  Cour  n'a  pas  à 
appliquer,  et  encore  moins  à  rechercher  quel- 
les sont  les  dispositions  de  l'ordonnance  dé 
1829  et  de  l'arrêté  du  28  avr.  1846,  mais  seu- 
lement à  ordonner  l'exécution  des  conventious 
arrêtées  entre  les  parties,  parce  que,  dans  le 
cas  où  cette  exécution  serait  empêchée  par 
Tautorité administrative,  par  des  décisions  ren- 
dues ou  à  rendre,  on  doit  réserver  Monsaint  k 
revenir,  s'il  s'y  croit  fondé,  devaut  l'autorité 
judiciaire,  pour  réclamer  la  restitution  de  tout 
uu  partie  de  la  somme  de  500  fr.,  ou  même  des 
dommages-intérêts,  tous  moyens  contraires  ré- 
servés. » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Périer-Pré- 
vosi,  pour  excès  de  pouvoir  et  incompétence, 
en  ce  que  la  Cour  d'appel,  en  ordonnant  l'exé- 
Guiion  des  transactions  de  1821  et  de  1834, 
nonobstant  les  actes  administratifs  de  1829  et 
de  1846,  et  au  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que 
ces  actes  eussent  été  iuterprétés  par  l'autorité 
compéieute,  avait  outrepassé  se»  pouvoirs  et 


entrepris  sur  ceux  de  l'autorité  administrative. 

ARRfiT. 

Là  cour  ;— Attendu  que,  s'il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  administrative  de  pourvoir  par 
le  règlement  des  cours  d*eau  aux  divers  iuié- 
réts  dont  la  conservation  et  la  défense  rehlreni 
dans  les  attributions  de  police  qui  lui  sont  con- 
férées en  matière  de  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables^  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
litigesc|u'eugendre  l'exécution  des  conventions 
souscrites  par  des  particuliers  pour  régler  en- 
tre eux,  dans  les  limites  de  leur  intérêt  privé, 
leurs  droits  respectifs  à  la  jouissance  d'un  cours 
d'eau,  rentre  dans  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  ; — Attendu  que  ce  pouvoir  ne  cesse 
pas  au  cas  où  ces  conventions  privées  déro- 
gent, au  respect  des  parties  contractaules  seu- 
lement, à  l'ordonnance  qui,  en  autorisant  l'é- 
tablissement de  It^urs  usines,  a  fixé  la  hau- 
teur des  eaux  dont  chacune  d'elles  pouvait  dis- 
poser;—Qu'en  statuant  sur  ces  conte^talions, 
tes  tribunaux   doivent  se  renfermer  dans  lé 
cercle  étroit  des  intérêts  privés  qui  se  débat- 
tent devant  eux,  et  s'abstenir  de  toute  dispo- 
sition qui  aurait  le  caractère  ou  les  effets  d'uû 
règlement  généiral  sur  la  hauteur  dies  eaux  aussi 
bien  que  de  toute  décision  qui  porterait  at- 
teinte aux  actes  émanés  de  l'administration  ; 
— Uue  la  CourdeCaen  était  donc  compéteu te 
pour  apprécier,  en  ce  qui  concernait  les  sieurs 
Périer-Prévost  et  Monsaint^  seulement  la  va- 
leur et  les  effets  des  transactions  des  30  avr. 
1821  et  6  sept.  1834;— Que,  loin  de  porter 
une  atteinte  directe  ou  indirecte  soit  à  l'ordon- 
nance du  12  mars  1829,  portant  autorisation 
de  l'usine  du  sieur  Monsaint,   soit  à  l'arrêté 
du  préfet  du  Calvados  du  28  avr.  1846,  déféré 
par  le  sieur  Mousaint  au  ministre  des  travaux 
publics,  l'arrêt  prend  le  soin  d'expliquer  leâ 
.  termes,  qui  lui  semblent  trop  absolus,  du  juge- 
ment de  première  instance  qu'il  confirme,  et 
décide  forniellement  que  ce  jugementdoil  être 
entendu  et  appliqué  en  ce  sens  qu'il  a  déter- 
miné les  droits  et  les  obligations  des  parties 
résultant  de  leurs  conventions  particulières, 
sans  vouloir  aucunement  appliquer  ou  inter- 
préter moius  encore  les  actes  adiniuisiralifs  en 
vertu  desquels  l'administration  croirait  devoir 
interdire  l'exécution  des  obligations  dérivant 
des  conventions  qu'il  constate  et  apprécie,  ré- 
servant pour  ce  cas  au  sieur  Mousaint  le  droit 
de  revenir  devaut  l'autorité  judiciaire  pour 
faire>  s'il  s'y  croit  fondé,  des  demandes  résul- 
tant de  l'inexécution  des  obligations  prises  en- 
vers lui;— Qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
n'a  excédé  ni  ses  pouvoirs  ni  les  limites  de  sa 
compétence;— Rejette,  etc. 

Du  16  avr.  1850.— Ch.  req.— Pr^*.,  M.  La- 
sagni. — Happ.,  M.  Nachet. — ConcLj  M.  Rou- 
laud,  av.  gen,— i^^,  M.  Delvincourt. 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  Eau  (cours  i)% 

L'exercice  par  un  propriétaire  riverain  d*un 

cours  d'eau,  du  droit  qui  lui  est  accordé  par 

fart.  644,  Cod,  civ.,  de  se  servir  de  Veau  à 

son  fMsage  pour  Virrigaiion  de  M  prùprié'* 
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renger.— J?ap|i.,  M.  Renouard.— Concl.  eonf,, 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén. 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  —  ABMfiB.  — 

Officier  d'adhimistration.— Domicile. 

Les  officiers  d'adminispration,  tels  que  les 
adjudans  des  subsistances  militaires,  foni 
partie  de  Varmée^  et  dotveni,  dès  Iwrsy  être 
portés  sur  la  liste  électorale  du  lieu  où  ils 
avaient  leur  domicile  avant  leur  départ,  et 
non  sur  la  liste  électorale  du  lieu  de  leur  rési-  ■ 
dence  actuelle.  (L.  «5  mars  1849,  art.  2.)  r 
(Grosrichard.) — AREfiT.  ^ 

LÀ  COUR; — ^AUendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  rordonnaoce  du  28fév.  1838,  poruni 
organisation  du  corps  des  officiers  d'adniinis- 
Iraiion,  ces  officiers  sont  placés  sous  les  ordres 
des  officiers  de  l'intendance  militaire  ;  qu'ils 
août  rangés  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  guerre  ;  qu'ils  sont  soumis  aux  règles  gé- 
nérales de  ia  discipline  et  de  la  subordination 
militaire  ;  que,  par  conséquent,  lorsqu'ils  sont 
en  activité  de  service,  ils  doivent  être  compris 
parmi  les  militaires  qui  se  trouvent  dans  cette 
situation  ;~Âtiendu,en  fait,  que  le  sieur  Gros- 
richard est  adjudabt  des  subsistances  militai- 
res, en  activité  de  service  ,  èi  la  résidence 
d'Auxonnej  que  c'est  donc  avec  raison  que  le 
jugement  attaqué  a  refusé  de  maintenir  sur  la 
liste  électorale  d'Auxonne  ledit  Grosrichard, 
et  que,  loin  d'avoir  violé  l'art.  2  de  la  loi  du  13 
mars  18^9  et  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  28  fév.  1838,  le  jugement  attaqué  en  a  fait 
une  juste  application  ;— Rejette  le  pourvoi  for- 
mé contrelejugemeutdu  jugede  paix  d'Auxon- 
ne, du  11  iév.  1850. 

Du '26  fév.  1850.— Ch.  req.— Prrf«.,  M.  La- 
sagni«— jRapp.^  M.  Tallaudier.— Cône/,  conf., 
M;  Rouland,  av.  gén^ 

SURENCHÈRE.— Folle  enchère.  —  Subro- 
gation.—  Titre  exécutoire.  —  Litispen- 

DAlfCE. 

L'adjudicataire  sur  surenchère  qui  a  payé 
son  prix  au  vendeur  est  y  en  cas  d'annulation 
de  la  surenchère,  subrogé  aux  droits  de  ce 
vendeur  contre  l'adjudicalaii  e  primitif  dont 
Vadjudication  se  trouve  maintenue,  en  ce  sens 
qu'il  peut  poursuivre,  par  voie  de  folle  enchè* 
re,  ce  dernier  qui  ne  s'est  pas  libéré.  (Cud. 
civ.,  1251  i  Cod.  proc,  733.)  (1) 

£(,  dans  ce  cas,  la  folle  enchère  est  régu- 
lièrement poursuivie  sur  la  seule  signification 
du  jugement  d'adjudication  annulée  et  des 
quittances  du  vendeur,  (Cod.  proc,  734.) 

Et  la  chambre  du  tribunal  saisie  de  la 
poursuite  de  folle  enchère,  est  compétente 
pour  en  connaître,  bien  que  l'adjudicataire, 
détendeur  à  la  folle  enchère,  ail  déjà  saisi  une 
autre  chambre  du  même  tribunal  d'une  de- 

(t)  Il  serait  dilficile  de  voir  là  une  subrogatioo  lé- 
gale propremcDi  due  :  Tadjudicalaire  sur  sureocbère 
i|ui  a  pa^é  soD  prix,  et  qui,  en^uiie,  voit  la  suren- 
chéie  annulée,  ne  se  trouve  dans  aucune  des  positions 
prévues  par  Tari.  1251,  Cod.  civ.  Cependant,  il  est 
lirai  que,  dans  ce  cas,  il  a  une  aciloo  en  répéiitioa 
(ooue  le  Tcadear  qui|  d«  son  çùié,  a  une  aciioo  ' 


mande  en  ouverture  d'ordre  pour  la  dùtr^ 
tion  de  son  prix,  alors  du  moins  qru  laqui 
tion  de  savoir  si  l'adjudicataire  sur  nm- 
chère  est  subrogé  dans  le  droit  du  venievk 
poursuivre  la  folle  enchère,  n'a  pat  iii  ta- 
mise à  cette  dernière  chambre,  (u  pr.«  171. 
(Mounier— C.  Boujn.) 
Une  usine  dépendant  d'une  société  eoi- 

guidation  avait  clé  mise  en  vente  par  le  siée 
ressoIe-Gibert,  liquidateur  de  cette  sociôt 
et  adjugée,  le  2i  août  1843,  au  sieur  Mous» 
—  Le  1*'  septembre  suivant,  une  sureacbd' 
fut  formée  par  le  sieur  Bouju,  qui  devint,  pv 
suite,  et  à  la  date  du  21  septembre,  adjudio- 
taire  de  l'immeuble.  Mais  la  nullité  de  cfti^ 
surenchère,  demandée  par  le  sieur  Moanicr 
et  rejetée  par  arrêt  de  ia  Cour  de  Paris, eisis 
le  24déc.  18i5  (Vol.  1846.1.182),  fut  défiiiii; 
vemeut  prononcée,  le  5  déc.  1846,  par  li 
Cour  d'appel  d'Orléans,  à  laquelle i'aifaireafi: 
été  renvoyée  (Vol.  1847.2.26). 

Après  cette  annulation,  le  sieur  Bwjaqci 
avait  payé  au  sieur  Bressole-GibertuK^fiJe 
de  son  prix  d'adjudication,  et  qui  voi/j/ir»- 
trer  dans  la  sotume  par  lui  ainsi  d&mriée, 
se  prétendit  subrogé  dans   les  droits  an  vb- 
deur  contre  le  sieur  Mounier,  qui,pars&\t^ 
l'annulation  de  la  surenchère,  était  reuéié- 
judicataire,  et  fit  commandement  ^  ce  àme 
le  15  nov.  1848,  d'avoir  à  lui  payer  son  i<ri 
d'adjudication  dont  il  était  encore  débiutir. 
En  léte  de  ce  commandement  était  doDoéecir 
pie  ta  ut  de  la  grosse  de  l'adjudicaiioD  sur  %'• 
enchère  du  21  sept.  1843,  que  des  quiiunœ 
qu'il  avait  reçues  du  sieur  Bressole-Gibtrru- 
Fuis,et  presque  en  mêmetemps,le20duiDd9 
mois,  le  sieur  Mounier,  bieu  qu'il  D*y  eûijâ.' 
de  créanciers  inscrits,  requit  l'ouverture  Su 
ordre  pour  la  distribuiion  de  son  prix. 

Cependant,  le  sieur  Mounier  D'ayant  p 
obtempéré  au  commandement  du  15  novembre. 
le  sieur  Bouju  dirigea  contre  lui  une  pourboH< 
de  folle  eucnère,  et  l'assigna  le  4  déc.  1^ 
afin  qu'il  eût  à  se  trouver,  le  28  du  mu 
mois,  à  l'audience  des  saisies  immobilières di» 
tribunal  de  la  Seine,  pour  voir  prouoncerl  ad- 
judication sur  folle  enchèrede  l'immeuble doot 
il  était  en  retard  de  payer  le  prix. 

A  cette  demande,  le  sieur  Mounier  appo^ 
d 

rigees 

la  signification  d'un  titre  exécutoire,  mais  seit 
lement  de  la  signification  du  jugement  d'adjuâi* 
cation  sur  surenchère  qui,  ayant  été  annule^ 
n'avait  plus  aucune  force,  et  des  quiiiaDcesdi 
vendeur  qui  ne  constituaient  pas  non  pia^i^^' 
actes  ayant  force  exécutoire  ;  il  soutint  ensuite. 
que  le  sieur  Bouju  était  sans  qualité  poura^ti 
contre  l'adjudicataire,  et  qu'il  u'avajl  d'scim 

contre  radjudicataire  primitif  doat  Pidjodicsiion  k 
ucove  maÎDienoe.  Or,poar  éYÎter  do  eircuil  d^âciioM. 
l'adjudicaiaire  aur  aurenchèro  peai  agir,  mon  it 
Boo  chef,  dû  nioins  du  chef  du  Tendeur,  contre r>4^ 
dicaiaire  primitif,  et,  si  celui-ci  ne  paiepai^  lof*^' 
•ulyre  par  toIç  de  folle- enchère. 


A  cette  oemanae,  le  sieur  jnoumer  ^w^ 
l'abord  que  les  poursuites  de  folle  enchère di- 
igées  contre  lui  n'avaient  pas  été  précédées  df 
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que  contre  son  vendeur,^  Gn  de  répétition  de 
prix  ;  eiiOn,  il  demandait,  la  question  de  vali- 
dité de  la  folle  enchère  dépendant  du  point  de 
savoir  si  le  surenchérisseur, dont  la  surenchère 
avait  été  annulée,  était  subrogé  aux  droits  du 
vendeur,  soit  le  renvoi  devant  la  2*  chambre 
du  tribunal  de  la  Seine,  saisie  de  la  demande 
en  ouverture  d^ordre,  soit  le  sursis  Ik  la  procé- 
dure de  la  folle  enchère  jusqu'à  ce  que  la  2* 
chauibre  du  tribunal  de  la  Seine  eût  statué  sur 
rordre,  et,  par  conséquent,  sur  l'étendue  des 
droits  du  sieur  Bouju. 

21  déc.  1848,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  décide  que  le  sieur  Bouju  est  léga- 
lement subrogeant  droits  du  vendeur,  et  que, 
dès  lors,  il  avait  qualité  pour  exercer,  au  lieu 
et  place  de  ce  vendeur,  la  poursuite  de  folle 
enchère  :  —  «  Attendu,  porte  ce  jugement, 
qu'au  moment  où  les  parties  de  Guidon  (Bouju) 
ont  payé,  elles  étaient  réputées  acquéreurs  de 
riinmtuble  qu'elles  avaient  surenchéri  ;  qu'aux 
termes  du  cahier  des  charges,  elles  étaient 
obligées  de  solder  leur  prix  entre  lesmaiusde 
Gibert,  qui,  représentant  le  vendeur,  avait  un 
privilège  pour  exercer  l'action  en  paiement,  en 
l'absence  de  créauciers  inscrits  sur  les  immeu- 
bles ;  que  les  parties  de  Guidou  ayant  aiusi 
remboursé  un  créancier  qui  avait  un  privilège 
sur  l'immeuble  dont  alors  elles  étaient  réputées 
acquéreurs,  sont  subrogées  dans  le  privilège 
que  Gibert  avait,  pour  le  cas  où  la  surenchère 
serait  annulée,  de  poursuivre  la  revente  sur 
folle  enchère  contre  Mounier,  s'il  ne  payait  pas 
son  prix.  » 

Appel  par  le  sieur  Mounier  ;  mais,  le  2i 
mai  1»49,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  cou- 
firme  en  ces  termes  :  —  «  Eu  ce  qui  touche  le 
moyen  de  nullité  invoqué  par  Mounier  «onire 
la  poursuite  de  folle  enchère  : — Considérant 
que,  par  acte  du  15  nov.  1848,  Bouju  père  et 
iils  ont    fait  signitier  à  Mounier  le  jugement 
d'adjudication  du  21  sept.  1843  et  les  quitiau- 
ces  des  paiemeus  généraux  laits  à  Bressole- 
Giberi,  s'élevant  à  156,657  fr.,  et  lui  ont  lait 
comniaadement  de   rembourser  les  sommes 
payées  en  son  acquit,  à  peine  de  folle  euchè- 
re;  que>  par  ces  diguificaiion  et  commande- 
ment, Bouju  père  et  ûls  ont  satisfait,  autant 
qu'il  était  eu  eux,  aux  prescriptions  de  l'art. 
735,  CoJ.  proc.j — En  ce  qui  touche  la  ques- 
tion de  subrogation  des  sieurs  Bouju  père  et 
iils  aux  droits  privilégiés  de  Bressole-Giberi, 
et  le  renvoi  demandé  par  Mounier  de  i'exauieu 
de  cette  question  devant  les  juges  saisis  par  lui 
d'uue  instance  en  distribution  de  son  prix 
d'acquisition  : — ConsiUéraul,  sur  la  dcmaude 
en  renvoi,  que  la  Cour  ayant  tous  les  élémens 
nécessaires  à  la  solution  de  la  quesiiou,  il  n'y 
a  aucun  motif  d'en  renvoyer  l'examen  à  d'au- 
tres juges  ;~  Au  fond,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  considérant,  d'ailleurs,  que 
Bouju  ayant  payé  à  Gibert,  créancier  privilé- 
gié, 156,657  fr.,  postérieurement  k  l'arrêt  du 
21  sept.  1843  et  en  exécution  de  cet  arrêt,  a 
payé  comme  contraint  et  lorcè;  qu'à  ce  titre, 
après  qu'un  arrêt  de  cassation  et  tiA  arrêt  COQ- 
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forme  de  la  Cour  d'Orléans  l'ont  déclaré  déchu 
de  la  propriété  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
avait  déclaré  lui  appartenir,  il  aurait  aujour- 
d'hui droit  de  répéter  contre  Gibert  les  som- 
mes par  lui  payées  indûment  ;  que  Gibert,  à 
son  tour,  oblige  de  restituer  ce  qu'il  avait  re- 
çu, rentrerait  dans  l'exercice  de  son  privilège 
contre  Mounier,  devenu  seul  acquéreur,  et 
débiteur  du  prix  de  l'immeuble  ;  qu'ainsi,  il  est 
sans  intérêt  à  contester  une  action  qui  pourrait 
être  immédiatement  reproduite  contre  lui  par 
Bouju,  sous  une  autre  forme,  en  exerçant  les 
droits  de  Gibert.  » 

POUR  \  Ci  en  cassation  parle  sieur  Mounier: 
1®  puur  violation  des  art.  734  et  suiv.,  739, 
551,  Cod.  proc.,et2213,  Cod.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  validé  une  poursuite  sur  folle 
enchère  qui  n'avait  point  été  précédée  de  la  si- 
gnification d'un  titre  exécutoire,  mais  seule- 
ment de  la  signification  du  jugement  qui  avait 
admis  la  surenchère  du  sieur  Bouju,  jugement 
qui  était  devenu  comme  non  avenu  par  suite  de 
l'annulation  de  la  surenchère. 

2»  Pour  violation  de  l'art.  171,  G.  pr.,  et  dé- 
faut de  motifs,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
fusé de  renvoyer  le  jugement  de  la  subrogation 
prétendue  du  surenchérisseur  évincé,  dans  les 
droits  du  vendeur,  devant  les  juges  déjà  saisis 
de  cette  question,  par  suite  de  l'ouverture  de 
l'ordre  requise  par  le  sieur  Mounier. 

3®  Pour  violation  de  l'art.  1*25 1,  Cod.  civ., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  admis  la  subrogation 
légale  uans  le  privilège  du  vendeur  de  celui 
qui,  se  croyant  acquéreur  d'un  immeuble  quoi- 
que ne  l'étant  pas,  a  payé  une  partie  de  son 
prix  entre  les  mains  du  vendeur  qui  a  partagé 
son  erreur.— On  a  dit  pour  le  demandeur  :  La 
subrogation  légale  est  une  exception  au  droit 
commun,  puisqu'elle  a  pour  effet  de  laisser 
subsister  une  obligation  éteinte  par  le  paie- 
ment, en  transportant  cette  obligation  de  celui 
à  qui  elle  protiuit  à  un  tiers.  Aussi,  d'après 
Tart.  1251,  Cod.  civ.,  la  subrogation  légale 
n'est-elle  admise  que  dans  certains  cas  déter- 
minés, parmi  lesquels  ne  se  rencontre  pas  ce- 
lui où  un  surenchérisseur,  avant  d'avoir  été 
évincé  par  l'annulation  de  la  surenchère,a  payé 
au  vendeur  tout  ou  partie  de  son  prix,  et  avec 
lesquels  ce  cas  n'a  aucune  assimilation  possi- 
ble. D'ailleurs,  le  surenchérisseur,  en  payant 
le  prix  de  son  adjudication,  paie  sa  dette  per- 
sonnelle; si  donc,  après  avoir  payé,  il  est 
évincé  par  suite  de  l'annulation  de  la  suren- 
chère, il  ne  peut  avoir  aucune  action  contre 
l'adjudicataire  ()rimitif  rétabli  dans  les  droits 
que  ta  surenchère  avait  momentanément  fait 
disparaître,  soit  qu'il  agisse  de  son  chef,  soit 
qu'il  agisse  du  chef  du  vendeur,  puisqu'il  n'a 
pas  payé  la  dette  de  l'adjudicataire,  mais  bien 
sa  propre  dette.  11  n'a  donc  qu'une  action  en 
répétition  contre  le  vendeur  à  qui  il  a  payé  ce 
qu'en  définitive  il  ne  devait  pas. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;— Sur  le  moyen  relatif  k  la  nullité 
de  la  poursuite  de  folle  enchère,  fondé  sur  la 
violation  des  an.  734, 735,  Cod.  proc,  et22139 
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Cod.  cîv.  :  —  Attendu  qu'il  est  coDStaut,  eu 
fait,  que  Bouju,  père  et  Ois,  ont  fait  signifier 
à  Mounier  le  jugeioent  d'adjudication  en  forme 
exécutoire  prononcée  en  leur  faveur  le  21 
sept.  18i3,  ainsi  que  la  copie  des  quittances 
liubrogatives  à  eux  consenties  par  Bressolle- 
Gibert  et  l'acte  de  reconnaissance  des  écritu- 
res et  signatures  de  ces  quiiiances;— Que,par 
le  même  acte,  ils  lui  ont  fait  commandement 
d'avoir  à  leur  payer  le  montant  desdites  quit- 
tances, avec  déclaration  que,  faute  par  lui  de 
satisfaire  k  ce  commandement  dans  le  dékii  de 
trois  jours,  ils  feraient  procéder  à  la  venie  sur 
folle  enchère  des  biens  adjugés  audit  Blounier, 
le  2i  août  1843  ;— Attendu  que  les  défendeurs 
éventuels,  en  signifiant  le  jugement  d'adjudi- 
cation du  21  sept.  1843,  qui  était  leur  titre 
contre  Mounier,  se  sont  exactement  conformés 
aux  textes  de  lois  invoqués,  puisqu'à  défaut  de 
créanciers  inscrits,  il  n'y  avait  uas  lieu  de  pro- 
céder à  un  ordre,  et,  par  conséquent,  à  la  dé- 
livrance de  bordereaux  ; 

Sur  le  moyen  de  litispendance  et  de  sursis 
basé  sur  la  violation  Je  i'art  171,  God.  proc.  : 
—  Attendu  que  la  question  pendante  uevaut 
la  Cxior  d'appel  était  celle  de  la  subrogation 
légale  invoquée  par  les  sieurs  Bouju,  et  qui 
ne  s'agitaii  qu'entre  Bouju  et  Mounier; — Que 
la  demande  portée  devant  le  tribuual  de  pre- 
mière instance  par  Mounier,  postérieurement 
aux  poursuites  de  folle  enchère  dirigées  contre 
lui ,  avait  pour  objet  la  distribution  de  son 
prix  entre  tous  les  ayant  droit;— Que  cette  de- 
mande en  distribution  pouvait  bien,  par  la 
suite,  faire  naître  la  question  de  subrogation 
légale  invoquée  par  Bouju,  mais  qu'elle  n'était 
point  encore  formulée;— Attendu  que  la  Cour 
d'appel  et  le  tribunal  de  première  instance 
n'étant  pas  saisis  d'une  demande  ayant  le  même 
objet,  il  n'y  avait  pas  litispendance  ;  -^  Qu'en 
cet  état,  la  Cour  d'appel,  juge  de  la  question 
principale  de  la  validité  de  la  folle  enchère, 
était  également  juge  de  l'incident  élevé  devant 
elle,  et  qu'elle  a  pu,  sans  violer  l'art.  171,  re- 
fuser le  renvoi  et  le  sursis  qui  lui  étaient  de- 
mandés ; 

Sur  le  troisième  moyen, tiré  de  la  violation 
de  l'art.  1251,  God.  civ.  : —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  crremens  de  la  procé- 
dure et  des  conclusions  respectivement  prises 
par  les  parties,  que  la  question  qui  s'agitait 
entre  les  sieurs  Bouju  ci  Mounier  seul  était 
celle  de  savoir  si  l'acquéreur  d'un  immeuble 
q[ui  a  employé  tout  ou  partie  de  son  prix  à 
payer  le  vendeur  privilégié,  est  fondé  à  faire 
iraloir  les  droits  du  vendeur  qu'il  a  payé  ;— At- 
tendu que,  s'il  est  vrai  que,  par  suite  de  l'ar- 
rêt de  la  Gour  d'Orléaus,  l'adjudication  faite 
au  profit  des  sieurs  Bouju  a  été  annulée,  et  que, 
par  suite,  ils  ont  perdu  tout  droit  h  la  pro- 
priété de  l'immeuble ,  il  n'en  résulte  pas  ce* 
pendant  que  le  fait  du  paiement  d'une  partie 
de  leur  prix  au  vendeur  soit  déiruit;  — Atten- 
du, en  effet,  que  ce  n'est  pas  volontairement 
que  les  sieurs  Bouju  ont  exécuté  l'adjudication 
qai|  depuis,  a  été  annulée ,  mais  bien  comme 


contraints  et  forcés,  pour  obéir  aux  prescrip- 
tions du  cahier  d'enchères  et  pour  éviier  les 
poursuites  auxquelles  ils  étaient  exposés;- 
Attendu  que  les  sieurs  Bouju  ne  peuveot  éire 
assimilés  à  un  tiers  qui,  sans  être  débiieur, 
payerait  au  vendeur  le  prix  de  l'immeuble  eo 
i'acquitde  l'acquéreur;— Qu'ilsoDt  payé  comme 
adjudicataires,  et  qu'en  payant  ainsi,  ils  em- 
ployaient une  partie  de  leur  prix  à  désiniéres- 
ser  le  vendeur  privilégié,  ils  dégrevaienl  rim- 
meuble  et  diminuaient  la  dette  des  fols  enché- 
risseurs contractée  à  cause  de  l'adjudicaiioode 
cet  iuimeuble  ;  —  Attendu  que,  par  ce  pai^ 
ment,  les  sieurs  Bouju  ont  été  necessairemeot 
substitués  de  plein  droit  au  lieu  et  place  di 
vendeur  privilégié  contre  Mounier,  adjudica- 
taire de  l'usine  ;— Attendu  que  Bressolle-Gi- 
bert,  vendeur  originaire,  coûservaDi,  à  titre 
de  prix  de  vente,  les  sommes  versées  par  Bou- 
ju, et  ne  contestant  pas  sa  prétention,  Boujoi 
forcément  contre  Mounier  le  droit  de  répéti- 
tion qui  appartenait  au  vendeur  lui-iréme;- 
Que,  dans  l'état  de  ces  faits,  l'arrêt  attaqoé,  es 
décidant  que  les  sieurs  Bouja  avaient  eo  M 
de  poursuivre  la  lolle  enchère  contre  MooBierj 
n'a  violé  ni  l'art.  1251,  God.  civ»,  ni  mcttoe 
autre  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  18  mars  1850.— Gh.  req.— Pr^i.,M.  b- 
sagoi. — Rapp.y  M.  Pécourt. — ConeL e9n[,,ï. 
Rouland,  av.  gén.— P(.,MM  Bonjeao  et  Saint- 
Malo. 

Nota.  A  la  même  audience,  autre  et  sen- 
blable  arrêt,  aff.  Tephagne  G.  Bouju. 

FÉODALITÉ.— Tasqob.—R*divaHciî.-Aio- 

LITIOH. 

La  tasqwou  redevance  stipulée  en  Protenti 
pour  prix  d'une  concession  de  droit  de  dé- 
fricher, transportant  au  eoncessionnairt  U 
propriété  utile  du  terrain  défriché,  tout  ta 
réserve  de  la  directe  seigneuriale  au  pro^i 
des  seigneurs  eoneédans,  constituait  une  re- 
devance féodale  atteinte  par  testais  aboUiivtt 
des  'Àô  juill.  1792  et  17  juill.  1793. 
(Lion— G.  Martel.}— AKBtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  aiuqué 
constate  :  1®  que  la  concession  du  droit  de  dé* 
fricher  les  maures  de  Tanneron,  conflnuée  par 
la  transaction  du  3  fév.  1497^  au  profli  des 
habitans  de  Callian,  allait  jusqu'à  transporter 
pleinement  sur  leurs  têtes  la  propriété,  le 
domaine  utile  des  terrains  délrichés,  soas  Tu- 
nique charge  d'une  redevance  annuelle  appe- 
lée tasque,  fixée  au  dix-septième  de  la  récolie; 
^^  qu'à  côté  de  cette  aliénation  du  fonds,  se 
trouve,  dans  l'espèce,  la  réserve  de  la  directe 
seigneuriale  au  profit  des  anciens  seigneurs  de 
Callian,  agissant  en  cette  qualité  dans  Taciedo 
3  lév.  1497;— Qu'en  tirant  de  ces  faits  la  con- 
séquence que  la  tasque  réclamée  dans  Tes^ièce 
devait  être  considérée  comme  féodale,  et,  i  ce 
titre,  abolie  par  les  lois  des  25  août  1792  et  17 
juill.  1793,  l'arrêt  atuqué,  loin  de  violer  ces 
dispositions  législatives,  en  a  fait  une  juste  ap- 
plication à  la  cause;— Rejette  le  pourvoi  foriM 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix,do9jaAT.  1H7« 
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Dn  27  fév.  1850.— Ch.  req.— Pre<.,  M.  La- 
ii^u—Rapp.,  M.  Nachei. — ConcL  conf.y  M. 
Rouland,  av.  gén.—  PI,,  H.  Pascalis. 

ACTION  PERSONNELLE  ou  MIXTE.— Vbnte 
(béalibation  db).— Cohpétbncb. 

L'action  intentée  par  un  vendeur  en  réa- 
lisation de  la  vente  d'un  immeuble  par.  lui 
altiguée,  et  par  suite,en  paiement  du  prix  de 
ceiU  vente,  est  une  action  purement  perion^ 
nelle,  qui  ne  peut  être  portée  que  devant  le 
irilmnal  du  domicile  de  Vacquéreur,  et  non 
iKM  action  mixte,  qui  puisse  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  de  IHmmeu- 
W«.  (Cod.  proc.,59.)(1) 

Peu  importe  que  le  vendeur  ait  en  même 
temps  offert  de  mettre  l'acquéreur  en  posses- 
sion de  l'immeuble  et  de  lui  rendre  compte 
des  fruits  :  c^est  là  un  accessoire  de  la  deman- 
de, ftti  ne  peut  en  changer  le  caractère  prin- 
cipal (2). 

(Lccarller— C.  Godet.) 

I)  y  a  en  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
sieur  et  dame  Lecarlier  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens,  du  13  jaûv,18i8,  rapporté  avec 
les  faits,  dans  la  3*  part,  de  ce  volume^  p.  41. — 
Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de  l'art. 
^%  S  1*'f  c.  pr.,  et  la  fausse  application  du  $  i 
du  même  article,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
considéré  comme  miite  une  action  purement 
personnelle,  puisque,  formée  par  un  vendeur 
pour  contraindre  l'acheteur  ii  l'exécution  d'une 
Tente  immobilière, elle  ne  tendait  eu  définitive 
iQ'au  paiement  du  prix  de  la  veute,dont  le  ven- 
deur poursuivait  la  réalisation. 

àRBÈT. 

LA  COUR;— Vu  l'art,  59,  gg  1  et  4,  Cod. 
proc.  :~Attendu  que  la  prétention  de  Henri 
Codet  était  d'avoir  vendu  aux  époui  Lecarlier 
le  domaine  de  Flavigny,  moyennant  le  prix  de 
150,000  f.,  et  que  sa  demande  tendait  à  Texé- 
ctiiton  de  ce  prétendu  contrat  de  vente  à  son 
prolit,  de  lui  vendeur, contre  les  époux  Lecar- 
lier, acheteurs,  et  à  obtenir  contre  eux  per- 
soDoeileoient  et  solidairement  une  condauina- 
lioD  au  paiement  de  ce  prix  ; 

Attendu  que  l'offre  faite  postérieurement  au 
déctinatoire  des  époux  Lecarlier,  et  à  l'au- 
dience, par  Godet  auxdits  époux  Lecarlier,  de 
Ig^ mettre  en  possession  de  l'immeuble  et  de 

(1}  V.  daod  le  même  sens ,  Paris,  i2  juill.  1848 
[Vol.  1848.2.63I^P.  1848.2.48i;,  ei  les  observa- 
ions  qai  accompagnent  cet  arrôt.  —  Mais  il  en  serait 
iauement  si  la  demande  éiait  formée  parTacquéreur, 
Hiisqu'elle  tendrait  au  délaissement  d'un  immeuble, 
(i  qoe  ce  ne  serait  autre  chose ,  au  fond ,  qu^une 
lemande  en  ref  eodicatîon.  F.  Casa.  2  fév.  1809  (S. 
U.138;  C.«.  3.1.13)  et  31  mat  1837  (Vol.  1837.1. 
$3l-P.1837.2.285).  —  Quant  à  l'aciioo  en  résolu- 
tioD  d^uoe  Tente  d^immenbles ,  intentée  par  le  ven- 
ienr  contre  l^acqoéreur,  c^est  une  action  mixle, 
tOBuDersjugéua  arrêt  de  Lyon  du  31  août  1849 
(^o).  1849.2.573).  —  Mais  a  jouions  que,  bien  que 
l'eiisteoce  des  actions  mixtes  soit  admiie,  comme  on 
te  m\,  par  la  jurisprudence,  elle  a  éié  comestée 
pir  quelques  auteurs,  notamment  par  M.  Chauyeau 
?U)  inr  rut«  59, Cod.  pr.  civ*  {Uns  de  la  proc,  do., 


leur  rendre  compte  des  fruits  qu'il  avait  pro- 
duits, n'apa>  changé  la  nature  de  l'action  prin- 
cipale originaire; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  caractère  d'une 
action  se  détermine,  non  pas  par  la  nature  de 
la  chose  offerte  par  le  demandeur  en  retour  de 
celle  par  lui  réclamée,  mais  par  la  nature  de 
la  chose  demandée  parlui  au  défendeur; — Que 
la  chose  demandée  par  Henri  Godet  aux  époux 
Lecarlier  était  une  somme  d'argent,  le  prix 
de  l'immeuble  qu'il  prétendait  leur  avoir  ven(tu 
et  dont  il  était  resté  en  jouissance  ;  que  l'offre 
qu'il  leur  faisait  de  les  mettre  en  possession 
de  cet  immeuble  et  de  leur  rendre  compte  des 
fruits  qu'il  avait  produits,  n'était  qu'une  suite^ 
un  accessoire  de  l'action  en  paiement  de  ce 
prix,  qui,  sente,  lui  compétait; — Attendu  que 
cette  action  en  paiement  d'un  prix  de  vente, 
formée  par  le  vendeur  contre  l'acheteur,  n'a 
rien  de  mixte,  et  qu'elle  est  purement  mobi- 
lière et  personnelle  ;  qu'elle  ne  pouvait  donc 
être  portée  devant  le  tribunal  de  Vervins,  sous 
le  prétexte  que  le  domaine  de  Flavigny  est 
situé  dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  mais  ex- 
clusivement devant  le  tribunal  de  Laon,  tribu-> 
nal  du  domicile  des  époux  Lecarlier,  défen- 
deurs au  principal  et  demandeurs  en  cassa- 
tion ;  —  Qu'ainsi,  en  rejetant  le  déclinatoire 
proposé  par  ces  derniers  dès  l'origine  du  pro- 
cès, et  en  maintenant  la  connaissance  de  la 
cause  au  tribunal  de  Vervins,  la  Cour  d'appel 
d'Amiens  a  faussement  appliqué  le  £  4  de 
l'art.  59,  Cod.  proc,  et  formellement  violé  le 
$  1  du  même  article  ; — Casse,  etc. 

Du  5  mars  1850.— Ch.  civ.— Pn'*.,  H.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp,,  M.  Moreau  (de  la  Heur- 
the).— ConcL  con/*.,  M.  Ch.  Nouguier,  av.gén. 
— -PL,  MM.  Grouaiie  et  Fabre. 

OUTRAGES.— FoNCTionif AIRE  public.  —  Ac- 
tion POBLIQUB.  — PLAlRtE. 

Les  outrages  envers  les  fonctionnaires  ptf- 
blics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont 
restéspunissables  des  peines  portées  par  l'art, 
22'2,  Cod,  pén.  :  cet  article  n'a  été  modifié  ou 
remplacé  par  l'art,  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822  que  pour  les  outrages  publics  envers  les 
fonctionnaires  à  raison  de  leurs  fonctions. 

Et  la  poursuite  de  ce  délit  d'outrages  dans 
l'exercice  des  fonctions  peut  avoir  lieu  d'office 

lom.l",  pag.  280),  soutient  «  que  le  législateur  de 
1790  et  celui  de  1807  ont  eu  tort  d^einproDter  à 
Pancien  langage  juridique  le  mot  mixte  pour  qnali- 
Ger  une  action...;  que  toute  chose  demandée  étant 
fnoMièr$  ou  immoMItéra,  elle  ne  peut  pas  être  Pnne 
et  Tautre,  et  qu^il  était  fort  inutile  de  s'occuper  d'une 
qualité  hermaphrodite  impossible  à  réaliser.  »  Ce 
n'est  point  ici  le  lien  d'entrer  dans  cette  discataioo  de 
pure  théorie. 

(2)  Celte  demande  accessoire  on  cette  offre  ne 
pouvait  exercer  aucune  influence  sur  le  caractère  de 
la  demande  principale,  puisqu'elle  n'avait  pas  pour 
objet  une  coodamnaiion  ou  la  reconnaissance  d'un 
droit  appartenant  au  demandeur  :  il  ne  pouvait  ob- 
tenir d^autre  condamnation  que  celle  au  ptiemeat  du 
prix  dû  par  Tacquéreur. 

23. 
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par  le  minis  1ère  public  et  sans  plainte  préalable 
de  la  partie  lésée, à  la  différence  de  celui  d^ou- 
îrages  à  raison  des  fonctions,  (L.  26  mai  1819, 
an.  5.)  (1) 

(Boutel.) 

Il  résultait  d'un  procès-verbal,  dressé  par  le 
brigadier  de  gendarmerie  à  la  résidence  de 
Monirésor,  que  le  sieur  Boutel,  à  oui  le  sieur 
Bonamy,  adjoint  au  maire  de  Loche,  adressait 
Tinviiaiion  de  sortir  d'un  caré  où  il  se  trou- 
vait après  l'heure  de  la  fermeture  des  lieux 
Îkublics,  avait  pris  ce  fonctionnaire  au  collet, 
e  secouant  et  disant  que  lui  et  le  maire  étaient 
des  canailles,  des  capons  et  des  l&ches. 

Â  la  suite  de  ce  procès-verbal,  le  ministère 
public  flt  citer  d'ofûce  le  sieur  Bonamj  en  po- 
lice correctionnelle,  pour  se  voir  laire  appli- 
cation de  l'art.  222,  Cod.  pén.,  qui  punit  le 
délit  d'outrages  envers  les  fonctionnaires  pu- 
blics, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.— Le 
prévenu  soutint  que  le  fait  qui  lui  était  repro- 
ché constituerait  le  délit  d'outrages  envers  un 
fonctionnaire  public  à  raison  de  ses  fonctions, 
délit  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  *25  mars 
1822,  et  qui  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  d'après  l'art.  5  de  la 
loi  du  26  mai  1819. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lo- 
che, et,  sur  appel,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Tours,  qui  accueillent  ce  système 
de  défense  dans  les  termes  suivans  :  —  «  At- 
tendu que  les  faits  constatés  par  les  débats 
constitueraient  un  outrage  par  ge>tes  et  paro- 
les fait  publiquement  à  un  fonctionnaire  public, 
à  raison  de  ses  fonctions,  délit  prévu  par  l'art. 
6  de  la  loi  du  25  mars  1822;  que  l'art.  17  de  la 
même  loi,  d'après  lequel  ce  déût  devrait  être 
poursuivi  d'ofûce  par  le  ministère  public,  a  été 
abrogé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  8  oct.  1830;  que 
celte  abrogation  a  remis  en  vigueur  l'art.  5  de 
la  loi  du  26  mai  I81if,  qui,  pour  la  poursuite 
des  délits  de  l'espèce  dont  il  s'agit,  exige  une 
plainte  préalable  de  la  partie  lésée  ;  qu'on 
prétendrait  en  vain  que  Fart.  5  de  b  loi  du  26 
mai  1819  n'exige  cette  plainte  préalable  que 
dans  les  cas  de  diifamation  et  d'injures,  et  non 
dans  ceux  d'outrage  lait  publiquement  à  un 
fonctionnaire  public  à  raison  de  ses  lonciions; 
que  cette  distinction  ne  peut  être  établie;  qu'en 
efTei,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législa- 
teur à  ne  pas  permettre  que  le  délit  d'injure 
publique  envers  un  agent  de  l'autorité  publi- 

^  (1)  Le  premier  point  a  éié  consacré  par  plu- 
aieari  arrêta  aotérieura.  F.  DOiamment  Casa.  17 
mars  1820  (S.  20.1.276;  Colleet.  nouv.  6.1.204); 
2afr.  lb23cS.  26.1.2S0;  C.  n.  8.1.97);  27  fé». 
1832  (Vol.  1832.1. 161  j;  3  JQÎD  1837,  afT.  Ciiiitmer 
(Bull.,  D.  172;  ;  ei  PopÎDioo  des  aateurs  est  confor- 
me :  voy.  Favard,  Répert.y  v«  Injure,  §  2,  n.  10; 
Parant,  Loù  de  lapreêêe,  pag.  135;  Cha»fian,  Délili 
delapretu,  tom.  1,  n.  M3;  deGraiiter,  Comment, 
des  Uns  de  la  presse,  lom.  2,  pag.  86  ;  Chautean  ei 
Hélie,  Théorie  du  Cod,  pén,,  lom.  4,  pag.  363.  — 
Qoft«i  au  aecoDd  point,  il  ne  pouyait  aouffrir  diffi- 
^'  ^Bm  qne  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  I 
•itragei  adTMiés  danji  Texer- 1 


que,  fût  poursuivi  sans  une  plainte  de  ta  partie 
lésée,  s'appliquent  évidemment  au  cas  où  il 
s'agit  d'outrage  fait  publiquement»  d'une  ma- 
nière quelconque,  à  un  fonctionnaire  à  raison 
de  ses  fonctions  ;  qu'enfin,  il  n'existe  aucuae 
plainte  de  l'adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Loche...  •» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public, 
pour  fausse  application  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  et  violation  de  l'art.  182,  Cod. 
inst.  crim.,  en  ce  que  le  jugement  atuqué  a 
décidé  que  l'action  du  ministère  public,  pour 
la  répression  du  délit  d'outrages  envers  un 
lonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses 
fouctions,  caractère  de  l'outrage  dont  il  s'agis- 
sait dans  l'espèce,  était  subordonuée  k  une 
plainte  préalable  de  la  part  du  fonctionnaire 
outragé. 

ARBÊT  {après  délib,  en  eh,  du  cons,), 

LÀ  COUR;  —  Vu  les  art.  222,  Cod.  pén.,  5 
de  la  loi  du  26  mai  1819^  408  et  413,  Cod.  insu 
crim.;— Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un 
procès- verbal  régulier,  dressé  le  2  juin  1849 
par  le  brigadier  de  la  gendarmerie  à  la  rési- 
dence de  Montrésor,  et  non  contredit  par  le 
jugement  attaqué,  que,  le  27  mai  I8i9,  der- 
nier jour  d'assemblée  à  Loche,  sur  lesdii 
heures  du  soir,  le  sieur  Eugène  Boutel,  clerc 
de  notaire  et  propriétaire,  aurait  outragé  pu- 
bliquement par  paroles,  gestes  et  menaces,  le 
sieur  Bonauiy,  adjoint  au  maire  de  Loches  et 
qui  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions^  ^ 
prenant  ledit  adjoint  au  collet,  le  secouant  el 
disant  que  lui  et  le  maire  étaient  des  canail- 
les^ des  capons  et  des  lâches; 

Attendu,  en  droit,  que  la  oisposition  de  l'art. 
5  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  dispose  que, 
dans  le  cas  d'injure  publique  envers  tout  dé- 
positaire ou  agent  de  l'autorité  publique,  la 
poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  qui  se  prétend  lésée,  n'est  point  appli- 
cable au  cas  d'outrage  par  paroles,  gestes  ou 
menaces ,  fait  publiquement  envers  un  fonc- 
tionnaire public  dans  l'exercice  de  ses  fouc- 
tions  ;  qu'en  effet,  ce  délit  est  prévu  et  puni 
par  l'art.  222,  Cod.  pén.,  lequel  n'a  été  abrogé 
par  aucune  disposition  de  la  loi  du  25  luars 
1822,  ni  des  lois  subséquentes;— Attendu  que, 
dans  ce  cas,  l'outrage  public  s'adresse  moins  à 
la  personne  du  fonctionnaire  qu'à  la  fonction 
dout  il  est  revêtu,  et  que  la  répression  d'un 
délit  de  cette  nature  intéressant  essentiellement 

cice  même  dea  roociioDs,  et  qoe  cea  oatrages  resicDl 
soumit  à  PapplicaiioD  da  Code  pénal ,  la  néce^ftité 
de  la  plainie  préalable  exigée  par  la  lai  de  1819 
ne  saurait  éf  idemmenl  alors  les  atteindre.  Sic,  d« 
Grailler,  tom.  1,  pag.  342;  Chassan,  tom.  %  »• 
1139  et  1144  M«;  Raoïer,  DroU  ertm.,  n.  793  bût 
in  fine.  V.  aussi  Ca»s.  10  jauY.  1833  (Vol.  1853.1. 
218y. — C^esi,  du  reste,  une  question  qui  faii  dufi- 
cuiié  que  celle  de  savoir  si  cette  plainte  préalable 
est  mduie  nécessaire  au  cas  de  délit  d'outrages  A 
rai«on  des  fonctions,  comme  elle  l'eat  an  cas  de  dif- 
famation on  d'injures  t  voj.  à  cet  égard,  rariide 

BttiTAOtt 


m) 


Jurisprudence  de  la  Cùur  dé  eauaiion. 


(473)— 309 


l'ordre  poUic,  elle  ne  peut  être  subordonnée 
à  Texistence  d'une  plainte  de  la  part  du  fonc- 
tionnaire public  qui  a  été  outragé;  —  Attendu 
qiie  la  poursuite,  que  le  ministère  public  a  le 
droit  d'intenter  en  irertu  de  Tart.  222  précité , 
peut  l'être  d'office,  et  d'après  les  règles  tracées 
par  le  Gode  d'instruction  criminelle,  quoique 
le  foDctionnaire  public  lésé  n'ait  point  porté 
plainte; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  faits  dont 
l'existence  est  reconnue  par  le  jugement  atta- 
qné  constituaient  un  délit  d'outrage  par  paro- 
les commis  publiquement  envers  le  sieur  Bo- 
Damy-Foocher,  adjoint  au  maire  de  la  com- 
mune de  Locbé,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, délit  prévu  par  Part.  222,  Cod.  pén.; 
qoe,  par  conséquent,  l'action  correctionnelle 
dirigée  par  le  ministère  public  pour  la  répres- 
sion de  ce  fait,  n'était  pas  subordonnée  à  l'exis- 
tence  préalable  d'une  plainte  de  la  part  du 
fonctionnaire  public  offensé  ;  qu'il  suit  de  là 
qu'en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Loches,  du  30  juin 
1849,  qui,  en  l'absence  de  plainte  delà  partie 
lésée,  a  déclaré  le  ministère  public  non  rece- 
vable  dans  la  poursuite  corrrectionnelle,  in- 
tentée contre  Eugène  Boutel,  le  jugement  du 
tribunal  supérieur  de  Tours,  jugeant  en  appel 
de  police  correctionnelle  du  4  août  1819,  s'est 
approprié  la  doctrine  illégale  du  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Loches  du 
30  juin  1849,  et  a  fait  ainsi  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819,  et 
Tioié  l'art.  222,  €od.  pén;,  et  Tart.  182,  Cod. 
mi,  crim.;    Casse,  etc. 

Du  19  janv.  1850.  —  Gh.  cnm.-^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  ilapp.,  M.  Dehaussy.  ^ 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  géu. 

OUTRAGES.  —  FoifCTiONNAiBB  PUBLIC— Ac- 
tion PUBLIQUE.  — PlAIHTB. 

Le  délit  d'outrage  public  envers  un  fonc' 
tionnaire  public  à  raison  de  ses  fonctions,  ne 
peut  éire  poursuivi  d'office  par  le  ministère 
public  et  sans  plainte  préalable  du  fonction- 
naire outragé.  (L.  26  mai  1819,  art.  5  ;  L.  25 
mars  1822,  art.  6.)  (1) 

(Malin-Lingé.)— ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Atteudu  que  les  faits  dont 
rexisience  est  constante  et  reconnue  ne  con- 
stituaient pas  le  délit  d'outrage  commis  envers 
un  maire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  les  injures  ou  les  outra- 
ges publiquement  proférés  contre  l'adjoint  et  le 
inaire  de  Preuilly  reu traient  dans  les  prescrip- 
tions de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822;  — 
Mais^  attendu  que,  si  la  loi  du  8  oct.  1830  laisse 
force  et  vigueur  b  cet  art.  6  quant  k  la  pénalité 

(i)  M.  CliassaD,  tom.  2,  d.  il36,  peose,  aa  <on- 
tfaire,  qoe  le  miDiftére  publie  peai  poursuivre  dW- 
fice  le  délii  dont  il  s'agit.  SoiTant  cet  auteur,  la  dis- 
potiiioo  de  l^ari.  6  de  la  loi  do  26  mai  1819,  sur  la 
néceuité  d^une  p^aÎDle  préalable,  doii  être  restreinte 
anx  délits  de  dirTamaiiou  ei  d^ÎDJure  réprimés  par  la 
loi  du  17  mai  1819,  et  ne  peut  être  étendue  au  délit 
d^oatrage  à  raison  des  fonctions,  puni  par  la  loi  pos-  . 
tnievre  da  25  mars  1822.  Mais  celte  opinion  du  I 


qu'il  prononce,  elle  a  formellement  introduit 
une  règle  nouvelle  quant  à  la  procédure  ;  que 
son  an.  5  abrogeant  l'art.  17  de  la  loi  du  25 
mars  1822,  qui  ordonnait  que  les  délits  dont 
il  s*agit  seraient  poursuivis  d'office,  renvoie 
implicitement  à  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai 
1819  qui,  pour  les  cas  de  l'espèce,  exige  une 
plainte  préalable  ;  -  Et  attendu  qu'il  'n'existe 
aucune  plainte  du  maire  et  de  l'adjoint  au 
maire  de  Preuilly,  et  qu'elle  ne  peut  être  sup- 
pléée par  une  lettre  missive  de  l'adjoint  conte- 
nant quelques  renbcignemens  administratifs  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  25  sept.  1847.  —  Gh.  crim.  —  Rapp,,  M. 
de  Grouseilhes.  —  ConcL,  M.  Gh.  Nouguier, 
av.  gén.  

OUTRAGES.  »  GoMHissAïaB  db  policb.  — 
RfiumoR  publique.  —  Déut  politique.  — 

GOHPÉTENCB. 

Voutrage  commis  dans  une  réunion  publia 
que  envers  un  commissaire  de  police  chargé 
de  surveiller  cette  réunion,  est,  comme  lom- 
bant  sous  l'application  ds  l'art.  222,  Cod» 
pén,,  de  la  compétence  des  tribunaux  correc^ 
tionnels  :  ce  n*est  pas  là  un  délit  politique  dont 
il  n^appartienne  qu'au  jury  de  connaître. 
(Sonet.)— abeBt  [après  délib. ench. ducons.), 

LA  COUR;  —  Vu  Part.  222,  God.  pén.  ;  — 
Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'après  la 
citation,  du  fait  d'avoir  par  l'inculpé,  dans  une 
réunion  publique  h  Prades,dans  la  soirée  d'un 
club  du  3  mars  1849,  outragé  par  paroles,  ten* 
daut  à  inculper  son  honneur  et  sa  délicatesse, 
un  magistrat  de  l'ordre  administratif  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  en  s'adressant  au 
commissaire  de  police  chargé  de  surveiller  le 
club; —Qu'ainsi,  le  fait  poursuivi  rentrait  dans 
la  qualification  de  l'art.  222  précité  ;— Que  le 
commissaire  de  police  n'avait  point  rendu 
plainte  d'un  fait  d'injures  ou  de  diffamations 
verbales  commis  envers  lui,  à  raison  die  Vexer' 
cice  de  ses  fonctions,  prévu  par  les  art.  13  et 
16  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  25  mars  1822  ;  que,  sans  cette  plain- 
te, le  ministère  public  était  incompétent  pour 
poursuivre  ce  délit  d*outrage,  aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  de  la  poursuite  d'un 
délit  politique  ou  d'un  délit  de  la  presse,  ni  de 
l'application  des  lois  de  compétence  en  cette 
matière,  mais  de  l'application  de  Tart.  179, 
God.  inst.  crim.,  relatif  à  la  compétence  ordi- 
naire des  tribunaux  de  police  correctionnelle; 
—  D'où  il  soit,  dans  l'espèce,  que  le  jugement 
attaqué  (du  tribunal  correctionnel  de  Perpi- 
gnan >,  en  repoussant  l'exception  d'incompé- 
tence proposée  par  l'inculpé,  et  tirée  de  ce  que 

savant  aotenr  est  en  opposition  avec  ceUe  de  MM. 
Parant,  pag.  212;  de  Graitier,  tom.  1,  pag.  339; 
Hanter,  Droit  crim.,  tom.  2,  n.  793  bii,  et  Pégat, 
Code  de  la  prene,  pag.  61,  qui,  tons,  professent  U 
doctrine  consacrée  par  la  Gonr  de  cassation  dans 
l^arrét  que  nous  recneillons  ici.  —  Quant  à  la  pour- 
suite du  délit  d^ouirages  dans  Pexercice  des  fonctions, 
toy.  ^article  qai  précède* 
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le  délit  poursuivi  était  esseniiellement  politi- 
que, d'après  Part.  83  de  la  Constitution  du  4 
dov.  1848,  et  les  lois  antérieures  au  décret  du 
28  juill.  1848  sur  les  clubs,  ou  d'après  cetie  loi, 
n'a  fait  qu'appliquer  les  règles  ordinaires  de 
compétence  {-—Qu'en  effet,  il  ne  s'agissait  pas 
seulement  d'une  attaque  individuelle  prévue 
par  l'art.  6  de  la  loi  de  1848  ;  mais  d'une  at- 
taque ayant  le  caractère  de  l'outrage  qualifié 
par  l'art.  222,  God.  pén.,  et  qu'il  n\  été  dé- 
rogé à  cet  art.  222,  ni  par  la  loi  sur  les  clubs, 
ni  parles  autres  lois  en  vigueur  ;— Rejette,  etc. 
Du  7  sept.  1849.— Gh.  crim.  —  Prés.,  M.  le 
cens.  Ueyronnet  de  Saini-Marc— JSapp.,  M. 
Isambert.— ConeJ.y  M.  Sevin,  av.  gén.— P/., 
M.  Dufour.  

1<»  DIFFAMATION.  —  Fongtionnâirb  pu- 
blic—CoMPtTBNCB. 
2*  Délit  de  la  prbssb.— GoLomBS.— Gom- 

PtTBHCB. 

V  La  diffamaiiof^  ammite  envere  un  fane- 
Hannaire  fmblic,  pour  faite  éirangere  à  ses 
fonction»,  ett  de  la  compétence  des  tribunaux 
€orreetionneU  (1),  et  cela  encore  bien  qu'il 
ê'agiiêe  dUlectione,  et  que  ^imputation  diffa- 
matoire ait  eu  lieu  par  la  voie  de  la  presse, 
(L.  '^6  mai  1819,  art.  13  et  14  ;  Décr.  22 
mars  1848.} 

2®  £ii  déclarant  exécutoiree  dans  les  colo- 
nies  les  lois  sur  la  presse^  et  en  attribuant 
ainsi  aux  Cours  d^cusises  la  connaissance  des 
délits  de  presse,  le  décret  du  2  mat  1848  n'a 
pas  détruit  la  distinction  établie  à  cet  égard 
par  ces  lois  entre  les  faits  relatifs  aux  fonc' 
tionnaires  publics  et  ceux  relatifs  aux  simples 
particuliers, — En  conséquence,  ces  derniers 
faits  restent  soumis,  malgré  la  généralité  des 
termes  dn  décret,  à  la  juridiction  correction^ 
nelle. 

(De  Maynard.)— ARRtT. 
LA  GOUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
d'uue  fausse  interprétation  ei  d'une  violation 
des  art.  13  et  14  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
1,  2,  6  et  7  de  ta  loi  du  8  oct.  1830  et  du  dé- 
cret du  Gouvcroemeni  provisoire  du  22  mars 
1848,  en  ce  que  Tarrél  attaqué  a  décidé  que 
les  dispositions  législatives  rendaient  la  juri- 
diction correctionuelle  incompétente  pour  cou- 
nattre  d'une  diffamation  commise  par  la  voie 
de  la  presse  envers  un  électeur,  ibnctiounaire 
public  et  portant  sur  des  faits  électoraux  -.--Vu 
ces  articles;— Attendu  que  les  art.  14  de  la  loi 
du  26  mai  1819  et  2  de  la  loi  du  8  oct.  i830 
exceptent  du  renvoi  aux  assises,  prononcé  par 
les  articles  précédens  de  ces  lois,  les  diffama- 
tions ou  injures  envers  des  particuliers,  fus- 
sent-elles commises  par  la  voie  de  la  presse  ; 
que  l'art.  16  de  la  loi  du  17  mai  1819  ne  punit 
coipme  difl'amation  envers  des  fonctionnaires 
oU  agens  de  l'autorité  publique,  que  celles  qui 
portent  sur  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ; 
que  les  autres  rentrent  donc  dans  la  catégorie 
des  imputations  dirigées  contre  de  simples  par- 
Ci)  F.  C«8f.  19  aTF.  1849,  suprà,  pag.  336,  et 
la  note. 


ticutiers;— Attendu  que  le  reproche  adressé  ati 
plaignant  par  le  prévenu  d'avoir  cherché  k 
influencer  des  électeurs  et  d'avoir  même  dis- 
tribué de  l'argent,  portait  sur  des  faits  qui  n'é- 
taient point  relatifs  aux  fonctions  de  magistrat 
dont  il  était  revêtu,  et  qui  ne  se  rapportaient 
qu'à  l'exercice  ou  à  Tabus  du  droit  électoral  ; 
— Attendu  que  l'électeur  reçoit  un  mandat  de 
la  loi  générale  du  pays,  et  non  d'une  déléga- 
tion ou  du  choix  du  pouvoir;  qu'en  l'exerçant, 
il  agit  comme  citoyen  et  non  comme  fooctioD- 
naire  public;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  si  les 
actes  imputés  au  plaignant  seraient,  dans  le 
cas  où  ils  existeraieut,  justiciablc>s  des  assises, 
il  en  est  autrement  de  l'imputation  elle-même, 
qui  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  délits  po- 
litiques prévus  par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du 
8  oct.  1830;  •—  Qu'enfin,  le  décret  du  22  mars 
1818  n'a  eu  pour  objet  que  d'enlever  aux  tri- 
bunaux civils  la  connaissance  des  actions  en 
dommages -intéréiâ  pour  délits  de  presse,  sans 
rien  changer  à  la  juridiction  chargée  de  sta- 
tuer sur  l'action  publique  ;  que  ses  termes  mê- 
mes ne  comprennent  que  les  diffamations  ou 
injures  envers  des  fonctionnaires  ou  citoyens 
revêtus  d'un  caractère  public,  et  ne  parlent  pas 
des  mêmes  délits  commis  envers  de  simples 
particuliers;— D'où  il  suit  qu*en  se  fondant  sur 
ces  diverses  lois  pour  déclarer  la  police  correc- 
tionnelle incompétente  dans  la  cause  actuelle^ 
i'arrrét' attaqué  en  a  méconnu  le  véritable  sens 
et  les  a  violées  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  fausse 
iuierprétaiiou  et  d'tfne  violation  du  décret  du 
Gouvernement  provisoire  du  2  mai  1848,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que,  quelle  que 
fût  a  cette  époque  la  législation  de  la  métropo- 
le, ce  décret  attribuait  désormais  aux  Cours 
d'assises  dans  les  colonies,  la  connaissance  des 
diffamations  ou  injures  commises  parla  presse 
ou  autres  moyens  de  publication, même  envers 
de  simples  particuliers . — Vu  ce  décret  ;— At- 
tendu que  le  sens  du  décret  trouve  son  expli- 
cation dans  la  nature  des  choses  et  dans  les 
termes  mêmes  de  cet  acte  législatif;  —  Uu'au 
moment  où  se  produisait  rémaucipallon  des 
colonies,  le  législateur  a  dû  se  deuiandur  si 
ces  possessions  françaises,  longtemps  boubtrai- 
tes  au  droit  comiuuo  eu  matière  de  presse,  ne 
devraient  pas  êire  replacées  sous  sou  empire  ; 
mais  qu'on  n'aperçoit  aucun  motif  pour  qu'il 
ait  voulu  aller  au  delà  et  faire  succéder  à  un 
régime  de  reslricliou  exceptionnelle  un  régime 
opposé,  en  conférant  aux  colonies  une  liberté 
de  presse  plus  étendue  que  celle  dont  jouissait 
la  métropole,  ce  qui  eût  constitué  dans  un  sens 
inverse  un  nouveau  privilège  non  moins  con- 
traire à  l'esprit  d'égaiité  devant  la  loi  dont  les 
événemens  de  l'époque  ne  faisaient  cependant 
que  lortifier  la  puissance,  privilège  créé  en  la- 
veur des  contrées  les  moins  préparées  aux 
conséquences  d'une  grande  extension  de  liber- 
té ;— Attendu  que  la  lettre  même  du  décret  pris 
dans  son  ensemble  ne  peut  avoir  une  pareille 
portée  ;— Attendu,  en  effet,  que  le  préambule 
comiiiencc  par  poser  en  p^n^pe  q|ie  tes  colo- 
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nies  soDt  appelées  désormais  k  jouir  de  tous  les 
droits  publics  de  la  natiou  ;~  Qu'après  que 
Tan.  1*' a  supprimé  la  censure,  Tart.  2  dispose 
ainsi:  «  Sonl  exécutoires. aux  colonies, jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'Assemblée  nationa- 
le, et  sous  les  modifications  résultant  des  dé- 
crets du  Gouvernement  provisoire,  les  lois  et 
ordonnances  conceruant  la  police  de  la  presse 
et  de  riinprimerie,la  répression  et  la  poursuite 
des  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  tous  autres  moyens 
de  publication  ;  > — Que  cette  disposition  géné- 
rale et  absolue,  manifeste  avec  la  plus  grande 
énergie  riniention  de  placer,  en  matière  de 
presse,  les  colonies  sous  le  droit  commun  de 
la  métropole,  tel  qu'il  résultait  des  lois  anté- 
rieures modiâées  par  le  décret  du  Gouverne- 
ment provisoire  ; — Qu'une  seule  exception  est 
indiquée  dans  le  $  1  de  l'art.  3  ainsi  conçu  : 
«  Néanmoins,  les  dispositions  des  lois  (de  la 
métropole]  incompatibles  avec  l'organisation 
judiciaire  actuelle  des  colonies,  resteront  sans 
effet,  9  expressions  qui  annoncent  clairement 
que  la  restriction  va  porter  non  sur  la  compé- 
tence, mais  sur  l'organisation  du  personnel  des 
juridictions,  en  ce  que  celle-ci  avait  d'incom- 
patible avec  le  droit  commun  de  la  métropole; 
—  Que  ces  inconciliabilités  se  rencontraient 
effectivement:  1^  dans  la  loi  d'organisation  de 
la  juridiction  correctionnelle  exercée  en  Fran- 
ce, en  première  instance  par  les  tribunaux 
correctionnels,  et  en  appel  par  les  Cours  ou 
par  les  tribunaux  supérieurs  établis  près  des 
Cours  d'assises ,  tandis  (ju'aux  colonies  les 
Cours  d'appel  jugent  correciionnellement  en 
premier  et  dernier  ressort;  2<*  dans  la  loi  d'or- 
ganisation des  Cours  d'assises,  lesquelles  t'onc- 
tionnent  en  France  avec  (ies  juges  et  des  ju- 
rés jugeant  séparément,  et  aux  colonies  avec 
des  juges  et  des  assesseurs  statuant  ensemble 
sur  ies  questions  de  fait  ; —  Que  si  le  décret, 
après  avoir  ainsi  précisé  le  but  de  l'exception, 
eu  proclame  ensuite  l'application  sur  une  forme 
qui  comporterait^  par  sa  généralité,  le  renvoi 
aux  assises  des  ditîamations  ou  injures  publi* 
qoes  commises  verbalement  ou  par  la  voie  de 
la  presse  envers  de  simples  particuliers,  délits 
qui  sont  justiciables  eu  France  de  la  police 
correctionnelle,  on  doit  voir  dans  ces  expres- 
sions une  simple  énonciation  de  ce  que  les  au- 
teurs du  décret  supposaient  inexactement  être 
alors  le  droit  commun  de  la  Frauce  et  non  une 
prescripiiop  véritable  introduite  pour  conser- 
ver les  prémisses  qu'ils  venaient  de  poser  eux- 
mêmes  ;  qu'une  pareille  énonciation  doit  être 
expliquée  et  restreinte  par  l'espril  du  décret 
et  par  le  principe  d'égalité  devant  la  loi  qu'il 
avait  pour  objet  de  cousacrer;  —Attendu  qu'en 
décidant  le  contraire  et  en  faisant  résulter  un 
privilège,  en  faveur  de  la  presse  des  colonies, 
d'un  acte  législatif  destiné  uniquement  à  faire 
rentrer  ces  contrées  sous  le  droit  commun  de 
^  métropole,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  in- 
lerprété  et  par  suite  violé  ce  décret  ;  —  Casse 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  La  Martinique, 
^^hambre  correctionnelle,  rendu  le  18  octobre 


dernier,  par  lequel  cette  Cour  s'est  déclaré^ 
incompétente  pour  connaître  de  la  poursuit^ 
dirigée  contre  François-Auguste  de  Maynard' 
prévenu  de  diffamation  envers  le  sieur  Cochi- 
nat,  substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  Fort-de-France. 

Du  23  fév.  1850.— Ch.  crim.— Pr^#.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConeLf  M.  Sevin,  av.  gén. 

DIFFAMATION.— FoNCTiONifÀiBB  public.  — 

COHPfiTENCE. 

La  diffamation  et  l'injure  purement  verba- 
les envers  des  fonctionnaires  publics  sont  en- 
core  aujourd'hui  sous  le  régime  du  décret  du 
Gouvernement  provisoire  du  22  mars  1848  et 
de  la  constitution  républicaine,  comme  elles 
Ntaienl  auparavant,  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  correctionnels  :  à  cet  égard^ 
ni  ce  décret,  ni  la  Constitution  de  1848^  n'ont 
innové  à  la  législation  antérieure  (1). 
(Delbert.)— ARRÊT  (après dél.en  ch,  ducons,), 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1  de  la  loi  du  17 
mai  1819  et  14  de  celle  du  26  mai  de  la  même 
année  ; — Vu  également  le  décret  du  22  mars 
18i8  et  l'art.  83  de  la  Constitution  ;— Attendu 
que  l'art.  14  précité  de  la  loi  du  26  mai  1819 
a  excepté,  en  termes  exprès,  de  la  juridiction 
exclusive  du  jury,  Vinjure  et  la  diffamation 
verbale  contre  toutes  personnes  ;  —  Que  ces 
mots  :  toutes  personnes ^  comprennent  néces- 
sairement les  fonctionnaires  publics,  assimilés 
dans  ce  cas,  et  quant  à  la  compétence,  aux 
simples  particuliers  dilfamés  ou  injuriés  par  un 
mode  quelconque  de  publication  ;  —  Attendu 
que  ta  loi  du  8  oct.  1830,  s'est  référée  dans  son 
art.  2  à  cette  disposition  modificative  du  prin- 
cipe posé  par  son  art.  1  ;  qu'elle  a  dès  lors 
conservé  force  et  effet  k  la  double  exception 
que  ladite  disposition  avait  établie  et  consa- 
crée; 

Attendu  qu'il  ne  ressort  d'aucun  monument 
législatif,  postérieurement  intervenu,  qu'il  y  ait 
été  dérogé soittaxativement,soit  d'une  manière 
implicite  ;  —  Qu'en  ce  qui  concerne  le  décret 
du  22  mars  1848,  ses  motifs,  interprétés  par 
son  dispositif,  n'ont  eu  d'autre  objet  que  d'in* 
terdire  à  la  juridiction  civile  de  connaître  des 
diffamations,  injures  ou  autres  attaques  diri- 
gées contre  tout  fonctionnaire  ou  tout  citoyen 
revêtu  d'un  caractère  public,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leurs  qualités,  et  d'exiger  qu'en 
aucun  cas,  l'action  civile  résultant  de  ces  dé- 
lits ne  puisse  être  poursuivie  séparément  de 
l'action  publique; 

Mais  que  ledit  décret  n'a  apporté  aucun  chan- 
gement aux  divers  modes  d'exercice  de  cette 
dernière  action,  tels  que  les  avait  réglés  la  lé- 
gislation en  vigueur  au  moment  de  sa  promul- 
gation ;— Attendu,  quant  à  l'art.  83  de  la  Con- 
stitution, qu'en  attribuant  au  jury  la  connais- 
sance de  tous  les  délits  commis  par  la  voie  d^ 

■  '  '  '  — ^^— i^»— ■■•— ™».— n»™^ 

(Ij  Jagé  de  môme  par  un  arrêt  de  la  Coor  de 
Be»aDçon  du  17  aot^i  18tô  (aff.  Delacowrt).  —  F. 
aussi  inf.j  pag.  479,  l'arrêt  de  la  Coor  de  caMalioD 
du  9  mar«  1850,  aff.  Tetsié  d9  Lamotte» 
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la  presse,saD8  y  ajouter  ceux  qui  seraient  com-  ' 
mis  par  loute  autre  voie  de  publication,  et  en 
réservant  à  une  loi  organique  ^  intervenir  la 
détermination  définitive  de  la  juridiction  ap- 
pelée à  statuer  sur  les  faits  quelconques  de 
diffamation  ou  d'injures  contre  \cs  simples  par- 
ticuliers, cet  article  a  virtuellement  maintenu 
les  fonctionnaires  publics  ditfamés  ou  injuriés 
d'une  manière  verbale,  sous  l'einpire  du  prin- 
cipe de  compétence  déclaré  applicable  à  ce  cas 
par  les  textes  antérieurs  ; 

Attendu,  enfin,  que  cette  distinction,  tou- 
jours subsistante  en  fait,  se  fonde  sur  une  con- 
sidération qui,  en  droit,  n'a  rien  perdu  de  sa 
puissance,  à  savoir  la  différence  essentielle 
admise  par  le  législateur  entre  les  diffamations 
et  injures  qui,  nées  d*une  irritation  souvent 
irréfléchie,  ne  laissent  après  elles  qu'un  sou- 
venir plus  ou  moins  prompt  à  s'elfacer,  et  cel- 
les auxquelles  l'emploi  de  la  presse  imprime 
un  caractère  plus  grave  de  préméditation,  de 
permanence  et  de  durée }  —  Qu'ainsi,  le  juge- 
ment attaqué,  portant  attribution  à  la  juridic- 
tion correctionnelle  de  faits  d'injures  et  de 
diffamation  purement  verbales  envers  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  (t),  loin 
d'avoir  violé  les  dispositions  de  loi  susmen- 
tionnées, en  a  fait  une  juste  application  ;  —Et 
attendu  la  régularité  de  la  procédure  j  —  Re- 
jette, etc. 

Du  31  janv.  1850.  —  Gb.  mm.-^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Aapp.>M.  Rocher. — ConcL, 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  U.  Nouguier. 

DIFFAMATION.  —  Publicité.  —  Fokction- 

NAIRB  PUBLIC— COMPfiTBNGB. 

La  diffamation  ou  l'injure  envers  un  fonc' 
tionnaire  publie  doit  être  réputée  commise  par 
un  moyen  de  pubiicaiion  dans  le  sens  du  dé- 
cret du  22  mars  1818^  lorsque  celte  diffama- 
tion ou  injure  est  contenue  dans  un  écrit  {par 
exemple^  une  pétition),  qui  a  été  colporté  dans 
la  localité  et  revêtu  de  la  signature  d'un  cer- 
tain nombre  de  personnes  :  il  n'est  pas  vrai 
qw  la  publication  ne  puisse  résulter  que  de 
la  venie^  mise  en  vente,  distribution  ou  affiche 
de  l'écrit  incriminé.  —En  conséquence.  Inac- 
tion civile  du  fonctionnaire  qui  se  prétend 
diffamé  ou  injurié  par  un  tel  écrit,  ne  peut, 
d'après  le  décret  précitéy  être  portée  devant 
les  tribunaux  civils  (2j. 

(Palegry— G.  Pagnon.) 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  pétition 
adressée  au  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  et 
contenant  une  protestation  contre  les  élections 
municipales  de  la  commune  de  Saint-Paul.  — 
Le  sieur  Palegry,  maire,  se  prétendant  injurié 
dans  cette  pétition,  forma  devant  le  juge  de 
paix,  contre  le  sieur  Pagnon,  qui  en  était  l'au- 
leur,  une  action  en  dommages-intérêts. — Mais 

(1)  Le  fan  incrimmé,  dans  l^e^pece,  consiiiait  à 
avoir  dii  daos  un  lieu  public  que  l^admioistraiion 
moDicipale  de  Moiasae  aTait  faussé  les  éleciioDs,  en 
nMnscrifant  pas  plusieurs  citoyens  sur  les  listes  élec- 
orales,  et  en  reienanl  plusieurs  billets  de  convoca- 
lion.  I 


le  juge  de  paix  se  déclara  incompétent,en  vertu 
du  décret  du  22  mars  1848,  portant  que  les  tri- 
bunaux civils  sont  incompétens  pour  connatire 
des  diffama!  ions,  injures  ou  autres  attaques, 
dirigées  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication,  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  contre  tout  citoyen  revêtu  d'un 
caractère  public,  à  raison  de  leurs  fonctions 
ou  de  leur  qualité. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Palegry,  pour  fausse  application  du  décret  du 
22  mars  1848,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé 
a  étendu  la  règle  exceptionnellede  compétence 
établie  par  ce  décret,  à  une  injure  qui  n'avait 
été  commise  ni  par  la  voie  de  la  presse,  ni  par 
l'un  des  modes  de  publication  auxquels  le  dé- 
cret du  22  mars  renvoie  implicitement.— Quels 
sont,  en  effet,  a-t-on  dit,  ces  modes  de  publi- 
cation ?  11  est  constant  que  les  lois  des  26  mai 
1819, 25  mars  1822  et  9  sept.  1835,  qui  punis- 
sent les  délits  dont  parle  le  décret  du  22  mars, 
se  rélèrent  à  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
où  les  moyens  de  publication  désignés  sont 
ceux  résultant  «  soit  de  discours,  de  cris  ou 
menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  soit  d'écrits  imprimés,  dessins,  gravu- 
res, peintures,  emblèmes  vendus  ou  distribués, 
mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  publics, 
soit  de  placards  et  affiches  exposés  au  regard 
du  public.  »  Ainsi,  pour  que  le  décret  du  ^ 
mars  1848  soit  applicable,  il  faut  qu'il  s'agisse 
d'un  écrit  vendu  ou  distribué,  mis  en  vente  ou 
exposé  dans  des  lieux  ou  réunions  publics.  Or, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  eu  de  l'écrit  incriminé 
qu'un  seul  exemplaire,  ce  qui  exclut  l'idée  de 
loute  distribution  ;  il  n'a  été  ni  allicbé,  ni  ex- 
posé dans  un  lieu  public.  Get  écrit  ne  consti- 
tuait doue  pas  l'un  des  modes  de  pubiicaiion 
énumérés  dans  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai 
1819.  Sans  doute,  ce  même  écrit  a  été  soumis 
aux  électeurs  qui  Tout  signé;  mais  les  signatai- 
res étaient  parties  dans  l'écrit,  et  il  ne  saurait 
résulter  de  la  lecture  qui  leur  en  a  été  faite,  un 
élément  de  publicité.  L'acte,  dans  sa  véritable 
acception,  était  une  dénonciation  calomnieuse 
qui  rendait  ses  auteurs  passibles  de  la  juridic- 
tion correctionnelle,  ainsi  que  l'a  décidé  U 
Gourde  cassation  (F.  l'article  ci-après),  et 
écartait,  dès  lors,  l'application  du  principe  de 
compétence  établi  par  le  décret  du  22  mars 
pour  les  attaques  justiciables  du  jury. 

ABRËT. 

LÀ  GOUR;— Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes du  décret  du  Gouvernement  provisoire, 
du  22  mars  1848,  toute  injure  ou  diffamation 
envers  un  fonctionnaire  public,  à  raison  de  sa 
qualité  ou  de  ses  lonciions,  commise  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation, ne  peut  être  l'objet  d'une  action  ciyile 
en  réparation   devant  les   tribunaux  civils; 

(2)  MM.  de  Graitier,  tom.  1,  pag.  I2(î,  et  Cbas- 
sau,  lom.  1,  n.  77,  pag.  44,  enseignent  aussi  que 
la  communicaUon  d^un  écrit,  quand  elle  a  été  faite  i 
un  grand  nombre  de  pertoonei,  doit  être  assimilée 
à  nne  disiribution. 
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qu'une  pareille  action  ne  peut  plus  être  sépa- 
rée de  ractioD  publique,  et  qu'elle  doit  être 
portée  devant  les  mêmes  juges; — Que  la  Coo- 
stituiion  ne  contient  aucune  disposition  con- 
traire; 

Et  attendu,  en  Tait,  que  le  juperaent  attaqué 
déclare  expressément  que  l'écrit  dénoncé  par 
Paiegry  comme  iujurieui  et  diffamatoire,  a  été 
colporté  dans  la  commune  de  Saiut-Paul,  et 

2u'il  a  été  soumis  à  la  lecture  et  k  la  signature 
e  cinquante-deux  personnes  ;  qu'ainsi,  il  a 
reçu  dans  la  commune  la  publicité  prévue  par 
b  loi  du  17  mai  1819  et  par  le  décret  du  !22 
mars  1848  ;— Que,  dans  ces  circonstances,  le 
jogemeni  attaqué,  en  déclarant  que  les  tribu- 
naux civils  étaient  incompétens  pour  connaître 
de  l'action  intentée  par  Paiegry,  loin  de  violer 
le  décret  du  %^  mars  1848,  en  a  fait  une  juste 
et  régulière  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  3  avr.  1850.— Gb.  req.— Pr^«.,  M.  Lasa- 
gDJ.— Aapp.,  M.  Brière-Valigny.— Coiic(.,  M. 
Freslon,  av.  gén.— P/.,  M.  Kigaud. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  —  FONC- 

TIONNAIEE  PUBLIC.  —  COMPÊTBIICE. 

Le  déiU  de  dénonciation  calomnieuêe  est  de 
h  compétence  du  tribunal  correctionnel,  et 
non  de  celle  de  la  Cour  d*assises,  alors  même 
que  la  dénonciation  était  dirigée  contre  un 
fonctionnaire  public  et  pour  aes  faits  relatifs 
à  tes  fonctions.,..  Peu  importe  d^ailleurs  que 
la  dénonciation  prétendue  calomnieuse  ait  été 
publiée  par  la  voie  de  la  presse.  (Cod.  pén., 
373;L.  boct.  1830; Coiist.de  1848,  an.  83.)  (1} 
(Gioglanl  et  Béni---C.  Frémicourt.)  —  ARRiT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'Ëdmond-Aimé  Fré- 
micourt, maire  de  la  couimuue  de  Crévecœur, 
o'a  point  rendu  plainte  comre  les  demandeurs 
en  cassation  de  la  diftamation  dont  ils  se  se- 
raient rendus  les  auteurs  à  son  égard,  en  fai- 
sant iusérerdaus  le  journal  VEmancipateur  et 
(laus  la  Gazette  de  Cambrai,  la  lettre  par  eux 
adressée  au  procureur  de  la  République  prés 
le  U'ibuoal  correctionnel  de  la  même  ville,  le 
10  février  dernier;— Qu'il  les  a  seulement  tra- 
duiiii  devant  ce  tribuual,  aûu  de  s'y  entendre 
condamner  à  lui  payer,  à  titre  de  dommages- 
iuiéréts,  la  somme  de  3,000  fr.,  à  cause  de 
raueiute  grave  qu'ils  ontportéeà  son  bonueur 
et  à  sa  considération,  en  se  plaignant,  dans  la- 
diie  lettre,   de  l'acte   prétendu  arbitraire  au 

(1  j  ti'e«i  ce  que  la  Cour  de  casMlioo  a  déjà  jugé 
par  tto  arrél  du  19  jan? .  1848  (Vol.  1848.1.145), 
doDi  la  solaiioD'noufl  a  paru  faire  diificulié  :  foy. 
la  note  placée  mui  cet  arrSi.  Nos  doutes  dealers  iiou- 
Tenieoi,  ce  semble,  nu  nouvel  appui,  daos  le  décret 
do  Gouf  erBemeoi  prof  isoire  du  2i  mars  1848,  dooi 
le  leite,  il  est  vrai,  ne  parie  que  du  délit  de  difia- 
maiioo  et  dMojures,msis  dont  Fesprit  est  é? idemmeot 
de  reeonoatire  au  jury  seul  compétence  pour  appré- 
cier les  inculpations  dirigées  contre  les  fonctionnai- 
re! publics  à  raison  de  leurs  fonctions. 

Notons  ici  que  l'arrêt  ci-dessus,  dans  son  insertion 
au  Bulieti»  officiel  det  arrête  de  la  Cour  de  eaeeation, 
pan.  crim.,B.  237,  y  a  été  accompagné  d'une  notice 
qai  poarraii  induire  en  erreur  sur  le  sens  véritable 
de  rarrèi,  cette  notice  portant  que  «  la  juridiction 


moyen  duquel  il  les  aurait,  pour  favoriser  l'é- 
lection d'un  conseiller  du  département  du  Nord 
selon  ses  vues,  indûment  et  frauduleusement 
empêchés  d'exercer  leur  droit  électoral  le  28 
janvier  précédent;  —  Qu'il  suit  de  Ik  que,  en 
conflrmant  le  jugement  par  lequel  la  juridic- 
tion correctionnelle  s'est  déclarée  compétente 
pour  statuer  sur  l'action  civile  dudit  Frémi- 
court,  l'arrêt  attaqué,  lequel  est  d'ailleurs  ré- 
gulier dans  sa  forme,  n'a  nullement  violé  l'art. 
83  de  la  Gonstiiution:— Rejette,  etc. 

Du7sept.  18i9.— Gh.  cfm.—Prés.,  M.  le 
cons.  Meyronnet  de  Saint-Marc- .Rapp. ,  M. 
Rives.— Conct.,  M.  Sevin,  av.  gén.— PL,  M. 
fiOBviel.  

•     V  DIFFAMATION.  —  FoKCTioifiiAiRK  pu- 
I  BLic. — Preuve.— Outrage. 

^  Electiors  politiques.    —    Cassation 

(pourvoi  en).— ÂREÊTS  INCIDENS. 

3*  Cassation  (pourvoi  en).— Arr£t  pré- 
paratoire.—Preuve. 

I*  La  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est 
pas  admissible  en  matière  de  diffamation  ver- 
bale envers  les  fonctionnaires  publics  ou  agens 
de  rautorité  :  cette  preuve  n'est  autorisée 
qu^autant  quHl  s'agit  de  diffamation  écrite. 
(L.  26  mai  1819,  an.  14  et  HÙ.)  (2) 

...Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  dif- 
famation^  quoique  verbcUe,  se  trouve,  par  une 
disposition  particulière  et  exceptionnelle,  par 
exemple,  en  ce  qu'elle  a  le  caractère  de  délit 
électoral,  être  déférée  à  la  Cour  d'assises  (3). 

Surtout,  la  règle  est  applicckble  quand  l'im- 
putation diffamatoire  a  eu  lieupeiûUait  que  le 
fonctionnaire  était  dans  l'exercice  de  ses  fonc* 
lions,  et  a  a%nsi  le  caractère  d'outrage  (4). 

2«  L'art.  20  de  la  loi  du  ^juill.  1849  sur 
la  presse,  qui  n'autorise  le  recours  en  cassa* 
tion  contre  les  arrêts  statuant  soit  sur  des 
demandes  en  renvoi,  soit  sur  des  incidens  de 
procédure,  qu'après  l'arrêt  définitif  et  en  même 
temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  ne  peut 
être  appliqué  aux  arrêts  rendus  en  matière 
de  délits  électoraux. 

3*  Le  pourvoi  en  cassation  est  recevable 
avant  l'arrêt  définitif  contre  un  arrêt  qui  dé- 
clare admissible  et  ordonne  la  preuve  de  cer- 
tains faits  {par  exemple, de  faits  di/famatoires), 
alors  que  cette  admissibilité  était  contestée  :  ce 
n'Cât  pas  là  une  décision  purement  prépara- 

correctiounetlo  est  incompétente  pour  »uiuer  sur  la 
demande  en  domniages-intéréis  formée  par  un  fone- 
lioonaire  public  pour  fait  de  dilTamat  on.  »— 11  est 
éfident  qu'une  pareille  solution  serait  contraire  A 
tous  les  principes  de  la  mauére. 

(2-3)  Le  principe  de  la  non-recevabilité  de  la 
preute  en  matière  de  diffamation  verbale,  a  été  déjà 
consacré  plusieurs  fois  par  la  Cour  de  cassation  : 
foy.  arrêt  du  11  déc.  1847  (Vol.  1848.1.163—  P. 
1848.1.513),  et  la  note;  mais  il  ne  t'avait  été  jus^ 
qu'ici  que  dans  des  cas  où  Paciion  en  diffamation  était 
puriée  défaut  la  juridiction  correctionnelle,  tandis 
qu'ici  elle  setrouf  ait  l'être  devant  la  Cour  d'assises. 

(4)  V.  sur  ce  point  et  comme  analogue,  l'arrêt  da 
19  j«nv«  1850,  rapporté  ftiprd,  pag.  470. 
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îoire  ou  dHnslruelion,  dam  le  tent  de  VarL  | 
416,  Cad.  imt,  crim. 

Le  moyen  pris  de  ee  qu'une  preuve  a  été 
admise  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi^ 
peut  être  proposé  vour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  ;—Et  il  peut  Vétre  sur  le 
seul  pourvoi  de  la  partie  civile,  et  malgré  le 
silence  du  ministère  public. 

(Tessié  de  Lamotie— G.  Ledru.) 
ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

Là  COUR;  •—  Eu  ce  qui  coucerne  la  fin  de 
noD-recevoir  tirée  de  l'art.  20  de  la  loi  du  27 
jiiill.  1849,  qui  n'autorise  le  recours  en  cassa- 
lion  contre  les  arrêts  sur  des  demandes  en 
renvoi  ou  sur  des  incidens  de  procédure  qu'a- 
près l'arrêt  définitil'  et  en  même  temps  que  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt '.—Attendu  que  l'arti- 
cle invoqué,  qui  fait  partie  d'une  loi  sur  la 
presse,  est  inapplicable  aux  poursuites  pour 
des  délits  électoraux  caractéfisés  et  punis  par 
la  loi  du  15  mars  1849; 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 
subsidiaire  fondée  sur  ce  que,  du  moins  dans 
le  droit  commun,  l'art.  416,  Cod.  iusi.  crim., 
n'ouvre  la  voie  du  recours  en  cassation  contre 
les  arrêts  préparatoires  ou  d'instruciion  qu'a- 
près l'arrêt  définitif  :— Attendu  que  l'arrêt  qui 
l'ait  rentrer  un  cas  spécifié  d'outrage  dans  les 
prévisions  de  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
et  qui  permet  au  prévenu  de  prouver  par  té- 
moins la  vérité  des  imputations  diffamatoires, 
avec  cette  conséquence  virluelle  que  si  la 
preuve  existe,  te  délit  disparaîtra  légalement, 
n'est  point  une  décision  purement  préparatoire 
et  d'mstruction  i  qu'il  pr^uge  au  contraire  le 
fond,  et  qu'il  sort  par  suite  des  termes  de  l'art. 
416 {^Rejette  les  fins  de  non-recevoir; 

iSur  le  moyen  pris  d'une  fausse  application 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  à  un  délit 
d'outrage  verbal  envers  un  président  de  collège 
électoral  dans  l'exercice  de  ses  fouciious  :  — 
El,  d'abord,  sur  rirrecevabiliié  prétendue  de 
la  partie  civile  à  proposer  ce  moyen,  soit  parce 
qu'elle  est  seule  demanderesse,  soii  parce  que 
l'exception  n'aurait  pas  été  invoquée  par  elle 
devant  les  juges  du  fond  : — Vu  les  art.  1 ,  2  et 
3,  Cod.  ip&t.  crim.  ;— Attendu  que  le  pourvoi 
en  cassation  légalement  formé  par  la  partie 
civile  contre  un  arrêt  incident  qui  lui  porte 
préjudice,  investit  la  Cour  du  droit  d'apprécier 
les  violations  de  loi  que  cette  décision  peut 
présemer,  et  d'admettre,  même  d'office,  les 
moyens  qui  touchent,  comme  celui  dont  il  s'a- 
git, à  des  principes  d'ordre  public  ; 

Sur  le  bien  loudé  du  moyen  :  —  Vu  les  art. 
112  et  123  de  la  loi  du  25  mars  1849  et  20  de 
la  loi  du  26  mai  1819;— Attendu,  en  fait,  que 
le  défendeur  Ledru  était  renvoyé  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Sartbe,  par  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  comme  «  prévenu  d'a- 
voir^ le  13  mai  1849,  à  Parce,  étant  membre 
du  collège  électoral  assemblé  audit  lieu,  pour- 
les  élections  du  département  de  la  Sartbe,  ou- 
tragé pendant  la  réunion  audit  collège,  le  pré- 
sident du  bureau  (le  demandeur  actuel,  Tessié 
de  Lamottc,qui  présidait  en  sa  qualité  de  maire 


de  la  commune)  et  le  bureau  loi-méme,  en 
imputant  au  président,  à  haute  voix  et  publi- 
quement, d'avoir  substitué  à  son  bulletin  un 
autre  bulletin,  et  d'avoir  mis  dans  sa  poche 
celui  qu'il  lui  avait  déposé,  en  ajoutant  qu'Use 

f. du  président  etdu  bureau, délit  prévu  par 

l'art.  112  de  la  loi  électorale  du  15  mar8l849i; 

Attendu,  en  droit,  que  la  disposition  de  la 
loi  du  26  mai  1819,  art.  20,  qui  autorise  le  pré- 
venu à  prouver  par  témoins  la  vérité  des  faits 
diffamatoires  et  a  se  mettre  par  cette  preuve 
à  l'abri  de  toute  peine,  a  introduit  dans  la  lé- 
gislation un  principe  nouveau  et  exceptionnel, 
corrélatif  aux  prescriptions  de  la  lot  du  17  du 
même  mois,  sur  la  répression  des  crimes  et  dé- 
lits commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  toat 
autre  moyen  de  publication,  et  qui  doit  être 
renfermé  dans  les  limites  que  lui  trace  ce  même 
article,  lequel  n'étend  son  application  qu'aux 
diffamations  envers  des  fonctionnaires  publics 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  ren- 
voyées devant  le»  assises,  et  en  exclut  consé- 
quemment  les  diffamations  verbales,  placées 
par  l'art.  14  de  la  même  loi  dans  les  attribu- 
tions de  la  police  correctionnelle  ; — Que,  d'ail- 
leurs, les  lois  des  17  et  26  mai  1819  ont  laissé 
l'outrage  fait  à  un  fonctionpaire,  même  publi- 
quement et  par  des  imputations  précises, 
quand  il  lui  est  adressé  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sous  l'empire  des  art.  222  et  suiv., 
Cod.  pén.,  pour  la  répression,  et  du  Code  d'iu- 
struction  criminelle  pour  la  procédure  à  sui- 
vre, et  n'ont  conséquemment  pas  permis  d'in- 
voquer dans  ce  cas  t'excuse  créée  par  l'art. 
20  de  la  seconde  de  ces  lois;  —  Qu'un  pareil 
outrage  n'atteint  pas  seulement  la  personne  et 
l'honneur  du  fonctionnaire  injurié,  inais  qu'il 
blesse  aussi, et  essentiellement,rautorité  même 
qu'il  exerce  et  la  loi  dont  il  est  ^n  ce  moment 
l'organe,  en  même  temps  qu'il  jette  le  désor- 
dre dans  un  service  d'intérêt  public  ;  qu'à  ce 
point  de  vue,  la  vérité  des  imputations  outra- 
geantes, fût-elle  prouvée,  ne  pourpit  consti- 
tuer un  motif  péreiqptoire  d'absolution  ; 

Attendu  que,  loin  de  modifier  ces  principes 
relativement  à  l'outrage  fait  au  bureau  d'une 
assemblée  électorale,  la  loi  du  15  mars  1819, 
art.  112,  ne  l'envisage  que  dans  ses  rapports 
avec  l'exercice  des  fonctions  des  membres  de 
ce  bureau,  et  ne  le  qualifie  et  punit  qu'autant 
qu'il  est  commis  pendant  la  réunion  ;  qu'elle 
en  fait  alors  un  délit  électoral  classé  parmi  les 
diverses  espèces  de  troubles  qui  peuvent  se 
produire  au  sein  du  collège,  et  régi  par  les  mê- 
mes lois  de  procédure  ;— Que  si  l'art.  117  at- 
tribue la  connaissance  de  tous  ces  faits  à  la 
Cour  d'assises,  c'est,  non  par  un  renvoi  ^  1^ 
loi  du  26  mai  1819,  puisque  la  plaipte  du  fonc- 
tionnaire outragé  n'est  pas  même  exigée  en  ce 
cas  pour  1^  mise  en  mouvement  de  l'action  pu- 
blique (art.  123],  mais  en  établisssint  des  rè- 
gles nouvelles  et  spéciales,  telles  que  celles 
qui  s'appliquent  à  la  prescription  de  l'action 
et  aux  attributions  du  jury;— Qu'enfin,  l'élec- 
teur qui  croirait  avoir  à  se  plaindre  de  la  con- 
duite du  bureau  conseryo  la  voicy  soit  de  1< 
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protestation  dans  le  procès-verbal  de  la  séan- 
ce, s'il  y  a  lieu,  soit  de  la  dénonciation  au  mi- 
Distère  public;  —  Qu'il  n'existe  donc  aucune 
raison  légale  d'étendre  au  délit  d'outrage  im- 
puté au  défendeur  le  bénéfice  de  l'art.  20  de  la 
loi  du  26  mai  1819; 

Attendu  qu'en  jugeant  le^  contraire,  et  en 
admettant  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  dil- 
famatoires  dans  les  termes  de  cet  article,  à 
l'occasion  d'un  outrage  prévu  et  puni  par  l'art. 
112  de  la  loi  du  15  mars  1849,  i'arrét  attaqué 
a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  cet 
an.  JIO; — Casse,*etc. 

Du  9  mars  1850.  —  Ch.  crim.  —  Préi.y  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
Concl.y  M.  Sevin,  av.  gén.  —  P(.,  MM.  Lan- 
Tin  et  Martin  (de  Strasbourg). 

DIFFAMATION.-lHTBNTiON. 

La  publicalion  de  faits  portant  atteinte  à 
^honneur  ou  à  la  considération  d'autrui  ne 
c(miilue  pas  le  délit  de  diffamation^  si  l*aU' 
leur  de  cette  publication  est  reconnu  avoir 
agi  tans  intention  coupable  :  la  décision  des 
juges  à  cet  égard  est  souveraine  et  ne  peut  être 
révisée  par  la  Cour  de  cassation.  (L.  17  mai 
1819,  art.  13,  U.)  (1) 

(Ouvrard.)— ARRÊT. 

Là  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  ce  qu'il  résulte  une  présomption  de  diffa- 
malioD,de  la  publication,  par  la  voie  de  la  pres- 
se, de  faits  préjudiciables  à  l'honneur  ou  à  la 
considération  des  personnes,  et  de  ce  qu'il  n'est 
pas  peruiis  aux  magistrats  de  rechercher  si 
l'article  dénuucé  avait  été  publié  avec  {nten- 
iiou  de  nuire  :  •—  Attendu  que  la  dilTamaliun 
prévue  et  répriniée  par  les  art.  13, 14  et  18 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  est  un  délit,  et  qu'à 
défaut  d'une  disposition  contraire  et  exception- 
nelle, les  magistrats  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
rechercher  si  l'auteur  de  la  publication  pour- 
suivie comme  ayant  tes  caractères  de  la  diffa- 
mation n'a  pas  été  induit  en  erreur,  et  s'il  a 
agi  avec  une  intention  coupable  ;  que  les  tri- 
buoaux  correctionnels  prononcent  à  cet  égard, 
t'D  matière  de  diifamation  privée,  comme  le 
litit  le  jury  à  i'égard  des  autres  délits  de  la 
presse  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  uue  l'ar- 
ticle incriminé  aurait  euelTet  le  caractère  cou- 
pable de  dillaraation,  et  qu'il  appartient  à  la 
Ouur  de  cassation  de  le  déclarer  :  —  Attendu 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  si  l'intention 
^'uQ  prévenu  a  été  coupable,  c'est  au  jury  qu'il 
appartient,  dans  les  délits  de  presse,  de  sta- 
tuer souverainement  à  cet  égard,  et  qu'il  n'ap- 
parUent  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  soumet- 
tre à  sa  censure  l'appréciaiion  qu'il  a  faite  de 
cette  intention,  laquelle  est  l'un  des  élémens 

(1)  Telle  esi  aatsi  l^opinion  de  U 2kl.  de  Graiiier, 
tom.  1,  pag.  14,  ei  Chatiao,  tom.  1,  d.  51.  Ce  der- 
nier aatenr  faii  remarquer  qsMI  ne  faai  pat  coorondre 
U  tMone  foi  avec  Pimenuon  :  «  La  boooe  ioteoiioD 
on  le  défaut  d'îDieniioD  criminelle,  dii-il,  fait  dispa- 
rtiire  le  délit  ^  la  bonne  foi  et  l'ignorance  ne  peu- 
vent que  i'atléBoer.  »  F.  à  l'appui  de  la  première 


essentiels  delà  culpabilité;— Attendu  que  cette 
règle  est  applicable  aux  jugemens  des  tribu- 
naux correctionnels,  prononçant  dans  les  cas 
réservés  h  leur  juridiction  par  l'art.  14  de  la 
loi  du  26  mai  1819  et  par  l'art.  83  de  la  Con- 
stitution ;— Rejette,  etc. 

Du  16  mars  1850.— Ch.crîm.— Pr^t.,M.  La- 
plagne-Barris.— Rapp.,  M.  Isambert. — ConcL, 
M.  Sevin,  av.  gén. — Pt.,  M.  Delachère. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE.— Articulation  des 
FAITS.—  Désignation  de  l'écrit. 

L'aritcti/afton  des  faits  incriminés  au  cas 
de  poursuites  exercées  à  raison  de  la  publica^ 
tion  d'un  article  de  journal  résulte  suf/isam^ 
ment  de  la  désignation  du  titre  de  cet  arti- 
cte^  avec  indication  de  ses  premiers  et  de  ses 
derniers  mots  :  il  n^est  pas  nécessaire  de  si-- 
gnaler  d'une  manière  spéciale  les  passages  de 
l'écrit  où  se  trouve  pltu  particulièrement  le 
délit.  (L.  26  mai  1819,  art.  6.)  (2) 

l'*  Eip^ctf.- (Amy.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  6,  7  et  15  de  la  loi 
du  2()  mai  1819;— Attendu  que  le  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  Niort, 
dans  son  réquisitoire  en  date  du  16  déc.  1849, 
tendant  âi  saisie  et  ^  information  à  raison  d'un 
article  publié  le  même  jour  dans  le  journal 
l'Œil  du  Peuple,  avait  désigné  l'article  pour- 
suivi non-seulement  par  son  titre,  mais  en- 
core par  SCS  premières  et  dernières  expres- 
sions;—Attendu  que  le  ministère  public  décla- 
rait, dans  le  même  réquisitoire,  que  l'article 
ainsi  désigné  renfermait  :  1^  une  attaque  con- 
tre le  principe  de  la  propriété,  délit  prévu  et 
puni  par  l'an.  3  de  la  loi  du  11  août  1848; 
2^  le  délit  de  trouble  à  la  paix  publique,  en 
excitant  le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  délit  prévu  et  puni  par 
l'art*  7  de  a  même  loi;— Att«:ndu  que  le  minis- 
tère public  n'était  point  tenu  de  signaler  taxa- 
tivement  des  passages  de  l'article  poursuivi 
comme  plus  particulièrement  susceptibles  de 
recevoir  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualifications, 
<lualilicatious  (fu'il  présentait,  au  contraire, 
comme  s'appliquaut  simultanément  ^  tout  l'ar- 
ticle pris  dans  son  ensemble  ; — Qu'ainsi,  sous 
le  rapport  de  rariiculatiou  du  fait,  objet  des 
poursuites,  comme  sous  le  rapport  de  la  quali- 
fication de  ce  fait,  le  ministère  public  s'était 
pleinement  conformé  aux  prescriptions  de  l'art. 
6  de  la  loi  au  26  mai  1819; — Attendu,  néan- 
moins, que  la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  a  prononcé  Tan- 
nulatiou  des  saisies  opérées  sur  la  réquisition 
du  ministère  public»  et  de  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi,  par  le  moiil  que  l'articulation  contenue 
dans  le  réquisitoire  du  ministère  public  du  16 
déc.  18i9  aurait  été  insulfisante  ;  en  quoi  la- 

pttriitt  de  CD  rauoonemeni,  Ca«s.  12  aoùil84i  (Vol. 
1842.1.749),  et  à  l^appuida  la  seconde,  Toaioase, 
30  déc.  1836  (Vol.  1839.2.159);  Douai,  10  juin 
1844  (Vol.  1844.2.471— P.1844.2.296). 

(2)  V.  coof.,  Caat.  3  juin  1847  (Vol.  1847.1.678 
^P.  1847.2.581);  MM.  Chaasan,  tom,  2,  n.  1486 
biSf  el  4e  Grattier,  lem.  1,  pag.  353, 
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renger.— ffapp.,  M.  Renouard.— Conc^  conf., 
M.  Ch.  Wonguier,  av.  gén. 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  —  Armée.  — 

Officibr  d'adhiristration.— Domicile. 

Les  officiers  d'administration,  uls  que  les 
adjudans  des  subsistances  militaires,  foni 
partie  de  Varmée^  et  doivent^  dés  lorsj  être 
portés  sur  la  liste  électorale  du  lieu  ok  ils 
avaient  leur  domicile  avant  leur  départ,  et 
non  sur  la  liste  électorale  du  lieu  de  leur  rési-  ■ 
dence  actuelle.  (L.  15  mars  1849,  art.  2.)  v 
(Grosrichard.) — ^arrêt.  ' 

LA  GOUU; — AUeodu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  rordonuance  du  28  fév.  1838,  portant 
organisation  du  corps  des  officiers  d'adminis- 
tration, ces  officiers  sont  placés  sous  les  ordres 
des  officiers  de  l'intendanee  militaire  ;  qu'ils 
sont  rangés  dans  les  attributions  du  roinisire 
de  la  guerre  ;  qu'ils  sont  soumis  aux  règles  gé- 
nérales de  la  discipline  et  de  la  subordination 
miliiaire  ;  que,  par  conséquent,  lorsqu'ils  sont 
en  activité  de  service,  ils  doivent  être  compris 
parmi  les  militaires  qui  se  trouveni  dans  cette 
situation  ;— Attendu, en  fait,  que  le  sieur  Gros^ 
richard  est  adjudaht  des  subsistances  militai- 
res, en  activité  de  service  ,  k  la  résidence 
d'Auxonnei  que  c'est  donc  avec  raison  que  le 
jugement  attaqué  a  refusé  de  maintenir  sur  la 
liste  électorale  d'Auxonne  ledit  Grosricfaard, 
et  que,  loin  d'avoir  violé  l'art.  2  de  la  loi  du  13 
mars  1849  et  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  28  fév.  1838,  le  jugement  attaqué  en  a  fait 
une  juste  application  ;— Rejette  le  pourvoi  for- 
mé contre  le  jugementdu  jugede  paix  d'Auxon- 
ne, du  11  iév.  1850. 

Du '26  fév.  1850.— Ch.  req.— Pr^«.,  H.  La- 
sagni.  —  Jiapp.^  M.  Taltaudier.— Cotic/.  conf., 
M.  Rouland,  av.  gén^ 

SDRENCHÈRE.— Folle  enchère.  —  Subro- 
gation.— Titre  exécutoire.  —  Litispen- 

DANCE. 

L'adjudicataire  sur  surenchère  qui  a  payé 
son  prix  au  vendeur  est,  en  cas  d^annulalion 
de  la  surenchère,  subrogé  aux  droits  de  ce 
vendeur  contre  l'adjudicalaii  e  primitif  dont 
Padjudication  se  trouve  maintenue,  en  ce  sens 
qu'il  peut  poursuivre,  par  voie  de  folle  enchè- 
re, ce  dernier  qui  ne  s'est  pas  libéré.  (Cod. 
civ.,  1251  i  Cod.  proc,  733.)  (1) 

£l,  dans  ce  cas,  la  folle  enchère  est  régu- 
lièrement poursuivie  sur  la  seule  signification 
du  jugement  d'adjudication  annulée  et  des 
quittances  du  vendeur,  (Cod.  proc,  734.) 

Et  la  chambre  du  tribunal  saisie  de  la 
poursuite  de  folle  enchère,  est  compétente 
pour  en  connaître,  bien  que  l'adjudicataire, 
dé/endeurà  la  folle  enchère,  ait  déjà  saisi  une 
autre  chambre  du  même  tribunal  d'une  de- 

(1)  Il  serait  difficile  de  voir  là  uue  subrogaiioo  ié- 
gale  propremeoidiie:  Tadjudicataire  sur  sureochérè 
«lui  a  pa^é  soD  prix,  et  qui,  entuiie,  Toii  la  sureo- 
chère  aoDulée,De  se  trouve  dans  aucune  des  poiiiioDS 
prévues  par  Tari.  1251,  Cod.  civ.  Cependant,  il  est 
Vrai  que,  dans  ce  cas,  il  a  une  action  en  répétition  j 
(ODire  le  yendeur  qui,  d€  «on  cù\é,  a  vue  iciioo  ' 


mande  en  ouverture  d'ordre  pour  la  distribu- 
lion  de  son  prix,  alors  du  moins  que  laquet- 
lion  de  savoir  si  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère est  subrogé  dans  le  droit  du  vendeur  de 
poursuivre  la  folle  enchère,  n'a  pas  été  sou- 
mise à  cette  dernière  chambre.  (G.  pr.^  171.J 
(Mounier— C.  Bouju.) 

Une  usine  dépendant  d'une  société  en  li- 
quidation avait  été  mise  en  vente  par  le  siear 
Bressole-Gibert,  liquidateur  de  cette  sociéié, 
et  adjugée,  le  2i  août  1843,  au  sieur  Mounier. 
—  Le  1*'  septembre  suivant,  une  surenchère 
fut  formée  par  le  sieur  Bouju,  qui  devint,  (or 
suite,  et  à  la  date  du  21  septembre,  adjudica- 
taire de  l'immeuble.  Mais  la  nullité  de  celle 
surenchère,  demandée  par  le  sieur  Mounier, 
et  rejetée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  cassé 
le  24déc.  18i5  (Vol.  1846.1.182),  fut  déGaili- 
vemenl  prononcée,  le  5  déc.  1946,  par  la 
Cour  d'appel  d*Orléans,  à  laquelle  Talfaire  avait 
été  renvoyée  (Vol.  1847.2.26). 

Après  cette  annulation,  le  sieur  Bouju  qui 
avait  payé  au  sieur  Bressole-Gibert  une  partie 
de  son  prix  d'adjudication,  et  qui  voulait  ren- 
trer daus  iâ  soiimie  par  lui  ainsi  déboursée, 
se  prélendit  subrogé  dans  les  droits  du  ven- 
deur conire  le  sieur  Mounier,  qui,  par  suiiede 
l'annulation  de  la  surenchère,  était  resté  ad- 
judicataire, et  fit  commandement  k  ce  dernier, 
le  15  nov.  1848,  d'avoir  k  lui  payer  son  prii 
d'adjudication  dont  il  était  encore  débittur. 
En  léte  de  ce  coutmandement  était  donnée  co- 
pie tant  de  la  grosse  de  Tadjudicalion  sur  sur- 
enchère du  21  sept.  1843,  que  des  quittances 
qu'il  avait  reçues  du  sieur  Bressole-Gibert.- 
Puis,et  presque  en  même  terops,le  20  du  même 
mois,  le  sieur  Mounier,  bleu  qu'il  n'y  eût  pas 
de  créanciers  inscrits,  requit  l'ouverture  d'uo 
ordre  pour  la  distribution  de  son  prix. 

Cependant,  le  sieur  Mounier  n'ayant  pas 
obtempéré  au  commandement  du  15  novembre, 
le  sieur  Bouju  dirigea  contre  lui  une  poursuite 
de  folle  enchère,  et  l'assigna  le  4  déc.  1818, 
afin  qu'il  eût  à  se  trouver,  le  28  du  méuie 
mois,  à  l'audience  des  saisies  immobilières  du 
tribunal  de  la  Seine,  pour  voir  prononcer  Tad- 
judicaiion  sur  folle  enchère  de  l'immeuble  dont 
il  était  en  retard  de  payer  !e  prix. 

A  cette  demande,  le  sieur  Blounier  opposa 
d'abord  que  tes  poursuites  de  folle  enchère  di- 
rigées contre  lui  n'avaient  pas  été  précédées»  de 
la  signification  d'un  titre  exécutoire,  mais  seu- 
lement de  la  significaiion  du  jugement  d'adjudi- 
cation sur  surenchère  qui,  ayant  été  anoulé, 
n'avait  plus  aucune  force,  et  des  quittances  du 
vendeur  qui  ne  constituaient  pas  non  plus  des 
actesayaut  force  exécutoire  ;  il  soutint  ensuite, 
que  le  sieur  Bouju  était  sans  qualité  pour  agir 
conire  l'adjudicataire,  et  qu'il  n'avait  d*âclion 

couire  l'adjudicataire  primitif  doat  radjndieauofl  m 
iroQTe  maiDteooe.  Or,pottr  ériieraD  circuit  d'aeiioof, 
l'adjudicataire  aor  aureochère  peut  agir,  iiooo  et 
•on  chef,  du  nioina  du  chef  du  yendenr,  contre  Tadjo- 
dicaiaire  primitif,  et,  ai  celui-ci  ne  paie  pas^  le  p0V* 
suiTre  par  Toie  de  folle- eacbère. 
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que  contre  son  vendeur,  ^  Gn  de  répétition  de  ' 
prix;  euOn,  il  demandait,  la  question  de  vali- 
dité de  la  folle  enchère  dépendant  du  point  de 
savoir  si  le  surenchérisseur,  dont  la  surenchère 
avait  été  annulée,  était  subrogé  aux  droits  du 
vendeur,  soit  le  renvoi  devant  la  2*  chambre 
du  tribunal  de  la  Seine,  saisie  de  la  demande 
en  ouverture  d'ordre,  soit  le  sursis  &  la  procé- 
dure de  la  folle  enchère  jusqu'à  ce  que  la  2* 
chambre  du  tribunal  de  la  Seine  eût  statué  sur 
l'ordre,  et,  par  conséquent,  sur  l'étendue  des 
droits  du  sieur  Bouju. 

21  déc.  1848,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  décide  que  le  sieur  Bouju  est  léga- 
lement subrogé  aux  droits  du  vendeur,  et  que, 
dès  lors,  il  avait  qualité  pour  exercer,  au  lieu 
et  place  de  ce  vendeur,  la  poursuite  de  folle 
euchère  :  —  «  Attendu,  porte  ce  jugement, 
qu'au  moment  où  les  parties  de  Guidon  (Bouju) 
ODt  payé,  elles  étaient  réputées  acquéreurs  de 
Timmeuble  qu'elles  avaient  surenchéri  ;  qu'aux 
termes  du  cahier  des  charges,  elles  étaient 
obligées  de  solder  leur  prix  entre  les  maius  de 
Gibert,  qui,  représentant  le  vendeur,  avait  un 
privilège  pour  exercer  l'action  en  paiement,  en 
Tabsence  de  créauciers  inscrits  sur  les  immeu- 
bles ;  que  les  parties  de  Guidou  ayant  aiusi 
reuiboursé  un  créancier  qui  avait  un  privilège 
sur  Timmeubledont  alors  elles  étaient  réputées 
acquéreurs,  sont  subrogées  dans  le  privilège 
que  Gibert  avait,  pour  te  cas  où  la  surenchère 
serait  annulée,  de  poursuivre  la  revente  sur 
folle  enchère  contre  Mounier,  s'il  ne  payait  pas 
son  prix.  » 

Appel  par  le  sieur  Mounier  ;  mais,  le  2i 
mai  1»49,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  cou- 
firme  en  ces  termes  :  —  «  Eu  ce  qui  touche  le 
moyen  de  nullité  invoqué  par  Mounier  «onire 
la  poursuite  de  l'oile  enchère  :— Considérant 
que,  par  acte  du  15  nov.  1^48,  Bouju  père  et 
lilsoni  fait  signifier  à  Mouuier  le  jugement 
d'adjudication  du  21  sept.  1843  et  les  quiliau- 
ces  des  paiemeos  généraux  laits  à  Bressoie- 
Gibert,  s'èlevant  à  156,657  fr.,  et  lui  ont  tait 
commandement  de  rembourser  les  sommes 
payées  en  son  acquit,  à  peine  de  folle  enchè- 
re ;  que,  par  ces  diguiûcaiion  et  commande  • 
ment,  Bouja  père  et  fils  ont  satisfait,  autant 
qu'il  était  en  eux,  aux  prescriptions  de  l'art. 
735,  Cod.  proc; — Eu  ce  qui  touche  la  ques- 
tion de  subrogation  des  sieurs  Bouju  père  et 
fils  aux  droits  privilégiés  de  Bressule-Gibert, 
et  le  renvoi  demandé  par  Mounier  de  Texanjen 
de  celte  question  devant  les  juges  saisis  par  lui 
d'une  instance  en  distribution  de  son  prix 
d'acquisition  : — Considérant,  sur  la  dcmaude 
en  renvoi,  que  la  Cour  ayant  tous  les  élémeus 
nécessaires  à  la  solution  de  lu  question,  il  n'y 
a  aueun  motif  d'en  renvoyer  l'examen  à  d'au- 
tres juges; — Au  fond,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  considérant,  d'ailleurs,  que 
Bouju  ayant  payé  à  Gibert,  créancier  privilé- 
gié, 156,657  fr.,  postérieurement  à  l'arrêt  du 
zl  sept.  1843  et  en  exécution  de  cet  arrêt,  a 
payé  comme  contraint  et  lorcé;  qu'à  ce  titre, 
après  qu'un  arrêt  de  cassation  et  un  arrêt  coa- 


forme  de  la  Cour  d'Orléans  l'ont  déclaré  déchu 
de  la  propriété  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
avait  déclaré  lui  appartenir,  il  aurait  aujour- 
d'hui droit  de  répéter  contre  Gibert  les  som- 
mes par  lui  payées  indûment  ;  que  Gibert,  à 
son  tour,  obligé  de  restituer  ce  qu'il  avait  re- 
çu, rentrerait  dans  l'exercice  de  son  privilège 
contre  Mounier,  devenu  seul  acquéreur,  et 
débiteur  du  prix  de  l'immeuble  ;  qu'ainsi,  il  est 
sans  intérêt  a  contester  une  action  qui  pourrait 
être  immédiatement  reproduite  contre  lui  par 
Bouju,  sous  une  autre  forme,  en  exerçant  les 
droits  de  Gibert.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Mounier: 
1®  puur  violation  des  art.  734  et  suiv.,  739, 
551,  Cod.  proc.,et2213,  Cod.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  validé  une  poursuite  sur  folle 
enchère  qui  n'avait  point  été  précédée  de  la  si- 
gnification d'un  titre  exécutoire,  mais  seule*» 
ment  de  la  signification  du  jugement  qui  avait 
admis  la  surenchère  du  sieur  Bouju,  jugement 
qui  était  devenu  comme  non  avenu  par  suite  de 
l'annulation  de  la  surenchère. 

2«  Pour  violation  de  l'art.  171,  G.  pr.,  et  dé- 
faut de  motifs,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
fusé de  renvoyer  le  jugement  de  la  subrogation 
prétendue  du  surenchérisseur  évincé,  dans  les 
droits  du  vendeur,  devant  les  juges  déjà  saisis 
de  cette  question,  par  suite  de  l'ouverture  de 
l'ordre  requise  par  le  sieur  Mounier. 

3*  Pour  violation  de  l'art.  1251,  Cod.  civ., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  admis  la  subrogation 
légale  (lans  le  privilège  du  vendeur  de  celui 
qui,  se  croyant  acquéreur  d'un  immeuble  quoi- 
que ne  l'étant  pas,  a  payé  une  partie  de  son 
prix  entre  les  mains  du  vendeur  qui  a  partagé 
son  erreur.— On  a  dit  pour  le  demandeur  :  La 
subrogation  légale  est  une  exception  au  droit 
commun,  puisqu'elle  a  pour  eflet  de  laisser 
subsister  une  obligation  éteinte  par  le  paie- 
ment, en  transportant  cette  obligation  de  celui 
à  qui  elle  profitait  à  un  tiers.  Aussi,  d'après 
l'art.  1251,  Cod.  civ.,  la  subrogation  légale 
n'est-elle  admise  que  dans  certains  cas  déter- 
minés, parmi  lesquels  ne  se  rencontre  pas  ce- 
lui où  un  surenchérisseur,  avant  d'avoir  été 
évincé  par  l'annulation  de  la  surencbère,a  payé 
au  vendeur  tout  ou  partie  de  son  prix,  et  avec 
lesquels  ce  cas  n'a  aucune  assimilation  possi- 
ble. D'ailleurs,  le  surenchérisseur,  en  payant 
le  prix  de  son  adjudication,  paie  sa  dette  per- 
sonnelle; si  donc,  après  avoir  payé,  il  est 
évincé  par  suite  de  l'annulation  de  la  suren- 
chère, il  ne  peut  avoir  aucune  action  contre 
l'adjudicataire  primitif  rétabli  dans  les  droits 
que  la  surenchère  avait  momentanément  fait 
disparaître,  soit  qu'il  agisse  de  son  chef,  soit 
qu'il  agisse  du  chef  du  vendeur,  puisqu'il  n'a 
pas  payé  la  dette  de  l'adjudicataire,  mais  bien 
sa  propre  dette.  11  n'a  donc  qu'une  action  en 
répétition  contre  le  vendeur  à  qui  il  a  payé  ce 
qu'en  définitive  il  ne  devait  pas. 

AREÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  relatif  à  la  nullité 
de  ta  poursuite  de  folle  euchère,  fondé  sur  la 
violation  des  an.  734;  735,  Cod»  proc,  et2213> 
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God.  cW.  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  fiouju,  père  et  fils,  ont  fait  siguifier 
à  Mounier  le  jugement  d'adjudicalion  en  forme 
exécutoire  prononcée  en  leur  faveur  le  21 
sept.  18i3,  ainsi  que  la  copie  des  quittances 
fiubrogaiives  à  eux  consenties  par  BressoUe- 
Gibert  et  l'acte  de  reconnaissance  des  écritu- 
res et  signatures  de  ces  quittances;— Que, par 
le  même  acte,  ils  lui  ont  fait  commandement 
d'avoir  à  leur  payer  le  montant  desdites  quit- 
tances, avec  déclaration  que,  faute  par  lui  de 
satisfaire  à  ce  commandement  dans  le  délai  de 
trois  jours,  ils  feraient  procéder  à  la  vente  sur 
folle  enchère  des  biens  adjugés  audit  Mounier, 
le  2i  août  1843  ;— Attendu  que  les  défendeurs 
éventuels,  en  signifiant  le  jugement  d'adjudi- 
cation du  21  sept.  1843,  qui  était  leur  titre 
contre  Mounier,  se  sont  exactement  conformés 
aux  textes  de  lois  invoqués,  puisqu'k  défaut  de 
créanciers  inscrits,  il  n'y  avait  uas  lieu  de  pro- 
céder à  un  ordre,  et,  par  conséquent,  à  la  dé- 
livrance de  bordereaux  ; 

Sur  le  moyen  de  litispendance  et  de  sursis 
basé  sur  la  violation  Je  i'art  171,  God.  proc.  : 
—  Attendu  que  la  question  pendante  oevaui 
la  Gour  d'appel  était  celle  de  la  subrogation 
légale  invoquée  par  les  sieurs  Bouju,  et  qui 
ne  s'agitait  qu'entre  Bouju  et  Mounier;— Que 
la  demande  portée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  par  Mounier,  postérieurement 
aux  poursuites  de  folle  enchère  dirigées  contre 
lui ,  avait  pour  objet  la  distribution  de  son 
prix  entre  tous  les  ayant  droit;— Que  cette  de- 
mande en  distribution  pouvait  bien,  par  la 
suite,  faire  naître  la  question  de  subrogation 
légale  invoquée  par  Bouju,  mais  qu'elle  n'était 
point  encore  formulée;— Attendu  que  laGour 
d'appel  et  le  tribunal  de  première  instance 
n'étant  pas  saisis  d'une  demande  ayant  le  même 
objet,  il  n'y  avait  pas  litispendance  ;  —  Qu'en 
cet  état,  la  Gour  d'appel,  juge  de  la  question 
principale  de  la  validité  de  la  folle  enchère, 
était  également  juge  de  l'incident  élevé  devant 
elle,  et  qu'elle  a  pu,  sans  violer  l'art.  171,  re- 
fuser le  renvoi  et  le  sursis  qui  lui  étaient  de- 
mandés ; 

Sur  le  troisième  moyen, tiré  de  la  violation 
de  l'art.  1251,  God.  civ.  : —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'euseuible  des  crremens  de  la  procé- 
dure et  des  couclubions  respectivement  prises 
par  les  parties,  que  la  question  qui  s'agitait 
entre  les  sieurs  Bouju  et  Mounier  seul  était 
celle  de  savoir  si  l'acquéreur  d'un  immeuble 
qui  a  employé  tout  ou  partie  de  son  prix  à 
payer  le  vendeur  privilégié,  est  fondé  à  faire 
valoir  les  droits  du  vendeur  qu'il  a  payé  ;— At- 
tendu que,  s'il  est  vrai  que,  par  suite  de  l'ar- 
rêt de  la  Gour  d'Orléans,  Tadjudication  faite 
au  profit  des  sieurs  Bouju  a  été  annulée,  et  que, 
par  suite,  ils  ont  perdu  tout  droit  à  la  pro- 
priété de  l'immeuble ,  il  n'en  résulte  pas  ce*- 
pendant  que  le  fait  du  paiement  d'une  partie 
de  leur  prix  au  vendeur  soit  détruit;  — Atten- 
du, en  effet,  aue  ce  n'est  pas  volontairement 
que  les  sieurs  Bouju  ont  exécuté  l'adjudication 
qui,  depuis,  a  été  annulée  >  mais  bien  comme 


contraints  et  forcés,  pour  obéir  aux  prescrip- 
tions du  cahier  d'enchères  et  pour  éviter  les 
poursuites  auxquelles  ils  étaient  exposés;  — 
Attendu  que  les  sieurs  Bouju  ne  peuvent  être 
assimilés  à  un  tiers  qui,  sans  être  débiteur, 
payerait  au  vendeur  le  prix  de  l'immeuble  en 
l'acquit  de  l'acquéreur;— Qu'ils  ont  pa^é  comme 
adjudicataires,  et  qu'en  payant  ainsi,  ils  em- 
ployaient une  partie  de  leur  prix  à  désintéres- 
ser le  vendeur  privilégié,  ils  dégrevaient  l'im- 
meuble et  diminuaient  la  dette  des  fols  enché- 
risseurs contractée  à  cause  de  l'adjudication  de 
cet  immeuble  ;  —  Attendu  que,  par  ce  paie- 
ment, les  sieurs  Bouju  ont  été  nécessairement 
substitués  de  plein  droit  au  lieu  et  place  du 
vendeur  privilégié  contre  Mounier,  adjudica- 
taire de  l'usine  ;— Attendu  que  Bressolle-Gl- 
bert,  vendeur  originaire,  conservant,  à  titre 
de  prix  de  vente,  les  sommes  versées  par  Bou- 
ju, et  ne  contestant  pas  sa  prétention,  Bouju  a 
forcément  contre  Mounier  le  droit  de  répéti- 
tion qui  appartenait  au  vendeur  lui-m^étue  ;— 
Que,  dans  l'état  de  ces  faits,  l'arrêt  attaqué,  ep 
décidant  que  les  sieurs  Bouju  avaient  eu  droit 
de  poursuivre  la  folle  enchère  contre  Mounier, 
n'a  violé  ni  l'art.  1251,  God.  civ.,  ni  aucune 
autre  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  18  mars  1850.— Gh.  req.— Pr^f.,  M.  La- 
sagni.— Aapp.,  M.  Pécourt.— Conel.  eonf.y  H. 
Rouland,  av.gén.— P/.,MM  Boujeao  et  Saint- 
Malo. 

Nota.  A  la  même  audience,  autre  et  sem- 
blable arrêt,  aiï.  Tephagne  G.  Bouju. 

FÉODALITÉ.— Tasqob.—RbdëtaHcb.— Abo- 
lition. 
La  tasqueou  redevance  stipulée  en  Protenet 
pour  prix  d'une  eonceseion  de  droit  de  dé- 
fricher^ tramportant  au  conceaionnaire  la 
propriété  utile  du  terrain  défriché^  ious  la 
réserve  de  la  directe  seigneuriale  au  profit 
des  seigneurs  coneédanSy  constituait  une  re- 
devance féodale  atteinte  par  les  lois  abolitives 
des  25  juill.  1792  et  17  juill.  1793. 

Ïjion- G.  Martel.)— AHRtT. 
R  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  :  1®  que  la  concession  du  droit  de  dé- 
fricher les  inauresdeTanneron,  confirmée  par 
la  transaction  du  3  fév.  1497^  au  profit  des 
habitans  de  Gallian,  allait  jusqu'à  transporter 
pleinement  sur  leurs  têtes  la  propriété,  le 
domaine  utile  des  terrains  déirichés,  sous  l'u- 
nique charge  d'une  redevance  annuelle  appe- 
lée tasque,  fixée  au  dix-septième  de  la  récohe; 
2<^  qu'à  côté  de  cette  aliénation  du  fonds,  se 
trouve,  dans  l'espèce,  la  réserve  de  la  directe 
seigneuriale  au  profit  des  anciens  seigneurs  de 
Gallian,  agissant  en  cette  qualité  dans  l'acte  du 
3  lév.  1497;— Qu'en  tirant  de  ces  faits  la  cou- 
séquence  que  la  tasque  réclamée  dans  l'espèce 
devait  être  considérée  comme  féodale,  et,  à  ce 
titre,  abolie  par  les  lois  des  25  août  1792  et  17 
juill.  1793,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  ces 
dispositions  législatives,  en  a  fait  une  juste  ap- 
plication à  la  cause;— Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix,dtt9janv.  1847. 
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Du27fév.  1850.— Ch.  rcq.— Pre#.,  M.  La- 
Mçni.— iîapp.,  M.  Nachei.— Conc/.  conf.,  M. 
Roulaod,  av.  gén.—  PI.,  M.  Pascaiis. 

ACTION  PERSONNELLE  ou  MIXTE.— Vboti 

(BÉALIBATIOIf  DB).— ColPÉTBIfCB. 

VacHon  intentée  par  un  vendeur  en  réa- 
lùation  de  la  vente  d\n  immeuble  par,  lui 
slliguée,  et  par  suite,en  paiement  du  prix  de 
teiU  vente,  est  une  action  purement  person- 
nelle^  qui  ne  peut  être  portée  que  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'acquéreur ^  et  non 
we  action  mixte,  qui  puisse  être  portée  de- 
van(  le  tribunal  de  la  situation  de  IHmmeU' 
6/^(Cod.  proc.,59.)(1) 

Peu  importe  que  le  vendeur  ait  en  même 
Imps  offert  de  mettre  l'acquéreur  en  posses- 
itOR  de  l'immeuble  et  de  lui  rendre  compte 
dt$  fruits  :  c'est  là  un  accessoire  de  la  deman- 
de,  qui  ne  peut  en  changer  le  caractère  prin- 
cipal (2). 

(Lecarlier— G.  Godet.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
sieur  et  dame  Lecarlier  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens,  dn  1 3  janv.  1848,  rapporté  avec 
les  rails,  dans  la  3*  part,  de  ce  volume^  p.  4t. — 
Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de  l'art. 
^%i^'*,  G.  pr.,  et  la  fausse  application  du  $  4 
dQ  iiiérae  article,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
considéré  comme  mixte  une  action  purement 
persoDoeite,  puisque,  formée  par  un  vendeur 
pour  contraindre  l'acheteur  à  l'exécution  d'une 
Tenie  immobilière,elle  ne  tendait  en  définitive 
qu'au  paiement  du  prix  de  la  veute,dont  le  ven- 
deur poursuivait  la  réalisation. 

LA  COUR;— Vu  l'art,  59,  SS  1  et  4,  God. 
proc.  :— Attendu  que  la  prétention  de  Henri 
Codei  était  d'avoir  vendu  aux  époux  Lecarlier 
le  domaine  de  Flavigny,  moyennant  le  prix  de 
150,000  f.,  et  que  sa  demande  tendait  à  Texé- 
cotion  de  ce  prétendu  contrat  de  vente  à  son 
profil,  de  lui  vendeur, contre  les  époux  Lecar- 
lier, acheteurs,  et  à  obtenir  contre  eux  per- 
soDoelleoient  et  solidairement  une  condauina- 
lion  au  paiement  de  ce  prix  ; 

Aiiendu  que  l'oiTre  faite  postérieurement  au 
déciioatoire  des  époux  Lecarlier,  et  à  l'au- 
dience, par  Godet  auxdits  époux  Lecarlier,  de 
les  mettre  en  possession  de  l'immeuble  et  de 

(1]  F.  dan»  le  même  sens,  Pàri87i2  jailiri848 
[Toi.  1848.2.555— P.  1848.2.482;,  ei  les  obserra- 
lions  qai  accompagneot  cet  arrêt.  —  Mais  il  en  serait 
lotrementsi  la  demande  ëtaii formée  parPacquéreur, 
puisqu'elle  tendrait  au  délaissement  d^un  immeuble, 
tt  que  ce  ne  serait  autre  chose ,  au  fond ,  qo^une 
iemandeenretendicalion.  F.  Cass.  2  fév.  1800  (S. 
111.138;  C.  ».  3.1.15)  et  31  mai  1837  (Vol.  1 857.1 . 
SSt-P.1837.2.285).  —  Quant  à  Paciion  en  résolu- 
lion  d^une  vente  d^mmeobles ,  intentée  par  le  ven- 
denr  contre  Tacqoéreur,  c^esl  une  action  mixte, 
eoouDe  Ta  jugé  ua  arrêt  de  Lyon  du  31  août  1849 
(Vol.  1849.2.573).  —  Mais  ajoutons  que ,  bien  que 
l'eiisience  des  actions  mixtes  soii  admise,  comme  on 
le  Toii,  par  la  jurisprudence,  elle  a  été  coniesiée 
pir  quelques  auteurs,  notamment  par  M.  Chauveau 
^vi)  lar  r«rt«  59,  God.  pr.  cif .  {Lois  de  la  proc.  eio.f 


leur  rendre  compte  des  fruits  qu'il  avait  pro- 
duits, n'a  pa^  changé  la  nature  de  l'action  prin- 
cipale originaire; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  caractère  d'bnè 
action  se  détermine,  non  pas  par  la  nature  de 
la  chose  offerte  par  le  demandeur  en  retour  de 
celle  par  lui  réclamée,  mais  par  la  nature  de 
la  chose  demandée  parlui  au  défendeur; — Que 
la  chose  demandée  par  Henri  Godet  aux  époux 
Lecarlier  était  une  somme  d'argent,  le  prix 
de  l'immeuble  qu'il  prétendait  leur  avoir  ven4u 
et  dont  il  était  resté  en  jouissance  ;  que  l'offre 
qu'il  leur  faisait  de  les  mettre  en  possession 
de  cet  immeuble  et  de  leur  rendre  compte  des 
fruits  qu'il  avait  produits,  n'était  qu'une  suite^ 
un  accessoire  de  Taction  en  paiement  de  ce 
prix,  qui,  seule,  lui  compétait; — Attendu  que 
cette  action  en  paiement  d'un  prix  de  vente^ 
formée  par  le  vendeur  contre  l'acheteur,  n'a 
rien  de  mixte,  et  qu'elle  est  purement  mobi- 
lière et  personnelle  ;  qu'elle  ne  pouvait  done 
être  portée  devant  le  tribunal  de  Yervins,  sous 
le  prétexte  que  le  domaine  de  Flavigny  est 
situé  dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  mais  ex- 
clusivement  devant  le  tribunal  de  Laon,  tribu- 
nal du  domicile  des  époux  Lecarlier,  défen- 
deurs au  principal  et  demandeurs  en  cassa- 
tion ;  —  Qu'ainsi,  en  rejetant  le  déclinatoire 
proposé  par  ces  derniers  dès  l'origine  du  pro- 
cès, et  en  maintenant  la  connaissance  de  la 
cause  au  tribunal  de  Yervins,  la  Cour  d'appel 
d'Amiens  a  faussement  appliqué  le  £  4  de 
l'art.  59,  God.  proc,  et  formellement  violé  le 
$  1  du  même  article  ; — Casse,  etc. 

Du  5  mars  1850.— Gh.  ciy.—Prés.y  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meur- 
\he).—Concl.conf.,  M.  Gh.  Nouguier,  av.gén. 
—PL  y  MM.  Groualle  et  Fabre. 

OUTRAGES.— FofiCTioiiif AIRE  public.  — •  Ac- 
tion PUBLIQUE.  ^PLAINTB. 

Les  outrages  envers  les  fonctionnaires  pti- 
blics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont 
restés  punissables  des  peines  portées  par  l'art. 
22^,  Cod.  pén.  :  cet  article  n'a  été  modifié  ou 
remplacé  par  l*art.  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822  que  jffour  les  outrages  publics  envers  les 
fonctionnaires  k  raison  de  leurs  fonctions. 

Et  la  poursuite  de  ce  délit  d'outrages  dans 
l'exercice  des  fonctions  peut  avoir  lieu  d'office 

tom.!'*",  pag.  280),  soutient  «  que  le  législateur  de 
1790  et  celui  de  1807  ont  eu  tort  d'emprunter  i 
Pancien  langage  juridique  le  mot  mixte  pour  qaali- 
Ger  une  action...;  que  toute  chose  demandée  étant 
mobHièr9  ou  immobilière,  elle  ne  peut  pas  être  Pone 
et  rautre,et  qu'il  était  fort  inutile  de  s'occuper  d'une 
qualité  hermaphrodite  impossible  à  réaliser.  »  Ce 
n'est  point  ici  le  lien  d'entrer  dans  cette  dlKuaion  de 
pure  théorie. 

(2)  Cette  demande  accessoire  on  cette  offre  no 
pouvait  exercer  aucune  influence  sur  le  caractère  de 
la  demande  principale,  puisqu'elle  n'aTait  pas  ponr 
objet  une  condamuadon  ou  la  reconnaissance  d'an 
droit  appartenant  au  denlandeur  :  il  ne  pouyait  ob- 
tenir d'autre  condamnation  que  celle  au  paiement  da 
prix  dû  par  l'acquéreur. 
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par  le  minUlère  public  et  sans  plainte  préalable 
de  la  partie  lésée, à  la  différence  de  celui  d^ ou- 
trages à  raison  des  fonctions»  (L.  26  mai  1819, 
an.  5.)  (1) 

(Boutel.) 

Il  résultait  d'un  procès-verbal,  dressé  par  le 
brigadier  de  gendarmerie  à  la  résidence  de 
Monirésor,  que  le  sieur  Boutel,  h  qui  le  sieur 
Bonamy,  adjoint  au  maire  de  Locbé,  adressait 
l'inviiaiion  de  sortir  d'un  café  où  il  se  trou- 
vait après  l'heure  de  la  fermeture  des  lieux 
{mbiics,  avait  pris  ce  fonctionnaire  au  collet, 
e  secouant  et  disant  que  lui  et  le  maire  éiaient 
des  canailles,  des  capons  ei  des  lâches. 

A  la  suite  de  ce  procès-verbal,  le  ministère 
public  flt  citer  d'office  le  sieur  Bonamy  en  po- 
lice correctionnelle,  pour  se  voir  laire  appli- 
cation de  l'art.  222,  Cod.  pén.,  qui  punit  le 
délit  d'outrages  envers  les  fonctionnaires  pu- 
blics, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.— Le 
prévenu  soutint  que  le  fait  qui  lui  était  repro- 
ché consiiiuerait  le  délit  d'outrages  envers  un 
fonctionnaire  public  à  raison  de  ses  fonctions, 
délit  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  *25  mars 
1822,  et  qui  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  d'après  l'art.  5  de  la 
loi  du  26  mai  1819. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lo- 
che, et,  sur  appel,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Tours,  qui  accueillent  ce  système 
de  défense  dans  les  termes  suivans  :  •—  «  At- 
tendu que  les  faits  constatés  par  les  débats 
constitueraient  un  outrage  par  ge>tes  et  paro- 
les fait  publiquement  à  un  fonctionnaire  public, 
à  raison  de  ses  fonctions,  délit  prévu  par  l'art. 
6  de  la  loi  du  25  mars  1822;  que  l'art.  17  de  la 
même  loi,  d'après  letiuel  ce  délit  devrait  être 
poursuivi  d'office  par  le  ministère  public,  a  été 
abrogé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  8  oct.  1830;  que 
cette  abrogation  a  remis  en  vigueur  l'art.  5  de 
la  loi  du  *i6  mai  I81u,  qui,  pour  la  poursuite 
des  délits  de  l'espèce  dont  il  s'agit,  exige  une 
plainte  préalable  de  la  partie  lésée  ;  qu'on 
prétendrait  en  vain  que  l'art.  5  de  b  loi  du  26 
mai  1819  n'exige  cette  plainte  préalable  que 
dans  les  cas  de  diffamation  et  d'injures,  et  non 
dans  ceux  d'outrage  lait  publiquement  à  un 
fonctionnaire  public  à  raison  de  ses  lonciions; 
que  cette  distinction  ne  peut  être  établie  ;  qu'en 
effet,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législa- 
teur à  ne  pas  permettre  que  le  délit  d'injure 
publique  envers  un  agent  de  l'autorité  publi- 

(1)  Le  premier  point  a  éié  consacré  par  plu- 
sieurs arrdia  antérieurs.  F.  notamment  Cass.  17 
mars  1820  (S.  20.1.276;  Colleet.  nouv.  6.1.204); 
2  avr.  lb25(S.  26.1.250;  C.  ».  8.1.97);  27  fé?. 
1832  (Vol.  1832.1.161};  3  juin  1837,  aft'.  Cuiiinier 
(Bull.,  n.  172)  ;  et  l'opinion  des  auteurs  est  confor- 
me :  Toy.  Favard,  Bépert.y  v»  Injure,  §  2,  n.  10; 
Parant,  Loù  de  laprute,  pag.  135;  Cha»san,  Dëliit 
delapreue,  tom.  1,  n.  613  ;  de  Graitier,  Comtnmt. 
des  krts  de  la  preste,  tom.  2,  pag.  56  ;  ChauTeaa  Oi 
Hélie,  Théorie  du  Cod,  pén,,  tom.  4,  pag.  363.  — 
Quant  an  second  point,  il  ne  pouvait  aouffrir  diffi- 
culté, ane  fois  admis  que  VetU  6  de  la  loi  du  26  mars 
1822  Mt  étrange!  anx  outrages  adressés  daasl'exer- 


que,  fût  poursuivi  sans  une  plainte  de  la  partie 
lésée,  s'appliquent  évidemment  au  cas  où  il 
s'agit  d'outrage  fait  publiquement,  d'une  ma- 
nière quelconque,  à  un  fonctionnaire  à  raison 
de  ses  fonctions;  qu'enfin,  il  n'existe  aucaoe 
plainte  de  l'adjoint  au  maire  de  la  commuoede 
Loche....» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public, 
pour  fausse  application  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  et  violation  de  l'art.  182,  Cod. 
inst.  crim.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
décidé  que  l'action  du  ministère  public,  pour 
la  répression  du  délit  d'outrages  envers  un 
ionctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses 
fouciions,  caractère  de  l'outrage  dont  il  s'agis- 
sait dans  l'espèce,  était  subordonnée  à  une 
plainte  préalable  de  la  part  du  fonctionnaire 
outragé. 

ARRÊT  {après  délib,  en  ch.  du  cons,), 

LÀ  COUR;  —  Vu  les  art.  222,  Cod.  péo.^S 
de  la  loi  du  26  mai  1819^  408  et  413,  Cod.  iosi. 
crim.;— Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un 
procès- verbal  régulier,  dressé  le  2  juin  1849 
par  le  brigadier  de  la  gendarmerie  à  la  rési- 
dence de  Mon  trésor,  et  non  contredit  par  le 
jugement  attaqué,  que,  le  27  mai  1849,  der- 
nier jour  d'assemblée  à  Loche,  sur  les  dix 
heures  du  soir,  le  sieur  Eugène  Boutel,  clerc 
de  notaire  et  propriétaire,  aurait  outragé  pu- 
bliquement par  paroles,  gestes  et  menaces,  le 
sieur  Bonamy,  adjoint  au  maire  de  Loché^  et 
qui  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  en 
prenant  ledit  adjoint  au  collet,  le  secouant  et 
disant  que  lui  et  le  maire  étaient  des  canail- 
les, des  capons  et  des  lâches; 

Attendu,  en  droit,  que  la  disposition  de  l'art. 
5  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  dispose  que, 
dans  le  cas  d'injure  publique  envers  tout  dé- 
positaire ou  agent  de  l'autorité  publique,  ia 
poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  qui  se  prétend  lésée,  n'est  point  appli- 
cable au  cas  d'outrage  par  paroles,  gestes  ou 
menaces ,  fait  publiquement  envers  un  foDc- 
iioonaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fooc- 
tions  ;  qu'en  efTei,  ce  délit  est  prévu  et  puni 
par  l'art.  222,  Cod.  pén.,  lequel  n'a  été  abrogé 
par  aucune  disposition  de  la  loi  du  25  luars 
18:22,  ni  des  lois  subséquentes;— Attetidu  que, 
dans  ce  cas,  l'outrage  public  s'adresse  moins  à 
la  perbonne  du  fonctionnaire  qu'à  la  foncdon 
dont  il  est  revêtu,  et  que  la  répression  d'tm 
délit  de  cette  nature  intéressant  essentiellement 


cice  même  des  foociioDs,  et  que  ces  outrages 
soumis  i  TapplicatioD  du   Code  pénal ,  la  di 


resteot 
Décessité 
de  la  plaimèpréalable  exigée  par  la  lai  de  1819 
ne  saurait  évidemment  alors  les  atteindre.  5te,  de 
Gratiier,  tom.  1,  pag.  342;  Chaasan,  tom.  2,  d. 
1139  et  1144  Mi;  Rauter,  Droit  crim.,  n.  793  bù, 
in,  (ine,  V,  aussi  Ca»s.  10  jan?.  1833  (Vol.  1833.1. 
2l8y.— G'eat,  du  reste,  une  question  qui  fait  dufi- 
culié  que  celle  de  sa? oir  si  cette  plainte  préalable 
est  même  nécessaire  ao  cas  de  délit  d'outrages  i 
raison  des  fonctions,  comme  elle  l'est  au  cas  de  dîF- 
famation  ou  d'injures  :  voy.  k  cet  égard,  l'artide 
suiTanlf 
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Tordre  public,  elle  ne  peut  être  subordonnée 
ï  l'existence  d'une  plainte  de  la  pari  du  fonc- 
tionnaire public  qui  a  été  outrage;  —  Attendu 
que  la  poursuite,  que  le  ministère  public  a  le 
droit  d'intenter  en  vertu  de  l'art.  222  précité , 
peut  l'être  d'office,  et  d'après  les  règles  tracées 
par  le  Gode  d'instruction  criminelle,  quoique 
le  fonctionnaire  public  lésé  n'ait  point  porté 
plainte; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  faits  dont 
rexistence  est  reconnue  par  le  jugement  atta- 
qué constituaient  un  délit  d'outrage  par  paro- 
les commis  publiquement  envers  le  sieur  Bo- 
namy-Foucher,  adjoint  au  maire  de  la  com- 
mune de  Locbé,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, délit  prévu  par  l'an.  222,  Cod.  pén.; 
qoe,  par  conséquent,  l'action  correctionnelle 
dirigée  par  le  ministère  public  pour  la  répres- 
sion de  ce  fait,  n'était  passubordonnée  à  l'exis- 
tence préalable  d'une  plainte  de  la  part  du 
foDciionnaire  public  offensé  ;  qu'il  suit  de  Ik 
qu'en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Loches,  du  30  juin 
1849,  qui,  en  l'absence  de  plainte  de  la  partie 
lésée,  a  déclaré  le  ministère  public  non  rece- 
Table  dans  la  poursuite  corrrectionnelle,  in- 
tentée contre  Eugène  Boutel,  le  jugement  du 
tribunal  supérieur  de  Tours,  jugeant  en  appel 
de  police  correctionnelle  du  4  août  1819,  s'est 
approprié  la  doctrine  illégale  du  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Loches  du 
30  juin  1849,  et  a  fait  ainsi  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819,  et 
Tioié  l'art.  222,  Cod.  pén.\  et  Tart.  182,  Cod. 
in^t.  cri  m.;    Casse,  etc. 

Du  19  janv.  1850.  —  Cb.  crim.— Pr^«.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.y  M.  Dehaussy.  — 
ConeL,  M.  Piougoolm,  av.  gén. 

OUTRAGES.  —FoivcTiONiVÀiRB  public.^Ac- 

TlOIf  PUBLIQUE.  — PLâIUTB. 

Le  délit  d'outrage  publie  envers  un  fonc' 
tionnaire  publie  à  raison  de  ses  fonctions,  ne 
peut  Ure  poursuivi  d'office  par  le  ministère 
public  et  sans  plainte  préalable  du  fonction- 
naire outragé.  (L.  26  mai  1819,  art.  5  ;  L.  25 
mars  1822,  art.  6.)  (1) 

(Malin-Lingé.) — ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  faits  dont 
l'existence  est  constante  et  reconnue  ne  con- 
stituaient pas  le  délit  d'outrage  commis  envers 
un  maire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  les  injures  ou  les  outra- 
ges publiquement  proférés  contre  l'adjoint  et  le 
maire  de  Preuilly  rentraient  dans  les  prescrip- 
tions de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  ;  — 
Mais^  attendu  que,  si  la  loi  du  8  oct.  1830  laisse 
force  et  vigueur  à  cet  art.  6  quant  à  la  pénalité 

(1)  n.  Chassao,  tom.  2,  d.  fl36,  pense,  ao  <on- 
traire,  que  le  miDiiière  publie  peai  poarsuiTre  d^of- 
fiée  le  dëlii  dont  il  s'agit.  Suif ant  cet  auteur,  la  dis- 
position de  Pari.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819,  sot  la 
nécessité  d^one  plainte  préalable,  doit  Atre  restreinte 
•Qx  déliis  de  dirTamaiion  ei  d'injure  réprimés  par  la 
loi  du  17  mai  1819,  ei  ne  peut  éire  étendue  au  délit 
d'oQirage  à  raison  des  fonctions,  puni  par  la  loi  pos- 
lérieore  da  25  mars  1822.  Mais  celte  opinion  du 


qu'il  prononce,  elle  a  formellement  introduit 
une  règle  nouvelle  quant  à  la  procédure  ;  que 
son  an.  5  abrogeant  l'art.  17  de  la  loi  du  25 
mars  1822,  qui  ordonnait  que  les  délits  dont 
il  s'agit  seraient  poursuivis  d'office^  renvoie 
implicitement  à  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai 
1819  qui,  pour  les  cas  de  l'espèce  «  exige  une 
plainte  préalable  ;  •  Et  attendu  qu'il  'n'existe 
aucune  plainte  du  maire  et  de  l'adjoint  au 
maire  de  Preuilly,  et  qu'elle  ne  peut  être  sup- 
pléée par  une  lettre  missive  de  l'adjoint  conte- 
nant quelques  renbcignemens  administratifs; 
— Rejette,  etc. 

Du  25  sept.  1847.  —  Gh.  crim.  —  Rapp,,  M. 
de  Crouseilhes.  —  ConeL,  M.  Ch.  Nouguier, 
av.  gén.  

OUTRAGES.  —  GoMMissAiBB  db  poligb.  *- 

RftUNION  PUBLIQUB.  —  DÉLIT  POLITIQUB.  -^ 
GOHPÊTBNCB. 

Voutrage  commis  dans  wm  réunion  publia 
que  envers  un  commissaire  de  police  chargé 
de  surveiller  cette  réunion,  est,  comme  tom- 
bant sous  l'application  de  l'art.  222,  Cod. 
pén.,  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels  :  ce  n^est  pas  là  un  délit  politique  dont 
il  n^appartienne  qu'au  jury  de  connaître. 
(Bonet.)— AREÉT  {après  délib. ench.  ducons.). 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  222,  God.  pén.  ;  — 
Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'après  la 
citation,  du  fait  d'avoir  par  l'inculpé,  dans  une 
réunion  publique  à  Prades,dans  la  soirée  d'un 
club  du  3  mars  1849,  outragé  par  paroles,  ten- 
dant }k  inculper  son  honneur  et  sa  délicatesse, 
un  magistrat  de  l'ordre  administratif  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  en  s'adressant  au 
commissaire  de  police  chargé  de  surveiller  le 
club  ;~Qu'ainsi,  le  fait  poursuivi  rentrait  dans 
la  qualification  de  l'art.  222  précité  ;— Que  le 
commissaire  de  police  n'avait  point  rendu 
plainte  d'un  fait  d'injures  ou  de  diffamations 
verbales  commis  envers  lui,  à  raison  de  Vexer- 
cice  de  ses  fonctions,  prévu  par  les  art.  13  et 
16  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  25  mars  18'i2  ;  que,  sans  cette  plain- 
te, le  ministère  public  était  incompétent  pour 
poursuivre  ce  délit  d'outrage,  aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819  ;  —Attendu 
qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  de  la  poursuite  d'un 
délit  politique  ou  d'un  délit  de  ta  presse,  ni  de 
l'application  des  lois  de  compétence  en  cette 
matière,  mais  de  l'application  de  l'art.  179, 
God.  inst.  crim.,  relatif  à  la  compétence  ordi- 
naire des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ; 
—  D'où  il  soit,  dans  l'espèce,  que  le  jugement 
attaqué  (du  tribunal  correctiounel  de  Perpi- 
gnau^  en  repoussant  l'exception  d'incompé- 
tence proposée  par  l'inculpé,  et  tirée  de  ce  que 

safaot  aoienr  est  en  opposiiion  a^ec  celle  de  MM. 
Parant,  pag.  212;  de  Graitier,  iom.  1,  pag.  339; 
Kanter,  Droit  mm.,  tom.  2,  n.  793  bit,  et  Pégat, 
Code  de  la  prute,  pag.  61,  qni,  tons,  professent  la 
docirine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  que  noas  recoeillooi  ici.  —  Quant  à  la  pour- 
suite du  délit  d'onirages  dans  rexorcico  des  fonctions, 
yoy.  l'article  qni  précède* 
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par  le  minislère public  et  sans  plainte  préalable 
de  la  partie  léêée.à  la  différence  de  celui  d^ ou- 
trages à  raison  des  fonctions.  (L.  26  mai  1819, 
art.  5.)  (1) 

(Bootel.) 
Il  résultait  d'oD  procès-yerbal,  dressé  par  le 
brigadier  de  gendarmerie  à  la  résidence  de 
Mon  trésor,  que  le  sieur  Bootel,  à  oui  le  sieur 
Bonamy,  adjoint  au  maire  de  Loche,  adressait 
l'invitation  de  sortir  d'un  café  où  il  se  trou- 
vait après  l'heure  de  la  fermeture  des  lieux 
Îmblics,  avait  pris  ce  fonctionnaire  au  collet, 
e  secouant  et  disant  que  lui  et  le  maire  étaient 
des  canailles,  des  eapons  et  des  lâches. 

A  la  suite  de  ce  procès-verbal,  le  ministère 
public  fit  citer  d'office  le  sieur  Bonamj  en  po- 
lice correctionnelle,  pour  se  voir  taire  appli- 
cation de  l'art.  2*22,  Cod.  pén.,  qui  punit  le 
délit  d'outrages  envers  les  fonctionnaires  pu- 
blics, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. — Le 
prévenu  soutint  que  le  fait  qui  lui  était  repro- 
ché constituerait  le  délit  d'outrages  envers  un 
fonctionnaire  public  ^  raison  de  ses  fonctions, 
délit  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  '25  mars 
1822,  et  qui  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  d'après  l'art.  5  de  la 
loi  du  26  mai  1819. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lo- 
che, et,  sur  appel,  jug;ement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Tours,  qui  accueillent  ce  système 
de  défense  dans  les  termes  suivans  :  —  «  At- 
tendu que  les  faits  constatés  par  les  débats 
constitueraient  un  outrage  par  ge>tes  et  paro- 
les fait  publiquement  à  un  fonctionnaire  public, 
à  raison  de  ses  fonctions,  délit  prévu  par  l'art. 
6  de  la  loi  du  25  mars  1822;  que  l'art.  17  de  la 
même  loi,  d'après  lequel  ce  délit  devrait  être 
poursuivi  d'office  par  le  ministère  public,  a  été 
abrogé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  8  oci.  1830;  que 
cette  abrogation  a  remis  en  vigueur  l'art.  5  de 
la  loi  du  26  mai  I81i»,  qui,  pour  la  poursuite 
des  délits  de  l'espèce  dont  il  s'agit,  exige  une 
plainte  préalable  de  la  partie  lésée  ;  qu'on 
prétendrait  en  vain  que  l'art.  5  de  la  loi  du  26 
mai  1819  n'exige  cette  plainte  préalable  que 
dans  les  cas  de  diffamation  et  d'injures,  et  non 
dans  ceux  d'ouirage  lait  publiquement  à  un 
fonctionnaire  public  à  raison  de  ses  lonciions; 
que  cette  distinction  ne  peut  être  établie;  qu'en 
effet,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législa- 
teur à  ne  pas  permettre  que  le  délit  d'injure 
publique  envers  un  agent  de  l'autorité  publi- 

(1)  Le  premier  poiot  a  été  coDiicré  par  plu- 
iîeori  arrêts  antérieure.  F.  DOUmment  Cass.  17 
mars  1820  (S.  20.1.276;  ColUeL  nauv.  6.1.204); 
2atr.  1825  es.  26.1.250;  C.  n.  8.1.97);  27  féf. 
1832  (Vol.  l»32.1.16lj;  3  join  1837,  aff.  Cvmmer 
(Bull.,  D.  172;  ;  et  Popioioo  des  aoteors  est  coofor- 
me  ;  Toy.  Fa?srd,  Bépert.j  ▼•  Injure,  $  2,  d.  10; 
Parant,  LoU  de  lapreue,  pag.  136;  Cha^san,  DéUu 
de  lapreêie,  tom.  1,  n.  513  ;  de  Graiiier,  Comvtent, 
dee  luitde  la  prette,  lom.  2,  pag.  56  ;  Chauveaa  ei 
Hélie,  Théorie  du  Cod.  pén,,  lom.  A,  pag.  363.  — 
Quant  an  second  point,  il  ne  pouTait  souffrir  dil6-  1 
collé,  une  fois  admis  que  Fart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1 
1822  est  étriDgec  mx  outrages  adreués  dans  l'exer- 1 


que,  fût  poursuivi  sans  une  plainte  de  la  partie 
lésée,  s'appliquent  évidemment  ao  cas  où  il 
s'agit  d'outrage  fait  publiquement,  d'une  ma- 
nière quelconque,  à  un  fonctionnaire  à  raison 
de  ses  fonctions  ;  qu'enfin,  il  n'existe  aucuoe 
plainte  de  l'adjoint  au  maire  de  la  oommonede 
Loche.. ••» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  poblic 
pour  fausse  application  de  l'art.  5  de  la  loi  di 
26  mai  1819,  et  violation  de  l'art.  182,  Cod. 
inst.  crim.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  1 
décidé  que  l'action  do  ministère  publie,  poir 
la  répression  do  délit  d'outrages  envers  m 
lonctionnaire  public  dans  l'exerciee  de  ses 
fonctions,  caractère  de  l'ootrage  dont  il  s'agis- 
sait dans  l'espèce,  était  subordonnée  ^  use 
plainte  préalable  de  la  part  do  fonctionnaire 
outragé. 

ARRÊT  (après  délib.  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Vu  les  an.  222,  Cod.  péo.J 
de  la  loi  do  26  mai  1819^  44l8  et  413,  Cod.  iosL 
crim.;— Attendu,  en  bit,  qu'il  résulte  d'oD 
procès- verbal  régulier,  dressé  le  2  juia  îSiB 
par  le  brigadier  de  la  gendarmerie  à  la  rési- 
dence de  Montrésor,  et  non  contredit  par  ie 
jugement  attaqué,  que,  le  27  mai  t8l9,  éer- 
nier  jour  d'assemblée  à  Loche,  snr  les  du 
heures  du  soir,  le  sieur  Eugène  Bontel,  derc 
de  notaire  et  propriétaire,  aurait  outragé  pi- 
biiquement  par  paroles,  gestes  et  menaces,  le 
sieur  Bonamy,  adjoint  au  maire  de  Loche,  ei 
qui  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  n 
prenant  ledit  adjoint  au  collet,  le  secouanl  il 
disant  que  lui  et  le  maire  étaient  Ue$  caaaiî- 
les,  des  eapons  et  des  lâches; 

Attendu,  en  droit,  que  la  aisposition  de  Tait 
5  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  dispose  qie, 
dans  le  cas  d'injure  publique  envers  tout  dé- 
positaire ou  agent  de  l'autonté  publique,  b 
poursuite  n'aura  lieu  que  stir  la  plainte  de  U 
partie  qui  se  prétend  lésée,  n'est  point  appli- 
cable  au  cas  d'outrage  par  paroles,  gestes  oa 
tuenaces ,  fait  publiquement  envers  un  foitc- 
tionoaire  public  dans  l'exercice  de  se;>  fooc- 
tious  ;  qu'en  effet,  ce  délit  est  prévo  et  pool 
par  l'art.  222,  Cod.  pén.,  lequel  n'a  été  abroge 
par  aucune  disposition  de  la  toi  du  25  mars 
1822,  ni  des  luis  subséquentes; — Attendu  que. 
dans  ce  cas,  l'outrage  public  s'adresse  moins  2 
la  perbonne  du  lonctionnaire  qu'à  la  fonctioo 
dout  il  est  revêtu,  et  que  la  répression  d*ua 
délit  de  cette  nature  intéressant  esseniieliemeBt 

cice  même  des  fooclioas,  et  qoa  ces  outrages  restai 
soumis  à  rapplicatioo  du  Code  pénal ,  la  Déc«»sfiè 
de  la  plainte  préalable  exigée  par  la  Im  de  1819 
ne  saurait  éTidemmeni  alors  les  aUeindre.  Sic,  d« 
Grailler,  tom.  1,  pag.  342;  Chassan,  tom.  2,  a. 
1139  et  1144  M«;  Raoïer,  Ùroii  crtn.,  b.  793  Mi, 
tu  /tua.  V.  aussi  Cass.  10  jaoT.  1833  (Vol.  1833.1. 
2i8>. — C'est,  du  reste,  une  question  qai  Caii  dt.fi- 
culié  que  celle  de  stToir  si  cette  plainta  préalabie 
est  même  nécessaire  ao  cas  de  délit  d^ooirages  i 
raiion  des  fonctions,  comme  elle  l'est  an  cas  de  dif- 
famation ou  d'mjures  :  toj.  à  cet  égard,  Taruck 
sttiTant* 
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l'ordre  public,  elle  ne  peut  être  subordonnée 
à  l'existence  d'une  plainte  de  la  part  du  fonc- 
tionnaire public  qui  a  été  outrage;  —  Attendu 
que  la  poursuite,  que  le  ministère  public  a  le 
droit  d'intenter  en  vertu  de  l'art.  222  précité , 
peut  l'être  d'office,  et  d'après  les  règles  tracées 
par  le  Gode  d'instruction  criroinelie,  quoique 
le  fonctionnaire  public  lésé  n'ait  point  porté 
plainte  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  faits  dont 
i'eiistence  est  reconnue  par  le  jugement  atta- 
qué constituaient  un  délit  d'outrage  par  paro- 
les commis  publiquement  envers  le  sieur  Bo- 
namy-Foucber,  adjoint  au  maire  de  la  com- 
mune de  Loche,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, délit  prévu  par  l'art.  222,  Cod.  pén.; 
que,  par  conséquent,  l'action  correctionnelle 
dirigée  parle  ministère  public  pour  la  répres- 
sion de  ce  fait,  n'était  passubordonnée  à  l'exis- 
tence préalable  d'une  plainte  de  la  part  du 
fonctionnaire  public  offensé  ;  qu'il  suit  de  là 
qu'en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Loches,  du  30  juin 
1849,  qui,  en  l'absence  de  plainte  de  la  partie 
lésée,  a  déclaré  le  ministère  public  non  rece- 
vable  dans  la  poursuite  corrrectionnelle,  in- 
tentée contre  Eugène  Boutel,  le  jugement  du 
tribunal  supérieur  de  Tours,  jugeant  en  appel 
de  police  correctionnelle  du  4  août  1819,s*est 
approprié  la  doctrine  illégale  du  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Loches  du 
30  juin  1849,  et  a  fait  ainsi  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819,  et 
violé  l'art.  222,  Cod.  pén;,  et  Tart.  182,  Cod. 
inst.  crim.;    Casse,  etc. 

Du  19  janv.  1850.—  Ch.  crim.— Pr^f.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.y  M.  Dehaussy.  — 
Conci.j  M.  Plougoulm,  av.  géu. 

OUTRAGES.  —  FoRCTiONWAiRB  PUBLIC— Ac- 
tion PUBLIQUE.  — PlAIWTE. 

Le  délil  d'outrage  p%iblie  envers  un  fonc' 
iionnaire  public  à  raison  de  ses  fonctions,  ne 
peut  être  poursuivi  d'office  par  le  ministère 
public  et  sans  plainte  préalable  du  fonction- 
naire outragé.  (L.  26  mai  1819,  art.  5;  L.  25 
mars  1822,  art.  6.)  (1) 

(Malin-Lingé.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Atieudu  que  les  faits  dont 
l'existence  est  constante  et  reconnue  ne  con- 
stituaient pas  le  délit  d'outrage  commis  envers 
un  maire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  les  injures  ou  les  outra- 
ges publiquement  proférés  contre  l'adjoint  et  le 
maire  de  Preuilly  rentraient  dans  les  prescrip- 
tions de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822;  — 
Mais^  attendu  que,  si  la  loi  du  8  oct.  1830  laisse 
force  et  vigueur  à  cet  art.  6  quant  à  la  pénalité 

(i)  N.  Cbassao,  tom.  2,  d.  1136,  pense,  an  ^on• 
traire,  que  le  miDistére  pablic  peui  poursuivre  d^of- 
fice  le  délit  dont  il  t'agil.  SuivaDt  cet  auteur,  la  dis» 
posiiioD  de  Part.  6  de  la  loi  du  26  mai  1819,  sur  la 
nécessité  d^une  p'ainte  préalable»  doit  être  restreinte 
aux  déliis  de  dirramation  et  d'injure  réprimés  par  la 
loi  du  17  mai  1819,  et  ne  peut  être  étendue  au  délit 
d^ouirage  à  rai«on  des  fonciiont»,  puni  par  la  loi  pos-  , 
lérieare  du  25  mars  1822.  Mais  celte  opinion  du 


qu'il  prononce,  elle  a  formellement  introduit 
une  règle  nouvelle  quant  à  la  procédure  ;  que 
son  an.  5  abrogeant  l'art.  17  de  la  loi  du  25 
mars  1822,  qui  ordonnait  que  les  délits  dont 
il  s'agit  seraient  poursuivis  d'office,  renvoie 
implicitement  à  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai 
1819  qui,  pour  les  cas  de  l'espèce,  exige  une 
plainte  préalable  ;  -  Et  attendu  qu'il  'n'existe 
aucune  plainte  du  maire  et  de  l'adjoint  au 
maire  de  Preuilly,  et  qu'elle  ne  peut  être  sup- 
pléée par  une  lettre  missive  de  l'adjoint  conte- 
nant quelques  rent»eignemens  administratifs; 
— Rejette,  etc. 

Du  25  sept.  1847.  —  Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
de  Crouseilhes.  —  ConcL,  M.  Ch.  Nouguier, 
av.  gén.  

OUTRAGES.  —  COMMISSAIRB  db  poligb.  — 

RftuNioN  publique.  —  Délit  politique.  — 

COMPÊTElfCE. 

Voutrage  commis  dans  une  réunion  publia 
que  envers  un  commissaire  de  police  chargé 
de  surveiller  cette  réunion^  est,  comme  iom^ 
bant  sous  l'application  de  l'art.  222,  Cod. 
pén.,  de  la  compétence  des  tribunaux  eorreC' 
tionnels  :  ce  n'est  peu  là  un  délit  politique  dont 
il  n'appartienne  qu'au  jury  de  connaître. 
(Bonet.) — ARRET  {après  délib.ench.  ducons.). 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  222,  Cod.  pén.  ;  — 
Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'après  la 
citation,  du  fait  d'avoir  par  l'inculpé,  dans  une 
réunion  publique  à  Prades,dans  la  soirée  d'un 
club  du  3  mars  1849,  outragé  par  paroles,  ten« 
dant  à  inculper  son  honneur  et  sa  délicaiessOy 
un  magistrat  de  l'ordre  administratif  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  en  s'adressant  au 
commissaire  de  police  chargé  de  surveiller  le 
club;— Qu'ainsi,  le  fait  poursuivi  rentrait  dans 
la  qualification  de  l'art.  222  précité  ; — Que  le 
commissaire  de  police  n'avait  point  rendu 
plainte  d'un  fait  d'injures  ou  de  diffamations 
verbales  commis  envers  lui,  à  raison  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  prévu  par  les  art.  13  et 
16  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  25  mars  18^2  ;  que,  sans  cette  plain- 
te, le  ministère  public  était  incompétent  pour 
poursuivre  ce  délit  d'outrage,  aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819  ;  —Attendu 
qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  de  la  poursuite  d'un 
délit  politique  ou  d'un  délit  de  la  presse,  ni  de 
l'application  des  lois  de  compétence  en  cette 
matière,  mais  de  l'application  de  l'art.  179, 
Cod.  inst.  crim.,  relatif  à  la  compétence  ordi- 
naire des  tribunaux  de  police  correctionnelle; 
—  D'où  il  suit,  dans  l'espèce,  que  le  jugement 
attaqué  (du  tribunal  correctionnel  de  Perpi- 
gnan;, en  repoussant  l'exception  d'incompé- 
tence proposée  par  l'inculpé,  et  tirée  de  ce  que 

safant  autour  est  en  opposition  aiec  celle  de  MM. 
Parant,  pag.  212;  de  Grauier,  tom.  1,  pag.  339; 
Kanter,  Droit  wim.,  tom.  2,  n.  793  6i<,  et  Pégal, 
Code  de  la  prasta,  pag.  61 ,  qui,  tons,  professent  la 
docirine  consacrée  par  la  Conr  de  cassation  dani 
Tarrét  que  nous  recueillons  ici.  —  Quant  à  la  pour- 
sniie  du  délit  d^onirages  dans  Pexercice  des  foftctioni, 
Yoy.  l'article  qui  précède* 
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le  délit  poursuivi  était  essentiellement  politi- 
que, d'après  Part.  83  de  la  Constitution  du  4 
Dov.  1848,  et  les  lois  antérieures  au  décret  du 
28  juin.  1848  sur  les  clubs,  ou  d'après  cette  loi, 
n'a  fait  qu'appliquer  les  règles  ordinaires  de 
compétence  ;— Qu'en  effet,  il  ne  s'agissait  pas 
seulement  d'une  attaque  individuelle  prévue 
par  l'art.  6  de  la  loi  de  1848  ;  mais  d'une  at- 
taque ayant  le  caractère  de  l'outrage  qualifié 
par  l'art.  222,  Cod.  pén.,  et  qu'il  n'a  été  dé- 
rogé à  cet  art.  222,  ni  par  la  lui  sur  les  clubs, 
ni  parles  autres  lois  en  vigueur  ;^Rejette,  etc. 
Du  7  sept.  1849.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Heyronnet  de  Saint-Marc— itapp.,  M. 
Isambert.— Conet.,  M.  Sevin,  av.  gén.— P/., 
H.  Dufour.  

V  DIFFAMATION.  —  Fongtionnàirb  pu- 

BLIC.-— GOMPtTBNCB. 

2*»  Déut  db  la  prbssb.— Golonibs.— Gom- 

FiTBKCB. 

1**  La  diffamation  commise  envers  un  fonc- 
tionnaire publie,  pour  faits  étrangers  à  ses 
fonctions,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  (1)»  et  cela  encore  bien  qu'il 
ê'agisse  d'élections,  et  que  l'imputation  diffa- 
matoire ait  eu  lieu  par  la  voie  de  la  presse. 
(L.  :î6  mai  1819,  art.  13  et  14  ;  Décr.  22 
mars  1848.} 

2<*  En  déclarant  exécutoires  dans  les  colo- 
nies les  lois  sur  la  presse^  et  en  attribuant 
ainsi  aux  Cours  d*assises  la  connaissance  des 
délits  de  presse,  le  décret  du  2  mat  1848  n'a 
pas  détruit  la  distinction  établie  à  cet  égard 
par  ces  lois  entre  les  faits  relatifs  aux  fonc" 
tionnaires  publics  et  ceux  relatifs  aux  simples 
particuliers. — En  conséquence,  ces  derniers 
faits  restent  soumis,  malffré  la  généralité  des 
termes  du  décret,  à  la  juridiction  correction- 
nelle, 

(De  Maynard.) — ARRtT. 

LA  GOUR ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
d'uue  fausse  interprétation  et  d'une  violation 
des  an,  13  et  14  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
1,  2,  6  et  7  de  la  loi  du  8  oct.  1830  et  du  dé- 
cret du  Gouvernement  provisoire  du  22  mars 
1848,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
les  dispositions  législatives  rendaient  la  juri- 
diction correctionnelle  incompétente  pour  con- 
naître d'une  diffamation  commise  par  la  voie 
de  la  presse  envers  un  électeur,  fonctionnaire 
public  et  portant  sur  des  faits  électoraux  :— Vu 
ces  articles^— Attendu  que  les  art,  14  de  la  loi 
du  26  mai  1819  et  2  de  la  loi  du  8  oct.  1830 
exceptent  du  renvoi  aux  assises,  prononcé  par 
les  articles  précédens  de  ces  lois,  les  diffama- 
tions ou  injures  envers  des  particuliers,  fus- 
sent-elles commises  par  la  voie  de  la  presse  ; 
que  l'art.  16  de  la  loi  du  17  mai  1819  ne  punit 
coqime  diflamation  envers  des  fonctionnaires 
où  agens  de  l'autorité  publique,  que  celles  qui 
partent  sur  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ; 
que  les  autres  rentrent  donc  dans  la  catégorie 
des  imputations  dirigées  contre  de  simples  par- 

(1)  F.  CaM.  19  avr.  1849,  suprà,  pag.  336,  et 
h  note* 


tîcnliers;— Attendu  que  le  reproche  adressé  iq 
plaignant  par  le  prévenu  d'avoir  cherché  à 
influencer  des  électeurs  et  d'avoir  même  dis- 
tribué de  l'argent,  portait  sur  des  faiu  qui  s'é- 
taient point  relatifs  aux  fonctions  de  magisint 
dont  il  était  revêtu,  et  qui  ne  se  rapportaient 
qu'à  l'exercice  ou  k  Tabus  du  droit  élecionl; 
— Attendu  que  l'électeur  reçoit  un  maDdat  de 
la  loi  générale  du  pays,  et  non  d'une  dél^a- 
tion  ou  du  choix  du  pouvoir;  qu'en  l'exerçaot, 
il  agit  comme  citoyen  et  non  comme  foDction- 
naire  public;  —  Attendu,  d'ailleurs, qaesi les 
actes  imputés  au  plaignant  seraient,  dans  le 
cas  où  ils  existeraient,  justiciables  des  assises, 
il  en  est  autrement  de  l'imputation  elle-méoie, 
qui  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  délits  po- 
litiques prévus  par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du 
8  oct.  1830;  —  Qu'enfin,  le  décret  du 32  mtrs 
1818  n'a  eu  pour  objet  que  d'enlever  auxiri- 
bunaux  civils  la  connaissance  des  aciioosen 
dommages -intérêts  pour  délits  de  presse,  sans 
rien  changer  à  la  juridiction  chargée  de  sb- 
tuer  sur  l'action  publique  ;  que  ses  termesué- 
nies  ne  comprennent  que  les  diiïamaiiflos  ou  \ 
injures  envers  des  ionctionnaires  ou  ciioyeas 
revêtus  d'un  caractère  public,  et  ne  parleni^ 
des  mêmes  délits  commis  envers  de  siopks 
particuliers;— L>*où  il  suit  qu'en  sefoodaolsur 
ces  diverses  lois  pour  déclarer  la  police  oorrec* 
tionuelle  incompétente  dans  la  cause  actuelle, 
l'arrrét' attaqué  en  a  méconnu  le  véritable  seos 
et  les  a  violées  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  faose 
interprétation  et  d'fne  violation  du  décret  da 
Gouvernement  provisoire  du  2  mai  1848,  eo 
ce  que  Tarrèt  attaqué  a  décidé  que,  quelle  que 
fût  a  cette  époque  la  législation  de  la  métropo- 
le, ce  décret  attribuait  désormais  aux  Cours 
d'assises  dans  les  colonies,  ia  eoonaissaDcedes 
diffamations  ou  injures  commises  parla  presse 
ou  autres  moyens  de  publication, même  eDvers 
de  simples  particuliers . — Vu  ce  décret  ;— At- 
tendu que  le  sens  du  décret  trouve  son  expli- 
cation dans  la  nature  des  choses  et  daD&l6 
termes  méuies  de  cet  acte  législatif;  — liu'aQ 
moment  où  se  produisait  rémaucipalioo  des 
colonies,  le  législateur  a  dû  se  deuiaiidcr  si 
ces  possessions  françaises,  longtemps  bOU!>irai- 
tes  au  droit  commun  eu  matière  de  presse,  oe 
devraient  pas  éire  replacées  sous  sou  eiupire; 
mais  (lu'ou  n'aperçoit  aucun  motif  pour  qu'il 
ait  voulu  aller  au  del^  et  faire  succéder  à  un 
régime  de  restriciiou  exceptionnelle  un  régioiç 
opposé,  en  conférant  aux  colonies  une  liberté 
de  presse  plus  étendue  que  celle  dont  jouissail 
la  métropole,  ce  qui  eût  constitué  dans  ud  sens 
inverse  un  nouveau  privilège  non  moins  coq- 
traire  à  Tesprit  d'égaiiié  devant  la  loi  dont  les 
événemens  de  l'époque  ne  faisaient  cepeudani 
que  lortiiier  la  puissance,  privilège  créé  en  la- 
veur des  contrées  les  moins  préparées  aux 
conséquences  d'une  grande  extension  de  liber- 
té ;-— Attendu  que  la  lettre  même  du  décret  pris 
dans  sou  ensemble  ne  peut  avoir  une  pareille 
portée  ;— Atteudu,  eu  effet,  que  le  préambule 
commence  pur  poser  en  principe  qiie  les  colo- 
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nies  soDt  appelées  désormaîs  h  jouir  de  tous  les 
droits  publics  de  la  natiou;- Qu'après  que 
l'art.  1*' a  supprimé  la  censure,  Tart.  2  dispose 
ainsi  :  «  Sont  exécutoires. aux  colonies,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'Assemblée  nationa- 
le, et  sous  les  modi6cations  résultant  des  dé- 
crets du  Gouvernement  provisoire,  les  lois  et 
ordonnances  concernant  la  police  de  la  presse 
et  de  rimprimerie,la  répression  et  la  poursuite 
des  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  tous  autres  moyens 
de  publication  ;  »— Que  cette  disposition  géné- 
rale et  absolue,  manifeste  avec  la  plus  grande 
éuergie  l'intention  de  placer,  en  matière  de 
presse,  les  colonies  sous  le  droit  commun  de 
la  métropole,  tel  qu'il  résultait  des  lois  anté- 
rieures modiOées  par  le  décret  du  Gouverne- 
ment provisoire  ; — Qu'une  seule  exception  est 
indiquée  dans  le  $  1  de  Part.  3  ainsi  conçu  : 
«  Néanmoins,  les  dispositions  des  lois  (de  la 
métropole)  incompatibles  avec  l'organisation 
judiciaire  actuelle  des  colonies,  resteront  sans 
effet,  0  expressions  qui  annoncent  clairement 
que  la  restriction  va  porter  non  sur  la  compé- 
tence, mais  sur  l'organisation  du  personnel  des 
juridictions,  en  ce  que  celle-ci  avait  d'incom- 
patible avec  le  droit  commun  de  la  métropole; 
—  Que  ces  inconciliabitités  se  rencontraient 
effectivement:  1*^  dans  la  loi  d'organisation  de 
la  juridiction  correctionnelle  exercée  en  Fran- 
ce, en  première  instance  par  les  tribunaux 
correctionnels,  et  en  appel  par  les  Cours  ou 
par  les  tribunaux  supérieurs  établis  près  des 
Cours  d'assises ,  tandis  qu'aux  colonies  les 
Cours  d'appel  jugent  correctionnellement  en 
premier  et  dernier  ressort;  2^  dans  la  loi  d'or- 
ganisation des  Cours  d'assises,  lesquelles  fonc- 
tionnent en  France  avec  des  juges  et  des  ju- 
rés jugeant  séparément,  et  aux  colonies  avec 
des  juges  et  des  assesseurs  statuant  ensemble 
sur  les  questions  de  fait  ; —  Que  si  le  décret, 
après  avoir  ainsi  précisé  le  but  de  l'exception, 
eu  proclame  ensuite  l'application  sur  une  forme 
qui  comporterait^  par  sa  généralité,  le  renvoi 
aux  assises  des  dilTamations  ou  injures  publi- 
ques commises  verbalement  ou  par  la  voie  de 
la  presse  envers  de  simples  particuliers,  délits 
qui  sont  justiciables  eu  France  de  la  police 
correctionnelle,  on  doit  voir  dans  ces  expres- 
sions une  simple  énonciatlon  de  ce  que  les  au- 
teurs du  décret  supposaient  inexactement  être 
alors  le  droit  commun  de  la  France  et  non  une 
prescription  véritable  introduite  pour  conser- 
ver tes  prémisses  qu'ils  venaient  de  poser  eux- 
mêmes  ',  qu'une  pareille  énonciaiiou  doit  être 
expliquée  et  restreinte  par  l'esprit  du  décret 
et  par  le  principe  d'égalité  devant  la  loi  qu'il 
avait  pour  objet  de  cousacrer;  —Attendu  qu'en 
décidant  le  contraire  et  en  faisant  résulter  nn 
privilège,  en  faveur  de  la  presse  des  colonies, 
d'un  acte  législatif  destiné  uniquement  à  faire 
rentrer  ces  contrées  sous  le  droit  commun  de 
la  métropole,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  in- 
terprété et  par  suite  violé  ce  décret  ;  —  Casse 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  La  Martinique, 
chambre  correctionnelle,  rendu  le  18  octobre 


dernier,  par  lequel  cette  Cour  s'est  déclaré^ 
încompétenlc  pour  connaître  de  la  poursuit^ 
dirigée  contre  François- Auguste  de  Maynard' 
prévenu  de  diiïamation  envers  le  sieur  Cochi- 
nat,  substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  Forl-de- France. 

Du  23  fév.  1850.— Ch.  crim.— Pr^*.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConeLy  M.  Sevin,  av.  gén. 

DIFFAMATION.— FoNCTiONiiÀiBS  public.  — 

COHPfiTBNCB. 

La  diffamation  et  l'injure  purement  verba- 
les envert  des  fonctionnaires  publics  sont  en- 
eore  aujourd'hui  so^is  le  régime  du  décret  du 
Gouvernement  provisoire  du  22  mars  1848  et 
de  la  constitution  républicaine,  comme  elles 
l'étaient  auparavant,  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  correctionnels  :  à  cet  égard^ 
ni  ce  décret,  ni  la  Constitution  de  1848^  n'oiU 
innové  à  la  législation  antérieure  (1). 
(Delbert.)— ARRÊT  {après déLen  ch.  dueons,), 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1  de  la  loi  du  17 
mai  1819  et  14  de  celle  du  26  mai  de  la  même 
année  ;— Vu  également  le  décret  du  22  mars 
1848  et  l'art.  83  de  la  Constitution  ;--Attendn 
que  l'art.  14  précité  de  la  loi  du  26  mai  1819 
a  excepté,  en  termes  exprès,  de  la  juridiction 
exclusive  du  jury,  Vinjure  et  la  diffamation 
verbale  contre  toutes  personnes  ;  —  Que  ces 
mots  ;  toutes  personnes^  comprennent  néces- 
sairement les  fonctionnaires  publics,  assimilés 
dans  ce  cas,  et  quant  à  la  compétence,  aux 
simples  particuliers  dilfamés  ou  injuriés  par  un 
mode  quelconque  de  publication  ;  —  Attendu 
que  la  loi  du  8  oct.  1830,  s'est  référée  dans  son 
art.  2  à  cette  disposition  modificative  du  prin- 
cipe posé  par  son  art.  1  ;  qu'elle  a  dès  lors 
conservé  force  et  effet  k  la  double  exception 
que  ladite  disposition  avait  établie  et  consa- 
crée; 

Attendu  qu'il  ne  ressort  d'aucun  monnment 
législatif,  postérieurement  intervenu,  qu'il  y  ait 
été  dérogé soittaxativement,soit  d'une  manière 
implicite  ;  —  Qu'en  ce  qui  concerne  le  décret 
du  22  mars  1848,  ses  motifs,  interprétés  par 
son  dispositif,  n'ont  eu  d'autre  objet  que  d'in- 
terdire à  la  juridiction  civile  de  connaître  des 
diffamations,  injures  ou  autres  attaques  diri- 
gées contre  tout  fonctionnaire  ou  tout  citoyen 
revêtu  d'un  caractère  public,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leurs  qualités,  et  d'exiger  qu'en 
aucun  cas,  l'action  civile  résultant  de  ces  dé- 
lits ne  puisse  être  poursuivie  séparément  de 
l'action  publique; 

Mais  que  ledit  décretn'a  apporté  aucun  chan- 
gement aux  divers  modes  d'exercice  de  cette 
dernière  action,  tels  que  les  avaii  réglés  la  lé- 
gislation en  vigueur  au  moment  de  sa  promul- 
gation ; — Attendu,  quant  à  l'art.  83  de  la  Con- 
stitution, qu'en  attribuant  au  jury  la  connais- 
sance de  tous  les  délits  commis  par  la  voie  dç 

(ij  Jugé  de  mdme  par  an  arrdl  de  la  Conr  de 
Besançon  du  17  août  1848  (aff.  Delaeowri),  —  F. 
aussi  inf.,  pag.  479,  Parrêt  de  ta  Cour  de  caMttion 
du  9  mari  1850,  aff.  Tessié  de  Lamotte. 
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la  presse,saDS  y  ajouter  ceux  qui  scraîeut  com- 
mis par  toute  autre  voie  de  pubrication,  ei  eu 
réservant  h  une  loi  organique  à  intervenir  la 
détermination  déGniiive  de  la  juridiction  ap- 
pelée à  staïuer  sur  les  faits  quelconques  de 
diiïamaiion  ou  d'injures  contre  \cs  simples  par- 
ticuliers, cet  article  a  virtuellement  maintenu 
les  fonctionnaires  publics  dilfamés  ou  injuriés 
d'une  manière  verbale,  sous  l'empire  du  prin- 
cipe de  compétence  déclaré  applicable  à  ce  cas 
par  les  textes  antérieurs; 

Attendu,  enfln,  que  cette  distinction,  tou- 
jours subsistante  en  fait,  se  fonde  sur  nue  con- 
sidération qui,  en  droit,  n'a  rien  perdu  de  sa 
puissance,  à  savoir  la  différence  essentielle 
admise  par  le  législateur  entre  les  diffamations 
et  injures  qui,  nées  d'une  irritation  souvent 
irréfléchie,  ne  laissent  après  elles  qu'un  sou- 
venir plus  ou  moins  prompt  à  s'etfacer,  et  cel- 
les auxquelles  l'emploi  de  la  presse  imprime 
un  caractère  plus  grave  de  préméditation,  de 
permanence  et  de  durée;  —  Uu'ainsi,  le  juge- 
ment attaqué,  portant  attribution  k  la  juridic- 
tion correctionnelle  de  faits  d'injures  et  de 
diffamation  purement  verbales  envers  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  administraiif(l),  loin 
d'avoir  violé  les  dispositions  de  loi  susmen*- 
tlonnées,  en  a  fait  une  juste  application  ;  — Et 
attendu  la  régularité  de  la  procédure  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  31  janv.  1850.  —  Gb.  crim.— Pr^«.,  M. 
Laplagne-Barris. — Aapp., M.  Rocher. — ConeL, 
M.  Sevin,  av.  gén.— Z'^,  M.  U.  Mouguier. 

DIFFAMATION.  —  Pdbucité.  —  FoNCTioir- 
NAiEB  PUBLIC— Compétence. 

La  diffamation  ou  l'injure  envers  un  fone- 
tionnaire  publie  doit  être  réputée  commise  par 
un  moyen  de  publication  dans  le  sens  du  dé- 
eret  du  22  mars  18i8^  lorsque  cette  diffama- 
iion  ou  injure  est  eontentie  dans  un  écrit  {par 
exemple  y  une  pétition),  qui  a  été  colporté  dans 
la  localité  et  revêtu  de  la  signature  d'un  cer- 
tain nombre  de  personnes  :  il  n'est  pas  vrai 
que  la  publication  ne  puisse  résulter  que  de 
la  venlCy  mise  en  vente,  distribution  ou  affiche 
de  l'écrit  incriminé.  ^En  conséquence,  l'ac- 
tion civile  du  fonctionnaire  qui  se  prétend 
diffamé  ou  injurié  par  un  tel  écrit,  ne  peut, 
d'après  le  décret  précité^  être  portée  devant 
les  tribunaux  civils  (2). 

(Palegry— G.  Pagnon.) 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  pétition 
adressée  au  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  et 
contenant  une  protestation  contre  Icb  élections 
municipales  de  la  commune  de  Saint-Paul.  — 
Le  sieur  Palegry,  maire,  se  prétendant  injurié 
dans  cette  pétition,  forma  devant  le  juge  de 
paix,  contre  le  sieur  Pagnon,  qui  en  était  l'au- 
teur, une  action  en  dommages-intérêts. — Mais 

(1)  Le  fait  incriminé,  dans  l'etpece,  consuiail  à 
a?oic  dit  dans  un  lieu  public  que  Padminisiraiion 
municipale  de  MoisMC  arait  faussé  les  élections,  en 
n'inscrÏTant  pas  plusieurs  citoyens  sur  les  listes  élec- 
orAlet,  et  en  retenant  pluaieurt  billets  de  convoca 
lion. 
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le  juge  de  paix  se  déclara  încompéteDt,en  vertu 
du  décret  du  22  mars  1848,  portant  que  les  tri- 
bunaux civils  sont  incompétens  pour  connalirc 
des  diffama; ions,  injures  ou  autres  attaques, 
dirigées  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tant 
autre  moyen  de  publication,  contre  les  fooc- 
tionuaires  ou  contre  tout  citoyen  revêtu  d'un 
caractère  public,  à  raison  de  leurs  foaaioiu 
ou  de  leur  qualité. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieor 
Palegry,  pour  fausse  application  du  décret  do 
22  mars  18i8,  en  ce  que  le  jugement  déooDcé 
a  étendu  la  règle  exceptionnelle  de  compéteoce 
établie  par  ce  décret,  à  une  injure  qui  n'avait 
été  commise  ni  par  la  voie  de  la  presse,  ni  par 
l'un  des  modes  de  publication  auxquels  le  dé- 
cret du  22  mars  renvoie  impticitemeut.— Qoels 
sont,  en  effet,  a-t-on  dit,  ces  modes  de  publi- 
cation ?  Il  est  constant  que  les  lois  des  i6  mai 
1819, 25  mars  1822  et  9  sept.  1835,  qui  puDis- 
sent  les  délits  dont  parle  le  décret  du  SîoufS, 
se  réfèrent  à  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
où  les  moyens  de  publication  désignés  sont 
ceux  résultant  «  soit  de  discours,  de  ois  ou 
menaces  proférés  dans  des  lieux  on  rèioious 
publics,  soit  d'écrits  imprimés,  dessins,  pai- 
res, peintures,  emblèmes  vendus  oudisuibués, 
mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  pobiics, 
soit  de  placards  et  afficlies  exposés  au  regard 
du  public.  »  Ainsi,  pour  que  le  décret  do  ^ 
mars  1848  soit  applicable,  il  faut  qu'il  s'agisse 
d'un  écrit  vendu  ou  distribué,  mis  en  Teoieoo 
exposé  dans  des  lieux  ou  réunions  publics.  Or, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  eu  de  t'écrit  incrimioê 
qu'un  seul  exemplaire,  ce  qui  exclut  l'idée  de 
toute  distribution  ;  il  n'a  été  ni  allicbé,  oi  ei- 
posé  dans  un  lieu  public.  Cet  écrit  ne  eoosii- 
tuait  donc  pas  l'un  des  modes  de  pubiicaiioo 
éiiumérés  dans  l'an.  1  de  ia  loi  du  17  oui 
1819.  Sans  doute,  ce  même  écrit  a  été  souiois 
aux  électeurs  qui  Tout  signé;  mais  les  signalai* 
res  étaient  parties  dans  l'écrit,  et  il  ne  saurait 
résulter  de  la  lecture  qui  leur  en  a  éié  faite, on 
élément  de  publicité.  L'acte,  dans  sa  vénuble 
acception,  était  une  dénonciation  caloinoieiise 
qui  rendait  ses  auteurs  passibles  de  la  jundic 
tion  correctionnelle,  ainsi  que  l'a  décidé  l> 
Gourde  cassation   (F.   l'article  ci-après). et 
écartait,  dès  lors,  l'application  du  principe  de 
compétence  établi  par  le  décret  du  ta  mars 
pour  les  attaques  justiciables  du  jury. 

arr£t 

LÀ  COUR;— Attendu,  en  droit,  qu'au  ter- 
mes du  décret  du  Gouvernement  provisoire, 
du  22  mars  1818,  toute  injure  ou  dilTauiatioD 
envers  un  fonctionnaire  public,  à  raison  de  â 
qualité  ou  de  ses  fondions,  commise  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation, ne  peut  être  l'objet  d'une  action  civile 
en  réparation   devant  les  tribunaux  civiljj 

(2)  MM.  de  GraUier,  lom.  1,  pag.  M  «<  û<'' 
Ban,  lom.  i,  n.  77,  pag.  44,  eoseigoeoi  aossi  qoe 
la  commaDicalioo  d^oD  écrii,  quand  ellea  ilè  faite  i 
nn  graed  nombre  de  peraonnea,  deit  être  luimiiM 
à  une  distribution. 


Jurisprudenee  de  la  Cour  de  eoisatian. 


(479)— 313 


qu'une  pareille  action  ne  peut  plus  éire  sépa- 
rée de  l'action  publique,  et  qu'elle  doit  être 
portée  devant  les  mêmes  juges; — Que  la  Gon- 
siituiion  ne  contient  aucune  disposition  con- 
traire ; 

£t  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué 
déclare  expressément  que  l'écrii  dénoncé  par 
Palegry  comme  iujurieui  et  diffamatoire,  a  été 
colponé  dans  la  commune  de  Saiut-Paul,  et 
qu'il  a  été  soumis  à  la  lecture  et  à  la  signature 
de  cinquante-deux  personnes;  qu'ainsi,  il  a 
reçu  dans  la  commune  la  publicité  prévue  par 
la  loi  du  17  mai  1819  et  par  le  décret  du  22 
mars  1848  ;— Que,  dans  ces  circonstances,  le 
jugement  attaqué,  en  déclarant  que  les  tribu- 
naux civils  étaient  incompétens  pour  connaître 
de  l'action  intentée  par  Palegry,  loin  de  violer 
le  décret  du  2i  mars  1848,  en  a  fait  une  juste 
et  régulière  application  ;-*Rejette,  etc. 

Du  3  avr.  1850.— Gb.  req.— Pr^<.,  M.  Lasa- 

fm.—Rapp.y  M.  Brière-Valigny.— Conc/.,  M. 
'reslon,  av.  gén.— P/.,  M.  Kigaud. 

DÉNONGIATION  GÂLOMNIEUSE.  —  Fohc- 

TIONIf AIRE  PUBLIC.  —  GOHPfiTBNGE. 

Le  délil  de  dénonciation  calomnieuse  e$l  de 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  et 
non  de  celle  de  la  Cour  d'auises,  alors  même 
que  la  dénonciation  était  dirigée  contre  un 
fonctionnaire  public  et  pour  aes  faits  relatifs 
à  ses  fonctions.:.  Peu  importe  d'ailleurs  que 
la  dénonciation  prétendue  calomniewe  ait  été 
publiée  par  la  voie  de  la  presse.  (God.  pén., 
373;  L.  8  oct.  1830;Goiist.  de  1848,  art.  83.)  (1) 
(Cinglant  et  Béra— G.  Frémicourl.)  —  arrêt. 

LA  GOUR;— Attendu  qu'Edmond-Aimé  Fré- 
micourt,  maire  de  la  couimuue  de  Grèvecœur, 
n'a  point  rendu  plainte  contre  les  demandeurs 
en  cassation  de  la  diflamation  dont  ils  se  se- 
raient rendus  les  auteurs  à  son  égard,  en  fai- 
sant iusértrdaus  le  journal  VEmancipateur  et 
dans  la  Gazette  de  Cambrai,  la  lettre  par  eux 
adressée  au  procureur  de  la  République  prés 
le  tribunal  correctiouuel  de  la  même  ville,  le 
10  février  dernier; — Qu'il  les  a  seulement  tra- 
duits devant  ce  tribuual,  aûu  de  s'y  entendre 
condamner  à  lui  payer,  à  titre  de  dommages- 
iuiérèis,  la  somme  de  3,000  fr.,  à  cause  de 
raiteiute  grave  qu'ils  ontportéeà  son  bonueur 
et  à  sa  considération,  en  se  plaignant,  dans  la- 
dite lettre^del^aciepréienduar^ 

(1  )  Ce«l  ce  que  le  Cour  de  cesieiioo  e  déjà  jugé 
par  UD  errét  du  19  jenv.  1848  (Vol.  1848.1.145), 
dont  le  soluiioD  nous  a  pero  faire  diificalié  :  Toy. 
le  note  placée  sooi  cet  arréi.  Nos  doutes  d^alors  u  ou- 
Teraieoi,  ce  semble,  on  non? el  appui,  daos  le  décret 
du  Gouf  ernemeot  pro? isoire  du  22  mara  1848,  dooi 
le  lexte,  il  eat  vrai,  ne  parle,  que  du  délit  de  difia- 
maiîon  ei  d^iojores,mai8  doui  Feapriteat  évidemnieot 
de  reconnaître  au  jury  a eol  compéieoce  pour  appré- 
cier lea  incuipaiiona  dirigéea  contre  lea  fonctionnai- 
res publics  à  raiaoo  de  leurs  fonctions. 

Notons  ici  queParrèi  ci-deasus,  dana  son  insertion 
au  Bulletin  offUitl  det  arréti  de  la  Cour  de  cossaiton, 
part.  crim.,n.  237,  y  e  été  accompagné  d^one  notice 
qui  pourrait  induire  en  erreur  aur  le  aens  véritable 
de  Parréi,  cette  notice  portent  que  «  la  juridiction 


moyen  duquel  il  les  aurait,  pour  favoriser  l'é- 
lection d'un  conseiller  du  département  du  Nord 
selon  ses  vues,  indûment  et  frauduleusement 
empécbés  d'exercer  leur  droit  électoral  le  28 
janvier  précédent;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  en 
confirmant  le  jugement  par  lequel  la  juridic- 
tion correctionnelle  s'est  déclarée  compétente 
pour  statuer  sur  l'action  civile  dudit  Frémi- 
court,  l'arrêt  attaqué,  lequel  est  d'ailleurs  ré- 
gulier dans  sa  forme,  n'a  nullement  violé  l'art. 
83  de  la  Gonstiiution  ; — Rejette,  etc. 

Du7sept.  1849.— Gh.  crim.—Prés.,  M.  le 
cons.  Meyronnet  de  Saint-Marc— ilap». ,  M. 
Rives.— Conct.y  M.  Sevin,  av.  gén.— JPL>  M. 
Bosviel.  

V  DIFFAMATION.  —  Fonctionnaieb  pu- 
blic.— Preuve.— OuTEAGB. 

2«  Electioics  politiques.  —  Gàssâtion 
(pourvoi  en). — Arrêts  ircidbns. 

3«  Cassation  (pourvoi  en}.— Arr£t  pré- 
paratoire.—Preuve. 

I®  La  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est 
pas  admissible  en  matière  de  diffamation  ver- 
bale envers  les  fonctionnaires  publics  ou  agens 
de  l'autorité  :  cette  preuve  n'est  autorisée 
qu^autant  quHl  s'agit  de  diffamation  écrite. 
(L.  26  mai  1819,  art.  li  et  20.)  (2) 

..,Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  quê  la  dif- 
famationy  quoique  verbale,  se  trouve,  par  une 
disposition  particulière  et  exceptionnelle,  par 
exemple,  en  ce  qu'elle  a  le  caractère  de  délil 
électoral,  être  déférée  d  la  Cour  d'assises  (3). 

Surtout^  la  règle  est  applicable  quand  l'im- 
putation diffamatoire  a  eu  lieu  pendant  que  le 
fonctionnaire  était  dans  l'exercice  de  ses  fonc' 
lions,  et  a  ainsi  le  caractère  d'outrage  (4). 

2»  L'art.  20  de  la  loi  du  ^juill.  1849  sur 
la  presse^  qui  n'autorise  le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  arrêts  statuant  soit  sur  des 
demandes  en  renvoi,  soit  sur  des  incidens  de 
procédure  y  qu'après  t' arrêt  définitif  et  en  même 
temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  ne  peut 
être  appliqué  aux  arrêts  rendus  en  matière 
de  délits  électoraux. 

3^  Le  pourvoi  en  cassation  est  recevable 
avant  l'arrêt  définitif  contre  un  arrêt  qui  dé- 
clare admissible  et  ordonne  la  preuve  de  cer- 
tains faits  {par exemple yde  faits di/famatoires), 
alors  que  cette  admissibilité  était  contestée  :  ce 
n'cêt  pas  là  une  décision  purement  prépara- 

correctionnelle  eat  incompeienie  pour  «laïuer  aur  la 
demande  en  dommagea-intérêia  formée  per  un  fonc- 
lioonaire  public  pour  fait  de  difTamat  on.  »— Il  eat 
éf  idem  qu'une  pareille  aoluiion  Mraii  conireire  à 
toua  iea  principea  de  la  matière. 

(2-3)  Le  principe  de  la  non-recevabilité  de  la 
preuTO  en  mauére  de  diffamaiion  verbale,  a  éié  déjà 
conaacré  pluaieura  foia  par  la  Cour  de  caaaaiion  : 
voy.  arrèi  du  11  déc.  1847  (Vol.  1848.1.103-*  P. 
1848.1.513),  et  la  note;  maia  il  ne  l'avait  été  jui-' 
qu^ci  que  daoa  dea  caa  où  Taction  en  diffamaiion  était 
purtée  devant  la  juridiction  correctionnelle,  tandis 
qu'ici  elle  ae  trouvait  Tétre  devant  la  Cour  d'aaaiaea. 

(4)  F.  sur  ce  point  et  comme  analogue,  l'arrêt  do 
19  joBV*  1850,  rapporté  suprdy  pag.  470. 
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toire  ou  dHnslruelion,  dans  le  sens  de  Vart, 
416,  Cad,  intt,  crim. 

Le  moyen  pris  de  ce  qu'une  preuve  a  été 
admise  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi^ 
peut  élre  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  ;—Et  il  peut  Vétre  sur  le 
seul  pourvoi  de  la  partie  civile,  et  malgré  le 
silence  du  ministère  public, 

(Tessié  de  Lamotie— G.  Ledru.) 
ARRÊT  (après  délib.  en  ck.  du  cons,), 

LA  COUR;  —  Eu  ce  qui  coucerne  la  fin  de 
noo-recevoir  tirée  de  l'art.  20  de  la  loi  du  27 
jiiill.  1849,  qui  n'autorise  le  recours  en  cassa- 
lion  contre  les  arrêts  sur  des  demandes  en 
renvoi  ou  sur  des  incidens  de  procédure  qu'a- 
près l'arrêt  définiiil  et  en  même  temps  que  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  '.—Attendu  que  l'arti- 
cle invoqué,  qui  fait  partie  d'une  loi  sur  la 
presse,  est  inapplicable  aux  poursuites  pour 
des  délits  électoraux  caractérisés  et  punis  par 
la  loi  du  15  mars  1849  j 

En  ce  quj  coucerne  la  fin  de  non-recevoir 
subsidiaire  l'ondée  sur  ce  que,  du  moins  dans 
le  droit  commun,  l'art.  416,  God.  inst.  crim., 
n'ouvre  la  voie  du  recours  en  cassation  contre 
les  arrêts  préparatoires  ou  d'instruction  qu'a- 
près l'arrêt  définitif  :— Attendu  que  l'arrêt  qui 
l'ait  rentrer  uu  cas  spécifié  d'outrage  dans  tes 
prévisions  de  l'an.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
et  qui  permet  au  prévenu  de  prouver  par  té- 
moins la  vérité  des  imputations  diffamatoires, 
avec  cette  conséqueuce  virtuelle  que  si  la 
preuve  existe,  le  délit  disparaîtra  légalement, 
n'est  point  une  décision  purement  préparatoire 
cl  d'instruction}  qu'il  préjuge  au  contraire  le 
fond,  et  qu'il  sort  par  suite  des  termes  de  l'art. 
416;— Rejette  les  fins  de  non-recevoir; 

Sur  le  moyen  pris  d'une  fausse  application 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  à  un  délit 
d'outrage  verbal  envers  un  président  de  collège 
électoral  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :  — 
El,  d'abord,  sur  rirrecevabiliié  prétendue  de 
la  partie  civile  à  proposer  ce  moyen,  soit  parce 
qu'elle  est  seule  demanderesse,  soii  parce  que 
l'exception  n'aurait  pas  élé  invoquée  par  elle 
devant  les  juges  du  fond  : — Vu  les  art.  1 ,  2  et 
3,  God.  inst.  crim.  ;— Attendu  que  le  pourvoi 
eu  cassation  légalement  formé  par  la  partie 
civile  contre  uu  arrêt  incident  qui  lui  porte 
préjudice,  investit  la  Cour  du  droit  d'apprécier 
les  violations  de  loi  que  cette  décision  peut 
présenter,  et  d'admettre,  même  d'office,  les 
moyens  qui  touchent,  comme  celui  dont  il  s'a- 
git, à  des  principes  d'ordre  public  ; 

Sur  le  bien  loudé  du  moyen  :  —  Vu  les  art. 
112  et  123  de  la  loi  du  25  mars  1849  et  20  de 
la  loi  du  26  mai  1819;— Attendu,  en  fait,  que 
le  défendeur  Ledru  était  renvoyé  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Sartbe,  par  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  comme  «  prévenu  d'a- 
voir^ le  13  mai  1849,  à  Parce,  étant  membre 
du  collège  électoral  assemblé  audit  lieu,  pour- 
tes  élections  du  département  de  la  Sartbe,  ou- 
tragé pendant  la  réunion  dudil  collège,  le  pré- 
sident du  bureau  (le  demandeur  actuel,  Tessié 
de  Lamoitc,qui  présidait  en  sa  qualité  de  maire 


de  la  commune)  et  le  bureau  loi-même,  en 
imputant  au  président,  à  haute  Yoix  et  publi- 
quement, d'avoir  substitué  à  son  bulletin  ao 
autre  bulletin,  et  d'avoir  mis  dans  sa  pocbe 
celui  qu'il  lui  avait  déposé,  en  ajoutant  qu'il  le 

f. du  président  et  du  bureau, délit  prévu  par 

l'art.  112  de  la  loi  électorale  du  15  marslSiili; 
Attendu,  en  droit,  que  la  disposition  de  h 
loi  du  26  mai  18t9,  art.  20,  qui  autorise  le  pré- 
venu Il  prouver  par  témoins  la  yérilé  des  faits 
diffamatoires  et  à  se  mettre  par  cette  preuve 
à  l'abri  de  toute  peine,  a  introduit  dans  la  lé- 
gislation un  principe  nouveau  et  excepiioDnel, 
corrélatif  aux  prescriptions  de  la  loi  au  17  du 
même  mois,  sur  la  répression  des  crimes  et  dé- 
lits commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  loat 
autre  moyen  de  publication,   et  qui  doit  èit 
renfermé  dans  les  limites  que  luitraceceinéflie 
article,  lequel  n'étend  son  application  qu'au 
diifamations  envers  des  fonctionnaires  publics 
pour  des  faits  relatifs  k  leurs  fonctions,  reo- 
voyées  devant  les  assises,  et  en  exclut  coosé- 
quemment  les  diffamations  verbales,  placées 
par  l'art.  14  de  la  même  loi  dans  les  aitritw- 
lions  de  la  police  correctionnelle  ; — Que, d'ail- 
leurs, les  lois  des  17  et  26  mai  1819  ootlaesê 
l'outrage  fait  à  un  fonctionnaire,  même 


quement  et  par  des  imputations  prédses, 
quand  il  lui  est  adressé  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sous  l'empire  des  art.  222  et  soi?., 
God.  pén.,  pour  la  répression,  et  du  Code  d'ia- 
struçtion  criminelle  pour  la  procédure  à  sui- 
vre, et  n'ont  conséquemmept  pas  permis  d'in- 
voquer dans  ce  cas  l'excuse  créée  par  Pari. 
20  de  la  seconde  de  ces  lois;  —  Qu'un  pareil 
outrage  n'atteint  pas  seulement  la  personoeet 
l'honneur  du  fonctionnaire  injurié,  (nais  qui! 
blesse  aussi, et  essentiellement,rautoriiéffiéflie 
qu'il  exerce  et  la  loi  dont  il  est  pu  ce  mooiêQi 
l'organe,  en  même  temps  qu'il  jette  le  désor- 
dre dans  un  service  d'intérêt  public;  qu'à  ce 
point  de  vue,  la  vérité  des  imputations  outra- 
geantes, fût-elle  prouvée,  ne  pourpiii  coDSii- 
luer  un  motif  péremptoire  d'absolution  ; 

Attendu  que,  loin  de  modifier  ces  principes 
relativement  à  l'outrage  fait  au  bureau  d'une 
assemblée  électorale,  la  loi  du  15  mars  18i9, 
an.  112,  ne  l'envisage  que  dans  ses  rapports 
avec  l'exercice  des  fonctions  des  membres  de 
ce  bureau,  et  ne  le  qualifie  et  punit  qu'auiaot 
qu'il  est  commis  pendant  la  réunion  j  qu'eue 
en  fait  alors  un  délit  électoral  classé  parmi  les 
diverses  espèces  de  troubles  qui  peuvent  se 
produire  au  sein  du  collège,  et  régi  par  les  mê- 
mes lois  de  procédure;— Que  si  l'art.  117  at- 
tribue la  connaissance  de  tous  ces  faits  à  li 
Gour  d'assises,  c'est,  non  par  un  renvoi  ^  ^ 
loi  du  26  mai  1819,  puisque  la  plainte  du  fonc- 
tionnaire outragé  n'est  pas  même  exigée  eo  ce 
cas  pour  la  mise  en  mouvement  de  l'aciioD  pu- 
blique (art.  123),  mais  eo  établissant  des  rè- 
gles nouvelles  et  spéciales,  telles  que  celles 
qui  s'appliquent  à  la  prescription  de  rtciioo 
et  aux  attributions  du  jury;— -Qu'enfin,  l'éleo- 
leur  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre  de  U  coo- 
I  duite  du  bureau  conserve  la  voie,  soit  de  » 


(481) 


Jurisprudence  de  (a  Cour  de  eastalion. 


(«82)^315 


protestation  dans  le  procè^^-Terbal  de  la  séan- 
ce, s'il  y  a  lieu,  soit  de  la  dénoucialiou  au  mi- 
nisière  public  ;  —  Qu*il  n*existe  donc  aucune 
raison  légale  d'étendre  au  délit  d'outrage  im- 
puté au  défendeur  le  béuéûce  de  l'art.  20  de  la 
loi  du  26  mai  1819; 

Attendu  qu'en  jugeant  le* contraire,  et  en 
admettant  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  dif- 
famatoires dans  les  termes  de  cet  article,  ^ 
l'occasion  d'un  outrage  prévu  et  puni  par  l'art. 
112  delà  loi  du  15  mars  1849,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  cet 
art.  i^Oi— Casse,'ei«î, 

Du  9  mars  1850.  —Ch.  crim.  —  Préi.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
Concl.f  M.  Sevin,  av.  gen.  —  Pi.,  MM.  Lan- 
vin  et  Martin  (de  Strasbourg). 

DIFFAMATION.-iRTBNTïON. 

La  publication  de  faits  portant  atteinte  à 
V honneur  ou  à  la  considération  d' autrui  ne 
constitue  pas  le  délit  de  diffamation,  si  l^au- 
ieur  de  cette  publication  est  reconnu  avoir 
agi  sans  intention  coupable  :  la  décision  des 
juges  à  cet  égard  est  souveraine  et  ne  peut  être 
révisée  par  la  Cour  de  cassation,  (L.  17  mai 
1819,  art.  13,  14.)  (1) 

(Ouvrard .)— arrêt. 

LA  GOIJR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  ce  qu'il  résulte  une  présomption  de  diffa- 
mation,de  la  publication,  par  la  voie  de  la  pres- 
se, de  faits  préjudiciables  à  l'honneur  ou  à  la 
considération  des  personnes,  et  de  ce  qu'il  n'est 
pas  peruiis  aux  magistrats  de  rechercher  si 
l'article  dénuucé  avait  été  publié  avec  inten- 
tion de  nuire  :  —  Attendu  que  la  diiïamatiun 
prévue  et  réprimée  par  les  art.  13, 14  et  18 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  est  un  délit,  et  qu'à 
défaut  d'une  disposition  contraire  et  exception- 
nelle, les  magistrats  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
rechercher  si  l'auteur  de  la  publication  pour- 
suivie comme  ayant  les  caractères  de  la  dilfa- 
luation  n'a  pas  été  induit  en  erreur,  et  s'il  a 
agi  avec  une  intention  coupable  ;  que  les  tri- 
bunaux correctionnels  prononcent  à  cet  égard, 
en  matière  de  dilfamalion  privée,  comme  le 
lait  le  jury  à  l'égard  des  autres  délits  de  la 
presse  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  uue  l'ar- 
ticle incriminé  aurait  eu  efl'ei  le  caractère  cou- 
pable de  dilTamaiion,  et  qu'il  appartient  à  la 
Cour  de  cassation  de  le  déclarer  :  —  Attendu 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  si  rintenliou 
u'un  prévenu  a  été  coupable,  c'est  au  jury  qu'il 
appartient,  dans  les  délits  de  presse,  de  sta- 
tuer souverainement  à  cet  égard,  et  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  la  Cour  de  cassation  de  soumet- 
tre à  sa  censure  l'appréciation  qu'il  a  faite  de 
cette  intention,  laquelle  est  l'un  des  élémens 

(t  J  Telle  est  aQS!»i  l'opïDioo  de  MAI.  de  Grauier, 
tom.  It  peg-  H,  ei  ChassaD,  tom.  1,  n.  51.  Ce  der- 
nier aotear  l'ail  remarquer  qB'ilne  faulpaa  confondre 
la  boDoe  foi  atec  Pinteniion  :  <c  La  bonne  inieniion 
ou  le  défaut  d'iniemion  criminelle,  dii-il,  fait  dispa- 
raiire  le  délit  j  la  bonne  foi  et  l'ignorance  ne  peu- 
vent que  Patténaer.»  F*  à  l'appui  de  ii  première 


essentiels  delà  culpabilité;— Attendu  que  cette 
règle  est  applicable  aux  jugemens  des  tribu-  ' 
naux  correctionnels,  prononçant  dans  les  cas 
réservés  h  leur  juridiction  par  l'art.  14  de  la 
loi  du  26  mai  1819  et  par  l'art.  83  de  la  Con- 
stitution ;— Rejette,  etc. 

Du  16  mars  1850.— Ch.crîra.— Pr^f.,M.  La- 
plagne-Barris.— Rapp.,  M.  Isambert. — ConcL, 
M.  Sevin,  av.  gén.— PI.,  M.  Delachère. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE.— Articulation  des 
FAITS.—  Désignation  db  l'écrit. 

L'articulation  des  faits  incriminés  au  cas 
de  poursuites  exercées  à  raison  de  la  publica^ 
tion  d'un  article  de  journal  résulte  suf/tiam" 
ment  de  la  désignation  du  titre  de  cet  arti' 
de,  avec  indication  de  ses  premiers  et  de  ses 
derniers  mots  :  il  n^est  pas  nécessaire  de  si- 
gnaler  d'une  manière  spéciale  les  passages  de 
décrit  où  se  trouve  plus  particulièrement  le 
délit.  (L.  26  mai  1819,  art.  6.)  (2) 

!'•  JE#p^c«.—(Amy.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  6,  7  et  15  de  la  loi 
du  2()  mai  1819; — Attendu  que  le  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  Mort, 
dans  son  réquisitoire  en  date  du  16  déc.  1849, 
tendant  à  saisie  et  ^  information  k  raison  d'un 
article  publié  le  même  jour  dans  le  journal 
l'Œil  du  Peuple,  avait  désigné  Tarticle  pour- 
suivi non-seulement  par  son  titre,  mais  en- 
core par  ses  premières  et  dernières  expres- 
sions;—Attendu  que  le  ministère  public  décla- 
rait, dans  le  même  réquisitoire,  que  l'article 
ainsi  désigné  renfermait  :  1^  une  attaque  con- 
tre le  principe  de  la  propriété,  délit  prévu  et 
puui  par  Tart.  3  de  la  loi  du  11  août  18l'8; 
2<^  le  délit  de  trouble  à  la  paix  publique,  en 
excitant  le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  délit  prévu  et  puui  par 
Tart.  7  de  a  même  loi;— Attendu  que  le  minis- 
tère public  n'était  point  tenu  de  signaler  taxa- 
tivement  des  passages  du  l'article  poursuivi 
comme  pins  panicuuèrement  susceptibles  de 
recevoir  Tune  ou  l'autre  de  ces  qualiûcations, 
<inalilicaiions  qu'il  présentait,  au  contraire, 
comme  s'appliquaut  simultanément  à  tout  l'ar- 
ticle pris  dans  son  ensemble  ; — Qu'ainsi,  sous 
le  rapport  de  l'articulation  du  fait,  objet  des 
poursuites,  comme  sous  le  rapport  de  la  quali- 
fication de  ce  fait,  le  ministère  public  s'était 
pleinement  conformé  aux  prescriptions  de  l'art. 
6  de  la  loi  nu  26  mai  1819; — Attendu,  néan- 
moins, que  la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  a  prononcé  l'an- 
nulation des  saisies  opérées  sur  la  réquisition 
du  miuistère  public,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi,  par  le  motif  que  l'articulation  contenue 
daus  le  réquisitoire  du  ministère  public  du  16 
déc.  18i9  aurait  été  insulfisante  ;  en  quoi  la- 

pariie  Ue  ce  rauoonemeni,  Ca»s.  13  août  1842  (Vol. 
1842.1.749),  et  à  l'appui  da  la  seconde,  Toaloose, 
30  déc.  1836  (Vol.  Ib39.2.159j;  Douai,  10  juin 
1844  (Vol.  1844.2.471— P.1844.2.29Ô). 

(2)  V.  conf.,  Cast.  3  juin  1847  (Vol.  1847.1.678 
—P.  1847.2.381);  MM.  Chaaaan,  tom,  2,  n.  1486 
bis,  et  de  Grattier,  teoi.  1,  pag.  353. 
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dite  Cour  a  faussement  interprété,  et,  par  sul* 
te,  violé  les  art.  6,  7  et  15  de  la  loi  du  26  mai 
1819}— Casse,  etc. 

Du  15  fév.  1850.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne- Barris.  —  Rapp,,  M.  QuénauU.  — 
ConcL^  M.  Piougoulm,  av.  gén. 

2*  Espèce. — (Âmaury.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  an.  6  et  15  de  la  loi  du 
26  mai  1819  ;  — Attendu  que  le  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  Niort,  dans 
son  réquisitoire  en  date  du  10  déc.  1849,  ten- 
dant à  saisie  et  à  information  è  raison  d'un 
article  publié  dans  le  numéro  du  journal  l'E- 
toile de  l'Ouest,  du  25  nov.  1849,  avait  désigné 
ledit  article  par  le  titre  spécial  qui  le  distin- 
guait des  autresariicles  contenus  dans  le  même 
numéro dudit  journal;  —  Attendu  que  le  mi- 
nistère public  déclarait  dans  le  même  réqui- 
sitoire que  l'article,  objet  des  poursuites,  ren- 
fermait une  attaque  contre  la  Constitution,  la- 
quelle attaque  se  trouvait  prévue  et  punie  par 
rart.  1"  de  la  loi  du  11  août  1848  ;— Attendu 
que  l'ordonnance  en  date  du  18  décembre, 
par  laquelle  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Niort  a  pronoucé  la  validité  de  la  saisie  pra- 
tiquée conformément  audit  réquisitoire  et  la 
mise  en  prévention  du  gérant  du  journal, 
ajoute  à  la  désignation  de  l'article  poursuivi, 
faite  daus  le  réquisitoire,  celle  qui  résulte  de 
l'indication  des  premières  et  dernières  expres- 
sions dudit  article,  et  contient  eu  ouire  re- 
nonciation du  délit  à  raison  duquel  il  est  in- 
criminé et  la  citation  de  la  loi  applicable  à  ce 
délit;  —  Attendu  que,  par  ces  articulations  et 
qualilica tiens  qui  ne  laissaient  aucun  doute  sur 
le  fait,  objet  des  poursuites,  et  sur  la  nature 
de  l'Incrimination,  le  ministère  public  dans  son 
réquisitoire  et  la  chambre  du  conseil  dans  sou 
ordonnance  de  mise  en  prévention  avaient 
pleinement  satisfait  aux  prescriptions  des  art. 
6  et  15  de  la  loi  du  26  mai  1819;— Attendu, 
néanmoins,  que  la  Cour  d'appel  de  Poitiers, 
chambre  des  mises  en  accusation,  a  prononcé 
l'annulation  de  la  saisie  pratiquée  sur  la  ré- 
quisition du  procureur  de  la  Képub  ique  près 
le  tribunal  de  Niort,  et  de  l'ordonnance  de 
mise  en  prévention  rendue  par  ledit  tribunal, 
en  chambre  du  conseil,  par  te  motif  que  Tarti- 
culation  contenue  dans  ledit  réquisitoire  comme 
dans  ladite  ordonnance  serait  insufûsante  ;  en 
quoi  ladite  Cour  de  Poitiers  a  faussement  in- 
terprété, et,  par  suite,  violé  les  art.  6  et  15  de 
la  loi  du  26  mai  1849;— Casse,  etc. 

Du  15  fév.  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés.^  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  QuénauU.  — 
Conc<.,JM.  Piougoulm,  av.  gén. 

(i)  r.'^oDf.,  Ca«s.  iSrnîri  i8o8  (Vol.  1839.1. 
804— P.  1839.2.480). 

(2)  On  Mit  qoo,  pour  la  France,  lef  art.  8  de  la 
loi  du  11  août  1848  et  23  de  celle  da  27  jaill.  1849, 
ont  déclaré  applicable  aox  déUii  de  presse  Part. 
463,  Cod.  pén.,  aar  les  circoostances  aiténaanles, 
en  sorte  qa^aujoard^hoi,  il  y  a  nécessité,  pour  le 
président  de  la  Cour  d'atsisea,  d^atertir  le  jury,  en 
conformité  do  l'art.  341,  Codt  init.  crim.,  que  a'il 


^  COUR  D'ASSISES.^Ordrb  dbs  débats. 

^  ET  3<»  Délit  DE  Là  presse.— Jdrt  (qcbst. 

au}.— Colonies.— CiRCORSTANCBS  atténoak- 

TES. 

1*  LHnterversion  de  Vardre  établi  par  U 
loi  pour  l'audition  de  la  partie  civile,  du  pro- 
cureur général  et  Je  l'accusé,  et,  par  exem- 
ple, la  circonstance  que  la  parole  a  été  accor- 
dée au  défenseur  de  Caccusé  immédiatenu^ 
après  Vexposé  de  l'accusation  faite  par  le 
procureur  général,  n^emporte  peu  par  elle- 
même  nullité  :  une  telle  interversion  ne  serait 
une  cause  de  nullité  qu*autant  quHl  en  résul- 
terait une  violation  des  droits  de  la  défense. 
(Cod.  inst.  crim.,  315  et  335.) 

2^  Dans  le  cas  oii  un  délit  de  presse  résuUs 
été  plwieurs  numéros  d*un  même  journal,  ti 
n'est  pas  nécessaire  de  poser  autant  de  qmes' 
tians  qu'il  y  a  de  numéros  incriminés  :  usa 
seule  question  suffit  par  chaque  délit,  (Cod. 
inst.  crim.,  337.)  (1) 

3*  Aux  colonies,  où  les  Cours  d'assises  réu- 
nissent les  pouvoirs  de  juges  et  de  jurés,  il 
peut  être  poté  une  question  sur  les  drcew- 
stances  atténuantes  en  matière  de  délits  et  U 
presse,  bien  qu'il  s'agisse  d'une  meUière  cor- 
rectionnelle.  (L.  22  juin  1835,  art.  5|  Dècx. 
2  mai  1848,  art.  2.  (1) 

(Le  proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass. — ^Alf.  Ifoy- 

nard.) 

RiQoisiToimB.-^ff  Le  procurear  général  près  la 
Cour  de  cassation  expose  quUl  est  chargé  par  IL 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jusUoe,  de  re- 

3uérir  Pannulattoo^dans  IMotérét  de  la  loi,  é>m 
écision  de  la  Cour  d'assises  de  Saint-Pierre,  di 
24  mars  1849,  rendue  dans  les  circonstaoces  soi- 
irantes  :— Le  sieur  Maynard,  rédacteur  du  Courrier 
de  La  Martinique,  et  le  sieur  M asson  de  Bellefoo- 
taine,  Imprimeur,  demeurant  tous  les  deui  à  Saint* 
Pierre  (Martinique) ,  ont  été  renvoyés  devant  la 
Cour  d^assises  de  cet  arrondissement,  sous  riocnl- 
pation,  comme  auteurs  ou  comme  complices,  d^a- 
voir,  dans  l'ensemble  et  dans  certains  passages  de 
deux  articles  de  leur  journal,  publiés  les  28  octo- 
bre et  22  nov.  1848  :  I»  outragé  publiquement  M. 
Meynier,  procureur  général  de  la  Répabliqae  i  La 
Martinique,  à  raison  de  ses  fonctions  el  de  sa  quali- 
té, en  s'eiprimant  è  son  égard  dans  des  termes  qni 
tendraient  à  inculper  son  honneur  et  sa  délicatesse; 
2o  imputé  faussement  au  même  chef  d^administra* 
tion  des  faits  qui,  sMls  avaient  existé,  auraient  ex- 
posé ce  magistrat  à  la  haine  et  au  mépris  de  ses 
concitoyens. — La  Cour  ayant  résolu  négativement 
les  questions  de  culpabilité,  les  accusés  ont  été  ac- 
quittés. 

<c  M.  le  ministre  de  la  justice,  dans  la  lettre  qu^I 
nous  a  adressée,  discute  successivement  les  infrac- 

peose,  à  la  majortiè,  quM  exifie,  en  CaTOur  de  l*«c- 
CQié  reconnu  coupable,  des  circonstances  attéonao- 
tes,  il  devra  en  faire  la  déclaraiion.  — >  Antérieore- 
ment,  il  avait  été  décidé  qoe  le  jarj  n^avaii  p^ini 
è  délibérer  sorPexistence  ces  circonatancea  atUnoas- 
les  en  matiéf  e  de  de-iU  de  presse,  passibles  seole» 
ment  de  peines  correctionnelles.  F.  Casa,  il  aoài 
1832  (Vol.  1832.1.487);  22  sept.  1852  (Vol.  1835. 
1.191);  15  fév.  1834  (Vol.  1834.1.122),  si  13  mari 
1838  (Vol.  1839. 1.804-^P.  1839.2.480). 
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lions  qae  M.  le  ministre  de  la  marine  lai  aurait 
signalées  dans  l'arrêt  dénoncé. 

«  i**  La  première  violation  résulterait  de  ce  que, 
diaprés  le  procès-verbal  d'aadience,  le  président  de 
la  Cour  d'assises  aurait,  contrairement  à  l'art.  515, 
Cod.  inst.  crim.,  combiné  avec  Tart.  535  du  même 
Code,  accordé  la  parole  aux  défenseurs  des  accusés 
après  l'exposé  de  l'accusation  fait  par  le  procureur 
général.  —  Sur  cette  infraction,  M.  le  garde  des 
sceaux  remarque  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
ne  prononce  la  nullité  des  débats  dans  ce  cas,  et  les 
nullités,  en  général,  ne  se  suppléant  pas,  il  croit 
que  la  Cour,  tout  en  reconnaissant  que  Part.  555  a 
été  violé,  rejettera  peut-être  ce  moyen.  —  Nous 

Î»ensons,  comme  M.  le  ministre  de  la  justice,  que 
a  Cour  devra  écarter  le  moyen  dont  il  s'agit  ;  mais 
il  nous  paraît  difficile  d'admettre  avec  lui  qu'elle  le 
fera,  tout  en  reconnaissant  que  l'art.  555,  Cod. 
inst.  crim.,  a  été  violé. — Le  principe  sur  lequel  se 
fonde  M.  le  ministre,  à  savoir,  que  les  nullités 
doivent  être  prononcées  par  la  loi,  est  en  effet  écrit 
dans  l'art.  408,  Cod.  inst.  crim.,  portant  :  «  Lors- 
que l'accusé  aura  subi  une  condamnation,  et  que, 
soit  dans  Parrêt...  il  y  aura  eu  violation  ou  omis- 
sion de  quelques-unes  des  formalités  que  le  présent 
Code  prescrit  sous  peine  de  nullité,  cette  omission 
ou  violation  donnera  lieu,  sur  la  poursuite  de  la 
partie  condamnée  ou  du  ministère  public,  i  l'an- 
nulation de  l'arrêt  de  condamnation,  etc.  » — Mais 
le  pourvoi  formé  de  l'ordre  exprès  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  repose  sur  une  autre  disposition,  sur 
Part.  441,  qui  est  conçu  dans  des  termes  tout 
dîfférens  ;  il  porte  en  effet  :  «  Lorsque,  sur  l'exhi- 
bition d'un  ordre  formel  à  lui  donné  par  le  minis- 
tre de  la  justice,  le  procureur  général  près  \i  Cour 
de  cassation  dénoncera  à  la  section  criminelle  des 
actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugemens  contraires  à 
la  loi,  ces  actes  ou  arrêts  pourront  être  annu- 
lés, etc.» — Sans  qu'il  soit  besoin  de  nous  appe- 
santir ici  sur  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du 
premier  article,  et  à  celui  qui  a  dicté  le  second, 
pour  faire  saisir  les  caractères  qui  les  distinguent, 
nous  croyons  pouvoir  dire  que,  si  ta  Cour  recon- 
naissait que  l'art.  555,  Cod.  inst.  crim.,  a  été  violé, 
elle  recoonattraît  que  Parrêt  qui  renfermerait  cette 
violation  est  contraire  à  la  loi,  et  qu'il  lui  serait 
parfaite  difficile  de  ne  pas  casser  dans  Pintérêt  de 
la  loi. 

ce  Mais  cette  violation  existe-tpelle  en  effet  ?— Il 
est  permis  d^en  douter.  —  L^art.  515,  il  est  vrai, 
après  avoir  dit  que  le  procureur  général  exposera 
le  sujet  de  l'accusation,  n'ajoute  pas  que  les  accusés 
ou  leurs  conseils  pourront  prendre  la  parole  après 
le  procureur  général  pour  combattre  cet  exposé  ; 
et,  d'uo  autre  côté.  Part.  555^  en  déterminant 
Tordre  dans  lequel  les  parties  et  le  ministère  public 
devront  être  entendus,  dispose  textuellement,après 
avoir  dit  qu'à  la  suite  des  dépositions  des  témoins 
la  partie  civile  et  le  procureur  général  seront  en- 
tendus, «  que  Paccusé  et  son  conseil  pourront  leur 
répondre.  i> — Mais  Pinterversion  dans  l'ordre  indi- 
qué par  cet  article  ne  nous  paraîtrait  de  nature  à 
présenter  un  moyen  de  cassation  qu'autant  qu'elle 
aurait  servi  de  prétexte  pour  restreindre  le  droit  de 
la  défense;  par  exemple,  si  Paccusé  ou  son  conseil, 
ayant  voulu  prendre  la  parole  les  derniers,  la  Cour 
leur  eût  refusé  l'exercice  de  cette  faculté.— Hors  de 
là,  Pordi>e  dans  lequel  le  ministère  public,  les  accu- 
sés et  les  témoins  sont  entendus,nous  parait  rentrer 
dans  les  poayoirs  dont  le  président  est  investi,  ma 


1  termes  des  art.  267, 268  et  269,  Cod.  inst.  crim. 
L'art.  267  porte  même  textuellement  que  le  prési- 
dent préside  à  toute  l'instruction  et  détermine  l'or- 
dre entre  ceux  qui  demandent  à  parler.— En  auto- 
risant Paccusé  à  prendre  la  parole  après  l'exposé 
fait  par  le  ministère  public,  et  plus  tard,  après  les 
témoins  et  les  développemens  des  moyens  donnés 
par  le  procureur  général,  le  président  a  bien  pu 
étendre  le  droit  de  défense;  mais  cette  extension  ne 
peut  constituer  une  violation  quelconque  ;  c'est  la 
restriction  au  droit  de  défense  que  réprime  la  loi. 
— PTest  il  pas,  du  reste,  dans  la  nature  des  choses 
que  Pordre  fixé  par  Part.  555  soit  souvent  interver* 
ti  ?  Le  président  ne  peut-il  pas,  dans  le  cours  des 
débats,  appeler,  aux  termes  de  Part.  269,  de  nou- 
veaux témoins,  qui  ne  seront  entendus  qu'après 
que  le  ministère  public  et  les  accusés  auront  pris  la 
parole  ?  Le  président  ne  peut-Il  pas  même  rouvrir 
les  débats  qu'il  aurait  clos  ?  et,  par  suite,  Pordre 
dont  il  s'agit  ne  peut-il  pas  être  interverti  dans  ces 
nouveaux  débats  ?— La  Cour  pèsera  dans  m  sagesse 
ces  observations,  et  décidera  si,  comme  le  pense 
M.  le  minisire  de  la  justice,  la  circonstance  que  les 
accusés  ont  obtenu  la  parole  après  Pexposé  (ait  par 
le  procureur  général  a  constitué,  dans  l'espèce,  une 
violation  de  Part.  555,  Cod.  inst.  crim. 

«  2"  Une  autre  infraction  à  la  loi  consisterait  en 
ce  que  la  Cour  d'jBSsises,  contrairement  au  texte  de 
Part.  557  du  même  Code  d'instruction  criminelle 
aurait  posé  d'une  manière  complexe  les  questions  de 
calomnie  et  d'outrage  résultant  de  deux  articles 
différens,  sans  admettre  une  solution  distincte  à  l'é- 
gard de  chacun  de  ces  articles.— M.  le  ministre  de 
la  justice  expose  le  moyen  en  ces  termes  :  «  La  ju- 
risprudence, sur  le  point  de  droit,  est  depuis  long- 
temps fixée.  La  Cour  de  cassation,  par  de  nombreux 
arrêts,  a  décidé  qu'il  devait  être  posé  autant  de 
questions  qu'il  y  avait  de  faits  distincU  et  séparés. 
Or,  la  Cour  d'assises  de  Saint-Pierre,  en  confon- 
dant, sous  une  double  inculpation  d'outrage  et  de 
calomnie,  deux  articles  différens  du  journal  le  Coter- 
rierdê  La  Martinique,  a  méconnu  ce  principe  et 
violé  Part.  557,  Cod.  inst.  crim.  »— M.  le  ministre 
ne  parait  pas  encore  considérer  ce  moyen  comme 
fondé,car,  après  avoir  développé  le  troisième  moyen, 
tiré  de  ce  que  la  Cour  d'assises  aurait,  dans  un  délit 
de  presse,  posé  la  question  des  circonstances  atté- 
nuantes, il  ajoute  :  «  J'avais  fait  observer  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  que  ce  dernier  moyen  seul 
(celui  des  circonstances  atténuantes)  me  paraissait 

de  nature  à  pouvoir  motiver  un  pourvoi,  etc.  » 

Il  importe  donc  de  rechercher  si,  comme  semble  le 
penser  M.  le  ministre,  Parrêl  n'échappe  pas ,  sous 
ce  nouveau  rapport,  à  la  censure  de  la  Cour. 

«  L'art.  357  porte  :  «  La  question  résultant  de 
Pacte  d'accusation  sera  posée  en  ces  termes  : 
te  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meur- 
tre, tel  vol  ou  tel  autre  crime,  avec  toutes  les  cir- 
constances comprises  dans  le  résumé  de  Pacte  d'ac- 
cusation ?  —  Ainsi,  par  exemple,  si  le  prévenu  est 
accusé  à  la  fois  de  meurtre  et  de  vol,  on  doit  poser 
au  jury  deux  questions  séparées  et  bien  distinctes 
l'une  de  l'autre,  celle  de  meurtre  d'abord,  et  celle 
de  vol  ensuite.  Egali:ment,  si  l'accusé  a  commis  le 
meurtre  ou  le  vol  avix  une  circonstance  aggravante, 
on  doit  poser  au  jury  une  première  question  sur  le 
l'ait  principal  de  meurtre  ou  de  vol,  et  une  deuxième 
question  sur  la  circonstance  aggravante  qui  l'a  ac- 
compagné. C'est  là  une  jurisprudence  incontesta- 
ble, et  qui  résulte,  comme  le  fait  observer  avec 


3l8-(483) 


Juritprudènce  de  la  Cour  de  ca$$aiiùn. 


raison  M.  le  garde  des  sceaux,  de  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  dont  les  plus  récens  sont 
en  date  des  9  et  30  no?.  18i8. — Dans  Pespèce  de 
ces  deux  arrêts,  il  s^agissait  de  coups  et  blessures 
ftiits  volontairement,  mais  sans  intention  de  donner 
la  mort,  lesquels  coups  et  blessures  Pavaient  pour- 
tant occasionnée  ;  et  la  Cour  a  cassé  ces  arrêts, parce 
qu'on  n'avait  posé  au  jury  qu'une  seule  et  même 
question  sur  le  Tait  principal  d'avoir  porté  volontai- 
rement des  coups,  et  sur  la  circonstance  aggravante 
que  ces  coups,  portés  sans  intention  de  donner  la 
mort.  Pavaient  pourtant  occasionnée ,  tandis  qu'il 
aurait  fallu  en  poser  deux,  une  sur  le  fait  que  les 
coups  avaient  été  portés, Pantre  sur  la  circonstance 
aggravante  que  ces  coups  avaient  occasionné  la 
mort. 

fc  Mais  l'infraction  reprochée  à  l'arrêt  dénobcé 
a-t-elle  en  effet  ces  caractères  ?  Il  est  difScile  de  le 
penser.  De  quoi  s'agissait-il  ?  D'un  délit  de  presse. 
Le  sieur  Majnard,  rédacteur  du  Courrier  de  La 
Martinique,  et  le  sieur  de  Bellefontaine,  impri- 
meur du  journal,  étalent  accusés  d'avoir,  dans  deux 
articles  différens  de  leur  journal  :  i<>  outragé  publi- 
quement le  citoyen  Meynier,  procureur  général  è 
La  Martinique,  à  raison  de  ses  fonctions  et  de  sa 
qualité,  en  s'exprimant  à  son  égard  dans  des  ter- 
mes qui  tendaient  h  inculper  son  honneur  et  sa 
délicatesse  ;  2o  imputé  faussement  à  ce  magistrat, 
dans  lesdits  articles,de5  faits  qui,  s'ils  avaient  existé, 
auraient  exposé  ce  magistrat  à  la  haine  et  au  mé« 
pris  de  ses  concitoyens.  —  La  Cour  avait-elle  posé 
deux  questions,  une  sur  le  fait  d'outrage,  et  Pautre 
sur  le  fait  de  calomnie  ?  ou  bien  n'avait-elle  posé 

Su'une  seule  question  comprenant  à  la  fois  le  fait 
'outrage  et  celui  de  calomnie  ?Ii  suIGt  de  lire  dans 
l'arrêt  les  questions  qui  ont  été  posées  pour  voir 
qu'il  y  a  eu,  tant  à  Pégard  du  sieur  Haynard  qu'A 
regard  du  eieur  de  Bellefontaine,  deux  questions 
bien  distinctes  de  posées,  une  première  question 
relative  au  fait  d'outrage,  et  une  deuxième  relative 
à  l'imputation  de  calomnie, 

a  Mais,  ditK)n,  ces  deux  questions  distinctes  ont 
été  posées  comme  résultant  d'articles  renfermés 
dans  deux  numéros  de  journal,  sans  qu'on  ait  pris 
soin  de  demander  si  Poutrage  et  la  calomnie  se 
trouvaient  :  1°  dans  tel  numéro  ;  2<*  dans  tel  autre 
numéro. — Il  nous  semble  qu'exiger  la  position  de 
questions  distinctes  pour  chaque  feuille  incriminée, 
ce  serait  non>seulemcnt  ajouter  à  la  disposition  de 
la  loi,  mais  rendre  même,  dans  certains  cas,  la  ré- 

I pression  du  délit  impossible.  —  Que  veut  en  effet 
'art.  337  ?  Que  la  question  soit  ainsi  posée  :  L'ac- 
casé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre, 
tel  vol  ou  tel  autre  crime? — Ainsi,  c'est  unique- 
ment le  fait  qualiflé  meurtre,  vol,  ou  tout  autre 
crime,  qui  doit  faire  l'objet  de  la  question,  mais 
non  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  crimes  ont 
été  commis,  à  moins  qu'elles  ne  soient  des  circon- 
stances aggravantes.  —  £t,  par  exemple,  si  des 
coups  avaient  été  portés  ayant  occasionné  la  mort, 
sans  l'intention  de  la  donner,  lors  même  que  les 
coups  eussent  été  portés  les  uns  le  matin,  les  au- 
tres le  soir,  ou  bien  les  uns  en  tel  Heu,  les  autres 
dans  un  autre  lieu  même  très  éloigné,  ces  circon- 
stances ne  devraient  nullement  faire  l'objet  de 
questions  distinctes  pour  les  coups  portés  le  matin 
et  les  coups  portés  le  soir. — Il  doit  en  être  de  même 
quant  aux  articles  d^un  journal  renfermant  des  ou- 
trages ou  des  imputations  calomnieuses;  car  peu 
importe  que  ces  allégations  se  trouvent  dans  un 


seul  article  de  journal  ou  dans  Pensemble  des  arti- 
cles de  plusieurs  numéros;  car,  pour  que  la  réponse 
du  jury  soit  conforme  à  la  loi,  une  seule  chose  im- 
porte, c'est  qu'il  ait  formé  sa  conviction  sar  chaque 
délit  distinct  dans  la  lecture  des  articles  îDcximiDés 
soit  dans  un  seul,  soit  dans  chaque  article,  soit  dans 
l'ensemble  des  articles.  Le  jury  n'a  donc  rien  à  ré- 
pondre sur  la  quantité  ou  la  nature  des  feuilles 
soumises  à  son  ^xamen. —  Nous  avons  dit  que,  si 
on  exigeait  la  position  de  question  sur  chaque  nu- 
méro, il  pourrait  en  résulter  Pimpunité  des  délits. 
En  effet,  il  pourrait  arriver  que  Poutrage  ou  la  ca- 
lomnie (ùi  en  germe  dans  un  numéro,  et  que  la 
perpétration  de  ces  délits  ne  résultât  que  da  rappro- 
chement des  articles  compris  dans  nu  ou  plusieurs 
numéros.  —  Or,  en  les  divisant,  le  jury  pourrait 
répondre  négativement  sur  chaque  numéro,  parce 
qu'en  effet  le  délit  n'existerait  pas  avec  tous  ses  ca- 
ractères, ni  dans  Pun  ni  dans  Pautre  numéro,  tandis 
qu'il  existerait  dans  l'ensemble  des  articles. — Cette 
doctrine,  au  reste,  a  été  consacrée  parla Goor  dam 
un  arrêt  en  date  du  15  mars  1858  (Vol.  1839. 1. 
804). — La  Cour  décidera  si  ces  considérations  jus- 
tifient les  termes  dans  lesquels  les  questions  cet 
été  posées. 

«  3<*  Un  troisième  moyen  d'annnlation  résofte- 
rait,  suivant  M.  le  garde  des  sceaux,  de  la  vidlalîoa 
de  Part.  341,  Cod.  inst.  crim.,  combiné  avec  Tan. 
463,  Cod.  pén.,en  ce  que  la  Cour  d'assises  deSai&t- 
Pierre  aurait  posé  la  question  des  circonstances  at- 
ténuantes en  matière  de  délits  de  presse,  c'est-à- 
dire  en  matière  correctionnelle.  —  Comme  nous  le 
disions  plus  haut,  M.  le  ministre  parait  penser  qoe 
ce  moyen  est  te  seul  qui  soit  de  nature  à  entraiocr 
l'annulation  de  Parrêt.  —  Voici  comment  il  établit 
ce  moyen  : 

«  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  Cour  d'assi- 
ses pouvait,  à  l'occasion  d'un  délit  de  presse,  poser 
la  question  des  circonstances  atténuantes,  elle  pré- 
sente plus  de  difficultés  h  raison  de  Porçantsation 
spéciale  des  tribunaux  coloniaux. — D'après  la  com- 
binaison de  Part.  341,  Cod.  inst.  crim.,  avec  les 
dix  premiers  paragraphes  de  Part.  463,  Cod.  péo., 
la  question  des  circonstances  atténuantes  ne  doit 
pas  être  posée  au  jury  en  matière  correctionnelle. 
Alais  aux  colonies,  ou  l'institution  du  jury  n^eiiste 
pas,  la  Cour  d'assises,  compétente,  soit  en  malirère 
criminelle,  soit  en  matière  correctionnelle,  pour  se 
prononcer  sur  les  circonstances  atténuantes  comme 
sur  le  fait  principal,  semblerait  avoir,  dès  lors,  tou- 
jours le  droit  de  poser  cette  question.  Cependant, 
comme  la  question  des  circonstances  atténuantes 
en  matière  criminelle  ne  se  résout  pas  h  la  même 
majorité  qu'en  matière  correctionnelle,  je  pense 
qu'on  peut  en  induire  qu'elle  ne  peut  être  posée  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  crime.  » 

<c  La  Cour  appréciera  le  mérite  de  cette  obser- 
vation.— Il  nous  semble,  toutefois,  qu'il  existe  des 
raisons  plus  puissantes  h  invoquer  pour  démon- 
trer cette  proposition,  que  la  Cour  d'assises  ne 
devait  pas,  dans  l'espèce,  poser  la  question  des  cir- 
constances atténuantes.— Et  d'abord,  des  circon- 
stances atténuantes  étaient-elles  admissibles  à  re- 
gard des  deux  délits  de  presse  dont  la  Courd^assîses 
était  saisie  ? — Dans  la  métropole,  la  question  eût 
dû  être  résolue  négativement.— En  effet,  il  est  de 
principe  et  de  jurisprudence  constante  que  Part.  4fô 
n'est  applicable  qu'aux  délits  prévus  par  le  Code 
pénal,  et  non  à  ceux  qui  sont  prévus  par  des  lois 
spéciales,  notamment,  ayant  la  loi  du  27  jaiil.i849^ 
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aox  délits  prévas  par  les  différentes  lois  qui  régis- 
sent cette  maUère.  C'est  ce  qae  Jagent  de  nom- 
breui  arrétSy  entre  autres  ceui  des  13  et  22  sept. 
1832  (Vol.  1833.1.191).— Il  n'y  avait,  avant  la  loi 
do  :27juill.  lB49,qu*une  exception  à  cette  règle  (1)  : 
c'est  celle  qui  résultait  de  l'art.  U  de  la  loi  du  2o 
mars  1832.  Cet  article  autorise  Papplication  de 
Part.  463  aux  délits  prévus  par  certains  paragra- 
phes des  articles  de  cette  loi  :  ce  sont  les  premier, 
deaiième  et  quatrième  paragraphes  de  Tart.  6, 
Part.  8  et  le  premier  paragraphe  de  Tart.  9. 

k  Or,  quels  étaient  les  délits  reprochés  aux  pré- 
Tenos  ?  C'éUit  :  1»  celui  d'outrages  ;  3«  celui  de 
eilomnie  enyers  un  Ibnctionnaire  public— Le  délit 
d'oQtrage  rentre  évidemment  dans  un  des  cas  d'ex- 
ception prévus  par  Tart.  14  de  la  loi  du  25  mars: 
c'est  le  délit  prévu  par  le  $  1  de  Tart.  6  de  cette  loi, 
paragraphe  auquel,  aux  termes  de  l'art.  14,estap- 
plicable  l'art.  463.  Hais  le  délit  de  difTamation  ou 
de  calomnie  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  excep- 
tionDcls  prévus  par  l'art.  14  de  la  loi  du  25  mars  : 
c'est  ledélit  prévu  par  Part.  16  de  la  loi  du  17  mai 
1819.— Les  circonstances  atténuantes  ne  sont  donc 
pas  admissibles  relativement  à  ce  délit. 

«  Uais  il  ne  parait  pas  que  les  lois  sur  la  presse 
i/èot  été  promulguées  aux  colonies  :  Il  résulte  de  là 
qae  le  Code  pénal  étant  seul  applicable,  la  Cour  de 
u  Martinique  n'a  pas  dû  distinguer  entre  les  deux 
délits.  La  difficulté  se  réduit  donc  h  savoir  si  la 
qaestioo  des  circonstances  atténuantes  devait  être 
posée  par  cette  Cour,  daUs  l'espèce  qui  lui  éuit 
aoomise.  —  Lti  négative  nous  parait  découler  du 
texte  même  de  la  loi.  —  En  effet,  l'art.  5  de  la  loi 
do  39  jain  1835,  portant  application  aux  colonies 
de  la  loi  du  28  avr.   1832,  modificative  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal,  est  ainsi 
coQçu  :  «  En  toute  matière  criminelle,  même  en 
^  de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé  les 
qaesiioos  résultant  de  l'acte  de  l'accusation  et  des 
débats,  telles  qu'elles  auront  été  arrêtées  par  la 
Coor,  posera,  à  peine  de  nullité,  la  question  sui- 
^aote  :  £iiste-t-il,  en  faveur  de  Paccusé,  des  cir- 
^iistances  atténuantes  ? — Cette  question  ne  pourra 
^tre  résolue  affirmativement  qu'a  la  majorité  exi- 
ste par  la  législation  actuellement  en  vigueur  dans 
lesdites  colonies  pour  ladite  déclaration  de  culpa- 
nlité...  s~Le  sens  de  ces  mots,  en  matière  crimi- 
Beile,  œ  saurait  être  douteux  ;  ils  ne  peuvent  pas 
^e  mis  là  par  opposition  aux  matières  civiles  dont 
De  connaissent  pas  les  Cours  d'assises  ;  c'est  donc 

Êr  opposition  aux  ma*ières  correctionnelles  sur 
^quelles,  par  suite  du  (  aractère  nouveau  que  l'ac- 
^tion  peut  prendre  (  ans  les  débats,  ou  par  at- 
Uibation  de  quelque  loi  spéciale,  comme  celle  sur 
u  presse,  ces  Cours  peuvent  être  appelées  à  sta- 
tQer.  -^  On  comprend,  du  reste,  cette  modification 
^  l'art.  5  de  la  loi  du  29  juin  1835  apporte, 
quant  aux  matières  criminelles,  à  l'art.  341  du 
l^e  d'instruction  modifié.  —  Cet  article,  appiica- 
^e  dans  ta  métropole,  veut  non  pas  qu'on  pose  au 
iorj  la  question  des  circonstances  atténuantes,  mais 
9Qe  te  président  donne  un  avertissement  au  jurj. 
•  En  toute  matière  criminelle,  porte  cet  article, 
même  en  cas  de  récidive,  le  président,  après  avoir 
posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation 
^  des  débats,  avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité, 
qae,  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  fa- 
vea'd'unoude  plusieurs  accuses  reconnus  coupa- 

f  •  cependani  l'art.  8  de  la  loi  du  il  août 
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bles,  des  circonstances  atténuantes,  il  devra  en  faire 
la  déclaration  en  ces  termes,  etc.  « 

«  Or,  par  suite  de  l'organisation  des  Cours  d'as- 
sises aux  colonies,  dans  lesquelles  il  n'existe  pas 
de  jurj  séparé  de  la  Cour,  cet  avertissement  ne 
pouvant  pas  être  donné,  le  législateur  a  voulu, 
pour  qu'il  fût  bien  certain  que  l'accusé  n'avait  pas 
été  privé  par  oubli  du  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes,  que  cet  avertissement  fût  remplacé 
par  la  position  de  la  question  sur  les  circonstances 
atténuantes,  position  qu'il  a  prescrite  à  peine  de 
nullité. — Mais  cette  raison  n'existe  pas. pour  les 
matières  correctionnelles  don!  peuvent  connaître, 
dans  certaines  circonstances,  les  Cours  d'assises, 
dans  la  métropole  comme  dans  lescolonies.En  effet, 
les  présidens  de  Cours  d'assises  dans  la  métropole 
ne  devant  pas,  en  matière  correctionnelle ,  donner 
l'avertissement  prescrit  par  l'art.  341,  il  n'y  avait 
pas  de  raison  pour  ordonner,  dans  ces  matières,  à 
peine  de  nullité,  la  position  de  la  question,  relative- 
ment  à  ces  circonstances,  aux  colonies.  Nous  pen- 
sons donc  que  la  question  des  circonstances  atté- 
nuantes ne  devait  pas  être  posée  par  la  Cour  d'assises 
de  La  Martinique. 

«  Mais  cela  établi,  de  ce  que  la  Conr  d'assises 
a  fait  ce  qu'il  ne  lui  était  pas  prescrit  de  faire,  s'en- 
suit-il nécessairement  que  son  arrêt  doive  être  an- 
nnlé  ?  C'est  là  une  autre  question  qu'il  Taut  exa- 
miner. Oui,  sans  doute,  si  la  Cour  d'assises  aux  co- 
lonies omettait,  en  matière  criminelle,  de  poser  la 
question  des  circonstances  atténuantes,  son  arrêt 
devrait  être  cassé,  parce  que,  en  n'observant  pas 
une  formalité,  d'ailleurs  prescrite  à  peine  de  nullité, 
elle  cause  un  véritable  préjudice  à  l'accusé.  Mais 
on  peut  douter  qu'il  en  soit  de  même,  lorsque  la 
Cour  étend  cette  disposition,  prescrite  évidemment 
dans  l'intérêt  de  l'accusé,  soit  au  cas  où  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'admission  des  circonstances  atténuantes, 
soit  au  cas  où  la  loi  n'exige  pas  la  position  de  cette 
question.  On  peut  se  demander  s'il  existe  dans  celte 
extension  donnée  à  la  loi  un  préjudice  réel,  soit 
pour  l'accusé,  soit  pour  l'intérêt  public.  Les  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  Cours  d'appel,  ju- 
geant en  matière  correctionnelle  dans  la  métro- 
pole, ne  sont  pas  astreints  à  poser  la  question  des 
circonstances  atténuantes  lors  même  qu'ils  peuvent 
les  appliquer  ;  pense-t-on  que  leurs  décisions  de- 
vraient être  annulées  s'ils  se  posaient  à  eux-mê- 
mes ces  questions  et  qu'ils  décidassent  dans  le  sens 
de  l'affirmative  ou  de  la  négative  ?  La  Cour  de  cas- 
sation a  cassé,  il  est  vrai,  dans  l'intérêt  de  la  loi, des 
arrêts  dans  lesquels  le  président,  contrairement  au 
texte  formel  de  l'art.  341,  Cod.  inst.  crim.,  au  lieu 
de  donner  l'avertissement  prescrit  par  cet  article, 
avait  posé  au  jury  la  question  de  circonstances  atté- 
nuantes (arrêts  des  9  et  17  août  1832,  Vol.  1853. 
1.160).  Mais  il  faut  bien  remarquer  qu'il  s'agis- 
sait, dans  l'espèce  de  ces  arrêts,  non  de  matières 
correctionnelles,  mais  de  matières  criminelles,  dans 
lesquelles  l'art.  341,  à  la  différence  de  ce  que  pres- 
crit l'art.  5  de  la  loi  du  29  juin  1833,  conçu  en  ter- 
mes tout  différens  pour  les  colonies,  interdit  de 
provoquer,  par  une  question  spéciale,  la  déclaration 
des  jurés  sur  l'existence  des  circonstances  atténuan- 
tes.— La  Cour  a  également  cassé ,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  un  arrêt  dans  l'espèce  duquel,  en  matière  de 
presse,  hors  le  cas  de  la  disposition  exceptionnelle 
prescrite  par  l'art.  14  de  la  loi  du  2b  mars  1822, 
le  jury  avait  déclaré  l'existence  de  circonstances  at- 
ténuantes et  la  Cour  d^assises  attéoaé  U  peine  par 
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suite  de  ladite  déclaration  (arrêt  da  32  sept.  i832, 
¥01.4833.1.191).  Mais,  dans  cette  espèce,  il  y  avait 
double  ÎDlractiOD  :  d'abord,  la  déclaration  de  cir- 
constances atténuantes  par  une  autorité  qui  n^avait 
aucun  droit  de  faire  cette  déclaration,  et  Tapplica* 
tion  de  cette  déclaration,  lorsqu'elle  ne  devait  pas 
être  faite.  Ici,  au  contraire,  c'était  une  Cour  d'assi- 
ses qui  avait  le  droit  de  déclarer  elle-  même  les 
circonstances  atténuantes  dans  la  matière  dont  il 
s'agit,  à  raison  de  son  organisation  particulière.  — 
Dans  une  autre  espèce  ou  rapplicaiion  des  circon- 
stances atténuantes  n'avait  pas  été  faite,  la  Cour  n'a 
I)as  prononcé  l'annulation^  bien  que  le  président  de 
a  Cour  d'assises  eût,  à  tort,  donné  aux  jurés  l'a- 
vertissement de  l'art.  341  dans  une  affaire  de 
presse,  et  bien  que  les  jurés  eussent  déclaré  ces  cir- 
constances (arrêt  du  2  tév.  1837,  Vol.  1837.1. 169J. 
«  Sous  le  mérite  de  ces  observations  :  vu  la  let- 
tre de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  19  déc. 
1849,  les  art.  315,  337, 341  et  441,  C.  inst.crim., 
ainsti  que  les  art.  3  (341,  Cod.  inst.  crim.)  et  94 
(463,  Cod.  pén.)  de  la  loi  du  29  juin  1835,  et  les 
pièces  du  dossier,  nous  requérons  pour  le  Gouver- 
nement qu'il  plaise  à  la  Cour  casser  et  'annuler, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  dénoncé;  ordonner 
qu'à  la  diligence  du  procureur  général,  la  décision  k 
intervenir  sera  imprimée  et  transcrite  sur  les  reds- 
tres  de  la  Cour  d'appel  de  La  Martinique,  chambre 
de  police  correctionnelle. 

«  Le  procureur  général,      Dcpih.  » 

Après  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Qué- 
nault,  M.  le  procureur  général  a  pris  la  parole. 

«  Trois  moyens,  a  dit  ce  magistrat,  sont  proposés 
à  l'appui  du  pourvoi.  Les  ministres  de  la  marine  et 
de  la  justice  sont  divisés  sur  les  deux  premiers,  et 
d'accord  seulement  sur  le  troisième.  Le  premier, 
tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  335,  Cod. 
inst.  crim.,  ne  soutient  pas  l'examen.  11  ne  s'agit  là 
que  d'un  tour  de  parole  entre  le  ministère  public  et 
l'accusé,  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  préjudice 
pour  ce  dernier,  et  sans  que  personne  ait  réclamé. 
11  n'en  peut  résulter  aucun  moyen  de  cassation. — 
Sur  le  second  moyen,  il  est  évident  que  les  ques- 
tions ont  été  posées  d'une  manière  régulière  sur 
chacun  des  deux  corps  du  délit,  et  que,  dès  lors,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  pousser  plus  loin  la  distinction 
en  posant  des  questions  spéciales  sur  les  divers 
élémens  de  la  preuve,  quand  il  n'en  devait  résulter 
aucunes  circonstances  aggravantes  ou  particulière- 
ment caractéristiques  de  ces  délits.  —  Quant  au 
troisième  moyen,  s'il  s'était  agi  d'une  roaitère  cri- 
minelle, et  que  la  Cour  d'assises  de  La  Hariinique 
eût  omis  de  se  poser  à  elle-même  la  question  de 
circonstances  atténuantes,  elle  eût  en  cela  violé 
l'art.  5  de  la  loi  du  29  juin  1835,  et  porté  préju- 
dice à  l'accusé  ;  elle  aurait,  par  conséquent,  encouru 
la  cassation.  Mais  il  s'agissait  d'une  matière  cor- 
rectionnelle, et  M.  le  ministre  de  la  justice,  ainsi 
que  M.  le  ministre  de  la  marine,  en  infèrent  que 
cette  question  n'a  pas  pu  être  posée  sans  violer  la 
loi.  Nous  pensons,  au  contraire,  que  la  Cour  d'assi- 
ses de  La  Martinique,  réunissant  les  pouvoirs  de  la 
Cour  et  du  jury,  n'a  pas  commis  d'excès  de  pou- 
voir en  se  posant,  même  surabondamment,  une 
question  qu'elle  était  toujours  maîtresse  d'aborder, 
d'examiner  et  de  résoudre  dans  sa  délibération  à  la 
chambre  du  conseil. — Ainsi,  en  résumé,  nous  avons 
requis  la  cassation  pour  obéir  è  l'ordre  écrit  du  mi  - 
nistre  ;  mais,  dans  notre  opinion  personnelle,  nous 
estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  poaryoi.  » 


ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  des  art.  315  et  335  coiubioéSiCoi 
inst.  crim.  colonial,  en  ce  que  la  parole  aunk 
été  accordée  anx  défenseurs  des  prévenus  aprè 
l'exposé  de  la  prévention  fait  par  le  uûoistéK 
public  : — Attendu  que  l'ordre  établi  par  lesv- 
licles  précités  entre  ceux  qui  doivent  prendre 
la  parole  devant  la  Cour  d'assises  n'esi  poid 
prescrit  à  peine  de  nullité,  et  que  rinierver- 
sion  de  cet  ordre  ne  pourrait  dooner  ouTer- 
ture  à  cassation  que  s'il  en  résultait  une  ym- 
tion  des  droits  de  la  défense^  ce  qui  n'a  poioi 
eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  laviolatiot 
de  l'art  337,  C.  inst.  crim.  colonial,  en  ce  qe: 
Ton  aurait  posé  une  question  qui  doooaii  i 
apprécier  d'une  manière  complexe  deux  ani- 
clés  contenus  dans  deux  numéros  difîéreos  de 
même  journal  :  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'o- 
blige à  poser  autant  de  questions  disiiDCtesqali 
y  a  de  feuilles  incriminées,  à  moios  que  ces 
feuilles  ne  donnent  lieu  àdescheisdepréieo- 
tion  diCférens;— Attendu,  d'ailleurs^^nelcs  lois 
du  9  sepL  1835  et  du  13  mai  1836,  qDiooi  exigé 
la  position  séparée  des  questions  »  jury 
comme  étant  corrélative  au  mode  de  ms  par 
bulletins  écrits  au  scrutin  secret,  ne souipouit 
en  vigueur  aux  colonies ,  où  les  asiesEcan 
délibèrent  et  votent  en  commun  avec  les  mem- 
bres de  la  Cour  d'assises; 

Sur  le  troisième  moyen,  prisdelaviobtioi 
de  Tan.  5  de  la  loi  du  2*2  juin  1835,  cd  ce  que 
le  président  de  la  Cour  d'assises  aurait,  en  iia- 
tière  de  calomnie  et  d'outrage  envers  on  du- 
gistrat,  po&é  la  question  relative  à  l'existeoee 
des  circonstances  atténuantes,  que  la  disposi- 
tion précitée  ne  prescrit  de  poser  qa'en  ma- 
lière  criminelle  : — Attendu  que  les  Cours  d'as- 
sises des  colonies  étant  investies,  par  Fart,  i 
du  décret  du  2  mai  1848,  du  droit  de  siaioer 
sur  les  délits  de  presse,  doivent  procéder  à  cet 
égard  comme  en  matière  criminelle;  qu'en  ef- 
fet, la  position  de  la  question  relative  aux  cir- 
constances atténuantes^  dans  les  cas  où  elles 
sont  admissibles  diaprés  la  loi,  garaniit  aui 
prévenus  que  les  assesseurs  sont  mis  à  portée 
de  s'expliquer  sur  cette  question,  qui  est  de 
leur  compétence  ;— Rejette,  etc. 

Du  8  juin  1850.  —  Cb.  crim.  —  Prej.,M. 
Laplagne-Barris.  —  iiapp.,  M.  Quénattll.  - 
ConcL,  M.  Dupin,  proc.  gén. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE.-Sai8IB.-P4m»- 

TIOW. 

L'art.  H  de  la  loi  du  26  mat  1819, 9»*  P^'^ 
erit  à  la  chambre  du  cofueil  de  statuer  dav 
le$  dix  jours  de  la  notification  du  ffm- 
verbal  de  saiêie  de  tout  écrit  incriminé,^ 
peine  de  péremption  de  la  saisie  et  de  Cocim 
publique,  doit  s  entendre  en  ce  tent,  qfu  » 
chambre  est  tenue  de  prononcer  non'Seult»(^ 
sur  la  régularité  de  la  saisie  dans  sa  lor^ 
mais  encore  sur  sa  validité  au  fond^  c'«W' 
dire,  sur  les  élémens  ou  présomptions  itcn' 
minalilé  de  Pécrit  :  4  défaut  de  dècifioi^  m 
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i  cause  de  la  demande,1e  titre  en  vertu  duquel 
gissait  la  dame  Redbon,  étaient,  en  1843,  non 
I  qualité  de  femme  dotale,  non  le  caractère 
otal  des  immeubles  adjugés  aux  sieurs  Thon- 
lud  et  Dutheil,  mais  uniquement  le  bordereau 
e  collocation  et  les  jugemens  des  31  août  1841 
1 2  août  1842;— Que  l'arrêt  attaqué  n'a  donc 
orté  aucune  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose 
igée  par  le  jugement  du  9  juin  1843; 
Sur  le  deuiieme  moyen,  tiré  de  l'inaliéna- 
ilité  des  immeubles  saisis  :  —  Attendu,  en 
roit,  ^ue  l'art.  733,  Cod.  proc,  crée,  contre 
I  partie  saisie  qui  ne  propose  pas  ses  moyens 
e  nullité  avant  l'adjudication  préparatoire,une 
échéance  absolue  qui  rend  non  recevables 
ous  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme 
u'au  fond,  sans  distinction  d'origine,  sans  ex- 
eption,  qu'elle  aurait  pu  être  fondée  à  invo* 
uer  pour  s'opposer  à  l'adjudication  ;  —  Que 
ette  déchéance,  comme  toutes  les  forclusions 
ésultant  du  silence  et  de  l'inaction  de  la  par- 
ie, dans  le  temps  qui  lui  avait  été  donné  pour 
gir,  fondée  sur  un  intérêt  public  d'un  ordre 
upérieur,  devant  lequel  doit  se  taire  l'intérêt 
»rivé,  quelque  respectable  qu'on  le  suppose, 
produit  contre  la  partie  saisie  des  obligations 
[ueson  consentement  seul,  le  plus  formel,  au- 
ait  été  dans  certains  cas  impuissant  à  créer; 
"  Qu'après  l'adjudication  prononcée,  le  titre 
le  l'adjudicauire  ne  peut  pas  être  plus  ébranlé 
lar  l'invocation  de  la  nullité  dérivant  de  la 
totalité  de  l'immeuble  saisi,  que  par  l'invoca- 
iondetous  autres  moyens  de  nullité  emprun- 
ës  soit  à  la  forme  de  la  procédure,  soit  au  fond 
lu  droit  ;— Qu'on  ne  peut  assimiler  la  partie 
»aisie,  fût-elle  mariée  sous  le  régime  doul,  à 
in  tiers  étranger  à  la  poursuite,^  l'insu  duquel 
(a  propriété  aurait  été  comprise  dans  l'adjudi- 
^tion,  puisque  le  jugement  d'adjudication, 
luquel  elle  a  été  partie,  est  un  titre  qu'elle  est 
enue  de  respecter  dans  les  mains  de  l'adjudi- 
cataire, mais  que  celui-ci  ne  peut  opposer  au 
tiers  avec  lequel  il  n'a  pas  été  rendu  ;— Âiten- 
iu,   en  fait,  que  la  dame  Redhon ,  frappée 
l'une  saisie  qui  comprenait  tout  à  la  fois  ses 
immeubles  paraphernaux  et  ses  immeubles  do- 
laux,  a  laissé  s  accomplir  l'adjudication,  sans 
)roposer  contre  la  saisie  aucun  moyen  de  nul- 
lité;—Que,  loin  donc  de  violer  les  art.  1554, 
1560  et  1561,  Cod.  civ.,  et  d'appliquer  fausse- 
ment l'art.  733,  Cod.  proc,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  que  se  conformer  à  ce  dernier  article,  en 
iéclarant  la  dame  Redhon  non  recevable  dans 
son  action  en  revendication  de  ses  biens  do- 
taux, qui  était  subordonnée  à  la  nullité  de 
l'adjudication  qui  avait  investi  les  sieurs  Thou- 
raud  et  Dutheil  de  la  propriété  de  ces  biens  ; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  fon- 
dés sur  l'obligation  imposée  à  la  dame  Redon 
de  faire  emploi  ou  de  fournir  caution  :  —  At- 
tendu que  le  jugement  du  31  août  1841  a  dé- 
claré que  les  deux  tiers  du  prix  des  biens 
adjugés  sur  la  dame  Redhon,  seraient  attribués 
à  celle-ci,  comme  dotaux  et  inaliénables;—- 
Attendu,en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1558^ 
t^od,  civ.,  dans  tous  les  cas  où  l'immeuble 


dotal  peut  être  aliéné  avec  permission  de  jus- 
tice, l'excédant  du  prix  de  la  vente  au-dessus 
des  besoins  reconnus  reste  dotal  et  doit  être 
employé  comme  tel  au  profit  de  la  femme  ;  — 
Qu'il  en  doit  être  incontestablement  de  même 
au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  l'immeuble 
dotal,  ayant  été  aliéné  sans  permission  de  jus- 
tice, contrairement  au  vœu  de  la  loi,  non  pour 
les  causes  qu'elle  exprime,  mais  par  une  faute 
des  époux,  le  prix  ne  correspond,  pour  au- 
cune de  ses  parties,  aux  besoins  au  nom  des- 
quels l'interdiction  de  vendre  aurait  pu  être 
levée  par  les  tribunaux;  — Qu'il  en  doit  être 
d'autant  plus  ainsi,  que  le  silence  des  époux 
pourrait  devenir  le  résultat  de  la  fraude,  s'il 
devait  conduire  nécessairement  à  la  libre  dis- 
position de  la  valeur  de  l'immeuble  dans  les 
mains  de  la  femme  ou  du  mari  ;— Que,  dans 
ce  cas,  les  tribunaux  ont  moins  à  régler  les 
conditions  d'un  paiement  proprement  dit  que 
celles  de  la  réparation  du  préjudice  causé  à  la 
femme  ;— Que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  l'arrêt  a  donc  pu,  sans  violer  les  art. 
1449,  1549, 1563, 1239,  1240  et  1241,  Cod. 
civ.,assujetlir  la  dame  Redhon  à  l'obligation  de 
faire  remploi  ou  de  fournir  caution  ;  —  Atten- 
du, d'un  autre  côté,  que  cette  condition  a  été 
imposée  k  la  femme,  moins  dans  l'intérêt  des 
sieurs  Thouraud  et  Dutheil  que  dans  le  sien 
propre,  et  que,  d'ailleurs,  le  rejet  de  l'action 
en  revendication  ne  faisait  pas  cesser  pour  les 
adjudicataires  le  danger  de  payer  deux  fois, 
s'ils  payaient  irrégulièrement  la  première  fois; 
—  Que  l'arrêt  n'a  donc  pas  plus  violé  par  cette 
décision  l'art.  1653,  Cod!  civ.,  que  les  articles 
précités  du  même  Code  ; — Rejette,  etc. 

Du  30  avr.  1850.— Ch.  req.— Pre>.,  M.  La- 
sagni.— Itapp.,  M.  Nachet.— Conc/.  eonf.,  M. 
Rouland,  av.  gén. — PL,  M.  Aubin. 

RAPPORT  A  SUCCESSION.—  Faillitb.  — 

CONCOEDAT. 

Le  filé  dont  le  père  s^est  refidu  caution,  et 
qui,  après  le  paiement  effectué  par  êon  père 
de  la  créance  cautionnée,  est  tombé  en  faillite 
et  a  fait  un  concordat  avec  $e$  créanciers  par 
lequel  remise  lui  a  été  consentie  d^une  partie 
de  ses  dettes,  n'en  est  pas  moins  tenu  de  rap- 
porter à  la  succession  de  son  père  la  totalité 
de  la  somme  payée  à  sa  décharge^  sans  dé^ 
duction  de  la  partie  dont  le  concordat  lui  a 
fait  remise.  (Cod.  civ.,  829,  843  ;  C.  comm.^ 
516.)  (1) 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que^  dans  Vacte 
de  cautionnement,  le  père  a  stipulé  que  la 
somme  qu'il  serait  obligé  de  payer  pour  son 
fils  serait  imputée  à  titre  d^ avancement  d'hoi- 
rie sur  la  part  de  ce  éUmier  dans  sa  succès- 
âton,  et  quCy  dans  un  partage  testamentaire 
fait  après  le  paiement  effectué^  le  père  a  fait 
figurer  la  totalité  de  la  somme  par  lui  payée 
dans  la  part  de  son  fils  (2). 

(1-2)  Celle  solaiion  ei t  cooforme  à  Ii  jorispro- 
deDce  et  à  Topinion  de  la  majorité  des  anleora.  La 
Cour  de  casiation  D^a  admis  le  rapport  de  la  créance 
rédoite  qoe  daoi  on  cas  pb  il  était  recooou,  eo  iiii) 


M»HStO) 


JuHipfiÊamôê  â»  lu  Oàu¥  dé  taèiaiitm. 


(TliiiNiiit— C.  Thibaut.) 

Le  8iear  Tbibalit  père  s'éuiii  rendu  càtitiOtt 
d'une  somme  de  4,000  fr»  due  psir  lou  fils,  le 
sieur  Antotiin  Thibaui  ;  ei  il  atait  été  stipulé 
dans  Taete  de  cauiioDoemeut  que»  si  le  sieur 
Thibaut  père  éuit  obligé  de  payer  la  dette  de 
soD  filsi  le  montant  en  serait  imputé»  à  titre 
d'avaDcemem  d'faoirie,6ttr  la  part  de  ee  dernier 
daas  la  suceession  paternelle. 

Plus  tard  ,1e  sieur  Thibaut  père  a  fait  entre  ses 
enftins  le  partage  testamentaire  de  tous  les 
biens  qu'il  délaisserait  à  son  décès  |  et,  par 
cet  acte,  il  déclara  que»  dans  le  cas  où  il  aurait 
BoMé  la  créance  qu'il  avait  cautlonbéepour  son 
ils  Aotonin,  celui-ci  ne  pourrait  rien  j^reudre 
dans  sa  succession  avant  d'y  avoir  rapporté  la 
•eouno  que  son  père  aurait  payée  en  son  ac^ 
quit. 

Le  cas  prévu  arriva  t  le  aleur  Thibaut  pè^e  fut 
obligé  de  pay«f  les  4^000  it.  pour  lesquels  il  s'é- 
tait rendu  caution»  et  bieniôi  après,  le  sieur 
Antonin  Thibaut,  dédaté  eu  faillite,  fit  un 
concordat  avec  ses  créanciers,  qui  cobsenllrent 
à  ne  recevoir  que  dix  pour  cetat  du  montant 
de  leurs  cféaucea  el  lui  fireut  remise  du  sur* 
ph». 

Tel  éuit  l'état  des  choses,  lofiique  lé  sieult 
Thibaut  père  viul  k  décéder,  en  1947.-^Les 
cohéritiers  du  sieur  Anionln  Thibaut  voulu- 
rent alors  s'en  tenir  au  partage  testamentaire 
qui  exduait  le  sieur  Antonin  Thibaut,  Jusqu'ft 
ce  qu'il  eût  rapporté  les  4,000  fr.-^  Mais  ce- 
loi-ci  soutint  qu'en  sa  qualtlé  de  débiteur 
concordataire,  Il  ne  Rêvait  rapporte)^  à  la  suc- 
cession de  BOtt  père  que  û\%  pbuf  cent  de  sa 
créance^el  que  le  (Miruge  testamentaire^  qui  le 
considérait  comme  nanti,  en  sa  qualité  de  débi- 
teur, de  4)000  r.,  lui  causait  uUe  lésion  de  plus 
du  quart,  laquelle  éti  entraînait  rescisiuu.  '— 
Les  autres  héritiers  répondirent  que  ie  eau- 
lionnemeul  dé  4,000  flr.  et  le  ^aiemeui  qui  eA 
avait  été  la  suite,  ne  conàtitilaient  pas  un  prêt 
«oumisaux  condiiiobsdu  coticordat,  mais  Utie 
libéralité,  et  aiie  dèà  lors  il  y  avait  lieu  au  rap- 
port des  4,000  ft. 

10  juin  1848.  Jugemetai  du  tribunal  de  Man- 
teB,qui  admet  râctiob  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  :-^k  Attendu,  porte  ce  jugement,  en 
ce  quicottcerne  le  cautionnement  de  4,000  flr. 
fourni  par  le  sieur  Thibaut  père  ^  son  fils  atné, 
qu'il  constituait  non  pas  un  contrat  de  bienfai- 
sance, mais  une  véritable  créance  du  père 
contre  la  faillite  du  fils  ; — Qu'ainsi,  i^  conCor* 
dat  Arappait  cette  créance  de  la  réduction  à 
dix  pour  cent;  qiie,  par  l'effet  de  celte  réduc- 
tion, le  partage  réglé  au  testament  du  père 
de  famille  contient,  quant  aux  objets  qui  y 

qu^il  y  aTait  eu  simpieiueot  prêt,  efl^ctué  dans  Fiiité- 
rAi  da  père  prêteur,  plutôt  que  dans  î'inlérSl  de  fiis« 
(r.Cass.22  août  1845,  Vol.  4844.1. 186~P.i844. 
1.16.) — Du  reste,  il  y  afait,  daus  l^espéce  actuelle, 
toutes  sortes  de  raisods  pour  que  le  rapport  fût  ef- 
fectué en  totalité,  puisque  robligaiion  de  rapporter 
avait  été  stipulée  daoa  Taeie  de  cautlonnemeDt,  ainsi 
qoa  dana  U  partase  eÉTectué  par  le  père,  et  qu^il 
ir^fultail  da  tant  ess  actat  qaq  Iç  caatieaaenieBt  d« 


sont  compris,  lésion  de  plui  du  qlt&rt;  qM 
Thibaut  a  été  fondé  ^  l'attaquer  pouf  canie  de 
lésion.  » 

Appel  par  \eÈ  béritlefs  Thibaut  :  et  le  9  joill. 
1819,  arrêt  de  la  Cour  d^anpet  de  Paris  qoi  in- 
firme en  ces  termes  i—  *  Considéfaot  que  les 
père  et  mère  de  Thibaut  n'ont  consenti  à  eau- 
lionner  leur  fils  qu'k  la  condition  expresse 
que  s'ils  étaient  obligés  de  payer  t^ottr  lui  le 
mohlant  de  l'obligation  Creté,  cette  somnie 
serait  Imputée  SUf  sa  part  de  suecessioa,  com- 
me avancement  d'hoirie,  et  qu'AutooiD  Thi- 
baut a  formellement  accepté  cette  CèndltioD; 
3ue,  dès  lors,  d'après  llntention  fécipnKtiH; 
es  parties,  un  tel  acte  avait  tous  \t»  carac- 
tères d'une  libdfalité  ;  -^  Que  cette  clrcoDs- 
tance  de  fait  rend  inutile  la  qnestiôa  de  droii, 
consistant  2^  savoir  quelle  peut  étfe,en  TabseDce 
de  tutjl  uacte  exprès,  rinflUebce  dit  cooconlai 
sur  les  deileis  du  failli  h  l*égard  de  la  luccessiofl 
dans  laquelle  tl  tient  prendre  part^  qQe,dés 
lors,  cW  avec i^lsob  que  Thibaut  t>ere  a  eiigé 
que  son  fils  ftt  rapport  a  la  successicû  do  mn- 
tant  du  cautionnement  dont  il  s'agit,  f 

Pourvoi  en  Cassation  par  le  ^eurAotooio 
Thibaut,  pDiii"  violation  ues  àft.  887.  C.  qt., 
et  $16,  Cod.  (îomm.,  ett  ce  que  l'arfètaUi((Bè 
a  Vu  Une  libéralité  et  non  un  prêt  dans  ie  an- 
tionncment  consenti  par  Un  père  aaproliiJe 
son  lits,  et  a  jugé,  par  suite,  que  la  somme 
payée  par  lé  père  en  exécution  du  cautioDoe- 
ment  était  râpportable  en  tolaliié,  el  noopv 
seulement  JUsqu^à  concurrence  du  chilfre  au- 
dUel  le  concordat  obtenu  par  le  fils  ataii  ré- 
duit le  passif  de  sa  fuillite. 

ARhÉT. 

LA  COUR  i^Attenda  qûc,**llè«t(îoiiM. 
en  principe,  qUc  le  Ois,  venantàlasticcessiuu 
de  ses  pèfe  et  mèfe,  n'est  tend  de  rapporter 
les  sbnimcs  qui  lui  ont  été  prêtées,  que  dans 
les  limites  des  dividendes  fixés  par  le  concor- 
dat, lorsque  le  prêt  résulte  d*un  coftlfai  à  liire 
onéreux,  et  qu'il  kst  établi  que  cepi-élaéie 
consenti  plutôt  à  l'avantagé  du  pfêteur  qo'i 
celui  de  f'cmprunteur,  il  doit  en  éirc  autre- 
ment, lorsque  le  prêt  est  uh  contfai  de  bleo- 
faisance  et  à  titre  gratuit,  et  qu'il  n'a  eu  lieu 
que  dans  l'intérêt  de  l*empninieurî-yuc,aans 
ce  demies  cas,  ce  n'est  pas  ie  retobobreem^Di 
d'une  dette  à  un  créancier,  mais  bieU  le  rap- 
port fait,  par  un  héritier  à  ses  cohériiiets.d'un 
véritable  don  qu'il  a  reçu  soUs  la  forme  d'an 
contrat  de  bienfaisance  ;  —  Attendu  qu'il  erf 
constaté,  en  fait,  par  l*ârrél  aiuqué,  que  le 
caution ueiueht  de  4,CK)0  fr.,  contifacié  par  les 
sieur  et  dame  Thibaul,  père  et  mère, en  faveur 
d'Antoine  Thibaut,  était  dans  l'imérèi  seul  je 

père  cobsiiiuaii  une  libéralité  de  ceiai-ci  nv ers  i» 
ais,  ei  non  on  simple  prêt  qui  eûi  ettostiiué  km 
débilear  et  le  père  créancier. — On  peut,  aasorpioi, 
consulter  sur  la  question  les  auloritèt  citées  en  ^le 
d'an  arrêt  conforme  de  là  CoUr  de  PirisdoSfij' 
1848  (Vol.  4848.2.121— P.1848.1.567),  Mdiasj* 
Codé  cMl  (tnnoM  de  M.  Gilbert,  M  l'art.  M,  Cod* 

QIT,,  B.  7  et  BQÎT. 
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•leur  Bit,  etjwtenbit  tout  4et  ca^elireB  €nnt 
'vénlMUett^aKié;  ^  Qu'en  cet  état,  la  Cour 
^'apfMl,  «fi  dédéMt  «p&e  Thibaiu  fils  4J<evak,  à 
ia  «ttC066sk>n  de  «on  père,  te  «apiporc  du  non* 
tant  intégral  du  cautionne«ett  dodii  il  «'agit, 
Joifl  «d'avoir  râlé  èea  ariiot^s  4e  lois  invoqiés, 
-«B  a  fait  «pe  MifileâppUcaiioD;--llei((tie,  cie. 
Du  il  avrH  ift50.-4:à.  jref  .--Pnf«.»  M.  U- 
«agiû.  --*  itopp.,  M.  PécMunL«^^«»c^  cmi/*.. 
iM .  AoulMid,  tw.  gép.— P^.,  M.  TbieroiilMi. 

JUGEMENT.— Motifs.— RBQnftTB  cirits. 

i?#f  mt/,  pour  d^^ul  de  motifê,  le  jugement 
qui,  en  admettant  une  rmc^te  civile,  r^ette 
impiicitemfni  et  ione  en  donner  de  moîift  une 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  la  reûuéîe 
civile  aurait  été  formée  fum  des  délai»,  ^^d. 
t>roe.^  art.  141  ;  L.  20  a^.  1910,  art.  7.) 
(Thomas— €.  Marchand.)— AiRfiT. 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  141 ,  Cod.  proc.,  cl 
fart.  7  de  la  loi  do  26  airr.  IBIO  ;  —Attendu 
qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  arrêts  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  contenir  les  motifs  des 
décisions  qu'ils  pronoaceiU;  —  Attends  qae, 
d'après  les  qualités  de  Farrét  auaqué,  le  de- 
mabdeur  eu  catsatioii,  sur  l'assigoaiion  eu 
requête  dvile,  ca  date  du  85  bot.  1845,  è  lut 
donaée  pur  les  déreudeurs  contre  un  arrêt  de 
ia  Cmir  d'a(^  de  Paris  du  ^  juillet  précédent, 
signifié  à  leur  domicile  lu  12  août,  a  conclu,  k 
{'aadieaee  de  la  même  Cour  du  16  janv.  181^, 
à  ce  que  celte  requête  dvile  fût  déclarée  non 
recenabUg  comme  non  formée  dam  le  délai 
fMreseritpar  Vart.  483,  Cod.  froc,  et  eneuite, 
à  ee  que  les  demandeurs  en  requête  civile 
fussent  4éclarés  mal  fondés  dans  leurs  de- 
mander st  conclusions  i  —  Attendu  que  les 
questions  de  droit  à  résoudre  ont  été  posées 
dans  lus  mêmes  qualités,  en  ces  termes  ;  «  La 
«  requête  civile  est-elle  non  recevable  ?  Est- 
«  elle  bien  ou  mal  fondée?  »  —  Attendu  que 
l'arrêt  aitaqué,  qui  admet  la  requête  civile,  et 
qui,  par  là  même,  a  rejeté  la  lin  de  non-re- 
cevoir  proposée  et  par  suite  rétracté  l'arrêt  du 
5  juiil.  1845,  ne  contient  de  motifs  que  sur  le 
second  chef,  au  fond,  des  conclusions  du  de- 
mandeur en  cassation,  et  sur  la  seconde  ques- 
tion, au  fond,  posée  dans  le  point  de  droit  des 
qualités,  et  qu'il  n*ea  contient  aucun  sur  le 
premier  cbef,  tendant  à  ce  que  la  requête  ci- 
vile fût  déclarée  non  recevable  comme  non 
formée  dans  le  délai  prescrit  par  l'art*  483, 
Cod.  proc,  e(  sur  celte  question  de  flndenon- 
recevoir  posée  dans  les  qualités  j  —  Attendu 

(1)  L^  ppnseil  d*£lat  a  prononcé  dans  le  mdma 
sens,  le  30  août  1845  (Vol.  1846.2.588},  en  jugeant 
que  c^esl  aux  préfets,  sauf  renvoi  à  Tauioriié  compé- 
tente des  questions  préjudicielles  qui  pourraient  se 
présenter,  qu'il  appartient  de  prononcer  Penvoi  en 
possession  des  biens  qui  doivent  être  restitués  aux 
fabriques,  aux  termes  de  Parréié  du  7  therra.  an 
il, et,  notamment,  de  décider  entre  deux  fabriques 
qui  se  d^sputeni  des  biens  de  cette  nature,  à  laquelle 
des  deux  ils  deiteai  être  atiriboés.— It  a  également 
été  jugé,  dans  onaeni  analogue,  par  la  Cour  deBour- 
ges,  le  7  mai  1838  (Vol.  1838.1.450— P,  1839.2. 
431)»  ot  Mt  r^iDiiieDi,  pM  un  arv4t  4«  U  dm  4^ 


que  et  déftui  ahuolu  de  motifc  uur  uo  cbef  du 
«oDdusions  et  sur  cette  quasiîun,  qui  devaient 
être  examiuds  prdalabèeuieot  et  eu  presûer 
ordre,  constitue  une  vioiation  formelle  do 
l'art.  141,  Cod.  proc,  et  de  Târt,  7  de  la  loi  du 
SO  avr.  1810;— Casse,  etc. 

Du  12  fév.  1850.-<-Ch.  cïy.^Prés..U.  Por- 
tails, p.  p.— Aepp.,M.  Moreau  (delâMeurtbe)* 
— Coue^,  M.  Mictas-Gaillard,  ]•>'  ev.  géa.-^ 
PL,  MM.  Moreau  et  Fabre. 

1«  FABRIQUE  D'EGLISE.— EHTOtUK  MO* 

SBSSÎOW.—  COBPÈTWCB.— PRBSCRIWIOII.— lu* 
TtRRUPTION. 

t*  PRBSCUIPTIOlf  DtCClVlVALU.-- PAUTAUB» 

1»  Une  fabrique  d'église  a  44  f  adresser  ém 
préfet  pour  se  faire  envoyer  en  possessitm  des 
biens  dont  la  restitution  a  été  ordommée  «a 
faveur  des  fabriques  par  V arrêté  du  1  therm. 
ani\,  avant  de  faire  préalablement  juger  une 
question  de  propriété  litigieuse  entre  eUe  ef 
un  tiers  détenteur  (i). 

Et  dans  ce  cas,  Vinstancê  administrative  » 
introduite  par  la  fabrique  et  suivie  contradie^ 
toirement  entre  elle  et  le  tiers  détenteur  des 
biens,  a  tntsrrompu  la  prescription  qui  cou- 
rait au  profit  de  ce  dernier.  (Cod.  civ.»  2^44 
et  suiv.) 

S*"  ïfn  acte  de  partage  étant  simplement  dé'- 
claratifet  non  attributif  de  propriété ^ne peut 
servir  de  base  â  la  prescription  de  dist  ou  vingt 
ans.  (Cod.  civ.,  883,  «265.)— Jugé  par  la  Cour 
d'appel  (2). 

(Fabrique  de  Bolllzheim— C.  fabrique  de  Rhl- 

nau.) 

Au  moment  de  la  révolution  de  1789,  la  fabri- 
que de  l'église  catholique  de  Dofftzheim  était  ou 
possession  de  certainsbiens  qui  paraissent  avoir 
été  antérieurement  litigieux  entre  cette  fabri* 
que  et  celle  de  l'église  protestante  de  la  même 
commune  :  ces  biens  se  trouvèrent  confisqués 
parreffetdodécretdu4nov.  1789,  qui  ffletiaii 
tous  les  biens  ecclésiastiques  k  la  disposition 
de  la  nation,  sous  la  réserve  prouontm  par  le 
décret  du  1«'  déc  1790,  qui  laissait  les  éublls- 
semens  protestans  de  la  province  d'Alsace  en 
possession  de  leurs  biens  ;  et  bientôt  après,  en 
l'an  4,  ils  furent  mis  en  vente  par  la  nation.  Il 
parait  que,  lors  de  cette  vente,  on  crut  que  la 
moitié  de  ces  biens  appartenait  à  la  labrique 
protestante.  Toujours  est-il  que,  le  6  prair.  an 
4,  un  babiunt  de  Boffizheim,  le  sieur  Sulu- 
berger,  fit  soumission  d'acquérir,  conformé- 
ment à  b  loi,  «  un  domaine  national  situé  à 

cassation  du  26  juin  1850  ^.ci-après,  pag.  519),  que. 
les  fabriques  ne  penf  ont  revendiquer  contre  les  par-, 
ticuliers,  pas  plus  que  contre  le  domaine,  les  biens 
dont  la  restitution  a  éié  ordonnée  en  leur  faveur  par 
Tarrêté  du  7  fherin.  an  il,  sans  avoir  préalablement 
obtenu  del'auioriié  administrative  l'envoi  en  posses- 
sion de  ces  biens.— F.  au  surplus,  les  notes  elob- 
servaiions  qui  accompagnent  ees  déeisiens. 

(2)  F.  en  ce  sens,  MM.  Troplong,  de  ki  Preserip- 
a'on,  n.  886,  et  Durantcu,  tom.  21,  n.  370.-*Nous 
ne  conaaissoaa  lur  seua  quesiiou  «usua  précédeot 
jtt4i«isir«. 
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Bofrizheim,  consistant  dans  la  moitié  de  qua- 
tre-vingt-seize arpens  de  terres  et  prés,  l'autre 
moitié  appartenant  aux  protestans  »  ;  que,  le 
27  fruct.  an  4  (13  sept.  1796),  il  intervmt  en- 
tre le  sieur  SuUzbeiîger,  comme  proi>riétaire 
en  yertu  de  la  soumission  de  la  moitié  des 
biens  provenant  de  la  fabrique  de  Boffizheim, 
et  les  représentans  de  la  commune  protestan- 
te, propriétaire  de  l'autre  moitié,  un  acte  sous 
seing  privé  portant  partage  desdits  biens  en 
deux  lots,  dont  l'un  échut  au  sieur  Sulizber- 
ger,  et  l'autre  à  la  commune  protestante  ;  et 
que,  par  arrêté  du  2-2  frim.  an  5,  les  adminis- 
trateurs du  département  du  Bas-Rhin  envoyè- 
rent le  sieur  Sultzberger,  conformément  à  sa 
soumission,  en  possession  du  lot  qui  lui  étaii 
échu  et  qui  constituait  le  domaine  national  mis 
en  vente. 

Cependant,  à  la  suite  de  la  loi  organique  du 
concordat,  du  18  germ.  an  10,  dont  l'art.  75 
disposait  que  les  édiflces  anciennement  desti- 
nés an  culte  catholique  et  actuellement  dans 
les  mains  de  la  nation  seraient  mis  à  la  dispo- 
sition des  évéques  par  arrêtés  des  préfets ,  et 
de  l'arrêté  du  7  therm.  an  H,  dont  l'art.  1*' 
rendait  à  leur  destination  les  biens  des  fabri- 
ques non  aliénés,  les  administrateurs  de  la  fa- 
brique catholique  de  Boffizheim  firent  somma- 
tion au  receveur  de  la  fabrique  protestante, 
par  exploit  du  26  niv.  an  12(16janv.  1804), 
d'avoir  à  leur  rendre  compte  des  biens  et  re- 
venus de  la  fabrique  catholique  que  la  fabrique 
protestante  détenait  depuis  le  partage  du  27 
ihict.  an  4. 

Dès  le  lendemain,  27  niv.  an  12,  le  prési- 
dent du  consistoire  prolestant  signala  cette 
sommation  au  préfet,  comme  attentatoire  aux 
droits  des  protestans.  Il  se  fondait  sur  ce  que 
le  sieur  Sultzberger  avait  acquis  du  déparle- 
ment, en  l'an  4  et  en  l'an  5,  tous  les  biens  qui 
appartenaient  à  la  fabrique  caiholique,  et  que 
le  surplus  des  biens  appartenait  à  la  fabrique 
prolestante. 

Alors  la  iabrique  de  l'église  catholique,  par 
une  requête  du  7  pluv.  an  12  (26  janv.  1804), 
demanda  au  préfet  de  décider  que  le  consis- 
toire protestant  était  mal  fondé  dans  ses  pré- 
tentions ;  que  les  biens  litigieux  avaient  tou- 
i'ours  appartenu  à  la  fabrique  catholique,  sous 
a  seule  condiûon  de  fournir  aux  protestans 
Quelques  objets  nécessaires  à  leur  culte ,  et 
'attribuer  en  conséquence  aux  catholiques  la 
propriété  exclusive  de  ces  biens.       • 

il  s'engagea  alors,  devant  le  préfet,  une  lon- 
gue procédure  administrative,  en  suite  de  la- 
quelle il  intervint,  le  30  juin  1809,  un  arrêté 
qui  déclara  la  fabrique  de  BofTizheim  proprié- 
taire des  biens  non  vendus  en  l'an  4  et  pos- 
sédés par  l'église  protestante,  à  la  charge  de 
payer  une  somme  annuelle  de  40  fr.  pour  les 
frais  du  culte  protesunt. 

Le  3  août  suivant,  l'église  protestante  for- 
ma opposition  à  cet  arrêté,  en  demandant  qu'il 
fût  sursis  à  son  exécution,  jusqu'au  jugement 
d'une  demande  qu'elle  avait  formée  devant  le 
ministre  des  cultes.  Cette  demande  de  sursis 


fut  rejetée  par  arrêté  du  3  lanv.  18f  0.  Et  ce- 
pendant l'arrêté  du  30  jum  1809  demeura 
sans  exécution,  et  l'église  protestante coutinu 
à  posséder  les  biens  litigieux  et  à  ea  jouir 
comme  par  le  passé. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu*en  1838, 
l'église  de  BolYtzheim  se  pourvut,  par  rînier- 
médiaire  de  la  fabrique  de  Rhinan,  dont  elle 
était  l'annexe,  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  Bas-Rhin,  à  l'efTet  d'obtenir  rantorisatioo 
d'actionner  en  justice  le  consistoire  de  Suod- 
hausen,  représentant  l'église  protestante  de 
Bofftzheim,  «  aux  fins  de  la  contraindre  à 
l'exécution  pleine  et  entière  des  ^spositions 
de  l'arrêté  du  préfet  du  30  juin  1809,et  noum- 
ment  à  la  restitution  des  biens  invendus...  » 

La  fabrique  de  Rhinau  fut  autorisée  le  11 
nov.  1838,  et,  en  vertu  de  celte  autorisation, 
elle  assigna  aux  mêmes  fins,  devant  le  triba^ 
nal  de  Schelestadt/  la  fabrique  protestante  de 
BofTizheim,  en  la  personne  ae  son  préâdeni  et 
de  son  trésorier,  le  22  juin  1839. 

Mais  bientôt  après,  la  fabrique  de  Riifi»o 
craignit  d'avoir  mal  introduit  sa  demande,  soit 
pour  défaut  de  qualité  de  ceux  qu'elle  Sfaic 
assignés,  soit  parce  que  l'arrêté  préfeeisnlda 
30  juin  1809  n'avait  pas  été  approuvé  p»r  le 
ministre  des  finances  et  le  directeur  aénénl 
des  domaines,  conformément^  un  avis  do  con- 
seil d'Etat  des  23  déc.  1806-25  janv.  IW. 
(Voy.  cet  avis.  Vol.  1846.2.660.) 

Alors  elle  se  pourvut  devant  le  préfet  do 
Bas-Rhin,  le  12  mars  1840,  pour  faire  régu- 
lariser l'envoi  en  possession  résultant  de  l'ar- 
rêté du  30  juin  1809,  par  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'avis  du  conseil 
d'Etat  précité. 

Le  préfet  statua  sur  cette  demande  le  17  janv. 
1841  ;  et  se  fondant  sur  ce  que  tes  biens  reven- 
diqués n'avaient  jamais  été  détenus  par  l'Etat; 
que  dès  lors  la  revendication  n'était  pas  one 
simple  demande  en  restitution  dans  le  sens  de 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  7  tberm.  an  11, 
mais  bien  la  contestation  d'un  droit  de  pro- 
priété reconnu  par  l'autorité  départementale 
en  l'an  4  et  en  l'an  5;  que,  par  suite,la  question 
soulevée  par  la  fabrique  catholique  de  Rbinau 
n'était  pas  de  la  compétence  administrative; 
que  l'arrêté  préfectoral  du  30  juin  1809  avait 
été  pris  en  dehors  de  cette  compétence  et 
constituait  dès  lors  un  excès  de  pouvoir,  il 
rendit,  le  17  janv.  1841,  un  arrêté  par  lequel 
il  déclara  purement  et  simplement  que  la  de- 
mande de  la  fabrique  de  Rhinau  n'était  pas  ac- 
cueillie. 

Mais  le  ministre  des  finances,  auquel  cet 
arrêté  fut  soumis,  rendit,  le  3  avr.  1841,  une 
décision  par  laquelle  la  fabrique  catholique  de 
BofTizheim,  actuellement  réunie  à  celle  de  Rhi- 
nau, fut  envoyée  en  possession  des  biens  dési- 
gnés comme  appartenant  à  la  fabrique  protes- 
tante de  Bofftzheim,  dans  le  partage  du  il  fruct. 
an  4,  à  la  charge,  par  la  fabrique  catholique, 
de  prouver  que  ces  biens  lui  ont  appartenu 
avant  les  lois  des  â  nov.  1789,  28  oct.-5  nov. 
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1790  el  13  bram.  an  %  et  sont  restés  sa  pro- 
priété. 

Alors  la  fabrique  catholique  de  Rhinau  de- 
manda au  conseil  de  préfecture  l'autorisation 
d'actionner  la  fabrique  protestante  en  délais- 
sement des  biens  dont  celle-ci  s'éuit  mise  en 
possession,  en  vertu  du  partage  du  27  fruct. 
an  4  ;  et  cette  autorisation  ayant  été  accordée, 
elle  assigna  à  ces  fins,  par  exploit  du  21  mai 
1842,  le  président  du  consistoire  de  Sundhau- 
sen,  représenunt  de  la  fabrique  protestante, 
devant  le  tribunal  de  Schelesudt.  Par  cette 
assignation,  l'église  catholique  concluait  à  ce 
qu'il  fût  Jugé  que  les  immeubles  litisieux  n'a- 
iraient  jamais  été  la  propriété  de  l'&lise  pro- 
testante, et  à  ce  que  celle-ci  fût  condamnée  à 
les  délaisser  à  l'église  catholique. 

Â  cette  demande,  l'église  protestante  opposa 
d'abord  la  prescription  de  dix  ans,  à  partir  du 
partage  du  27  fruct.  an  4,  qu'elle  prétendait 
faire  considérer  comme  un  juste  titre  dans  le 
sens  de  l'art.  2265,  God.  civ.  Ensuite,  etsubsi- 
diairement,  elle  opposait  la  prescription  tren- 
tenaire  qui  se  serait  accomplie  dans  l'intervalle 
du  27  fruct.  an  4  à  l'assignation  du  21  mai 
1842. 

22déc.  18i3,  jugement  du  tribunal  de  Sche- 
lestadt,  qui  repousse  la  prescription  décenna- 
le, par  le  motif  que  le  partage  du  27  fruct.  an  4 
ne  constitue  pas  un  juste  titre  acquisitif  de  pro- 
priété; qui  reconnaît  que  du  27  fruct.  an  4  (13 
sept.  1796)  jusqu'au  21  mai  1842,  date  de 
l'assignation,  il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans 
de  possession  an  profit  de  l'église  protestante, 
mais  qui  décide  en  même  temps  qu'il  y  a  eu 
interruption  de  la  prescription  par  l'eAet  de 
l'instance  administrative  liée  contradictoire- 
ment  devant  le  préfet  depuis  l'an  12  (1804). 
—  Au  fond,  le  jugement  déclare,  d'après  les 
faits  et  les  titres  produits,  qu'en  1789,  l'église 
catholique  était  propriétaire  des  biens  eu  litige, 
et  condamne  en  conséquence  l'église  protes- 
tante à  les  lui  délaisser. 

Appel  par  l'église  protestante  de  Boffizheim; 
mais  le  9  fév.  1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar  qui  confirme  :— «  Considérant,  porte  cet 
arrêt,  en  ce  qui  touche  la  prescription  décenna- 
le, qu'aux  termes  de  l'art.  2265,  God.  civ.,  la 
condition  essentielle  de  cette  prescription  est 
une  possession  fondée  sur  un  juste  tUre,  c'est- 
à-dire  un  titre  translatif  de  propriété;  que  le 
consistoire  appelant  présente  comme  tel  l'acte 
de  partage  sous  seing  privé  du  27  fruct.  an  4 
(13  sept.  1796),  par  lequel  Jacques  Sultzber- 
ger,  soumissionnaire  de  la  moitié  de  l'ancien 
corps  de  biens  dépendant  de  l'église  de  Bofft- 
zheim,  fait  cesser  le  prétendu  indivis  qui  au- 
rait existé  entre  la  communauté  protestante  et 
catholique,  et  prend  possession  de  la  moitié 
catholique  frappée  de  confiscation,  en  aban- 
donnant aux  protestans  l'autre  moitié,  qui 
était  censée  leur  avoir  appartenu  de  toute  an- 
cienneté, et  devait  leur  être  restituée  en  vertu 
des  lois  révolutionnaires  de  1790,  qui,  par  une 
disposition  caractéristique  de  répoque,en  frap- 
pant de  confiscation  les  biens  ecclésiastiques, 


en  avaient  excepté  ceux  des  églises  protestan- 
tes;—-Gonsidérant  que  cet  acte,  considéré  dans 
ses  effets  comme  un  partage  entre  l'Etat  et  la 
fabrique  protestante  de  biens  devenus  natio- 
naux, ne  peut  être  définitif  et  irrévocable  que 
pour  la  partie  de  ces  biens  vendue  à  Sultzber- 
ger,  et  ne  saurait  avoir  cet  effet  pour  la  part 
advenue  aux  protestans;  —  Que,  sans  doute, 
l'Etat  était  aux  droits  dé  la  fabrique  catholique 
et  aurait  pu  disposersouverainement  des  biens 
confisqués;  mais  que  ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  a 
fait  ni  voulu  faire  dans  l'espèce  ;  qu'il  s'est 
borné  à  consentir  un  partage  ;  qu'il  faut  donc 
restreindre  la  portée  de  cet  aae,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  non  vendus,  aux  effets  gé- 
néraux du  partage;— Considérant  qu'il  est  de 
principe  que  le  partage  ne  crée  pas  de  droits» 
qu'il  ne  fait  que  constater  ceux  préexistans,  et 
en  faire  remonter  l'effet  au  jour  même  de  leur 
ouverture  ;  en  d'autres  termes,  ainsi  que  cela 
est  établi  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
le  partage  est  simplement  déclaratif  et  non 
translatif  de  propriété  ;— Qu'il  résulte  de  cette 
conséquence  de  droit  que  si  de  deux  coparta- 
geans^  l'un  n'a  pas  de  droits  antérieurs  au 
partage,  ce  partage  ne  lui  en  fait  acquérir  au- 
cun et  le  laisse  absolument  dans  la  même  posi- 
tion que  si  cet  acte  n'avait  pas  eu  lieu  ;  il  ne 
s'opère  en  sa  personne  aucune  translation  de 
propriété,  le  partage  n'a  créé  qu'un  usurpateur 
et  rien  de  plus,  un  détenteur  sans  juste  titre, 
contre  lequel  l'action  en  revendication  reste 
ouverte  au  légitime  propriétaire;  —  Qu'en  ap- 
pliquant ces  principes  a  la  cause,  étant  désor- 
mais et  irrévocablement  établi  en  fait  que  l'é- 
glise protestante  de  Bofftzheim  était  sans  droit 
de  propriété  antérieur  au  paruge,  étant  établi 
aussi  qu'il  n'a  jamais  existé  entre  elle  et  l'é- 
glise catholique  de  ce  lieu  ni  communauté,  ni 
société,  le  partage  de  l'an  4,  en  lui  laissant  en- 
suite la  moitié  des  immeubles  erronément  con- 
sidérés comme  indivis,  ne  lui  a  rien  donné, 
rien  transmis,  n'a  pas  créé  pour  elle  un  droit 
d'association  ou  de  propriété  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas,  l'a  donc  laissée  au  même  et  sembla- 
ble état  qu'elle  était  avant  le  partage,  sans 
acte  translatif  de  propriété  et  par  conséquent 
sans  juste  titre;— Considérant  qu'en  l'absence 
d'un  Juste  titre,  il  est  inutile  de  rechercher  si 
l'appelant  a  la  bonne  foi  et  la  possession  requi- 
ses pour  faire  acquérir  la  prescription  de  dix 
ans.  » 

En  ce  qiy  touche  la  prescription  de  trente 
ans,  la  Cour  d'appel  considère,  en  substance; 
«  qu'une  instance  administrative  a  été  eneagée 
depuis  le  7  pluv.  an  12  (1804),  entre  l'église 
catholique  et  le  consistoire  protestant  devant  le 
préfet  du  Bas-Rhin  et  le  miuisire  des  finances; 
que  cette  instance  a  été  engagée  contradictoi- 
rement  et  par  le  fait  des  deux  parties  ;  que, 
commencée  en  1804  par  la  fabrique  de  l'église 
catholique,  cette  instance  n'a  jamais  été  aban- 
donnée par  elle^  et  a  trouvé  son  complément 
et  sa  sanction  dans  l'arrêté  d'envoi  en  posses- 
sion du  30  avr.  184t,  de  telle  sorte  que,  pen- 
dant près  de  quarante  ans,  l'église  catholique 
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R*»  pc»  cessé  de  réebiBer  l«9  blem  «»  Utige 
de?»Dl  FaMtorilé  acceptée  po«r  Juge  par  le& 
écux  parties,  01  de  protester  contre  la  posses- 
sk»i  èaiM  lM|«clle  s'est  maiiAeMe  Féglise  pro- 
testastef  q«e  si  le  preseriptioii  se  base  sur  le 
préso«ip«io<D  légaAe  d'sèeeéos  du  droit  de  le 
pert  de  ec»x  eeicfiiels  il  ceopétOf  teet  résisie 
dens  ka  eease  b  cette  pfésoînptio»,  et  ^a*!! 
n'exlMejameisnoe  wterrep4ios  ptus  formekle, 
phn  éeerglqee  de  le  preseriptkm}  f«e  ta  pra- 
cédure  de  idM,  iaconf  étemeieei  engagée  et 
seitie  ae  point  de  tue  de  le  déclaration  de 
pspriété  eC  de  dégeerpiasenient^  se  elèt  et  se 
mmnie  per  «n  aete  qm  vHifie  tons  lee  entrée, 
l'entel  en  possession  qeîySe  reporuot  aiijenr 
de  le  demande  ^nitîve  en  IBM,  établît^  en 
brreur  de  la  labncfee,  no»-senlement  un  inlé* 
fét  msàe  uft  droit  d'agir,  nne  qnnlîté  qni  Vtm* 
lerise  k  interrompre  la  ptescripiien  contre  les 
tiers  détenteurs  9  qa'ainst  fen  arrire  k  eetie 
eenelnaion  qne  la  possession  protestante  n*a 
pae  été  psôsiblef  qu'elle  a>  an  eentraire^  été 
eonstamment  Inqeiéiéey  et  qe^ao  fomd,  si  le  li^ 
tige  de  18M  n'a  pas,  seue  le  rapport  de  la 
popriété,  été  porté  dotant  le  téritaMe  )nge, 
il  a  an  moins  d*  sertir,  selon  Feipresw^n  àe 
Bigac  de  préameneu,  k  en?rir  les  yenx  du  pos* 
aesseur  et  à  efracer  la  présomaiiea  qee  fountî' 
rail  le  long  sUenoe  de  propriétaire;  que  peor 
admettre  lee  moyens  de  prescription  dont  ei« 
«ipe  le  eonsisieire  pretestanty  il  iandrait  000* 
sacrer  en  principe  ceadeni  propositions  essen* 
tîellcment  inadmiesIMce  s  1*  que  Tarrété  dn  7 
tlwmk  an  il  n'a  restitué  aucun  drett,  qu'il  a 
Iniasé  régKae  cathoMqoe  à  ITétat  por  et  simple 
db  nennproprlétaire,  de  tiere  étranger  ^  ^  que 
nnstettee  adasinistratitet  smtie  contradictoi- 
fomemîosqn'en  1941  f  detant  un  )oge  cboisi  ou 
accepté  par  le»  denz  periies  et  qni  a  statué  en 
déAoiiife^  n'a  rieii  produit  ^-^Qu'énoncer  cce 
senfléfncntcSjtfesi  lee  réfuter  et  démontrer  la 
fanmetédnsyiième  qui  kar  sert  de  base»  ^ 
^en  déinitite^  l'arrêté  de  Tan  11  a  ouvert  un 
dveil  réal  es  actuel,  dont  ITeaereice  seulement 
était  subordonné  b  l'aceompiissefflent  d'une 
condition,  l'cntoi  en  possession  f  que  la  pro^ 
Cédure  administrathre  contradktonre  a  eu  pour 
leram  et  résultat  la  réakisatioo  de  cette  eondi^ 
lion  méme^  que  dés  lors  tout  se  réunit,  le  foit 
et  le  droflt  peur  établir  qualité  à  la  fabrique 
intimée,  ci  penr  rcfousser  le  système  de  Fap- 
pelant.  » 

POUAYOI  en  cassndon  par  l'église  proccs- 
tantc-Ht**  Moyen,  Fausse  appHeation  de  l'an* 
tm,  eitietotiondes  art.  3319  et  2365,  G.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  astaipié  a  refusé  de  considérer 
un  acte  de  partage  comme  un  iuste  tiire,  sus- 
ceptoble  de  faire  acquérir  la  propriété  d'un 
immeuble  par  lapreseription  de  dix  ans.— C'est 
Ou  droit  roniaiD,disait*on,  qu'est  tenue  la  pres- 
cription de  dix  ans;  et  le  juste  titre  qu'exige 
l'an.  3-26&,  G.  cit.,  n'est  que  la  ;tirUi  cau<a 
fouidenéi  de  la  loi  romaine.  En  uroii romain, 
le  partage  était  un  juste  titre  pour  prescrire, 
aux  termes  de  la  loi  17  if.  d#  (/.nicaptom^ur  .* 
c  Si  fit  irrwem,  de  nlinttr  /tntdû,  q^a$i  de 


eammwMtue,  jndida  ecmwmni 
eepto,  ex  adjudicalUme  pogeidere  ecBperim^ 
Um§9  Umpore  empere  poitmm*  »— L'ariét  at- 
taqué objecte  sur  ce  point  la  diffiéreace  qai 
eiisteentce  le  droit  romain  o4  le  nartnge  était 
aequisilif  de  propriété,  et  Te  droit  umncaie  oè  il 
n'est  que  dmJaratif,  principe  d'après  le%nci, 
aux  terme»  de  l'art.  w3,  God«  cit.,  le  copar- 
tageani  n'acquiert  rien  de  son  eopariageaat 
sur  Pob}^  tombé  dans  son  lot.  Haie  eetle  ie- 
lion  n'a  lieu  cpie  pour  soustraire  aux  kypoUiê- 
ques  qui,  sans elle^  l'auraient  grevé  du  ehef  de 
copartageanl^'immcuble  écbu  k  ua  autre  :  elle 
n'empécbe  pas  que,  quand  le  partage  a  lien  par 
erreur  atec  une  personne  qui  n*a  pas  de  droit 
dans  la  cbose  indivise,  le;  partage  suit  nttriba- 
tif  ou  acquisitif  de  propriété  en  faYear  de  cette 
personne,  et  lui  lasse  un  litre  pour  prescrire 
per  dix  ans. 

3«  Miy^en.  Yiolaiien  des  art.  32i^  3343. 
3344, 3346  et  3347,  God.  civ.,  den  loin  des  34 
nov.  1789, 13  brum.  an  3, 1»  germ.  an  10,  de 
l'arrêté  du  7  tberm.  an  11;  <lu  décretduâQ 
dée.  1801l,et  de  l'ordonnance  du  38  massMiP  ; 
1«  en  ce  ^e  l'arrétatiaqué  a  considérée 
interruptive  de  la  prescription  une  i 
adressée  b  l'autorité  administraiite^  ii 
tente  pour  y  l'aire  droit,  et  rejeiée  d*ntllaia  y» 
l'autorité  administrative  supérieure;  et  3r  ca  ce 
que  le  mémo  arrêt  avait  décidé  que  la  fsbciqae 
catbolique,  qui  n'a  obtenu  qu'en  Ittil  l'eaTsi 
en  possession  des  biens  fitigieux,  aTait  eu  qua- 
lité pour  interrompre  la  prescription  réMiltasi 
de  la  possession  par  la  fabrique  |»rotes(a&te, 
cette  possession  étant  publique  ei  contiam 
vis-à-tis  de  l'Etat,  seul  propriéuîre. 

On  a  dit,  sur  la  première  nartie  du  moyea, 
que  si,  d'après  l'aru  3*i46,  Cod.  cit.»  la  ciuttoa 
en  justice,  donnée  même  devant  un  joge  ia- 
compétent,  interro::ipt  la  prescription,  cette 
disposition  suppose  que  la  partie  s'adresse  i 
une  personne  revêtue  de  la  qualité  de  juge  \ 
que  le  préfet^  auquel  la  fabrique  catholique 
s'était  adressée,  est  un  administrateur,  ei  noo 
un  joge,  pas  même  un  juge  administratif,  puis- 
que le  juge  administratil, c'est  le  conseil  de  pré- 
fecture^ qu'ainsi  le  préfet  était  sans  droit  ai 
qualité  pour  prendre  rarrété  du  30  jota  1809, 
par  lequel  il  a  décidé  une  question  de  fNropriété 
qui  était  de  la  compétence  des  tribunaux,  et 
qui,  lors  même  qu'elle  eût  été  de  la  compé- 
tence admiuisuraiive,  n'aurait  pas  été  de  la 
compétence  du  préfet.  On  ajoutait  que,  dans 
tous  les  cas^  cet  arrêté  u'éuii  paadéttflitifyqull 
devait  être  approuvé  par  Le  ministre  des  finan- 
ces ,  et  que  loin  d'avoir  été  approuvé,  il  avait 
été  désapprouvé  par  la  décision  ministérielle  du 
3  avr.  1841}  d'où  la  conséquence  qu'en  déO- 
nilive  la  demande  de  l'église  catholique  avait 
été  rejeiée^  et  n'était  pas  dès  lors  intemiptne 
de  la  prescriptiou,  aux  termes  de  l'ari.  â47, 
God.  civ. 

Sur  la  2«  branche  du  même  moyen,  on  a  dit 
que  l'église  catholique,  dépouillée  de  wts  biens 
par  les  lois  révolutiounaires,  n'avait  pas  été 
réiutégrêe  de  plein  droit  par  l'arrêté  do  Gou- 
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qu'une  pareille  action  ne  peut  plus  être  sépa- 
rée de  l'action  publique,  et  qu'elle  doit  être 
portée  devant  les  mêmes  juges; — Que  la  Gon- 
stitaiion  ne  contient  aucune  disposition  con- 
Wiire; 

El  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué 
déclare  expressément  que  l'écrii  dénoncé  par 
Palegry  comme  iojurieui  et  diffamatoire,  a  été 
colporié  dans  la  commune  de  Saiul-Paul,  et 
qu'il  a  été  soumis  à  la  lecture  et  à  la  signature 
de  cinquante-deux  personnes  ;  qu'ainsi,  il  a 
reçu  dans  la  commune  la  publicité  prévue  par 
la  loi  du  17  mai  1819  et  par  le  décret  du  22 
mars  1848  ; — Que,  dans  ces  circonstances,  le 
jugement  attaqué,  en  déclarant  que  les  tribu- 
naux civils  étaient  incompétens  pour  connaître 
de  l'action  intentée  par  Palegry,  loin  de  violer 
le  décret  du  2*2  mars  1848,  en  a  fait  une  juste 
ei  régulière  application  ;-*Rejette,  etc. 

Du  3  avr.  1850.— Cb.  req.— Pr^«.,  M.  Lasa- 
gni.—Aapp.,  M.  Brière-Valigny.— Conc/.,  M. 
Fresion,  av.  gén.—Pi.,  M.  Higaud. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  —  Fowc- 

TlOim AIRE  PUBLIC.  —  COMPÉTENCE. 

Le  délit  de  dénoneialion  calomnieuse  eti  de 
la  eotnpélence  du  tribunal  correctionnel,  et 
non  de  celle  de  la  Cour  d'auisee,  alon  même 
que  la  dénonciation  était  dirigée  contre  un 
fonctionnaire  publie  et  pour  ae$  faits  relatifs 
à  tes  fonctions,.,.  Feu  importe  d^ailleurs  que 
la  dénonciation  prétendue  calomnieuse  ait  été 
publiée  par  la  voie  de  la  presse,  (Cod.  pén., 
373j  L.  8  ocl.  1830jCoiist.  de  1848,  an.  83.)  (1) 
(Cinglant  et  Béra--C.  Frémicourt.)  —  arrêt. 

LA  COURi— Attendu  qu'Edmond-Aimé  Fré- 
micourt, maire  de  la  couimuue  de  Crévecœur, 
n'a  puiut  rendu  plainte  contre  les  demandeurs 
eo  cassation  de  la  diflamution  dont  ils  se  se- 
raient rendus  les  auteurs  à  son  égard,  en  fai- 
sant iusérerdaus  le  journal  VEmaneipateur  et 
dans  la  Gazette  de  Cambrai,  la  lettre  par  eux 
adressée  au  procureur  de  la  République  prés 
le  tribunal  correctionuel  de  la  même  ville,  le 
10  février  dernier;— Qu'il  les  a  seulement  tra- 
duits devant  ce  tribuual,  aûu  de  s'y  eutendre 
condamner  k  lui  payer,  à  titre  de  dommages- 
iuiérèts,  la  somme  de  3,000  fr.,  à  cause  de 
l'atteinte  grave  qu'ils  ontportéeà  son  boniieur 
et  à  sa  considération,  en  se  plaignant,  dans  la- 
dite  lettre,  de  l'acte  prétendu  arbitraire  au 

(1)  C'asice  que  la  Cour  de  casaatioo  a  déjà  jugé 
par  uo  arrêt  du  19  jan? .  1848  (Vol.  1848.1.145), 
dooi  la  soluiioD  noua  a  paru  faire  diificuUé  :  foy. 
la  Boie  placée  soua  cet  arrSu  Nos  doutes  d^alora  iiou- 
Terneoi,  ce  aemble,  un  dod? el  appui,  dans  le  décret 
da  Gou^ernemeDi  profisoiredo  22  mars  1848,  dont 
le  lojiie,  il  est  Trai,  ne  parie,  que  du  délit  de  difia- 
maiioD  ei  d^iojorea,mais  dont  Tesprit  ett  éfidemnieot 
de  racoDDatire  au  jury  a eol  compétence  pour  appré- 
cier iet  inculpaiiona  dirigéea  contre  let  fonctionnai- 
res publics  à  raison  de  leurs  fonctions. 

KoioBS  ici  que  l'arrêt  ci-dessus,  dans  son  insertion 
ao  Bulletin  offMêt  des  arrêts  de  la  Cour  de  cossolion, 
paru  crini.,B.  237,  y  a  été  accompagné  d^uoe  notice 
qai  pourrait  indnire  en  erreur  anr  le  aena  véritable 
de  rarrét,  cette  notice  portant  que  «  la  juridicUon 


moyen  duquel  il  les  aurait,  pour  favoriser  Té- 
lection  d'un  conseiller  du  département  du  Nord 
selon  ses  vues,  indûment  et  frauduleusement 
empécbés  d'exercer  leur  droit  électoral  le  28 
janvier  précédent;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  en 
confirmant  le  jugement  par  lequel  la  juridic- 
tion correctionnelle  s'est  déclarée  compétente 
pour  statuer  sur  l'action  civile  diidit  Frémi- 
court,  l'arrêt  attaqué,  lequel  est  d'ailleurs  ré- 
gulierdanssa  forme,  n*a  nullement  violé  Part. 
83  de  la  Constitution  ;— Rejette,  etc. 

DuTsept.  1849.— Cb.  crim.~-Pr^#.,  M.  le 
cons.  Meyronnet  de  Saint-Marc.-~i{app. ,  M. 
Rives.— Cône/.,  M.  Sevin,  av.  gén.— P<.^  M. 
Bosviel.  

^  DIFFAMATION.  —  FoHCTioiiRAiiB  pu- 
blic.— Prbuvb.— OunuGB. 

^  Elbgtiohs  POLITIQUBS.  —  CàSSÀTIOII 
(pourvoi  bn).— Arkêts  INGIDBNS. 

3"*  Cassation  (pourvoi  bn}.— ArrSt  prI- 
pàratoirb.— Prbuvb. 

P  La  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est 
pas  euimissibU  en  matière  de  diffamation  ver- 
bale envers  les  fonctionnaires  publics  ou  agens 
de  l^autorité  :  eeUe  preuve  n*est  autorisée 
qu^autant  quHl  s'agit  de  diffamation  écrite. 
(L.  26  mai  1819»  art.  14  et  *iO.)  (2} 

,„Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  dif- 
famation ^  quoique  verbale,  se  trouve,  par  une 
disposition  particulière  et  exceptionnelle,  par 
exemple,  en  ce  qWelle  a  le  caractère  de  délit 
électoral,  être  déférée  à  la  Cour  d*€LSsises  (3). 

Surtout^  la  règle  est  applicable  quand  IHm- 
putation  diffamatoire  a  eu  lieu  pendant  que  le 
fonctionnaire  était  dans  l'exercice  de  ses  fonc' 
lions,  et  a  ainsi  le  caractère  d'outrage  (4). 

^  L'art.  20  de  la  loi  du  ^juill.  1849  fur 
la  presse^  qui  n'autorise  le  recours  en  cassa" 
tion  contre  les  arrêts  statuant  soit  sur  des 
demandes  en  renvoi^  soit  sur  des  ine^dens  de 
procédure  y  qW  après  Carrét  définitif  et  en  mime 
temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  ne  peut 
être  appliqué  a%tx  arrêts  rendus  en  matière 
de  délits  électoraux, 

3^  Le  pourvoi  en  cassation  est  recevable 
avant  Varrêt  définitif  contre  un  arrêt  qui  dé- 
clare admissible  et  ordonne  la  preuve  ae  cer- 
tains faits  {par  exemple fde  faits  diffamatoires), 
alors  que  cette  admissibilité  était  contestée  :  ce 
n*eit  peu  là  une  décision  purement  prépara- 

correcuouneile  est  incompeieoie  pour  »taiuer  sur  la 
demande  en  dommages-inléréia  formée  par  un  fonc- 
lionoaire  public  pour  fait  de  dilTamat  on.  »— Il  est 
éf  idem  qu'une  pareille  solution  serait  ooniraire  à 
toua  les  principes  de  la  mauère. 

(3-3)  Le  principe  de  la  non-reccTabilité  de  la 
preuïo  en  matière  de  diflamation  Torbale,  a  été  déjà 
consacré  plusieurs  fois  par  la  Cour  de  cassaiion  : 
Toy.  arrdi  du  11  déc.  1847  (Vol.  1848.1. 1(}3-^  P. 
Ib48.i.513j,  et  la  note;  mais  il  ne  Tafait  été  jus-' 
qn^ici  que  dana  des  cas  où  Paciion  en  diffamation  éuit 
puriée  dotant  la  juridiction  correctionnelle,  tandis 
qu'ici  elle  se  trou  fait  l'être  defani  la  Cour  d'assises. 

(4)  F.  sur  ce  point  et  comme  analogae,  l'arrêt  da 
19  jtiiv*  1890,  rapporté  niprd,  pag.  470. 
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JuriifMrudeneê*  de  la  Cour  de  eauaiion. 


1809, 1  et  S  de  PordODuancedaSSmars  1820; 
—Attendu  que,  pour  exercer  valablement  une 
action  en  justice,  il  faut,  au  moment  où  l'on 
forme  sa  demande,  être  investi  du  droit  en 
vertu  duquel  on  prétend. agir,  et  que  la  simple 
expectative  de  ce  droit  ne  confère  pas  capacité 
pour  agir  comme  si  déjà  on  en  était  proprié- 
taire ;  —  Attendu  que  c'est  seulement  par  les 
décisions  administratives  des  5  juin  et  23  déc 
1840,  que  la  fabrique  de  TégUse  de  Sainte-Foy- 
de-Conches  a  été  envoyée  en  possession  «  à  ses 
risques  et  périls,des  droits  d'usage  en  bois  pou- 
Tant  résulter  à  son  profit  d'une  ordonnance 
rendue  le  24  sept.  1655  par  les  commissaires 
députés  pour  l'évaluation  des  domaines  des  vi- 
comtes d'Evreux,  Beaumont  et  autres  lieux,  et 
des  forêts  qui  en  dépendent;  et  que,  jusque-lè, 
ladite  fabrique  était  sans  qualité  pour  récla- 
mer les  droits  d'usage  auxquels  elle  prétend; 

Attendu  que  l'arrêté  du  7  therm.  an  11,  qui 
a  rendu  à  leur  destination  les  biens  des  fabri- 

3ues  non  aliénés,  n'a  pas  subrogé  de  plein 
roit  à  l'Etat  les  fabriques  alors  existantes; 
qu'il  n'a  fait  qu'ouvrir,  au  profit  de  ces  fabri- 
ques, l'expectative  d'un  droit  pour  la  complète 
acquisition  duquel  elles  ont  dû  s'adresser  k 
l'autorité  administrative,  à  l'effet  d'en  obtenir 
un  arrêté  spécial  qui  les  saisti  de  ces  biens,  et 
leur  conférât,  en  conséquence,  aualité  pour  en 
poursuivre  les  débiteurs  ;  que  c  est  ce  qui  ré- 
sulte notamment  de  l'art.  75  de  la  loi  du  18 
germ.  an  10^  de  l'art.  36  du  décret  du  30  déc. 
1809,  des  art.  1  et  2  de  l'ordonnance  du  28 
mars  1820; 

Attendu  qu'à  l'époque  où  la  fabrique  de 
Sainte-Foy-de-Gonches,  par  exploit  du  30  avr. 
1833,  a  introduit  en  justice  l'action  sur  laquelle 
la  Cour  de  Gaen  a  été  appelée  à  statuer,  elle 
n'avait  pas  été  envoyée  en  possession  et  était 
sans  qualité  pour  agir  ;  et  que  le  vice  originel 
de  son  action,  résultant  de  son  défaut  de  qua- 
lité, n'a  pas  pu  être  couvert  par  l'envoi  en 
Possession  prononcé,  au  cours  de  l'instance,en 
840  seulement  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  vu  à  tort  dans 
cet  envoi  tardif  en  possession  une  simple  ré- 
gularisation de  forme  ;  qu'à  tort  également  il 
a  appliqué  à  la  cause  l'art.  1179,  Cod.  civ.,  aux 
termes  duquel  la  condition  accomplie  a  un  ef* 
fet  rétroactif  au  jour  où  l'engagement  a  été 
contracté  ;  qu'il  s'agissait  au  procès  non  d'un 
engagement  surbordonné  à  l'accomplissement 

(1-2}  Cette  déci*>ion  se  trooTe  fondée,  dans  Parrôt 
que  noas  recneillooi  ici,  sur  nne  théorie  de  PefTet 
rétroactif  de  la  condition  Baipensife  et  de  la  condi- 
tion potesiative,  dont  nooi  atons  qaelque  peine  à 
noua  rendre  compte.  Il  nons  semble  qu'elle  peut  se 
justifier  par  d'antres  motifs,  qni  se  paisent  dans  la 
Jnrispmdence  môme  de  la  Gonr  de  cassation.  Ainsi, 
cette  Gonr  a  jugé,  le  0  août  1848  (Vol.  1848.1.615 
—P.  1848.2.213),  que  la  promesse  de  Tente  imito- 
Urale  ne  doTient  parfaiie,  c'est-à-dire  ne  se  trans- 
forme en  vente  défioiiive,  que  par  l'acceptation  de 
l'acquéreur,  et  du  jour  seulement  de  cette  accepta- 
tion, ce  qui  exclut  toute  idée  d'enet  rétroactif  de 
cette  acceptation.  Or,  dans  l'espèce  du  noutel  arrêt 


d'une  condition,  mais  d'une  aitriboUon  d« 
propriété:— D'où  il  suit  que  l'arrêt  auaiqaé,  eo 
recevant  l'action  formée  par  les  défendeurs  à 
la  cassation,  a  faussement  appliqué  i'arréié  di 
7  therm.  an  11  et  l'art.  1179,  Cod.  cit.,  et  a 
expressément  violé  les  lois  précitées  ;  —  Sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sar  les  autres 
moyens  ; — Casse,  etc. 

Du  26  juin  1850.— Gh.  civ.— FWs.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— itapp.,  M.  Renouard.  —  ComcL 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  l**  av.  gCD.  —  PL, 
MM.  Mathieu  Bodet  et  Huet. 

VENTE  (PionssB  de).— GoNDmoH. — Lb£&, 

—Prix. 

La  promeste  de  vente  sous  eondiiwn  qu'elle 
sera  acceptée  dan$  un  certain  délai  par  celm 
à  qui  elle  est  faite  ne  devient  parfaite  que  per 
Vacceptation  de  l'acquéreur,  et  teuUmenl  ds 
jour  de  cette  acceptation.  (God.  civ.,  1179  cf 
1589.)  (1) 

Par  tuite,  la  chose  qui  fait  Voljet  de  cetie 
promesse  reste  juiqu'à  l'acceptation  dans  U 
patrimoine  du  promettant^  teltement  que,  s'il 
décide  avant  l'acceptation  et  après  avoir  lé^ 
gué  cette  chose  à  un  tiers,  ce  dernier  e  seul 
droit  au  prix  de  la  vente  qui  te  irmect  uUé- 
rieurement  réalisée  par  l'acceptation^  ie  Tac- 
quéreur  (3). 

(Pérès-C.  Pérès.) 

Le  sieur  Pérès  est  décédé  le  14  sept.  ISU, 
laissant  un  testament,  en  date  du  2  avr.  \%\% 
par  lequel  il  avait  fait  entre  ses  trois  enfuis  k 
partage  des  biens  qu'il  possédait  h  cette  épo- 
que. Aux  termes  de  ce  testament,  le  dom&iae 
de  Michelon  entrait  dans  le  lot  du  sieur  FéUi 
Pérès. 

Gependant,  depuis  qu'il  avait  fait  son  tesu- 
ment,  le  sieur  Pérès  s'était  engagé,  le  11  an. 
1844,  envers  le  préfet  du  département  de  Tirs- 
et-Garonne,  à  céder  à  l'Etat,  pour  l'exécuLiofi 
du  canal  latéral  à  la  Garonne,  une  partie  de 
terrain  dépendant  du  domaine  de  MichdoD, 
moyennant  le  prix  de  27,240  fr.  Il  était  stipulé 
dans  cette  promesse  de  vente  que  la  conven- 
tion serait  réputée  comme  non  avenue,  si  elle 
n'était  pas  réalisée  de  la  part  de  l'Etal  dans 
les  six  mois  de  sa  date.  Dès  le  20  mai  suivant, 
la  promesse  fut  en  effet  réalisée  entre  le  si^tr 
Pérès  et  les  délégués  du  préfet  ;  mais  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  n'avait  pas  encore 
donné  son  approbation  au  contrat  lors  du  dé- 
cès du  sieur  Pérès,  arrivé ,  comme  nous  l'a- 

de  laCoor  de  cassation  comme  dans  c«lu  de  1848,  i1 
n'y  STait  promesse  que  de  la  pari  do  vandeor,  ec 
l'acquéreur  futur  restait  maître  de  s'oblig^er  ou  d« 
ne  pas  s'obliger,  en  acceptant  on  en  n'aeceptantpas, 
de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  eu  contrat  que  da  jour  de 
son  acceptation.  Le  sysiôme  de  l'arrêt  de  1848  noai 
paraît  donc  plus  simple  et  plus  rationnel  à  la  foù  qm 
le  système  de  l'arrêt  de  1849.  F.  au .  snrplos,  en  es 
qui  touche  la  théorie  juridique  de  ces  sortes  de  Tes- 
tes, nos  observations  sur  l'arrêt  du  9  aoftt  1848,  Ut^, 
9uprd  etï.,  ainsi  que  sur  l'arrêt  d'appel  da  ^  ac&: 
1847  (Vol.  1848.2.161— P.  1847.2.502),  et  en0o, 
snr  un  arrêt  de  la  Cour  de  Butia  da  Sb8  juin  i8i9, 
infirdy  2*  paru,  pag.  257. 
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'ons  dit,  le  14  septembre  :  celte  approbation 
l'inlervint  que  le  23  octobre. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Félix  Pérès 
i  prétendu  que  la  promesse  de  vente  étant  res- 
ée  en  suspens  tant  que  n'était  pas  inlervenue 
a  condition  de  l'approbation  ou  de  l'adhésion 
ninislérielle,  à  l'événement  de  laquelle  elle 
iiait  subordonnée,  l'immeuble  cédé  à  l'Eut 
•'était  encore  trouvé  dans  son  lot  au  moment 
lu  décès  de  son  père,  de  telle  sorte  qu'il  avait 
Iroit  au  prix  stipulé,  qui  était  représentatif  de 
^et  immeuble. 

Ses  cohéritiers,  au  contraire,  et  notamment 
e  sieur  Alexandre  Pérès,  ont  soutenu  que  l'é- 
rénement  de  la  condition  devait  avoir  un  effet 
'ëtroactif  au  jour  de  la  convention,  c'est-à- 
lire  au  11  avr.  1814;  d'où  ils  concluaient  que 
'immeuble  vendu  ne  s'était  pas  trouvé  dans  la 
accession  du  père  commun  ;  qu'il  ne  s'y  était 
:rouvé  que  le  prix  de  cet  immeuble,  lequel, 
a'ayantpas  été  compris  dans  le  partage  testa- 
mentaire du  2  avr.  1842,  devait,  comme  lou- 
es les  valeurs  impartagées  que  te  testateur 
ivait  laissées  à  son  décès,  être  divisé  par  éga- 
es  portions  entre  tous  ses  enfans. 

30  juin  1846,  jugement  du  tribunal  de  Mois- 
»ac,  qui  accueille,  en  ces  termes,  le  système 
lu  sieur  Félix  Pérès  :— «  Attendu  que,  s'il  est 
rrai  que,  par  les  actes  administratifs  du  20  mai 
844,  passés  avec  les  maires  de  Golfech  et  de 
-•amagistère,  le  sieur  Pérès  père  réalisa  la  pro- 
nesse  qu'il  avait  faite  le  11  avril  précédent,de 
îéder  à  l'Etat  certaines  parties  de  terrain  pour 
'établissement  du  canal  latéral  ;  s'il  est  encore 
rrai  que  ces  actes  soient  revêtus  de  toutes  les 
ormaliiés  et  renferment  toutes  les  conditions 
ïsseniielles  sur  la  validité  de  la  vente  et  sur 
e  prix,  il  est  certain  encore  que  ces  actes 
sortent  nue  MM.  les  maires  de  Golfech  et  de 
L.amagistere  s'engagent,  au  nom  de  l'Etat,  de 
aire  payer  le  prix  au  sieur  Pérès  père,  après 
'approbation  des  actes  par  M.  le  ministre  des 
ravaux  publics;  qu'il  est  incontestable  que 
rette  clause  subordonnait  la  réaliié  de  ces  ven- 
es  à  l'approbation  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  telle  sorte  que,  si  M.  le  mi- 
listre  ne  donnait  pas  son  approbation,  tout 
levait  rester  en  suspens  entre  le  sieur  Pérès 
)ère  et  TEiat  au  sujet  de  ces  ventes  ;  que,  par 
conséquent,  le  sieur  Pérès  père  étant  décédé 
e  14  sept.  1844,  avant  l'approbation  de  M.  le 
ninistre,  qui  eut  lieu  le  23  octobre  suivant, 
1  est  incontestable  que  la  propriété  de  ces 
>arcelles  reposait  encore  sur  sa  léte  au  mo- 
nenl  de  sa  mort,  et  comme  il  est  certain  que 
es  parcelles  faisaient  partie  du  domaine  de 
ilichelon  au  moment  de  l'acte  de  partage  du  2 
ivr.  1842,  et  que  le  domaine  avec  toutes  ses 
lépendances  a  été  attribué  au  sieur  Félix  Pé- 
'ès  par  cet  acte,  il  s'ensuit  que  la  propriété  de 
;es  parcelles  est  passée  immédiatement  sur  la 
Léte  du  sieur  Félix  Pérès,  par  l'effet  de  la 
mort,  avec  la  même  condition  qu'elle  résidait 
îur  la  tête  du  sieur  Pérès  père  ;  et  que,  si,  en 
3xécuiion  des  actes  du  20  mai  1844,  le  sieur 
^élix  Pérès  a  été  obligé  de  les  céder  à  l'Etat 
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pour  un  objet  d'utilité  publique,  le  prix  qui  les 
représente  doit  être  joint  â  ce  qui  reste  du 
domaine  de  Michelon,  pour  former  le  lotisse- 
ment que  son  père  lui  avait  fait  par  l'acte  de 
partage  du  2  avr.  1842  ;  d'où  il  suit  que  le  sieur 
Félix  Pérès  a  seul  droit  au  prix  de  ces  ventes.  » 

Appel  par  le  sieur  Alexandre  Pérès;  mais  le 
25  mars  1847,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motils  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
1179,  God.  civ.,  aux  termes  duquel  la  condition 
accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel 
l'engagement  a  été  contracté,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  qu'une  promesse  de  vente  faite 
sous  la  condition  suspensive  de  l'acceptation 
de  l'acheteur  n'a  effet  et  ne  fait  sortir  la  chose 
vendue  du  patrimoine  du  vendeur  qu'à  dater 
du  jour  de  l'acceptation  de  l'acheteur  et  non  à 
dater  du  jour  de  la  promesse  de  vente. 

ARRfiT. 

Là  GOUR; — Attendu,  en  fait,  qu'après  avoir 
disposé  de  ses  biens  en  faveur  de  ses  trois  en- 
fans,  par  son  testament  du  2  avr.  1842,  Pérès 
père  promit,  le  11  avr.  1844,  de  céder  à  l'E- 
ut, au  prix  de  27,240  fr.,  tout  le  terrain  né- 
cessaire pour  l'exécution  du  canal  latéral  de  la 
Garonne,  promesse  qui  resterait  sans  effet,  si, 
dans  le  délai  de  six  mois,  elle  n'était  pas  ac- 
ceptée par  le  ministre,  ou  convertie  en  acte 
administratif  de  vente.  Ge  terrain  faisait  partie 
du  lut  légué  par  le  testament  à  Félix  Pérès, 
défendeur  éventuel  ;  —  Attendu  qu'à  l'époque 
du  décès  du  père,  arrivé  le  14  sept.  1844,  le 
ministre  n'aYait  point  encore  fait  connaître  sa 
détermination,  et  qu'il  ne  donna  son  adhésion 
que  le  23  octobre  suivant  ; 

Attendu,  en  droit,  que  c'est  au  décès  du  tes- 
tateur que  la  situation  respective  des  enfans 
Pérès  est  devenue  irrévocable  ;— Attendu  que 
la  condition  mise  à  la  promesse  de  vente  était 
potesiaiive  (art.  1170),  puisqu'il  était  ^u  pou- 
voir du  ministre  de  rendre  la  convention  sans 
effet,  en  ne  consentant  pas  à  la  vente,  et  là 
ne  s'applique  pas  l'art.  1174,  qui  n'annuUe  l'o- 
bligation que  lorsque  la  condition  est  potesia- 
iive de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  :  le  ministre 
ne  s'obligeant  pas,  on  ne  pouvait  considérer 
la  promesse  de  vente  comme  nulle.  La  condi- 
tion était  aussi  suspensive  (art.  1181),  puis- 
que l'obligation  dépendait  d'un  événement  fu- 
tur. Sans  doute,  la  condition  s'est  accomplie, 
et  la  condition  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de 
l'engagement  (1 179);  mais  la  rétroactivité  don- 
née à  la  condition  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la 
consolidation  de  la  vente.  Elle  ne  peut  détruire 
les  événemens  intermédiaires,  ni  empêcher 
leurs  conséquences  ;  elle  n'est  donc  point  un 
obstacle  à  l'examen  du  point  de  savoir  si,  à 
l'époque  de  son  décès,  Pérès  père  n'avait  pas 
cessé  d'être  le  propriétaire  des  terrains  dont 
il  s'agit;  —  Attendu  qu'on  doit  distinguer  la 
vente  de  la  promesse  de  vente  sous  une  con- 
dition potestâtive  pour  l'acquéreur.  La  chose 
reste,  pendant  le  temps  intermédiaire ,  aux 
risques  de  celui  qui  a  promis  de  vendre.  Si  la 
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those  périt,  c'est  loi  qui  en  supporte  la  perte. 
En  effet,  la  chose  n'est  pas  encore  achetée  ; 
•—  Attendu,  dès  lors,  qu'en  jugeant,  comme 
elle  l'a  fait,  que  la  propriété  du  terrain  dont  il 
1^'agit  avait  été  transmise  à  Félix  Pérès,  par  le 
décès  de  son  père>  et  en  en  tirant  la  consé- 
quence que  le  prix  appartenait  audit  Félix  Pé- 
rès, la  Cour  de  Toulouse  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  lois  relatives  à  la  matière  ; — 

Rejette,  etc. 

Du  25  juin.  1849.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  La- 
sagni. — Rapp.<i  M.  Mestadier.  —  ConcL  conf., 
M.  Glandaz,  av.  gén.  —  PL,  M.  Henri  Nou- 
guier. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —  Lbctdm 
—Mkhtion.— Cassation. 

Le  leêlameni  authentique  qui  porte  qu'il  a 
été  dicté  par  le  testateur  au  notaire,  en  pré- 
sence de  iéfnoins,  et  écrit  par  ledit  notaire  tel 
qu'il  a  été  dicté  ;  qu'emuite,  lecture  en  a  été 
faite  d  la  testatrice,  eî  qui  immédiatement 
après  ajoute  :  dont  acte,  fait  et  passé  en  pré- 
sence des  témoins,  renferme  mention  suffi- 
sante que  l'acte  a  été  lu  en  présence  des  té- 
moins,  en  présence  desquels  il  a  été  dicté  et 
écrtl.  (Cod.  civ.,972.)  (l) 

Du  reste,  l'appréciation  d'une  pareille  elaur 
se,  et,  en  général,  la  question  de  savoir  si  un 
acte  renferme  Caccomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité, 
donne  lieu  non  à  une  question  de  fait,  mais 
d  une  question  de  droit  dont  la  connaissance 
appartient  d  la  Cour  de  cauation  (2). 
(Richard— G.  Charbonnier.) 
AERtT  (après  délib.  en  eh.  du  cons,). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  972  et  1001,  Cod. 
cir.;— Attendu  que  la  question  de  savoir  si  un 
testament  est  revêtu  des  formes  prescrites  par 
la  loi  à  peine  de  nullité,  n'est  pas  une  question 
de  fait  et  d'interprétation  d'acte,  mais  bien  une 
question  de  droit  et  d'application  légale  dont 
la  solution  peut  être  soumise  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  l'art.  972  précité  ne  prescrit  au^ 
cttne  forme  spéciale,  aucune  expression  sacra- 
mentellepour  la  mention  de  l'accomplissement 
des  formalités  qu'il  détermine  ;  d'où  il  suit  que 
le  vœu  de  cet  article  est  rempli  lorsque  Tobser- 
VBlion  des  formalités  prescrites  ressort  mani- 
festement de  l'acte  et  de  l'ensemble  de  sa  ré- 
daction;—Attendu  que  le  testament  mentionne 
qu'il  a  été  dicté  par  la  testatrice  au  notaire, 
en  présence  des  témoins,  et  écrit  par  ledit 
notaire  tel  qu'il  a  été  dicté;  qu'ensuite  lecture 
en  a  été  faite  à  la  testatrice  qui  a  déclaré  l'a- 
voir bien  compris  et  suivi,  et  a  dit  y  persévé- 
rer ;— Qu'immédiatement  après  cette  mention, 
il  est  ajouté  «  dont  acte  fait  et  passé  en  pré- 
sence des  témoins  »  ;  que  des  mentions  de  ce 

(1-2)  F.  coof.,  Cass.  7  déc.  1846  et  la  note  (Vol. 
1B47.1.69-P.  1846.2.755).  F.  aussi,  sur  la  con- 
statation de  la  lecture  du  testament  en  présence  des 
témoins,  le  tableau  de  la  jurisprudence  présenté  par 
M.  Gilbert,  dans  son  Cods  droit  annoté,  art.  972| 
Di  SH)  et  suif. 


genre  ne  permettent  pas  de  supposer  quels 
témoins,  en  présence  desquels  le  lesumenij 
été  dicté  et  écrit,  et  l'acte  a  été  fait  et  pasè, 
n'aient  pas  assisté  à  la  lecture  faite  \  latesQ- 
trice  : — D'où  il  suit  que  la  mention  expresse  ik 
la  présence  des  témoins  s'applique  nainrelle- 
ment  h  la  lecture  du  testament;  —  kMi 

S  n'en  déclarant  que  le  testament  de  la  kmt 
lichard  ne  contenait  pas  la  mention  expresie 
de  la  lecture  en  présence  des  témoins,  et  a 
prononçant  la  nullité  de  cet  acte,  Tarréi  ita- 
qué  a  faussement  appliqué  et  par  suite  Tjii 
les  art.  972  et  1001,  Cod.  civ.;— Casse,  etc. 
Du  5  fév.  1850.— Ch.  cW.  —  Prêt,,  M.  Por 
talis,  p.  p. — Rapp.y  M.  Miller.— Concl.  etn/. 
M.  Cb.  Nouguier,  av.  gén.  —  P/.,  MM. Mo& 
tard-Martin  et  Mathieu-Bodet. 


IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.-CUQS 
Les  glaces  d'un  appartement  peftmiiin 
réputées  immeubles  par  destination,  Ha  fs 
leur  parquet  ne  fuse  pas  corps  axtckkin' 
rie  :  cette  condition  imposée  pût  Cor/.  5!3, 
Cod.  eiv.,  n'est  pas  absolue  ;  elle  fftà  Sn 
suppléée  par  toute  autre  dispositim  ù  k- 
quelle  résulte  Vintention  du  propmtorr  ù 
placer  les  glaces  à  perpétuelle deiiim,[^ 
civ.,  52*,  525.)  (3) 

(Louault — G.  Pinoteau.) 
Le  sieur  Piuoteau  s'était  rendu  adjoditstslrt 
d'une  maison  appartenant  au  siear  Imé. 
Cette  maison  était  garnie  de  glaces  quelesieiz 
Pinoteau  prétendait  retenir  comme  dépeok- 
ces  de  la  maison,  c'est-Si-dire  comme  iiBoei- 
blés  par  destination,  et  que  le  sieur  Imi 
prétendait  enlever  comme  objets  mobIGers  se: 
compris  dans  la  vente.  Le  sieur  Pinotesucda- 
sidérait  ces  glaces  comme  immeubles  par  dé 
tination^  parce  qu'elles  ne  pouvaient  être  dé- 
tachées sans  détériorer  la  partie  da  fond  si? 
lequel  elles  étaient  attachées  et  qui  élaii  pré- 
paré pour  les  recevoir.  Le  sieur  Louaoli,  a 
contraire,  se  fondait,  pour  soutenir  qo'eîi^ 
n'avaient  pas  perdu  leur  nature  de  meubies. 
sur  ce  que  le  parquet  sur  lequel  elles  éiaie»' 
attachées  ne  faisait  pas  corps  avec  ta  boisent. 
signe  caractéristique  auquel  l'art.  525,  Ccît. 
reconnaît  que  des  glaces  ont  été  mises  à  per- 
pétuelle demeure,  et  doivent  être  considérer 
comme  immeubles  par  destination. 

27  mars  1848,  jugement  du  trib.  Alsm^ 
qui  accueille  ce  dernier  système  :— «  CoBside 
rant,  j  est-il  dit,  qu'il  est  reconnu,  enfaii,q3f 
quatre  glaces  sont  placées  sur  des  tablettes  3? 
cheminée  ;  que  l'une  d'elles,  placée  au-dessai 
de  la  cheminée  du  salon,  correspond  avecuEî 
autre  de  même  dimension  placée  en  face.^ 
la  sixième  est  également  posée  dans  le  jjI» 
entre  les  deux  croisées;  que  toutes  ces  fl>«' 
sont  établies  sur  des  parquets  et  sont  eniy 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  un  *rrét  de  U  ^ 
de  Paris  du  10  avr.  1834 (Vol.  1854.2.223), ei« 
sens  contraire,  un  auire  arrêl  de  la  même  Coor  *t 
20  fév.  1833  (Vol.  1834.2.80).  —  V,  tm\  en  c 
dernier  sens,  M.  Henneqmn,  Traiti  d»  <^{«"* 
tom,  1,  pag,  50  à  55. 
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ées  de  châssis  k  moolnres  dorées,  que  cioq  de 
es  glaces»  ainsi  encadrées,soiit  placées  sur  des 
durs  enduits  de  blanc  en  bourre  et  recouvert 
'an  papier  gris  semblable  k  celui  collé  sur 
DUS  les  murs  des  appartemens;  qu'elles  sont 
etenues  le  long  du  mur  par  de  simples  pattes, 
it  ne  font  point  corps  avec  ces  murs  ;  qu'k  la 
érité  il  est  également  reconnu  que  le  papier 
le  tenture  des  appartemens  ne  se  prolonge 
tas  derrière  ces  glaces,  en  telle  sorte  qu'en  les 
tn  levant  il  restera  une  place  qui  attestera  que 
a  décoration  des  appartemens  n'est  pas  com- 
plète, et  même  qu'elle  ne  pourra  se  compléter 
l'une   maniè|re  convenable  qu'en  replaçant 
l'autres  papiers  de  décoration  ;  qu'en  vain  on 
hercherait  dans  ceiie  circonstance  la  preuve 
[ue  le  propriétaire  a  eu  l'intention  de  placer 
es  glaces  en  question  k  perpétuelle  demeure, 
^r  l*art.  525,  dans  son  deuxième  alinéa,  in- 
tique  spécialement  le  cas  où  les  glaces  sont 
lensées  avoir  cette  destination  ;  qu'il  faut,  dit 
:et  article,  que  le  parquet  sur  lequel  ces  gla- 
;es  sont  attachées  lasse  corps  avec  la  boiserie; 
[u'il  est  bien  vrai  que  cet  article  n'est  égale- 
aent  qu'énoociatif  et  non  limitatif,  mais  qu'il 
aut  toujours  que  les  circonstances  qui  repré- 
«nient  la  place  qu^oocupe  la  glace  d'un  appar- 
entent attestent  d'une  manière  évidente  et 
lOQ  contestable  l'intention  d'une    demeure 
>erpétuelle;  qu'au  contraire  lorsque  des  gla^* 
:es  entourées  de  leurs  ornemens  sont  comme 
lans  l'espèce  adossées  seulement  aux  murs  et 
*et«Diies  par  de  simples  paites,  lorsqu'elles 
)euvent  être  enlevées  sans  être  fracturées,  ni 
létériorées,  ou  sans  briser,  ni  détériorer  la 
)artie  des  murs  auxquelles  elles  sont  attachées, 
',es  glaces  sont  de  véritables  meubles  dans  toute 
'acception  des  termes  de  l'art.  525  ;— Consi- 
lérant  que  la  sixième  glace  pouvant  comme 
es  autres  cire  enlevée  sans  aucune  dégrada- 
ion  Di  détérioration,  elle  doit  donc  être  aussi 
;uQsidérée  comme  meuble...  • 
Appel  par  le  sieur  Pinoteau  ;  et  le  23  avril 
849,  arrêt  4e  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  qui 
Dlirme  en  ces  termes  : — «  Considérant  qu'aux 
ormes  de  l'an.  524,  God.  civ.,ioti8  les  objets 
nobiiiers  que  le  propriétaire  a  attachés  au 
aiids  k  perpélueMe  demeure  sont  immeubles 
«ur  destination  $  qu'aux  termes  de  l'art.  625, 
ni  n*€St  que  la  coatinuaiîon  des  anciens  prin- 
ces, dans  son  premier  paragraphe,  le  pro-* 
triétaire  est  ceiisé  avoir  attaché  les  effets  nio- 
«liers  k  son  fonds,  k  perpétuelle  demeure, 
[Hand  ils  y  sont  seellés  en  plâtre  ou  k  chaux 
t  k  cimenl,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  éure 
éuchés  sans  être  fracturés  ou  détériorés,  ou 
ans  briser  ou  détériorer  la  nartie  du  fonds 
i  laquelle  ils  sont  attachés  ;— Que  le  deuxième 
liragraphe  porte  que  les  glaces  d'un  apparte- 
aeiii  sont  censées  mises  k  perpétuelle  demeure 
irsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  atta- 
\é(ts  fait  corps  avec  la  boiserie,  mais  que  celte 
;posiiion  n'a  éié  insérée  dans  l'art.  525,  que 
suite  des  discussions  intervenues  au  con- 
^il  d'Etat,  où  plusieurs  membres  soutenaient 
|ue  les  glaces  placées  dans  un  parquet  faisant 


corps  avec  la  boiserie,  pouvant  être  facilement 
enlevées  sans  détériorer  la  boiserie,  le  par- 
quet seul  devrait  être  considéré  comme  im* 
meuble  par  destination.;  que  cette  disposition 
ne  peutdoncpasêtreconsidérée  comme  limita- 
tive et  que  la  règle  générale  peut,  nonobstant 
Icelle,  s'appliquer  aux  glaces  placées  dans  les 
appartemens,  comme  k  tous  les  objets  mobi- 
liers;—Qne,dans  l'espèce, Louault,  propriétaire 
de  la  maison ,  a  fait  placer  six  glaces,  savoir , trois 
dans  le  salon,  et  les  trois  autres  sur  les  chemi- 
nées des  chambres;  que  ces  glaces  ont  été  pla- 
cées sans  aucune  tenture  derrière;  ou'évidem" 
ment  Louault  faisait  placer  ces  glaces  pour 
compléter  son  salon  et  ses  chambres,  car  la 
cheminée  et  la  tenture  du  salon  auraient  été 
imparfaites,  si  ces  glaces  n'eussent  pas  été  pla- 
cées pour  masquer  la  muraille  que  rien  ne 
cachait  derrière  elles  ;  qu'ainsi  on  doit  dire 
qu'elles  ont  été  mises  ad  integrandam  do» 
mum^  et  qu'elles  font  partie  de  la  maison  à 
laquelle  le  propriétaire  les  a  fait  attacher  k 
perpétuelle  demeure  ;— Que  Louault,  en  affer- 
mant sa  maison,  n'a  fait  aucune  mention  des 
glaces  sans  lesquelles  cette  maison  n'eût  pas 
été  habitable  d'après  les  exigences  du  temps 
présent  ;  qu'en  outre  il  y  aurait  détérioration 
du  salon  et  des  chambres,  si  ces  glaces  étaient 
enlevées,  puisqu'il  y  aurait  nécessité  de  faire 
une  nouvelle  tenture  dans  le  salon  et  de  nou- 
veaux ornemens  sur  les  cheminées  ;  que  par 
suite  l'adjudicataire  n'aurait  pas  acheté  la  mai- 
son telle  qu'elle  se  comportait  au  moment  de 
la  saisie  :  qu'il  résulte  donc  de  la  loi  et  de  l'in- 
tention du  propriétaire  que  les  six  glaces  ré- 
clamées par  la  dame  Louault  sont  immeubles 
par  destination  et  ont  été  comprises  dans  l'ad- 
judication de  la  maison.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Louault, 
pour  violation  et  fausse  application  des  art. 
524  et  525,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
immeubles  par  destination  des  glaces  que  rien 
n'indiquait  avoir  été,  aux  termes  de  la  loi, 
attachées  k  perpétuelle  demeure.  —  On  disait 
pour  le  demandeur  :  Les  objets  qui  sont  meu- 
bles de  leur  nature  peuvent  devenir  immeu- 
bles par  destination  de  deux  manières.  La 
première  manière  est  déterminée  par  le  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  524,  God.  civ.,  et  s'appli- 
que aux  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de 
ce  fonds.  La  seconde  manière,  qui  est  déter- 
minée par  le  dernier  alinéa  du  même  art.  524 
et  par  l'art.  525,  s'applique  aux  ol^ets  mobi- 
liers que  le  propriétaire  a  attachés  an  fonds 
k  perpétuelle  demeure.  Or,  Il  y  a  une  grande 
différence  entre  ces  deux  manières  d'immobi- 
liser des  objets  mobiliers.  Quant  k  la  première, 
l'art.  524  pose  un  principe  général  qui  em- 
brasse tons  les  objets  placés  sur  un  fonds  pour 
son  service  et  son  exploitation;  puis  il  ne  donne 
des  exemples  que  par  voie  d'énonciation,  parce 
qu'il  est  facile  de  déterminer  quelles  choses 
ont  été  placées  sur  un  fonds  pour  son  service 
et  son  exploitation.  Quand,  au  contraire,  le 
législateur  parle  des  elTets  mobiliers  qui  de* 

26. 
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vieDoeot  immeubles  par  deslinaiion,  parce  qae 
le  propriétaire  les  a  attachés  au  fonds  à  perpé- 
tuelle demeure,  il  trace  dans  l'art.  5'25,pari^oie 
de  détermination,  et  non  plus  par  voie  d'énon- 
ciation,  à  quels  signes  on  doit  reconnaître  que 
des  objets  ont  été  attachés  à  un  fonds  à  per- 
pétuelle demeure:  il  y  aurait  eu  en  effet  un 
grand  danger  k  laisser  à  l'appréciation  souve- 
raine des  tribunaux  un  fait  aussi  important  que 
l'immobilisation  des  meubles  par  le  fait  seul  de 
l'intention  du  propriétaire.  Cette  intention  a 
ses  caractères  légaux  décrits  dans  l'art.  5^, 
des  termes  duquel  les  juges  ne  peuvent  pas 
s'écarter.  Or,  cetarticle,  après  avoir  déterminé 
pour  les  effets  mobiliers  en  général  quels  si- 
gnes font  présumer  qu'ils  ont  été  attachés  au 
fonds  à  perpétuelle  demeure,  et  disposé  que 
des  effets  mobiliers  sont  réputés  atuchés  au 
fonds  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  ne  peu- 
Yent  être  enlevés  sans  être  fracturés  ou  dété- 
riorés, ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie 
du  fonds  à  laquelle  ils  éuient  atucbés,  s'ex- 
plique spécialement  sur  les  glaces,  et  porte 
que  les  glaces  d'un  appartement  sont  censées 
mises  à  perpétuelle  demeure,  lorsque  le  par- 
quet sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps 
avec  la  boiserie.  C'est  là  une  disposition  ex- 
presse, formelle,  des  termes  de  laquelle  il  n'est 
pas  permis  de  sortir.  Donc,  dans  Tespèce,  où  le 
parquet  des  glaces  ne  faisait  pas  corps  avec 
une  boiserie,  et  était  simplement  appliqué  au 
mur,  les  glaces  ue  pouvaient  être  réputées  at- 
tachées au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  Et  en 
supposant  que  la  première  partie  de  l'art.  525, 
qui  s'applique  k  tous  les  objets  mobiliers  en 
général,  pût  s'appliquer  aux  glaces,  comme 
dans  l'espèce  les  glaces  pouvaient  être  déta- 
chées sans  être  fracturées  ou  détériorées,  ou 
sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à 
laquelle  elles  étaient  attachées,  il  faut  en  con- 
clure que,  sous  aucun  rapport,  elles  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  immeubles  par 
destination;  en  jugeant  le  contraire^  l'arrêt 
attaqué  a  donc  viole  la  seconde  partie  de  l'art. 
525,  ou  tout  au  moins  faussement  appliqué  la 
première  partie  de  ce  même  article. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  — -  Attendu,  en  droit,  qu'après 
avoir  posé  en  principe,  dans  le  $  1  de  l'art. 
524,  Cod.  civ.,  que  les  objets  mobiliers  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  de  ce  fonds  sont  immeu- 
bles par  destination,  et  donné  dans  les  para- 
graphes suivans  des  exemples  de  cette  espèce 
d'immobilisation,  le  législateur  a,  dans  le  der- 
nier alinéa  du  même  article,  disposé  ainsi  qu'il 
suit  :  «  Sont  aussi  immeubles  par  destination, 
tous  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  atta- 
chés au  fonds  à  perpétuelle  demeure  »  ;— Qu'il 
a,  dans  l'article  suivant,  indiqué  les  principaux 
signes  par  lesquels  se  révèle  l'intention  du 
propriétaire  d'attacher  à  son  fonds  des  effets 
mobiliers  à  perpétuelle  demeure)  mais  qu'il 
n'a  oas  déclaré  que  cette  intention  ne  pourrait 
résulter  que  des  faits  et  circonstances  énoncés 
dans  l'art.  525  j— Qu'il  s'est  borné  à  déclarer,  I 


dans  le  $  1,  que  le  propriétaire  est  censé  »voir 
attaché  à  son  fonds  des  effets  mobiliers  à  per- 
pétuelle demeure  quand  ils  y  sont  scellés  en 
pl&tre,  ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils 
ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés 
ou  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  li 
partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  s^ttachés;  et, 
dans  le  $  2,  que  les  glaces  d'un   appartemeoi 
iont  censées  mises  à  perpétuelle  demeure  lors- 
que le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées 
fait  corps  avec  la  boiserie  ;  qu'il    en  est  d£ 
même  des  tableaux  et  autres  ornemens; — Que 
le  $  2  de  l'art.  525,  conçu  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  le  premier,  a  le  même  caracièré: 
qu'ils  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  limitatîls,  ma^* 
indicatifs  des  faits  par  lesquels  se  manifeste  le 
plus  ordinairement  l'intention  du  propriétaire 
d'attadier  à  son  fonds  des  effets  mobiliers  à 
perpétuelle  demeure  )— Que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  le  droit  d'apprécier  si  cette  intentioD  ré- 
sulte suffisamment  des  faits  constatés  dans  \& 
jugemens  et  arrêts  qui  lui  sont  déférés  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  Vv- 
rêt  attaqué  que,  derrière  les  glaces  dost  il 
s'agit,  les  murs  étaient  nus  ;  que  Te  pnpnéuin 
avait  mis  ces  glaces  ad  integrandam  tant», 
pour  compléter  les  cheminées  des  chankeseï 
la  tenture  du  salon  ;  que  sans  elles  la  nabati 
n'eût  pas  été  habitable,  et  qu'on  ne  poimii 
les  enlever  sans  détériorer  le  saiou  et  ks 
chambres  ;— Attendu  qu'en  concluant  de  ces 
faits  que  le  propriétaire  du  fonds  y  avait  aUi- 
ché  ces  glaces  a  perpétuelle  demeure,  et  qoe, 
par  fiuite,  elles  ont  été  comprises  dans  la  veaie 
de  la  maison,  la  Cour  de  Bouraes  n'a  ni  vioiê 
ni  faussement  appliqué  les  art.  521-  et  525,  Cod. 
civ.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  mai  1850.  —  Ch.  req.—  Prés.^  M.  La- 
sagni.  —  Raffp,y  M.  Leroux  de  Bretagne. 

PRESCRIPTION.  —  CoPROPJUÊTt.  —  Coros- 
sBssiON.— Peopriétairs. 

On  ne  peut  prescrire  la  copropriété  d*«a 
fonds  par  une  jouissance  promiscue  avec  U 
propriétaire  de  ce  fonds ,  lorsqu^it  n*a  pas 
cessé  d'en  jouir  conformément  à  son  titre.  (C 
civ.,  2229.)  (Ij 

Ainsi,  lorsquHl  est  jugé  en  fait  qu*un  pro- 
priétaire a  pouédé  selon  son  ItCre,  qui  hà 
donne  la  propriété  excl%ui9e  d'un  fonds,  u 
Hers  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  a  pres- 
crit par  une  possession  promiscue  ia  copnh 
priété  de  ce  fonds  :  la  jouissance  exclusive 
reconnue  au  propriétaire  fondé  en  titre  exclut 
toute  possession  contraire  y  aussi  bien  celle  qui 
tendrait  à  la  copropriété  du  fonds,  que  celU 
qui  tendrait  à  la  propriété  elU-méme, 
(Comm.  de  Laonéjols— C.  Malafosse.) 

Un  terrain  était  litigieux  entre  les  habitans 

(1)  ¥.  dans  le  même  sens,  Uouai,  18  mars  i84i 
(Vol.  1843.2.8— P.  1842.2.378).--Ce  401  ne  tcui 
pas  dire  qu'il  ne  peui  pas  y  avoir  deux  possesÂiva* 
commuoes  et  concomilanies,  de  nature  à  faire  acqué- 
rir à  Vune  et  à  l'autre  des  parties'  la  copropriété  «td 
fonds.  Mais,  pour  cela,  il  faut  que  Puoe  des  posse»- 
sions  n'exclue  pas  Pauire. 
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de  Vareille,  section  de  la  commune  de  Lanné- 
jols,  et  les  héritiers  de  Malafosse.  Ces  derniers 
mvoquaient,  à  l'appui  de  leurs  droits,  des  titres 
de  propriété  et  une  possession  conforme  à 
leurs  titres;  les  habitansde  Pareille  contes- 
taient ces  litres,  et  subsidiairement,  ils  de- 
mandaient à  être  admis  à  prouver  par  témoins 
des  faits  de  possession,  par  lesquels  ils  auraient 
prescrit  soit  la  propriéléj  soit  la  eopropriélé 
des  terrains  litigieux. 

15  janv.  1849,  jugement  du  tribunal  de  Men- 
de,  qui  autoiise  la  preuve  offerte  :— «  Âitendu 
que  les  parties  sont  contraires  en  fait  ;  que  le 
maire  de  Lannéjols  prétend  avoir,  en  faveur 
des  kabitans  de  Vareille,  et  prétend  être  admis 
h  prcuver  une  possession  de  leur  part,  acqui- 
siiWe  pour  eux  d'un  droit  de  propriété  ou  tout 
au  moins  de  copropriété  sur  le  terrain  liti- 
gieux ;  —  Attendu  que  la  connaissance  de  ces 
laits  est  un  préalable  indispensable  dans  la  cau- 
se, puisque  leur  constatation  peut  changer  plus 
ou  moins  le  droit  des  parties  d'après  les  ti- 
tres  9 

Appel  par  les  héritiers  Malafosse  ;  et  le  8  mai 
1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes,  qui, 
après  avoir  constaté  que  les  titres  des  appelans 
leur  donnent  la  propriété  des  terrains  litigieux, 
rejette,  en  ces  termes,  l'offre  de  preuve  du 
maire  de  Lannéjols  : — «  Attendu  que,  de  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale  et  du  résul- 
tat qu'elle  pourrait  produire,  les  habitans  de 
Yareille  veulent  conclure  leur  propriété  du  ter- 
rain litigieux,  du  moins  leur  copropriété;  — 
Attendu,  quant  à  la  propriété,  et  même  quant 
à  Ja  copropriété  du  terrain  litij^ieux,  que  la 
preuve  admise  pair  le^  premiers  juges  ne  pour- 
rait, en  la  supposant  laite,  avoir  le  résultat 
auquel  veulent  arriver  les  habitans  de  Vareille, 
puisqu'ils  ne  prétendent  pas  que  les  héritiers 
de  Malafosse  n'aient  joui  en  même  temps  qu'eux 
des  terrains  en  question,  et  que,  par  suue,les 
héritiers  de  Malafosse  n'ayant  cessé  d'exercer 
leur  jouissance,  n'ont  pu  perdre  la  propriété 
que  leurs  litres  leur  attribuaient  ;  et  que  celte 
propriété  ait  pu,  malgré  leur  jouissance,  être 
acquise  par  l'effet  de  la  possession   k  aucune 
autre  personne  y  exerçant  au^si  et  en  même 
temps  qu'eux  des  actes  de  jouissance.  » 

POUHVOl  en  cassation  par  le  maire  de  Lan- 
néjols, pour  violation  des  art.  712  et  '2229, 
Cod.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a  rejeté, 
comme  ne  pouvant  produire,  en  droit,  aucun 
résuliaty  la  preuve  de  faits  de  possession  pro- 
miscue  offerte  par  le  maire  de  Lannéjols,  pour 
établir  l'acquisition  par  prescription  de  la  co- 
propriété des  terrains  litigieux.— On  soutenait, 
pour  le  demandeur,  que  la  possession,  alors 
même  qu'elle  n'est  pas  exclusive,  peut,  si  elle 
réunild'ailleurs  les  conditions  exigées  par  l'art. 
2229  Cod.  civ.,  conduire  à  l'acquisition  d'une 
portion  de  la  propriété.  En  effet,  disait-on,  la 
copropriété  doit  se  transmettre  par  les  mêmes 
moyens  que  la  propriété,  à  moins  qu'une  dis- 
position formelle  de  la  loi  n'en  ait  autremeui 
décidé.  Or,  aucune  disposition  semblable  n'exis- 
te,  cl  le  soin  qu'a  pris  le  Code  ciyil  ^e  déclarer 


que  certaines  servitudes  ne  peuvent  s'acquérir 
par  prescription,  démontre  que  s'il  eût  dû  en 
être  de  même  pour  la  copropriété,  il  n'aurait 
pas  manqué  de  le  dire.  Cela  posé,  il  est  ma- 
nifesteque,  lorsqu'il  s'agit  de  copropriété,  il  ne 
peut  être  question  de  prouver  une  possession 
exclusive,  mais  une  possession  simultanée  et 
concomitante  avec  celle  de  l'autre  copropriétai- 
re«  Sans  doute,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  doi- 
vent se  montrer  plus  sévères  dans  l'apprécia- 
tion des  actes  de  possession,  que  s'il  s'agissait 
de  prescrire  la  propriété  tout  entière;  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'où  puisse  déci- 
der, en  droit,  qu'une  possession,  par  cela  seul 
qu'elle  aurait  été  commune  avec  celle  du  pro- 
priétaire, ne  puisse  conduire  à  la  prescriplion. 
D'ailleurs,  pour  prescrire,  l'art.  2229,  Cod. 
civ.,  n'exige  pas  que  la  possession  soit  exclu- 
sive :  il  exige  seulement  qu'elle  soit  continue, 
non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équi- 
voque et  à  titre  de  propriétaire  ;  et  celle  énu- 
mération  est  assez  longue  et  assez  détaillée, 
pour  qu'il  soit  certain  que, si  la  loi  avait  voulu 
de  plus  que  la  possession  ne  fût  pas  commune 
avec  celle  du  propriétaire,  il  eût  ajouté  cette 
condition  à  toutes  celles  qu'il  imposait.  11  est 
manifeste,  au  surplus,  qu'une  possession  peut 
être  coniinue,  paisible,  publique,  non  équivo- 
que, tout  en  étant  concomitante  ou  commune 
avec  la  possession  d'un  tiers;  autrement,  il  n'y 
aurait  jamais  ni  copropriété,  ni  indivision. 
Donc,  une  possession  commune  à  plusieurs 
personnes,  si  elle  réunit  d'ailleurs  les  carac- 
tères légaux  indiqués  dans  l'art.  2229,  Cod. 
civ.,  conduit  à  la  copropriété,  tout  comme  une 
possession  exclusive  conduit  à  la  propriété 
pleine  et  entière.  D'où  la  conséquence  que 
l'arrêt  attaqué,en  rejetant  l'offre  de  preuve  de 
la  possession,  sous  prétexte  que  cette  posses- 
sion n'était  pas  exclusive,  a  violé  la  loi  et  les 
principes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'on  ne 
peut  admettre  l'existence  simultanée  de  deux 
possessions  exclusives ,  séparées,  distinctes, 
opposées  l'une  à  l'autre,  marchant  concurrem- 
ment à  l'acquisition  du  même  héritage; — Qu'on 
ne  peut  admettre  davantage  comme  conduisaut 
à  l'acquisition  de  la  copropriété  la  possession 
à  titre  de  copropriétaire  d'un  immeuble  pos- 
sédé concurremment  par  le  propriétaire,  en 
vertu  de  son  droit  de  propriété  exclusive,  puis- 
que, d'un  côté,  pour  que  la  possession  soit  ex- 
clusive, il  faut  qu'il  n'en  existe  aucune  autre 
contraire,  et  que,  d'un  autre  côté,  pour  que  la 
possession  soit  commune,  il  faut  encore  qu'elle 
n'en  rencontre  pas  une  exclusive;  qu'à  rinstant 
que  la  possession  du  propriétaire  de  l'héritage 
est  reconnue,  elle  protège  son  droit  de  pro- 
priété exclusive  contre  toute  acquisition  par 
la  prescripiiou  soit  de  la  copropriété,  soit  de 
la  propriété  pleine  de  cet  héritage  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  constate  que  les 
héritiers  de  Malafosse  n'ont  pas  cessé  d'exer- 
cer la  jouissance  que  leur  assuraient  leurs  ti- 
tres, et  que  ces  titres  leur  cppféraieni  la  pro- 
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priété  eidiuWe  des  bieiis  litigieux  ;  —  Qo'en 
tiraDt  de  ces  laits  la  oonséqueDce  que,  malgré 
cette  jooissance,  la  propriété  que  leurs  titres 
leur  auribuaieot  n'avait  pu  être  perdue  par  eux 
ni  acquise  à  d'autres,  par  l'eiïet  d'une  posses- 
sion qui  ne  constituait  que  des  actes  de  pure 
tolérance,  et  qu'ainsi  la  preuve  de  cette  posses- 
sion n'était  pas  admissible,  la  Cour  de  Nîmes 
n'a  Tîolé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  8  avr.  1850.*- Ch.  req.  — Pr^s.,*M.  La- 
sagni.— Jlapp.,  M.  Nachet.— CoiicL,  M.  Fres- 
lon,  ay.  gén. — PL,  M.  Fabre. 

!•  CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE,— 
Baillsor  bb  fohds. — PaopRitTft.— PanriLfiGB. 
— SÂisiB-ARRtT.  —  Mandat  db  PAiBMBirr. — 

GOVPÉTBIVCB.— ACTB  ABnillISTaATIF. 

2*  FAILLITB.^-PRITILfiGB.— GOHPfiTBHCB. 
3*  TiBRCB-OPPOSITION.— AheHDB. 

4<>  Appel.— Dsl AI.— JuGBiENT  par  dSpaut. 

V  Le»  fonds  ver$é$  au  Tréêor  pour  U  eau- 
Uannement  d'un  comptable  eessenl  d'apparte- 
nir au  bailleur  qui  le$  a  fournis  et  qui  en  a 
fait  faire  la  déclaration  en  son  nom.  Cette 
déclaration  n'a  pour  effet  que  de  lui  conserver 
le  privilège  de  second  ordre,  mais  elle  n'tfm* 
pèche  pas  que  le  cautionnement  puisse  être 
saisi  par  les  créanciers  personnels  du  compta- 
ble. (L.  25  nÎT.  an  13,  art.  1.)  (1) 

Le  cautionnement  d^un  comptable  peut  être 
saisi  par  ses  créanciers,  alors  même  que  le 
rendfoursement  en  a  été  autorisé  au  profil  du 
bailleur  de  fonds  par  un  mandat  du  ministre 
des  finances. 

Dans  ce  cas,  les  tribunaux  sont  eompétens 
pour  prononcer  la  validité  de  la  saisie,  non- 
obstant ce  mandat  de  paiement,  le  jugement 
sur  la  validité  de  la  saisie  n'ayant  pas  pour  «/• 
fet  de  ré  former  le  mandat,mMis  seulement  d'en 
apprécier  les  conséquences  au  point  de  vue 
du  droit  des  tiers. 

^  C'est  au  tribunal  eivil,  et  non  au  tribunal 
de  commerce,  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  une  question  de  privilège  élevée  dans  une 
faillite  entre  deux  créanciers,  lorsque  d'ail- 
leurs la  faillite  n*y  est  pas  intéressée»  (God. 
comm.,551  et  635.)  (2) 

3^  L'amende  prononcée  par  l'art.  479,  Cod. 
proc,  contre  la  partie  dont  la  tierce-opposi- 
tion est  rejetée,  est  applicable,  non-seulement 
à  la  partie  dont  la  tierce^  opposition  a  été 
déclarée  non  recevable,  mais  aussi  à  celle  dont 
la  tierce-opposition  a  été  déclarée  mal  fon- 
dée (3). 

4»  Vappel  d'tin  jugement  par  défaut  peut 
être  interjeté  avant  f  expiration  des  délais  de 
Popposition,  lorsqu'il  a  lieu  conjointement 

(i)  Le  conlraire  avait  été  jagé  d^abord  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Ronen,  du  15  avr.  1806  (Colleet,  nouo. 
2.2.133),  et  plaa  tard  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Par»,  du  U  aTr.  1834  (Vol.  1834.2.218). 

(2)  Mais  il  eu  serait  aatrement  si  la  faillite  arait 
intérAt  dans  la  contestation  :  c'est  Popinioo  de  M. 
Renouard,  dei  FainUei,  tom.  2,  pag.  273  (2*  édit.). 
«  Si  le  pritilége  est  contesté,  dit  cet  aoteur,  ce  sera 
au  Iribuntl  de  commerce,  et  non  an  tribunal  civil  à 


a9ee  Rappel  d^umpegement  eontreiâieêoire  pré- 
cédemment rendu  sur  la  eempétenem.  (Cod* 
proc.,  455.)— Rés.  par  b  Cour  d'appel  seole- 
ment  (4). 

(Doré— G.  Janvier.) 

Le  sieor  Godard,  officier  comptable  des  ^- 
▼res  à  Rennes,  et  chargé  en  môme  lanaps  da 
service  des  foorrages  dans  tooie  Téieadue  do 
département  d'llle-et-¥ilaine,  avait  dû  fournir 
en  cette  qualité  on  caaiionnement  de  1^,000  f., 
dont  les  fonds  forent  faits  par  la  dame  Doré. 
Lors  du  versement  de  ce  cautionnement,  le 
sieur  Godard  déclara,  conformément  au  mo- 
dèle de  déclaration  annexé  an  décret  da  22 
déc.  1813,  que  la  somme  versée  pour  caution- 
nement appartenait  \  la  dame  Doré. 

Plus  tard,  au  mois  d'ocu  1844,  le  mur  Go- 
dard fut  révoaué  de  ses  fonctions,  et,  bieniôi 
après,  déclare  en  faillite  par  jugement  do  tri- 
bunal de  commerce  de  Rennes,  confirmé  sor 
appel,  le  8  fév.  1845,  par  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  la  même  ville. 

Aussitôt,  le  sieur  Janvier,  qui  avait  été  pré- 
posé par  le  sieur  Godard  au  service  des  foor- 
rages de  la  place  de  Fougères,  et  qui,  pavâ^ 
des  fournitures  qu'il  avait  faites,  se  trouiait  fou 
créancier,  se  présenta  à  la  faillite,  f  %\  ad- 
mettre sa  créance  s'étevantà  I6«90U  fo.,  ei 
demanda  à  être  colloque  par  privilège  taniw 
les  fonds  dus  par  l'Eut  au  sieur  Godard ,  qve 
sur  le  cautionnement  de  ce  dernier.  Un  juffr- 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  Rennes,  du 
21  mai  1845,  confirmé  sur  l'appel  par  arrêt  du 
11  nov.  suivant,  accorda  le  privilège  réclamé, 
malgré  la  résistance  des  syndics  de  In  fûlliie. 

En  vertu  de  ces  jugement  et  arrêt,  le  ùva 
Janvier  lorma,  les  21  juin,  93  et  %1  déc  1845, 
diverses  saisies-arrêts  ou  oppositions  entre  les 
mains  dn  payeur  du  département  d'llle*et- Vi- 
laine, sur  le  cautionnement  du  sieur  Godard. 

Cependant,  la  dame  Doré,  qui,  comme  ob 
l'a  vu,  avait  fourni  le  cautionnement,  s'éuit 
adressée  à  l'Eut  pour  faire  reconnaître  ses 
droits  el  obtenir  la  restitution  de  ses  fonds;  et 
dès  le  13  déc.  1845,  elle  avait  obtenu  deux 
mandats  ordonnancés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, qui  l'autorisaient  ^  toucher  du  payeur 
du  département  d'ille-ei-VilaÎDe  les  12,000  fr. 
qu'elle  avait  fournis.  Mais  lorsqu'elle  voulut  se 
iaire  payer,  elle  rencontra  l'opposition  formée 
pair  le  sieur  Janvier.  Alors  elle  forma,  tant 
contre  le  payeur  que  contre  le  sieur  Janvier, 
une  demande  en  paiement  des  deojL  mandau 
qui  lui  avaient  été  délivrés  et  en  mainlevée  de 
l'opposition,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  cau- 
tionnement litigieux  étant  sa  propriété  exdu- 
sive,  n'avait  pu  être  saisi-arrêté  par  les  créan- 

pronoDcer.  »  —  F.  aussi  conf.,  Caeo,  16  août  i84i 
yVol.  1845.2.91— P.  1845.1.213),  el  la  note. 

(5)  V.  en  ce  sens,  Pigeau,  Proc,  ctp.,  tom.  1,  pa^. 
677;  Carré,  qoest.  1735,  eiChaoveau,  Comm^nl.  d« 
tarif,  lom.  2,  pag.  8,  n.  27. 

(4)  V,  daos  le  môme  sens,  Rouen,  i  jniU.  1808 
(S.  15-2.11;  CoiUet.nouo.  2.'2.410);  Bordeaux,  âl 
déc.  1852  (Vol.  1833.2.2U2)  ;  Eeones,  7  janv.  1831» 
(Vol.  1859.2.539). 
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ciers  du  sieur  Godard.  En  même  temps,  le 
sieur  Janvier  assigna  tant  la  dame  Doré  que 
)e  syndic  de  la  faillite  Godard  en  validiié  de 
son  opposition,  en  se  fondant,  de  son  côté, sur 
ce  que  le  cautionnement  de  son  débiteur  était 
la  propriété  de  ce  dernier,  et  formait  par  con- 
séquent le  gage  de  tous  ses  créanciers. 

Ces  deux  demandes,  portées  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Rennes,  furent  jointes  par  juge- 
ment du  6  janv^  1846, 

£n  cet  état  de  cboses,  la  dame  Doré  proposa 
un  déclinatoire  tendant  au  renvoi  devant  Tau- 
torité  administrative  de  la  demande  en  validité 
d'opposition  formée  par  le  sieur  Janvier,  par 
ce  motif  que  l'autorité  judiciaire  n*était  pas 
compétente  pour  apprécier  les  mandats  déli- 
vrés par  le  ministre  ues  finances  et  en  arrêter 
les  effets, 

^  mars  1846,  jugement  qui  rejette  ce  décli- 
natoire et  ordonne  de  plaider  au  fond.  Ce  ju- 
gement est  motivé  en  ces  termes  :^4  Attendu 
que  l'instance  introduite  par  le  sieur  Janvier  a 
pour  objet  de  faire  juger  valides  des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  mises  entre  les  mains  de 
personnes  qu'il  prétend  être  détentrices  de 
fonds  appartenant  à  son  débiteur,  et  que  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  pour  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  validité  de  pareilles 
oppositions  ou  saisies  :— Considérantque,de  ce 
que  le  tribunal  serait  mcompétent  pour  réfor- 
mer un  acte  du  ministre  des  finances,  en  exé- 
cution duquel  la  somme  saisie«arrétée  entre  les 
mains  du  payeur  d'Ille^-et-YiUaine  est  devenue 
payable  à  la  caisse  de  ce  préposé,  il  ne  résulte 
pas  que  le  tribunal  soit  incompétent  pour  re- 
connaître quelles  doivent  être  les  conséquen- 
ces de  cet  acte  quant  à  la  validité  des  saisies 
pratiquées  depuis  sur  ladite  somme,  ni  môme 
pour  décider  de  quelle  personne  elle  était  la 
propriété  au  moment  où  ces  saisies  ont  été 
formalisées,  » 

L'affaire  s'étant  alors  engagée  au  fond,  le 
sieur  Janvier  soutint,  qu'en  principe,  le  cau- 
tionnement d'un  comptable  était  la  propriété  de 
ce  dernier  et  non  du  bailleur  de  fonds,  qui 
n'avait  sur  ce  cautionnement  qu'un  privilège  de 
second  ordre;  d'où  la  conséquence  que  )e  cau- 
tionnement pouvaitêtre  saisi  par  les  créanciers 
du  titulaire, 

19  mai  1846,  jugement  par  défaut  contre  la 
dame  Doré,  qui  prononce  la  validité  de  la  sai- 
sie-arrêt formée  par  le  sieur  Janvier.  Ce  juge*' 
ment  est  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant,  sur  la 
prétention  de  la  dame  veuve  Doré  d'être  pro- 
priétaire de  la  somme  de  12,000  fr-  prêtée  par 
elle  au  sieur  Godard  pour  former  le  cautionne- 
ment qu'il  devait  fournir  à  l'Etat  comme  agent 
comptable  des  fourrages  dans  le  département 
d'Ille-et- Vilaine,  qu'aux  termes  du  droit  com- 
mun et  des  art.  1892,  1893  et  1895,  Cod.  civ., 
la  somme  prêtée  par  la  dame  Doré  est  devenue 
la  propriété  du  sieur  Godard,  qui  seulement  a 
contracté  envers  elle  l'obligation  de  lui  rendre 
la  même  somme  numérique  en  espèces  ayant  1 
cours  au  moment  du  paiement;  qu'il  en  esij 
ainsi  sous  l'empire  des  lois  spéciales  applica-  ^ 


blés  aux  prêteurs  de  fonds  destinés  ^  former 
les  cautionnemens  dont  sont  tenus  certains 
fonctionnaires  publics,  certains  officiers  minis- 
térieis,certaios  entrepreneurset  certains  comp- 
tables ;  qu'en  effet ,  les  lois  spéciales  du  ^ 
niv,  an  13,  art.  4,  du  6  vent,  an  13,  art.  2,  et 
le  décret  du  28  août  1808,  art.  1  et  2,  les  qua- 
liûent  prêteurs  de  fonds,  et  que  les  auires  dis- 
positions des  mêmes  lois  et  du  même  décret, 
qui  les  considèrent  constamment  comme  créan-' 
ciers  privilégiés,  excluent  par  cela  même  de 
leur  personne  la  qualité  de  propriétaires  des 
sommes  qu'ils  ont  prêtées  pour  être  employées 
au  versement  des  cautionnemens  dus  par  leurs 
emprunteurs  ;— Considérant  que  les  termes  du 
décret  du  22  déc,  1812,  qui  reconnaît  encore 
aux  baiileurs  de  londs  pour  cautionnement  un 
simple  privilège  de  second  ordre,  et  non  un 
droit  de  propriété  sur  les  fonds  du  cautionne- 
ment après  son  versement  au  trésor,  ne  modi- 
fient en  rien  (1)  ces  principes  ;  et  que  si,  dans 
la  formule  qui  accompagne  ce  dernier  décret 
se  trouvent  les  expressions  inexactes  :  «  La 
somme  de ,  versée  à  la  caisse  pour  caution- 
nement appartient  à »,  ces  ex  pression  s  sont 

immédiatement  rectifiées  dans  la  même  for- 
mule, en  même  temps  que  le  sens  en  est  ex- 
pliqué par  les  expressions  finales,  qui  indiquent 
que  le  but  de  la  déclaration  dont  la  formule 
est  ainsi  donnée  est  de  faire  acquérir  au  bail^ 
leur  de  fonds  pour  cautionnement  le  privilège 
de  second  ordre,  que  lui  contèrent  ou  lui  re- 
connaissent la  loi  du  25  niv.  an  13  et  le  décret 
du  2)^  août  1808;  ^  Considérant  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que,  malgré  la  déclaration 
faite  par  le  sieur  Godard  en  faveur  de  la  dame 
veuve  Doré,  la  somme  de  12,000  fr.  versée  par 
lui  pour  cautionnement  en  qualité  d'agent  com- 
ptable des  fourrages,  est  restée  sa  propriété  jus- 
qu'au remboursement  qui  en  aurait  été  réelle- 
ment fait  h  la  dame  veuve  Doré,  bailleresse  des 
fonds  de  ce  cautionnement,  et  qu'aux  termes 
de  l'art»  2093,  Cod.  civ.,  elle  est,  comme  tous 
les  autres  biens  du  sieur  Godard,  le  gage  corn* 
mun  de  tous  ses  créanciers,  sauf  les  causes  lé- 
gitimes de  préférence  que  quelques-uns  d'en- 
tre eux  pourraient  faire  valoir  quant  à  cette 
somme  ;  —  Considérant  que  tout  créancier  du 
sieur  Godard,  soit  en  vertu  de  titres  authenti- 
ques, soit  en  vertu  de  litres  sous  seings  privés, 
a  pu,  par  invocation  du  principe  général  établi 
dans  l'art.  557,  Cod.  proc.  civ.,  saisir-arréter 
entre  les  mains  des  tiers  la  somme  de  12,000  fr, 
dont  il  s'agit  et  les  accessoires  de  cette  somme, 
tant  qu'ils  n'avaient  pas  cessé  d'être  la  pro-» 
priéte  du  sieur  Godard  ;  —  Considérant  qu'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bennes, 
en  date  du  21  mai  1845,  rendu  contradictoire- 
ment  entre  le  sieur  Janvier  et  le  syndic  de  la 
faillite  du  sieur  Godard,  lequel  syndic  repré- 
sentait valablement  tant  le  failli  que  tous  les 
créanciers,  a  reconnu  le  sieur  Janvier  créancier 
privilégié  du  sieur  Godard, pour  fournitures  de 
fourrages  faites  en  son  acquit  à  TEtat,  et  que 

(1)  Sic}  mais  évidemmeoi,  il  laudrait  dir«  :  vien* 
Dent  conGrmor,  eic. 
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ce  jugement  a  étécontradictoirement  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  en  date  du 
11  nov.  suivant;  qu'il  résulte  ainsi  de  décisions 
contradictoires  définitives,  ayant  entre  les  par- 
ties l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  le  sieur 
Janvier  avait  qualité  pour  user  de  la  faculté 

Sue  l'art.  557  accordait  à  tous  les  créanciers 
u  sieur  Godard,  de  saisir-arrêter  entre  les 
mains  des  tiers  les  sommes  dont  il  était  pro- 
priétaire ; 

«  Considérant  que  l'ordonnancement  du  13 
déc.  1845  ne  pourrait  avoir  et  n'a  eu  d'autre 
eflet  que  d'autoriser  le  payeur  du  département 
d'Ilie-et- Vilaine  à  remettre,  soit  à  Godard,  sôit 
Il  ses  ayant  droit,  en  exécution  de  l'ordonnance 
du  15  sept.  1841,  le  cautionnement  qu'avait 
fourni  ce  comptable,  et  sur  lequel  le  ministre 
de  la  guerre  avait  déclaré  n'avoir  plus  de  droits 
h  faire  valoir  dans  l'intérêt  particulier  du  trésor 
public;  mais  qu'en  prescrivant  le  rembourse- 
ment de  cecautionnement  alla  caisse  du  payeur 
du  département  d'Ille*et-Vilaine,  le  ministre 
des  finances  ne  l'a  point  réellement  effectué  ; 
que^  jusqu'au  versement  de  ce  cautionnement 
entre  les  mains  é\ï  sieur  Godard  ou  de  ses 
ayant  droit  par  le  payeur  autorisé  à  le  rem- 
bourser, il  restait  toujours  dans  la  caisse  d'un 
préposé  de  l'Etat,  tiers  à  l'égard  des  créan- 
ciers du  sieur  Godard,  et  que  ces  créanciers 
ont  pu  jusque-là  le  frapper  de  saisies-arrêts  ou 
oppositions  entre  les  mains  de  ce  tiers  ;— Con- 
sidérant que  le  remboursement  du  cautionne- 
ment Godard  ,  autorisé  par  le  ministre  des 
finances  le  13  déc.  1845,  n'avait  point  encore 
été   effectué  par  le  payeur  du  département 
d'iUe-et-Yilaine  lorsqu'ont  été  remises  entre 
ses  mains  les  saisies- arrêts  ou  oppositions  dont 
le  sieur  Janvier  demande  que  le  tribunal  re- 
connaisse la  validité  ; — Considérant  qu'à  l'épo- 
Suede  l'ordonnancement  du  13  déc.  1845,  Go- 
ard,  déclaré  eti  faillite  par  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Rennes,  n'avait  plus  qua- 
lité pour  toucher  lui-même  le  cautionnement 
dont  le  remboursement  était  autorisé  à  son 
profit,  dessaisi  qu'il  était  de  l'administration 
de  tous  ses  biens  par  sa  mise  en  faillite,  et 
qu'aucun  de  ses  créanciers  ne  pouvait  non  plus 
le  toucher  directement,  le  syndic  de  la  faillite 
ayant  seul  qualité  pour  le  recouvrement  de 
tout  l'actif  du  failli; 

«  Considérant,  quant  à  la  régularité  des  sai- 
sies-arrêts mises  par  le  sieur  Janvier  entre  les 
mains  du  payeur  du  département  d'IUe-et- Vi- 
laine, le  21  juin  1845  et  les  22  et  27  décembre 
même  année,  qu'elles  ont  été  formalisées  selon 
les  prescriptions  des  décrets  des  12  déc.  1806 
et  18  août  1807  ;  qu'à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9  juill.  1836,  en  exécution  de 
l'art.  13  de  cette  loi,  et  surtout  depuis  la  pro- 
mulgation de  l'ordonnance  du  15  sept.  1841, 
les  oppositions  sur  le  cautionnement  d'un  comp- 
table, qui,  sous  l'empire  des  lois  des  *2b  niv.  et 
6  vent,  an  13,  devaient  être  formalisées  direc- 
tement à  la  caisse  d'amortissement,  ont  pu 
être  notifiées  valablement  et  plus  utilement  au 
payeur  sur  la  caisse  duquel  le  remboursement 


du  cautionnement  devait  être  ordonnance  oa 
mandaté  ;  qu'en  effet,  le  paragraphe  final  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  9  juill.  1836,  qni  porte  ci- 
pressément  qu'il  n'est  point  déroge  aox  In» 
relatives  aux  oppositions  à  faire  sur  les  capi- 
taux et  intérêts  des  caution nennens,  n'est  re- 
latif qu'aux  dispositions  auxquelles  U  n*est  poioi 
expressément  innové  par  l'art.  13  de  cette  lo-; 
—Considérant  d'ailleurs  que,  le  22  déc.  1845. 
et  lorsque  le  payeur  du  département  d'illc-e:- 
Vilaine  ne  s'était  point  encore  dessaisi  du  cat- 
tionnement  du  sieur  Godard,  ce  caunonDcmett 
a  été  frappé  d'opposition  à  la  requête  du  siesr 
Janvier  entre  les  mains  du  chef  de  bureau  de 
oppositions  au  ministère  des  finances,  et  qi-^ 
c^ite  opposition  a  été  formalisée  selon  les  pr^ 
criplions  de  la  loi  du  25  niv.  an  13,  et  des  dé- 
crets des  12  déc.  1806  et  18  août  1807  ;-Ce?y 
sidérant  enfin  que  les  lois  relatives  aux  opfic- 
siiions  sur  les  cautionnemens  des  comptables 
n'excluent  pas  le  droit  qu'ont  leurs  créaDders 
de  recourir  aux  mesures  conservatoires  qoe 
leur  assure  le  droit  commun,  et  notaramesi  fes 
dispositions  des  art.  557, 558  et  561  ,GmL  proc. 
civ.,  et  que  les  saisies-arrêts  pralîqaéss  ^  Ae 
sieur  Janvier  entre  les  mains  du  pyev  do 
département  d'Ille-et- Vilaine  sont  cMkmes 
aux  prescriptions  de  ces  articles  ; 

«  Considérant  que  l'eut  de  faillite  di  àeor 
Godard  et  la  qualité  de  créancier  de  ce  fn^fi< 
qui  se  rencontre  également  chez  le  sieur  Jan- 
vier et  chez  la  dame  Doré,  rendent  le  tribaoïl 
incompétent  pour  vérifier  la  créance  delà  dane 
Doré,  pour  reconnaître  le  privilège  qui  sen* 
attaché  à  cette  créance,  pour  prononcer  sot 
l'ordre  des  privilèges  entre  cette  dame  et  le 
sieur  Janvier,  et  pour  statuer  sur  les^  autres 
chefs  des  premières  conclusions  de  celoi-ci^qvi 
ne  sont  point  répétées  dans  les  condosioDS 
lues  et  déposées  a  la  dernière  audience.  » 

Appel  par  la  dame  Doré,  tant  de  ce  jugement 
que  de  celui  du6  janv.  1846  qui  avait  prononcé 
la  jonction  des  instances,  et  de  celui  du  2  mars 
suivant  qui  avait  rejeté  son  déclinatoire.  Etes 
même  temps  la  dame  Doré  a  formé  tierce-op> 
position  au  jugement  du  21  mai  1845  et  à  l'ar- 
rêt du  11  nov.  suivant,  qui  avaient  reconnu  in> 
privilège  au  profit  du  sieur  Janvier,  et  en  vert« 
desquels  celui-ci  avaitprocédé  à  sa  saisie-arrét. 

21  janv.  1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
qui  statue  sur  le  tout  en  ces  termes  :  —  «  Sor 
la  tierce  opposition  : — Considérant  que,  quoi- 
que, en  thèse  générale,  la  voie  de  la  tîerce^p- 
position  ne  soit  pas  ouverte  au  créancier  d'un 
failli  contre  un  jugement  rendu  contradictoi- 
rement  avec  le  syndic  de  la  faillite,  il  en  est 
autrement  quand  ce  créancier  a  des  intérêts 
distincts  et  opposés  à  ceux  de  la  masse  ;  que 
la  fiction  de  la  loi  d'après  laquelle  le  syndic 
est  réputé  le  représentant  de  tous  les  créan- 
ciers ne  peut  s'étendre  jusqu'au  cas  d*intéréi5 
contraires  à  ceux  de  la  généralité  des  créan- 
ciers ;  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  unité  dMotéréts 
chacun  doit  être  autorisé  à  agir  dans  son  ioié- 
rét  individuel  et  séparé  ;  que,  dans  le  fait,  b 
dame  Doré,  se  prétendant  propriétaire  du  eau- 
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tionnement  de  12,000  fr.  Tersé  par  Godard, 
n'a  pas  pu  être  valablement  représentée  par  le 
syndic  de  la  faillite  dans  Tinstance  qui  avait 
pour  objet  de  faire  admettre  Janvier  aa  passif 
de  cette  faillite,  avec  privilège  de  second  ordre 

f sortant  au  besoin  sur  ce  cautionnement;  que 
e  droit  que  réclame  la  veuve  Doré  était  non- 
seulement  étranger,  mais  même  opposé  à  l'in- 
térêt de  la  masse  ;  que  le  syndic  lui-même  se 
considérait  si  peu  comme  le  représentant  de  la 
veuve  Doré,  qu'il  n'a  pas  fait  figurer  sa  créance 
sur  le  bilan;  qu'il  ne  l'a  jamais  convoquée  à  l'as- 
semblée des  créanciers  ;  que,  la  demande  in- 
teoiée  par  Janvier  n'ayant  pas  été  jugée  en 
présence  d'un  contradicteur légal,la  veuve  Doré 
à  laquelle  la  décision  intervenue  préjudicie,  en 
ce  qu'elle  établit  un  préjugé  contraire  à  sa  pré- 
tention, est  recevable  à  y  former  tierce-oppo- 
sition dès  l'instant  qu'on  veut  s'en  prévaloir 
contre  elle  ; 

«  Considérant,  au  fond,  que  les  jugement  et 
arrêt  des  21  mai  et  11  nov.  1845,  en  ordon- 
nant que  Janvier  serait  admis  au  passif  de  la 
faillite  Godard  avec  privilège  de  second  ordre 
sur  toutes  les  sommes  dues  k  Godard  pour  le 
service  des  fourrages,  et,  au  besoin,  sur  le 
cautionnement  fourni  pour  ce  service,  n'ont 
fait  que  reconnaître  le  droit  résultant  de  la 
qualité  de  préposé  et  de  la  justification  des 
fournitures  faites  à  l'Etat;  qu'il  a  été  fait  une 
juste  application  du  droit  commun  et  des  dis- 
positions spéciales  à  la  matière  ;  que  le  juge- 
ment confirmé  par  la  Cour  n'a  rien  statué  re- 
lativement à  la  propriété  du  cautionnement; 
qu'à  cet  égard  la  question  est  restée  entière  ; 
qu'elle  n'eût  même  pas  pu  être  jugée  par  la 
juridiction  commerciale,  parce  que  la  solution 
de  cette  question  était  dans  les  attributions 
exclusives  du  tribunal  civil  ;  qu'il  en  résulte 
)u'il  n'existe  aucun  motif  pour  rétracter  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  et  l'arrêt 
:onfirmatif  ;  que  la  tierce-opposition  est  mal 
fondée  et  doit  être  rejetée; 

«  Sur  l'appel  des  jugemens  du  tribunal  civil 
le  Rennes,  des  6  janv.,  2  mars  et  19  mai  1846  : 
— £n  ce  qui  toucbe  la  recevabilité  de  rappel  : 
—  Considérant  que,  si  l'art.  455,  Cod.  proc, 
nterdit  l'appel  des  jugemens  susceptibles  d'op- 
)osition  pendant  la  durée  du  délai  d'opposi- 
ion,  la  force  des  choses  oblige  d'admettre  une 
exception  à  cette  règle  générale  pour  le  cas 
)ù,  comme  dans  l'espèce,  le  tribunal,  après  s'é- 
re  déclaré  compétent  par  un  jugement  contra* 
lictoire,  statue  au  fond  par  défaut,  parce  que, 
lans  ce  cas,  la  partie  défaillante  ne  pourrait 
recourir  à  la  voie  de  l'opposition  sans  recon- 
naître implicitement  la  compétence  qu'elle  a 
contestée  ;  qu'alors  elle  peut  appeler  tout  à  la 
ois,  tant  du  premier  jugement  que  du  second, 
]ui  n'est  qu'une  conséquence  et  un  accessoire 
le  l'autre,  bien  qu'elle  soit  encore  dans  le  dé- 
ai  de  l'opposition;  que  l'appel  du  jugement  sur 
a  compétence  étant  régulier,  il  n'y  a  aucun 
Dconvénient  à  saisir  la  Cour  par  le  même 
ppel  de  la  question  du  fond  jugée  par  défaut, 
luisque  l'infirmation  du  jugement  de  compé- 


tence aurait  nécessairement  pour  effet  de  ren- 
dre nul  et  non-avenu  le  jugement  du  fond  ; 
que  procéder  autrement  serait  compliquer  la 
procédure,  en  ralentir  la  marche  et  multiplier 
les  frais  sans  utilité  pour  les  parties;  que  l'ap- 
pelante, en  usant  du  droit  incontestable  d'ap- 
peler de  la  disposition  du  jugement  du  2  mars 
1846,  relative  a  la  compétence,  a  pu  saisir  la 
Cour  du  fond  sur  lequel  il  n'a  été  statué  oue 
par  défaut,  sans  attendre  l'expiration  du  délai 
de  l'opposition  ;— Considérant  que  la  Cour  étant 
ainsi  valablement  saisie  de  l'appel  du  jugement 
du  19  mai  1846,  il  en  résulte,  comme  consé- 
quence nécessaire,  que  l'appel  du  jugement  de 
jonction  du  6  janvier,  interjeté  conjointement 
avec  le  premier,  est  régulier  ; 

«  Au  fond  :  adoptant  les  motifs  consignés 
dans  les  trois  jugemens  dont  est  appel  ;— Et 
considérant,  en  outre,  relativement  a  la  vali- 
dité des  oppositions  ou  saisies,  qu'aux  termes 
de  l'art.  2  du  décret  du  12  déc.  1806,  la  pré- 
sentation au  trésor  public  par  les  préposés  des 
fournisseurs  des  bordereaux  délivrés  en  exé- 
cution de  l'art.  1*'  tient  lieu  d'opposition  tant 
sur  les  fonds  dus  pour  fournitures  que  sur  le 
cautionnement  exic[é  par  le  ministre  ;  qu'en 
exécution  de  cette  disposition,  le  21  juin  1845, 
Janvier  a  fait  signifier  au  payeur  du  départe- 
ment, avec  son  opposition,  une  copie  du  bor- 
dereau qui  lui  avait  été  délivré  par  l'intendant 
de  la  13*  division  militaire  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  9  julll.  1^,  cette  mesure 
conservatoire  suffisait  pour  mettre  obstacle 
pendant  un  an  au  paiement,  au  préjudice  de 
l'opposant,  de  toutes  les  sommes  dues  par  l'E- 
tat a  Godard  ;  <^u'il  résulte  de  l^  que  les  sai- 
sies-arrêts pratiquées  à  la  requête  de  l'intimé, 
les  22  et  '27  déc.  1845,  suivies  dans  la  huitaine 
d'assignations  en  validité,  sont  régulières  et 
faites  en  temps  utile;  que,  lorsqu'elles  ont  été 
mises,  le  trésor  ne  pouvait  être  et  n'était  pas 
dessaisi,  nonobstant  l'ordonnance  délivrée  par 
le  ministre  au  profit  de  qui  de  droit  j  —  Par 
tous  ces  motifs,  la  Cour,  en  premier  lieu,  re- 
çoit la  veuve  Doré  tierce-opposante  k  l'exécu- 
tion des  jugement  et  arrêt  des  21  mai  et  11 
nov.  1845 ,  faisant  droit  sur  la  tierce-opposi- 
tion, la  déclare  mal  fondée,  ordonne  que  les- 
dits  jugement  et  arrêt  seront  exécutés;  con- 
damne la  veuve  Doré  k  l'amende  de  50  fr.; — 
En  deuxième  lieu,  sans  s'arrêter  aux  fins  de 
non-recevoir  contre  l'appel  des  trois  jugemens 
rendus  au  tribunal  civil  de  Rennes,  les  6  janv., 
2  mars  et  19  mai  1846,  déclare  l'appelante  sans 
griefs,  met  l'appellation  au  néant,  confirme 
ces  trois  jugemens  et  en  ordonne  l'exécution.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Doré. — 
1*'  Moyen...  (sans  intérêt).— 2*  Moyen.  Vio- 
lation de  l'art.  13,  tit.  12,  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  en  ce  que  l'autorité  judiciaire  avait 
excédé  ses  pouvoirs  en  validant  une  saisie-ar- 
rêt sur  une  somme  déjà  ordonnancée  par  le 
ministre  des  finances  au  profit  d'un  tiers,  et 
en  paralysant  ainsi  l'effet  des  actes  adminis* 
tratîfs  qui  avaient  fait  cet  ordonnancement. 

3*  Mi^en  :  Violation  des  art.  474,  475  et 
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479,  God«  proe.,  «n  ce  que  la  dame  Doré  avait 
été  condamnée  à  l'amende  prononcée  par  l'art. 
479  contre  la  partie  dont  la  tierce-opposition 
est  rejetée,  bien  que,  dans  l'espèce,  la  tierce- 
opposition  de  la  demanderesse  n'ait  pas  été  - 
rejetée  comme  non-rece? able,  mais  ait  été  dé- 
clarée mal  fondée. 

4*  Moyen.  Violation  da  décret  du  18  août 
1807^  et  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  13  du 
même  mois,  en  ce  que  i'arrét  attaqué  avait 
déclaré  valable  la  saisie-arrét  des  tonds  d'un 
cautionnement  pratiquée  postérieurement  k 
l'ordonnancement  de  ces  mômes  fonds,  par  le 
ministre  des  finances,  au  profit  du  tiers  qui  les 
avait  fournis. 

5«  Moyen  :  Violation  des  art.  2077  et  3079, 
God.  civ.,  et  des  règles  spéciales  au  dépôt  du 
cautionnement  des  comptables  publics,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que  la  dame  Doré 
n'était  pas  propriétaire  des  fonds  qu'elle  avait 
fouruis  pour  faire  le  cautionnement  du  sieur 
Godard.— On  soutenait  sur  ce  moyen,  que,  re- 
lativement au  titulaire  d'un  cautionnement,  le 
tiers  qui  en  fournit  les  fonds  n'est  pas  un  pré- 
teur; qu'il  est  le  bailleur  de  fonds,  la  caution 
du  titulaire  :  dételle  sorte  au'ii  ne  perd  jamais 
la  propriété  de  la  cbose  oonnée  en  gase  et 
déposée  à  ce  titre  entre  les  mains  de  l'Ltat; 
que  cela  était  incontestabledans  l'aocienne  ju- 
risprudence quand  les  cautionnemens  étaient 
fournis  en  immeubles,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'il  en  soit  autrement  lorsque  la 
chose  fournie  en  gage  consiste  dans  une  somme 
d'argent;  que,  sans  doute,  s'agissant  d'un  dé- 
pôt irrégulier»  l'Etat  dépositaire  peut  en  user, 
mais  à  la  charge  de  rendre  la  somme  déposée 
à  celui  qui  en  est  propriétaire,  c'est-à-dire  au 
bailleur  de  fonds.— -On  ajoutait  qu'il  imporuit 
peu  que,  dans  la  législation  de  la  matière,  les 
tiers  qui  fournissent  les  fonds  d'un  cautionne- 
ment soient  appelés  préteurs^  parce  que,  s'ils 
sont  préteurs,  ils  ne  le  sont  qu'en  vue  d'un 
usage  déterminé  de  la  chose  prêtée,  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  transmettent  pas  à  l'emprunteur 
la  propriété  de  cette  chose,  mais  seulement  le 
droit  d'en  faire  l'usage  déterminé  par  la  con* 
vention;  qu'il  imporuit  peu  également  que  les 
lois  de  la  matière  aient  accordé  un  privilège 
au  bailleur  de  fonds,  ce  qui  semble  exclure  un 
droit  de  propriété  sur  la  chose,  et  n'admettre 
qu'un  droit  de  créance;  que,  sans  doute,  le 
bailleur  de  fonds  n'a  qu'un  privilège  de  second 
ordre  vis-à-vis  de  l'Etat  ou  de  ceux  qui  ont 
droit  sur  le  cautionnement  pour  faits  de  char- 
ge ;  mais  que,  vis-à-vis  les  tiers  créanciers  du 
titulaire,  il  ne  peut  plus  être  question  de  pri- 
vilège, mais  seulementde  propriété,  parce  que 
ce  n'est  pas  dans  leur  intérêt  que  le  cautionne- 
ment a  été  fourni  ;  d'où  l'on  concluait  que  l'ar- 
rêt attaqué,  en  refusant  à  la  dame  Doré  la  qua- 
lité de  propriétaire  du  gage  qu'elle  avait  fourni 
pour  le  compte  du  sieur  Godard,  violait  les  ar- 
ticles invoqués. 

6*  Moyen,  Violation  des  règles  de  la  compé- 
tence et  fausse  application  de  l'art.  551,  God. 
comm.»  eu  ce  que  la  Gour  d'appel  ^vait  attri- 


bué au  tribunal  de  commerce  la  connaissaiDce 
du  point  de  savoir  si  le  sieur  Janvier  avait  ol 
privilège,  et  quel  serait  le  rang  de  ce  privilège 
sur  le  cautionnement  fourni  par  la  dame  Doré, 
question  qui  excédait  la  compétence  eomroer- 
ciale,  lors  même  que  le  cautionnement  feraii 
partie  de  l'actif  de  la  faillite.  —  Il  est  vrai,  di- 
sait-on, que  l'art.  551,  G.  comm.,  porte  qae 
les  syndics  doivent  présenter  au  juge-commis- 
saire l'état  des  créanciers  se  prétendant  privi- 
léf^iés  sur  les  biens  meubles  )  que  le  joge-eoB- 
missaire  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  paiemeni 
de  ces  créanciers  sur  les  premier»  deniers  ren- 
trés ;  et  que  si  le  privilège  est  contesté,  le  tri- 
bunal prononcera.  Mais  il  est  à  remarquer  que 
l'art.  551  ne  dit  pas  ;  le  tribunal  de  commerce 
prononcera.  En  effet,   la  faillite  ne  peut  pa$ 
faire  disparaître  la  nature  diflérente  âti  cho- 
ses, des  droits,  des  conflits  ;  elle  ne  peut  pis 
changer  tout-à-coup  une  juridiction  exeepiioi- 
nelle  en  une  Juridiction  générale  ;  elfacer  hs 
règles  sur  l'incompétence  à  raison  de  la  ma- 
tièro,  et  attribuer  au  tribunal    de  eomiieree 
toutes  les  questions  de  privilège  qai  pwfeat 
natire  en  matière  de  faillite.  La  faillJie  ap- 
porte aucune  novation  dans  les  droiii  et  ut 
modifie  pas  leur  caractère.  L'art.  551  isftnr- 
rait  donc  attribuer  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  de  toutes  les  qoeiiiam 
de  privilèges,  même  de  privilèges  de  droit  6- 
vil,  que  Vil  en  contenait  une  disposition  ex- 
presse. Mais  de  la  généralité  de  ses  termes  <» 
doit  conclure  qu'il  n'a  pas  entendu  déroger  asi 
règles  fondamentales  de  la  compéieoce.  £b 
renvoyant  la  contestation  au  tribunal  de  com- 
merce, l'arrêt  atuqué  a  donc  faussement  ap- 
pliqué cet  article. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Sur  le  1«'  moyen  u..  (sans  îb- 
térèt); 

Sur  le  2«  moyen  ;  — Attendu  que,  de  ce  que 
l'autorité  judiciaire  serait  incouipéteote  pour 
réformer  un  acte  du  ministre  des  finances  eo 
exécution  duquel  une  somme  est  devenue  paya- 
ble à  la  caisse  du  payeur  d'un  département,  ii 
ne  résulte  pas  qu'elle  soit  incompétente  pour 
apprécier  les  conséquences  de  cet  aete  quant 
à  la  validité  des  saisies-arrêts  pratiquées  sur 
ladite  somme  ;  —D'où  il  suit  qu'en  coqûrniaDt 
lesjugemensqui  déboutaient  la  veuve  Doré  de 
sa  demande  eu  renvoi  sur  ce  point  devant  l'ao- 
toritè  administrative  et  statuaient  sur  la  vali- 
dité de  saisies-arrêts  antérieures  et  postérieu- 
res à  l'ordonnancement  de  la  somme  saisie-or- 
rétèe,  l'arrêt  atuqué  n'a  pas  méconnu  la  règle 
delà  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  ad- 
ministratif, et  n'a  pas  violé  l'art.  18,  tît.  9  de 
la  loi  des  16-24  août  1790  \ 

Sur  le  3*  moyen  :  --  Attendu  que^  d'aprtô 
l'art.  479,  God.  proc.,  la  partie  dont  la  tierce- 
opposition  est  rejetée  doit  être  condamnée  à 
une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  50  f.; 
»Que  cet  article  ne  distingue  pas  entre  le  cas 
où  la  tierce-opposition  est  rejetée  comme  noa 
recevable  et  celui  où  elle  est  rejeiée  comme 
mal  fondée;  — *  Attendu  que  Tanêt  attaqués 
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rejeté  comme  nul  fondée  la  tierce-oppositîon 
de  la  demaDderesse  au  jugement  du  2i  mai 
1845,  et  a  l'arrêt  Ja  11  novembre  suiyant,doDt 
il  a  ordonné  l'exécution  ;  qu'il  a  donc  pu  et  dû 
condamner  la  demanderesse  à  l'amende;  — 
Qu'en  jugeant  ainsi,  il  n'a  pasTÎolé  les  art.  474 
et  475,  God.  proc.,  et  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  479,  même  Gode; 

Sur  le  4*  moyen  :— Attendu  qu'il  résulte  de 
rarrét  attaqué  que  les  saisies^arréts  formées 
par  Janvier,  l'ont  été  tant  en  vertu  du  borde- 
reau comptable  à  lui  délivré  en  exécution  du 
décret  du  19  déc.  1806,  par  l'autorité  militaire 
compétente,  qu'en  vertu  du  jugement  du  21 
mai  1845  et  de  l'arrêt  confirmaiif  du  11  no- 
vembre suivant,  par  conséquent,  en  vertu  de 
titres  et  pour  des  sommes  liquides  ; — ^Attendu 
que,  lors  même  qu'on  pourrait  contester  la  ré- 
gularité des  saisies-arrêts  faites  entre  les  mains 
du  payeur  du  département  d'Ule-et- Vilaine,  la 
décision  de  l'arrêt  attaqué  est  suffisamment 
justifiée,  puisque,  comme  le  déclare  le  juge- 
ment du  19  mai  1846,  dont  la  Cour  d'appel  de 
Rennes  a  adopté  les  motifs,  le  cautionnement 
de  Godard  a  été  frappé  d'opposition  le  32  déc. 
1^,  à  la  requête  de  Janvier,  entre  les  mains 
du  chef  du  bureau  des  oppositions  au  ministère 
des  ûnaoces,  et  que  celte  opposition  a  été  for- 
malisée selon  les  prescriptions  de  la  loi  du  25 
ni?,  an  13  et  des  décrets  des  12  déc.  1806  et 
IHaoût  1807  ;  —Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
l'application  de  l'avis  du  conseil  d'Eut  du  12 
aoài  1807,  ni  de  la  question  de  savoir  quelle 
serait,  sous  le  point  de  vue  de  la  responsabilité 
du  trésor  public,  la  régularité  du  paieiuent  d'un 
mandat  délivré  avant  toute  saisie-arrêt,  mais 
acquitté  nonobstant  des  oppositions  survenues 
dans  rintervalle  écoulé  entre  l'ordoonauce- 
meni  et  le  paiement;— Qu'en  effet,  dans  l'es- 
pèce, et  lors  même  qu'on  serait  fondé  ^  écar- 
ter la  saisie-arrêt  du  21  juin  1845,  antérieure 
à  l'ordonnancement,  le  paiement  du  montant 
des  mandats  n'était  pas  effectué  lorsqu'à  été 
formée,  le  22  déc.  1845,  au  trésor  public,  à 
Paris,  la  saisie-arrêt  susmentionnée,  dont  la 
régularité  ne  peut  être  utilement  contestée  $ 
qo'il  est>  d'ailleurs,  constaté  par  le  jugement 
du  19  mai  1846,  dont  l'arrêt  attaqué  adopte  les 
oKoiiDi,  que  c'est  au  profit  de  Godard  que  le 
remboursement  du  cautionnement  avait  été 
autorisé  i  —  Attendu  que  Godard,  déclaré  en 
fi^illile  par  jugement  antérieur  à  l'ordonnance- 
oient,  ne  pouvait  pas  plus  qu'un  de  ses  créan- 
ciers individuellement  toucber  la  somme  or- 
doooaucée;  que  la  dame  Doré  était  sans  qua- 
lité pour  exciper  de  l'ordonnancement,  à  moins 
qu'elle  ne  justifiât  d'un  droit  de  propriété  ac- 
quis en  temps  utile  sur  le  cautionnement  dudit 
Godard;— Qu'ainsiy  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé 
les  art.  557  et  suiv.  du  God.  proc,  le  décret  du 
18  août  1807,  ni  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  12 
du  même  mois  ; 

Sur  le  5*  moyen  :— Attendu  que  les  caution- 
nemensde  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit  sont 
régis  par  une  législation  spéciale,  c'est-à-dire 
par  les  lois  des  25  niv.  et  6  vent,  au  13,  et  par 


les  décreu  des  28  aoAt  1808  et  22  déc.  1812  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  lois  et  décrets 
que  les  bailleurs  de  fonds  de  cauUonDement 
sont  qualifiés  préteurs  et  acquièrent  un  privi- 
lège de  second  ordre  en  remplissant  certaines 
formalités,-  que,  si,  d'après  le  modèle  de  décla- 
ration anneié  au  décret  du  22  déc.  1812,  la 
déclaration  k  faire  par  le  titulaire  doit  énoncer 
que  le  cautionnement  appartient  ^  celui  des 
deniers  duquel  il  est  fourni,  cette  déclaration, 
aux  termes  du  même  modèle,  n'a  d*autre  effet 
lé^al  que  d'assurer  à  ce  bailleur  de  fonds  le 
privilège  de  second  ordre;  que  l'attribution 
d'un  privilège  est  exclusive  d'un  droit  de  pro- 
priété ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'application  des 
art.  2077  et  2079,  God.  civ.,  lesquels  ne  peu- 
vent être  invoqués  dans  une  matière  régie  par 
des  lois  spéciales;  —  D'où  il  suit  qu'en  confir- 
mant le  jugementdu  19  mai  1846,qui  a  déclaré 
valides  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  prati- 
quées par  Janvier,  et  qui  a  débouté  la  deman- 
deresse de  sa  prétention  à  la  propriété  du  cau- 
tionnement Godard,dont  il  a  été  déclaré  au'elle 
ne  pourrait  être  réputée  que  créancière,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  2077  et  2079, 
God.  civ.,  inapplicables  à  la  cause,  et  a  fait  une 
juste  application  des  lois  des  25  niv.  et  6  vent, 
an  13,  et  des  décrets  des  28  août  1808  et  22 
déc.  1812;— Rejette. 

Mais,  sur  le  6*  moyen  :  —  Vu  l'art.  4,  tit.  4 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  ;  —  Attendu  que 
les  tribunaux  civils  de  première  instance  doi- 
vent connaître  de  toutes  les  contestations  qui 
ne  sont  pas  attribuées  par  une  disposition  ex- 
presse de  la  loi  à  une  autre  juridiction  :  — At- 
tendu que  si,  aux  termes  de  l'art.  551,  God. 
comm.,  la  juridiction  commerciale  est  appelée 
à  connatire  des  contestations  de  privilèges  ré- 
clamés sur  les  biens  meubles  des  iaillis.  c'est 
lorsque  les  contestations  concernent  la  laillite 
(art.  635,  même  Gode),  et  lorsqu'elles  ne  sont 
pas,  par  leur  nature,  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils,  ainsi  qu'il  résulte  des  art.  452, 
499  et  500,  même  Gode,  indiquant  la  compé- 
tence, selon  les  cas,  soit  des  tribunaux  civils 
de  première  instance,  soit  des  tribunaux  de 
commerce;— Attendu  que,  si  des  débats  pure- 
ment civils  s'élèvent  entre  deux  créanciers, 
dont  le  privilège  ne  soit  pas  conteste  dans  l'in- 
térêt de  la  masse  des  créanciers,  et  s'il  ne  s'a- 
git que  de  réj;ler  entre  oes  deux  créanciers  le 
rang  des  privilèges  par  eux  respectivement 
réclamés,  c'est  une  question  qui,  ne  concernant 
pas  la  faillite,  n'est  pas  du  nombre  de  celles  sur 
lesquelles  le  tribunal  de  commerce  doit  pro- 
noncer, aux  termes  des  art.  551  et  635  pré- 
cités;—Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  créance 
de  la  veuve  Doré  a  une  cause  purement  civile; 
que  le  privilège  réclamé  par  janvier,  d'abord 
contesté  par  le  syndic  de  la  faillite,  a  été  défi- 
nitivement recounu  par  Tarréi  du  11  nov. 
1845,  confirmaiif  du  jugement  du  21  mai  pré- 
cédent, et  dont  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  la 
tierce-opposition  de  la  veuve  Doré,  a  ordonné 
rexécuiion  ;— Que,  cependant,  l'arrêt  attaqué 
a  confirmé  le  jugement  du  19  mai  1846  qtlii  eu 
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iDainteDant  la  consignation  du  cautionnement 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par 

3ui  de  droit  après  affirmation  et  vérification 
es  titres  des  créances  prétendues  contre  Go- 
dard, failli,  et  après  règlement  de  l'ordre  des 
privilèges  entre  ceux  de  ses  créanciers  qui  se 

{ prétendent  privilégiés  sur  la  somme  formant 
edit  cautionnement,  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  li  cet  égard  devant  les  juges  compé- 
tens  ;  —  Attendu  oue,  si  le  tribunal  de  com- 
merce était  compétent  pour  les  vérifications 
et  affirmations  de  créances,  et  si,  sous  ce  rap- 
port, le  renvoi  devant  la  juridiction  commer- 
ciale a  été  justement  ordonné,  il  n'en  résultait 
pas  que  le  tribunal  de  commerce  fût  également 
compétent  pour  statuer  entre  la  veuve  Doré  et 
Janvier  sur  le  rang  des  privilèges  par  eux  res- 
pectivement réclamés;— Qu'ainsi,  en  confir- 
mant le  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
première  instance,  même  pour  la  fixation  du 
rang  des  privilèges,  se  déclarant  incompétent, 
a  renvoyé  devant  la  juridiction  commerciale, 
l'arrêt  atuquè  a  faussement  appliauè  les  art. 
551  et635,God.  comm.,  et  expressément  violé 
l'art.  4,  tit.  4  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 
— ^asse,  etc. 

Du  17  juin.  1849.— Ch.  dv.— Prrf#.,M.  Por- 
Ulis,  p.  p.— ilapp.,  M.  Miller.— Conci.,  M.  Ni- 
cias- Gaillard,  av.  gén.— P/.,  MM.  Quènaultet 
Lebon. 

1'  NOTAIRE.  —  Avàncbs.  —  Enrbgistrb- 
HKifT.  —  Action.— RBiYONCiATioif  .-PRfisoHP- 

TION. 

2*  EnrBGISTRBMBNT.  —  JUGBHBNT.  —  RAP- 
port db  jugb.— audibncb  publiqub. 

3«  Cassation.  —  Arrêt  d*adhis8I0N.  — 
Signification.— DtcÈs. 

1"*  Les  juges  ne  peuvent  se  fonder  sur  de 


toutes  les  parties  intéressées  dans  un  acte,  afin 
de  remboursement  des  droits  d'enregistrement 
dont  il  a  fait  l'avance.  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
30.)  (!) 

2®  Le  jugement  en  matière  d'enregistré- 
menty  qui  énonce  quHl  a  été  rendu  à  l'au^ 
diencCy  après  avoir  entendu  le  juge-commis- 
saire en  son  rapport^  constate  suffisamment 
par  Ifi  que  le  rapport  a  été  fait  ptUfliquement 
et  à  Paudience,  (L.  22  frim.  an  7,  art.  65.)  (2) 

3«  La  partie  dont  le  pourvoi  a  été  admis 
par  la  chambre  des  requêtes,  ne  peut  signifier 
(Jarret  d^admission  au  défendeur  mort  avant 
cet  arrêt.  En  ce  ccu,  la  signification  doit  être 
faite  d  la  personne  ou  au  domicile  des  héri- 
tiers.  (Cod.  proc,  61  et  68.)  (3) 

(l)Siir  la  forme  et  les  iroies  de  recoors  des  joge- 
meot  reodos  en  celte  maiiére,  Toy.  ci-aprèi,  pag. 
54i,Parr6ido27mai. 

(2)  Il  a  été  nombre  de  fois  décidé  que  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  énonçant  qn^il  a  été  rendu  à  1*011- 
dienee^  établit  suffisamment  la  pobliciié.  F.  Gass. 
2  janv.  et  7  mai  1839  (Vol.  1839.1.26  et  736],  et  les 
notes. 

(3)  Jugé  dans  le  même  lens ,  le  18  Juill.  1842, 


(Tbomassin  —  C.  Roger.) 

Par  acte  du  20  jnill.  1846,  passé  devant  I* 
Tbomassin,  nouîre  à  Paris,  les  slears  Rop^ 
frères  avaient  vendu  au  sieur  Dayras  un  ie- 
meuble,  moyennant  la  somme  de  %,109  b 
et  plus  tard,  M*  Tbomassin  fit  pour  cet  an^ 
l'avance  des  droits  d'enregistrement.  Ce  nous* 
voulant  obtenir  des  parties  le  remboorses^r 
de  ces  droits,  obtint  un  exécutoire  dn  jo^e  a 
paix,  et  le  fit  signiGer  tant  aux  sieurs  Bop* 
qu'au  sieur  Dayras,  avec  assignation  devasi  c 
tribunal  de  la  Seine. 

Les  sieurs  Roger,  seuls,  résistèrent  à  osa 
demande.  Ils  soutinrent  qu'en  faisant  Tavas^ 
des  frais  d'enregistrement.  M*  Thomassia  iV 
vait  agi  que  comme  mandataire  dn  sieur  D^- 
ras,  dont  il  était  le  notaire  ;  mais  que,  quasi  2 
eux,  ils  n'avaient  jamais  chargé  M*  Tbonas^^ 
de  faire  aucune  avance  eu  leur  nom,  et  qet 
dès  lors,  il  n'avait  aucune  répétition  à  exercer 
contre  eux. 

M«  Tbomassin  a  répondu,  qn*obfigé,  en  sa 
qualité  de  notaire,  de  faire  enregistrer  ieeœ-  I 
irat  dans  un  délai  déterminé,  il  avait  dû  isirt 
l'avance  des  droits  d'enregistrement,  et  fi'ea 
agissant  ainsi  il  avait  été  le  mandaiveBeee»- 
saire  de  toutes  les  parUes  intérenâ  tes 
l'acte. 

26  janv.  1848,  jug.  du  trib.  de  la  Sôte  qû 
déclare  M*  Tbomassin,  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande en  ce  qui  concerne  les  sienrs  Roger  ;— 
«  Attendu,  porte  le  jugement,  que  s'il  est  mi 
en  principe  que,  suivant  l'art.  98  de  ta  Uâ  ài 
22  frim.  an  7,  les  nouires  ont  recours  pour  k 
remboursement  de  leurs  avances  contre  ^ 
parties  qui  ont  requis  leur  ministère,  et  si  « 
recours  peut  être  exercé  solidairement  coistR 
elles,  par  application  des  art.  1999  et  2M1 
G.  civ.,  ces  principes  ne  peuvent  éire  îsto- 
qués,  lorsqu'il  est  établi  que  le  nouîre  1«- 
méme  a  consenti  à  limiter  son  action  oontre  b 
partie  dont  il  était  le  conseil  et  dans  rintérêi 
de  laquelle  il  agissait  plus  spécialement  ;-— At- 
tendu, en  fait,  qu'il  est  constant  que  Dayni 
avait  pour  notaire  Tbomassin  ;  qu'il  est  arti- 
culé par  les  frères  Roger,et  non  contesté  pir 
Tbomassin,  qu'avant  la  passation  dn  contrat  éi 
20  juill.  1846,  des  renseignemens  sur  la  sol- 
vabilité de  Dayras  avaient  été  pris  par  lessieon 
Roger  frères  auprès  de  ce  notaire,  et  qu'il  les 
avait  donnés  favorables  ;  qu'au  moment  tte  b 
signature  de  cet  acte,  sur  l'obsenraiion  fûts 
au  nom  du  sieur  Roger  qu'il  y  avait  nécessité 
de  faire  consigner  par  Dayras  les  droits  d'en- 
registrement, ce  dernier,  interpellé  par  Tbo- 
massin, a  répondu  que,  sous  trois  on  quatre 
jours,  il  remettrait  le  montant  desdits  droits,  et 

daos  DDe  espèce  où  la  partie  éiaii  décèdée  depass 
Parrét  d'admissioD.  F.  cet  arrêt.  Vol.  1842.1.589, 
et  la  DOie— (P.  1842.2.178).  —  Cependant,  il  a  ki 
jugé,  le  3  mai  1848,  qu'on  poorToi  eo  catsaiisa  ts- 
▼aiablement  dirigé  contre  une  partie  déeédée,  lon- 
que  cette  partie  figure  dans  ^ee  qoaiitée  de  Parrêi 
attaqué  ;  et  que  les  hériiiers  ont  alora  i  s^impuier  ^ 
n'aToir  pas  formé  opposition  à  ces  qualités,  oo 
le  décé»  (Vol.  1848.1.654). 
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q«e  c'est  sons  la  foi  de  TexécatioD  de  cette  i  demandeor  déchu  de  son  pourvoi  admis  le  30 


promesse^  acceptée  par  Thomassin,  que  les 
frères  Rc«er  ont  eux-mêmes  signé  le  contrat, 
se  considérant  comme  affranchis  de  Tobliga- 
tioD  envers  Thomassin,  de  l'aveu  même  de  ce- 
lui-ci; —  Attendu,  en  outre,  que  Thomassin 
s'est  si  peu  considéré  comme  le  mandataire 
desdiis  frères  Roger,  qu'il  n'a  pas  fait  tran- 
scrire le  contrat  pour  assurer  leur  privilége,et 
que  cette  formalité  n'a  été  accomplie  qu'^  leur 
réquisition,  et  lorsque,  par  suite  d'une  revente 
forcée  imminente,  il  y  avait  risque  de  perdre 
ledit  privilège  si  l'inscription  d'office  n'était 
prise  immédiatement  ;— Attendu  enfin  que  le 
silence  de  Thomassin  à  l'égard  des  frères  Ro- 
ger pendant  près  d'une  année  vient  encore 
confirmer  le  fait  qu'il  ne  considérait  que  Day- 
ras  comme  son  obligé.  » 

POURVOI  en  cassation  par  M«  Thomassin, 
l""  pour  violation  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
n'aurait  pas  constaté  que  le  rapport  du  juge 
sur  lequel  il  a  été  rendu,  eût  été  fait  en  au- 
dieace  publique. 

2«  Pour  violation  des  art.  30  de  la  loi  du  22 
friffl.  an  7;  1999,  2002,  1315, 1341  et  1353, 
Cod.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  de  la  Seine 
avait  refusé  à  un  notaire  son  recotirs,  afin  de 
remboursement  des  droits  d'enregistrement 
avancés  par  lui,  contre  des  parties  intéressées 
au  contrat,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  été  le 
mandataire  que  des  autres  parties  et  qu'il  au- 
rait renoncé  à  son  recours  contre  les  parties 
dont  il  n'avait  pas  reçu  mandat,  alors  que,  soit 
le  défaut  de  mandat,  soit  la  renonciatiou,  ne 
résultaient  que  de  simples  présomptions. 
^  Dans  l'intérêt  des  mineurs  Roger,  enfans  de 
Ton  des  frères  Roger,  décédé  avant  le  pourvoi, 
on  a  proposé  une  fin  de  non-recevoir  prise  de 
ce  que  l'arrêt  d'admission  avait  été  signifié 
non  aux  mineurs,  mais  à  leur  père  décède. 

▲RKÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  André-Hélène  Roger,  en  qualité 
de  tuteur  des  demoiselles  Jeanne  et  Henriette 
Roger,  filles  mineures,  héritières  uniques  de 
feu  Jean-Louis  Roger:  —  Attendu  que  la  voie 
extraordinaire  du  pourvoi  en  cassation  consti- 
tue une  instance  nouvelle,  et  que  Tassignatlon 
donnée  en  vertu  de  l'arrêt  d'admission  est  l'acte 
Iniroductif  de  cette  instance  ; — Attendu  qu'une 
instance  ne  peut  être  introduite  contre  un  indi- 
vidu qui  n'existe  plus;— Attendu,  en  fait,  au'il 
est  établi  par  la  production  de  l'acte  de  décès 
du  sieur  Jean -Louis  Roger,  l'une  des  parties 
contre  lesquelles  Thomassin  avait  obtenu  l'ar- 
rêt d'admission  du  30  janv.  1849,  que  le  décès 
a  en  lieu  à  Paris  le  8  juin  1848  ;— Attendu  que, 
néanmoins,  la  signification  de  cet  arrêt  lui  a 
été  faite  le  2  mars  1849,  à  son  dernier  domici- 
le, rue  Saint-Lazare,  n*"  84,  avec  assignation 
devant  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile  ; 
"7  Attendu  qu'en  de  telles  circonstances,  la- 
dite assignation  est  nulle  et  emporte  déchéance 
du  pourvoi;— Déclare,  à  l'égard  desdemoisel- 


Janv.  1849; 

Statuant,  au  fond,  à  l'égard  des  autres  dé- 
fendeurs : 

Sur  le  1*'  moyen  :— Attendu  qu'aux  termes 
de  l'arl.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  jn- 
gemens  dans  les  instances  introduites  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'enregistrement  doi- 
vent être  rendus  sur  le  rapport  d'un  iuge  fait 
en  audience  publique  ;— Attendu,  en  fait,  que 
les  qualités  du  jugement  attaqué  énoncent  que 
l'affaire  a  été  appelée  à  l'audience  du  26  janv. 
1848;  qu'il  est  constaté  par  ce  jugementrendu 
à  ladite  audience,  que  le  tribunal  l'a  prononcé 
aprêt  avoir  entendu  M.  Fleuty^juge-eommU" 
sairej  en  ion  rapport,  ensemble  en  ses  con* 
clusions,  M.  Saillard,  substitut  du  commissaire 
du  gouvernement  ;— Attendu  que  ces  diverses 
énonciations  et  constatations  établissent  que 
le  rapport  du  juge-commissaire  a  été  fait  en 
audience  publique,  conformément  à  l'art.  65 
précité  ;  —  Rejette  ce  moyen. 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Vu  les  art.  30  de  la  loi 
du  22  frim.  au  7  ;  1999,  2002, 1315, 1341  et 
1303,  Cod.  civ.  ;  —Attendu  que  l'art.  30  de  la 
loi  du  22  firim.  an  7,  qui  autorise  les  notaires 
à  prendre  exécutoire  contre  les  parties  pour 
le  remboursement  de  l'avance  des  droits  d'en- 
registrement des  actes  passés  devant  eux,  n'en 
excepte  aucune  ;  gue,  d'ailleurs,  comme  man- 
dataires des  parties,  ce  recours  coutre  chacune 
d'elles,  leur  appartient  de  droit  commun,  ea 
vertu  des  art.  1999  et  2002,  Cod.  civ.  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  1315,  même  Go- 
de, celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  justifier 
le  fait  qui  produit  l'extinction  de  son  obliga- 
tion ;  —Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le 
sieur  Thomassin  eût  renoncé  à  exercer  le  re- 
cours qui  lui  appartenait  à  l'égard  des  sieurs 
Ro>ger,  parties  en  l'acte  de  vente  du  20  jûil. 
1846  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
sans  méconnaître  la  légalité  des  recours  exer- 
cés par  Thomassin,  s'est  fondé,  pour  arriver 
à  la  preuve  d'une  renonciation  à  son  droit,  sur 
de  simples  présomptions,  dans  une  matière  qui 
n'admet  ni  preuves  testimoniales,  ni  présomp- 
tions; —  Attendu  qu'en  se  fondant  ainsi  sur 
des  circonstancesnon  légalementprouvées  poiur 
dénier  k  Thomassin  le  recours  exercé  par  lui 
contre  les  défendeurs,  le  tribunal  de  la  Seine 
a  violé  expressément  les  articles  de  loi  préci- 
tés;—Casse,  etc. 

Du  9  avr.  1850.— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Colin.  —  ConcL  eonf^, 
M.muguier,  av.  gén.— P/.>  MM.  Verdière  et 
Roger. 

NOTAIRE.— AVÀlfGKS.—ElfRBGISTRBMBNT.  — 
JUGKMKNT. — CâSSATIOIC.— MlNlSTÈAK  PDBLIC. 

Le$  eonteetatiom,  entre  le  notaire  qui  a  fait 
l'avance  de$  fraie  d^enregittrement  et  les  par^ 
ties  pour  le  compte  desquelles  il  les  a  avan" 
ces  et  auxquelles  il  les  réclame,  devant ,  aux 
termes  de  Vart.  30  de  la  loi  du  22 /nm.  an  7, 
élre  jugées  conformément  aux  dispositions  de 
l'art,  6ode  la  même  loi,  il  en  résulte  que  les 


les  Roger ,  ainsi  qu'elles  sont  représentées^  le  Ijugemens  qui  interviennent  sur  ces  contesta- 
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îtom  ne  9ont  pm  euicepUblei  d'appel  et  ne 
peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation^ 

Par  suite  du  même  principe,  les  jugemens 
dont  il  s'agit,  étant  fournit  auof  mHnes  formes 
que  ûeuao  qui  sont  rendus  en  matière  d'enrc'- 
gistremeni,  sont  nuls,  sHls  ne  constatent  pas 
que  le  ministère  publie  a  été  entendu  dans 
ses  conclusions. 

(Sotum--C.  de  Saînte-Goloinbe.)-^AmRÊT. 

LÀ  COUR  ;  -—  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  te  défendeur  en  cassation  contre 
le  pourvoi,  et  fondée  sur  ce  que*  selon  lui, 
le  juffement  attaqué  n'aurait  pas  été  rendu  en 
dernier  ressort  et  qu'il  était  susceptible  d'ap- 
pel :  -^  Attendu  que  l'art.  90  de  la  loi  do  n 
frim.  an  7  renvoie  les  contestations  qu'il  pr^ 
voit  entre  les  officiers  publics  qui  ont  fait  Pa- 
vance  des  droits  d'enregistrement  et  les  parties 
pour  lesquelles  ils  les  ont  avancés,  à  l'art.  65 
de  cette  loi,  non-seulement  quant  k  la  forme 
de  procéder,  mais  aussi  quant  aux  Jugemens 
qui  doivent  les  régler  et  y  mettre  nn  :  «  ces 
«  contestations,  dit-il,  seront  jugées  con/%yrm^ 
«  ment  aux  dispositions  de  l*art.  65  i»;-^Que, 
dés  lors,  le  jupmeut  attaqué,  qui  a  statué  sur 
une  contestauon  de  cette  nature>  était,  aux 
termes  du  dernier  paragraphe  de  cet  article, 
sans  appel  et  ne  pouvait  être  atta>qué  que  par 
ia  voie  de  la  cassation;  et  «qu'ainsi,  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  le  pourvoi  en 
cassation  dirigé  contre  ce  jugement  est  pér- 
emptoirement repoussée  par  ces  textes} — Re- 
jette. 

Sur  le  ^  moyen  :  —  ¥u  les  art.  30  et  65  de 
la  loi  du  S2  frim.  an  7,  et  l'art.  112,  C.  proc.; 
•—  Attendu  que  les  jugemens  statuant  sur  les 
contestations  indiquées  ci-dessus  doivent,  d'a- 
près l'art.  65,  être  rendus  sur  le  rapport  d'un 
juge,  fait  en  audience  publique,  et  «tir  les  con- 
clusions du  ministère  publiCy  que,  suivant  l'art. 
112,  God.  proc,  le  ministère  public  doit  être 
entendu  en  ses  conclusions  à  l'audience  ;  et 
que  le  jugement,  pour  être  régulier,  doit  conte- 
nir la  preuve  de  l'accomplissement  de  oes  for- 
malités ;  — Attendu  que  l'unique  mention  faite 
en  tête  du  jugement  attaqué,  présent  au  par- 
quetf  M*  Laurens,  substitut  du  procureur  du 
roi,  ne  suffit  pas  pour  constater  que  des  con- 
clusions orales  ont  été  prises  par  ce  magistrat, 
à  l'audience,  ainsi  que  la  loi  le  prescrit  j  et 
qu'ainsi,  ledit  jugement  a  formellement  contre- 
venu aux  articles  précités  de  la  loi  du  22  frim. 
ao  7  et  du  Code  de  procédure  ; — Casse,  etc. 

Du  27  mai  1850.--€h.  civ.-^Prés.,  M.  Vor- 
talÎR,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meur- 
tbe).  —  ConcL  conf.,  M.  NIcias-Gaillard,  1^ 
av.  gén. — PL^  MM.  Aubin  et  Delachère. 

COMPTE  DE  TUTELLE.  —  PiBScaiPTiOH. 

La  prescription  de  l'action  en  reddition  de 
compte  de  tutelle,  n'est  interrompue  m  par  la 
demande  en  nullité  d'un  traité  intervenu  avant 
cette  reddition  de  compte  entre  le  tuteur  et  le 
fnineur  devenu  majeur^  m  par  la  procédure 
Ci  le  jugement  mr  cette  demande^  lorsqu'au' 


cunes  conclusions  n'ont  été  priêé^  pcmr  oi^ 
nir  la  reddition  de  compte.  (Cod.  ci^.,  ^'i 
475.) 

(Valette.— C.  Vialard.) 

Du  mariage  do  sieur  Marc-AotoîDe  Vîabn 
sont  nés  deux  enfans,  Antoine  Vialard  eiJb- 
rie-Anne  Vialard.— Après  le  décès  de  Vialar 
père,  arrivé  en  1K20,  une  déllbératioB  do  e»- 
seil  de  famille,  du  18  septembre  même  ane^^ 
nomma  pour  tuteur  à  sa  fille  Marie- Annt,  k 
sieur  Jacques-François  Vialard;  mais  cel»-t 
est  lui-même  décédé  le  28  juin  1821,  et  îi  ^ 
ratt  que  le  sieur  Antoine  Vialard  prit  alon  t 
gestion  des  affaires  de  sa  sœur,  et  qa'il  la  mt 
serva  jusqu'à  la  majorité  de  celle-ci,  arrivée  c 
7  avril  1827. 

La  demoiselle  Vialard  8*est  mariée  en  1C 
avec  le  sieur  Valette,  sous  le  régime  douî,  ^: 
elle  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  prt- 
sens  et  à  venir,  qui  coniprenaieDt  sa  part  in- 
divise tant  dans  la  succession   de  ses  pêne  cf 
mère>  que  dans  celle  de  plusieurs  ondes  m 
tantes.  Elle  avait  de  plus  le  droit  de  lécbmer 
le  compte  de  sa  tutelle,  qui  avait  élé  a«aes- 
tanément  gérée  par  son  oode  Itsa-FraD^is 
Vialard^  et  ensuite  administrée  ps  soa  irére 
Antoine  Vialard,  avec  lequel  elle  èttit  dans 
l'indivision.  Maisaulieude  demander  ce  coaiçtt 
et  de  faire  ensuite  avec  son  frère  le  F»^ 
des  successions  indivises  entre  eux,  ette  eè^ia 
à  ce  dernier,  par  acte  du  25  juin  1833,  tsm 
ses  droits  successifs,  tant  directs  que  eailai^ 
raux. 

Cependant,  bient^  après,  le  3  déccnÉr 
1834,  les  époux  Valette  ont  demandé,  coatR 
le  sieur  Antoine  Vialard,  la  nallité  de  octtr 
cession, comme  constituant  un  traité  nul,  ^i 
termes  de  l'art.  472,  Cod.  civ.,  pour  n'afei 
pas  élé  précédé  de  la  reddition  du  ecHopie  k 
tutelle.  Et,  le  9  avril  1839,  un  jugement  éi 
tribunal  de  Marvéiols  annula  le  traité  ou  ces- 
sion du  25  juin  1833,  comme  fait  en  conm- 
vention  à  l'art.  472,  Cod.  dv.,  et  ordonna  « 
même  temps  le  partage  des  saocessions  iadîTi- 
ses  entre  les  parties. 

On  procédait  aux  opérations  du  partage,  lofv 
que,  le  15  avril  1845,  il  intervint  entre  le  aiar 
Vialard  ,^  d'une  pan,  et  d'autre  part  les  épon 
Valette,  une  transaction  contenant  partage  des 
diverses  successions  sur  lesquelles  il  STait  d^ 
été  traité  enl833. 

Plus  tard,  et  par  exploit  do  7  sot.  1846,  ks 
époux  Valette  ont  encore  demandé  la  nufiité 
de  ce  traité,  se  fondant  sur  les  méaaes  moiii? 
qui  avaient  fait  annuler  le  traité  de  1833. 

A  celte  demande,  la  veuve  du  sieor  Vialard, 
ce  dernier  étant  alors  décédé,  a  opposé  qoe 
plus  de  dix  ans  s'étaient  écoulés,  soit  dqmis  U 
majorité  de  la  dame  Valette,  soit  depuis  le 
premier  traité  du  25  juin  1833,  et  qu'en  consé- 
quence, l'aciion  en  reddition  de  compte  se 
trouvant  prescrite  à  l'époque  du  traité  da  13 
avril  1815,  ce  traité  était  valable. 

21  juin.  1847,  jugement  du  irib.  de  Marrê^ 
jols,  qui  rejette  l'exception  de  prescriptioD,  d 
annule  le  traité  du  15  avril  184$,  en  ces  i^r- 
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mes  !  —  «  Altendo  que  le  traité  privé  du  15 1 
avril  1845>  contient  évidemment  tous  les  élé- 
mens  du  compte  de  tutelle  que  la  dame  Yia- 
lard,  éoouse  Valette,  était  fondée  à  reclamer 
contre  la  succession  de  François  Yialard,  nom- 
mé tuteur  par  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille du  12  sept.  1820,  et  la  succession  de  Ma- 
rie-Anne et  Rose  Vialard,  tantes  des  parties, 
ledit  traité  embrassant  lesdites  successions, 
comme  celles  des  auteurs  communs,  tant  acti- 
vement que  passivement  ;  et  que  ledit  traité 
est  entaché  du  même  vice  que  celui  par  acte 

i>ublic  du  25  iuin  1833,  qui  fut  annulé  par 
ugement  du  9  avril  1839  j  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tari.  472,  God.  civ.,  tout  traité 
intervenu  entre  le  mineur  devenu  majeur  et 
Tancien  tuteur,  et  par  suite  ses  héritiers  qui 
soniienus  de  toutes  les  obligations  de  comp- 
table, est  nul,  s'il  n'est  précédé  d'un  compte 
de  tutelle  avec  les  conditions  y  annexées  ;— 
Qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  ledit  traité  ;  — 
Attendu  qu'on  prétend  vainement  que  toute 
action  de  la  tutelle  était  prescrite;  car  il  résulte 
du  jugement  susdit  du  9  avril  1839  que  le  tri- 
bunal n'a  eu  h  s'occuper  que  de  la  question 
de  savoir  si  l'action  tutélaire  était  alors  exis- 
tante; qu'il  fut  à  la  fois  jugé  sur  les  conclu- 
sions prises  parles  jparties,  que  ledit  traité 
public  du  25  juin  1833  contenait  un  traité  sur 
le  compte  de  tutelle,  puisqu'il  fut  dit  qu'il  en 
renfermait  tous  les  elémens,  et  que  cette  ac- 
tion en  reddition  de  compte  était  exisunte; 
qu'il  reconnaît  dans  Antoine  Yialard,  frère  du 
mineur,  l'obligation  de  rendre  compte  de  la- 
dite tutelle  ;  qu'il  y  a  donc  à  la  fois  reconnais- 
sance légale  et  judiciaire  de  ladite  action,  et 
cause  internij^tive  de  la  prescription,  et  enco- 
re, chose  jugée  à  cet  égard,  la  nullité  du  traité 
n'étant  que  la  conséquence  de  cette  action.  » 
Appel  par  la  dame  Yialard;  et,  le  21  juin  1848, 
Sffrét  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes  qui  inûrme 
en  ces  termes  :— «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  475,  God.  civ.,  la  prescription  aurait  été 
encourue  par  défaut  de  réclamation  durant  dix 
années,  à  partir  de  la  majorité  de  l'ayant  droit, 
Cest-à-dire  k  partir  de  1827  ;— Qu'aucun  acte, 
depuis  cette  époque  jusqu'au  traité  de  1845, 
n'a  eu  pour  eiïet  de  l'interrompre  ou  de  la  sus- 
pendre  d'une  manière  efficace  :--Que  lors  mô- 
me qu'on  pourrait,  ce  qui  est  douteux ,  consi- 
dérer comme  interruptif  le  jugement  de  1839, 
par  cela  seul  qu'en  aunulant  le  1**  traité  du  25 
juin  1833,  par  application  de  l'art.  472,  il  au- 
rait virtuellement  reconnu  à  la  dame  Yalette 
l'existence  de  son  droit  à  une  reddition  de 
compte  tutélaire  à  l'époque  de  ce  traité,  l'in- 
terruption devrait  remonter  et  s'arrêter  à  la- 
dite époque  du  25  juin  1833,  mais  ne  pourrait 
jamais  éire  reportée  à  la  date  du  jugement 
lui-même,  puisque  ce  jugement  n'a  pas  eu  k 
résoudre  et  n'a  pas  résolu  la  question  de  sa- 
voir si  la  prescription  avait  anéanti,  en  1839, 
le  droit  de  demander  la  reddition  de  compte, 
question  qui,  du  reste,  aurait  été  oiseuse,  n'é- 
tant pas  celle  du  procès; — Attendu  que, même 
tn  plaçant  la  dame  Yalette  dans  l'bypothèse 


(|uî  vient  d'être  signalée,  d'une  interruption 
implicite  à  la  date  du  25  juin  1833,  de  la  pres- 
cription commencée  en  1827,  plus  de  dix  an- 
nées se  seraient  encore  écoulées  depuis  lors 
jusqu'à  l'époque  du  second  traité  de  1845  $ — 
Attendu  que  les  actes  et  circonstances  de  la 
cause  n'ont  pas  plus  eu  pour  eiïet  de  suspen- 
dre la  prescription  que  de  l'interrompre;  qu'ef- 
fectivement, V  on  chercherait  vainement  un 
motif  de  suspension  dans  le  traité  de  1833, 
puisque,  s'il  est  vrai  que  l'existence  de  ce  traité 
rendait  une  reddition  de  compte  sans  objet, 
rien  n'empêchait  la  dame  Yalette  d'en  deman- 
der la  nullité  et  dès  lors  d'exercer  simultané- 
ment et  concurremment  l'action  en  reddition 
de  compte  ;  de  sorte  qu'elle  ne  peut  pas  pré- 
tendre s'être  trouvée  dans  une  impuissance 
d'agir  qui  ait  eu  pour  effet  de  suspendre  la 
prescription;-—  'À^  L'état  d'indivision  des  par- 
ties ayant  droit  aux  mêmes  successions  ne 
pouvait  rendre  les  règles  de  la  suspension  en 
cette  matière  applicables  à  la  veuve  Yialard, 
car.  outre  sa  qualité  d'héritière,  ladite  veuve 
Yialard  avait  celle  de  comptable  pour  fait  de 
tutelle,  et  à  ce  dernier  titre,  elle  était  passible 
d'une  action  particulière  ;  — Attendu  que,  de 
tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  l'appel  de  la  veuve  Yialard,  et  de 
prononcer  à  son  profit  le  maintien  du  traité  de 
1845,  mal  à  propos  annulé  par  les  premiers 
juges.  » 

POURYOl  en  cassation  par  les  époux  Yalet- 
te, pour,  entre  autres  moyens,  violation  desart. 
472,  475,  2221, 2224, 2247  et  2248,  Cod.  civ., 
ainsi  que  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  On 
soutenait  pour  les  demandeurs,  que  la  prescrip- 
tion du  droit  de  demander  le  compte  de  tutelle 
avait  été  interrompue  par  le  jugement  de  1839, 
et  que  si  cette  prescri|>tion  eût  été  acquise  à 
cette  époque,  elle  aurait  été  couverte  par  l'ef- 
fet de  ce  iugement.  £n  effet,  disait-on,  on  ne 
comprendrait  pas  comment  il  aurait  été  pos- 
sible, en  1839,  d'annuler  un  traité  pour  défaut 
de  reddition  de  compte,  si  l'action  pour  le 
(aire  rendre  eût  déjà  été  prescrite.  Le  tribu- 
nal aurait  lait  une  chose  parfaitement  inutile, 
puisque  le  lendemain  du  jour  où  le  premier 
traité  avait  été  annulé  par  application  de  l'art. 
472,  God.  civ.,  les  paities  auraient  pu  en  si- 
gner un  autre  entaché  du  même  vice  et  con- 
tre lequel  l'action  en  nullité  aurait  et  sans 
effet,  l'action  en  reddition  de  compte  étant 
prescrite.  Le  jugement  de  1839  a  donc  eu  pour 
efTet  la  reconnaissance,  soit  virtuelle,  soit  im- 
plicite, mais  formelle,  de  l'existence  de  l'action 
en  reddition  de  compte.  L'existence  de  l'ac- 
tion éuit  si  bien  la  question  du  procès,  lors 
du  jugement  de  1839,  que  le  traité  de  1833  a 
été  annulé  par  cette  seule  cause,  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  reddition  de  compte.  Dune  la  prescrip- 
tion de  l'action  a  été  interrompue  ou  couverte 
Ï»ar  ce  jugement. — L'arrêt  attaqué  oppose  que 
'interruption  de  la  prescription,  si  die  exis- 
tait, devrait  remonter  au  25  juin  lë33,  date  du 
traité  dont  la  nullité  était  demandée  et  pronon- 
cée. Mais  si  le  jugement  de  1839  a,  de  manière 
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ou  d'autre,  interrompu  la  prescription,  il  est 
bien  évident  que  la  prescription  a  été  inter- 
rompue ^  la  date  de  ce  jugement  considéré 
comme  acte  inierrnptif,  et  qu'on  ne  peut  re- 
porter l'interruption  de  la  prescription  h  une 
date  antérieure,  sans  se  mettre  en  contradic- 
tion avec  le  fait  supposé  constant  de  l'interrup- 
tion delà  prescription  par  le  jugement  de  1839. 
Sans  doute  l'interruption  de  la  prescription  ne 
date  pas  seulement  de  1839;  elle  date  de  la 
demande  sur  laquelle  a  statué  ce  jugement  ;  < 
mais  l'interruption  commencée  du  jour  de  cette  [ 
demande  s'est  continuée  pendant  l'instance  et 
jusqu'au  jour  du  jugement  de  la  demande  en 
nullité  du  traité  de  1833,  par  application  de 
cette  maxime  :  Âcliones  inclusœ  judieio  non 
pereunL  Donc  la  prescription  de  l'action  en 
reddition  de  compte  n'a  pu  coinmencer  à  cou- 
rir de  nouveau  qu'à  partir  de  1839,  et  elle 
n'était  pas  accomplie  en  1845,  lors  de  la  de- 
mande en  nullité  du  7  nov.  1846. 

AREfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  si  l'acte  du  15 
avr.  1845  peut,  en  eflet,  être  considéré  comme 
contenant  implicitement  un  traité  sur  le  compte 
de  tutelle  dû  à  la  femme  Valette  par  la  suc- 
cession de  Jacques-François  Yialard,  en  partie 
représentée  par  les  défendeurs  éventuels,  la 
nullité  de  cet  acte  n'aurait  pu  être  utilement 
demandée  par  ladite  femme  Valette  qu'autant 
que  l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle 
existant  à  son  profit  n'aurait  pas  été  éteinte 
par  la  prescription  ; — Attendu  qu'au  moment 
où  a  été  rendu  le  jugement  du  9  avr.  1839, 
invoqué  par  les  demandeurs  comme  interniptif 
de  ladite  prescription,  deux  actions  distinctes 
appartenaient  à  la  femme  Valette  contre  la 
succession  de  son  tuteur,  à  savoir  :  l'action  en 
reddition  de  compte  de  tutelle,  ouverte  à  par- 
tir du  jour  de  la  majorité,  et  l'action  en  nul- 
lité de  l'acte  du  25  juin  1833,  dans  lequel  se 
serait  trouvé  implicitement  compris,  comme 
dans  le  traité  de  1845,  le  rèfjlement  du  compte 
de  tutelle,  sans  qu'il  eût  été  préalablement 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  472;  —  At- 
tendu que,  ni  dans  sa  demande  du  3  déc. 
1834,  ni  dans  Tinstance  qui  en  a  été  la  suite, 
la  dame  Valette  n'a  pris  aucunes  conclusions 
tendant  à  obtenir  la  reddition  du  compte  de 
tutelle  ;  —  Attendu  que  l'action  en  nullité  du 
traité  de  1833  exercée  par  elle  et  fondée  sur 
des  motifs  étrangers  au  compte  de  tutelle,  ne 
comprenait  pas  nécessairement  l'action  en 
reddition  dudit  compte,  ainsi  que  le  prouverait, 
au  besoin,  le  jugeiuent  de  1839  lui-même,  dont 
le  dispositif  est  complètement  muet  relative- 
ment k  cette  reddition  de  compte; — Attendu, 
dès  lors,  que  la  dame  Valette  ne  peut  être 
considérée  comme  ayant  interrompu,  dans  les 
termes  de  l'an.  2144,  par  une  demande  judi- 
ciaire, soit  formelle,  soit  même  implicite,  la 
prescription  de  l'action  en  reddition  de  compte 
ouverte  à  son  profit; — Attendu  qu'on  ne  pour- 
rait non  plus  considérer  ledit  jugement  et  les 
actes  qui  l'ont  précédé  ou  suivi  comme  consti- 
tuant, aux  termes  de  l'art.  2148,  de  la  part  des 


défendeurs  éventuels,  une  reconnaissance  à 
droit,  interrupiive  de  la  prescription  ;—Auet- 
du,  d'abord,  h  cet  égard,  que  de  Tavea  i' 
toutes  les  parties,  il  n'existe  de  la  part  des  de- 
fendeurs  éventuels,  ou  de  ceux  qu'ils  repré- 
sentent, aucune  reconnaissance  expresse  qui; 
aient  entendu  interrompre  la  prescripiioD  (ji 
courait  à  leur  profit;— Attendu,  en  secondikk, 

3u'une  reconnaissance  tacite  ne  pourrait  slii- 
uire  contre  eux  que  de  faits  ou  actes  qui  eu- 
bliraient  de  leur  part,  de  manière  à  ne  per- 
mettre aucune  interprétation  diflerenie,  Hi- 
tention  de  renoncer  a  la  partie  de  la  prescris 
tion  déià  acquise  ;  —  Attendu  que  l'on  ne  jk. 
considérer  comme  tels,  dans  l'espèce,  ni  '. 
silence  des  défendeurs  éventuels  sur  la  prt^ 
cription ,  alors  que  l'action  en  reddition  L 
compte  de  tutelle  qui,  seule  aurait  pu  dooDo 
lieu  d'invoquer  la  prescription,  n'était  pas  If 
tentée,   ni  l'exécution  par  eux  conseotieà 
jugement  du  9  avr.  1839,  alors  que  ce  juge- 
ment ne  portait  aucune  disposition  relaiire»- 
dit  compte,  et  que  dans  le  traité  de  IdiSloi-oK- 
me,  intervenu  après  expertise  préalaUeet 
contenant  transaction  stir  tous  les  ûnUsées 
parties,  elles  ne  se  sont  occupées  du  as/Me 
de  tutelle  que  pour  reconnaître  qu^jxiipfd 
toute  action  éuit  prescrite  ;— Qu'aiBâ^u'eifi* 
te,  dans  l'espèce,  aucune  renonciaiknuca<:, 
—Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  dus  »& 
arrêt  que>  depuis  la  majorité  de  la  feouiK  ai- 
lette, c'est-à-dire  depuis  1827  jusqu'en  lSi5, 
aucun  acte  n'avait  eu  pour  effet  d'interroiD{ifc 
ou  de  suspendre  la  prescription  del'adionti 
reddition  de  compte  de  tutelle^  la  Cour  dapp» 
n'a  violé  aucune  loi  et  s'est,  au  conirurt 
conformée  aux*  vrais  principe  de  la  fflauére;- 
Qu'il  est,  dès  lors ,  superflu  d'examiner  ii)]»' 
tbétiquement ,  à  partir  de  quelle  époqu<  i 
prescription  aurait  pu  être  interrompaepar:^ 
jugement  du  9  avr.  1839,  et  si,  à  cet  égard^ii: 
motif  de  l'arrêt  aiuqué  serait  conforineau 

règles  du  droit; — Rejette,  etc. 

Du  W  mai  1850.  —  Ch.  req.-iVêi.,ll. 
Lasagni.  —  Rapp.,  M.  Gaucby.  -'-  Cvnc^^i  H* 
Rouland,  av.  gén.—  P/.,  M.  Bécliard. 

USAGE  (droit  d').  —  Actioh  bi  jostici.- 
Syndicat.— Noms.  — ETBNntJB.— Cbosi  Jt- 

GSB.— DÉUVRAIICB.— DfiFBlfSABOJTt. 

Des  usagers  ayant  des  droits  parUcuHmd 
individuels  dans  les  bois  soumit  à  l^usay,  v 
peuvent,  en  se  constituant  en  syndicat,  cstrn 

justice  en  nom  collectif  par  le  mimsiértilf 
leurs  syndics,  à  raison  de  ces  droiU,  ;Cod. 
proc,  61.)  (I) 

(i)  Od  Mit  la  coDiroferf e  qoi  exiKjesarie  poio('« 
favoir  si  les  •ociéiéi  cîyiles  peovwit  agir  »  >* 
collectif,  à  la  diligence  de  lear  gériat  w  dtreeitf' 
(F.  le  rÀiumé  de  la  doclrine  et  de  la  jnriipriMieK* 
sur  ce  point,  en  note  d'an  arrêt  de  li  Cour  à»  ffi* 
du  6  mars  1849,  Vol.  1849.2.427).  Ici,  ii  »ii'<^ 
marquer  que  Parrôi  que  nous  recaeilloofi  laifUtH^ 
question  entière,  en  se  bornant  à  décider  que  ^o 
usagers  qui,  diaprés  leurs  litres,  D'aTiieai  qm  ^ 
droits  indÎTiduelf  et  par ticolieri,  qui,  par cosiéq««>^ 
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Et,  dans  ce  eas^  l'exploit  inlroductif  dHn- 
tance  donné  à  la  requête  des  syndics  est  nul, 
néme  à  l'égard  de  ces  syndics^  bien  qu*ils 
oient  usagers  eux-mêmes,  si,  dans  V  exploit  y 
Is  n^agissent  qu'en  leur  qualilé  de  syndics, 
U  non  en  leur  qualité  d^usagers  (2J. 

Dans  le  cas  d'une  concession  de  droits  d*u- 
âge  faite  par  un  ancien  seigneur  à  tous  ceux 
mi  viendraient  s'établir  dans  la  seigneurie, 
e  droit  d'usage  n^ appartient  qu'aux  proprié- 
aires  de  maisons  bâties  avant  la  loi  du  4 
loût  1789,  abolitive  de  la  féodalité;  il  ne  peut 
Hre  réclamé  pour  les  maisons  bâties  depuis, 
— Rés.  par  la  Cour  d'appel  seulement  (3). 

L'arrêt  qui  juge  que  ce  droit  appartient 
ion- seulement  aux  propriétaires  des  maisons 
existant  à  l'époque  de  la  concession,  mais  en- 
core aux  propriétaires  de  maisons  béUies  dtf- 
7uis  et  jusqu'en  1789,  décide  par  là  même 
juHl  n'appartient  pas  aux  maisons  bâties  de- 
puis 1789^  et  a,  dés  lors,  l'autorité  de  ta  chose 
'ugée  sur  ce  point, 

16  pouvaient  exereer  les  droiu  d^u«age  qu'en  leur 
>rivé  nom,  ei  non  comme  membres  d'une  commu- 
lauié  ou  d'an  corps  qui  n'existait  pas,  ne  peuvent, 
informant  un  syndicat,  donner  à  ces  syndicale  droit 
l'agir  pour  eux  en  nom  collectif,  solution  qui  se 
ustifie  par  cette  considération,  qu'on  ne  saurait  ad- 
neitre  que  des  usagers,  dont  les  droits  sont  iodiyi- 
luels,  soient  recevables  à  changer  leur  litre  de 
ouissance  en  y  substituant  des  droit»  collectifs, 
ran&formition  que  le  propriétaire  dn  fonds  soumis 
I  l'usage  ne  peut  dire  tenu  de  reconnaître. 

(2)  Hais  il  en  serait  autrement,  si  les  syndics 
iTfeient  déclaré  agir  non-senlemenl  comme  syndics, 
nais  encore  comme  usagers.  K.  l'arrêt  de  la  Cour 
le  cassation  du  8  ooy.  1836  (Vol.  1836.1.811). 

(5)  r.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne,  dans 
loire  Colleet,nouo,y  Vol.  9.2.103,  un  arrêt  dans  le 
néme  sens  de  la  Cour  de  Nancy,  du  26  juin  1828. 
kux  autorités  citées  dans  celte  note,  il  faut  ajouier 
elle  de  M.  Meaume  (Comment,  du  Cod,  for  est,,  iom. 
[ ,  pag.  270]  :  «  Du  moment,  dit  cet  auteur,  où  il  n^y 
I  plus  ni  seigneur,  ni  droits  féodaux,  du  moment  où 
elui  qui  donnait  ne  pouvait  plus  rien  receToir,  à 
Doins  d'un  contrat  formel  et  écrit,  le  ci-devant  sei- 
;neur  resté  propriétaire  de  la  forêt,  mais  ne  ponyaot 
ien  exiger  des  nouveaux  venus,  n'a  éié  évidemment 
tbligé  de  leur  donner  quoi  que  ce  soit,  et  de  grever, 
ans  compensation  aucune,  sa  propriété  d'une  non- 
relie  servitude.  Ces  Donveaux  venus  n'ont  donc 
aroaiâ  eu  aucuns  droits  pour  contraindre  le  proprié- 
aire  de  la  forêt  ou  ceux  qui  lui  ont  succédé  à  aog- 
oenter,  à  cause  d'eux,  des  délivrances  exagérées.  » 

f4,  5)  Ce«  solutions  sont  fort  importantes,  car, 
lien  que  le  principe  qu'elles  consacrent  put  déjà 
^induire  de  quelques  décisions  aotérieures  de  la 
lour  decassatiou  (F.  les  arrêts  cités  dans  la  discus- 
iion  du  pourvoi,  sur  le  3*  moyen),  cependant,  il 
l'avait  encore  été  formaté  dans  aucun  arrêt  avec  la 
nême  précision  que  dans  l'arrêt  ci-dessus. —  L'in- 
erprétation  donnée  ici  à  l'art.  119,  Cod.  forçai., 
l'est  pas,  en  effet,  sans  difficulté  :  on  reconnaît 
;énéralemenl  que  la  défenie  portée  par  cet  article, 
>our  les  boit  des  pariiculiersy  comme  dans  l'art.  67, 
)our  les  bois  de  l'Etat,  de  livrer  ces  bois  an  pftiu- 
'age  sans  déclaration  préalable  de  défense biliié,  a 
:ié  introduite  dans  rinlérêl  général  de  la  cooferva* 

L.—r*  PARTIS. 


La  disposition  de  Part.  119^  C  for,,  por^ 
tant,  en  ce  qui  concerne  les  bois  des  particu^ 
tiers,  que  les  droits  de  pâturage,panage et  aU' 
très  analogues  ne  pourront  être  exercés  que 
dans  les  parties  de  ces  bois  déclarées  dé f ensa- 
bles par  l'administration  forestière,  n'a  été 
introduite  que  dans  l'intérêt  des  propriétaires 
de  ces  bois,  pour  leur  donner  des  moyens  de 
défense  contre  l'usage  abusif  que  les  usagers 
prétendraient  faire  de  leurs  droits  ;  mais  elle 
ne  peut  être  invoquée  par  les  usagers  eux^ 
mêmes,  pour  contraindre  le  propriétaire  à  ne 
livrer  ses  bois  pour  le  pâturage  qu'à  un  âge 
plus  avancé  que  celuiqu'il  juge  convenable  (4). 

Ainsi,  le  propriétaire  d'un  bois  soumis  à 
des  droits  d'usage  peut  y  permettre  l'intro- 
duction des  bestiaux  pour  le  pâturage,  sans 
être  tenu  préalablement  de  faire  déclarer  la 
défensabilité  de  ses  bois  par  les  agens  de  l'ad* 
ministration  forestière  (5). 

Et,  dans  ce  cas,  les  usagers  ne  seraient  pas 
fondés  à  exiger  la  déclaration  préalable  dé 
tion  des  bois,  ei,  par  conséquent,  est  d'ordre  public  • 
or,  on  pouvait  douter  qu'il  dépendit  absolomeni  des 
propriétaires  de  bois  de  se  soustraire  à  une  dis- 
position  de  cette  nature.  Sur  cela,  la  jurisprudence 
et  les  auteurs  laissaient  encore  planer  une  certaine 
incertitude  (V,  dans  notre  Vol.  de  1845,  2*  par:, 
pag.  179,  la  note  qni  accompagne  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Riom  du  11  déc.  1844— P.  1846.1.21)- 
mais  cette  incertitude  doit  entièrement  disparaître 
en  présence  de  l'arrêt  qae  nous  recueillons  aujoor- 
d'bui,  et  qui  explique  irôs  bien  comment  la  probibi- 
tion  de  l'art.  119,  tout  en  conservant  un  caractère 
d'ordre  public  vis-à-vis  des  usagers,  laisse  cependant 
au  propriétaire  la  lacolté  de  s'y  soustraire  lorsqu'il 
le  juge  mile  à  ses  intérêts,  et  comment,  par  suite 
peuvent  se  concilier  les  différens  arrêts,  en  appa- 
rence contraires,  rendus  sur  la  matière,  selon  qu'il 
y  avait  ou  non  consentement  du  propriétaire  à  se 
reiftcber  vis-à-vis  des  usagers  des  exigences  de  l'art* 
119.— Cette  inierprélaiion  de  l'art.  1i9  trouve  sa 
source,  du  reste,  dans  l'avis  do  conseil  d'Etat  du  10 
frim.  an  14,  rendu  en  interprétation  des  dispositions 
semblables  de  l'ordonnance  de  1669,  et  pour  la  so- 
lution de  la  même  question  (!•'  vol.  de  nos  Lois 
annotées,  pag.  707),  où  on  lit  (3«  quesi.):  «  Que  le 
propriétaire,  qui  introduit  des  besiiaux  dans  ses 
propres  bois  (avant  qu'ils  soient  dérensables).n'exerce 
ni  un  usage  ni  une  servitude  ;  qu'il  use  de  sa  cbose* 
que  la  propriété  consiste  dans  le  droit  d'user  et 
d'abuser,  sauf  les  intérêu  des  tiers  ;  que  ce  droit 
doit  être  respecté,  à  moins  qu'il  n'en  résulte  de  gra- 
ves abus  ;  que,  quel  que  soit'  Piniérêt  de  l'Etat  à 
la  conservation  des  bois,  on  peut  s'en  remettre  à  ce- 
loi  des  particuliers  de  ne  pas  dégrader  les  bois  qui 
leur  appartiennent.  » — Aux  auteurs  que  oous  avons 
déjà  indiqués  (note  précitée)  dans  le  sens  de  cette 
solution,  à  savoir,  Merlin,  Répert.,  v«  Osage  {droits 
<!')»  »cci«  2,  S  5,  art.  6,  n.  2,  et  Curasson  sur  Proa- 
dbon,  DtoUs  d'usage,  tom.  2,  n.  498,  pag.  209,  i| 
faut  ajouter  M.  Meaume,  dans  son  savant  Comment, 
du  Cod,  forest,,êTl,  119,  où  l'auteur  s'en  explique 
très  amplement,  notamment  au  tom.  2,  n.  907  et 
suiv.,  et  tom.  3,  sur  l'art.  151  de  rordonnanee  régie» 
meniaire  du  i*'  août  1827,  pag.  273. 
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défensabilité,  fous  prétexte  que  le  pacage  tel 
que  le  propriétaire  entend  le  faire  exercer 
porte  préjudice  aux  autres  droits  qui  leur  ap- 
par  tiennent, par  exemple  àun  droit  de  ramage. 
Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  proprié- 
taire n'admet  les  usagers  dans  ses  bois  que 
lorsqu'ils  ont  atteint  VAge  fixé  par  Vacte  de 
concession» 

(Usagers  d*Houlbec— C.  Roussel.) 
De  temps  immémorial,  les  habiUDS  de  la 
commune  d*Houlbec  exercent  des  droits  d'u- 
sage dans  des  bois  qui  appartenaient  autrefois 
au  seigneur  de  cette  commune,  et  qui  sont 
aujourd'hui  la  propriété  du  sieur  Roussel.  Ces 
droits  consistent  principalement  dans  le  droit 
de  pâturage,  de  panage,  de  ramage,  et  dans  le 
droit  d'extraire  des  pierres  propres  à  faire  des 
meules  de  moulin. 

Ces  droits  d'usage  ont  donné  lieu,  de  tout 
temps,  à  des  contestations  relatives  soit  à  leur 
étendue,  soit  à  leur  mode  d'exercice.  Mais  plu- 
sieurs de  ces  contestations  furent  terminées 
par  une  transaction  du  29  sept.  1776,  aux  ter- 
mes de  laquelle  ceux  des  habitans  qui  vou- 
laient extraire  des  pierres  à  meules,  ou  la 
meulière,  devaient  former  un  corps  et  une 
communauté  particulière,  avec  un  syndic  choisi 
parmi  eux.  Cette  transaction  portait,  de  plus, 
que  les  habitansjouiraient  du  droit  qu'ils  avaient 
de  lairc  prendre  pâture  à  leurs  vaches  et  bes* 
tiaux,  dans  lesdits  bois,  au-dessus  de  l'âge  de 
six  ans,  en  se  conformant  aux  ordonnances 
des  forêts. 

£n  1835,  une  demande  fut  formée  par  le 
sieur  Delavigne,  maire  de  la  commune  d'Uoul- 
bec,  agissant  en  ladite  qualité,  au  nom  et  dans 
l'intérêt  de  la  généralité  des  habitans,  contre 
ie  propriétaire  des  bois  soumis  au  droit  d'usa- 
ge. Cette  demande  avait,  entre  autres  choses, 
pour  objet,  de  faire  reconnaître  le  droit  de 
meule  à  tous  ceux  des  habitans  qui  avaient 
maison  bâtie  en  1789,  ou  à  leurs  représentans 
et  ayant  cause,  tandis  que  le  propriétaire  sou- 
tenait que  ce  droit  n'appartenait  qu'aux  repré- 
sentans de  ceux  qui  avaient  figuré  à  la  transac* 
lion  du  29  sept.  1776  \  elle  lut  accueillie  par 
jugement  du  tribunal  d'Evreux,  du  23  mars 
1835 ,  confirmé  sur  l'appel-  par  arrêt  de  la 
Cour  dé  Rouen ,  du  1*'  juin  1836. 

Mais  bientôt  après,  les  habitans  d'Houlbec 
élevèrent  d'autres  prétentions.  Ils  souiiurent 
que  le  droit  d'usage  pour  l'extraction  des  meu- 
les appartenait  non-seulement  aux  propriétai- 
res des  maisons  existant  en  1789,  mais  encore 
^  tous  les  habitans  en  général;  de  plus,  ils 
prétendaient  que  les  bois  n'étaient  défensables 
qu'à  dix  ans;  qu'en  conséquence,  ils  devaient 
être  aménagés  de  telle  sorte  qu'ils  ne  fussent 
coupés  que  tous  les  vingt  ans,  et  que  le  pâtu- 
rage eût  lieu  dans  des  bois  de  dix  ans,  taudis 
que,  jusqu'alors,  il  avait  eu  lieu  dans  des  bois 
de  six  ans,  aménagés  pour  être  coupés  tous  les 
douze  ans. 

Pour  faire  valoir  ces  prétentions,  la  com- 
mune d'Houlbec  s'adressa  au  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Eure,  ufm  de  se  faire  autoriser  à 


actionner  le  sieur  Roussel,  propriéuire  dfi 
bois  soumis  à  l'usage.  Mais,  par  arrêté  da  4 
juin  18 H,  le  conseil  de  préfecture,  se  fondant 
sur  ce  que,  d'après  la  décision  antérieure,  ies 
droits  d'usage  n'appartenaient  pas  à  raniver- 
saliié  des  habitans,  mais  seulemeolà  quelques- 
uns  d'entre  eux  ;  et  sur  ce  que  ceux  des  habi- 
tans auxquels  ces  droits  appartenaienl  ne  lor- 
maient  pas  une  section   de  coramone  ;  que. 
par  conséquent,  l'action  ne  pcuvait   être  is- 
tentée  que  dans  l'intérêt  particulier  des  habi- 
tans usagers,  refusa  l'autorisation  demandée. 
En  cet  état  de  choses,  soixante- dix-sepi«lu- 
bitans  de  la  commune  d'Houlbec,  propriâair^ 
de  maisons  édifiées  soitavant,  soil  depuis  178S. 
comparurent  devant  un  notaire,  et  là,  parade 
du  15  mai  1845,  nommèrent  deux  syndics,  l'ec 
pour  le  droit  d'extraction  des  pierres  à  meu- 
les, qu'ils  soutenaient  appartenir  à  tous  les  b- 
bitans  en  général;  l'autre  pour  le  droit  de  pâtu- 
rage des  bestiaux,  qu'ils  reconnaissaieoi  n'ap- 
partenir qu'aux  propriétaires  de  maisons  Û- 
ties  avant  1789,  et  donnèrent  pouvoir  à  ces 
syndics  d'agir  pour  eux  devant  toute  aiioritê 
administrative  ou  judiciaire  pour  le  môNfeii 
ou  le  recouvrement  de  leurs  droits. 

En  vertu  de  cet  acte,  et  par  expiait  dt  18 
juin.  1845,  les  sieurs  Fourey  et  Delarâie,  ea 
leur  qualité  de  syndics  des  habitans  d*n(Mâbec, 
assignèrent  le  sieur  Roussel  pour  voir  dire  ^«e 
tous  et  diacun  des  habitans  d'Houlbec,  sais 
distinction  des  maisons  tx)ustruites  avaat  m 
depuis  1789,  avaient  le  droit  de  tirer  des  pier- 
res à  meules  dans  les  bois  soumis  à  Tus^e,  «t 
que  les  bois  soumis  au  droit  de  paeage  wetsMa^ 
aménagés  pour  être  coupés  tous  les  vingt  ats 
et  pacagés  à  l'âge  de  dix  ans. — Il  est  à  reaar- 
quer  qu'en  tête  de  cette  assignation,  il  était 
donné  copie  de  l'acte  du  15  mai  1845,  dans  le- 
quel se  trouvaient  les  noms  de  tous  les  habitau 
3ui  avaient  concouru  à  la  nomination  des  syn- 
ics. 

Le  sieur  Roussel  a  demandé  la  nullité  de  cet 
exploit  d'assignation,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  syndics  étaient  sans  qualité  pour  agir  ait 
nom  des  habitans  qui  les  avaient  nommés,  et 
qui  devaient,  s'ils  s'y  croyaient  fondés,  agir  en 
leur  nom  personnek 

34  fév.  1847,  jugement  du  tribunal  de  pre* 
mière  instance  d'Evreux,  qui  déclare  nul  rex- 
ploitintroductif  d'instance  du  18  juilL  1H45:— 
«  ...Attendu,  porte  ce  jugement,  que,  par  les 
décisions  administratives  rappelées  ct-dessn», 
il  a  été  jugé  que  les  habitans  d'Houlbec,  de- 
mandeurs, ne  formaient  pas  une  section  d? 
cette  commune;  mais  seulement  une  réunioo 
de  quelques  propriétaires  intéressés  de  cette 
section  ;— Attendu  que  cette  décision,  vraie  ea 
fait,  a  été  portée  dans  le  cercle  des  attributions 
administratives  et  qu'elle  est  souveraine  ;  — 
Qu'en  droit,  il  n'y  a  de  syndicat  possible  que 
celui  que  la  loi  autorise, et  qu'aucune  loi^d^ns 
l'espèce  soumise,  n'autorise  les  habitans  d'Ilouî- 
bec,  réclamans,  à  constituer  un  syndicat  ;  — 
Qu'en  France,  il  est  de  règle  que  nul  ne  peut 
plaider  par  procureur;  ei  qu'en  droit,  diaqac 
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panie  intéressée  doit  agir  en  son  nom,  person- 
Dellement,  dans  les  formes  indiqnéeé  pour  la 
r^ubrité  de  1»  procédure  $  —  Qu'il  n'y  a  rien 
d'indivisible  dans  la  demande  des  habiuns, 
poisqu'il  est  loisible  Si  chacun  d'exercer  ou  de 
cesserd'exercer  les  droits  invoqués }— Que,  s'il 
y  a  sorularité  pour  les  actions  résultant  de 
l'exercice  du  droit,  il  s'ensuit  que  chacun  peut 
réclamer  isolément  ;  que  c'est  en  effet  ce  qu'a 
lait  chacun  des  habiians  pris  isolément,  quand 
son  tniérét  ou  sa  volonté  l'y  a  porté  ;•— Qu'il 
suit  de  lii  que  l'assignation  donnée  sous  les 
noms  des  syndics  désignés,  et  non  sons  celui 
des  intéressés,  Ta  été  en  contravention  aux 
dispositions  du  Gode  de  procédure,  et  qu'elle 
est  nulle.  ■ 

Appel  par  les  svndics,  et  le  17  avr.  1847, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui  confirme  en 
ces  termes  :^«  Attendu  qu'aux  termes  de  ta 
transaction  de  1776,  tous  les  habitans  qui  vou- 
dront travailler  aux  carrières,  percer  des  trous 
et  tirer  des  meules,  seront  tenus  de  e'assem- 
itkr  tous  les  ans  au  mois  de  septembre  pour 
dresser  la  liste  de  ceux  qui,  pendant  le  cours 
de  l'année,  voudrout  exercer  ee  droit,  et  pour 
oommer  entre  eux  un  syndic  de  communauté; 
que  ce  syndic  recevra  des  babitans  un  double 
de  la  liste  par  eux  dressée,  et  pourra  encore 
y  inscrire  ceux  qui  se  présenteront,  h  cet  effet, 
dans  la  qulnsaine  de  la  remise  de  cette  liste  \ 
qu'en  outre,  le  syndic  constatera,  dans  un  état 
qo'ildera  chaque  année  au  mois  de  septembre 
et  qu'il  remettra  au  seigneur,  les  noms  de  ceux 
qui  auront  satisfait  à  l'obligation  de  boueber 
les  trous  par  eux  faits  ponr  rextraction  des  pier- 
res pendant  l«  cours  de  l'année;— Que  les  ap- 
pelans  ne  peuvent  fonder,  sur  la  création  d'un 
syndicat  dont  les  pouvoirs  sont  ainsi  spécifiés 
et  limités,  le  droit  qu'ils  réclament  aujourd'hui 
de  se  faire  représenter  en  justice  par  deux  syn- 
dics de  leur  choix,  chargés  par  eux,  par  un 
mandat  spécial,  d'y  soutenir  leurs  droits  ;  qtie 
le  syndical  el  Tussociation  qu'ils  ont  constitués 
par  l'acte  du  15  mai   1816,  l'ont  été  évidem- 
ment hors  des  termes  et  des  prévisions  de  la 
transaaion  et  1776;  que  oet  acte  ne  peut  avoir 
pHis  d'effet  que  ta  transaction  ;— Attendu  qu'il 
résulte  des  termes  de  l'exploit  que  Fourey  et 
Oelavigne  n'ont  point  Intenté  l'action  tant  en 
leur  nom  personnel  qne  comme  syndics  des 
usagers,  mais  seniement  en  cette   dernière 
qualité:  que  l'exploit  est  donc  aussi  frappé  de 
nullité  a  leor  égard  ;  -  Adoptant  an  surplus  les 
asotifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  habiuns 
d*Houlbec,  pour  violation  des  art.  61  et  69, 
Cod.  proc.,  et  fousse  application  de  la  maxime 
que  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur. — 
Oa  a  soutenu,  pour  les  demandeurs,  que  la 
transaotion  du  ^  septembre  1776  autorisait  la 
formation  d'tin  syndicat;  que,  d'ailleurs,  les 
n&agers  d'Iloulbec  avaient  pu,  pour  le  règle- 
iiiciit  et  l'exercice  de  leurs  droits,  se  constituer 
et»  société  civile  el  se  cboisir  des  mandataires 
ou  syndics  ;  que,  sans  doute,  ils  n'avaient  pu 
agir  en  justice  sous  les  noms  de  gérans,  comme 


le  pourrait  une  société  de  commerce;  mais  qu'il 
suffisait  (ce  qui  avait  eu  lieu  dans  l'espèce,  au 
moyen  de  la  copie  de  l'acte  du  15  mai  1845} 

3 ne  les  noms  de  toutes  les  parties,  au  nom 
esquelles  agissaient  les  syndics,  se  trouvas- 
sent dans  l'exploit  d'assignation.  Enfin,  on 
ajoutait,  qu'en  supposant  cet  exploit  nul  en  ce 
qui  concerne  la  ma^se  des  usagers,  il  devait  au 
moins  être  reconnu  valable  en  ce  qui  concerne 
les  svndics,  qui,  eux-mêmes,  étaient  usagers, 
qui  figuraient  à  ce  titre  dans  Tacte  du  15  mai 
1845,  et  qui,  dès  lors,  avaient  pu  incoutesta- 
blement  agir  en  leur  nom  personnel.  D'où 
l'on  concluait  que,  du  moins,  en  ce  qui  tou- 
cbatt  les  syndics,  l'arrêt  attaqué  avait  formel- 
lement violé  l'art.  61,  God.  proc. 

▲■RfiT  {aprèi  délib.  en  eh.  du  eoru.). 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  droits  d'u- 
sage prétendus  dans  les  bois  appartenant  au 
défendeur  sur  le  territoire  de  la   commune 
d'Houlbec-Cocherel ,   par  certains  babitans, 
propriétaires  de  maisons  dans  cette  commune, 
sont  des  droits  particuliers  et  individuels  con- 
cernant distinctement  et  sans  communauté  en- 
tre eux  chacun  de  ces  propriétaires  de  mai- 
sons; —  Attendu  que,  ni  l'art.  69,  Cod.  proc, 
ni  aucun  acte  de  l'autorité  publique  n'autori- 
saient ces  babitans ,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  par 
l'acte  reçu  M*  Bisson,  notaire  à  Vernon,  le 
15  mai  1845,  k  se  constituer  en  syndicat,  et  à 
agir  en  justice  en  nom  collectif  par  le  minis- 
tère de  syndics,  ï  raison  de  ces  droits  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que,  d'après  l'art.  61,  Cod. 
proc.,  l'exploit  d'ajournement  du  18juiil.  18i5, 
pour  le  règlement  de  ces  droits ,  devait  con- 
tenir ,  k  peine  de  nullité,  les  noms,  proies* 
sions  et  domiciles  de  tous  ces  babitans,  et 
qu'ainsi,  cet  exploit  signiGé  à  la  requête  des 
sieurs  Fourey  et  Guillaume  Delavignc,  syndia 
àe$  habilanM  d'Houlbee,  nommée  aux  fone- 
Uon$  susdites  par  acte  du  15  mai  dernier, 
e^issant  en  lesdiles  qualités  et  dans  l'intérêt 
des  kalntans  usagers  d'Houlbee,  était  en  con- 
travention aux  dispositions  de  cet  article  ;  — 
Attendu  que  lesdiis  babitans  usagers  n'ont 
figuré  en  leurs  noms  ni  dans  le  jugement  de 
première  instance  du  24  fév.   1847,  ni  dans 
l'arrêt  attaqué  du  17  avril  suivant,  mais  seule- 
ment, comme  dans  l'exploit  d'ajournement, par 
leurs  syndics  ; — Attendu  que,  par  cet  exploit, 
les  sieurs  Fourey  et  Delavigne  n'ont  pas  in- 
tenté l'action  tant  en  leur  nom  personnel  que 
comme  syndics  des  usagers ,  mais  seulement 
en  cette  dernière  qualité  ;  qu'ainsi  l'assignation 
a  dû  être,  comme  elle  t'a  été  par  ledit  arrêt,  et 
par  ce  motif,  déclarée  nulle,  même  à  leur  égard 
personnellement;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  art.  61  et 
69,  Cod.  proc,  en  a  fuit  une  juste  application; 
--  Rejette,  etc. 

Du  6  mai  1850.  —  Ch.  cîv.— Prrf*.,  M.  Bé- 
rengcr.  —  Rapp.^  M.  Moreau  (de  la  Meurtbe). 

—  ConeL,  M.  Nicias-Gaillard,  1*^  av.  gén. 

PLy  !ilM.  Martin  (de  Strasbourg)  elHuet. 

La  question  de  syndical  ainsi  jugée,  restait 
h  statuer  Fur  les  questions  du  fond.— Or,  aus- 

27. 
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sitôt  après  l'arrêt  du  17  avril  1847,  qui,  en 
conOriiiaDt  le  jugement  da  trib.  d'Evreux  du  24 
fév.  précédent,  avait  annulé  Tassignation  du  18 
juin.  18i5,  donnée  au  sieur  Roussel ,  ^  la  re- 
quête des  syndics  des  usagers,  les  usagers  eux- 
mêmes,  nonobstant  le  pourvoi  dont  il  vient 
d'être  rendu  compte,  avaient  agi  en  leur  nom 
et  personnellement  contre  le  sieur  Roussel  aux 
tins  de  Texploit  annulé. 

2t  juin  1847,  jugement  du  tribunal  d*Evreux, 
qui  déclare  les  hahitans  d*Houlbcc  mal  fondés 
dans  leurs  prétentions.  Ce  jugement  s'appuie 
principalement,  en  ce  qui  touche  le  point  de 
savoir  si  les  propriétaires  de  maisons,  bâties 
depuis  1789,  ont  droit  \k  l'extraction  des  meu- 
les, sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  les 
jugement  et  arrétdes23  mars  1835  et  !«'  juin 
1836,  qui  avaient  attribué  ce  droit  seulement 
aux  propriétaires  de  maisons  bàtiesavant  1789. 

Appel  par  les  usagers;  mais,  le  24  fév.  1848, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui  confirme. — En 
ce  qui  touche  le  droit  de  meule ,  l'arrêt  se 
fonde  également  sur  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. De  plus,  la  Cour  d'appel  considère  en 
substance  :  —  Que  la  transaction  de  1776  éta- 
blit que  le  seigneur  d'Houlbec ,  agissant  en  sa 
qualité  de  seigneur,  reconnaît  en  faveur  des 
habiians  d'Houlbec,  le  droit  de  percer  des 
trous  et  d'extraire  des  pierres  de  meules  à 
moulin ,  dans  les  bois  du  fief  et  seigneurie 
d'Houlbec;  que  ce  droit  n'est  pas,  comme  le 
prétendent  les  appelans,  un  droit  de  copro- 
priété, mais  une  simple  concession  faite  par  le 
seigneur,  ancien  propriétaire  des  foréts>  à  ceux 
qui  consentaient  à  venir  s'établir  sur  le  sol  fo- 
restier, &  le  défricher,  à  y  établir  des  voies  de 
communication,  et  à  donner  par  leurs  travaux 
et  par  leur  industrie  à  ces  terres,  alors  incultes, 
une  valeur  sur  laquelle  devaient  un  jour  se  fon- 
der la  puissance  et  la  richesse  du  seigneur;  — 
Que  ce  droit  n'était  pas  accordé  à  la  personne 
de  celui  qui  venait  s'établir  sur  le  sot,  mais  à 
l'habitation  par  lui  fondée,  parce  que  cette 
habiiatiou  était  la  coudiiion  principale  de  la 
concession,  et  qu'elle  devenait  la  garantie  de 
raccomplissemcnt,  par  le  nouveau  vassal,  des 
charges  à  lui  imposées  en  retour  des  droits 
fonciers  que  le  seigneur  lui  accordait;— Que  la 
loi  du  4  août  1789,  en  abolissant  le  système 
féodal,  a  rompu  les  liens  qui  unissaient  les 
vassaux  aux  seigneurs  ;  que  les  communautés 
ont  été  dissoutes,  et  que  cependant  les  droits 
fonciers  qui  leur  étaient  alors  acquis  sur  les 
forêts  ont  été  conservés;  —  Qu'il  suit  de  ces 
faits  et  de  ces  principes^  que  le  droit  de  meule 
appartenant,  eu  1789,  à  la  communauté  d'Houl- 
bec, a  été  fixé  et  liquidé,  par  la  seule  force  de 
la  loi,  en  faveur  de  ceux  ayant  maisons  bâties 
au  moment  de  la  dissolution  du  contrat,  parce 
que  eux  seuls  pouvaient  légalement  représen- 
ter cette  communauté; — Qu'une  jurisprudence 
non  contestée  restreint  les  droits  d'usage  d'ha- 
bitans  à  ceux  ayant  maison  bâtie  au  4  août 
1789;  qu'il  en  doit  être  ainsi  pour  le  droit  de 
meule,  non  parce  qu'il  est  par  lui-même  un 
droit  d'usage,  mais  parce  qu'il  réunit  les  prin- 


cipaux caractères,  les  conditions  esseoiielei 
qui  constituent  ce  droit,  et  que  les  pnocipe 
qui  régissent  le  droit  d'usage  doiveoi  loi  èc; 
appliqués;  que,  s'il  est  vrai,  en  effet,  que  c 
droit  diffère  du  droit  d'usage,  eu  ce  que  sq 
produits  ne  sont  pas  les  fruits  du  sol  grevé,  a 
ce  qu'ils  ne  sont  pas  applicables  aux  besoias^T 
la  maison  usagère,  et  qu'après  avoir  été  lâbn- 

3ués  par  l'usager,  ils  sont  destinés  à  éire  tct- 
us  par  lui  â  son  profit,  il  n'en  est  pas  mi 
certain,  qu'ainsi  que  le  droit  d'usage,  led^ 
de  meule  est  un  droit  foncier  qui  grève  i 
propriété  sans  y  participer;  que  l'eierdceà 
droit  est  personnel  aux  meuliers,  ainsi  quiu 
usagers  ;  qu'il  est  incessible  comme  le  (k 
d'usage  ;  qu'enfin ,  les  hahitans  qui  Teuk 
Texercer  sont  obligés  de  faire  chaque  im 
au  propriétaire  des  déclarations  et  josufio- 
tions,  semblables  à  celles  exigées  des  osastr; 
que,  d'ailleurs,  les  deux  droits  pour  les  bii- 
tans  d'Houlbec  ont  la  même  origine;  qu'JJstfn 
fondés  sur  des  titres  identiques;  que  les  ïià- 
tans,  dans  la  transaction  sur  les  diQicoiié$  re- 
latives à  ces  deux  droits,  ont  ^noiéépw 
l'un  et  l'autre  droit  dans  une  mèat^é, 
dans  le  même  acte  ;  qu'ils  ont  coiioftifi  ct^ 
deux  droits,  et  quant  à  la  propriété,  ti<\«Bt  à 
l'usage  qu'ils  en  réclamaient  du  seigaar». 

Sur  le  chef  relatil  à  la  défensabiiiiétiif^ 
ménagement  du  bois,  l'arrêt  est  ainsi  C9fi?: 
—  «Attendu  que  l'art.  119,  Cod. fore<l|p«^ 
crit  en  termes  généraux  la  nécessité  de  lili^ 
claration  de  défensabilité  par  raduiiobtnu 
foresiière,préalablement  à  l'exercice  des  f)n< 
d'usage  ;  —Que  néanmoins,  l'art.  151  de  iV 
donnance d'exécution  de  ce  Code,  eo  iodkiuà 
les  mesures  â  prendre  pour  parvenir  à  ttit 
déclaration,  lorsque  les  propriéuires  ou  b 
usagers  seront  dans  le  cas  de  requérir  i'mitî- 
vention  d'un  agent  forestier  à  cet  effet,  ^ 
pose  évidemment  que  cette  déclaration  ueser. 
pas  toujours  indispensable,  soit  pour  les  Y>r 
priétaires,  soit  pour  les  usagers  ;  —  Atieot^ 
qu'aux  termes  de  l'art.  %  Cod.  for.,  iespr^ 
culiers  exercent  sur  leurs  bois  tous  b  drmb 
résultant  de  la  propriété,  sauf  les  resuicuo^' 
portées  dans  ce  Code;— Que  ces  restrioiooiK 
sont  applicables  qu'aux  cas  prévus  par  ie$)^- 
124  et  '/19,  ceux  de  martelage  et  de  déindir 
ment;  —Qu'il  suit  de  là  que  le  propriéuir. 
conservé  par  la  loi  forestière  daDslapleoits^ 
de  son  droit,  celui  d'user,  d'abuser  oénK^c 
sa  propriété  j  peut  envoyer  ses  bestiaux  diS) 
ses  bois  quand  il  le  juge  convenable,  qo' 

soient  ou  non  défensables;-HJu6  ^^  ^^^''  ^' 
contestable  du  propriétaire  peut  éire  F «^ 
transmis;  qu'il  peut  donc  faire  la  déliYr)>^ç: 
de  ses  bois  aux  usagers,  même  à  uo  âgeofl*^ 
ne  seraient  pas  défensables,  psrce  que  '»* 
droit  de  propriété  l'établit  seul  juge  de  i'oppof 
tunité  de  la  défensabilité  ;-Que  les  disfx^' 
tions  générales  de  l'art.  119  oesontdururr 
public  que  lorsqu'elles  ont  pour  objet  ùtp- 
téger  le  droit  de  propriété  contre  les  abosr 
sibles  du  droit  d'usage;  mais  que  lesusag''^ 
ne  peuvent  les  invoquer  contre  le  propne»  ^^ 
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our  le  contraindre  ^  des  formalités  qui  se- 
llent la  restriction  de  son  droit;-'  Qae  c'est 
n  ce  sens  que  la  jurisprudence  a  déclaré  que 
I  défensabiliié  des  bois  était  d'ordre  public  ; — 
^u'il  suit  de  ce  que  dessus  que  c'est  à  tort  et 
)ns  droit  que  les  usagers  d'Houlbec  ont  re- 
tiis  rintervention  de  l'administration  fores- 
ère  ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  opposer  à 
îoussel  la  déclaration  de  non-défensabilité 
liie  par  cette  administration  ;-^Âttendu,néan- 
loins,  que  le  propriétaire  ne  peut  user  de  la 
lénitude  de  son  droit  qu'en  respectant  ceux 
es  usagers,  et  de  manière  à  ne  leur  porterau- 
uo  préjudice;  —  Que  les  usagers  prétendent 
ne,  si  la  délivrance  des  bois  ayant  leur  défen- 
abilité  peut  être  favorable  à  leur  droit  de  pà- 
urage,  elle  nuit  essentiellement  aux  droits  de 
aniage  qui  leur  appartiennent  aussi  sur  ces 
lois; — Que  sans  examiner  avec  l'intimé  si  le 
ort  fait  au  ramage  n'est  pas  compensé  par 
'avantage  qui  en  résulte  pour  le  pâturage,  il 
aiit  rechercher  si,  comme  il  le  prétend,  les 
lélivrances  qu'il  a  proposées  sont  conformes 
mx  titres,  et  si  les  usagers  les  ont  toujours 
linsi  constammentacceptées; — ^Attendu  qu'aux 
ernies  de  l'art.  6  de  la  transaction  de  1776, 
es  habltçins  ont  le  droit  de  faire  pâturer  dans 
es  bois  au-dessus  de  six  ans  ;  que  le  jugement 
le  1811  et  celui  de  1835,  confirmé  par  arrêt  de 
a  Cour,  ont  ordonné  la  pleine  et  entière  exé- 
uiion  de  cet  article  de  la  transaction; — Ât- 
endti  qu'en  faisant  la  délivrance  des  bois  à  six 
iDs  les  propriétaires  donnaient  au  titre  l'exé- 
tution  la  plus  favorable  possible  au  droit  de 
raturage  des  us^igers;  —  Qu'il  est  constant  au 
>rocès,  par  des  ét»ts  signitiés  et  non  contre- 
lits,  que  depuis  1780,  jusqu'en  1843,  jamais 
es  bois  n'ont  été  coupés  au  delà  de  treize  ans 
le  recrue,  et  que  chaque  année,  la  moitié  de 
ïcs  bois  a  été  délivrée  aux  usagers;  que,  par 
conséquent,  l'art.  6 de  la  transaction  a  toujours 
ïié  exécuté  par  des  délivrances  à  Tâge  d'envi- 
*on  six  ans;  —Que  ceux-ci,  en  recevant  cha-- 
{ue  année  la  délivrance  sans  protestation,  ont 
iccepté  cette  exécution  de  la  convention  con- 
Torme  au  titre  ;  —Que  le  défaut  par  eux  de  ré- 
clamations pour  le  prétendu  préjudice  qui  se- 
*:iit  résulté  de  ces  délivrances  pour  leurs  droits 
le  ramage,  est  la  preuve^  ou  que  ce  préjudice 
n'existait  pas  ainsi  que  le  prétend  l'intimé,  ou 
qu'ils  ont  fait  l'abandon  du  droit  de  s'en  plain- 
jre;— Que  leur  prétention  de  contraindre  au- 
jourd'hui le  propriétaire  à  changer  l'aménage- 
ment accepté  par  eux  chaque  année  depuis 
plus  de  soixante  ans,  et  à  ne  couper  ses  bois 
qu'à  vingt  ans  de  recrue ,  pour  ne  délivrer  les 
bois  au  pâturage  qu'à  dix  ans,  est  proscrite  par 
la  transaction  dans  le  sens  où  ils  Toni  toujours 
entendue,  et  par  l'exécution  qu'ils  lui  ont  con- 
stamment donnée...» 

POURVOI  en  cassation  par  les  usagers 
d'Houlbec  contre  ce  nouvel  arrêt,  pour,  entre 
autres  uioyeus,  fausse  application  des  art.  1350 
et  1331  sur  l'auioriié  de  la  chose  jugée;  et  pour 
violation  des  art.  67  et  119,  Cod.  lor.  —  On  a 
soutenu,  sur  le  moyen  relatif  à  la  chose  jugée. 


que  les  jugement  et  arrêt  de  1835  et  1836  n'a- 
vaient pas  eu  à  statuer  sur  la  même  question 
que  celle  qui  était  soumise  à  la  Cour  de  Rouen 
lors  de  l'arrêt  attaqué,  parce  que,  dans  le  pre- 
mier procès,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  droit 
de  tirer  des  pierres  à  meule  appartenait  non- 
seulement  aux  maisons  existant  en  1776,  mais 
aussi  à  celles  qui  existaient  en  1789,tandis  que, 
dans  le  second  procès,  le  litige  portait  sur  le 
point  de  savoir  si  ce  droit  appartenait  non- 
seulement  aux  maisons  qui  existaient  en  1789, 
mais  encore  à  celles  qui  avaient  été  construites 
depuis  cette  dernière  époque  ;  d'où  l'on  con- 
cluait que  l'arrêt  attaqué  n'avait  pu,  pour  re- 
jeter la  demande  des  usagers,  se  fouder  sur 
une  chose  jugée  qui  n'existait  pas. 

Quant  au  moyen  (le  3*)  pris  de  la  violation 
des  art.  67  et  119,  Cod.  for.,  les  demandeurs 
rappellent  d'abord  les  termes  de  l'art.  67^  qui 
défend  l'exercice  des  droits  de  pâturage  et  de 
panage  dans  les  bois  de  l'Etat,  «  quel  que  soit 
l'âge  ou  l'essence  de  ces  bois  »,  avant  qu'il  y 
ait  eu  déclaration  préalable  de  délensabiliié  ; 
puis  les  termes  de  l'art.  119,  ainsi  conçu  : 
«  Les  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et 
glandée  dans  les  bois  des  particuliers,  ne  pour- 
ront être  exercés  que  dans  les  parties  de  bois 
déclarées  défensables  par  l'administration  fo- 
restière, et  suivant  l'état  et  la  possibilité  des 
forêts,  reconnus  et  constatés  par  la  même  ad- 
ministration... »  —  Les  demandeurs  soutien- 
nent que  ces  dispositions  sont  impératives , 
absolues  et  d'ordre  public,  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  bois  ;  et  que,  par  aucun  sta- 
tut, par  aucune  convention  ancienne  ou  nou- 
velle, le  propriétaire  et  les  usagers  ne  peuvent 
s'y  soustraire  ;  que  toujours  et  dans  tous  los 
cas,l'intervention  de  l'administration  forestière 
est  nécessaire  et  indispensable,  et  que  sa  dé- 
cision sur  la  défensabilité  des  bois  soumis  aux 
droits  d'usage,  est  leur  loi  suprême,  à  laquelle 
il  ne  leur  est  pas  possible  de  se  soustraire... 
Et  à  l'appui  de  ce  système,ils  invoquent  la  ju- 
risprudencede  la  Cour  de  cassation^notamment 
l'arrêt  du  19  nov.  1836,  rendu  en  audience  so- 
lennelle, qui  a  jugé  que  la  défense  portée  par 
l'ordonnance  de  1669,  d'envoyer  des  bestiaux 
pacager  dans  les  bois,avant  qu'ils  aient  été  dé- 
clarés défensables  par  l'administration  forestiè- 
re, est  d'ordre  public  et  applicable  même  aux 
bois  des  particuliers,  nonobstant  toutes  con- 
ventions contraires  antérieures  â  l'ordonnance 
(Voy.  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  1836,  t"  part., 
pag.  929). — Ils  ajoutent  que  le  couseniement 
du  propriétaire  des  bois  k  ce  que  l'usager  fasse 
pâturer  des  bestiaux  avant  que  les  bois  aient 
été  reconnus  et  déclarés  défensables  par  l' ad- 
ministration forestière,  est  tellement  insigui- 
fiant  et  ineificace,  qu'il  ne  peut  soustraire  l'u- 
sager surpris  exerçaut  son  droit  en  vertu  de 
ce  consentement,  aux  peines  prononcées  par 
le  Gode  pour  le  fait  du  pâturage  dans  des  bois 
non  défensables...  Et  ils  citent  sur  ce  point  di- 
vers arrêts  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du 
11  déc.  1844  (Vol.  1845.2.179),  et  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  cli.  crim.,  des  22  juin 
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et  9  sept.  1826  (F.  notre  Col/#cf.  tiouv..  Vol. 
8,  V*  part.,pag.  368,  et  les  autres  arrêts  cités 
à  la  note).— Enfin  les  demaodeurs  rappellent 
que,  dans  l'espèce,  il  résultait  de  procès-ver- 
baux dr«'ssés  par  les  agens  forestiers,  que  les 
bois  de  Houlbec  n'étaient  pas  défensables  avant 
l'âge  de  dix  ans,  et  que  dès  lors  les  usagers 
étaient  fondés  k  demander  qu'il  fût  interdit  au 
propriétaire  de  les  livrer  au  pâturage  a  vaut  cet 
âge,  et  alors  surtout  que  ce  pâturage  préma- 
turé devait  avoir  pour  résultat  de  nuire  aux 
autres  droits  des  usagers,  tel  que  le  droit  de 
ramage. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  sur  ce 
moyen,  en  argumentant  de  la  combinaison  des 
art.  119  et  121,  C.  for.,  du  rapprochement 
desquels,  a-t-on  dit,  il  résulte  que  la  décla- 
ration de  l'administration  forestière  sur  la  dé- 
fensabilité  des  bois  soumis  à  un  droit  d'usage 
n'est  point  indispensable;  qu'elle  n'est  récla- 
mée que  quand  le  propriétaire  et  l'usager  ne 
sont  pas  d'accord  sur  ce  point,  et  que,  même 
lorsqu'elle  a  été  réclamée  et  qu'elle  a  été  don- 
née, elle  peut  être  contestée,  et  qu'alors  la 
question  est  jugée  par  les  tribunaux,  à  moins 
que  les  parties  ne  parviennent  à  s'entendre, 
soit  en  l'acceptant,  soit  en  la  modifiant  d'un 
commun  accord.— -La  disposition  de  l'art.  119, 
a-i-oii  ajouté,  n'a  été  considérée  comme  d'ordre 
public  que  dans  l'intérêt  du  propriétaire  des 
bois,  et  lorsque,daus  l'intérêt  de  la  conservation 
de  ses  boisqui  souffriraient  de  l'application  d'an- 
ciens statuts,  mémo  d'anciennes  conventions, 
lui-même  réclame  dans  cet  intérêt  et  pour  la 
modification  de  ces  conventions,  rinlerveniiou 
de  l'administration  forestière  ;  et  telle  est  pré- 
cisément l'espèce  de  tous  les  arrêts  qui  ont  sta- 
tué sur  cette  question  et  spécialement  celle  de 
l'arrêt  solennel  du  19  nov«  1836,  lors  duquel 
c'était  le  propriétaire  du  bois  lui-même  qui 
demandait  que  l'exercice dn  droit  de  pâturage, 
fixé  à  sept  ans  de  recrue  par  d'anciens  titres, 
lût  réglé,  â  raison  du  préjudice  qu'il  lui  cau- 
sait sur  ce  point,  par  une  déclaration  de  dé- 
feusabilité  de  l'administration  forestière.  — 
Mais,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
c'est  te  propriétaire  lui-même  qui  offre  à  l'u* 
sager  la  délivrance  des  cantons  de  bois  à  un 
âge  moins  avancé  que  celui  déterminé  quant 
à  la  défensabilité  par  l'administration  forestiè* 
rc,  l'usager  ne  peut  refuser  celte  olîre,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt,  puisque  le  pâturage 
est  plus  considérable  et  plus  avantageux  dans 
uu  bois  plus  jeune  que  dans  un  bois  plus  âgé. 
Ni  lui,  ni  l'administration  forestière,  ni  aucune 
autorité  quelconque  ne  peuvent,  dans  l'intérêt 
de  la.  conservation  des  forêts,  réclamer  contre 
cette  offre  du  propriétaire,  et  cela,  parce  que, 
d'après  les  art.  2, 124  et  suiv.,  et  219,  God. 
forest.»  sauf  l'exercice  du  droit  de  martelage 
des  arbres  dans  l'intérêt  de  la  marine,  et  la 
prohibition  de  défricher,  le  propriétaire  d'un 
bois  peut  l'exploiter  à  sa  fantaisie,  même  le 
couper  h  blanc,  etc.  L'usager  n'a  surtout  au- 
cune plainte  à  élever,  lorsque  le  propriétaire, 
dans  son  offre  de  délivrance  de  cantons  pour 


le  pâturaae,  se  conforme  aux  titrct  eonsiUutifi 
du  droit  de  pâturage^  aux  décisions  îodidaira» 
intervenues  entre  lui  et  le  propriétaire,  et  ï 
l'usage  suivi  entre  eux  consiammeni  et  d^'i 
un  temps  immémorial.  Il  en  est  aiosi  encore, 
ajoutait-on,  et  les  prétentions  de  l'usager  doi- 
vent être  rejetées,  alors  même  qu'elles  «M 
appuyées  sur  des  déclarations  de  l'administn- 
tion  forestière,  lorsque  l'admission  de  ces  pré- 
tentions aurait  pour  résultat  de  changer  on  k 
détruire  l'ancien  aménagement  du  bois  amisr^ 
le  propriétaire  déclare  se  tenir  et  ne  pas  vos- 
loir  qu'il  soit  porté  atteinte,  et  sur  ee  point f^a 
citait  un  arrêt  de  la  Cour  de  eassaiioo  da  ^ 
juin  18)6  (Vol.  1846.1.752).  —  Quant  aui  ar- 
rêts de  Riom  du  11  déc.  18I4>  et  de  la  Coer 
de  cassation  du  22  juin  et  du  9  sept.  1826,  fs 
faisait  remarquer  en  terminant,  qnlls  araies: 
été  rendus  dans  des  ciroonstances  toutes  ^pt- 
eiales,  l'arrêt  de  Riom  notamment  en  ptétesa 
d'un  consentement  pureineut  tacite  du  proprié- 
taire.—De  tout  quoi  l'on  ooncUiait  que  la  Ow 
de  Rouen  avait  prononcé  dans  l'espèce  seka 
les  véritables  principes  de  la  matière. 
AHBÊT  [aprét  délib,  en  eh»  du  eeacj. 
LA  COUR  ;- Sur  la  3-  branche  du  f^nsfen, 
concernant  l'exception  de  la  chose  jifée  :  — 
Attendu  que,  d'après  les  conclusions  èe  Ta- 
ploit  d'assignation  du  8  févr.   1834,  et  ^\^ 
prises  par  les  usagers  et  par  le  propriétaire  d^ 
boisd'HonIbec  lors  des  jugement  et  arrétdes^ 
mars  1835  et  !•' juin  1836,1a  demande  d'ak»^ 
tendait  notamment  â  faire  déterminer  quelles 
étaient  les  maisons  de  cette   commune  au- 
quelles  appartenaient  les  divers  droits  d^usaçe, 
et  spécialement  le  droit  d'extraction  ôes  pierres 
à  meules  de  moulins  dont  ces  bois  sont  grevé&t 
ainsi  qu'il  résulte  des  termes  de  ces  conclu- 
sions  et  du  disposltil  desdits  jugement  et  arrêt, 
ainsi  conçu  :  «  Maintient  les  usagers  de  la  com- 
te mune  d'Houlbec  dans  la  propriété,  possessioa 
t  et  jouissance  des  droits  de  pâturage,  de  pa- 
ît nage,  «tnit  que  dam  le  droit  de  tirer  de  lu 
«  pierre  d  meules  dans  les  bois  et  landes  des 
«  défendeurs...  et  dans  le  droit  de  ramage... 
«  Déclare  propriétaires  desdits  droits  d^usaj^e 
«  tous  ceux  qui ,  au  4  août  1789,  avaient  mai- 
«  son  bâtie  dans  la  commune  d'Houlbec,  oa 
«  leurs  représentans  ou  ayant  cause  »  ;  —  At- 
tendu que  la  demande  actuelle  des  demandeurs 
en  cassation,  aux  termes  de  leurs  conclusions 
en  l'exploit  d'ajournement  du  14  mai  1847, 
reproduites  dans  le  jugement  dn  21  juin  18i7 
et  dans  l'arrêt  attaqué  du  24  févr.  1848,  tend 
à  ce  qu'il  soit  jugé  «  que  chacun  d'eux ,  habi- 
«  tans  d'Houlbec,  aussi  bien  ceux  dont  les  mai- 
«  sons  n'ont  été  bAties  que  depuis  le  4  août 
«  1789,  que  ceuxdont  les  habitations  sont  d'une 
«  date  antérieure,  ont  le  droit  de  tirer  la  pierre 
a  à  meules  dans  les  bois  dudit  lieu  »  ; — Qu'ainsi 
ces  deux  demandes  portaient  sur  la  méuieciiose 
et  avaient  le  même  objet,  la  détermination di-s 
maisons  ou  habitans  ayant  droit  à  l'extraction 
de  la  pierre  h  meules  ^ — Attendu  que  ces  deux 
demandes  avaient  la  même  cause,  à  savoir  la 
transaction  du  29  sept.  1776^  et  la  loi  du  4  aodt 
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1789  et  aulreS)  abolilÎTCS  de  la  féodalité  ;— At- 
tendu que  tous  les  babitans  d'Houlbec  en  cause 
dans  Tinstance  actuelle  et  qui  figurent  dans 
l'arrêt  attaqué  sous  la  triple  qualKicaiion  d'ap- 
pelans,d'opposansei  de  tiers  opposans,  étaient, 
comme  tous  les  babil  ans  et  usagers  de  la  com- 
roune  d'Houlbcc,  iégalentent  représentés  dans 
Tinstance  de  1835  et  1836,  par  le  maire  de 
cette  commune  dont  la  mission,  i  ee  sujet,  n'a 
pris  fin  que  par  l'ordonnance  rendue  en  con- 
seil d'Etat  le  10  janv.  1845;  qu'ainsi  les  deux 
demandes  sont  enire  les  mêmes  parties; — At- 
tendu que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  atta- 
qué, en  repoussant  la  demande  actuelle  des 
prétendus  usagers,  par  Texcepiion  de  ia  cbose 
jugée  par  les  jugement  et  arrêt  des  23  mars 
1835  et  t*'jmn  1836,  loin  de  violer  les  art. 
1350  et  1351,  God.  civ.,  ea  a  fait,  à  l'égard  de 
tous ,  une  exacte  et  juste  application  ; 

Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu  que,  sulYant 
l'art.  2,  God.  for.,  les  particuliers  exercent  sur 
leurs  bois  tous  les  droits  résultant  de  la  pro- 
priété, sauf  les  restrictions  spécifiées  par  ce 
Code,  et  qui  sont  limitées  par  le  lit.  9,  concer- 
nant les  afïectations  spéciales  de  certains  bois 
à  des  services  publics,  et  par  l'art.  219  à  l'in- 
terdiction de  défricher; — Attendu  que  si,  dia- 
prés l'an.  Il  9,  les  droits  de  pâturage  et  pannge 
ne  peuvent  être  exercés  (^ue  dans  les  parties 
des  bois  des  particuliers  déclarées  défensables 
par  Tadministration  forestière,  celle  déclara- 
tion n'est  pas  toujours  indispensable  et  ne  fait 
pss  règle  absolue,  puisque,  suivant  l'art.  121, 
et)  cas  de  coniesiaiion  entre  le  propriétaire  et 
l'usager,  il  doit  être  statué  par  les  tribunaux  ; 
-^Attendu  que  l'intervention  de  l'administra- 
lion  forestière  est  établie  surtout  dans  l'intérêt 
du  propriétaire  pour  la  conservation  de  ses  bois 
contre  les  entreprises  de  l'usager  qui  préien- 
drait  soumettre  h  l'exercice  de  son  droit,  con- 
tre la  volonté  du  propriétaire,  des  cantons  de 
forêts  qui,  à  raison  de  leur  âge  peu  avancé, 
de  leur  état  ou  d'autres  circonstances,  en 
éprouveraient  du  dommage  et  des  dégrada- 
tions; mais  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  par 
l'usager  pour  contraindre  le  propriétaire  à  ne 
délivrer  ses  bois  pour  le  pâturage  quk  un  âge 
plus  avancé  que  celui  auquel  ce  propriétaire  lui- 
même  entend  les  meure  à  la  disposition  de  l'u^ 
sager,  surtout  lorsque  cet  âge  est  celui  indiqué 
par  les  titres  et  par  l'usage,  et  que  l'usager 
n'en  éprouve  aucun  préjudice; —  Attendu  qu'il 
cstcoDitaté>  en  fait,  par  l'arrêt  attai^ué,  qu'eu 
exécution  de  Taru  6  de  la  transaction  du  29 
sept.  1776^  des  jugemens  et  arrêts  des  24  juiil. 
1811, 23  mars  1835  et  1*' juin  1836,  et  d'après 
un  usage  constant,  justifié  par  pièces  de  1780  à 
1H3,  et  sans  réclamation  aucune ,    les  bois 
d'Houlbec  étaient  délivrés  par  les  propriétaires 
aux  usagers  à  l'âge  de  6  ans  de  rncrue,  coupés 
M2aD$,  jamais  au-dessus  de  13  ans,  et  mis, 
chaque  année,  jusqu'à  concurrence  de  la  moi- 
tié de  ia  contenance  de  ces  bois,  à  la  disposiiiun 
des  usagers  pour  le  pâturage  de  leurs  bestiaux  ; 
"-•AtteDdu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstan- 
ces, que  les  usagers  d'IIoulbcc  ne  pouvaieut,en  ï 


vertu  de  la  déclaration  sollicitée  et  obtenue  par 
eux  d'un  agent  forestier,  et  portantsimplemenC 
«  qu'il  est  impossible,  sans  nuire  au  sol  fores  • 
«  lier,  d'ouvrir  au  pâturage  les  ventes  âgées 
«  de  moins  de  10  ans  »,  forcer  le  propriétaire 
à  ne  délivrer  ces  bois  pour  le  pâturage  qu'à  cet 
âge  de  10  ans,  et  à  ne  les  couper  qu'à  20  ans 
de  recrue,  ce  qui  en  eût  complètement  changé 
l'aménagement  suivi  depuis  plus  de60  ans,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  67  et  1 19,  God. 
forest.,  et  a  fait  une  jusie  application  de  l'art. 
2,  même  Gode  ;~Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer 
sur  le  1*'  moyen  de  cassation  et  sur  la  1'"  et 
la  2*  branche  du  2^  moyen;— Rejette,  etc. 

Du  6  mai  1850.— Gh.  civ.— Prâ.,  M.  Béren- 
ger.— itapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe).  — 
ConeL^  M.  Nicias-Gaillard,  l^^av.  gén.  —  P/., 
MM.  Martin  (de  Strasbourg)  et  Huci. 

OGTROI.— GoMPÉTBNCB.-— Droits.  «-Rbstitu. 
Tioïf.— Entbepôt. 
La  demande  en  restitution  de  droits  d'octroi 
qu'on  prétend  indûment  perçus,  sous  prétexte 
que  le  bénéfice  de  l'entrepôt  aurait  été  indu" 
ment  refusé  au  redevable,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux,  qui  n'ont  pas  à  s'occuper  de 
la  question  de  savoir  si  le  réclamant  aurait 
dû  être  admis  à  l'entrepôt,  ou  doit  y  être  ad- 
mis pour  l'avenir,  question  de  la  compétence 
eœelusive  de  l'autorité  administrative,  mais 
seulement  du  point  de  savoir  si  la  perception 
contre  laqttelle  on  réclame  a  été  faite  confor^ 
mément  aux  règlemens  et  aux  tarifs,  (L.  2 
vend,  an  8,  art.  1;L.  27  frim.an  8,  art.  13.) 
(Villede  Saint-Uueniin— G.  Agombart-Préser.) 

ARRÊT 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  1  de  la  loi  du  2 
vend,  an  8,  et  13  de  la  loi  da  27  frim.  an  8;^ 
Attendu  que  le  juge  de  paix  de  Saint-Quentin 
s'était  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  portée  devant  lui  par  Agombart-Pré- 
ser, et  ayant  pour  objet  :  l«*la  restitution  d'une 
somme  de  3,152  fr.,  perçue  par  l'octroi  de 
Saint-Quentin  pour  introduction  de  charbons 
de  1840  à  1846  ;  2f>  la  déclaration  qu'aucuns 
droits  ne  sont  dus  sur  des  introduciions  de 
charbons  réclamées  par  le  demandeur; — Que, 
sur  l'appel  interjeté  par  la  ville  contre  le  ju- 
gement statuant  sur  la  compétence,  jugement 
qui,  sur  le  fond»  admettait  le  premier  chef  de 
demande  et  rejetait  le  second,  le  tribunal  civil 
de  Saint-Quentin  a  infirmé  ce  jugement  et 
s'est  déclaré  incompétent,  par  le  motif  qu*il 
s'agirait  au  procès,  non  d'une  contestation  sur 
l'application  du  tarif  d'octroi,  dont  ia  connais- 
sauce  appartiendrait  à  l'autorité  judiciaire, 
mais  d'une  demande  en  exemption  de  droits, 
réservée  à  l'aulorité  administrative  par  l'an. 
49  du  règlement  sur  l'octroi  de  Saint-Quentin; 
— Attendu  que  la  demande,  quand  an  premier 
de  ses  deux  chefs,  le  seul  qui,  en  instance 
d'appel,  restait  au  procès,  ne  devait  pas  être 
ainsi  qualifiée;  qu'en  effet,  et  quels  que  pus- 
sent être  les  motifs  allégués  parle  demandeur, 
il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si,  pour  l'avenir, 
celui-ci  serait  admis  à  la  qualité  d'cutrepo»!- 
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taire,  ou  bien  si,  pour  le  passé,  on  avait  eu 
tort  de  ne  pas  l'admettre  au  bénéfice  de  l'en- 
trepôt, question  que  l'art.  49  précité  réservait 
exclusivement  à  r^utoriié  administrative  ;  que 
le  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  resiiiution 
de  droits,  devait  se  borner  à  examiner  si  ces 
droits  avaient  été  dûment  perçus  en  vertu  des 
dispositions  formelles  du  tarif  légalement  obli- 
gatoires, ou  bien  si  des  dispositions  formelles 
du  tarif  ordonnaient  la  restitution  ;  qu'ainsi 
réduite  h  ses  véritables  termes,  la  question  ne 
portait  que  sur  rapplication  légale  du  règle- 
ment d'octroi  ;  — Attendu  que  les  art.  1  de  la 
loi  du  2  vend,  an  8  et  13  de  la  loi  du  27  frim. 
an  8,  dont  la  disposition  a  été  reproduite  par 
r»rt.  81  de  l'ordonnance  réglementaire  du  9 
déc.  1814,  attribuent  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance des  contestations  civiles  relatives  à 
l'application  du  tarif  ou  à  la  quotité  des  droits 
en  matière  d'octrois  municipaux^  et  que  le 
tribunal  civil  de  Saint-Quentin,  en  se  décla- 
rant incompétent ,  a  expressément  violé  les- 
dites  lois  ;— Casse,  etc. 

Du  10  avr,  1850.- Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.— -ilopp.,  M.  Renouard.  —  ConeL,  M. 
Ch.  Nouguier,  av.  gén.  —  Pl.^  MM.  Groualie 
et  Lebon. 

ADULTÈRE.— Appel.— Mari.— Peines. 

En  maliêre  d'adullére^  le  mari  peut  inter- 
jeter appel  seul  et  sans  le  concours  du  minis- 
tère publie,  dans  le  but  de  faire  appliquer  une 
peine  à  la  femme  et  à  son  complice.  (C.  peu., 
336  et  337.)  (1) 

(Pille  et  femme  Jacquier.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art. 
336,  Cod.  pén.,  l'adultère  d'une  femme  ne 
peut  être  dénoncé  ^  la  justice  que  par  le  mari; 
—Que,  d'après  l'art.  337  du  même  Code,  le 
mari  est  le  mattre  d*arréter  l'effet  des  con- 
damnations intervenues  contre  la  femme  adul- 
tère, en  consentante  la  reprendre; — Attendu 
que,  selon  l'art.  308,  Cod.  civ.,  les  tribunaux 
civils,  devant  lesquels  le  ministère  public  ne 
peut  agir  par  voie  d'action,  doivent,  si  la  sé- 
paration de  corps  est  prononcée  pour  cause 
d'adultère,  sur  sa  simple  réquisition,  condam- 
ner la  femme  h  une  peine  correctionnelle;  — 
Que,  de  la  combinaison  de  ces  dispositions,qui 
dérogent  essentiellement  aux  règles  ordinaires 
qui  régissent  l'action  publique,  on  doit  con- 
clure que  te  mari  a  le  droit  de  poursuivre  dans 
tous  les  degrés  de  juridiction,  ratteinte  portée 
par  l'adultère  à  la  sainteté  du  mariage;  que  son 
appel,  qui  seul  suffirait  devant  la  juridiction 
civile,  pour  mettre  le  ministère  public  en  état 
de  requérir,  et  la  Cour  d'appel  en  étal  de  pro- 
noncer la  peine  de  l'adultère,  doit  obtenir  le 

(1)  Li  Coor  de  caisition  s'est  déji  prononcée  en 
ce  sens  par  plusieors  arréis  ;  mais  la  quesiion  dÎTise 
les  aoieurs.  F.  à  cet  égard,  la  noie  placée  sous  un 
arréi  d'Angers  du  9  déc.  1844  (Vol.  4845.2.185  — 
P.  1845.2.135). — Remarquons  ici  que  la  Coor  de 
Paris  qui  STaii  antérieurement  embrassé  Popînion 
contraire,  sVsl  rangée  à  la  doctrine  de  la  Cour  su- 
prême par  l'irrét  qui  était  attaqué  dans  l'eipéce. 


même  effet  devant  la  juridiction  correciKH 
nelle,  nonobstant  les  dispositions  çéoéi 
des  art.  1,  alinéa  1«',  et  20i,  n^'â,  Cod. 
crim.,  qui  sont  inapplicables  à  ce  cas;  - 
tendu  que  le  droit  conféré  au  mari,  k  l'é^: 
de  l'adultère  de  sa  femme,  lui  compète  é^ 
ment  h  l'égard  du  complice  de  cet  adali 
que  la  loi  ne  faitaucune  distinction  à  cet  égi 
que  l'action  intentée  est  indivisible*  puisque 
réconciliation  du  mari  avec  sa  femme,  eoinl 
virtuellement  et  nécessairement  la  reooot» 
lion  à  l'action  contre  le  complice  ; 

Attendu  qu'en  statuant,  dans  Tespéee,  si 
l'appel  interjeté  par  Jacquier  contre  ie  jn^^ 
ment  qui  l'avait  renvoyé  de  sa  poursuite  tt 
adultère  contre  sa  femme  et  contre  Joies  PiH 
comme  son  complice,  sans  que  le  miniblèi 
public  eût  lui-même  appelé  de  ce  jogeoitot, 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  loin  de  violer  lala^ 
s'est  conformée  aux  dispositions  des  inidei 
précités;— Rejette,  etc. 

Du  3  mai  1850.  —  Ch.  crim.  -  Prit,,l 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M«  Iskvakn  - 
Concl.j  M.  Sevin,  av.  gén. 

ADULTÈRE.— Réconciliatioh.— Fins  ws- 

VEAUX. 

Vexceplion  de  réeomeiliation,  ex^ik 
femme  prévenue  d'adultère  et  à  tw  oa^lkt, 
dt<paral(  au  préjudice  du  complice  cmtu 
préjudice  de  la  femme,  sHl  y  aetninm 
continuation  de  commerce  adultém.^ 
civ.,  272  et  273  ;  Cod.  pén.,  336  et338.; 
(P -C.  R ) 

La  thèse  contraire  était  établie  en  ces  tett» 
par  M'  Morin,  avocat  du  demandeur  eo  ova- 
tion: 

«  La  réconciliation  entre  éponx,  après  plà* 
en  adultère,  disait  ce  jurisconsulte,  doit  iiiR  f»- 
sumer  légalement  que  le  délit  n'a  point  été coo^. 
doit  éteindre  la  poursuite  et  rendre  nou  nmm 
tonte  action  ultérieure  pour  le  même  lait.  im)f 
veut  la  raison  :  car  on  ne  comprendrait  pas  qatït 
mari, qui  reçoit  sa  femme  dans  sa  couche,  cooùni» 
à  la  reputer  adultère.  C'est  aussi  le  vœu  de  la  la, 
sa  pensée  morale  ;  car  il  importe  h  la  paix  des  i»- 
milles,  aoi  bonnes  mœurs  elles-mêmes,  qu'un  lat. 
qui  blesserait  la  sainteté  du  mariage  eiquiaeie 
couvert  du  voile  d'un  pardon  mutuel,  ne  de>Kcie 
pas  un  scandale  public  par  des  détwts  judiciur*^ 
De  là,  le  principe  que  la  réconciliation  prou"* 
équivaut  i  une  preuve  légale  d'innoceDce,qiiMK 
fournit  une  exception  péremptoire,  opposable  à  tort* 
poursuite.  Il  était  admis  par  la  loi  romaine  :  Çn«ff 
adultéra  maritum,  retentd  in  mammwto*» 
re,  inferre  non  posse,  nemini  dubium  esl(L.  i»| 
C,  ad.  leg.  Jul.  de  Ad.).  Il  était  généraleœfli. 
appliqué,  dans  Tanden  droit,  qui  oe  pennrt"»' 
pas  même  au  mari  de  persévérer  dans  ssàsmxDCi 
en  dommages-intérêU  contre  le  complice  (Joossc. 
Inst.  cHm.,  tom.  3,  pag.  242  ;  Muyart  de  >efl- 
glans,  tom.  1 .  pag.  201  j.  Il  existe  daos  le  àr^^ 
actuel,  en  matière  pénale,  aussi  bien  ^^jo^yl 
instances  civiles  en  séparation  de  corps.  Si  le  lo-j 
civil  l'exprime  plus  nettement  que  IcCodepenai. 
c'est  qu'il  avait  à  s'en  expliquer  pour  un  cas  m» 
(art.  272  et  273j  ;  mais  on  le  trouve  ««ffisf  ,""r 
consacré  par  l'ensemble  des  dIsposiUons  de  la  i« 
pénale  sur  l'adultère,  pulsqu'cUes  vont  jasqu  à  m- 
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oer  au  pardon  du  mari  Teffet  de  faire  tomber  la 
condamoatioD  prononcée  contre  la  femme,  puis- 
qu'elles exigent,  vis-à-vis  du  prévenu  de  compli- 
ciié,  un  genre  de  preuve  qui  ne  saurait  avoir  toute 
sa  force  après  réconciliation  (art.  557  et  358).  Aussi, 
tous  les  criminatistes  s^accordent-ils  à  considérer 
le  principe  comme  un  de  ceux  qui  n'ont  pas  besoin 
<réire  exprimés  par  un  texte  formel  ( M angin,  tom. 
1",  n«  157;  Cbauvcau  et  Hélie,  tom.  6.  pag.  336; 
Dalloz.  nouv.  éd.,  y^*  Adultère,  n»  77  ;  F.  Hélie, 
Insu  crim.,  tom.  3,  pag.  91}.  Et  toujours  la  Cour 
de  cassation  lui  a  reconnu  la  valeur  d'une  règle 
inflexible,  même  en  faveur  du  prévenu  de  compli- 
cité (arr.  7  août  1825. 17  août  1827, 8  déc.  1853,  0 
fé¥.  et  27  sept.  1859(1). 

R  Mais  le  Code  civil,  après  avoir  reconnu  que 
raclion  en  divorce,  ou  en  séparation,  esft  éteinte  par 
la  réconciliation  survenue,  dispose  que  le  deman- 
deur pourra  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle 
pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation^  et 
alors  faire  usage  des  anciennes  causes  pour  ap- 
puyer sa  nouvelle  demande  (art.  275).  Quelle  est 
la  portée  de  cette  restriction  ?  à  qui  et  comment 
doit  s'appliquer  la  disposition  dérogatoire? — Il  s'a- 
git de  séparation  de  corps  entre  époux,  débat  civil, 
qui  peut  avoir  lieu  sans  adultère  allégué.  La  de- 
mande peut  être  formée  par  ducun  des  époux, 
pour  causes  diverses,  telles  que  excès,  sévices  ou 
iojares  de  Pun  envers  Pautre  (art.  251).  Le  juge 
civil  a  un  ensemble  de  faits  è  apprécier  :  on  conçoii 
qiiUl  lui  soit  permis  de  prendre  en  considération  les 
faits  antérieurs,  pour  apprécier  la  gravité  relative 
des  faits  nouveaux  ;  ceux-ci  pourront  paraître  d'au- 
tant plus  graves,  qu'ils  ont  eu  lieu  après  une  pre- 
mière faute  pardonnée.  C'est  pourquoi  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  décident  généralement  que  la 
séparation  de  corps  peut  être  prononcée,  quoique 
les  faits  nouveaux,  isolément  considérés,  aient 
moins  de  gravité  que  les  faits  anciens  (Zacharias, 
tom.  5,  pag.  262  ;  Massot,  De  la  séparation  de 
corps,  pag.  70;  Req.  2  mars  1806  et  24  Juillet 
1815)  (2). 

«Supposons  qaMl  y  eût  plainte  en  adultère  parle 
mari  contre  la  femme,  pais  réconciliation  certaine, 
et  que  ia  plainte  nouvelle  du  mari  repose  sur  une 
simple  injure  ou  ofifense.  Le  juge  eivil  pourra  pro- 
noncer la  séparation,  sans  violer  directement  la  loi* 
Aura-t-il  le  pouvoir,  d'après  l'art.  275,  d'appliquer 
Tart.  508,  qui  veut  que  la  femme  adultère  soit 
condamnée  h  l'emprisonnement?  C'esi  là  une  pre- 
mière question,  qui  peut  paraître  délicate  et  dou- 
teuse. Que  deviendrait  le  principe  de  droit  crimi- 
nel, qui  veut  que  la  réconciliation  prouvée  soit 
toujours  admise  comme  une  preuve  légale  que  le 
délit  n'a  point  été  commis  ?  S'il  y  a  nouveau  fait 
d'adultère,  articulé  et  prouvé,  il  suffira  seul  pour 
la  condamnation.  Mais,  si  la  femme  est  restée  fidèle 
et  n'est  coupable  que  de  sévices  envers  son  mari, 
comment  et  pourquoi  renouveler  une  accusation 
d'adultère  qu'avait  abolie  la  réconciliation  ?  Ce  se- 
rait an  scandale  inutile  ;  la  condamnation  à  l'em- 
prisonnement n'aurait  pas  de  base  légale. 

«  La  question  se  présente,  surtout , pour  le  prévenu 
de  eomp^Ueité.  Le  bénéfice  de  l'exception  de  ré- 
conciliation, quand  il  échappe  è  la  femme  pour  une 
cause  quelconque,  échappe-t-il  aussi  et  nécessaire- 

M)  F.  S,  25.1.582  ;  ColUct.  nouv,  7.1.509.— S. 
28.1.24;  C.  n.  8.1.668.— Vol.  1855.1.528  ;  1859. 
1.215  (P.  1859.1.175)}  1840.1.85  (P.  1859.2.613). 

(â) S.  8.1.202;  Cm.  2.1.494. 


ment  h  celui-ci  ?  On  soutient  qae  la  femme  adultère 
et  le  complice  doivent  avoir  un  sort  commun,  que 
leur  cause  est  en  quelque  sorte  indivisible.  Cela 
n'est  vrai  qu'en  tant  qu'il  s'agit  des  moyens  de 
défense,  parce  que  le  moyen  acquis  à  la  femme  ne 
saurait  être  refusé  au  prévenu  de  complicité, le  délit 
exigeant  deux  coupables.  Quand  il  y  a  réconciliation, 
opérant  extinction  de  la  poursuite  ou  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  ultérieure,  le  prévenu  de 
complicité  doit  en  profiter,  comme  la  femme  (C. 
cass.,  9  fév,  1859  et  5  mai  1850)  ^l).  Lorsque  le 
mari  pardonne  avant  condamnation,  le  complice  ne 
peut  pas  être  poursuivi  seul,  alors  même  que  le 
mari  aurait  réservé  sa  plainte  contrecelui-ci  ■  Cass., 
28  juin  1859)  (2).  Le  décès  du  mari,  soit  qu'il 
éteigne  la  poursuite,  soit  qu'il  la  laisse  subsister, 
doit  produire  les  mêmes  effets  vis-à-vis  de  la  femme 
et  du  prévenu  de  complicité  (C.  cass.,  27  sept. 
1849,  29  août  1840,  25  août  1848)  (3).  Mais  les 
droits  acauis  à  chacun  lui  appartiennent  personnel- 
lement, ils  deviennent  indépendants  des  actions  de 
l'autre,  et  ne  sauraient  lui  être  enlevés  par  un  fait 
à  lui  étranger.  Par  exemple,  s'il  y  a  condamnation 
réformablc  ,  un  droit  d'appel  ou  de  recours  est 
ouvert  à  chacun  des  condamnés  ;  la  femme  peut  ac- 
quiescer au  jugement,  sa  condamnation  devient 
par  là  irrévocable,  sauf  le  droit  de  pardon  apparte- 
nant, vis-à-vis  d'elle,  au  mari  *,  cet  acauiesccment, 
du  fait  de  la  femme,  quoiqu'il  en  résulte  la  preuve 
judiciaire  de  l'adultère  commis,  n'empêche  pas  que 
le  complice  exerce  son  recours  et  fasse  valoir  tous 
moyens  et  exceptions  :  c'est  ce  qu'a  positivement 
reconnu  l'arrêt  du  9  fév.  1859.  Donc,  le  prévenu 
de  complicité  ne  peut  perdre  le  bénéfice  de  la  ré- 
conciliation, qui  lui  était  acquis  ;  il  ne  saurait  en 
être  privé  par  cela  que  la  femme  le  perd  en  donnant 
lieu  à  une  nouvelle  action.  Et  dans  le  cas  même  où 
il  y  aurait  adultère  postérieur  à  la  réconciliation, 
si  le  complice  est  un  autre  que  le  premier  inculpé, 
celui-ci  doit  conserver  un  droit  acquis  qu'il  n'a 
point  abdiqué  par  une  action  à  lui  imputable. 

«  Ce  qui  faitla  difficulté,  dans  l'espèce,  c'est  que 
le  mari,  pour  enlever  au  prévenu  le  bénéfice  de  la 
réconciliation,  allègue  que  Vadultère  s'est  conti- 
nué, A  cela  le  prévenu  répond  :  Vous  n'articulez 
contre  moi  aucun  fait  précis,  qui  soit  une  action 
coupable,  un  fait  d'adultère  ;  vous  avez  provoqué 
des  perquisitions  et  saisies ,  la  police  judiciaire  n'a 
pu  constater  aucun  fait,  découvrir  aucune  preuve, 
quoiqu'elle  ait  commis  l'inconvenance  de  saisir  une 
lettre  de  l'avocat  le  plus  honorable,  relative  au  pro- 
cès et  à  la  défense  !  S'il  y  avait  adultère  nouveau,  à 
moi  imputable,  vous  n'auriez  pas  besoin  de  recher- 
cher scandaleusement  des  faits  antérieurs  à  la  ré- 
conciliation ;  en  voulant  faire  revivre  vos  anciennes 
allégations  ,  vous  avouez  qu'elles  sont  la  base  de 
votre  poursuite,  et  je  vous  repousse  par  une  ex- 
ception péremptoire  qui  m'était  acquise ,  par  une 
fin  de  non-recevoir  qui  doit  empêcher  le  scandale.-— 
Dans  cette  situation,  on  peut  dire  :  L'adultère , 
surtout  à  l'égard  du  prévenu  de  complicité ,  n'est 
pas  un  état,  une  situation,  s'établissant  par  un  en- 
semble de  faits,  comme  les  sévices  ou  excès  de  l'on 
des  époux  envers  l'autre;  ce  n'est  pas  même  un 
délit  successif  ou  permanent,  comme  la  séqups- 
tration  s'opérant  par  la  prolongation  d'une  déten- 

~(l)~VÔf.  1839ri.2iy(S~1859.1.178). 

(2)  Vol.  1859.1.701  (P.1859.2.98>. 

(5)  Vol.  1840.1.85  et  979  (P.  1859.2.613,  1841. 
1.68)5  1848.1.751— (P.  1849.1.577). 
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iioD  illégale.  Pour  aue  le  délit  d^adultére  existe ,  il 
faut  un  Tait  coupable ,  punissable  en  lui-même  et 
par  lui  seul:  ad  alterius  tkorum  accetsio,  aliéni 
Mort  vtolalto,  comme  disaient  les  anciens  ;  vtola- 
tion,  eorporêllement  consommée^  de  lafoiconju- 
gale ,  suivant  la  définition  moderne.  Dire  que  Ta- 
du  Itère  de  la  femme  «  s'est  continué  »  ,  ce  n'est 
pas  articuler  un  fait  punissable  nouveau  contre  le 
prévena  de  complicité.  Alléguer  qu'il  a  entretenu 
des  relations  avec  l'épouse,  qu'on  les  a  tus  se  pro- 
mener ensemble,  ce  n'est  point  satisfaire  aui  condi- 
tions de  la  loi  pénale,  qui  veut  un  fait  d'adultère 
et,  la  meilleure  de  toutes  les  preuvesi  un  flagrant 
délit  constaté  ou  des  preuves  écrites  d^un  adultère 
caractérisé*  Si  la  question  de  preuve  est  prématu- 
rée, il  en  est  autrement  de  l'exception  péremploîre, 
opposée  h  l'articulation  de  faits  éteints  ;  et  cette 
exception  ne  doit  pas  disparaître,  par  le  seul  effet 
d'allégations  nouvelles,  qui  suffiraient  pour  la  con- 
damnation, s'il  y  avait  preuve  légale,  qui  ne  doivent 
avoir  aucune  valeur  k  défaut  de  preuve.  » 

Ces  argumens  ont  été  combattus  par  M.  Pn- 
▼ocat  géoéral  Plougoulm»  qui  n'a  vu  de  diiG- 
culté  qu'au  cas  où  le  nouvel  adultère  de  la 
femme  serait  commis  avec  un  tiers»  et  qui  a 
pensé  que  rarticulation  nouvelle  autorisait  le 
juge  k  considérer  l'ensemble  des  ftiits. 

ABRtT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  396  et  338,  God. 
pcn.,  272 et  279,  God.  civ.;— Attendu  qa'li  est 
constaté  par  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Nantes,  du  11  avr.  1850,  dont  les 
motifs  ont  été  adoptés  par  Tarrét  attaqué,  et 

8ar  les  erremens  de  la  procédure,  que  le  sieur 
[...  a  ariiculé  dans  sa  plainte  que  depuis  Pé- 
poque  de  sa  réconciliation  avec  sa  femme,  le 
commerce  adultérin  de  celle-ci  avec  le  deman- 
deur avait  continué,  eiqu'il  a  dénoncé  des  faits 
tant  antérieurs  que  postérieurs  à  cette  époque; 
—Attendu  qae  le  pardon  dû  mari,  qui  rend 
non  recevables  toutes  poursuites  pour  délit 
d'adultère  contre  le  prévenu  de  complicité  de 
ce  délit,  dont  la  cause  est  indivisible  de  ceMe 
de  la  femme,  est  nécessairement  subordonné 
il  la  condition  que  la  femme  ne  perdra  pas 
par  la  continuation  de  ses  toi'ts  tout  droit  à  ce 
pardon  ;  et  que,  s'il  en  est  autrement,  le  droit 
de  plainte  du  mari  et  l'action  du  ministère  pu- 
blic reprennent  toute  leur  force;— Attendu  que 
la  question  de  savoir  si  les  faits  de  complicité 
d'adultère  doivent  être  établis,  en  ce  qui  con- 
cerne P ,  par  des  preuves  de  la  nature  de 

celles  qu'eiige  l'art.  338,  Cod.  pén.,  a  été 
formellement  réservée  par  l'arrêt  attaqué  ; — 
Qu'ainsi  ledit  arrêt  n'a  violé  aueune  loi  j— Re- 
jette, etc 

Du  19  juin.  1850.  —  Gh.  crim*  --  Prêt.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  f^ofP^y  M.  Quénault.  — 
Concl.f  M.  Plou^oulm,  av.  gén.— Fi.,  MM» 
Morin  et  Hardouin. 

TRIBUNAUX  MARITIMES.  —  Conseil  ob 

GDEBRB.— COMPfiTBNCB.— COLOMIBS.  —  IlBS 

Marquises. 

Les  délits  commis  à  bord  par  les  marins , 
sont  de  la  compétence  eœelusive  des  conseils  de 
guerre  maritimes  (Décr.  du  22  juitl.  1806,  art. 
S3),*-&(  nul  et  fans  effets  comm^  changeant  I 


Vordre  des  juridictions,  toui  arrêté  qui,  as 
colonies,  en  attribuerait  la  eonnaiêêonce  tau 
conseils  dé  guerre  permanents* 

Ces  règles  sont  applicaàleâ  aux  ilee  Mer- 
guises  et  aux  îles  de  la  Société  i  il  n'y  e,  tk 
aucunement  dérogé  par  l'ordone^  du  28  orr. 
1843. 
(Proc.  gén.  ii  la  Cour  de  cass.  —  Atf.  Jfof ^.. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  pourvoi  fonoé  par  le 
procureur  général  en  la  Cour,  de  Tordre  ti 
garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  ei  a 
vertu  de  l'art.  441,  Cod.  inst.  crim.,  leBdira 
à  Tannulation  du  jugement  rendn  par  le  deux  t- 
me  conscfl  de  guerre  séant  à  Papaète,  le  d! 
fév.  1849,  conGrroé  par  décision  du  conseii<k 
révision  du  5  mars  suivant;  — Ya  les  art.  4il, 
Cod.  inst.  crim.;  33, 37  et  39  du  décret  du  fi 
juin.,  1806  ;  1, 2  et  7  de  l'ordonn.  du  28  »n. 
1843  i  —  Attendu  qu'il  est  coosiaié  pir  k 
jugement  attaqué  que  Louis- Alphonse  Uajei, 
eratiarqué  comme  matelot  de  cteuxièflicci'itfe 
à  bord  de  la  corvelte  la  Galathée  »  es  smioa 
^  Noukahiva ,  Iles  Marquises ,    ai  été  éétàsré 
coupable  de  voies  de  fait  envers  soDsi^érieBrj 
— ^Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  314b  dé- 
cret du  22  juin.  1806,  tous  délits  eonumv^ 
les  personnes  embarquées  à  bord  des  vaissem 
*de  TEtat  doivent  être  jugés  par  un  Gonsril  de 
guerre  maritime  ;  —  Que  la  composition  de  ce 
conseil  est  déterminée  par  l'an.  39  du  méac 
décret  ;— Attendu  que  ce  décret  a  prévu  le  os 
où  il  n'y  aurait  pas  possiblité  de  composer  ta 
conseil  de  guerre  maritime  au  lieu  où  «e  àéà 
aurait  été  commis,  soit  parce  que  le  tiàtime&t 
uaviguerait  isolément ,  soit  parce  que  das» 
l'escadre  ou  la  division  doni  il  ferait  partie  ne 
se  trouverait  pas  le  nombre  d'otflciers  néces- 
saire; —  Que  l'art.  37  prescrli  alors  au  oob- 
mandant  de  diire  arrêter  et  détenir  le  préven 
et  de  le  remettre  ensuite,  avec  le  procès>verbal 
du  délit,  les  dépositions  des  témoins  et  les  piè- 
ces de  conviction,  à  la  disposition  d'un  préfet 
maritime  ou  d'un  commandant  des  forées  na- 
vales ,  pour  être  procédé  contre  lui  conformé- 
ment  aux  disposilious  dudit  décret  ; — Attendu 
qu'il  n'a  pas  éié  dérogé  à  ces  règles  de  com- 
pétence par  Tart.  l***  de  l'ordonn.  du  28  avr. 
1843  i'aite  pour  les  tles  Marquises  et  rendue 
applicable  aux  lies  de  la  Société  ;  — Que  le  but 
de  cette  ordonnance  a  été  de  saiisiaire  an  be- 
soin d'assurer  l'administration  de  la  justice 
dans  ces  nouvelles  possessions  el  noa  de  efaan- 
ger  ou  de  modiûer  les  juridictions  établies  ;— 
Qu'en  auribuant  aux  conseils  de  guerre  la  con- 
naissance des  délits  commis  dans  ces  posses- 
sions par  tous  Français  et  étrangers,  elle  s'a 
donc  pu  comprendre  ceux  commis  par  des  ma- 
rins à  bord  de  leurs  bàtitnens,  puisque  ces  ma> 
rins  sont  soumis  à  une  juridiction  spéciale  qni 
les  suit  partout  oii  les  portent  les  bàtimens  sur 
lesquels  ils  sont  embarqués  ;  —  Que  l'ordon- 
nance précitée  n'a  pas  voulu  évidemment  pla- 
cer  les  marins,  dans  les  stations  des  tles  9lar- 
quiscs  et  des  tles  de  la  Société,  dans  une  posi- 
tion e)(ceptionnelle>  et  leur  donner  d'autrca 
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juges  qoe  ceux  qui  leur  appartiennent  dans  les 
astres purties  do  monde  ;— Attendu,  d'ailleurs, 
que  Part.  2  de  l'ordonnance  permet  aux  con- 
seiisde  guerre  de  prononcer  les  peines  résultant 
du  Code  pénal  militaire  et  celles  du  Code  mé- 
tropolitain, mais  ne  fait  nulle  mention  des  pei- 
nes prononcées  par  le  Gode  des  vaisseaux , 
seule  loi  applicable  aux  marins  pour  tes  crimes 
par  eux  commis  à  bord;  —  Attendu  que  si  un 
arrêté  du  commissaire  de  la  République  aux 
lies  de  la  Société,  en  date  du  5  oct.  1818,  a  dé- 
cidé (lue  les  conseils  de  guerre  permanens  y 
connaîtraient  des  délits  et. crimes  commis  par 
les  marins  h  bord  des  bâiiroens  de  la  Répu- 
blique, toutes  les  fois  que  ces  délits  et  crimes 
seraientdcJa  compétence  des  conseils  de  {tuerre 
maritimes,  l'art.  7  de  Tordonn.  du  28  avr.  1843, 
sur  lequel  s'est  fondé  le  commissaire  de  la 
République  pour  prendre  cet  arréié,  ne  l'au- 
tonsaii  point  à  changer  Tordre  des  juridictions 
établi  par  la  loi;  -«  Que  l'arrêté  précité  n'a 
duBc  pu  légalement  attribuer  aux  conseils  de 
guerre  permanens  une  compétence  qu'une  loi 
spéciale  réservait  aux  conseils  de  guerre  mari- 
times:— Casse,  etc. 

Buàafév.  18Ô0.  —  Ch.  crim,—  Préi.,tA. 
Laplagne-Barris.—-i{app.,H.  Horeau.— ConcZ., 
M.  Dupin,  proc-gén. 

^  CASSATION.— QuALtFiCATioifnBâ  faits. 
—Escroquerie. — Vol. 
*2*  Escroquerie.  —  Journal  (corrbspon- 

BART  de). 

3<>  Teibural  correctionnel.  -—  Faits  in- 
CRmmÉs.—Loi  pénale. 

4<'  Frais  en  matière  criminelle.-^Cassa- 
TioN.— Chose  jugée. 

1^  La  cassation  d'un  arrêt  qui,  après  avoir 
refusé  aux  faits  poursuivis  le  caractère  d^es' 
croquerie ,  les  considère  et  les  punit  comme 
vol,  remet  en  litige  devant  Us  juges  de  renvoi 
la  qualification  qWavail  repoussée  Varrét  cas-* 
se,  en  sorte  que  cette  qualification  peut  être 
attribuée  aux  faits  incriminés ^  sans  qu'en  cela 
il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée,  (Cod.  civ., 
13^;  C.  lest,  crim.,  360.) 

^  Il  y  a  escroquerie  dans  le  fait  du  cor- 
respondant de  l'éditeur  ou  propriétaire  d'un 
jownal,  qui,  à  Vaide  d'assertions  mensongères 
et  de  manœuvres  frauduleuses ,  trompe  les 
abonnés  sur  le  prix  de  Vabonnementy  et  par- 
vient ainsi  à  se  faire  remettre  et  d  s*appro- 
prier  une  somme  supérieure  à  ce  prix,  (Cod* 
pén.,  406.)  (1) 

3^  dénonciation,  dans  le  dispositif  d'unju" 
gement  de  condamnation  correctionnelle,  des 
faits  constitutifs  du  délitj  ainsi  que  la  trans- 
cription de  la  loi  pénale  appliquée^  ne  sont 
pas  des  formalités  prescrites  sous  peine  de  nul- 
liié.  (OoiU  insl.  crim.,  195.)  (2) 

(i)  llaitf  ce  fait  nU  p««  la  caractère  de  toI  ou 
filouterie,  ainsi  que  Ta  décidé,  dna  Pespèce,  uo 
prtmier  arrêt  de  la  Goor  do  casiaiioa  du  i^sept. 
1848  (Vol.  1848.1.740— P.i849.i.35). 

(9)  La  queatlon,  en  ce  qui  louche  l'inaertioD  do 
U  loi  pépaloi  a  déjà  été  nombre  do  foia  jugée  dans 


4^*  Le  prévenu  ou  accusé  (ful^  après  cassatiofi 
par  lui  obtenue  d'un  premner  arrêta  succombe 
de  nouveau  devant  la  Cour  de  renvoi^  ne  doit 
pas  être  condamné  aux  frais  de  Varrêt  de  cas* 
sation^  si  cet  arrêt  Ven  avait  déchargée  (Cod« 
inst.  crim.,l94et4J^7.) 

(Four.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  proposé 
dans  le  mémoire  de  II*  Lanvin,  el  pris  d'une 
pré(endne  violation  de  la  chose  jugée,  et,  par 
suite,  des  art.  1350,  n^"  3,  et  1352  du  Cod. 
civ.,  en  ce  que  la  disposition  de  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Besançon,  qui  avait  déclaré 
que  les  faits  relatifs  \  l'abonnement  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  de  l'intérieur  ne  consti-* 
tuaient  pas  le  délit  d'escroquerie,  mais  te  lar- 
cin ou  la  filouterie,  n*ayant  été  attaquée  que 
par  le  condamné,  n'avait  été  cassée  que  dans 
son  intérêt  et  à  raison  de  la  fausse  application 
de  l'art.  401,  et  qu'elle  avait  conservé  toute  sa 
force  sur  la  non-existence  de  l'escroquerie  :~> 
Attendu  que  la  question  à  Juger  à  cet  égard 
par  la  Cour  de  Besançon  avait  été  de  savoir  si 
les  faits  constituaient  le  délit  d'escroquerie, 
ainsi  que  l'avait  admis  le  tribunal  correciionnel 
de  Lons-le-Saulnier,  ou  le  vol  simple;  que  les 
deux  parties  de  la  question  éiaient  corrélati- 
ves ;  ^ue  la  cassation  de  la  disposition  qui  ap- 
pliquait l'art.  401  remettait  virtuellement  en 
litige  le  fait  et  sa  qualification  même  au  point 
de  vue  de  l'escroquerie;  que  c'est  dans  ce  seus 
qu'est  conçu  l'arrêt  de  cassation  qui  annule  eu 
entier  sur  ce  point  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besan- 
çon ;  d'où  il  suit  que  la  Cour  de  renvoi,  en  re- 
cherchant et  en  appréciaut  les  élémens  do  la 
3 ualifi cation  lésale  a  donner  aux  circonstances 
e  la  cause,  nVi  fait  que  se  conformer  aux 
principes  de  la  matière  et  aux  termes  mêmes 
de  l'arrêt  qui  l'avait  saisie  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  fausse 
application  de  l'art.  40o  du  Cod.  peu.,  en  ce 
que  les  faits  déclarés  constans  ne  constituaient 
pas  le  délit  d'escroquerie  : — Attendu  qu'il  est 
reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué^  que,  dès 
1838,  Dupont,  libraire  k  Paris ,  publia,  sous 
les  auspices  du  ministre,  un  ouvrage  périodi- 
I  que,  intitulé  ;  Bulletin  officiel  du  ministère  de 
Vintérieur^  au  prix  de  4  f.  par  année;  que,  en 
1841,  l'éditeur  réduisit  ce  prix  à  3  fr.  pour  les 
départemens  dont  toutes  les  communes  seraient 
abonnées  ;  —  Que,  postérieurement,  le  même 
libraire  publia,  aussi  périodiquement ,  VEcole 
des  Communes ,  ^et  en  fixa  l'abonnement  h 
15  fr.,  en  annonçant  que  les  abonnés  aux  deux 
ouvrages  ne  paieraient  le  second  que  11  fr.,  à 
raison  de  ce  que  ce  dernier  contenait ,  outre 
ses  autres  matières,  la  reproduction  intégrale 
du  Bulletin  officiel ;'^Que,  de  18U  à  1847, 
époque  des  premières  poursuites,  toutes  les 
communes  du  département  du  Jura  étaient 

le  même  aen*.  f^.  Casa.,  it  sept.  1813  {Cotleet, 
nom.  4.1.190);  21  sept.  1820  (C.  n.  6.1.314);  9 
mai  1823  (S.  23.1.547;  C.  ».  7.1.243;;  13  mars 
1841  (Vol.  1841.1.703— P.  1841.2.307);  23  aepu 
1843  (Vol.  1843.1.9^7— P.  1844^1.70};  10  noT. 
1843  (Vol,  1844.1.376), 
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abonnées  au  BulUtin^  et  n'auraient  dû,  con- 
séquemment,  le  payer  que  3  fr.,  et  que  près 
de  deux  cents  communes  avaient  souscrit  aux 
deux  ouvrages  et  ne  devaient  que  iï  fr.  pour 
le  tout;— Que  cependant  Four,  chef  du  bureau 
de  la  compiabilité  k  la  préfecture  du  Jura,  in- 
vesti de  la  confiance  particulière  du  préfet,  et 
en  même  temps  agent  et  fondé  de  pouvoir  de 
Dupont,  profita  de  cette  double  qualité  pour 
amener  les  communes  ^  souscrire  dans  l'es- 
pérance d'obtenir  les  réductions  promises,  et 
pour  faire  même  porter  quelquefois  d'office  la 
dépense  au  budget  communal,  puis  pour  exiger 
des  communes  abonnées  la  totalité  des  prix 
d'abonnement  à  4  et  à  15  fr.,  prix  qu'il  tou- 
chait lui-même  comme  mandataire  de  Dupont, 
des  mains  du  receveur  général,  et  dont  il  ne 
comptait  k  Dupont  qu'au  taux  de  3  et  11  fr., 
s'appropriant  ainsi  la  différence  au  détriment 
des  communes  ;  —  Que ,  pour  réaliser  cette 
fraude  relativement  au  Bulletin,  il  faisait  des 
traités  inférieurs  au  prix  réel,  et  qu'il  se  faisait 
envoyer  par  Dupont  des  factures  falsifiées  qui 
servaient  de  pièces  de  comptabilité  à  l'appui 
des  paiemens;— Que,  quand  tes  employés  sous 
ses  ordres  lui  faisaient  remarquer  le  double 
emploi  des  sommes  de  4  et  15  fr.  pour  les 
communes  abonnées  aux  deux  recueils,  et  ne 
portaient  que  11  fr.  comme  prix  de  l'abonne- 
ment à  VEeole  des  Communes^  dans  les  projets 
de  budget.  Four  rétablissait  le  chiffre  de  15  fr.; 
— Que,  pour  mieux  cacher  la  fraude  aux  yeux 
des  maires,  souvent,  en  cas  de  double  abon- 
nement, il  se  faisait  payer  les  4  fr.  du  Bulletin 
sur  les  fonds  spéciaux  des  amendes  de  police 
correctionnelle  ;  —  Attendu  que ,  en  voyant 
dans  l'ensemble  de  ces  faits  des  manœuvres 
frauduleuses  tendant  h  faire  croire  à  un  événe- 
ment chimérique,  ou  à  persuader  aux  commu- 
nes et  aux  préfets,  qui  surveillaient  et  ordon- 
nançaient leurs  dépenses,  l'existence  d'une 
dette  imaginaire, persuasion  à  l'aide  de  laquelle 
il  s'est  fait  remettre  et  s'est  approprié  des  fonds 
au  préjudice  des  communes,  et  en  déclarant 
qu'elles  constituaient  le  délit  d'escroquerie, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application 
de  l'art.  405  du  God.  pén.; 

Sur  la  première  branche  du  troisième 
moyen  ;...  (Sans  intérêt)  ; 

Sur  le  moyen  proposé  dans  le  mémoire  signé 
de  Four,  ce  moyen  pris  d'une  prétendue  viola- 
tion des  art.  195  et  2i4,  God.  inst.  crim.,  en 
ce  que  les  faits  constitutifs  de  l'escroquerie  ne 
sont  pas  énoncés  dans  le  dispositif  de  l'arrêt, 
et  en  ce  que  la  loi  pénale  n'y  est  ni  citée  ni 
transcrite  : — Attendu  que  ces  deux  formalités 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  par 
les  articles  ci-dessus  ;  que  d'ailleurs,  l'arrêt  de 
Lyon,  en  confirmant  la  condamnation  à  deux 
ans  de  prison  et  100  fr.  d'amende,  prononcée 
par  le  jugementde  Lons-le-Saunier,  se  confon- 
dait avec  ce  jugement,  et  n'avait  pas  besoin  de 
répéter  l'énoncé  du  fait  et  la  transcription  de 
l'an.  405,  qui  se  trouvaient  dans  ledit  juge- 
ment, en  ce  qui  concernait  l'abonnement  au 
Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur  j— Rejette 
ces  divers  moyens; 


Mais,  sur  la  deuxième  branche  du  troisièiae 
moyen  proposé  dans  le  mémoire  de  11*  Lu* 
vin^  pris  d'une  violation  de  la  chose  jugée  ,  es 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condantDé  le  demâD* 
deur  aux  frais  de  l'arrêt  de  cassation,  qui  ce- 
pendant l'en  avaitdéchargé  :— Vu  les  art.  1350, 
n«  3,  et  1352  du  God.  civ.  ;  —  Âttendo  que  ie« 
frais  de  cassation  se  trouvent   posiiîveroect 
compris  dans  la  condamnation  de  dépens  pit- 
noncée  par  l'arrêt  attaqué  ;  en  auoi  cet  arrêt  i 
méconnu  l'autorité  qui  s'attachait  à  l'arrêt  é^. 
la  Gour  de  cassation,  qu'il  ne  lui  apparteo^à 
pas  de  réformer,  et  a  violé  les  art.  précités  ;— . 
Gasse  et  annule  parte  in  quà,  par  forme  de  r^ 
tranchement  et  sans  renvoi,  cette  dispositifli 
de  l'arrêt  de  la  Gour  d*appel  de  Ljon,  chambre 
correctionnelle  du  3  août  dernier,  qoi  cniH 
damne  Guillaume-Auguste  Four  aux  frais  farij 
devant  la  Gour  de  cassation  au  mois  de  sept 
1848,  etc. 

Du' 21  déc.  18i9.  —  Ch.  crim.  —  Prù,,lL 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConcL,  M.  Piougoulm,  av.  gén. — PI.,  M.  Laa- 
vin.  

VOL .— Immondices  . 

L'enlèvement,  même  frauduleux,  ùs  éotes 
et  immondices  d*une  ville^  au  préjûSu  de  ce- 
lui  qui  s'en  est  rendu  adjudicataire,  m  ce»- 

stitue  pas  un  vol; à  moins  que  cet  «4j«di- 

cataire  n'en  eût  déjà  pris  possession.  [ÙÀ. 
pén.,  379  et  401).  (1) 

En  un  tel  cas,  le  prévenu  est  seuUmnt 
passible  de  peines  de  police  pour  infncliot 
à  V arrêté  municipal  portant  défense  d'tnlntr 
les  boues  et  immondices  déposées  sur  la  voit 
publique  (2). 

(Pichonneau— G.  Deconihout.) 

Nous  avons  rapporté,  dans  la  deuxième  par- 
tie de  ce  volume,  pag.  173 ,  un  arrêt  de  h 
Gour  de  Rouen  du  27  déc.  1847,  qui,  voyut 
dans  le  fait  d'enlèvement  dont  il  s'agit  une  ré- 
r|table  soustraction  frauduleuse,  avait  appliqué 
les  peines  du  vol-  —  Sur  le  pourvoi  du  coo- 
damné,  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

àrr^t 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  379,  Cod.  pén.,  « 
l'art.  3,  tit.  2  de  la  loi  des  16-24  août  1790; 
—  Attendu  que  les  boues  et  les  immondîcirs 
journellement  déposées  sur  la  voie  publique  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  des  choses 
abandonnées  et  qui  n'appartiennent  ^  person- 
ne ;  que,  dès  lors,  l'enlèvement  partiel  de  ces 
boues  et  immondices  n'a  pas  les  caractères 
constitutifs  du  délit  de  vol  j—Que,  si  le  règle- 
ment du  maire  de  Rouen,  du  6  mai  1818,  après 
avoir  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  k 
balayage  et  le  nettoiement  des  rues  de  ctUe 
ville ,  fait  défense  à  tous  autres  qu'aux  adju- 
dicataires de  renlèvcment  des  boues  et  im- 
mondices, d'enlever  les  fumiers  et  ordures  dé- 
posés sur  la  voie  publique,  ce  règlement  n'a 
point  pour  effet  d'attribuer  aux  adjudicataires 
un  droit  de  propriété  sur  les  boues  et  immon- 
dices ,  au  moment  même  de  leur  dépôt  sur  U 

(1-2)  V,  la  note  plicè«  loof  Tarrôl  d*«pp«iy  infirà, 
2«  part.,  pag.  17$. 
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'oie  publique,  mais  seulement  le  droit  exclusif 
te  les  enlever  ;  que,  par  conséquent,  les  habi- 
ants  qui  contreviennent  à  la  prohibition  por- 
ée  par  l'autorité  municipale,  dans  les  limites 
le  ses  attributions,  ne  sont  passibles  que  des 
reines  de  police  prescrites  par  le  règlement  f 
-7  Que  si  Tarrét  aitaqué  établit,  en  ait^  que 
^ichonneaua  enlevé  frauduleusement  des  pail- 
es,  ordures  et  débris  amoncelés  en  tas,  il  ne 
lonstate  point  que  ces  tas  avaient  éié  formés 
>ar  l'adjudicataire  ou  sesagens,  et  que  ceux-ci 
avaient,  par  un  acte  quelconque,  pris  posses- 
sion de  ces  objets  ;  —  Que,  dès  lors ,  la  Cour 
le  Rouen,  eu  déclarant  Pichonneau  coupable 
l'avoir  soustrait  frauduleusement  une  partie 
les  immondices  déposées  sur  la  voie  publique, 
iu  préjudice  de  Deconihoul,  sous-adjudicataire 
le  Tenièvement  des  boues  et  partie  civile  au 
;>rocès,  et  en  condamnant,  en  conséquence, 
e  prévenu  à  50  fr.  de  dommages  intérêts,  a 
faussement  appliqué,  et  par  suite,  violé  ex- 
sressément  l'art.  379,  God.  pén.} — Casse,  etc. 
Du  12 avr.  1850.  —  Ch.  crim.  —Prés.,  H. 
e  cons.  Rives.  —  Rapp,^  M.  Fausiin  Hélie. 

10  CONSEILS  DE   GUERRE.  —  CiacoN- 

ITANCBS  ATTfiNUAlITBS. 

2<>  Etat  db  sifiGB.—TBiBUNAUX  hilitairbs. 
— Cassatioh  (poubvoibn). 

V  Les  conseils  de  gt^erre  peuvent  poser  une 
fuestion  sur  les^  circonstances  atténuantes, 
orsqu*ii  s'agit  du  jugement  d'un  délit  dont  la 
peine  est  modifiable  à  raison  de  ces  circon- 
lances,  (L.  13  brum.  au  5,  art.  30,  32  et  35; 
^od.  pén.,463.} 

âlais  l'omission  d'une  telle  question  ne  con- 
iilue  pas  un  excès  de  pouvoir  qui  puisse  au- 
ariser  le  pourvoi  en  cassation,  de  la  part  des 
itoyens  non  militaires,  contre  le  jugement 
lu  conseil  de  guerre  (F.  2'  espèce), 

2^  U  loi  du  9  août  1849,  sur  l'état  desié- 
r«  (]),  en  déférant  aux  tribunaux  militaires, 
tans  les  cas  qu'elle  prévoit,  les  crimes  et  délits 
ommis  par  des  citoyens  militaires,  n'a  ap- 
porté aucune  restriction  au  droit  que  l'art, 
n  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  confère  aux 
prévenus  non  militaires  de  se  pourvoir  en 
cassation  pour  cause  d'incompétence  ou  d'ex- 
•es  de  pouvoir. 

Au  cas  de  déclaration  d'état  de  siégcy  la 
uridiction  militaire,  substituée  à  la  juridic- 
ion  ordinaire,  est  compétente  pour  connaître 
néme  des  faits  antérieurs  d  la  déclaration 
i'état  de  siège,  mais  se  rattachant  aux  cir- 
constances qui  ont  motivé  cette  mesure  (2). 
l'^  Espèce. -^(^roc.  gén.  à  la  Cour  de  cass;— 

Aff.  Parhel.) 

Rbquisitoirb. — «  Le  procureur  général  près  la 
Zoiir  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par  M. 
e  garde  des  sceaux,  mioîsire  de  la  justice,  con- 
ormément  à  Tart.  441,  Cod.  inst.  crim.,  derequé- 
ir  la  cassation,  dans  iUotérêt  de  la  loi,  d'une  déci- 

(1)  r.~cêue  loi  daoi  la  3*  part,  de  noire  Vol.  de 
1849  {Lois  annotées),  pag.  105. 

(2)  Cela  a  déjà  éié  jugé  plusiears  fois  par  la  Cour 
le  casâoiioD.  Y.  arrèi  du  12  oct.  1848  (.Vol.  1848.1. 
(^1_P.1848.2.G51J,  et  la  noie. 


sion  du  conseil  de  révision  de  La  Martinique,  en 
date  du  9  avr.  1849,  daos  l'affaire  du  nommé 
Parhel,  fusilier  au  l***  régiment  d'infanterie  de 
marine,  en  résidence  h  La  Martinique,  décision 
rendue  dans  les  circonstances  suivantes  : 

«  Jean  Parhel,  fusilier  au  2*  régiment  d'infanterie 
de  marine,  a  été  condamné,  le  27  mars  1849,  par 
le  1**^  conseil  de  guerre  permanent  à  La  Martini- 
que, à  un  an  d'emprisonnement,  pour  vol  envers 
un  de  ses  camarades  :  cette  peine  a  été  prononcée 
en  vertu  de  Part.  1"  de  la  loi  du  15  juill.  1829,  la 
question  des  circonstances  atténuantes  ayant  été 
posée,  et  résolue  affirmativement  par  le  conseil  de 
guerre.  —  Ce  jugement  a  été  annulé  par  une  dé- 
cision du  conseil  de  révision,  à  la  date  du  9  avr. 
suivant;  ce  conseil  a  donné  pour  motif  qu'en  prin- 
cipe la  question  des  circonstances  atténuantes  ne 
doit  pas  être  posée  devant  les  tribunaui  militaires, 
lorsqu'ils  ont  à  appliquer  les  lois  militaires. — Le 
2*  conseil  de  guerre  permanent,  saisi  de  Taffaire, 
a  condamné  le  fusiller  Parhel  à  la  même  peine, 
sans  faire  mention  de  la  question  des  circonstances 
atténuantes. 

«  La  décision  du  conseil  de  révision  semble  puiser 
sa  justification,  en  principe  général,  dans  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation.  —  En  e£fet,  un 
arrêt  du  2  mars  1833  (vol.  1853. 1.  184),  a  posi- 
tivement décidé  que  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  est  inapplicable  aui  crimes  commis  par 
des  militaires  et  jugés  par  des  conseils  de  guerre. 
— Toutefois,  il  paraîtrait  que  des  conseils  de  guerre 
posent  encore  la  question  des  circonstanees  atté- 
nuantes dans  certaines  afbires,  et  il  résulte  de  la 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaui  que,  dans  Pes- 
pèce,  M.  le  ministre  de  la  marine  pense  que  le 
conseil  pouvait  poser  et  résoudre  la  question  desv 
circonstances  atiénoantes.~Le  pourvoi  a  donc  pour 
objet  de  faire  décider  par  la  Cour,  si  la  jurispru- 
dence établie  par  Tarrét  du  22  mars  1835  est  ou 
non  susceptible  de  subir  des  exceptions  selon  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  jugement  du  conseil 
de  guerre  a  été  rendu. 

«  Pour  motiver  cette  eiception,  M.  le  ministre 
de  la  justice  argumente  d'un  des  considérans  do 
Tarrét  du  22  mars,  dans  lequel  il  trouve  une  distinc- 
tion qui,  selon  lui,  est  très  importante. — Il  est  ainsi 
conçu  :  «L  Attendu  que,  d'ailleurs,  les  paragraphes 
2  et  snivans  de  l'art  463  précité  règlent^  d'après 
l'échelle  des  peines  prononcées  par  le  Code  pénal 
ordinaire,  l'effet  des  circonstances  atténuantes  ad- 
mises pour  chacun  des  crimes  prévus  et  classés  par 
le  même  Code  ;  d'où  il  suit  que  cette  échelle  pro- 
portionnelle de  réduction  ne  saurait  s'appliquer  à 
des  peines  et  à  des  crimes  portés  par  les  lois  mili- 
taires, et  qui  peuvent  y  être  classés  d'une  manière 
tout  À  fait  différente  des  lois  ordinaires.  » 

a  Or,  voici  comment  raisonne  M.  le  ministre  en 
s'emparant  de  la  distinction  qu'il  fait  ressortir  de 
cet  article.  «  Il  est  incontestable,  ainsi  que  le  con- 
state fort  bien  cet  arrêt,  que  le  système  des  cir- 
constances atténuantes  exige  une  échelle  propor- 
tionnelle de  réduction  des  peines.  On  ne  peut  donc 
appliquer  les  dispositions  de  l'art.  463  à  la  législa- 
tion militaire^  dans  laquelle  cette  échelle  n'existe 
pas.  Aussi,  n'est-ce  qu'à  l'égard  de  cette  législation 
que  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  l'application  de 
l'art.  463.  D'où  on  peut  en  induire  implicitement 
que  la  décision  eût  été  différente,  s'il  se  lût  agi 
d'un  délit  commis  par  un  militaire,  ou  de  l'applica- 
tion d'une  loi  militaire  dans  laquelle  la  législation 
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fût  posé  un  maximum  et  un  minimum,  et  subor-T  principe  de  droit  pulilic  est  applicable  3i  too 
donné  rappliMtion  de  la  peine  la  moins  forte  au 
cas  de  cîrconslaoces  atténuantes.  Et, 


en  effet,  il 

ÏMratt  difficile  d^isoler  les  pénalités  prononcées  par 
e  Code  pénal  de  l*art.  465  qui  permet  de  le  modi- 
fier. Il  existe  entre  cet  article  et  chacune  des  dispo- 
sitions du  Code,  une  relation  quMI  nVst  pas  permis 
de  rompre.  Cliaque  peine  puise  dans  cette  disposition 
générale  un  minimum  facultatif  qui  ne  peut  plus 
être  arbitrairement  supprimé.  Dès  lors,  quelle  que 
soit,  la  juridiction  qui  applique  cette  peine,  elle  ne 
peut  la  scinder  en  l^appliquant,  et,  par  conséquent, 
séparer  la  disposition  qui  a  dicté  la  peine  de  celle 
qui  autorise  son  exécution.  » 

«  Nous  devons  foire  remarquer,  toutefois,  que 
Tarrèt  do  %  mars  1853  ne  repose  pas  uniquement 
sur  le  motif  dont  argumente  M.  le  ministre.  Ce 
motif  ne  semble  même  qu^une  considération  acces- 
soire ;  et  la  raison  de  décider  ressort  des  trois  ou 
Quatre constdérans  qui  précèdent  celui  dontils*agit. 
^r,  cette  raison  semble  absolue,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  en  les  parcourant.  Quoi  de  plus 
positif,  en  effet,  que  ces  mots  :  «  Attendu  que  la 
discussion  de  ladite  loi  dans  le  sein  des  deux  Cham- 
bres législatives  n'offre  aucune  trace  de  Tinteotion 
du  législateur  d'étendre  Tapplication  des  circonstan- 
ces atténuantes  aux  faits  militaires,  et  qu'au  con- 
traire, plusieurs  anaendemens  ayant  pour  objet  d'é- 
tendre cette  disposition  nouvelle  aux  délits  et  con- 
traventions non  prévus  par  le  Code  pénal  de  1835 
ontétér^etés;  d'où  il  soit  que  les  circonstances 
•ttéouanies  n'étant  pas  admises  pour  les  simples 
délits  militaires,  elles  ne  peuvent  pas  l'être  pour 
(es  crimes  militaires,  ete.  » 

K  Enfin,  la  Coiar,daBS  uoo  éq(k  affaire,  celle  des 
matelots  Métrard  et  Moodoo ,  s  oonsacré  d'une 
osaoière  absolue  cette  doctrine  quant  aox  délits 
naritimes  ;  le  considérant  de  son  arrêt  sur  ce  point 
est  ainsi  conçu  :  «  Attendu,  en  troisième  lieu,  que 
la  faculté  de  déclarer  les  drcoostances  atténuantes 
et  de  modifier,  par  suite,  l'application  de  la  peine, 
B'est  applicable  qu'aux  crimes  et  délits  eonunons 
prévus  par  le  Code  pénal  ordinaire^  et  qn'aocune 
4isposilion  législative  n'autorise  les  juridictions 
maritimes  à  d^rer  l'existence  des  circonstances 
atténuâmes  à  l'yard  des  crimes  contre  la  discipline, 
Mrévos  par  les  lois  spéciales  eu  service  de  l'armée 
navale.  »  (ArMt  du  16  mars  18U.  Voi.4844.i.526.) 
«  La  Cour  examinera ,  en  présence  de  ces  déci- 
sions, jusqu'à  quel  peint  la  fUstinction  proposée  par 
le  ministre  de  la  justice  peut  se  concilier  avec  sa 
fwopre  jorispmdence.— Sous  le  mérite  de  ees  con- 
aiderations:  Noos  requérons,  pour  le  Ckmverne- 
ment,  etc..  -*» Signé:  Depin.  » 

AREftT. 
LA  COOR  ;  —Vu  le  pourToî  du  procureur 
ffénéral  en  la  Cour,  formé  de  Tordre  du  garde 
4^  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  vertu 
de  fart.  411,  €od.  inst.  crim.,  tendant  li  Tan- 
nvbtion,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  d'une  déci- 
sion du  conseil  de  révisîoQ  de  La  Martinique, 
en  date  du  9  avr.  1819 ,  dans  raflaire  du 
nommé  Parkel,  fusilier  au  t*'  régiment  d'in- 
fuBteriede  marine;  —  Vu  les  aru  441,  Cod. 
iust.  crim.,  30,  32  et  35  de  la  loi  du  13  brum. 
an  5,  et  1"  de  la  loi  du  15  juilL  1829  ;^Ai- 
tendo  que  tout  jugement  de  condamnation  doit 
déclarer  les  faiis  qui  donnent  lieu  li  i'applica- 
lioA  de  la  peine  et  i|oi  la  justifient  $  — >  Qat  ce 
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les  juridictions  ;  —Attendu  que  Part.  1 
de  la  loi  du  15  joitl.  1829  punit  de  la  réclosii 
le  vol  commis  par  un  militaire  au  préjud 
d'un  autre  militaire,  mais  autorise,  en  cas 
.circonstances  atténuantes,  la  réduction  de 
peine  à  un  emprisonnement  d'un  an  ï  à 
ans; —  Attendu  que  le  premier  conseil 
guerre  permanent  de  La  Marlinlqae,cDd^ 
rant  Parbel  coupable  de  vol  au  préjudice  (Ti 
de  SCS  camarades,  a  dû,  pour  juslifier  Taf^ 
cation  de  la  peine  d'emprisonnement  quM 
prononcée  contre  lui,  déclarer  qu'il  y  a  en 
faveur  des  circonstances  atténuantes  ;~Qi 
cette  constatation  ne  pouvait  résulter  plus  d«i 
tement  que  d'une  réponse  k  une  qoesiionsp 
ciale  ;  —  Que>  sans  doute,  sous  l'empire  h 
législation  qui  n'admettait  pas  l'influence  (!8[ 
circonstances  atténuantes  sur  rapplicntiuD  i;| 
la  peine«  ta  loi  du  3  brum.  an  5  a  dû  se  bontt 
h  déterminer  la  formule  de  la  question  re> 
tive  à  la  culpabilité  de  l'accusé  ;  mais  qu'elle 
ne  peut  pas  faire  obstacle  h  ce  qu'une  qoesùi 
soit  posée  relaiivemeni  aux  circonstaoceçjiié^ 
nuantes,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  no^  kn 
postérieure  qui  autorise  k  modiner  b  féu 
lorsqu'il  existe  des  circoostanoes  auéMUKs, 
—Attendu,  dès  lors,  que  le  présidendicDD- 
seil  de  guerre,  en  faisant  constaur,^tM 
déclaration  expresse,  les  faits  qui  devàeni ser- 
vir de  base  à  U  condamnation,  n'a  coDire^m 
^  aucune  disposition  de  U  loi  ;  —  Que,iéa- 
moins,  le  consolide  révision  de  La IbrtiDi!;^; 
a  annulé  le  jugement  du  conseil  de  guerre res^ 
du  contre  Parbel,   par  le  seul  motif  qu'oM 
question  avait  été  posée  sar  l'existeBoe  (b 
circonstances  atténuantes;  en  quoi  il  a  mm 
nu  les  dispositions  de  l'art.  I*',  {S,()eiiioi 
du  15  juin.  1829,  et  faussement  appliqué  ik 
articles  précités  de  la  loi  du  13  brum.  ao  Ir 
Parcesmottfs,  casse  dans  Tintérél  de  iaioi,rt(. 
Du  5  juiil.  1850.-Cb.  civ.—  Prfi., M.U- 
plagne*Barris. — kapp,,  M.  Moreau.— ComI' 
M.  Dupin,av.gén. 

2«  Efpice.— (Isery.)— AM^' 
LA  COUR;  ^  Vu  l'aru  77  de  la  M  <)i  2: 

vent,  au  8  ;— Attendu  que  la  loi  du  9aoài  1S19, 
sur  l'état  de  siège,  eu  déférant,  dans  les  ci§ 
qu'elle  prévoit,  les  crimes  et  délits  commis  pr 
des  citoyens  non  militaires  aux  tribuBaux  Dli* 
taires,  n'a  apporté  aucune  resirietioa  as  dr*ii 
que  cet  article  confère  aux  préveaas  tic  se 
pourvoir  en  cassation»  pour  came  d'iDcoBpé- 
tence  ou  il'excès  de  pouvoir;  •<«  Dédan  le 
pourvoi  recevable  ;  et  y  suiuaat  t 

Sur  le  pre«ier  moyen,  tiré  de  riaconpé- 
tence  du  1*'  conseil  de  guerre  permaneni  et 
La  GuadeUMipe,  pour  eennaiire  d«  criiDe  dV 
cendie  imputé  à  Isery  : — ^Vu  les  art.  l,3eti 
de  la  loi  du  9  août  1849,  promulguée  le  H  sep(. 
suivant  k  la  colonie  de  La  Guadeloupe  ;-'AueD' 
du  qu'aux  termes  de  l'an.  4de  cette  toi,  b  dé- 
claration de  Tétai  de  siège  dans  les  colooio 
françaises  est  faite  par  le  gouveraeur  àt  b 
colonie,  sauf  k  en  rendre  oonpte  iaiu^^' 
ment  au  gouvernement^  <iae  cette  siesure  peii 
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être  proclamée,  suivant  Tart.  1^'  de  la  même 
loi,  toutes  les  fois  qu'un  péril  imminent  pour 
la  sécurité  intérieure  se  manifeste,  et  qu'elle 
peut  avoir  pour  eiïet  de  saisir  la  juridiction 
militaire  de  tous  les  crimes  et  délits  contre 
Tordre  et  la  paix  publiques  ;— Qu'il  suit  de  là 
que  le  gouverneur  de  La  Guadeloupe,en  décla- 
rjDl  l'arrondissement  de  la  Poinie-à-Pitre  en 
élat  de  siéjge,  par  son  arrêté  du  19  mai  1850, 
par  Je  motit  que  les  incendies  qui  avaient  éclaté 
depuis  plusieurs  jours  dans  diverses  localités 
consiituaieni  un  péril  imminent  pour  la  se* 
Cttfité  intérieure  de  la  colonie,  et  en  ordonnant 
que  les  auteurs  de  ces  incendies  seraient  tra* 
doits  devant  les  tribunaux  militaires,  n'a  point 
excédé  les  attributions  qu'il  lient  de  la  loi,  et 
n'a  fait  qu'user  des  droits  qu'elle  lui  a  conférés; 
—Que  si  le  fait  imputé  au  nommé  isery,  a 
été  commis  le  19  mai,  et  par  conséquent  an* 
térieurement  à  la  promulgation  de  l'arrêté  du 
gouverneur,  en  date  du  même  jour,  cet  arrêté 
ne  lui  est  pas  moins  applicable,  puisque  Tétai 
de  siège  régit  tous  .les  faits  qui  l'ont  motivé, 
et  que  la  juridiction  militaire,  substituée  à  la 
joridiction  ordinaire,  est  saisie  de  tous  les  cri> 
mes  et  délits,  même  amérieurs  à  ceue  aubsil- 
luiion,  qui  se  rattaclientà  ces  faits. 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ce  que 
le  Conseil  de  guerre  aurait  commis  un  excès 
de  pouvoir  en  statuant  sur  le  crime  d'incendie 
imputé  au  prévenu,  sans  poser  aucune  ques- 
tion sur  les  circonstances  atténuantes  :  —  Vu 
l'art.  30  de  la  loi  du  13  brum.  an  5  ;— Attendu 
que  le  conseil  de  guerre  aurait  pu,  en  posant 
uoe  question  sur  la  culpabiliié,  en  conformité 
de  l'art.  30 de  la  loi  du  13  brum.  an  5,  et  lors- 
qu'il prononçait  sur  un  crime  prévu  et  puni 
par  le  Gode  pénal  ordinaire,  ajouter  une  ques- 
tion sur  les  circonstances  aliénuantes  i  —  Mais 
qu'eu  admettant  que  l'omission  de  cetie  ques- 
lioo,  dans  une  affaire  de  cette  nature,  pût  con- 
Hiuier  une  irrégularité,  elle  ne  consiitue  pas 
l'excès  de  pouvoir  qui  peut  seul,  aux  ternies 
^  l'art.  77  de  la  loi  du  "17  vent,  an  8,  donner 
ouverture  à  cassation  ;... — Rejette,  etc. 

I)ul2juill.  1850.  —  Gh.  crim. 


GARDE  NAT!O^ÂLE.  —  CoiiSBU.  M  Disci* 
PURS.  —  Radiation  dbs  contrôlbs.— Dé- 

SAKJIBHBIfT. — LeCTURB  DB  JUGBIBNT. 

Un  cùmeil  de  discipline  ne  peut,  sans  excès 
^  pouvoir,  ordonner  qu^un  garde  national 
9^*U  condamne  pour  manquement  au  service, 
fera  rayé  des  conirâles.  (L.  22  mars  1831,  art. 

il  ne  peut  non  plus,  alors  même  qu'il  esBisie 
VR  riglemenî  municipal  à  cet  égard,  ordonner 
qw  le  fusil  du  garde  naiioneU  condamné  lui 
iera  retiré  par  suile  de  sa  condamneUion.  (L. 
22  mars  1831 ,  art.  84  et  sulv.) 

••.M  prescrire  que  le  jugement  de  eotutam- 
aation  sera  lu  publiquement  à  la  tête  de  la 
garde  nationale  assemblée.  (Ibid.) 

CProc.  à  la  Gour  de  cass.— A(î.  CottierJ) 

ARBfiT.  J 

LA  COUR;  —  Vu  le  réquisitoire  du  procu- 


reur général  et  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux  qui  s'y  irouve  énoncée,  en  date  du  21 
janv.  1850  (1);— Vu  pareillement  lesarl.  i4l, 
408  et  413,  God.  inst.  crim.  ;— Attendu  l^qne 
les  art.  18,  22  et  25  de  la  loi  do  22  mars  1831 
n'attribuent  qu'aux  conseils  de  recensement 
et  aux  jurys  de  révision  le  droit  de  prononcer 
la  radiation  du  registre  matricule  et  des  con- 
trôles de  la  garde  nationale  {  *-  Que  ce  droit 
ne  peut,  dès  lors,  appartenir  aux  conseils  de 
discipline  {—Qu'il  suit,  de  là,  que  le  jugement 
dénoncé,  qui  déclare  Augustin  Gottier  indigne 
de  porter  l'arme  de  la  garda  nationale  de  Gué- 
rande ,  présente  un  excès  de  pouvoir  et  une 
violation  expresse  dea  règles  de  lu  compéten- 
ce ;  —  Attendu  2^'  que  l'art.  10  du  règlement 
fait  par  le  maire  de  cette  commune,  lequel  ar* 
tifile  donne  au  conseil  de  discipline  la  faculté 
de  condamner  k  la  remise  de  son  arme  le 
garde  national  qui  n'aura  pas  obéi  au  rappel 
pour  les  exercices  ou  revues  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires, ne  saurait  être  légal  et  obligatoi- 
re, aucune  loi  ne  conférant  à  l'autorité  muni- 
cipale le  pouvoir  d'édicter  cette  punition;-» 
Qu'en  se  fondant  donc  sur  elle,  pour  ordonner 
que  son  fusil  de  garde  national  serait  retiré 
audit  Gottier,  dans  le  plus  bref  délai,  le  juge- 
ment dénoncé  a  commis  un  autre  excès  de 
pouvoir  etta  même  violation^— Atteodn  3<»que 
les  art.  84,  86  et  88  de  la  loi  susdatée,  qui  au- 
toriseni  la  réprimande  avec  mise  k  l'ordre  ne 
peuveift  point  s'étendre  jusqu'à  investir  les 
conseils  de  discipline  du  droit  de  prescrire  que 
leurs  jugemens  seront  lus  publiquement  à  la 
tête  de  la  garde  nationale  assemblée  pour  une 
revue; — Qu'en  ordonnant,  néanmoins,  que 
cette  lecture  aurait  lieu  dans  Tespèce,  ledit 
jugement  s'est  une  troisième  fols  entaché  des 
mêmes  vices  f— En  conséquence,  casse,  mais 
seulement  dans  l'intérêt  de  la  Im,  et  sur  les 
trois  chefs  qui  viennent  d'être  spéoiflés,  etc. 

Du  5  juin.  1850.  —  Gb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— jRapp.,  M.  Rives. 

DÉLITS  DE  LA  PRESSE.— GoLONise.— Lois 

(pROMOLGATIOn  DBS).  —  GOHIIISSAIRBS   OR* 
NÊRAUX. 

En  promulguant  aux  colonies  la  loi  du  25 
mars  1822,  sur  la  répression  des  délits  de  la 
presse,  les  commissaires  généraux  du  Gouver^ 
nement  provisoire  n^ont  pu  substituer  à  ces  ex- 
pressions  dé  l'art,  100  :  Le  mépris  ou  la  haine 
des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de 
personnes,  celles-ci  :  Le  mépris  ou  la  haine 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres.  Cette 
Sransformation  de  la  loi  n'a  donc  pu  légale^ 
memt  servir  de  hase  dune  eondtmnalÀon. 
(Journal  le  Progrès,)  —  ARRtT, 

LA  GOUR  !— Sur  te  moyen  pris  de  la  fausse 
application  de  Tart.  10  de  la  loi  du  25  mars 
1822:— Vu  les  décrets  du  Gouvernement  pro- 
visoire du  27  avr.  et  du  2  mai  1848,  l'arrêté 
du  commissaire  général  de  La  Guadeloupe  du 
28  sept,  même  année,  et  ledit  art.  10  de  la  loi 

(1)  K.  ce  réquisitoire  «a  MonUemr  ûa  14jujiJ» 
iStSO,  pag.  2397. 
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du  25  mars  1822;—  Attendu  que,  si  le  décret 
du  27  avr.  18i8,  rapproché  de  la  loi  du  24  avr. 
1835,  semble  conférer  aux  commissaires  géné- 
raux de  la  République  dans  les  colonies,  le 
droit  de  faire  des  règlemens  sur  la  police  de  la 
presse,  le  décret  du  2  mai  suivant  a  implicite- 
ment restreint  leur  attribution,  relativement  à 
la  législation  de  la  presse ,  k  la  promulgation 
des  lois  et  ordonnances  qui  régissaient  la  police 
de  la  presse  et  de  rimprimerie  dans  ta  métro- 
pole, et  qui  étaient  déclarées  exécutoires  aux 
colonies  ;— Que  cependant  le  commissaire  gé- 
néral de  La  Guadeloupe,  en  promulguant,  avec 
son  arrêté  du  23  sept.  1848,  la  loi  du  22  mars 
1822,  a  changé  le  texte  original  de  Tart.  10,  et 
substitué  à  ces  expressions  de  la  loi,  «  le  mé- 
pris ou  la  haine  de$  eiloyens  contre  une  ou 
plutieurs  clanee  de  personnes  ;  »  celles-ci  : 
«  le  mépris  ou  la  kaine  des  citoyens  les  uns 
contre  les  autres  ;  »— Que  celte  transformation 
de  la  loi  qui  changeait  son  sens  et  sa  portée, 
sortant  de  la  limite  du  pouvoir  du  commissaire 
général,  ne  pouvait  servir  de  base  à  une  con- 
damnation {—Attendu  que  c'est  sur  une  ques- 
tion posée  dans  ces  termes,  et  résolue  affirma- 
tivement, que  les  demandeurs  ont  éié  con- 
damnés en  vertu  de  l'art.  10  de  la  loi  du  25 
mars  1822;  en  quoi  il  a  été  fait  fausse  applica- 
tion de  cet  article  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens;— Casse,  etc. 
Du  25  mai  1850.  •—  Ch.  crîm. 

ACCUSATION.- ÉYOCATioif.— CHÀMBaB  d'ac- 

CIJSATION. 

Le  droit  d'évoquer  les  poursuites  en  matière 
criminelle,  conféré  aux  Cours  d'appel  par 
l'art,  235>  Cod,  inst,  crim.^  appartient  à  la 
chainàre  d'accusation,  et  non  à  la  Cour  en 
assemblée  générale. 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— AfT.  Didier  et 

autres.) 

Rbquisitoirb. — <c  Le  procureur  géoéral  près  la 
Cour  de  cassation  eipose  qu'il  est  chargé  par  M.  le 
gttfdc  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  en  vertu 
de  l'art.  441 ,  Cod.  iost.  crim. ,  de  requérir  Taonu- 
lation  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  Cour  d'appel  de  La  Martmique,  en  date 
du  31  mai  1848 ,  par  lequel  cette  chambre  s'est 
déclarée  incompétente  pour  évoquer,  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  général,  Taifaire  relative  aux 
nommés  Didier^  Lambert  et  consorts ,  inculpés  de 
dévastation  et  de  pillage  dans  la  colonie. 

«  La  chambre  des  mises  en  accusation  de  La 
]f artmique  motive  ainsi  sa  décision  :  —  «  Attendu 
que  les  attributions  de  la  chambre  d'accusation 
sont  précisées  par  les  art.  218  et  suiv.,  Cod.  inst. 
cnm.  ;  que  le  droit  d'évocation  de  poursuites  ne 
résuite  pour  elle  d'aucune  des  dispositions  conte- 
nues audit  Code  ;  que  l'art.  235  réserve,  au  con- 
traire, ce  droit  à  la  Cour  d'appel  ;  —  Attendu  que 
ce  ne  peut  être  par  erreur  ou  légèreté  de  rédaction 
que  le  nom  de  la  Cour  d'appel  aurait  été  glissé 
daus  l'art.  235,  puisque  la  distinction  de  cette  Cour 
avec  la  section  dont  il  est  parlé  en  l'art.  218,  se 
trouve  nettement  établie  par  l'article  suivant,  qui 
détermine  le  droit  spécial  conservé  i  la  chambre 
d'accusation  appelée,  au  cas  prévu,  à  fournir  un  de 


ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  jit 
instructeur.  » 

«  En  se  fondant  sur  ces  considérations  pour» 
déclarer  incompétente,  la  chambre  des  mïst^  a 
accusation  de  La  Martinique  a  méconnu  les  prioi- 
pes  de  la  matière,  la  jurisprudence  constxolc  de  j 
Cour  et  sa  propre  jurisprudence.  —En  effet,  ï:- 
gumcntation  de  la  Cour  de  La  Martiniqoe  oeH:- 
tient  pas  un  examen  sérieux.— L'art.  235  se  troB<* 
comme  tous  les  articles  do  chapitre  I".  m.  IL 
Cod.  inst.  crim.,  sous  la  rubrique  :  Des  mueto 
aceiiia/ton.  Or  ,   les  mises  en  accusatioo  «h: 
attribuées  par  les  deux  premiers  articles  da  du» 
chapitre  à  une  section  de  la  Cour  d'appel.  Une  i« 
cette  attribution  réglée,  dans  tons  les  artidff^ 
même  chapitre  qui  énoncent  les  divers  actes  (fc 
struction  ou  de  juridiction  émanant  de  cette  dus 
bre,  le  législateur  emploie  indifféremmeotlesicoL' 
la  Cour  ou  les  juges.  Comment  dooc  adoifi* 
que,  dans  un  des  articles  de  ce  même  dipm 
le  mot  Cour  doive  s'entendre  dans  un  lotre  ^ 
c'est-k-dire  de  toute  la  Cour  d'appel,  toutes  le 
chambres  assemblées?— Comment  l'admettre, l/r 
qu'il  résulte  de  la  rédaction  do  mémeartide^u, 
par  ces  mots,  «  et  statuer  ensuite  ce  qu'il  i|if^; 
tiendra,  »  il  s'agit  de  statuer  sur  les  deux  jct^  9» 
appartiennent  h  la  chambre  d'accasatioii.(>Ftnh 
dire  le  renvoi  on  la  mise  en  accusation  ?-^^»dru(- 
on  argumenter  de  cette  circonstance  ipe  l'art.  iM 
se  sert  des  mots  Cour  d^appel^  aa  lieBàaBBtla 
Cour  seulement  ?  —  Mais  cet  argument »nltr^ 
poussé  par  la  disposition  de  l'art.  246,oBltlc$i^ 
lateur  se  sert  des  mêmes  mots  pour  eifinoicr  ii 
chambre  des  mises   en  accusation.  —  Qua^' 
l'induction  que  l'arrêt  prétend  tirer  de  fui-  •%■ 
elle  nous  parait  également  sans  aucune  nini 
car,  en  lisant  l'article  avec  un  peu  d'atteotia,  s 
voit  pourquoi  le  législateur  a  pris  soind'eooacffiz 
section  dont  il  est  parlé  dans  rart.:2l8.Cûoivi 
ne  s'agissait  pas  \h  de  la  mise  en  accusation,  in^ 
seulement  des  fonctions  d^un  juge  iDSinicua:.^ 
la  loi  n^avait  pas  indiqué  particulièrement  la  setui 
même  dans  laquelle  ce  juge  devrait  être  pri>,  * 
aurait  pu  penser  qu'il  pouvait  être  choisi  pinu 
les  conseillers  des  autres  chambres,  et  c'nt  «('- 
erreur  qu'on  a  voulu   empêcher  en  déteroiiii^ 
positivement  les  membres  parmi  lesquels  ce  ai- 
gistrat  instructeur  serait  choisi.  Hais,  loin  (jf 
cet  article  puisse  fournir  un  argument  à  Tof"»"' 
protessée  par  l'arrêt  déféré  à  la  Cour,  il  ms^f^ 
ble.au  contraire,  qu'il  peut  servira  combattre cf^ 
opinion.— En  effet,  si, dans  l'art.  235,  le  iegi^I^^- 
eut  entendu  parler  de  toute  la  Cour,  poarqii' 
n'aurait-il  pas  laissé  prendre  le  juge  iosiraaetf 
parmi  tous  les  conseillers  de  la  Cour?  Il  nV'^' 
certes  aucune  raison  pour  restreindre  lerfaoii.dii: 
ce  cas,  aux  membres  de  la  chambre  des  misc^^ 
accusation,  et,  s'il  l'a  fait,  il  faut  dire  que  cri 
parce  qu'ayant,  dans  Paru  235,  eotendo  tm*<^ 
l'évocation  par  la  chambre  des  mises  en  accusOf^^ 
c'était,  par  voie  de  conséquence,  parmi  les  oemiir^ 
de  ceUe  chambre  qu'il  voulait  que  le  juge  iosini^- 
teur  fût  choisi,  et  il  a  édicté  larU  336  pour  eIi<^ 
mer  formellement  ce  vœu. 

a  Au  reste 
est  constante 
18i8  {Bulletin 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  nous  ponyonsjFl 

(Ij   K.  c«l  airêt,  b,  id.iAUyt\ColM,*(^'' 
1.193.' 
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deox  arrêU»eB  date  du  6  féy.  1843  (Réquisitoires, 
tom.  Il,  p.  300  et  siiiv.),  qui  jugent  rormellcment 
ce  point,  et  deux  arrêts  du  12fév,  1835  (Vol.  1835. 
1.459),  qui  jugent  le  point  implidlcment.  —  C'é- 
tait, an  surplus ,  Tinterprélation  qu'avait  donnée  h 
IVt.  235,  jusqu'à  présent,  la  Cour  d'appel  de  La 
Martinique  elle-même.  Dans  les  pièces  jointes  au 
dossier,  à  la  date  des  15  fév.  1831,  27  déc.  1853, 
12  fév.  1834  et  7  sept.  1847,  se  trouvent  quirtre 
arrêts  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  de 
cette  Cour  qui  reconnaît  sa  compétence  en  matière 
de  droit  d'évocation.  ~  Remarquons,  en  finissant, 
avec  H.  le  ministre  de  la  justice,  que  la  loi  du  20 
avril  1810,  qui  permet  aux  Cours  d'appel  d'or- 
donner des  poursuites,  et  de  statuer,  chambres 
réunies,  sur  des  aiïaires  criminelles,  n'ayant  pas 
été  promulguée  à  la  Martinique,  le  droit  d'évo- 
cation se  trouverait  sans  application,  si  l'arrêt 
n'avait  pas  été  déféré  à  la  Cour,  puisque  ce  droit 
(révocation  n'appartenant  pas  à  la  Cour  tout  en- 
tière, en  vertu  de  Part.  235,  cette  Cour  ne  pour- 
rait l'exercer ,  el  que ,  d'un  autre  côté ,  la  chambre 
des  mises  en  accusation  aurait  pu  persister  dans 
soD  refus  d'évocation.  —  Dans  ces  circonstances, 
et  par  ces  considérations  ;— Nous  requérons,  pour 
le  Gouvernement ,  qu'il  plaise  à  la  Cour,  vu  la 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du  7  août  1849, 
l'art.  441,  Cod.  lost.  crim.,  les  art  217  et  suiv. 
du  même  Gode,  casser  et  annuler  l'arrêt  de  la 
chambres  des  mises  ea  accusation  dénoncé. 

«  Signé  :  Dupin,  n 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.'  235,  C.  inst.  crim., 
publié  dans  la  coIoDle  de  La  MartÎDique,  le  12 
oci.  1828  i— Attendu  que  les  différentes  dispo- 
sitions du  cliap.  1"  du  tit.  2  du  Code,  où  Tari. 
23de8t  placé,  ont  pour  objet  de  régler  los  attri- 
butions de  la  chambre  d'accusation^  que  l'ex- 
pression de  Cour,  employée  par  cet  article,  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  celte  chambre,  puisque 
Tartlcle  ajoute  qu'elle  ne  peut  exercer  le  droit 
d'évocation  qu'autant  qu'elle  n'a  pas  encore 
statué  sur  la  mise  eu  accusation  ^  que  c'est 
encore  dans  ce  sens  que  la  même  expression 
est  employée  dans  les  art.  226, 230,231  et  216 
du  même  Code  ;  que  si  les  Cours  d'appel  peu- 
vent, toutes  les  chambres  assemblées,  exercer 
le  même  droit ,  c'est  seulement  en  vertu  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  20  avril  181 0>  et  que  cette 
loi  n'a  pas  été  promulguée  k  La  Martinique  ; 
--  En  conséquence,  et  faisant  droit  au  présent 
réquisitoire,  casse,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi 
seulement,  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
delà  Cour  d'appel  de  La  Martinique,  etc. 

Du  13  juin  1850.— Ch.  crim. 

!•  ACCOSATION.  —  Disjonction. 

2«  JcRfi.  -—  Fauxi.  —  Listes  gênéràlbs. 

1<*  Lee  accuiés  qui  ont  accepté  les  débati 
après  la  disjonction  prononcée  par  la  Cour 
d*(usises  à  l'égard  d*wi  ou  de  plusieurs  de 
leurs  coaccusés  ,  sont  non  recevables  à  se 
plaindre  ultérieurement  devant  la  Cour  de 
cassation  de  cette  disjonction.  (Cod«  inst* 
crim.  306  ei  307.) 

2^^  Du  principe  de  la  permanence  des  listes 
du  jury^  il  réeulte  aue  V exercice  des  fonctions 
de  Juré  par  un  individu  porté  sur  la  liste  gé* 

L.— !'•  PARTIR. 


nérale,  bien  que  comme  failH  non  réhabilité 
il  n'aurait  pas  dû  y  figurer,  n'emporte  pas 
nullité  des  débats  auxquels  ce  juré  a  conçoit- 
ru,  si,  d'ailleurs,  ayant  obtenu  un  concordat^ 
il  jouissait  de  ses  droits  civils  et  politiques. 
(Cod.  inst.  crim.  381  ;  Décr.  7  août  1818:  L. 
15  mars  1849,  art.  3.)  (1) 
(Buvignier  et  autres.  —  Aff.  de  la  Solidarité 
républicaine.)— A^^tT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  ,  fondé 
sur  la  violation  de  Tart.  234  du  Code  du  3 
brumaire  an  4,  et  des  art.  306,  307,  336  et 
sniv.,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que  la  Cour 
d'assises,  statuant  sur  une  poursuite  dirigée 
contre  plusieurs  individus  prévenus  d'avoir 
fait  partie  d'une  société  non  publique,  non 
autorisée,  et  d'une  société  secrète,  aurait  ren- 
voyé à  une  autre  session  le  jugement  d'un  des 
prévenus  irrégulièrement  cité  : — Attendu  que 
le  principe  de  l'indivisibilité  des  procédures  n'a 
pour  but  que  de  protéger  le  droit  de  la  dcfense 
et  de  le  rendre  plus  elGcace;  que  les  deman- 
deurs n'ont  point  réclamé  devant  la  Cour  d'as- 
sises^dans  l'intérêt  de  leur  défense,  contre  le 
renvoi  à  une  autre  session,  prononcé  à  l'égard 
de  leur  coprévenuj  qu'ils  ont  consenti  a  ce 
qu'il  fût  procédé  au  jugement  de  la  préven- 
tion, en  ce  qui  les  concernait  ;  que,  dès  lors , 
ilssont  non  recevables  à  se  faire  un  grief  d'une 
mesure  que  la  Cour  d'assises  avait  le  droit  de 
prendre  pour  la  bonne  administration  de  la 
justice; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ce  que 
l'un  des  jurés ,  M.  Malleval ,  (|ui  a  concouru 
au  jury  de  jugement,  était  atteint  d'incapacité, 
comme  failli  non  réhabilité  : — Vu  les  «'trt.  381 , 
Cod.  inst.  crijn.,  et  3  de  la  loi  du  7  août  18i8  ; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  381,  Cod. 
Inst.  crim.,  nul  ne  peut  remplir  les  fonctions 
de  juré,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis,  et  s'il 
ne  jouit  des  droits  politiques  et  civils,  à  peiné 
de  nullité;  —  Qift  cet  article  n'a  point  été 
abrogé  par  le  décret  du  7  août  1848,  et  qn^l  se 
trouve  même  reproduit  par  l'art.  1*'  de  ce  dé- 
cret ,  portant  que  tous  les  Français,  âgés  de 
trente  ans,  et  jouissant  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, seront  portés  sur  la  liste  générale  du 
jury  ;  que  ce  sont  la  les  conditions  essentielles 
des  fonctions  de  juré;— Que,  si  le  même  dé- 
cret, qui  a  abrogé  les  dispositions  de  l'art.  382^ 
Cod.inst.  crim.,  indicatives  des  conditions  de 
cens  et  de  profession  exigées  avant  sa  promul- 
gation pour  l'exercice  de  ces  fonctions,  et  qui 
appelle  à  les  remplir  tous  les  citoyens  remplis- 
sant les  conditions  prescrites  par  son  art.  1*% 
établit  en  même  temps  dans  ses  art.  2  et  3 
diverses  incapacités,  ces  incapacités  résultent 
pour  la  plupart  de  circonstances  qui  n'aiïectent 

(11  Le  principe  Bar  lequel  repose  ceue  dècitioa 
résulte  de  plusieurs  autre»  arrêts  antérieurs.  F.  noi 
Tables  générales,  t®  Jurés,  $  2,  ei  nos  Tables  an- 
nuelles, an  même  mot. — Mais  notons  que  la  décision 
serait  différente  sous  Tempire de  l'an,  8, b. 2,  delà 
loi  du  31  mai  1850,  portant  que  les  faillis  non  réba« 
biliiôs  ne  setont  pas  ioscrils  sur  la  liste  électorale,  al 
qui  le»  prive  aifiii  de  leur  priocipal  droit  p«liUq«f « 
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pas  ou  qui  n'affectent  que  paniellement  ou 
pour  un  temps  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques  ;— Que,  dès  lors ,  la  liste  des  jurés 
dont  la  rédaction  est  confiée  d'abord  aux  mai- 
res ,  ensuite  à  des  commissions  composées  de 
membres  des  conseils  généraux  ei  municipaux, 
et  qui  est  soumise,  sur  la  demande  des  ci- 
toyens ,  au  contrôle  des  autorités  judiciaires 
ou  administratives,  doit  être  considérée  com- 
me définitive,  et  que  les  erreurs,  en  ce  qui 
concerne  les  incapacités  qui  y  seraient  signa- 
lées après  la  condamnation ,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  k  l'annulation  de  la  déclaration  du 
jury  ;—  Que,  dans  l'espèce ,  il  résulte  des  do- 
cuments produits  que  le  sieur  Malleval ,  qui  a 
participé  au  jury  de  jugement,  est  failli  non 
réhabilité,  et  qu'à  ce  titre  il  n'eût  pas  dû  être 
porté  sur  la  liste  du  jury  ;— Mais  qu'il  résulte 
des  mêmes  documeos  qu'il  avait  obtenu  un 
concordat  homologué  par  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  du  ^  août  1847; 
—  Que,  aux  termes  de  l'art.  3,  n'  8,  de  la  loi 
du  15  mars  1849,  il  était  inscrit  sur  la  liste 
électorale  et  jouissait,  par  conséquent,  de  ses 
droits  politiques  ;  d'où  il  suit  que  son  inscrip- 
tion sur  la  liste,  bien  qu'irrégulière,  n'étant 
pas  une  violation  de  l'art.  381,  Cod.  inst. 
crim.,  et  de  l'art.  1*'  du  décret  du  7  août 
1848,  sa  participation  ï  la  déclaration  de  jury 
ne  peut  lournir  ouverture  à  cassation  ;—  Re- 
jette, etc. 

Du  18  mai  1850.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
le  cous.  Rives.  —Rapp.^  M.  Faustin  Hélie. — 
ConeLy  M.  Sevin,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Duboy. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.— Témoins.— Subsis. 
Le  tribunal  de  police  peuly  après  avoir  en- 
tendu les  témoins  produits,  et  Vil  pense  que 
sa  religion  est  suffisamment  éclairée,  statuer 
sur  la  prévention,  sans  être  tenu  d^accorder 
au  ministère  publie  un  nouvel  ajournement 
pour  assigner  d^autres  témoins,  {fioé*  inst. 
crim.»  1530  (1) 

(DoUSSOt.)— ARKÉT. 

LA  COUR)  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  des  art.  408  et  413,  Cod. 
inst.  crim.  :— Attendu  que  le  tribunal  de  sim- 
ple police  du  canton  de  Civray,  après  avoir  en- 
tendu dans  deux  audiences  suocessivebtous  les 
témoins  produits  par  le  ministère  public,  a 
déclaré  que  sa  religion  était  suffisamment 
éclairée  pour  statuer  sur  la  prévention,  et  qu'il 
ne  saurait  avoir  expressément  violé  les  arti- 
cles précités,  en  n'accordant  point  à  la  partie 
publique,  dans  cet  état  des  faits,  le  nouvel 
ajournement  qu'elle  avait  demandé  pour  faire 
assigner  d'autres  témoins  ,*.... — Rejette,  etc. 

Du  17  nov.  1849.— Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Rives. — ConcL,  M.  Sevin,  av>  gén. 

POIDS  ET  MESURES.  —  Pbsagb  et  mbsu- 

RAGB.— MaRCHÉS.—RÈGLBMBNT  MURICIPAL. 

Vautoriti  municipale  est  investie  du  droit 
d^établir  dans   les  marchés,  halles,  ports  et 

(1)  La  môme  solotion  qui,  ûa  resie,  ne  dous  pa- 
ratt  pai  poof oir  faire  difficallé  aérieate,  réaalle  no- 
taitimeDt  de  Tarrét  du  8  juin  1848,  rapporté  Vol. 
1848.1.009  (P.1848.1.408). 


quais,  des  préposés  chargés  exclnsivemadà 
peser  et  mesurer  les  marchandites,  qutl  m 
soit  d'ailleurs  l'objet  du  pesage  ou  du  m 
rage,  et  même  hors  le  cas  de  vente  ou  lùté 
son  au  pu^/tc  :  nul  autre  que  cet  prfp«| 
publies  ne  peut  donc  se  livrer  au  peuy^ 
mesurage  des  marchandises,  (L.  29fiof.a 
10,  art.  1«.)  (1) 

(Pâtissier  et  autres.) 
ÂBBÈT  (après  délib.  en  ch.  du  coiu.]. 
LA  COUR;~Vu  les  lois  des  18  juin.  131 
art.  10  et  11, 16-24  août  1790,  art.  3,  o*")! 
4,  tit.  11,  et  15-^  mars  de  UmémeaDHv 
art.  21;— Vu  pareillement  l'arrêté  du  Goot» 
nement  en  date  du  7  brum.  an  9,  an  4,  ah 
règlement  du  maire  de  Nantes  du  23  «ft 
iwb  {—Attendu  que  l'arrêté  précité  a  étép 
en  vertu  des  lois  susdatées,  et  que  Tan. l'a 
règlement  du  23  sept.  1845,  par  lequel  le  a» 
de  Nantes  défend   «  à  toutes  persoDoecs 
«  légalement    instituées  par  TadiniDistfaik: 
«  compétente ,  de  s'inilier  en  aacuoe  vmst 
«  dans  l'exercice  du  mesurage  pubk,  ha 
«  dans  l'enceinte  des  marchés,  halles  ri  pivt< 
«  de  cette  commune,  soit  sur  lesquiê.j/'? 
ff  et  rivières  qui  en  dépendent,  »  esimam 
légal  et  obligatoire,  puisqu'il  a  poiifkiid'i>- 
surer  l'exécution  de  cet  arrêté  ettonèi» 
lois  ;— Que  l'art.  l«'de  la  loi  du  29iiM.u\i), 
lequel  dispose  que  nul  ne  sera  coDirmiie 
servir  des  bureaux  de  pesage,  mesar^e  a 
jaugeage  publics,  si  ce  n'est  dans  le  u  tt 
contestation,  concerne  uniquement  les  xb^ 
et  les  ventes  opérés  hors  des  marckét,  ^ 
0l  porte  ;~Qu'il  n'a  par  conséquent  ni  dérç 
expressément  à  la  disposition  suécialedesL 
4  dudit  arrêté  du  7  brum.  an  9,  ai  modikie 
pouvoir  attribué  à  l'autorité  municipale  fi 
loi  des  16-24  août  1790,  afin  de  maioieiir^ 
bon  ordre  dans  les  lieux  publics  et  de  ^ 
à  la  fidélité  du  débit  des  denrées  «to'oDv^oJ 
au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure;  —Quie 
obligations,  dans  ce  double  intérêt  M^ 
public,  impliquent,  pour  cette  autorité,  U^ 
d'exclure  de  l'enceinte  des  marchés,  kiilci 
ports  et  quais,  l'intervention  des  oiesim^ 
privés  et  de  n'y  admettre  que  celle  des  pr^ 
ses  de  l'administration,  quel  que  soit  Tobjc  « 
pesage  ou  du  mesurage^Et  attendu,  daos  V 
pèce,  que  Toussaint  Pâtissier,  portefaix^ 
profession,  est  poursuivi  pour  avoir  acaiii: 
de  Pierre-Joseph  Maës,  négociant,  la  msA* 
qu'il  a  remplie  de  peser  avec  des  balaoce&su 
le  quai  de  la  Fosse,  à  Nantes,  du  gMSM  i^ 
porté  par  le  navire  le  Chili,  et  de  coosuierl^ 
quantité  que  ledit  Maës,  consignaulre  de  c(i 
engrais,  en  recevait  au  compte  des  cxpédiuvs 
— Otie  ce  fait,  reconnu  constant  par  le  '0\ 
ment  dénoncé,  constitue  une  coniraveotioD  • 
l'art.  1"  du  règlement  du  23  sept.  18*5;-VJJ 
cependant,  ce  jugement  a  relaxé  le  prévenu  i|< 
l'action  exercée  conire  lui  à  ce  sujet,  sof'' 
motif  que,  entendu  de  la  sorte,  ce  règlegg 

(i)  G*eit  ce  que  U  Gourde  cai»aiioo  a dfji  àti^i 
par  un  arrêt  du  12  dot.  1842  (Vol.  1843.1.51^ 
P.1844.1.37].  V*  loiit«foispoaobienatioDfitfc(tt 
décision. 
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serait  en  opposition  avec  les  lois  fondamen- 
tales de  la  maiière  et  destitué  de  la  sanction 
accordée  aux  arrêtés  légalement  pris  ;  qn'en 
fait,  il  n'existe,  dans  la  cause,  aucune  preuve, 
aucune  probabilité  même,  qu*H  y  ait  eu  vente 
ou  achat,  livraison  au  public,  contestation  ni 
vérification  contradictoire,  et  que  l'opération 
doDt  il  s'agit  ne  tendait  qu'à  mettre  Maês  en 
éiat  de  se  rendre  compte  de  la  consignation 
qu'il  recevait;— Attendu  que,  en  statuant  ainsi 
sur  la  prévention,  le  tribunal  de  simple  police 
de  Nantes  a  commis  un  excès  de  pouvoir, 
faussement  interprété  l'art.  1"  de  la  loi  du  29 
flor.  an  10,  et  violé  expressément  les  disposi- 
tions ci-dessus  visées  ; — Casse,  etc. 
Du  7  déc.  18i9.  —  Ch.  crim. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— Co- 
accusés. 

Au  cas  de  poursuites  contre  plusieurs  ae- 
cutis  à  raison  d'un  même  fait,  la  condamna'^ 
tion  auw  frais  de  ceux  reconnus  coupables 
doit  comprendre  mime  les  frais  concernant 
iet  accusés  qui  sont  acquittés,  (G.  inst.  crim., 
368.)  (1) 

(Chauvin.) 
ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons,). 

LA  COUR;— Vu  l'art.  368,  Cod.  inst.  crim., 
cl  l'art.  408,  même  Code  ;— Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  ,  en  prononçant  l'acquittement  de 
Pierre  Marpot  et  la  condamnation  de  Renée 
Chauvin,  accusés  pour  le  même  fait,  oui  avait 
été  l'objet  d'une  poursuite  et  d'un  débat  cu- 
uiuialif,n'a  néanmoins  condamné  Renée  Chau- 
vin qu'à  la  moitié  des  frais  envers  l'Etat  ;  — 
Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  368,  Cod. 
insi.  crim.,  est  absolue  et  ne  spuffre  aucune 
(iisiioction  ;  qu'il  en  résulte,dés  Tors,  que,  lors- 
que l'accusation  intervenue  porte  sur  plusieurs, 
considérés  comme  auteurs  ou  complices  d'un 
même  fait,  l'arrêt  qui  statue  sur  cette  accusa- 
lion,  par  suite  d'un  même  débat,  doit  condam- 
ner les  accusés  qui  succombent  aux  frais  de  la 
poursuite,  sans  distinction  de  ceux  de  ces  frais 
qui  ont  pu  concerner  les  accusés  dont  l'ac- 
quittement a  pu  être  prononcé  ;— Qu'il  suit  de 
la,  qu'en  laissant  à  la  charge  de  l'Etat  la  moitié 
des  frais  de  la  poursuite,  l'arrêt  attaqué  a  ex- 
pressément violé  les  dispositions  de  l'art.  368, 
Cod.  inst.  crim.,  ci -dessus  transcrit  ; — Casse 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assises  de  la  Loire- 
inférieure,  etc. 

Du  12  oct.  1849.— Ch.  crim. 

(1)  CotUràf  lu  cas  de  poursaite  •imaluoée  pour 
dei  faiu  disiioeu  :  Cass.  20  jaoT.  i843  (Vol.  1843. 
1.225);  30  jaoT.  et  2  avr.  1846  (Vol.  1846.1.271 
et  720). 

(2)  r.conf.,  Cats.  n  joio  1830fVol.  1831.1.52; 
ColUet,  nota.  0.1.531}.  —  C'est  aossi  Popioioo  de 
tOQS  les  aoieart.  F.  Maogio,  Àet,  pubU,  tom.  2,  n. 
533;  CoraMon,  Cod.  forett.y  tom.  2,  pag.  443; 
Baudrill«rt,sar  l'art.  183,  Cod.  foresl.;  Dubourgoeuf 
ei  Cbanoioe,  lbid.f  Le  Sellyer,  Droit  crtm.,  tom.  6, 
a.  2365;  Meaame,  Commmt.  du  Cod.  forett.,  tom. 
2,  D.  1316.  Ce  dernier  auteur,  après  aroir  fiit 
remarquer  qae  l'art.  185,  Cod.  forest..  De  règle  la 
dufée  de  la  prescription  des  délita  forestiers  que 


DÉLITS  FORESTIERS.— Prbsgkiption. 

Les  délits  forestiers  qui  sont  passibles  de 
plus  de  15  fr.  d'amende  se  prescrivent,  danê 
le  cas  où  il  n'en  a  pas  été  dressé  de  procès» 
verbauXy  non  par  le  délai  d'un  an  comme  les 
contraventions  de  police,  mais  seulement  par 
trois  ans  comme  les  délits  correctionnels. 
(C.  inst.  cr.,  638  et  640;  C.  forest.,  185.)  (2) 

(L'admin.  forest.— €•  Jacquelin.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  185  et  192,  Cod. 
forest.,  137, 119, 638  et  640,  Cod.  înst.  crim.; 
—  Attendu  que  l'enlèvement  d'un  chêne  de  6 
dédmètres  de  tour  dans  une  forêt  de  l'Eiai, 
dont  le  tribunal  supérieur  de  Tours  reconnaît 
que  Jacquelin  s'est  rendu  coupable  en  1847, 
constaté  par  un  procès-verbal  seulement  dii- 
huit  mois  après  sa  perpétration,  a  été  déclaré 
prescrit  comme  simple  contravention  de  poli- 
ce, en  vertu  de  l'art.  640,  Cod.  inst.  crim.; 
—Mats  attendu  que,8'il  est  vrai  qu'en  l'absence 
de  procès- verbaux,  la  prescription  des  délits 
forestiers  doit  être  réglée  d'après  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle^  il  était 
admis,  en  fait,  par  les  juges  du  fond,  que  le 
prévenu  était  en  récidive,  et  que  l'amende  de 
8  fr.  40  c.  prononcée  par  l'art.  192,  Cod.  fo- 
rest., à  raison  de  la  grosseur  de  l'arbre,  devait 
être  élevée  à  16  fr.  80  c,  en  exécution  de  l'art. 
200  ;  —  Qu'un  fait  passible  de  plus  de  15  fr. 
d'amende  ne  pouvait  donc,  sous  aucun  rapport, 
être  traité  comme  une  simple  contravention  ; 
qu'il  constituait,  en  réaliié,  un  délit  k  l'yard 
duquel  la  durée  de  la  prescription,  à  défaut 
de  procès-verbal,  se  trouvait  régie  par  l'art. 
638,  Cod.  inst.  crim.; — D'où  il  suit  qu'en  dé- 
clarant, dans  ces  circonstances,  acquise  au 
prévenu  la  prescription  d'une  année,  le  juge- 
ment attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  610, 
et  violé,  en  ne  les  appliquant  pas,  les  art.  638 
dudit  Code,  et  192«  Cod.  forest.;  —  Casse  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Tours 
du  11  août  dernier,  etc. 

Du  15  déc.  1849.  --  Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Liberté  dx 
l'industrie.— Abattoirs  publics. 
Dans  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire 
qui  lui  est  confié  par  la  loi,  l'autorité  munici' 
pale  doitconcilierUsmesures  de  police  qu*elle 
juge  nécessaires  avec  la  liberté  commerciale 
et  industrielle  des  citoyens,  de  manière  à  n'y 
apporter  que  les  restrictions  sans  lesquelles 
l'administration  publique  se  trouverait  gm- 

diiDs  le  cas  où  rinfraciioD  a  été  coosiatée  par  uo  pro- 
céf-Terbal,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Lorsque  cet 
acte  yiect  à  manquer,  les  règles  du  droit  commun 
redeviennent  applicables.  Dans  ce  eas,  on  doit  réta- 
blir la  disiioction  enire  les  infractions  à  la  loi  fores- 
tière qui  ont  le  caractère  de  délits  proprement  dila 
et  celles  qui  coostitoeot  de  simples  contraventions 
de  police.  S'il  s'agit  d'un  délit,  il  sera  prescrit  con- 
formément aux  sri.  637  et  638,  Cod.  inst.  crim., 
c'est-à-dire  par  trois  années  révolues  à  psrtir  du  dé- 
lit on  do  dnrnier  acte  d'instruction  on  de  poursuite. 
S'il  s'agit  d'une  contraTention,  elle  fera  prescrite 
par  une  année  révolue,  à  compter  da  jour  oit  elle 
aura  été  commise,  a 
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péekée  de  remplir  ef/leaeemenl  ses  obligaliimi. 

Ainsi,  et  spécialement,  est  illégale  comme 
portant  atteinte  à  la  liberté  de  l^industrie,  la 
disposition  d*un  règlement  de  police  relatif  au 
régime  des  abattoirs  de  la  ville,  qui  interdit 
aux  commerçans  de  s'entr'aider  réciproque^ 
ment  dans  leurs  opérations  respectives,  et  les 
astreint  à  recourir,  moyennant  rétribution,  à 
certains  préposés,  quand  ils  n'opéreront  pas 
leurs  abats  par  euic-mémes  oupar  leurs  agens. 
(Lalonde  et  autres.) 

Ainsi  Tavaii  décidé  un  arrêt  de  la  chambre 
crimiDelle  da  1''  déc.  1849,  rapporté  ci-des- 
sus, pag.  303,  et  poriaut  cassation  d*un  juge* 
ment  contraire  du  tribunal  de  police  de  Paris, 
— Sur  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal 
de  police  de  Sceaux,  ce  tribunal  a  Jugé  comme 
la  diambre  criminelle.— A  son  tour,  le  minis- 
tère public  s'est  pourvu  en  cassation. 

Sur  ce  pourvoi,  est  intervenu  un  arrêt  de 
rejet,  conçu  identiquement  dans  les  mêmes 
termes  que  Tarrêtde  cassation  du  1^'déc.  1849. 

Du  25  juilL  1850.— Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplague-Barris.— Itapp,,  U.  de  Doissieux. — 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén,— f /.,  M.  Morin. 

YOIRIE.-*DtHOLiTiON.— Ghshiii  public 
La  démolition  des  constructions  faites,  sans 
autorisation  préalable,  le  long  des  elumins 
publics,  ne  éUiitétre  ordonnée  par  U  tribunal 
de  police  qui  inflige  la  peine  d^amende  au 
contrevenant,  qu'autant  quelles  empiètent  sur 
la  largeur  légale  de  la  voie  publique  (!}• 
(Jemain.)*ARRtT. 
LA  COUR  {-^Attendu  qu'il  est  reconnu  par 
le  jugement  dénoncé  (du  tribunal  de  police  de 
Bord«!aux),  et  non  contesté  par  le  demandeur 
en  cassation,  que  la  maison  dont  il  s'agit  est 
d'une  construction  récente,et  qu'elle  se  trouve 
sur  Palignement  provisoirement  arrêté  par  Tau- 
lorité  municipale;— Que  le  fiiitd'y  avoir  elTec* 
tué  des  réparations  no  constitue,  dès  lors,  une 
contravention  à  l'édit  du  mois  de  déc.  1607, 
qu'en  ce  que  le  nouvel  œuvre  n'avait  point  été 

Sréalablement  autorisé  ;  —  Que  la  destruction 
e  ce  nouvel  œuvre  ne  devait  pas  être  ordou- 
iiée,  puisqu'il  ne  résulte  de  celui-ci  aucun  pré- 
judice pour  la  voie  publique^— Que,  eu  se  bor- 
nant donc  à  condamner  Jemain  à  l'amende 
dont  il  s'était  rendu  passible,  en  négligeant  de 
faire  autoriser  son  entreprise  par  le  maire, 
ledit  jugement,  lequel  est,  d'ailleurs,  régulier 
en  sa  forme,  n^a  Tait  que  se  conformer  à  l'art. 
161,  Cod.  inst.  crim.;  —Rejette,  etc. 

Du  8  déc.  1849.— Gb.  crim.— itapp.,  M.  Ri- 
ves.—Co»c/.,  H.  Plougoulm,  av.  gén. 

ÉLECTIONS  POLITIQUES.  —  Gardb  natio- 
nale.—R^guisinoif. 

Le  président  d^une  assemblée  électorale  a  le 

' — 

(t)  Celle  seluiion  e«l  cooioriue  aa  dernier  éui  de 
la  jurispradeace  de  la  Cour  de  cassation,  manifeatée 
notamment  par  an  arrêt  da  %  jaoT.  1847.  F.  cet 
arrêt  dans  noire  Vol.  de  1847..1 .519  (P.l 847.1.459), 
•i  !••  obtarvationa  dont  noua  ravona  accompagna.'— 
Au  contraire,  dans  le  us  où  les  constructions  on 
trtf itts  esécutéf  laiii  •ttioriisUon  Tom  été  fur  un 


drotl  de  requérir,  directement  et  sans  le  m- 
cours  de  l'autorité  civile,  le  chef  de  bataiUn 
cantonal  de  lui  fournir  les  hommes  néceun» 
res,  soit  au  maintien  de  l'ordre,  soit  i  a 
garde  de  l'urne  électorale  :  obéissance  est  é^ 
de  plein  droit  par  les  gardes  nationaux  eut 
ordres  qu'ils  reçoivent  en  conséquence  de  cem 
réquUition.  (L.  S2  mars  1831,  art.  7  et  Hi^ 
L.  15  mars  1819,  art.  33.) 

Robette.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  i* 
la  prétendue  violation  des  art.  7  et  89  de  la  1 1 
du  22  mars  1831,  eu  ce  que  le  service  de  M 
mai  1849  avait  été  commandé  au  sieur  £0- 
bette,  sans  réquisition  de  l'autorité  civile  cc^- 
pétcnte  :  —  Attendu  que  le  pré^deni  de . 
section  électorale  de  Vigny  a  agi  dans  les  \i^ 
tes  des  droits  et  des  pouvoirs  qui  lai  éuîn; 
conférés  par  l'art.  33  de  la  loi  électorale  do  15 
mars  1819,  en  requérant  direclement  le  tb-^ 
de  bataillon  de  la  garde  nationale  des  eonu!» 
nés  de  la   circonscription   électorale  de  ié 
fournir  les  liommes  nécessaires,  soit  ao  nuis- 
tien  de  l'ordre,  soit  à  la  garde  de  l'urne  eec- 
lorale  ;  —  Attendu  que  le  demandev  a  éié 
régulièrement  commandé  pour  ce  sernoe  par 
le  capitaine  de  sa  compagnie; — AimAron^, 
par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  ^Sbus  1SH. 
les  gardes  nationales  sont  placées  msTuio- 
rité  des  maires,  des  sous-préfets  et  du  wwi- 
tre  de  l'intérieur,  et  si  les  citoyens  ne  peuvent 
prendre  les  armes,  ni  s'assembler  en  éiat  Lt 
gardes  nationales  sans  une  réquisition  de  Tiu- 
torilé  civile,  il  a  été  dérogé  a  celte  régie  |âr 
l'art.  33  précité  de  la  loi  électorale,  quiîmiK'»: 
aux  autorites  civiles  et  aux  commaDdansmiiiU?- 
res  l'obligatioB  de  déférer  aux  réquisitionnait» 
présideus  des  collèges  électoraux  ;  —  Atteativ 
qu'on  ne  peut  assimiler  le  service  de  taçard. 
nationale  près  un  collège  électoral  à  celui  éa 
détacbemens  à  fournir  conformémeni  aux  an. 
127  et  128  de  la  loi  do  22  mars  1831,  détadt- 
mens  qui  ne  peuvent  être  mis  en  monvemsis: 
dans  l'étendue  de  l'arrondissemeot  que  sur  i. 
réquisition  du  sous-préfet,  et,  en  cas  d*urgeiice. 
des  maires;  qu'en  elTet,  il  ne  s'agit  pas  alors  1)^ 
circonstances  extraordinaires^   d*énieuies  ci 
de  séditions  ^  réprimer,  mais  simplement  d. 
maintien  de  l'ordre  dans  une  assemblée  élec- 
torale, dont  le  président,  pour  atteindre  l* 
but,  a  été  investi  par  la  loi  d'un  pouvoir  so- 
cial sur  les  autorités  civiles  et  les  comman- 
dans  militaires  de  sa  circonscription  étectora- 
le;...  —Rejette,  etc. 

Du  29  déc.  1849.  —  Cb.  crim Prés.,  M. 

Laplagne«Barris.  —  A«pp«»  M.  de  Glos.  — 
Conc/.jM.  Sevin,  av.gén.^P/.,  M.  Paul  Fa- 
brc.  __ 

bfliimeni  sujet  à  reculemeoi,  il  y  a  nécessité,  aoiTai 
la  Covr  aaf»rême«  d^en  ordonner  dana  u>ae  lea  cas  U 
déiDoliiion,  e(  cela  quand  même  ces  irai mix  ne  en- 
raient pas  conforialiti.  Ste^Caïa.  17  die.  1847  ÇS'oi 
1848.1.i67--Pf  lQ48.â.^i5},  f  t  4  n«  1HI8  (Vol. 
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1»  OFFICE.— Avout.  —  Cession.  —  Arbi- 
trage.—Covpeomis.— Nullité. 
î*  DisciPUNE.—  Excès  de  pouvoir.— Gas- 

SATIOlf. 

V  L'inserlionf  dam  un  IraiU  de  cession 
d^offiee  (Vavouéf  d'une  clause  compramissoire 
portant  que  les  difficultés  gui  pourraient  s'é- 
lever  sur  fexéeution  de  ce  traité,  seront  sou- 
mises à  la  ckambre  des  avoués,  est  nulle  et  ne 
crée,  entre  les  parties,  ni  lien  moral,  ni  obli- 
gation légale.  (God.  proc,  1006.)  fl) 

En  conséquence,  le  fait  du  refus  de  Vavoué 
cestionnaire  de  Voffice,  de  se  soumettre,  pour 
le  jugement  d'une  contestation  survenue,  à 
l'exécution  de  cette  clause  compromissoire, 
ne  peut  donner  lieu  contre  lui  à  aucun  blâme, 
et,  par  conséquent,  à  l'application  d'aucune 


(1, 2,  3}  Cet  décitions  lonl  fort  importantes  :  non- 
Nolemeoi  elles  eonBrroent  de  plni  fort  la  jarîsprn- 
denee,  encore  assex  récente,  de  la  Cour  de  cassa- 
tioD,  tonehant  la  nullité  de  la  clause  compromissoire 
oa  des  compromis  anticipés  (F.  Cass.  10  juill.  1843 
«2déc.  184é,  Voï.  1843.1.361  et  1844.1.79,  etc. 
-P.  1843.2.333;  1844.2.367);  mais  encore  elles  ré- 
■oWeni  one  qoestion  de  droit  naturel,  de  doToir  et  de 
eooKience  des  plus  délicates,  celle  de  savoir  si,  au 
point  de  Toe  de  Thonoéteté  et  de  la  morale,  en  d'au- 
tres termes,  dans  le  for  intérieur,  les  conventions 
contraires  A  la  loi  sont  obligatoires,  qoestion  fort 
débattue  entre  les  anciens  jurisconinltes,  et  sur  la- 
quelle, il  fant  PaTOuer,  ils  ne  sont  arrivés  A  poser 
lacune  régie  bien  précise  et  bien  certaine. — ^Puffen- 
dorf,  dans  son  traité  do  Droit  de  la  nature  et  des 
9m,  semble  résoudre  cette  question  dans  le  sens  de 
i'arrét  ci-dessus,  lorsqu'il  dit  au  liv.  5,  ch.  7,  $  6 
(trad.  de  Barbeyrac,  tom.  1,  pag.  449)  :  «  Pour 
contracter  quelque  obligation  par  une  promesse  ou 
nne  convention,  il  faut,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que 
l'on  ait  un  poneotr  moral  de  faire  ce  dont  on  est 
cooreno  :  de  sorte  qu'on  ne  peut  s'engager  valide- 
neni  à  une  cbose  illieile  en  elle-même.  En  effet,  toute 
la  force  d'un  engagement  dépend  du  pouvoir  de  ce- 
lai qoi  s'engage  ;  elle  ne  s'étend  jamais  au  delà  de 
ce  pouvoir.  Or,  on  législateur,  en  défendant  certai- 
ae<  choses,  Ote  le  pouvoir  de  les  faire,  et,  par  con- 
téqoent, aussi  de  s'engager  A  les  faire.» — Toutefois, 
Barbeyrac,  commentant  ce  passage  dans  one  fort 
longue  note,  apporte  à  ce  principe  des  distinctions 
Sa  restrictions  qui  conduiraient  peut-être,  dans  Tes- 
pice  ci-dessus,  à  une  solution  opposée.  Il  distingue, 
I  SB  effet,  dans  les  conventions  illicites,  celles  qui, 
lysDi  pour  objet  one  cbose  criminelle  ou  mauvaise 
<n  loi,  sont  par  cela  même  contraires  au  droit  natU' 
1^1,  et  celles  qni  portent  snr  une  chose  qoi  n'est  illi« 
die  qae  parce  qu'il  y  a  quelque  lot  eiviU  qui  la  dé- 
Inid.  Pour  les  conventions  de  la  première  espèce,  il 
B^hésite  pas  A  décider,  contrairement  cependant  à 
'opinion  de  certains  docteurs,  qu'elles  ne  sauraient 
engager  en  aucune  manière;  mais,  pour  les  secondes, 
fl  pense   qu'elles  peuvent  être  obligatoires  dans  le 
pf\  intérieor  de  la  conscience  ;  et  il  arrive  A  poser, 
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peine  disciplinaire  de  la  part  de  la  chambre 
des  avoués  (2). 

2^  Et  la  ckambre  des  avoués  qui,  à  raison 
d^un  tel  fait,  prononce  une  peine  disciplinaire 
contre  Vavoué  refusant,  commet  un  excès  éie 
pouvoir  qui  doit  entrainer  VannulaUon  de  sa 
décision,  sans  renvoi  (3). 

(Laarens-Rabier—G.  Docbauffoiir.) 
Au  mois  de  dot.  1848,  M*  Duchaaffonr, 
RTOué  près  le  tribanal  civil  de  la  Seioe,  céda 
son  étode  à  M*  Laurens-Rabier.  Le  traité  qa! 
intervint  contenait,  entre  autres,  les  clauses 
suivantes  :  M*  Duchauffour  cédait  à  M*  Lau- 
rens-Rabier, outre  son  titre  d'avoué^  sa  clien- 
tèle et  tous  les  recouvremens  à  opérer  dans 
les  afîaîres  terminées  ou  courantes,  moyennant 
la  somme  de  240,000  fr.  —Ce  traité  éuit  ter- 
miné par  une  clause  compromissoire  ainsi  con- 
çue :  «  Dans  le  cas  où  11  s'élèverait  entre  les 


en  ces  termes,  la  règle  des  devoirs  qne,  selon  lui, 
de  pareilles  conventions  imposent  aux  contractans  : 
Quoiqu'ils  oient  mal  fait  de  i*engager,  dit-il,  cAacim 
doit^  autant  gu'sn  kii  est,  laitier  subsister  Veffet 
de  l'engagement,  et  aueum  ne  peut  le  rompre  qWanee 
le  eontemtement  de  Foutre  partie:  tout  ce  qu'il  y  a, 
ajonte-t-il,  c'est  que,  quand  on  nepourroU  exéeuter 
la  chose  même  à  quoi  F  on  s'est  engagé,  sons  se 
causer  un  grand  préjudice,  celui  à  qui  on  fa  promise 
doit  se  contenter  de  féquioalent.  Et  commentant 
lui-même  la  règle  qn'il  vient  de  poser,  Barbeyrae 
ajoute  encore  :  «  Je  dis  que  chacun  doit,  en  tant 
qu'en  lui  est,  laisser  subsister  l'effet  de  l'engage- 
ment :  car,  tant  qu'il  n'y  a  encore  rien  d'ezécotéy 
de  part  ni  d'autre,  il  est  libre  à  chacun  de  se  dédire, 
tout  de  même  que  s'il  s'agissait  d'une  cbose  msn- 
vaise  de  sa  nature  ;  parce  qn'en  ce  cas-là,  on  est 
censé  ne  s'être  pss  bien  consulté  et  n'a? oir  pas  agi 
avec  mûre  délibération.. «  »;  et  il  ciie  divers  exemples 
pris  du  jeu,  du  duel,  etc.  -—  Il  nous  semble,  quant  A 
nous,  que  tonte  cette  théorie  manque  de  précision,  en 
ce  que  l'exception  que  l'anteor  introduit  A  la  règle  par 
lui  posée,  pour  lecaa  où  «  il  n'y  a  encore  rien  d'exé- 
cuté »,  détruit  cette  règle  elle-même  ;  nous  croyons 
donc  préférable  et  pins  rationnel  de  s'en  tenir  an 
principe  général  posé  par  Pnffendorf,  et  qoi  consiste 
A  regarder  comme  nulle  et  non  obligatoire,  aussi  bien 
dans  le  for  intérieur  qne  dans  le  for  extérieur,  tonte 
convention  illicite,  c'est-A-dire  aussi  bien  celle  qni 
est  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  civilay  qnn 
celle  qui  est  contraire  au  droit  naturel. 

C'est  de  ce  même  principe  qne  la  Conr  de  cassation 
nous  paraît  faire  une  consécration  formelle  dans  l'ar- 
rêt que  nous  rapportons,  en  appliquant  la  règle  anx 
compromis  anticipés,  dont  la  jorisprodencOi  en  ces 
derniers  temps,  a  déclaré  la  nullité  radicale. 

C'était  ici,  d'ailleurs^  le  cas  d'appliquer  d'autant 
plus  rigoureusement  cette  nullité,  qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'un  compromis  sur  la  vente  d'un 
office,  c'est-A-dire  sur  one  matière  à^ordre  pubUe, 
susceptible,  par  conséquent,  de  communication  an 
ministère  public(Cod.  proc.,  85  el|1004),  et  à  l'égard 
de  laquelle  un  compromis,  même  régulier,  n'eût  pu 
avoir  d'effet.  L.«M.  Obvill. 
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piirtiefs  qael(|ues  cimtestalions  sur  ^exécution 
des  présentes,  elles  seront  soumises  à  la  cham- 
bre des  avoués  près  le  tribunal  de  première 
inslance  dé  la  Seine,  telle  qu'elle  se  trouvera 
composée  h  l'époque  où  s'élèveraient  lesdites 
DODtestatiods»  La  chambre  prononcera  comme 
arbitre  et  amiable  compositeur,  sans  observer 
les  formes  et  délais  de  la  procédure,  et  ses  dé- 
cisions seront  etécutées  comme  souveraines 
Si  en  dernier  ressort,  les  ptirties  renonçant, 
es  k  présent,  h  les  attaquer  par  appel,  cassa- 
tion ou  toutes  autres  voies.  La  chambre  ne 
Sourra^  du  reste,  prononcer  qu'en  présence 
e  sept^  au  moins^  de  Ses  membres.  » 
En  1849  i  par  suite  de  difflcultés  survenues 
entre  eui,  M*  Laurens-Rabier  assigna  M«  Du- 
chauffour  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
pour  toir  déclarer  nulle  la  clause  compromis- 
aoire  contenue  audit  traité^  et  prononcer  une 
réduction  de  100,000  Tr.  sur  le  prix  de  cession, 
comme  exagéré. 

A  raisen  de  l'inexécution  de  la  danse  com- 
promissoire.  M'  Laurens-Rabier  a  été  cité  de- 
vant la  chambre  disciplinaire  des  avoués,  qui,  le 
30  oct.  1849,  a  rendu  la  décision  suivante  :— 
«  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites 
qiie  M*  Laurens-Rabier  se  refuse  à  soumettre 
à  un  arbitrage  les  difÙcultés  survenues  entre 
lui  et  M*  Duchauffour,  son  prédécesseur,  k 
l'occasion  du  prix  de  l^ofûcequi  lui  a  été  trans- 
mis et  du  paiement  des  intérêts  échus  ;— Con- 
sidérant que  cette  condition  du  traité,  relative 
k  l'arbitrage,  faisait  une  partie  essentielle  des 
conditions  arrêtées  entre  les  parties,  et  que 
M*  Duchauffour  en  a  réclamé  l'exécution  ;  — 
Considérant  qu'un  officier  public  doit  toujours 
respecter  sa  parole  et  exécuter  les  conventions 
qti'il  a  formées;  que  cette  obligation,  commune 
à  ious  les  citoyens,  est  encore  plus  rigoureuse- 
nient  imposée  à  l'olflcier  ministériel,  dont  le 
caractère  public  repose  sur  des  principes  de 
loyauté  et  de  bonne  foi  qu'il  lui  est  absolu- 
ment interdit  de  méconnaître  dans  les  actes  de 
sa  vie  publique  et  privée  {—Considérant  que 
le  pouvoir  disciplinaire  est  intéressé  au  main- 
tien de  ces  garanties  ;  qu'il  embrasse  tout  ce 
qui  est  susceptible  d'une  appréciation  morale, 
s'exerce  même  sur  tout  ce  qui  échappe  à  la  loi 
commune,  et  qu'il  a  pour  mission  de  veiller  k 
la  conservation  de  l'honneur  des  compagnies, 
et  de  réprimer  ce  qui  blesse  la  dignité  et  la  dé- 
licatesse des  membres  qui  les  composent;— 
Considérant  que  le  fait  reproché  à  M"  Laurens- 
Rabiet  constitue  l'Inexécution  d'un  engage- 
ment formel  ;  qu'il  se  rattache  k  ses  fonctions 
d'avouéj  k  la  qualité  dont  il  est  revêtu  et  au 
titre  qui  en  a  réglé  la  transmission  ;  —  Vu  les 
dispositions  de  l'art.  8  de  l'arrêté  du  4  déc. 
1800,  ainsi  conçues  :  «  La  chambre  prononce 
c  contre  les  avoués,  par  terme  de  discipline  et 
c  suivant  la  gravité  des  cas,  celles  des  peines 
c  suivantes  qu'elle  croit  devoir  leur  appliquer, 
«  savoir  :— 1»  le  rappel  à  l'ordre  ;— 2"  la  cen- 
«  sure  simple  $ — 3<>  la  censure  avec  répriman- 
N  de  par  le  président  k  l'avoué  en  personne 


«  dans  la  chambre  assemblée ;~4«  rintorifir- 
«  tion  de  la  chambre.  »  — Faisant  applifaiios 
k  M«  Laurens-Rabier  de  l'article  précité,  [b* 
ragraphe  4,  lui  inQige  l'iuterdietion  dereniTE; 
de  la  chambre.  » 

POURVOI  en  cassation  delà  part  de  H«Lu^ 
rens-Rabler  contre  cette  décision,  poureicc^ 
de  pouvoir  et  fausse  application  des  lois  ^ 
ont  institué  la  juridiction  disciplinaire  de  a 
chambre  des  avoués,  et  violation  dé  l'art.  lO^I. 
Cod.  proc* 

M.  le  procureur  général  l)upin,  poruct  b 
parole  dans  cette  affaire,  a  conclu  à  la  cas- 
lion. 

Après  quelques  considérations  pour  josti6fl  j 
compétence  de  la  chambre  civile,  è  PeidosioB:' 
la  chambre  criminelle,  dans  les  qoestioDs  t^ 
quelles  peut  donner  lieu  Tctercice  du  poaroirdi? 
plinaire,  M .  le  procureur  général  aborde  a  ces  tp 
mes  les  deux  questions  du  procès  : 

a  l»  Le  pourvoi  est-il  recevable?  S^Lepoora 
est-il  fondé  ? 

«  Ces  deux  questions,  dit-il,  sont  ioséfwiib, 
car  elles  réagissent  Tune  sur  l'autre.  —  fircfe, 
quand  on  se  demande  si  le  pourvoi  en  cmM  ei 
recevable  en  matière  disciplinaire,  il  iintfff«^ 
par  une  distinction  qui  tient  au  fond  iiifKdi58Jft« 

<c  Non^  le  pourvoi  n'est  pas  receviUe  a  «tu 
matière,  quand  il  s'agit  seulement  da  lin  «mal 
jagé^  c'est-à-dire  uniquement  de  Papprédamite 
ou  moins  exacte,  plus  on  moins  judicieuse,  à&\t^ 
soumis  à  l'action  disciplinaire. 

«  Oui,  le  pourvoi  est  recevable,  si  le  m^.^- 
discipline  a  violé  les  formes,  par  exemple,  si  1'^^ 
cier  ministériel  n'a  pas  été  entendu  ou  appeic'i 
le  conseil  était  incompétent  h  raison  deIapei$«B': 
s'il  a  prononcé  une  peine  autre  que  celles  «it«i- 
sées  par  la  loi  ;  cnBn  et  surtout,  s'il  éuiiiuoisft* 
tent  à  raison  de  la  matière. 

«  La  raison  en  est  simple  :  c'est  qoe  li  les  *• 
positions  législatives  qui  ont  réglemeoté  Ujunâ'; 
tlon  disciplinaire,  lui  ont  attribué  en  cerUii»c«« 
dernier  ressort, et  ont  interdit  dese  pourvoir cantt 
ses  décisions ,  les  lois  n'ont  accordé  ce  pmii'P 
qu'à  la  vraie  juridiction  disciplinaire,  i  celle  (;• 
s'exercerait  dans  la  limite  et  suivant  les  ^^ 
spéciales  de  sa  compétence,  et  non  pas  i  il  }a* 
ridiction  faussée,  à  la  juridiction  exorbitaDle  & 
excéderait  ses  pouvoirs. 

«  C'est  ainsi  qu'on  ne  peut,  en  général,  se pcr- 
voir  en  cassation  contre  les  jogemcns  des  jogesr 
paix  ou  contre  ceux  des  tribunaux  militaires,  s« 
n'est  pour  incompétence  ou  pour  excès  de  poH^»^' 
Mais  ces  deux  exceptions  tiennent  à  TesseDce  mèi^ 
des  choses,  à  la  démarcation  des  pouvoirs,  et  «^ 
devoir  qui  est  imposé  à  la  Cour  de  cassaiion,  p« 
la  loi  de  son  institution,  de  contenir  chaque  jw- 
diction  dans  ses  limites. 

«  Les  motifs  de  droit  public  qui,  en  pareille  of- 
currcnce^  autorisent  le  recours  en  cassation,  soci 
noblement  exprimés  dans  Parrèt  rendu  par  laCco'. 
le  5  avr.  1841,  dans  l'affaire  des  avocats  deN»î 
(S.-V.  1841.1.290)  :—  «  Attendu  que  rinsUioiiei 
fc  de  la  Cour  de  cassation  a  surtout,  ctavaoltw. 
«  pour  objet  de  contenir  les  tribunaui  dans 
«  limites  de  leur  compétence  et  de  réprimer  '^ 
«  excès  de  pouvoir,  peu  Importe  le  molil  surleqe^ 
«  est  basée  Texception  d'incompétence,  d  eue  « 
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«  poQToir;  qac  ce  soit  h  raison  de  la  personne,  de 
«  la  matière  on  de  la  juridiction,  la  voie  est  ouver- 
«  la  :  la  Goar  de  cassation  est  une  autorité  tatélairc 
«  et  protectrice  du  droit  de  tous  les  Français,  d'être 
R  jttgés  suivant  les  lois  par  les  tribunaux  compétcns; 

*  il  s'agit  dans  la  cause  d'une  question  de  haute 
«  juridiction  et  de  compétence  :  le  pourvoi  est  donc 

*  recevable.  » 

R  Ainsi,  pour  les  tribunaux  ordinaires,  il  faut 
gae  le  fait  soit  qualifié  par  la  loi,  crime^  délit  on 
rontravention  ;  et  quant  aux  faits  disciplinaires. 
S'ils  n'ont  pas  reçu  de  la  législation  une  définition 
précise,  s'ils  admettent  par  là  même  un  peu  de 
vi^ue  dans  leur  appréciation,  ils  reçoivent  leur  li- 
mitation de  ee  caractère  général  que  leur  ont  assi> 
gDé  les  ioiSi  les  moeurs^  la  jurisprudence  :  il  faut 
que  ce  soit  des  faits  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
considération  de  la  personne  ou  du  corps  auquel 
elle  appartient.  C'est  ainsi  que,  pour  les  magis- 
trats, ta  loi  so  borne  à  parler  de  ceux  qui  com^ 
promettent  la  dignité  de  leur  caractère  ;  et  per- 
sonne ne  s'est  jamais  mépris  sur  la  signification  de 
ces  mots. 

«  Les  actes  législatifs ,  qui  ont  constitué  les 
dufflbres  de  discipline,  ne  leur  ont  pas  délégué  un 
pooToir  absolu  et  despotique  sur  la  vie  entière  des 
membres  de  leur  compagnie.  L'arrêté  du  2  tberm. 
an  10  ne  ne  leur  donne  le  droit  de  prononcer  sans 
appel  que  «  dan$  le$  cas  préwês  par  l'art.  8  de 
Tarrété  du  iSfrim.  an  8.  »  Et  cet  article  lui-même 
reçoit  son  interprétation  des  art.  i  et  2  qui  le  pré- 
cèdent, et  dont  il  resuite  très  expressément  que, 
dans  chaque  tribunal,  il  est  établi  une  chambre  des 
avoaés  pour  leur  discipline  intérieure, 

n  Or,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  de  dis- 
cipline intérieure.  La  décision  qui  vous  est  déférée 
n'est  pas  ce  que  les  auteurs  ont  appelé  castigatio 
domestica,  sur  des  faits  relatifs  à  l'exercice  de  la 
profession,  à  des  procédés  réprébensiblesd'un  avoué 
>i$-è  vis  de  ses  confrères,  ou  vis-à-vis  de  ses  cliens, 
ou  d'une  conduite  immorale  dans  les  actes  de  la  vie 
privée.  Dans  l'affaire  actuelle,  il  s'agissait  d'une 
matière  contentieuse,  d'un  procès  en  règle,  où  la 
fortune  des  parties  était  impliquée  ;  d'une  validité 
d'engagement  d'où  naissait  une  question  d'ordre 
public  ;  et  la  décision  qualifiée  disciplinaire,  je  dois 
le  dire  de  suite^  n'a  été  qu'un  voile  jeté  sur  une  en- 
treprise qui  porte  atteinte  tout  à  la  fois  à  un  intérêt 
privé  et  à  un  intérêt  public* 

«  Cette  décision  constitue  dès  lors  un  excès  de 
pouvoir,  qui  sert  de  fondement  au  pourvoi  en  cas- 
sation. » 

(Ici,  M.  leprocufeur  général  montre,  par  divers 
exemples,  que  le  pouvoir  disciplinaire,  quoiqu'il 
jouisse  d'une  grands  latitude  pour  tout  ce  qui  tient 
à  la  considération  des  personnes,  a  pour  limites 
nécessaires  ce  qui  tient  à  leurs  droits.  Ainsi,  une 
chambre  des  avoués  ne  pourrait  pas  appliquer  des 
peines  disciplinaires  à  un  avoué  pour  un  vote  poli- 
tique, on  pour  avoir  refusé  tin  duel,  ou  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  qui  a  sa  discipline  pro- 
pre. Et,  revenant  aux  faits  de  la  cause,  il  re- 
prend )  : 

«  Dans  l'espèce,  le  fait  reproché  à  Laurens-Ra- 
bier  est  une  action  par  lui  exercée  en  justice,  une 
dtation  par  lui  donnée  à  son  adversaire  à  compa- 
raître devant  les  tribunaux.  Ce  fait  a  été  de  sa  part 
l'exercice  légal  d'un  droit  pour  défendre  sa  fortune 
privée  contre  des  faits  de  fraude  par  lui  allégués  et 


dont  il  offrait  la  preuve.  Eh  bien,  ee  Atit,  aidai  posé 
et  accepté,  était- il  un  fait  de  nature  à  tomber  sous 
la  juridictioh  disciplinaire  ? —  Non  :  car  c'était,  de 
la  part  de  Laurens-Rabier,  Pexeitice  d'un  dfoit 
légitime;  et  c'est  le  cas  de  la  règle  i  IfuUut  vidêtur 
dolofaeere,  qui  two/tiretififtir. 

«  Mais,  dit-ota,  il  a  forfait  à  l'horineor,  car,  «n 
actionnant  son  adversaire  devant  les  tribunaux,  il 
a  violé  l'engagement  qu'il  avait  pris  de  soumettre 
toutes  les  difficultés  qui  pouvaient  résulter  de  éoq 
traité  à  l'arbitrage  souverain  de  la  chambre  des 
avoués,  sans  appel  ni  recours  encassatidn. 

«  Noua  sommes  donc  amenés  ainsi  à  examinef  * 
la  valeur  de  cette  clause  compromissoire,  puisque 
sa  violation  a  servi  de  base  à  la  condamnation. 

«  Pour  cela,  remontons  d'abord  au  principe  qni 
sert  de  fondement  à  toutes  les  juridictions. 

«  En  France,  la  justice  est  rendue  an  nom  de  ta 
puissance  publique.  La  compétence  des  tribbuaut 
établis  par  la  toi  est  le  droit  commun*  La  loi  n'y  fiiit 
d'exception  que  pour  les  sociétés  cotnmercmiéé, 
qu'elle  renvoie  devant  arbitres,  et  pour  les  arbi^^ 
trages  privés  et  volontaires.  Mais,  faiëons-y  Meit 
attention^  cette  faculté  de  compt-omettre  ne  petit 
être  séparée  des  conditions  sous  lesquelles  elle  éèt 
accordée.  L'art.  1003,  Cod.  proc.,  a  pour  complé- 
ment nécessaire  les  articles  snivans. 

«  Or,  la  première  de  ces  conditions  eét  qtie  10 
compromis  contienne  les  noms  des  arbitres.  Bh 
bien,  la  clause  dont  il  s'agit  ne  contient  aucun  nom. 
Elle  renvoie  éventuellement  les  parties,  non  bas 
devant  tels  et  tels  avoués,  mais  devant  leur  chambre 
syndicale  ;  et  non  pas  même  devant  cette  chambre, 
telle  qu'elle  est  composée  au  jour  où  la  convention 
se  signe,  mais  telle  qu'elle  sera  composée  an  jbur 
où  il  faudra  comparaître  devant  elle. 

(c  Une  seconde  condition  des  arbitrages  est  que 
tons  les  arbitres  doivent  juger  :  S'il  y  a  des  récu- 
sations, elles  doivent  être  jugées;  lés  abstentions 
non  justifiées  peuvent  entraîner  des  dommages-inté- 
rêts. Et,  dans  la  clause  que  nous  discutons,  il  suf- 
fisait, sur  douze  arbitres,  que  sept  fussetit  appelés 
à  juger  :  cinq,  par  conséquent,  pouvaient  s'abstenir 
impunément. 

«  En  troisième  lieu,  le  compromis  doit  déslgiier 
l'objet  en  litige  (art.  1006).  Or,  les  termes  du  com> 
promis  ne  particularisent  rien,  ils  s'étendent  «  à 
«  tous  les  cas  où  il  s'étèverbit  entre  les  parties 
«  quelques  contestations  sur  l'exécdtion  de  leur 
«  traite  »,  sans  limitation  de  temps  et  sans  distinc- 
tion. 

it  Cependant  on  ne  peut  pas  comprothettre  ainsi 
sur  toute  espèce  de  contestations.  Il  v  a  une  limite 
nécessaire  pour  les  choses  dont  on  n^a  pas  la  libre 
disposition  (art.  4003).  Tel  est  le  prix  des  olBcCs, 
lorsqu'il  est  excessif  ou  fraudulent. 

R  Votre  jurisprudence  atteste,  à  cet  égard,  la 
sévérité  de  la  surveillance  de  l'autorité  judiciaire. 
Ainsi  les  contre-lettres,  par  lesquelles  on  anrait 
dissimulé  une  partie  du  prix,  tout  déclarées  nnll«è, 
quand  même  elles  ne  feraient  que  porter  l'office  à 
sa  véritable  valeur.  (Arrêt  dit  8  janv.l846,S.-y. 
1846.1.116.) 

«  Le  paiement  qui,  dans  les  autres  matières  d* 
viles,  exclut  la  répétition,  lorsque  l'obligation  était 
soutenue  par  une  cause  naturelle,  n*empêcbe  pas 
cette  répétition  en  matière  d'office,  parce  que  le 
seul  fait  de  la  dissimulation  du  prix  est  contrdre 
à  l'ordre  public.  (Même  arrêt.)  Enfin  te  titre  de 
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tnnsactioD,  si  respectable  ordinairement,  n*em- 
pêche  pas  de  revenir  contre.  Pourquoi  cette  séfé- 
rite?  Votre  arrêtdu  20 juin  1848 (Vol.  i848.1.449) 
en  donne  le  motif  :  «  Attendu,  y  estait  dit,  que  le 
(c  vice  qui  infecte  le  traité  secret  portant  vente  de 
«  Toffice  de  notaire  dont  il  s^agit,  traité  portant 
<c  stipulation  de  prix  secret,  constitue  une  nullité 
4t  d^ordre  public,  radicale,  absolue,  et  ne  pouvant 
<c  servir  de  base  à  une  convention  quelconque, 
«  même  sous  le  nom  de  transaction.  » 

«  Or^  si  Ton  ne  peut  transiger  en  cette  matière, 
on  ne  peut  pas  non  plus  compromettre  :  car  il  y  a 
une  relation  nécessaire  entre  ces  deux  droits. 

«  Sous  un  autre  point  de  vue,  on  ne  peut  pas 
compromettre  dans  les  affaires  qui  sont  de  nature 
à  être  communiquées  au  ministère  public  :  et  telles 
sont  certainement  les  contestations  sur  ie  prix  des 
offices,  soit  qu^il  s^agisse  d^excès,  de  dissimulation 
ou  de  fraude. 

«  Ainsi  la  clause  compromissoire  que  nous  exa- 
minons, était  radicalement  nulle,  tant  pour  le  ven- 
deur que  pour  Pacheteur.  De  quel  droit  la  chambre 
des  avoués  a-t-elle  donc  prétendu  punir  l'avoué  qui, 
s'appuyaot  sur  cette  nullité,  a  porté  ses  griefs  de- 
vant les  tribtmaux? 

«  Elle  a  prononcé  contre  lui  la  peine  de  Pinter- 
diction  de  rentrée  de  la  chambre  :  ce  qui  ne  signifie 
pas  seulement,  comme  on  pourrait  le  croire,  le  droit 
d'y  entrer  pour  conférer  avec  ses  confrères  sur  les 
affaires  de  son  étude ,  mais  Pinterdiction  d'élire  et 
d'être  élu  membre  de  cette  chambre,  avec  affiche 
de  son  nom  à  chaque  élection,  pour  rappeler  aux 
autres  avoués  l'indignité  de  leur  confrère  ;  sorte  de 

{^eioe  inlamante  sans  terme  fixe ,  et  qui  affecte  toute 
a  vie  de  celui  qui  en  est  frappé.  Elle  a  prononcé 
cette  peine,  dit-elle  dans  son  mémoire,  «  parce 
«  qu'elle  a  jugé  que  Laurens-Rabier  ne  s'était  pas 
«  conformé  aux  devoirs  que  lui  imposait  son  enga* 
fc  gement  ;  que  sa  probité  était  entachée  de  ce  fait  ; 
«  qu'il  avait  manqué  par  le  à  la  dignité  profession - 
«  nelle.  » 

«  En  vérité,  c'est  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  si 
un  avoué  avait  dénié  son  billet,  parce  que,  bien  que 
la  dette  existât  réellement,  il  se  serait  prévalu  de 
ce  qu'il  n'avait  pas  écrit  ou  approuvé  la  somme 
en  toutes  lettres  ;  ou  si,  après  serment  prêté  qu'il 
ne  devait  rien,  on  eût  retrouvé  la  preuve  du  con- 
traire ;  ou  s'il  avait  refusé  de  payer  une  dette  de 
jeu,  auquel  cas  il  serait  répréhensible  bien  plus 
encore  pour  l'avoir  contractée  que  pour  ne  Pavoir 
pas  acquittée.  Mais  pourrait-on  en  dire  autant  de 
celui  qui  refuserait  d'exécuter  Pengagement  qui  lui 
aurait  été  extorqué  par  violence  ou  par  fraude  ?  T 
aurait-il  donc  là  aussi  un  engagement  d'honneur? 
«  Quand  le  Code  veut  que  les  engagemens  tien- 
nent lieu  de  loi  h  ceux  qui  les  ont  contractés,  il 
n'entend  pas  parler  de  toute  espèce  d'engagemens  ; 
il  ne  parle  que  de  ceux  qui  ont  été  légalement  con- 
tractés, et  non  pas  de  ceux  qui  sont  contraires  h  la 
morale  etè  Perdre  public.  Or,  nous  avons  démontré 
que  la  clause  compromissoire,  insérée  dans  la  vente 
de  l'office  à  Laurens  -Rabier,  avait  précisément  ce 
caractère.  Donc  elle  n'était  pas  obligatoire  ;  donc 
Laurens-Rabier  a  pu  se  refuser  è  l'exécuter,  sans 
péril  pour  sa  considération.  En  vérité,  les  avoués, 
les  notaires,  les  officiers  ministériels  seraient  bien 
malheureux  si,  quand  il  s'agit  de  leurs  intérêts  pri- 
vés, par  cela  seul  qu'ils  auraient  signé  un  acte  quel- 
conque, les  moyens  légaux  de  nullité  et  de  resci- 


sion, qm  appartiennent  h  tons  les  citoyens,  km 
étaient  enlevés  ! 

«  Ici  remarquez  même  qu'avant  d'arriver  auU 
de  Paffaire,  an  prix  contesté,  il  s'agissait  sealems: 
de  la  validité  du  compromis;  le  débat  ii«  syiti^ 
sait  que  sur  la  juridiction.   Laoreos-Rabier  ê%ù 
droit  de  demander  justice  :  il  la  demandait  aux  ^• 
bunaux,  à  l'exclusion,  il  est  vrai,  de  la  chambre  d» 
avoués.  Mais  en  appeler  à  justice,  alléguer  onen;- 
lité  d'ordre  public  que  rien  ne  peut  couvrir,  est'?? 
manquer  à  la  probité,  à  l'honneur  ?  Est-ce  là  a 
soustraire  i  un  engagement  légitime?  La  ses- 
chose  répréhensible,  au  contraire,  n'est-ce  paç  2 
vouloir  contraindre  un  citoyen  à  violer  la  loi,  * 
Pobligeantà  dissimuler  aux  tribonanx  des  faits  qc^^ 
sont  seuls  compétenspour  apprécier  ?  £d  od  mot? 
manquement  è  l'honneur  peut  se  eompreodre  d» 
le  déni  d'une  dette  légitime,  d'un  engagement  n- 
labte  ;  mais  on  ne  saurait  le  voir  dans  one  inveo- 
tion  au  droit,  dans  un  recours  aux  trfbimaci  h 
pays,  juges  naturels  des  citoyens,  joges  néceisatg 
dans  nue  matière  d'ordre  public  :  car,  an  fond,  c'a 
là  le  procès. 

«  Oui,  messieurs,  c'est  I&  précisémeDi  ce  fl 
dans  l'espèce,  caractérise  l'excès  de  pouvoir.  U 
décision  ne  la  chambre  des  avoués  est  use  ittàok 
à  l'ordre  public.  Elle  a  commis  un  excé;  ée  poa- 
voir,  parce  qu'elle  a  perdu  de  vue  tne  férité  ifoi 
domine  toute  la  matière,  et  que  la  iunsfnàfoce  1 
énergiquement  proclamée.  Cette  yéilté,  c'e^  qae 
toute  contestation  qui  se  rattache  à  un  sufflêBnt 
déguisé  du  prix  d'un  office,  on,  ce  qui  eAlt  nècf 
chose,  et  plus  grave  encore,  à  une  exagénlioB  ce 
è  une  tromperie,  par  des  moyens  plus  00  cciss 
frauduleux,  sur  le  véritable  prix  d'un  office,  wÈt- 
resse  l'ordre  public  et  la  société  tout  entièrf,  n 
est,  par  conséquent,  en  cas  de  conCestaiioa,  à 
ressort  des  tribunaux. 

«  Pourquoi  ?  parce  que  l'office  des  aTOués  est  ■ 
titre  public.  Ah!  la  vénalité  de  ces  offices  a  » 
assez  critiquée  dans  sa  source  pour  ne  pas  attim 
imprudemment  sur  elle  des  récriminaUoos  !  Ele  1 
été  maintenue  à  travers  les  ravages  des  r6voliii»i«, 
par  respect  pour  ie  principe  une  fois  conslitoé  et  ii 
propriété  :  mais  il  ne  faut  pas  méconnattre  àqueiiff 
conditions.  Le  droit,  le  titre  que  l'Etat  confère  «a 
officiers  ministériels  pour  instrumenta*,  à  Peidi- 
sion  de  tous  autres,  est  un  privilège.  Ce  privike* 
ne  pourrait  certainement  pas  se  légitimer,  par  b 
seule  considération  de  leur  intérêt  personnel  :  1 1* 
titre,  il  serait  odieux.  Il  se  légitime  par  llntérf. 
public,  pour  la  bonne  administration  delà  jostkt 
parce  que,  de  tout  temps,  on  a  vu,  dans  le  cheâ 
des  officiers  ministériels,  une  garantie  pour  tes  ci- 
toyens, afin  qu'ils  fussent  conseillés  dans  k& 
affaires  et  dirigés  par  des  hommes  probes  et  is- 
struits.  Et  si,  plus  tard,  la  loi,  après  avoir  eomkn 
ce  privilège  aux  premiers  titolaira,  leur  a  pams 
de  désigner  leurs  snocesseors,  on  ne  peut  ]ns  aai 
plus  isoler  cette  faculté  des  garanties  dont  la  M 
s'est  efforcée  de  Pentourer. 

it  Ainsi  elle  a  voulu,  par  dea  étodes  prélioHoaf- 
res,  des  grades  et  des  examens,  s'aasnrer  de  li 
capacité  des  candidats  ;  elle  a  fait  porter  ses  in^e- 
tigations  sur  leurs  vieet  m<Burs,etle  GouvemeaMtf 
a  conservé  le  droit  péremptoire  de  les  rrfoaer  qsau 
ils  ne  lui  paraissent  pas  réunir  les  qoatités  ount* 
nables. 

Cl  L'attention  de  l'autorité pnbliquese portai 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eassation* 


(577)-38i 


sur  les  tnitésqol  règleotles  oonditioiis  pécuniaires 
de  la  transmiasioD,  afio  d^en  retrancher  toute  exa- 
gération* Eo  effet,  messieurs ,  l^ofBcier  qui  achète 
sa  charge  moyennant  un  prix  raisonnable  peut  es- 
pérer, avec  du  travail  et  de  la  bonne  conduite,  de 
satisûre  k  ses  engagemeos,  de  faire  honneur  à  ses 
affaires,et  d'élever  convenablement  sa  famille.  Mais 
si,  i  son  débat  dans  la  carrière,  il  est  écrasé  par  un 
prix  hors  de  toute  proportion  avec  les  produits  de 
soo  étude  ;  et  surtout  si  on  a  employé  envers  lui 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  Tinduire  en  er- 
reur sur  ces  produits,  alors  cet  officier  obéré  lutte 
en  vain  contre  sa  mauvaise  fortune  ;  il  se  débat  psr 
foi  et  nêfoi;  il  diercbe  à  suppléer  è  des  gains  licites 
par  d'autres  qui  ne  le  sont  pas;  aux  actes  qui  lui 
sont  permis  par  le  titre  de  sa  profession,  il  joint 
d'autres  négociations,  d'autres  affaires;  son  titre 
D'est  plus  qu'un  moyen  de  leurrer  le  public  et  de 
l'attirer  dans  des  pièges  ;  sa  commission  n'est  plus 
dans  ses  mains  que  des  lettres  de  marque  à  l'aide 
desquelles  il  agit  sur  les  justiciables.  De  là  les  pos« 
tuiatioos,  les  pactes  honteux  et  dégradans  avec  des 
ageos  d'affaires  subalternes,  pour  partager  avec  eux 
le  montant  des  prises.  De  là  les  frais  vexatoires,les 
violations  de  dépôts,  les  faillites  des  notaires,  des 
avoués,  tous  ces  faits  déplorables  qui,  de  temps  à 
aatre,  désolent  et  humilient  les  hommes  honorables 
qui  exercent  consciencieusement  les  mêmes  fonc- 
tions, et  qui  sont  justement  en  possession  de  l'esti- 
me publique. 

c  Cest  pour  prévenir,  autant  que  possible,  ces 
malheurs,  que  la  chancellerie,  quand  on  lui  adresse 
des  ventes  d'offices,  dierche,  autant  qu'il  est  en 
elle,  à  en  pénétrer  le  mystère,  si  elle  croit  qu'il  y  a 
eugération  ou  dissimulation  de  prix. 

«  Mais,  si  la  religion  du  cher  de  la  justice  à  été 
surprise  ;  si  la  fraune,  qui  lui  a  été  cachée  et  qu'il 
D'à  pu  découvrir,  Tient  ensuite  à  se  révéler  ;  si  des 
plaintes  éclatent,  s'il  y  a  réclamation  du  titulaire, 
coDtestation,  procès,  alors  l'intervention  des  tribu* 
Daux  devient  nécessaire  ;  et  je  vous  ai  rappelé  avec 
quelle  juste  sévérité  Ils  se  sont  acquittés  de  leur 
mission,  en  annulant  les  contre-lettres,  en  n'ayant 
aucun  égard  ni  aux  paiemens  imprudemment  uits, 
ni  même  aux  transactions  à  l'aide  desquelles  on 
avait  parfois  essayé  de  couvrir  un  fond  vicieux. 
Voilà,  messieurs,  ce  qu'a  fait  la  justice  ordinaire  au 
nom  de  l'ordre  public. 

«Et,  maintenant,  toutes  ces  précautions  delà  loi, 
de  l'administration  et  de  la  justice  seront-elles  ren- 
dues vaines  par  des  clauses  compromissoires,  dont 
le  but  est  d'enlever  la  connaissance  de  ces  affaires 
lui  magistrats,  pour  la  transporter  au  huis-clos 
d'noe  Ambre  des  avoués,  constituée  en  tribunal 
arbitral,  et  dont  on  deyra  subir  la  juridiction  à 
peine  d'être  déshonorésous  forme  disciplinaire  ? 

«  Messieurs»  il  foiut  bien  le  dire,  les  chambres 
des  avoués^  les  avoués  en  général,  sont  toujours 
fortement  émns^  chaque  fois  qu'il  s^agit  de  la  ré- 
daction du  prix  d'un  office.  Cela  se  conçoit,  c'est 
une  partie  légitime  de  leur  patrimoine.  Mais  il  ne 
hot  pas  non  plus  que  cet  intérêt  privé  nous  fasse 
perdre  de  vue  l'intérêt  public,  l'intérêt  des  justi- 
ciables déjà  signalé.  On  parle,  dans  le  mémoire, 
deTinconvénientcde  donner  en  spectacle  au  public 
le  scandale  de  ces  démêlés!  »  Je  le  sais,  le  public 
n'est  que  Uop  disposé  à  la  aitique  contre  des  offi- 
den  ministériels  dont  il  accuse  les  procédés  avec 
amertome,  surtout  dans  ce  temps  de  dettes  arrié- 


rées, de  malaise  général  et  d'expropriations  !  La 
lenteur  des  procédures,  l'exagération  des  frais  et 
des  vacations  n'amènent  que  trop  souvent  des  récri- 
minations contre  le  fait  même  de  la  vénalité  des 
charges  :  de  là  le  désir  d'étouffer  les  procès  qui 
s'élèvent  à  ce  sujet,  les  efforts  tentés  par  les  com- 
pagnies pour  concentrer  ces  débats  dans  leur  sein, 
ftna  ttrepitu  judicii;  de  là  les  clauses  compromis- 
soires par  lesquelles  ces  chambres  sont  constituées 
en  tribunal  arbitral  pour  juger  ces  sortes  de  contes- 
tations, non  pas  accidentellement,  mais  habituelle- 
ment, mais  toujours  ;  car  ces  sortes  de  clauses  sont 
devenues  de  style,  et  l'avocat  de  la  chambre  des 
avoués  vient  de  vous  dire  que,  depuis  1845,  on  ne 
manquait  pas  de  les  insérer  dans  tous  les  traités. 

«c  11  en  résulte  que  les  tribunaux  seraient  ainsi 
dépouillés  de  la  connaissance  de  ces  sortes  d'affai- 
res. Ueureox  sans  doute  quand  l'intervention  des 
chambres  des  avoués  peut  amener  une  conciliation, 
empêcher  un  éclat,  effacer  les  griefs  :  c'est  là  leur 
rôle,  et  on  ne  peut  que  les  louer  de  chercher  à  le 
remplir.  Mais,  quand  elles  n'ont  pas  pu  y  réussir, 
quand  la  partie  lésée  en  appelle  hautement  à  la 
justice  et  à  la  loi,  l'existence  des  clauses  compro- 
missoires ne  saurait  y  mettre  obstacle  ;  ces  clauses 
tombent  de  droit.  On  le  sait  bien,  et  pourtant  on 
cherche,  parla  contrainte,  à  leur  faire  produire  effet. 
Et  c'est  ici, messieurs,  que  se  révèle  une  usurpation 
de  pouvoirs  manifeste. 

«  A  l'appui  de  leur  prétention  de  rester  juges 
de  ces  différends,  les  chambres  font  servir  leur 
pouvoir  disciplinaire.  L'avoué  qui  se  dit  lésé,  trom- 
pé, n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  allant  aux  tribu- 
naux, leur  exposer  ses  griefs  et  leur  demander 
justice.  La  chambre  des  avoués  dit  qu'il  a  forfait  à 
l'honneur  en  déclinant  sa  juridiction,  et  elle  l'en 

f^unit  par  une  peine  dégradante,  qui  doit  peser  sur 
ni  pendant  toute  la  durée  de  son  exercice.  Ainsi, 
quand  l'acheteur  trompé  dit  à  son  vendeur  :  Gare 
lajxutice!  le  vendeur  lai  répond  :  Et  toij  gare  la 
chambre  des  avoués  !  Et  l'officier  qui  se  plaint  de- 
vra se  résigner,  et  choisir  entre  une  justice  occulte, 
on  un  déshonneur  avec  éclata  avec  écriteau  ! 

«  Par  ce  procédé,  la  chambre  des  avoués,  con- 
stituée en  conseil  de  discipline,  devient  l'auxiliaire 
de  la  chambre  constituée  en  tribunal  arbitral  ;  l'a- 
voué doit  obéir  au  compromis,  à  peine  d'interdic- 
tion, c'est-à-dire  d'exclusion.  C'est  ainsi  qu'au 
moyen-âge,  pour  favoriser  la  juridiction  ecclésias- 
tique ,  alors  si  entreprenante ,  les  notaires  aposto- 
liques inséraient  dans  les  contrats  civils  une  clause 
d'excommunication  par  laquelle  les  débiteurs  se 
soumettaient  aux  foudres  de  l'Eglise  s'ils  refusaient 
de  payer  aussitôt  après  le  premier  commandement. 
Et  msi  debitor  tatisfecerit,  ttatim  post  denun- 
etatsonam,  iententiœexcotnmunicationis  se  ium- 
mittet,  eam  incursurus,  ni$i  solverit.  C'était  ap- 
peler le  pouvoir  spirituel  au  secours  du  pouvoir 
temporel,  dans  une  matière  qui  ne  comportait  pas 
cette  intervention. 

«  La  jurisprudence  énergique  des  pariemens  a 
fait  disparaître  ces  clauses  comme  abusives.  Il  eu 
sera  de  même  de  la  clause  oompromissoire  et  de 
la  sentence  disciplinaire  que  nous  discutons  :  c'est 
le  même  abus  dans  l'ordre  civil. 

«  On  devrait  le  comprendre  :  l'intérêt  sagement 
entendu  des  chambres  des  avoués  est  d'éloigner 
d'elles  le  reproche  de  faire  servir  leur  pouvoir  dis- 
ciplinaire à  la  défense  des  intérêts  pécuniaires  de  la 
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compaenie.  VotRce  de  ces  chambres,  et  j^aime  è  \ 
le  proclamer  hautement,  elles  le  remplissent  digne- 
ment dans  les  limitesde  leur  compétence;  c^estavec 
confiance  que  les  citoyens  lésés  leur  demandent 
satisfaction  ;  ils  Tobtiennent,  et  rien  de  plus  rare 
que  de  voir  les  plaintes  aller  au  delà.  Mais,  quand 
il  s^agit  du  prix  des  charges,  les  chambres  des 
avoués  n^apparaissent  plus  comme  un  aréopage 
aussi  désintéressé.  Elles  sont  composées  des  plus 
anciens,  d^hommes  dont  la  vie  honorable,  éprouvée 
par  un  long  exercice,  a  su  mériter  la  confiance  du 
public  \  mais,  enfin,  ces  anciens  de  la  compagnie 
sont  dans  Page  où  Ton  tend  à  la  retraite,  où  Ton 
vend  aussi  son  étude  :  on  a  un  intérêt  direct  à  sou- 
tenir les  prix.  Est-ce  bien  là  quHl  faut  chercher  des 
juges  en  pareil  cas  ?  Non  assurément,  A  chacun  sa 
compétepce.  Que  les  chambres  de  discipline  ré- 
servent leur  influence  pour  transmettre  les  bonnes 
traditions  et  perpétuer  les  bons  exemples;  quelles 
qscnt  du  pouvoir  disciplinaire  qui  leur  est  confié 
pour  punir  les  faits  réellement  disciplinaires,  et 
quij  à  ce  titre,  rentrent  dans  leur  juridiction  spé- 
ciale; mais  qu'elles  n'entreprennent  pas  de  s^en 
servir  pour  couvrir  une  véritable  usurpation  de 
pouvoir,  pour  se  transformer  en  tribunal  arbitral 
permanent,  en  juge  civil  de  la  fortune  des  membres 
de  la  compagnie,  à  Texclusion  des  tribunaux,  dans 
une  matière  qui  est  essentiellement  d'ordre  public. 
«  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser  pour 
excès  de  pouvoir.  » 

àAKÈTm 

LA  COUR; —Vu  les  art!  1,  2  et  8  de  l'arrêté 
du  13  frim.  an  9;  -*  Attendu  qu'il  résulte,  en 
fait,  de  ta  décision  attaquée,  que  la  peine  dis- 
ciplinaire prononcée  contre  Laurens-Rabier  a 
été  uniquement  fondée  sur  ce  que  cet  avoué 
s'est  refusé  ^  soumettre  k  l'arbitrage  de  la 
chambre  les  difficultés  survenues  entre  lui  et 
8on  prédécesseur,  à  l'occasion  du  prix  de 
l'office  qui  lui  avait  été  transmis  et  du  paie- 
ment des  intérêts  échus,  bien  que  la  clause 
compromissoire  relative  ^  cet  arbitrage,  fût  une 
des  conditions  du  tr^iité  arrêté  entre  les  parties; 
— ^Attendu  que  le  fait  sur  lequel  la  condamna- 
tion de  Laurens-Rabier  a  été  motivée  n'est, 
par  lui-même,  susceptible  d'aucun  blâme;  que, 
lorsqu'une  clause  compromissoire  encourt  la 
niUlité  prononcée  par  l'art.  1006,  God.  proc. 


(1)  F.  êm  oe  sens,  Gatt.  l«r  déc.  1813  {S.  14.1. 
95  ;  ColUet.  nouo.  4.1.476);  Toulouse,  38  déc.  1852 
(V«l.  1833.3.653);  Paris,  18  juio  1856  (Vol.  1856. 
3.403).  et  ToulooM,  8  fèv.  1844  (Vol.  1844.3.391 
—F.  1844.1.378).  Telia  estaïusi  l'opinion  de  la  gé- 
Déralilé  des  aoiears.  V.  MM.  Delviooourt,  tom.  1, 
pag.  655;  Marlin,  Bépert.,  v*  Fim,  $  3,  d.  8  ;  Da- 
ranioD,  lom.  5,  o.  535  ;  Rolland  de  Villargoes,  v<> 
UUoymneUf  n.57;  Pardessus,  Servit,,  n.  31 1  ;  SoIod, 
eod.,  n.  143;  Mareadé,  tom.  5,  p.  367;  Frémy-Ligoe- 
ville,  Leg.  de»  bdL,  t.  3,  n.  556.-— G'est  aussi  en  ee 
sens  qu'il  a  été  jugé  parlaGour  de  cassation,  le  30  mai 
1838(Vol.l838.1 .818— P.  1838.3.379),  que  de  sim- 
ples jours  de  toi  iranee,  élablis  dans  uo  mur,  ne  sau- 
raient être  un  obstacle  à  l'acquisition  do  la  miioyen* 


civ.,  son  indue  iosêrtion  dans  ua  irûté  deq 
un  candidat  aux  fonctions  d'avcHié  ji  acct^i 
les  conditions,  ne  crée  pas  plus  un  lien  mùr4 
qu'une  obligation  légale;  qu'on  D'enfreint sh 
cun  devoir  lorsqu'on  demande  la  nuilicé  d'ûi-\ 
telle  clause,  alors  surtout  qu'il  sTagii  de  sar^ 
s'il  sera  dérogé  à  l'ordre  ordinaire  des  jan  ;.»  - 
lions  pour  statuer  sur  un  débat  relatif  à  w. 
fixation  de  prix  d'office,  c'est-à-dire  à  une  m- 
lière  d'ordre  public  ; —Attendu  qu'en  proe»4 
çant  une  peine  h  raison  de  faits  qui»  tels  r.t  .■ 
se  trouvent  relatés  en  la  décision  attaquée,^ 
sont  réduits,  de  la  part  de  haureDS-Bai^t«ft  ' 
l'exercice  d*un  droit  dont  il  a  pu,  sansinà;:-. 
aucun  reproche,  se  prétendre  invesU,  etqutr: 
tombaient  pas  sous  la  juridiction  dîsdpiiaatfï 
attribuée  aux  chambres  des  avoués  par  ranèi 
du  13  frim.  an  9^  la  chambre  des  avoués  pr» 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  excédé  se»  pa^ 
voirs  ;  qu'elle  a  faussement  apj^iqaé,  et,  pr 
suite,  violé  les  lois  précitées  ^ — Par  ces  JWAé. 
casse  sans  renvoi ,  etc. 

Du  30  juill.  18S0.— Ch.  civ.— Prés.,  IL  Pfir- 
talis,  p.  p.  —  Rapp,^  M.  Renonard.— f<*r/. 
eonf,,  M.  Dupin,  proc.  gén.  — PL^IIM.HfSfi 
Nouguier  et  Jager-Sipilb. 


MITOYENNETÉ.— Jours.  —  Suprussioi.- 

Construction. 

La  faculté  d'acquérir  la  miioyefineii  fa 
mur  peut  être  exercée  dan^  le  90ui  tml  de  /sn 
boucher  les  jours  qui  s'y  Irùuveni,  €i  kien  f«< 
Vacquéreur  ne  veuille  pasàâUr  e&nirtU  wmt. 
(Cod.  civ.,  661.)  (1) 

(Maitler---C.  de  Popt^dba.) 

Les  sieur  et  dame  Mattler  sont  propriélairês 
d'une  maison  située  è  Paris,  rue  Neave^es^ 
Petits-Champs,  limitée  par  le  mur  d'un  bèid 
appartenant  à  la  dame  de  Pontalba,  et  ^itfiè 
sur  la  place  Vendôme.  La  partie  inférieure  de 
ce  mur  est  depuis  longtemps  mitoyenne  ;  tusisî 
la  partie  supérieure  est  ta  propriété  excloàiu 


oeté.  CependiDt,  lei  jooffs  erdiniires,  les  fonèirci 
d^aspect,  ne  peu  font  être  Mpprfinés,  Déne  p«r  éa 
coQsiruGlioDs  éle? éet  coDtro  le  nur  dost  lo  nitoye»- 
oeté  ett  «chelée,  daas  le  eai  oè  ik  existeBi  em  vora 
de  titres,  de  de«Unatio|i  dv  père  de  fenilie,  m  da  h 
prescription.  F.aar  ce  poiat,  la  Bote  qvi  eeeonpafK 
on  arrdl  de  la  Cour  de  Berdeaax  d«  i6  jabt.  ISSO. 
infirà,  2*  part.,  pag.  983.  —  ditenrou,  toatefM. 
qoe,  suivant  M.  ïouilier,  tem.  3,  n.  SS7,  i*aeqvi$iiitt 
de  la  miloyeoDeté  oe  dôme  pat  à  l'aeqvér enr  le  en» 
de  sapprimer  les  jours  déjà  praûqoéa  àmms  le  aer: 
elle  ne  lui  donnerait  qne  le  droit  de  a'oppoaer  i  m 
qu'on  en  OQTrtt  de  nonveanx.  —  f .  nnsai,  snr  lei 
divers  points  ci-dessos  et  plusienrs  antres  s'y  raïu- 
chant,  le  Code  cwit  nmmU  de  M.  OilWri,  art.  mi 
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de  la  daiQe  de  Pontalba^  qiM  y  a  pratiqué  des 
jours  de  souf&raDce. 

En  ISiS,  les  sieur  et  dame  Hattler  assignè- 
rent la  dame  de  Ponlalba  devant  le  tribunal  de 
la  Seipe,  à  fin  de  suppression  des  jours  qu'elle 
avait  pratiqués  dans  ce  mur,  dont  ils  offraient 
d'acquérir  la  mitoyenneié,moyennant  la  somme 
qui  serait  déterminée  par  experts. 

La  dame  de  Ponlalba  déclara  accepter  ces 
offres  et  consentir  ^  supprimer  les  jours  de 
souffrance,  mais  seulement  dans  le  cas  oii  les 
sieur  et  dame  Mattier  seraient  dans  l'intention 
de  coQsiruire  contre  l'emplacement  de  ces 
jours. 

9  mars  ^847,  jugemenu  du  tribunal  de  la 
Seine  qui,  après  expertise,  «  donne  acte  à  la 
dame  de  Pontalba  de  ce  qu'elle  déclare  accep- 
ter les  offres  à  elle  faites  pour  acquérir  le  droit 
de  mitoyenneté  du  mur  où  se  trouvaient  pra- 
tiqués les  jours  de  souiïrance,  valide  ces  of- 
fres, lesdites  offres  acceptées  par  la  dame  de 
Pontalba  dans  le  cas  où  les  époux  Ualtler  con- 
sirpiraient  k  l'emplacement  de  v.es  jours  $  dans 
je  cas  de  nop-construction,  ordonne  que  les 
jours  seront  réduits  à  la  din^eiisjon  légale  et 
fermés  à  verres  dormans  ; — «  Attendu,  porte 
ce  jugement,  que  les  jours  indiqués  au  rujtport 
d'experts,  ont  le  caractère  de  jours  de  souf- 
france, et  nfi  sont  acquis  ni  par  titres,  ni  par 
prescription  -,  que  d'ailleurs  la  dame  de  Pon- 
talba offre  de  les  supprimer  d'après  l'intention 
des  époux  Mattier  d'acquérir  la  mitoyenneté 
du  mur  où  ils  sont  pratiqués,  moyennant  la 
juste  estimation  faite  par  les  experts  du  prix  à 
payer  pour  l'acquisition  de  ladite  mitoyenne- 
lé.  •••  » 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Maltler,  soute- 
nant que,  par  cela  seul  qu'ils  se  rendaient 
pcquér^urs  de  la  mitoyenneté  du  mur ,  ils 
avaient  le  droit  de  demander  la  suppression 
des  JQurJ»  de  souffrance;»  sans  que  ce  droit  fût 
subordoQoi  au  cas  où  ils  feraient  construire 
coptre  l'emplacjementde  ces  jours. 

6  mai  1847,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  : — «  Considérant  que  l'intimée  et  ses 
auteurs  étaient  seuls  propriétaires  du  mur  dont 
il  s'agit,  et  qu'ils  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit 
en  pratiquant,  dans  ce  mur,  des  jours  de  souf- 
france i— Que  les  appelans,  s'ils  veulent  acqué- 
rir la  mitoyenneté  de  ce  mur,  doivent  le  pren- 
dre dans  l'état  dans  lec[uel  il  se  trouve  j—Uue 
lorsqu'ils  seront  propriétaires  de  celte  mitoyen- 
neté, ii^  ppurrout  demander  la  suppression  des 
ouvrages  qjai  seront  nuisibles  k  leurs  droits  $ — 
Que  tant  qu'ils  ne  veulent  pas  bâiir,  la  sup- 
pression desdits  jours  de  souffrance  ,  dans 
l'espèce  particulière  de  la  cause,  et  k  raison 
de  la  position  des  lieux,  ne  leur  est  d'aucune 
espèce  d'utilité  i— Que  l'intérêt  est  la  base  des 
actions  ;  —  Que  seulement  les  jours  de  souf- 
france doivent  être  maintenus  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi....  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Manier,  pour  violation  des  art.  660, 661  et  675, 
Cod.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  676  du 


même  Code,  en  ce  quo  l'arrêt  attaqué  VnU^ 
rise  la  conservation  des  jours  de  souffrance 
dans  un  mur  dont  les  demandeurs  en  cassar 
tion  offraient  d'acquérir  la  mitoyenneté»  —  Op 
a  dit  pour  les  demandeurs  :  L'arrêt  attaqué  se 
fonde,  pour  autoriser  la  conservation  des  jours 
de  souffrance,  d'abord  sur  ce  que  l'acquéreur 
de  la  miU)yenneté  doit  prendre  ce  mur  dans 
l'état  où  il  se  trouve  ;  ensuite,  sur  ce  que,  daiis 
l'espèce,  les  demandeurs  étaient  sans  intérêt 
pour  demander  la  suppression  des  jours  «de 
souffrance.  Il  y  a  12^  une  double  erreur*  En  ef- 
fet, cette  opipiOn,  qu'après  l'acquisitioD  de  |^ 
mitoyenneté,  l'ancien  propriétaire  ne  peut  plus 
pratiquer  de  nouveaux  jours,  mais  qu'il  peut 
conserver  les  ancieus  jusqu'à  ce  que  le  voisifi 
bâtisse  contre  le  mur  mitoyen,  qui  pouvait  se 
soutenir  dans  l'ancien  droit  en  présence  de 
l'art.  194  de  la  coutume  de  Paris  :  «  Si  aucun 
V£ui  bâtir  contre  le  mur  mitoyen,  faire  le  peut 
en  payant  moitié,  etc.  »,  n'est  plus  admissible 
aujourd'hui,  en  présence  de  l'art.  661,  Cod. 
civ.,  qui  porte  que  «  Tout  propriétaire  joignant 
un  mur,  a  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en 
tout  ou  en  partie...  »  C'est  là  un  droit  absolu, 
sans  restriction  ;  et  cette  disposition  est  d'au- 
tant plus  remarquable,  que  les  rédacteurs  dn 
Code  n'ignoraient  pas  les  controverses  qui  s'é- 
taient élevées  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Paris,  et  qu'il  est  évident  qu'ils  voulaient  y 
mettre  un  terme,  en  se  servant  d'expressions 
qui  ne  laissassent  plus  de  place  au  doutie.^Lc 
propriétaire  voisin  qui  peutacquérir  la  mitoyen- 
neté d'un  mur,  sans  faire  bâtir  contre  ce  mur, 
peut  donc  faire  supprimer  les  jours  de  souf- 
france ouverts  dans  ce  mor,par  cela  seul  qve 
ces  jours  constituent  un  usage  privatif  d'une 
chose  qui  n'est  pas  la  propriété  ^^clnsive  de 
ceiuj  qui  en  use  de  ceue  mapièr^^— On  oppose- 
rait vainement  l'art.  675,  Cod.  C)y.,aux  teroM^ 
duquel  l'un  des  voisins  ne  pçut,  sans  le  con- 
sentement d£  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur 
mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en  quel- 
que nianière  que  ce  soit,  même  à  verre  dor- 
mant, pour  en  conduire  que  la  défense  de  pra^ 
liguer  des  jours,  suppose  le  droit  de  conser- 
ver ceux  qui  sont  déjà  ouverts.  L'art.  675  n'a 
pas  je  sens  qu'on  voudrait  lui  prêter.  L'acqué- 
reur de  la  mitoyenneté  a  un  même  intérêt  .à 
faire  boucher  les  jours  anciens  et  les  jours 
nouveaux  ;  il  a  un  même  droit,  puisque  du  mo- 
ment où  ses  offres  sont  agréées  pu  validées,  M 
devient  propriétaire  indivis  du  mur,  et  que 
cette  qualité  lui  copfère,  dans  toute  leur  pléni- 
tude, les  avantages  que  les  dispositions  spé- 
ciales de  la  loi  attribuent  aux  copropriétaires 
de  murs  mitoyens  :  car  on  ne  saurait  com- 
prendre que  l'ancien  propriétaire  du  mur  con- 
servât la  jouissance  de  ce  qui  lui  aurait  été 
payé.  Il  doit  donc  en  être  des  jours  existuns 
au  moment  de  l'acquisition  de  la  mitoyenneté, 
comme  de  ceux  établis  postérieurement  à  cette 
acquisition.  Pu  reste,  comme  l'existence  de 
jours  de  souffrance  n'est  jamais  sans  iuconvé- 
uiens  pm^r  le  voisin,  il  a  toujours  intérêt  à 
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en  demander  la  suppression.  D'où  il  suit  que, 
8008  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage, 
Farrét  attaqué  a  violé  les  dispositions  légales, 
relatives  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  et 
aux  eonséquences  de  cette  acquisition. 

ARRtT. 

LA  COUR;— Yu  les  art.  660,  661, 662,  675 
et  676,  Cod.  civ.  :  —Attendu  que  les  art.  660 
et  661,  en  accordant  au  propriétaire  joignant 
nn  mur  qui  ne  lui  appartient  pas,  la  faculté  de 
le  rendre  mitoyen,n'imposentà  ce  droit  d'autre 
condition  que  celle  de  payer  au  maître  du  mur 
la  moitié  de  sa  valeur,  et  la  moitié  de  la  valeur 
du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti  ; 

Attendu  que  ledit  article  ne  soumet  l'exer- 
cice de  ce  droit  k  aucune  condition,  et  n'en 
limite  pas  l'usage  au  cas  où  l'acquéreur  de  /a 
mitoyenneté  voudrait  bâtir  contre  le  mur  mi- 
toyen; 

Attendu  qu'en  comparant  ce  texte  avec  l'art. 
194  de  la  coutume  de  Paris,  qui  imposait  cette 
restriction,  le  silence  que  garde  â  cet  égard  le 
Code  civil,  est  la  preuve  que^  dans  le  nouveau 
droit,  la  faculté  de  rendre  un  mur  mitoyen  est 
générale  et  absolue,  soit  que  l'acquéreur  de  la 
mitoyenneté  veuille  ou  ne  veuille  pas  bâtir 
contre  le  mur  mitoyen  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
subordonnant  l'exercice  d'un  droit  légal  â  une 
restriction  que  la  loi  n'a  pas  imposée,  Tarrét 
attaqué  a  violé  l'art.  661,  Cod.  civ.; 

Attendu  que  la  conséquence  essentielle  de 
la  mitoyenneté  du  mur  est  de  constituer  une 
copropriété  de  ce  mur  sur  la  tète  de  l'acqué- 
reur et  du  vendeur,  de  les  établir  tous  deux 
sur  un  pied  complet  d'égalité,  et  de  faire  cesser 
tous  les  faits  de  propriété  exclusive  qui  au- 
raient pu  être  exécutes  par  le  vendeur  sur  le 
mur,  avant  la  cession  de  la  mitoyenneté  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  art.  662  et 
675  se  servent  du  mot  pratiquer  pour  interdire 
de  faire  des  ouvertures  dans  le  mur  mitoyen  ; 
que  ce  mot,  qui  se  rapporte  â  des  faits  futurs, 
ne  doit  pas  être  entendu  dans  un  sens  limitatif; 
qu'il  est  une  simple  énonciation  pour  un  cas 
spécial,  et  qu'elle  doit  s'étendre,  par  voie  d'a- 
nalogie, aux  ouvertures  exécutées  avant  la  ces- 
sion de  la  mitoyenneté  ; 

Attendu  qu'indépendamment  des  art.  662  et 
675,  l'idée  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  est  ex- 
clusive de  la  conservation  des  jours  existant 
au  profit  de  l'un  des  copropriétaires,  au  pré^ 
jodice  de  l'autre  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  lorsque  les 
jours  ont  été  ouverts,  le  propriétaire  exclusil' 


(1)  Il  a  été  jugé,  dini  Thypothéfe  inverse,  par  le 
Cour  de  cissaiioo,  le  5  dot.  1807  {ColUeL  now.  2. 
1.447),  qu'oD  ne  peut,  sur  Pippel  du  jugement  qui 
a  prononcé  inr  le  demande  en  nullité  d^un  partage, 
former  une  ection  en  resciaion  pour  cauae  de  lésion. 
Telle  est  aussi  Topinion  de  M.  Touiller,  lom.  10,  n. 
168« — 11  a  été  pareillement  jugé  par  Ii  Coor  de  cas- 


dtt  mur  eût  le  droit  de  faire  ces  onverUini 
que  ces  mêmes  ouvertures  n'ont  pu  être  faîa 
que  pour  durer  autant  que  la  propriété  exi 
sive  du  mur,  et  pour  être  détruites  lorsque 
voisin  userait  du  droit  de  rendre   le  mor 
toyen  et  de  faire  cesser  la  propriété  exd 
avec  ses  conséquences  ; 

Attendu  que  ce  droit  étant  classé  par  le  tit 
chap.  2,  sect.  1'*,  liv.  2,  Cod.  cit.,  au  ootàt^ 
des  servitudes  établies  par  la  loi,le  propriéta  t 
exclusif  du  mur  assujetti  â  cette  servitude  c'i 
pu  faire  les  ouvertures  dont  s'agit,  qu'aie» 
l'expectative  de  l'exercice  possible  de  oei.i 
servitude  de  la  part  du  voisin  i 

Attendu  que  la  fermeture  des  jours  de  soc'- 
france  établis  dans  un  mur  devenu  miios^i 
peut  avoir,  pour  le  copropriétaire  du  mur/n 
intérêt  tout  â  fait  indépendant  des  t^nstnic- 
tiens  qu'il  voudrait  élever  contre  ledit  av: 
que  lui  seul  est  juge  de  cet  intérêt  et  des  a- 
crifices  qu'il  lui  a  convenu  de  faire  pour  acqué- 
rir la  mitoyenneté  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  en  refusant  d'ordoo- 
ner  la  fermeture  des  jours  pratiqués  paria  dé- 
fenderesse dans  le  mur  devenu  depuis  nâ^fCD, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqaé,  et  par 
suite,  violé  les  art.  675  et  676,  Cad.  cit.;  — 
Casse,  etc. 

Du  3  juin  1850.— Cb.  civ.—  Pr^.,  M.Pw 
talis,  p.  p.  —  JRapp.,  M.  Mérilhou.  —  Cwd, 
eonf.^  M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén. — PI.,  VM. 
Rigaud  etLedien. 


DEMANDE  NOUVELLE.— Lésion.— Nouit 

— Partagb. 

On  ne  peutt  $ur  l'appel  d*un  Jugemientfn 
a  prononcé  iur  Caetion  en  rescision  4'vl 
partage  pour  cause  de  léêiony  dewutnier  U 
nullité  de  ce  partage  pour  contreipenlimi  «u 
régies  sur  la  formation  des  lots.  (Cod.  proc.. 
464  ;  Cod.  civ.,  826, 832.)  (1) 

Il  en  est  ainsi,  alors  mime  que  cette  de- 
mande en  nullité  est  formée  pour  échetpper  à 
l'offre  faite  en  appel  par  le  défendeur  à  Vac- 
tion  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  et 
fournir  le  supplément  de  la  pari  hérédi^irt 
du  demandeur,  (Cod.  civ.,  891.> 

(Frébault— C.  Bourdiaox.) 

La  dame  Bourdiaux  avait  fait»  par  son  testa- 
ment, le  partage  anticipé  de  ses  biens  entre 
ses  trois  enfans.  Par  ce  partage,  elle  attribuait 


iitioD,  le  8  ploT.  an  13  (S.  7.2.990  ;  C.  «.  2.1.59), 
et  par  11  Cour  de  Montpellier,  le  22  mii  1813  (S.li. 
2.391;  C,  «.  4.2.516),  qu'on  ne  peui  cooTartir  wr 
rippei,  en  deminde  en  nullilé,  la  demande  qni,  ta 
première  lu  tance,  tendûi  i  la  résiliaiioB  d^iin  coa* 
trit. 
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tous  ses  immeubles  à  l'un  d'eux,  le  sieur  Re- 
my  Bourdiaux,  à  la  charge  par  celui-ci  de 
payer  aux  deux  autres  une  souUe  en  argent. 
Le  sieur  FrébauU,  créancier  du  sieur  Charles 
Bourdiaux,undeceux  qui  n'avaient  reçu  qu'une 
soulte  en  argent,  a  formé  contre  les  deux  au- 
tres, comme  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur, une  demande  en  rescision  du  partage 
pour  cause  de  lésion. 

9  fév.  1848,  jugement  qui,  après  expertise, 
annuité  le  partage  testamentaire,  comme  enta- 
ché de  lésion, et  en  ordonne  un  nouveau. 

Appel  par  le  sieur  Remy  Bourdiaux,  qui, 
pour  empêcher  l'annulation  du  partage,  offre, 
conformément  à  l'art.  891,  Cod.  civ.,  de  four- 
nir au  demandeur  le  supplément  de  la  portion 
bëréditaire  de  son  frère.— Alors,  et  pour  em- 
pêcher l'effet  de  cette  offre,  le  sieur  Frébault 
demande,  de  son  côté,  l'annulation  du  partage, 
non  plus  à  cause  de  la  lésion,  mais  pour  con- 
travention aux  règles  des  partages  sur  la  for- 
piation  des  lots,  en  ce  que,  par  le  partage  dont 
il  s'agit,  la  totalité  des  immeubles  a  été  mise 
dans  le  lot  de  l'un  des  copartageans. 

16  juin  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bourges,  qui  déclare  cette  demande  non  rece- 
yahle  :  —  «  Considérant  que,  par  son  exploit 
Introductif  d'instance,  en  date  du  9  mai  1844, 
Florent  Frébault^  exerçant  les  droits  de  Char- 
les Bourdiaux,  son  débiteur,  s'est  borné  à  de- 
mander la  rescision  du  partage  dont  il  s'agit, 
pour  cause  de  lésion  de  plus  d'un  quart,  en 
vertu  de  l'art.  887,  Cod.  civ.  ;  que  celte  de- 
mande ainsi  formulée  a  seule  été  instruite  de- 
vant les  premiers  juges,  et  que  c'est  unique- 
ment sur  cette  demande  qu'il  a  été  statué  ; — 
Considérant  que  l'action  en  nullité  d'un  par- 
tage fondée  sur  les  art.  826  et  832,  Cod.  civ., 
est  essentiellement  distincte  de  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  ;  que  l'une  est  ex- 
clusive du  maintien  du  partage,  tandis  que 
l'autre  n'entratne  pas  nécessairement  son  an- 
nulation, puisque  le  défendeur  à  l'action  en 
rescision  peut  en  arrêter  le  cours,  en  offrant 
au  demandeur  le  supplément  de  sa  part  hérédi- 
taire j^Qu'il  suit  de  là  que  les  conclusions  pri- 
ses par  Florent  Frébault  devant  la  Cour,  afin 
de  nullité  du  partage,  pour  contravention  aux 
art.  826  et  832,  Cod.  civ.,  constituent  une  de- 
mande nouvelle  qui,  aux  termes  de  l'art.  464^ 
Cod.  proc,  est  non  recevable.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Fré- 
bault, pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  464,  Cod.  proc,  826  et  832,  Cod.  civ.,  en 
ce  que  la  Cour  d'appel  a  jugé  que  la  partie 
qui,  en  première  instance,  avait  demandé  la 
rescision  d'un  partage  pour  cause  de  lésion,  ne 
pouvait  pas^  en  modifiant  sa  demande,  con- 
clure pour  la  première  fois  en  appel  à  la  nullité 
du  même  partage,  pour  contravention  aux  rè- 
gles relatives  à  la  formation  des  lots.— On  di- 
sait à  l'appui  du  pourvoi  :  Le  sieur  Frébault 
demandait,  en  première  instance,  l'annulation 
du  partage,  en  se  fondant  principalement  sur 
la  lésion  énorme  qui  résultait  de  l'attribution 


faite  par  la  dame  Bourdiaux,  de  tous  les  iuH 
meubles  au  profit  de  l'un  de  ses  enfans.  C'est 
sur  ce  point  qu'en  première  instance  la  discus- 
sion s'est  concentrée,  et  le  moyen  pris  de  la 
lésion  a  suffi  pour  faire  déclarer  la  nullité  du 
partage.  En  appel,  le  demandeur,  devenu  inti- 
mé, en  développant  ses  conclusions,  soutint 
qu'il  y  avait  lésion,  soit  qu'on  considérât  le 
chiffre  des  valeurs  attribuées  à  chacun  des  hé- 
ritiers, soit  qu'on  considérât  la  nature  de  ces 
valeurs;  en  d'autrestermes,  que  ce  partage  était 
nul,  soit  parce  que  chaque  cohéritier  n'avait 
pas  reçu  la  quantité  à  laquelle  il  avait  droit,  soit 
parce  qu'il  n'avait  pas  reçu  cette  quantité  dans 
les  valeurs  auxquelles  il  avait  droit.  Or,  il  n'y 
avait  pas  là  demande  nouvelle  ;  il  n'y  avait  que 
moyen  nouveau.  En  eflet,  il  est  de  principe 

Su'une  demande  n'est  nouvelle  que  lorsqu'elle 
iffère  entièrement  de  la  demande  première,  à 
laquelle  elle  ne  peut,  en  aucune  manière,  se 
rattacher,  ou  lorsqu'elle  change  le  principe  et 
le  but  de  l'action.  Quand  au  contraire  il  s'élève 
des  prétentions  nouvelles,  qui,  bien  que  diffé- 
rentes des  premières,  tendent  à  un  résulut 
identique,  et  ne  changent  pas  l'objet  de  l'ac- 
tion, il  n'y  a  pas  demande  nouvelle  ;  il  y  a 
seulement  moyen  nouveau.  Or,  dans  l'espèce, 
où  la  demande  originaire  tendait  à  Tannulation 
du  partage,  la  lésion  ou  la  contravention  aux 
règles  sur  la  formation  des  lots  étaient  évidem- 
ment des  moyens  de  justifier  cette  demande,et 
de  parvenir  à  cette  annulation  ;  de  telle  sorte 
qu'après  avoir,  en  première  instance,  motivé 
cette  demande  par  la  lésion,  on  a  pu,  en  appel, 
ajouter  un  autre  motif  à  celui-ci  ei  invoquer 
une  contravention  aux  règles  du  partagc^On 
conçoit  qu'il  puisse  exister  des  différences  entre 
une  demande  en  nullité  d'un  partage  pour  cause 
de  lésion,  et  la  demande  qui  ne  serait  fondée 
que  sur  une  nullité  de  forme  :  si  les  juges  de 
première  instance  n'ont  eu  à  examiner  qu'une 
nullité  de  forme,  si  leur  investigation  n'a  dû 
porter  que  sur  ce  point,  parce  que  les  parties 
n'ont  envisagé  l'affaire  que  sous  ce  rapport,  et 
si  ensuite,  en  appel,  on  demande  la  nullité  du 
partage  pour  cause  de  lésion,  on  comprend 
qu'il  y  ait  un  tout  autre  ordre  d'idées ,  néces- 
sité d'une  autre  instruction,  et  par  conséquent 
demande  nouvelle*  Mais  quand  on  invoque  une 
lésion  au  préjudice  des  héritiers,  que  ce  soit 
par  suite  des  attributions  indûment  faites  aux 
uns  ou  aux  autres,  ou  par  suite  de  la  valeur 
des  choses  attribuées,  la  demande  est  fondée 
sur  la  même  cause  ou  la  môme  origine,  parce 
que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  hé- 
ritiers n'ont  pas  eu  ce  qui  leur  revient.-— Il  est, 
d'ailleurs,  de  principe  que  le  demandeur  doit 
avoir  le  droit,  pour  combattre  en  appel  des 
conclusions  nouvelles  à  l'égard  desquelles  il 
doit  être  considéré  comme  défendeur,  de  for- 
mer au  besoin  une  demande  nouvelle.  Sa  posi- 
tion serait  trop  défavorable,  si  son  adversaire 
ayant  réservé  une  exception  pour  ne  la  propo- 
ser qu'en  appel,  par  exemple,  lui  opposant  un 
acte  eu  appel  pour  la  première  fois,  il  n'était 
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pas  peroiis  de  s'inscrire  en  faux  contre  cet  ac- 
te, pu  d'en  demander  la  nullité.  Or,  dans  Tes* 
pèce,  c'e#l  en  appel,  pour  la  première  fois»  que 
le  défendeur,  afin  de  repousser  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésioniaoffertau  de- 
mandeur le  supplément  de  sa  portion  hérédi- 
taire. Dès  lors,  le  demandeur  pouvait,  pour 
combattre  ce  moyen  de  défense,  faire  valoir 
tous  les  moyens  qui  ipiiitaient  en  faveur  de 
l'annulation  du  par|^ge,  et,  par  conséquent, 
demander  la  nullité  de  ce  partage  pour  inob- 
servation des  règles  sur  la  formation  des  lots. 
L'arrêt  attaqué  a  donc,  sous  tous  les  rapports^ 
faussement  appliqué  et  violé  les  dispositions 
invoquées, 

LA  COUR  ;  -'  Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  et  fausse  application  de  l'art. 
464,  Cod.  proc,  et  des  art.  826  et  832,  Cod. 
civ.  :  —  Attendu  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
l'inégalité  qui  peut  résulter,  dans  les  partages 
d'ascendans,  de  ce  que  les  lots  n'auraient  pas 
tous  la  même  valeur,  avec  l'inégalité  résultant 
de  ce  que  les  biens  dont  les  lots  sont  compo- 
sés ne  seraient  pas  de  même  nature  ;— Que  la 
première  donne  ouverture  k  l'action  en  resci- 
sion du  partage  pour  lésiop  de  plus  du  quart 
(art.  887  et  1079,  Cod.  civ.)^— Que  la  seconde 
donne  ouverture  k  l'actioi)  en  nullité  du  par- 
tage comme  fait  en  contravention  au  principe 
de  la  division  en  nature  des  biens  dont  la  suc- 
cession se  compose  (art.  826  et  832,  même 
Code)  ;  —  Uue  ces  deux  actions  sont  entière- 
ment distinctes  »  qu'elles  diffèrent  par  leur  cau- 
se, leur  nature  et  leur  objet;  que  le  demandeur 
ne  peut  donc  pas,  dans  le  cours  de  l'instance, 
substituer  l'une  à  l'autre;— Attendu  que  le  par- 
tage testamentaire  que  la  veuve  fiourdiaui:  a 
fait  de  ses  biens  entre  ses  enfans  a  été  attaqué 
par  Florent  Frébault,  au  nom  de  Charles  Bour- 
fliaui:,  son  débiteur,  pour  lésion  de  plus  du 
quart;— Qu'à  la  vérité,  les  conclusions  de  l'ex- 
ploit iotroductif  d'instance  tendaient  ^  ce  que 
ce  paruge  lût  déclaré  nul  et  de  nul  elfet;  mais 
qu'il  résulte  clairement  des  qualités  de  l'arrêt 
attaqué  que  c'était  la  rescision  de  ce  partage 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  qui,  seu- 
le, était  demandée;  que  c'est  ce  que  Frébault 
a  reconnu  lui-même  en  concluant  devant  la 
Cour  d'appel  de  Bourges  à  être  reçu  incidem- 
ment demandeur  en  nullité  du  partage  comme 
fait  en  contravention  ^ux  art.  826  et  83:^,  C. 
civ.;-^Aitendu  que  ces  dernières  conclusions 
constituaient  une  demande  nouvelle,  qui  ne 
pouvait  être  formée  en  cause  d'appel  ;  que  si  le 
supplément  hérédiuire  de  la  part  de  Charles 
Bourdiaux  u'a  été  offert  que  devant  la  Cour 
d'appel  de  Bourges,  cette  olfre  qui  était  un 
moyen  de  défense  à  l'action  introductive  d'in- 
stance, n'a  pas  changé  la  position  de  Florent 
Frébault,  et  ne  l'autorisait  pas  à  conclure  à  la 
nullité  d'un  acte  dont  il  n'avait  d'abord  deman- 
dé que  la  rescision  ;~'Qu'en  le  décidant  ainsi, 
la  Cour  de  Bourges,  loin  de  violer  las  art.  464, 
Cod.  proc,  821$  et  832,  Cod.  civ.,  en  a  fait,  au  I 


contraire,  la  plus  saine  applicsition  ^y  -^-Rf* 
jette,  etc. 

Du  15  mai  1850.— Ch.  req.— Fr«.,  H.  h- 
sagnl.  —  Rapp.y  M.  Leroux  de  Bretagne.  - 
ConcLy  M.  Rouland,  av.  gén. — PL,  M.  Itsé- 
sier-Desfarges. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX,  —  PsfiTxxa 

—Nullité. 

La  nullUé  d'une  donation  faite  par  n 
époMX  à  son  conjoint,  mous  le  non  d'un  titr, 
dans  le  but  de  souitraire  cette  donation  à  ^ 
révocabilité  qui  forme  la  condition  des  dyu^ 
tions  entre  évoux,  est  d'ordre  puôlic,  et  f >«. 
être  proposée  par  le  donateur  lui-même,  lùfi 
civ.,  1096.)  (1) 

(Calvincourt-Saint-Martial  —  G«  Galviocoen- 
Saint-Martial.) — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  Tart.  10», ûm. 
civ.,  déclare  que  toutes  donations  Uiies  eciri 
époux  pendant  le  mariage  seront  toujoors  né- 
vocables  ;  qu'en  disposant  ainsi,  le  kf^Mcv 
a  voulu  maintenir  la  dignité  et  la  fvâk  ^ 
l'union  conjugale,  et  empêcher  quelesdma- 
tions  entre  époux,  au  lieu  d'élre  fc^tei»ifMi 
de  la  volonté  libre  du  donateur,  paise&ieuc 
l'elTet  soit  de  la  capiation  de  la  part  deUfdi- 
me,soit  de  l'abus  d'autorité  do  la  part  doiuri, 
— Attendu  que  la  condition  de  révocabliiU:  at- 
tachée à  ces  sortes  de  donations  est  uoe  dLvi- 
biiion  d'ordre  public  ;->AtteQdu  qu'il  siui  k 
là  que  tout  acte  qui  tend  à  rendre  irréTOC^k 
une  telle  douatiou  doit  être  déclaré  nul  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Bordean 
appréciant  les  faits  et  les  circonstances  de  j 
cause,  a  reconnu  que  l'acte  de  vente  du  8  ocu 
1843  et  l'acte  de  donation  du  mêuiejour,ancf!. 
pour  objet  une  donation  déguisée  et  Irrévoca- 
ble faite  par  un  époux  au  profit  de  l'autre,  c; 
que,  conséqueraraeut,  ces  actes  étaient  lîtib. 
— Attendu  qu'en  les  déclarant  nuls,  en  efiti. 
la  Cour  a  fait  à  la  cause  une  juste  applicauu 
de  l'art.  t096,  Cod.  civ.;  —  Rejette  le  poonu 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  II 
juin  1849. 

Du  16  avr.  1850.— Ch.  req.— Pw.,  M.  La- 
sagni.  —  Rapp.,  M.  Jaubert.  —  ConcL  con[. 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  Z'/.,  M.  Fabre. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Exécotiox.- 

PliRBItFTION.— PROCKi-VIEBif.  vi  CJLlKXa. 

Un  procès-verbal  de  carence  n0  consiUui 


(1  )  Sor  le  point  de  saroir  lî  Pinterpositlon  de  per- 
eonoes  on  U  simolalion  daos  la  personne  da  (ioa«- 
laire,  produit  la  même  Dullilé  qoe  la  simulatiM  éa»» 
la  peraonee  du  dooateur,  F.  Casi.  7  (éi,  |g49,  ei  U 
ooie  (VQl.l849.i.i6â^P.  1849.1.215). 
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oas  une  exéeulion suffisante  d'unjugementpar 
défaut,  de  nature  à  empêcher  la  péremption, 
lorsque  ee  procèi-verbat  a  été  fait  à  un  domi" 
oile  qui  West  plus  celui  du  défaillant,  si^ 
d'ailleurs,  la  partie  à  la  requête  de  qui  ee 
proeês 'Verbal  a  été  fait  connaissait  le  noti* 
veau  domicile.  (Cod.  proc,  169.)  (1) 

(LigeroQ— C.  Ligeron-Thibaut.) — arrêt. 
LA  COUR  ;  —  AUendu  qu'aux  termes  des 
an.  68  et  70,  God.  proc.,  tous  exploits  d'a- 
journement doivent  être  faits  à  personne  ou 
domicile,  k  peine  de  nullité  ;  —Qu'aux  termes 
des  art.  1S8  et  159  même  Code,  pour  qu'un 
jugement  soit  réputé  exécuté  contre  une  partie 
n'ayant  pas  d'avoué,  et  ne  soit  plus  susceptible 
d'opposition,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  acte  du- 
quel il  résulte  nécessairement  que  l'exécution 
du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défait^ 
lame; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
staté qu'à  l'époque  où  l'assignation  a  été  don- 
née aux  sieurs  et  dame  Ligeron,  et  à  celle  où 
la  signification  du  jugement  par  défaut  inter- 
venu à  la  suite  de  cette  assignation  a  été  faite 
et  où  le  procès- verbal  de  carence  a  été  dres- 
sé, lesdits  sieur  et  dame  Ligeron  ne  demeu- 
raient plus  aux  Batignoltes,  mais  qu'ils  étaient 
domiciliés  à  Charenton-le-Pont,  et  que  ce  do- 
micile était  parfaitement  connu  de  Ligeron  fils; 
— Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  atta- 
qué a  annulé  Tassignation  donnée  sciemment 
^  un  domicile  qui  n'était  pas  celui  des  défen- 
deurs, et  a  refusé  de  voir  des  actes  d'exécu- 
tion susceptibles  de  rendre  l'opposition  non 
recevable  dans  une  signification  et  un  procès- 
verbal  de  carence,  dont  les  parties  défaillantes 
n'ont  pu  avoir  connaissance  par  le  fait  du  de- 
mandeur en  cassation  ^  —  Rejette  te  pourvoi 
formé  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15 
janv.  1849. 

Du  23  avr.  1850.— Ch.  req.~Pr^».,  M.  La- 
sagni,— Aapp.^  M.  Taillandier. — ConcL  conf.^ 
M."  Freslon,  av.  gén.— P/.,  M.  Fabre. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE. -Date, 
De  ce  que  dans  un  testament^  dont  la  date 
est  d^ailleurs  régulière^  il  se  trouve  des  énon- 
ciations  qui  ta  contredisent^  il  n'en  résulte 
pas  que  cette  date  puisse  être  considérée  comme 
fausse,  lorsque  d^ailleurs  les  énonciations  qui 
la  contredisent  s' expliquent  par  les  circonstaU' 


(1)  F.  sar  l«  question  de  savoir  ei,  en  thèie  géné- 
rale, un  procès-ferbal  de  carence  est  on  acte  suffisant 
(inexécution  d'un  jugement  par  défaut,  les  obserra- 
tions  qui  accompagnent,  dans  notre  Vol.  de  1844, 
2«part.,  pag.  309  (P.  1844.4.531,76.1  et  2.340), 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Douai  et  de  la  Cour 
de  Toulouse. 

(2)  Celte  solution  est  conforme  à  la  doctrine  et  à  4a 
jurisprudence  antérieore.  V,  la  noie  qui  accompagne 


ces  dans  lesquelles  le  testament  a  été  fait»  (C 

civ.,  970.) 

(Pioriquette-— C.  Ledoux.)*^ÀaRftT. 

LACOUR;— AUendu,  en  droit,  que,  si  la 
date  erronée  dans  un  testament  olographe,  ne 
peut  être  rectiûée  qu'à  l'aide  d'éiémens  res- 
sortant de  l'acte  du  testament  lui-même,  il  n'eu 
est  pas  de  même  lorsque  la  date  du  testament 
est  régulière  et  complète,  et  que  sa  sincérité 
n'est  attaquée  que  par  des  faits,  circonstances 
et  considérations  extrinsèques;  qu'alors,  c'est 
leur  appréciation,  et  non  pas  la  date  en  elle* 
même,  qui  forme  le  sujet  de  la  contestation, 
et  que  cette  appréciation  rentre  exclusivemeut 
dans  le  domaine  des  juges  de  la  cause; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en 
fait,  que  la  date  du  testament  do  l'abbé  Ledoux 
existe  régulière  et  complète  (le  8  mai  1844), 
et  qu'elle  est  critiquée  seulement  parce  que, 
d'une  part,  ta  légataire  qualifiée  par  le  testateur 
comme  sa  domestique,  n'était  pas  encore  ac- 
tuellement à  son  service,  et, d'autre  part^  parce 
que  l'une  des  trois  nièces  du  testateur,  «luali- 
fiée  comme  mariée,  ne  l'était  pas  encore  à 
cette  époque  ; 

Mais  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré, 
en  lait,  que  le  testateur,  sans  se  mettre  en 
contradiction  avec  la  date  de  sou  testament, 
avait  pu  donner  ces  qualités  aux  légataires 
dont  il  s'agit,  parce  que  la  première  était  sur 
le  point  d'entrer  à  son  service,  et  que  le  ma- 
riage de  la  seconde  avec  le  sieur  Plonquet 
était  décidé  ;  que  c'est  aussi  parce  qu'il  savait 
que  ee  mariage  devait  avoir  lieu,  qu'en  faisant 
des  legs  aux  maris  de  ses  trois  nièces,  il  com- 
prend parmi  epx  le  sieur  Pionquet,  qui  n'avait 
pas  encore  épousé  sa  nièce  ;  —  Attendu  qu'en 
cela,  l'arrêt  n'a  lait  qu'apprécier,  ainsi  qu'il  eu 
avait  le  droit,  les  faits  et  les  circonstances  de 
U  cause,  et  qu'en  validant,  ea  conséquence,  le 
testament,  il  ne  s'est  mis  en  contradiciion  avec 
aucune  loi  ;  — Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Caen,  du  é  août  1849,  etc. 

Du  29  avr.  1850.— Ch.  req.— Prc*.,  M.  La- 
sagni.  —  Rapp.y  M.  Pécourt. — ConcL  conf»f 
M.  Roulapd,  av.  géo. — Pi,,  M.  Grouallc, 


ACTE  DE  COMMERCE.  -*  Achat  d'ihmbc- 

BLES. — COMHBRÇAMT. —  FAILLITE. 

Vacquisition  de  biens  fondSy  pour  les  re^ 
vendre  en  détail,  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce  (2). 


on  arrêt  dans  le  même  sens  de  la  Cour  de  Bourges 
dniO  mai  1845  (Vol.  1844.3.37— P.  1844.1.973), 
Aux  aateurs  indiqués  dans  ceUe  note,  ii  faut  joindre 
MM.  Mollnier,  Tr,  du  dr,  comm,,  n.  14;  Nouguier, 
Trib,  de  eofnm,t  t.  i ,  p.  3d9,  ei  Massé,  Droit  eomm,^ 
t.  3,  n.  432.  Nous  croyons  devoir  rapporter  l'opinion 
de  ce  dernier  auteur,  parce  qu'elle  fait  eonna||ire,  en 
,  les  résumant,  soit  les  argomeqf  qni  peuvent  être  invo- 
qués «  l'appui  du  sysiènKB  contraire  i  celui  qui  a  pré- 
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Par  niiïtf ,  celui  qui  $e  livre  habiluellemenî 
à  ce  genre  de  ipéeulation,  ne  peut  être  conti- 
déré  cùmme  commerçant^  m,  dé»  lors^  être  dé- 
clari  en  faillite.  (God.  comm.,  1,  437,  632.) 
(Souvigny— ^.  Pautrot.) 

Le  sieur  Pautrot,  géomètre  en  chef  du  ca- 
dastre pour  le  département  de  la  Vienne,  se 
livrait  habituellement  à  l'acquisition  dlmmeu- 
bles  qu'il  revendait  en  détail.  Le  sieur  Souvi- 
gny,  porteur  de  billets  souscrits  par  le  sieur 
Pautrot,  pour  prix  d'immeubles  par  lui  achetés, 
demanda  sa  déclaration  de  faillite  à  défaut  de 
paiement  de  ces  billets.  Le  sieur  Pautrot  corn* 
battit  cette  demande  en  soutenant  <iu'il  n'était 
pas  commerçant,  et  qu'il  ne  pouvait,  dès  lors, 
être  déclaré  en  faillite. 

2  juin.  1849,  jug.  du  trib.  de  commerce  de 
Poitiers,  qui,  néanmoins,  déclare  la  faillite  du 
sieur  Pautrot,  en  ces  termes  :— «  Attendu  qu'il 
est  constant  au  procès  et  avoué  par  Pautrot  que, 
depuis  deux  ans,  il  aurait  acheté  plusieurs  im- 
meubles, avec  Pintention  de  les  revendre  en 
détail  ;  qu'il  est  avoué  que,  par  suite  de  la  ces- 
sation des  opérations  cadastrales,  Pautrot  se 
livrait  habituellement  à  ces  sortes  de  spécula- 
tions ;— Attendu  que  Pautrot,  tout  en  recon- 
naissant avoir  vendu  plusieurs  immeubles  en 
deuil,  repousse  la  qualité  de  commerçant,  in- 
compatible, selon  lui,  avec  celle  de  géomètre 
en  chef  pour  le  département  de  la  Vienne;  — 
Attendu  que,  pour  qu'un  acte  soit  commercial, 
il  n'est  pas  indispensablement  nécessaire  qu'il 
soit  fait  par  un  commerçant,  un  acte  pouvant 
avoir  le  caractère  essentiellement  commercial, 
indépendamment  de  la  qualité  de  celui  qui  le 
fait  i  —  Attendu  que  l'art.  d32,  God.  comm., 
répute  acte  de  commerce  tout  achat  de  den- 
rées et  marchandises  fait  avec  l'intention  de  les 
revendre;  qu'il  suit  de  là  que  l'achat  ne  con- 
stitue l'acte  commercial  que  s'il  a  été  fait  avec 


Talo,  foîties  argamens  qoi  ont  fixé  les  arrêts  et  les 
auteurs  :  ...«  Les  meubles,  dii  M.  Uassé,  peuTeot 
seuls  faire  Pobjet  du  commerce  proprement  dit,  ou  de 
rindustrie  commerciale.  Mereit  app^Haiio  €id  rêê 
mobilôi  tanêùm  perMnel,  dit  Ulpien  (L.  06,  ff.  de 
Verb.  tignif,).  Quant  aux  immeubles,  quoiqu'ils 
puissent  être  et  qu^ila  soient  friqnemment  l^objet  de 
rapports  intéressés  entre  les  hommes,  ils  ne  peuvent 
être  un  objet  de  commerce  que  dans  l'acception  la  plus 
générale  de  ce  mot.  C'est  là  une  mérité  qui  résulte  et 
de  la  définition  économique  du  commerce,  et  de  la 
définition  on  description  juridique  qu'en  donnent  les 
art.  632  et  633,  G.  comm.  Economiquement  parlant, 
le  commerce  n'est  antre  chose  que  le  transport  des 
marchandises  d'un  lien  à  un  antre  ;  en  d'autres  ter* 
mes,  le  commerce  met  à  notre  portée  les  objets  de 
nos  besoins  qui  n'y  seraient  pas  sans  cela  :  ce  qui, 
bien  évidemment,  ne  s'entend  que  des  objets  mobi- 
liers. Juridiquement  parlant,  il  n^est  pas  un  seul  des 
actes  que  les  art.  632  et  633  du  Code  placent  parmi 
les  actes  de  commerce,  qui  puisse  s'appliquer  aux 
immeubles,  et  qui  ne  s'applique,  au  contraire,  direc- 


intention  de  revendre;  —  Attendu  mieip« 
sainement  interpréter  l'esprit  de  rart.  01 
God.  comm.,  il  faut,  par  la  dénominaiioB  a 
marchandiiet,  entendre,  sans  exceptio&,tii 
ce  qui  a  été  acheté,  non  pour  un  b^oia  pe- 
sonnel,  mais  en  vue  d'une  spéculailoa  qsd- 
conque; — Attendu  que  si,  dans  les  prenicfi 
temps  de  la  promulgation  du  Gode  de  cohudo- 
ce,  les  Jurisconsultes  les  plus  renommés  omec 
unanimes  pour  refuser  le  caractère  coœi»- 
ciat  à  la  vente  des  biens  en  détail,  il  butbin 
remarquer  qu'à  cette  époque  la  vente  desbksi 
en  détail  par  spéculation  était  chose  pres>^ 
inconnue,  ou,  tout  au  moins,  pea  pntiqgec, 
— Attendu  que,  si  la  dénomination  demarclB> 
dises  se  donne  maintenant  même  à  desdueo 
purement  intelleauelles,  telles  que  le  droit  u 
propriété  des  auteurs  de  firoductioosliuéni- 
res,  artistiques  ou  scientifiques,  de  proeéâà 
particuliers  ou  de  découvertes  des  ans  etiJt 
l'industrie,  il  est  bien  rationnel  de  penser^ 
ce  serait  aller  contre  le  voeu  de  la  loi  tiktè- 
cessités  de  répoque,que  de  ne  pas  déclarera 
commercial  l'acquisition  d'un  immeuble  itât 
avec  l'intention  de  le  revendre  en  M  ^ 
dans  le  but  vrai  de  se  procurer  deslàéiRS; 
—  Attendu  que  le  mot  marekandîM  oiifK 
en  l'art.  632  précité  esténonciatif  eiM&l^ 
tatif  ;  qu'il  désigne  indistinctement  loeiock- 
ses  2M)uvant  être  l'objet  d'un  trafic  oadeaur 
actions  commerciales.  » 

Appel  par  le  sieur  Pautrot;  et  le  19  vk 
1849,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Poilien  in- 
firmaiif ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  quête 
commerçans  sont  ceux  qui  exercent  la  p- 
fession  de  négoce,  et  ceux  qui,  en  dehors  k 
cette  profession,  se  livrent  faiabiuielleiDeflù 
des  actes  de  commerce  ; — Attendu  que  le  Coée 
de  commerce,  dans  son  art.  632,  défioiib 
actes  de  commerce  en  réputant  tels  tous  ackîis 


tement  et  nécessairement  aux  meubles.  Sasi  dottc, 
l'éoumération  faite  par  ces  articles  n'est  pu  liimu- 
tife  ;  mais  elle  est  démonsirati?e  ;  et  elle  dénotirt, 
par  les  exemples  sur  lesquels  elle  s'appait,  que  le* 
immeubles  ne  peuvent  jamais  dire  émtitamx  u 
objet  de  commerce.  Je  reconnais  qu'on  peut  ipiolff 
snr  les  immeubles,  les  acheter  pour  les  revesèc  ei 
masse  ou  en  détail  ;  mais  tonte  spéculaiioD  a^etipa 
un  acte  de  commerce.  La  sptenlauon  est  le  gsore;  le 
commerce  est  l'espèce  :  et  le  caractère  diitisciif  de 
cette  espèce  est  d*aToir  pour  objet  des  Tsleori  w- 
bilières,  soit  qu'il  s'agisse  de  les  prodoire,  toitqrï 
s'agisse  de  les  mettre  en  œu? re  pour  ea  aogDeBur 
l'aUlitè,  soit  qu'il  s'agisse  de  les  mettre  i  U  p<^i« 
du  consommateur.  C'est  donc  avec  rsisoD  qo'oM 
jurisprudence  à  peu  près  unanime  a  jogé,  loiiqi» 
n*7  a  pas  acte  de  commerce  dans  l'scbai  d^oi  ia* 
meuble  pour  le  rerendre  après  i'a?oir  dirisê,  i«i 
qu'on  ne  peut  répnier  commerçant  celai  qui  m  lifn 
habituellement  à  Tachât  ou  à  la  reTeaio  d'ioDei- 
blet.  » 
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le  denrées  ou  marchandises  pour  les  reven- 
Ire,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  tra- 
vaillées et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en 
iouer  simplement  l'usage;  — Attendu  que  les 
termes  limitatirs  dudit  article  ne  doivent  pas 
Itre  étendus  aux  immeubles,  qui  difTèrent  es- 
sentiellement des  denrées  et  marchandises,par 
leur  nature,  ainsi  que  par  les  formes  auxquelles 
leur  transmission  est  assujettie;— Attendu  que, 
pour  y  faire  entrer  les  immeubles,  il  faudrait, 
contrairement  à  tous  les  principes  du  droit,  sou- 
mettre à  la  juridiction  oes  tribunaux  de  com- 
nierce  tous  les  diiïérens  contrats  dont  les  im- 
meubles peuvent  être  l'objet;  que  la  nécessité 
de  cette  attribution  résulterait,  en  ce  cas,  de 
Part.  631,  God.  comro.,  qui  dispose  que  les 
tribunaux  de  commerce  connaissent  entre  tou- 
tes personnes  de  toutes  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce;  qu*il  suit  de  là  que  le 
fait  d'avoir  acheté  des  immeubles  pour  les  re- 
vendre ne  constitue  pas,  dans  le  sens  de  Tart. 
632,  God.  comm.,  un  acte  de  commerce,  et 
que,  par  conséquent,  l'habitude  de  ce  fait  ne 
peut  pas  imprimer  à  son  auteur  la  qualité  de 
commerçant,  ni  motiver  contre  lui  une  décla- 
ration de  faillite; -—Attendu  qu'en  jugeant  le 
contraire  au  préjudice  de  Pautrot,  géomètre 
en  chef  du  cadastre,  le  tribunal  de  commerce 
de  Poitiers  a  excédé  les  limites  de  sa  compé- 
tence et  fait  une  application  erronée  de  l'art. 

632,  God.  comm.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Souvi- 
gny,  pour  violation  des  art.  437  et  632,  God. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le 
fait  d'acheter  des  immeubles  pour  les  reven- 
dre ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  ; 
que  celui  qui  se  livre  habituellement  à  cette 
espèce  de  spéculation  ne  peut  être  réputé 
commerçant,  et  que,  par  suite,  il  ne  peut  être 
déclaré  en  état  de  faillite.  On  soutenait,  pour 
]edemandeur,que  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
qui  s'étaient  établies  jusqu'à  ce  jour  sur  ce 
point  étaient  la  conséquence  de  préjugés  que 
les  nouveaux  principes  d'économie  sociale  de- 
vaient faire  disparaître;  que  les  art.  632  et 

633,  God.  comm.,  n'étaient  pas  limitatifs,  mais 
seulement  démonstratifs;  que,  pour  déterminer 
ce  qu'on  doit  entendre  par  commerce  et  par 
commerçant,  il  fallait  s'attacher  moins  à  l'ob- 
jet sur  lequel  s'exercent  les  actes,  qu'aux  actes 
eux-mêmes;  et  que  si,  dans  un  sens  étroit,  le 
mot  marchandùes  ne  comprend  que  des  ob- 
jets mobiliers,  dans  un  sens  plus  étendu,  plus 
rationnel,  et  plus  en  rapport  avec  les  besoins 
nouveaux,  il  doit  aussi  comprendre  les  immeu- 
bles, quand  ils  deviennent  l'objet  de  spécula- 
tions semblables  à  celles  qui  s'exercent  sur  les 
meubles. 

M.  Mesnard,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes: 

fc  Le  pourvoi,  en  vous  demandant  d'abdiquer 
votre  ancieone  jurisprudence,  de  répudier  l'opinion 
des  jorisconsultes  les  plus  accrédités,  et  de  faire,  en 
quelque  sorte,  violence  an  texte  de  la  loi,  vous  fait 


voir  assez  clairement  que  ce  qn'O  attend  de  vous 
n'est  pas  chose  facile.  —  Sans  doute,  la  jurispru- 
dence, plus  élastique,  plus  compréhensive  que  la 
lettre  de  la  loi,  est  tenue  de  donner  satisfaction  aux 
besoins  nouveaux  qui,  à  côté  ou  en  dehors  des  pré- 
visions premières  de  cette  loi,  viennent  à  se  mani- 
fester au  sein  de  la  f  ociété.  Ce  qu'il  y  a  d'incomplet 
dans  Tœovre  du  législateur,  ce  qui  y  devient  sur- 
anné, ce  qui  se  trouve  dépassé  par  l^apparition  on 
le  développement  d'un  certain  ordre  de  hiits,  la  ju- 
risprudence a  mission  de  le  compléter,  de  le  raviver 
et  de  le  mettre  en  rapport  avec  les  nouvelles  exi- 
gences qui  se  sont  produites. — Gette  mission,  vous 
l'avez  bien  comprise,  et  un  grand  nombre  de  vos 
arrêts  témoignent  du  soin  intelligent  avec  lequel 
vous  avez  pu  l'accomplir  ;  mais  ils  attestent,  en 
même  temps,  combien  vous  avez  apporté  de  matu- 
rité, de  circonspection  et  de  sage  lenteur  dans  cette 
œuvre  difficile,  où  voas  aviez  à  concilier  l'autorité 
qui  s'attache  aux  traditions  du  passé  et  Tintérét 
légitime  qu'éveillent  les  nécessités  du  présent. 

«  La  solution  qu'on  vous  propose  aujourd'hui 
conduit-elle  à  one  de  ces  heureuses  déviations  qui 
se  justifient  «t  par  Tinsuffisance  de  la  loi  et  par 
l'importance  des  intérêts  nouveaux  qui  demandent 
satisfaction  ?  Pourrait-elle  se  faire  absoudre  de  son 
caractère  dMnnovation  par  l'évidence  du  progrès 
salutaire  dont  elle  serait  l'expression  juridique? 
C'est  ce  que  vous  aurez  à  examiner,  apré  vous  être 
demandé,  toutefois,  si  le  texte  de  la  loi  n'oppose 
pas  une  résistance  trop  sérieuse  à  cet  examen. 

«  La  question  se  pose  en  ces  termes  simples  : 
Acheter  des  immeubles  pour  les  revendre,  est-ce 
faire  un  acte  de  commerce  ? — Or,  comme  l'art.  632, 
Cod.  comm.,  dans  sa  nomenclature,  répute  acte  de 
commerce  «  tout  achat  de  denrées  et  marchandises, 
pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les 
avoir  travaillées,  etc.,  »  la  question  revient  à  savoir 
si  des  immeubles  peuvent  être  considérés  conune 
des  marchandises.  Tout  est  là.  —  A  ne  s'en  tenir 
qu'à  une  définition  générale,  on  devrait  entendre 
par  marehand%se$  tout  ce  qui  étant  susceptible|de 
vente,  d'achat,  peut  être  l'objet  d'une  spéculation 
commerciale.  A  cet  égard,  de  savantes  et  célèbres 
dissertations  ont  mis  en  lumière  tout  ce  qui  peut 
être  dit  sur  l'acception  juridique  do  mot  marekati' 
dise».  Le  souvenir  des  arrêts  des  9  déc.  1836,  26 
janv.  1838,  9  août  1839  et  16  mai  1843  (Vol.  1843. 
1.434  et  la  note),  nous  dispense  de  reproduire  les 
elémens  de  cette  discussion  rappelée  par  le  pourvoi. 
Il  nous  suffira  de  rappeler  qu'il  a  été  décidé  par  ces 
arrêts  que  l'art.  419,  Cod.  peu.,  qui  réprime  les 
coalitions,  n'est  pas  limité  aux  marchandises  cor- 
porelles ;  que ,  par  suite ,  il  s'applique  aux  entre- 
prises de  transport  par  terre  et  par  eau,  aux  polices 
d'assurances,  et,  en  général,  atout  ce  qui,  étant 
l'objet  des  spéculations  du  commerce,  a  un  prix 
courant  habituellement  déterminé  par  la  libre  et 
naturelle  concurrence  du  trafic  dont  il  s'agit. — Que 
ces  arrêts  aient,  en  effet,  donné  au  mot  marekan^ 
di$e$  une  signification  plus  large  qu'il  ne  l'avait 
auparavant,  on  ne  saurait  le  méconnaître  ;  qu'ils 
l'aient  fait  dans  une  matière  où  tout  est  de  droit 
strict,  on  ne  peut  le  nier  non  plus.  Mais  que  ce  pas 
une  fois  franctii,  il  n'y  ait  pins  d'intervalle  qui  sé- 
pare l'acception  primitive  du  mot  marchandiset  et 
celle  sous  laquelle  le  pourvoi  entend  que  vous  la 
preniez,  c'est  ce  qu'il  est  beaucoup  moins  facile 
d'admettre. 
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(t  II  a  été  fait  assez  de  science  et  d^uditton  da- 
teur de  ce  mot  marchandises,  Contcntons-noos, 
pour  en  délermiaer  la  portée  dans  ses  rapports  atec 
respèce  da  pourvoi,  des  vulgaires  ressources  du 
sens  commun.— Dans  l^esprlt  de  l^art.  632,  Cod. 
comm.,  pourqtt^une  chose  soit  réputée  marehftn'- 
dise,  il  ne  suftitpas  qu'elle  soit  spsceptible  d'achat 
et  de  Vente;  il  faut,  de  plus,  que  la  transtliisslon 
de  main  en  main  Soit  prompte  et  facile,  et  que,  par 
sa  nature,  elle  se  prête,  à  Taide  d'un  prix  courant 
habituellement  déterminé,  au  trafic  et  aux  rapides 
mouvemens  de  la  spéculation.  Il  est  visible  que, 
dans  cette  acception  toute  simple,  toute  naturelle, 
où  rien  n>st  forcé,  où  tout  cependant  paraît  com- 
pris, les  choses  mobilières  seules  se  présentent 
comme  satisfaisant  aux  conditions  que  souaentend 
le  mot  marchandises.  Que  les  choses  mobilières 
incorporelles  viennent  se  ranger,  comme  vousTavez 
décidé,  sous  cette  définition,  il  n'y  a  pas  è  s'en 
étonner,  surtout  quand  on  considère,  dans  l'espèce 
de  vos  arrêts,  que  les  parties  étant  déjà  commer- 
çantes, il  7  avait  bien  peu  à  faire  pour  retrouver 
dans  leurs  agissemens  le  caractère  œactes  de  com- 
merce, el  pour  se  décider,  par  suite,  è  considérer 
comme  marchandise  l'objet  de  ces  agissemens.  -— 
Mais,  alors  que  des  meubles  corporels  on  incorpo- 
rels onarriTe  anx  immeobles,  évidemment  on  passe, 
sans  intermédiaire,  sans  raison,  d'une  nature  de 
choses  è  une  autre.  Autant  la  première  se  prête  aux 
conditions  sous  lesquelles  il  fautreconnattre  la  mar- 
chandise, autant  la  seconde  y  répugne  et  j  résiste. 
Pe  toutes  ces  conditions,  facilité  de  transmission, 
valeur  vénale  habituellement  déterminée  par  an 
prix  courant,  simplicité  des  transactions*  rapidité 
des  échanges  et  de  la  consommation,  il  n'en  est 
aucune  qui  puisse  convenir  aux  immeubles  et  aux 
biens  fonds.  La  transmission  ne  s'en  opère  qu'avec 
des  formes  lentes  et  compliquées  ;  la  valeur  vénale, 
incertaine  et  variable,  en  est  souvent  déterminée 
plutAt  par  la  convenance  de  la  situation  qtie  par  le 
prodnitréel.  Ils  ne  changent  de  maiti  qu'en  traî- 
nant h  leur  suite,  pour  la  plupart  du  temps,  un 
cortège  d'hypothèques  et  de  cnarges  réelles  qui 
entravent  leur  marche  et  ne  les  laissent  arriver  aux  j 
mains  d'an  nouvel  acquéreur  qu'après  un  long  et 
difficile  travail  de  dégagement  et  d'affranchisse- 
ment. Comment  des  choses  d'un  déplacement  si  lent 
et  si  difficile,  se  pourraient-elles  prêter  aux  allures 
tout  à  la  fois  si  simples  et  si  rapides  de  la  spécula- 
tion commerciale  ?  Comment  serait-il  possible  de 
faire  intervenir  les  procédés  expéditifs  de  la  juri- 
diction commerciale  dans  les  contestations  auxquel- 
les donnent  naissance  les  contrats  souvent  hérissés 
de  difficultés  qui,  sons  des  formes  si  variées  et  si 
savantes,  assarent  la  régvlière  transmission  des 
immeubles  ? 

«  Aussi,  aucun  auteur  ne  s'y  est  trompé.  Tous 
les  jurisconsultes  qui  se  sont  occupés  de  détermi- 
ner le  sens  de  l'art.  632,  Cod.  comm.,  et  d'en 
définir  la  disposition,  s'accordent  parfaitement  pour 
ne  pas  comprendre  les  immeubles  dans  les  mar- 
chandises dont  parle  cetarticle(V.  MM.  Pardessus, 
lom.  i",  n.  8;  Vincens,  pag.  123:  Merlin,  Quest, 
de  droite  v°  Acte  de  commerce;  Delangle^  p.  33; 
Malepeyre  et  Jourdain,  Carré,  Bravard-Verryère, 
etc.).  L'opinion  de  ces  autours,  qui  se  trouve  résu- 
mée dans  un  judicieux  travail  de  M.  Dalioz  {Rép. 
de  législation,  v**  Acte  de  commerce),  se  fonde 
sur  des  motifs  que  ne  sauraient  le  moins  du  monde 


ébranler  les  inductions  qu'ori  s'eflToree  de  Urer  <k 
vos  arrêts  de  1836  et  de  1845.— La  jarispnHkm^ 
des  Cours  d'appel  s'est  géoéralemeDi  conforaeri 
la  doctrine  des  auteurs.  Yous-mêmes,  eiiBo,  éu^ 
un  ancien  arrêt  de  rejet,  du  28  brum.  an  13  (S.  T. 
2.1205;  C.  fi.  2.1.25),  aussi  bien  que  daos  on  ârh 
do  14  déc.  1819  (C.N.6.1.148),  Voua  ajez  poser, 
principe  qu'on  ne  peut  donner  la  qnaJiflcatioo  ti 
négocidtionscommerciales  à  des  achats d'iftiroed>L*$ 
pour  les  diviser  et  les  revendre  par  portioos. 

«  Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  avant  comme  d^ 
puis  la  promulgation  de  l'art.  632,  le  doable  ».- 
rant  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprodence  est  aiif 
dans  un  sens  tout  à  fait  opposé  k  celoi  qv^oo  tot- 
drait  vous  faire  adopter  aujourd'hui. — Pour  en  fis 
sur  ce  point,  nous  ajouterons  que»  si  voas  cntri^i 
dans  cette  voie  nouvelle,  il  faudrait  aller  encif* 
plus  loin  que  ne  vous  le  laisse  à  entendre  la  prc- 
tention  du  pourvoi.  Après  avoir  décidé  que  Tad»! 
des  immeubles  pour  les  revendre  constitue  on  M' 
de  commerce,  vous  seriez  forcés  de  décider  eo&ai», 
pour  rester  fidèles  aux  dispositions  de  l'arL  63i, 
Cod.  comm.,  que  l'achat  de  ces  immeables,  de  ceti;; 
marchandise,  pour  en  louer  l'Usage,  constitue  é^li'^ 
ment  un  acte  de  commerce,  si  bien  qa^on  ne  ^car> 
rail  désormais  acheter  un  immeuble,   pour  fer- 
mer, sans  devenir  commerçant. 

«  Mais,  si  le  texte  de  la  loi  semble  ainsf  fésBtrr, 
netrouvc-t-on  pas  du  moins  dans  les  coasdfratis» 
générales  qu'invoque  le  demandeur  des  itaab  ass#i 
graves  pour  neutraliser  cette  résistance  ?  Il|irtieid, 
vous  l'avez  vu,  que  des  idées  arriérées  sorte  pro- 
priété foncière,  idées  que  les  révoiotioos  ettcMiè- 
mes  ne  font  disparaître  qu'à   la  longoe,  ont  ^ 
seules,  dans  les  premiers  temps  da  Code  de  ttm- 
merce,  porter  les  auteurs  à  décider  que  des  ia- 
meubles  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  acte  de  coa- 
merce.  Il  fait  entendre  que  rioduence  des  nouveua 
principes  d'économie  sociale  doit  l'emporter  sur  «Ifi 
préjugés  surannés,  et  conduire  à  une  solutico  pics 
en  harmonie  avec  les  besoins  actuels  du  comme rte 
et  de  l'iodustrie.  Mais  le  moment  est-il  bien  cboèi 
pour  proposer  à  la  jurisprudence  de  se  rétractrr  rt 
de  consacrer  une  innovatiou  qui  tendrait  è  mobS- 
ser  la  propriété  foncière  ?  Lorsque  des  doctrines  qae 
le  mauvais  génie  des  révolutions  peut  seul  aecrt^ 
dlter  s'attaquent  au  fondement  méine  de  loaic 
propriété,  serait-il  sage  de  rendre  moins  large  et 
moins  consistante  l'assiette  de  la  propriété  inumbi- 
lière?  Y  aurait-il  prudence,  quand  elle  est  devenue 
déjà  si  chancelante,  d'en  atténuer  le  €arac4èrt 
primitif  par  une  assimilation  qui  la  mettrait  sur  le 
pied  de  la  marchandise   négociable  ?  Pense-t-oa 
qu'elle  résisterait  mieux  aux  atuques  dont  elle  est 
l'objet,  si,  en  quelque  sorte,  vous  la  déraciniei 
pour  la  soumettre  au  sort  des  choses  mobilières  ? 
Ne  serait-ce  pas  un  procédé  équivalent  à  celui  qui 
jette  bas  un  édifice  pour  en  mobilise^  les  maté- 
riaux ?  Yoilà  ce  que  vous  aurez  &  examiner.  * 

AEBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'un  des  élémens 
constitutifs  de&  actes  de  commerce,  tels  que  les 
définit  la  loi,  est  précisément  la  nature  même 
de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  Tagissement  ;  que 
si,  daùs  rénuméraiion  des  choses  qaî  sont  in- 
diquées comme  élémens  coosiitutifs  de  l'acte 
de  commerce,  les  art.  63S  et  633,  G.  comm., 
ne  sont  pas  limitatifs»  il  est  manifi^,  Béaa* 
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Tioîns,  que  les  disposilions  de  ces  ariicles  ne 
peuvent  être  étendues,  par  analogie,  qu*à  des 
choses  de  môme  nature  que  celles  qui  s*y  trou- 
i^ent  énoncées;  que  le  caractère  essentielle- 
ment mobilier  de  ces  choses  exclut  nécessaire- 
ment de  l'extension  permise  les  biens  fonds 
3t  les  immeubles;  que  ces  sortes  de  biens,  en 
âfTet,  résistent,  par  leur  nature, aux  conditions 
sous  lesquelles  une  cbose  peut  être  réputée 
marchandise  ;  qu'ils  ne  comportent,  ni  dans 
eur  transmission,  ni  dans  leur  évaluation  à 
un  prix  déterminé^  ni  dans  leurs  produits  ou 
moae  de  jouissance  et  de  consommation,  la 
rapidité,  la  simplicité  et  les  facilités  que  re^ 
quiert  le  négoce,  et  qui  font  qu'une  cbose  passe 
sans  entraves  et  presque  sans  formalités  de 
main  en  main,  avec  une  valeur  rigoureusement 
appréciable  et  un  prix  courant  qui  la  suit  tou- 
îoars  et  la  remplace  au  besoin  ; 

Que,  par  suite,  l'arrêt  attaqué,  en  décidant^ 
comme  il  l'a  fait,  que  le  fait  d'acheter  des  im- 
meubles pour  les  revendre  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce,  loin  d'avoir  contrevenu  à 
la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation ;— Rejette,  etc. 

Du  4  Juin  i850.— Ch.  req.  —  Prés,,  M.  La- 
sagni.  —  Rapp.,  M.  Mesnard.  —  ConeL  eonf,j 
M.  Rouland)  av.  gén. —  PL,  M.  Maulde. 


1«  LETTRE  DE  CHANGE.— PhèscrIptioi*. 
—  Acte  séparé.  —  Crédit  ogtbrt.  —  CôN- 

TRAINtR  PAR  CORPS. 

2«  Contraints  par  coRPS.—CASSATioif. 
3"»  CAOTiOK.—StiBROGATioii.— 'Décharge. 
4*'  JuGBMBifT.-^QoALiTÉs.— Greffier. 

i^  La  prescription  de  cinq  ans  élablié  par 
Varl.  189,  Cod.  comm.y  contre  l'action  en 
paiement  des  lettres  de  change,  n'a  pas  lieu 
9i  la  dette  est  établie  par  un  acte  séparé,  par 
exemple,  par  une  ouverture  de  crédit,  et  si 
la  lettre  ae  change,  loin  de  constituer  la  dette 
elle-même^  n'eit  qu'un  moyen  de  rembourse'^ 
ment,  (Cod.  comm.,  189.)  (1) 

MaiSy  dans  ce  cas^  la  condamnation  étant 
prononcée  non  en  vertu  de  la  lettre  de  ehan^ 
ge^  mais  en  vertu  de  l'acte  séparé^  il  n'y  a  pas 
lieu  à  eorurainte  par  corps,  si  cet  acte  séparé 


(4)  n  à  été  Jogé)  dibs  un  lens  âhilogne,  par  là 
Cour  de  eaMiiidn,  le  3  féT.  1819  (S.  19.1.408; 
Colleet,  nbun,  0.1.18],  qae  la  prescription  de  cinq 
ODS  B*a  paa  lieu  ai  la  deue  eat  reconouo  par  acte  aé- 
parè,  alors  oséme  que  cal  acte  serait  aniériear  à  la 
letire  de  ehaoge  sujette  à  prescription  ;  et  le  14  fé?. 
1836  (S.  26.1.310;  C,  n.  8.1.280),  que  Pappréeia* 
tioD  des  faits  ou  actes  qui  coostitueni  une  reconuais- 
sance  de  la  dette  par  acte  séparé  est  entièrement 
dans  le  domaine  des  jugea  du  fond,  et  ne  peot  don* 
par  outerture  à  cassation. 


n'en  est  pas  susceptible,  (L.  17  avr.  1832,  art. 
!•';  Cod.  civ.,  2063.) 

2®  Le  moyen  pris  de  ce  que  la  contrainte 
par  corps  a  été  prononcée  hors  des  cas  déter- 
minés par  la  loi  est  d^ordre  public,  et  peuê 
dès  lors  être  proposé  pour  la  première  fois  en 
Cour  de  cassation.  (Cod.  civ.,  2063.)  (2) 

3°  Le  fait  du  créancier  qui  rend  impossible 
la  subrogation  de  la  caution  dans  ses  droits 
et  privilèges  ne  décharge  la  caution  qu'autant 
que  cette  impossibilité  est  de  nature  à  lui 
causer  préjudice,  —  Spécialement^  la  caution 
n'est  pas  déchargée  par  Veffet  de  la  renoncia- 
tion du  créancier  à  une  subrogation  hypothé^ 
caire  sur  un  débiteur  insolvable,  et  dans  la- 
quelle  il  était  d^ailleurs  primé  par  d^autres 
créanciers.  (Cod.  civ..  2037.)  (3) 

4°  La  signature  au  greffier  à  la  fin  d'un 
jugement  ou  arrêt  fait  présumer  que  le  gref- 
fier a  assisté  à  toutes  les  parties  de  cet  arrêt 
auxquelles  saprésence  était  nécessaire,  et  par- 
ticulièrement au  règlement  des  qtuklités,  (Cod* 
proc,  145.) 

(Désanie— C.  Thomas.) 

t^ar  acte  notarié  du  27  oct.  1831,  les  sieurs 
Thomas  frères  ouvrirent  au  sieur  Désanie  aîné 
un  crédit  de  8,000  fr.  Pour  ta  garantie  des 
sommes  qui  seraient  versées  par  suite  de  cette 
ouverture  de  crédit,  le  sieur  Désanie  aîné  su- 
brogea les  sieurs  Thomas»  jusqu'à  concurrence 
de  11,000  fr.,  daus  une  créance  hypothécaire 
de  25,000  fr.  sur  un  sieur  Beaulieu  ;  et,  de  plusj 
il  leur  fournit  le  cautionnement  du  sieur  Désa- 
nie jeune,  son  frère.  —  Plus  tard,  le  9  août 
1834,  la  durée  de  ce  crédit  ayant  été  prolon- 
gée jusqu'au  9  août  1835,  le  sieur  Désanie  céda 
aux  sieurs  Thomas  la  totalité  de  la  créance 
Beaulieu. 

Indépendamment  de  ces  sûretés,  la  sieur 
Désanie  atoé  souscrivit  au  profit  des  sieurs 
Thomas,  à  raison  des  sommes  qu'ils  lui  avaient 
avancées  par  suite  de  l'ouverture  de  crédit, 
deux  lettres  de  change^  en  date  des  30  avril 
et  1*'  sept.  1834,  s'élevant  ensemble  à  la  somme 
de  8,250  fr.,  payables  le  15  janvier  suivanu 
Mais  à  l'échéance,  ces  lettres  de  change  restè- 
rent impayées. 

En  l84i,  le  sieur  Désanie  étant  tombé  en 
faillite,  les  sieurs  Thomas  firent  valoir  leurs 
droits  sur  la  créance  Beaulieu  qui  leur  avait 


(2)  F.  conf,,  Gass.  17  Jant.  1852  (Vol.  1832.1. 
687). 

(3)  G^ést  en  ce  sens  qu'il  à  été  Jugé  par  la  Cour 
de  Toulouse,  le  2  janv.  1823  (S.  23.2.118;  Colteet. 
non»,  7.2.147),  que  le  fait  du  créancier  qui  rend 
impossible  la  aubrogatioli  de  la  camion  dans  ses 
droits  et  pritiléges  ne  libère  la  caution  que  jusqu'à 
concurrence  du  préjudice  à  elle  causé  pir  l'impossi- 
bilité de  la  subrogation.  —  Telle  est  auHÎ  l'opinion 
de  MM.  Zacbaris,  tom.  3,  J  429,  noie  6;  Ponsot^ 
Cautionn.,B.  534^  Troploog,t6td,,  n.  572. 
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été  cédée  ou  déléguée.  Mais  il  se  présenta 
d'autres  créanciers  qui  prétendaient  avoir  reçu 
des  délégations  antérieures;  et  il  intervint 
alors  entre  ces  créanciers  et  les  sieurs  Tho- 
mas frères  une  transaction  qui  réduisait  à 
3,000  Ir.  TefTet  de  la  délégation  consentie  à 
ces  derniers. 

Plus  tard,  le  8  avr.  1816,  le  sieur  Désanie 
aîné  étant  décédé,  les  rieurs  Thomas  frères 
assignèrent  ses  héritiers  et  le  sieur  Désanie 
jeune,  comme  caution,  pourse  voir  condamner 
par  corps  au  paiement  de  la  somme  de  8,304  f., 
montant  en  capital  et  frais  des  deux  lettres  de 
change  souscrites  par  Désanie  atné. 

Le  sieur  Désanie  jeune,  qui  seul  comparut 
sur  cette  demande,  soutint  que  Taciion  enpaia- 
ment  des  lettres  de  change  était  prescrite, 
plus  de  cinq  ans  s*étant  écoulés  sans  poursui- 
tes depuis  le  protêt;  et  que  d'ailleurs  les  sieurs 
Thomas,  en  renonçant  à  partie  de  la  déléga- 
tion hypothécaire  qui  leur  avait  été  faite  par 
l'acte  "d'ouverture  du  crédit,  et  en  se  mettant 
ainsi  dans  l'impossibilité  de  subroger  la  caution 
dans  leurs  droits  et  privilèges,  avaient  par  cela 
même  déchargé  la  caution,  aux  termes  de  l'art. 
2037,  Cod.  civ. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Li- 
moges qui,  sans  s'arrêter  à  ces  exceptions, 
condamne  par  corps  le  sieur  Désanie  au  paie- 
ment des  deux  lettres  de  change  :— «  Attendu  : 
i^  que  les  lettres  de  change  n'étaient  pas 
prescrites,  parce  que  la  dette  qu'elles  consa- 
craient avait  été  reconnue  par  un  acte  séparé, 
le  crédit  ouvert  au  profit  du  sieur  Désanie 
atné  ;  que  cet  acte  était  le  seul  et  véritable 
titre  des  préteurs  Thomas,  et  que  les  lettres 
de  change  n'avaient  été  souscrites  que  pour 
faciliter  a  ceux-ci  la  rentrée  des  sommes  qu'ils 
avaient  fournies  à  Désanie  aîné  ;  ^'^  que  les 
sieurs  Thomas  n'avaient  encouru  aucune  dé- 
chéance, parce  qu'ils  n'avaient  jamais  dénaturé 
ou  aliéné  tout  ou  partie  de  leurs  droits;  et 
qu'en  présence  de  débiteurs  insolvables,  ils 
avaient  dû  faire  et  avaient  fait  réellement  tout 
ce  qui  leur  était  possible  pour  arriver  au  recou- 
vrement de  leur  créance.  » 

Appel  par  le  sieur  Désanie  jeune  ;  mais,  le 
20  mars  1847,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation.— !•'  Moyen.  Viola- 
tion des  art.  140  et  145,  Cod.  proc,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  fait  mention 
de  l'assistance  du  greffier  au  règlement  des 
qualités. 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art.  189,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  avait  rejeté 
l'exception  de  la  prescription  quinquennale  op* 
posée  à  la  demande  en  paiement  d'une  lettre 
de  change,  sous  prétexte  que  la  dette  avait  été 
reconnue  par  acte  séparé,  bien  que  cet  acte 
fût  antérieur  à  la  création  de  la  lettre  de  chan- 
ge. On  soutenait^  sur  ce  point,  que  l'acte  sé- 
paré qui,  aux  termes  de  l'art.  189,  G.  comm., 
substitue,  en  matière  de  lettres  de  change,  la 


prescription  de  trente  ans  k  la  prescripilog 
de  cinq  ans,  doit  s'entendre  d'un  acte  séparé 
postérieur  à  la  lettre  de  change,  qui  fasse  do- 
vation  à  la  créance,  et  non  d'un  acte  anté- 
rieur, qui  peut,  sans  doute,  donner  au  créu- 
cier  un  titre  de  plus,  mais  qui  n'ajoute  rien  au 
droits  résultant  de  la  lettre  de  change  :  d'cà 
l'on  concluait  que,  dans  l'espèce,  l'acte  dV 
verture  de  crédit,  étant  antérieur  aux  lettres 
d«  change,  n'avait  pu  exercer  aucune  InflueDce 
sur  la  prescription  dont  ces  lettres  de  dm^t 
étaient  susceptibles. 

S""  Moyen.  Violation  de  l'art.  2037,  Co>i 
civ.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  avait  refoH 
de  décharger  une  caution  envers  le  créaDcier, 
qui  s'était  mis  dans  l'impossibilité  de  la  subro- 
ger dans  ses  droits,  hypothèques  et  privilèges. 
par  suite  de  sa  renonciation  à  partie  d'oin 
hypothèque  qui  lui  avait  été  donnée  par  k 
débiteur  pour  sa  garantie,  et  cela  soos  pré- 
texte que  cet  abandon  d'une  partie  avait  es 
lieu  par  voie  de  transaction  et  pour  conserrer 
le  surplus.  On  soutenait  que  le  texte  prédi 
de  l'art.  2037  ne  permettait  pas  d'admettre  ooe 
exception  de  cette  nature,  et  que  la  caniù» 
devait  être  déchargée,  toutes  les  fois  que,  par 
son  fait^  le  créancier  s'était  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  la  subroger  dans  ses  droits. 

4«  Moyen.  Violation  des  art.  2003  et 
n.  5,  Cod.  civ.,  et  fausse  application  de 
du  17  avr.  1832,  en  ce  que  l'arrêt  atuqaé  anii 
prononcé  la  contrainte  par  corps  coDtnk 
sieur  Désanie,  bien  qu'il  ne  l'eût  pas  ob- 
damné  en  vertu  des  lettres  de  change,  m 
en  vertu  d'un  acte  séparé  qui  n'emportait  pas 
contrainte  par  corps. 

ARRfiT  (après  délib.  en  eh.  dueoni.). 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  -AH 
tendu  que  la  signature  du  grefiier,quisetrooTe 
à  la  fin  de  l'arrêt,  donne  la  présompiioo  suffi- 
sante qu'il  a  assisté  à  toutes  les  parties  doot 
se  compose  l'arrêt,  et,  par  conséquent,  aa  rè- 
glement des  qualités  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qiie  le 
jugement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  qui  eo 
a  adopté  les  motifs,  constate  que,  piir  dm 
actes  notariés  des  27  oct.  1831  et  9  août  1831, 
les  frères  Thomas  s'étant  soumis  à  laisser  ou* 
vert,  d'abord  jusqu'au  9  août  1^4,  puis  jusqu'à 
pareil  jour  de  1835,  au  profit  de  Désanie  atoé, 
un  crédit  de  8,000  fr.,  celui-ci  s'est  eogagé  ï 
souscrire  des  lettres  de  change  au  furet  ï  m- 
sure  des  fonds  qui  lui  seraient  livrés,  et  a  sn- 
brogé,  à  l'instant,  les  frères  Thomas,  jusque 
concurrence  de  8,000  fr.,  dans  un  droit  bjpo- 
ihécaire  de  25,000  ir.  qui  lui  apparteoaiicooire 
Beaulieu  père  et  fils  ;— Que  le  jugement  ajoou 
que  «  l'acte  notarié  éuii  le  seul  et  vénuibit 
a  titre  des  prêteurs  Thomas  ;  que  les  leures 
«  de  change  n'étaient  souscrites  que  pour  â- 
«  ciliter  à  ceux-ci  la  rentrée  des  sommes  qu'ils 
<c  avaient  livrées  à  Désanie  aîné  »;  eu  sorte 
que,  dans  la  réalité  et  selon  cette  appréciation, 
les  lettres  de  change,  loin  de  constiuier  la  dette 
elle-même,  n'étaient  qu'un  mode  ouuo  moyen 
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de  remboursement  de  celle-ci,  et  un  instru- 
ment pour  faire  argent  du  crédit  ouvert  ;  — 
Que,  de  cette  appréciation  des  actes  et  des 
circonstances  qu'il  appartenait  k  la  Cour  de 
Limoges  de  faire  souverainement,  elle  a  pu 
conclure,  sans  violer  Tart.  189,  God.  comm., 
que  l'action  en  paiement  des  8,000  fr.  portés 
aux  lettres  de  change,  par  cela  qu'elle  dérivait 
des  deux  actes  notariés  de  1831  et  1834,  n'était 
pas  prescrite,  quoique  plus  de  onze  années  se 
fussent  écoulées  depuis  le  protêt,  et  qu'elle  n'é- 
tait prescriptible  que  par  trente  ans  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'art.  2037,  G.  civ.,  qui  prononce  la  décharge 
absolue  de  la  caution  dans  le  cas  qu'il  précise, 
repose  sur  un  principe  d'éc^uité;  qu'il  en  est 
de  même  de  l'art.  2024  qni  affrandiit  la  cau- 
tion, à  titre  d'indemnité,  jusqu'à  concurrence 
du  recouvrement  que  le  créancier  a  négligé  de 
faire  ^  mais  que,  si  le  recours  abandonné  par  le 
créancier,  comme  l'arrêt  déclare  que  cela  est 
constant  en  fait  dans  l'espèce,  était  purement 
nominal,  et  ne  pouvait  avoir  aucun  résultat 
utile  ni  pour  lui-même,  ni  pour  la  caution,  le 
dommage  alors  étant  nul,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
indemniser  la  caution,  en  la  déchargeant  de 
son  obligationà  laquelle  le  recours  perdu  n'au- 
rait pu  apporter  aucun  allégement  j-^  Qu'évi- 
demment, pour  appliquer  ce  principe,  le  droit 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  d'après 
les  élémens  de  la  cause,  si  le  recours  perdu  par 
le  fait  du  créancier  était  de  nature  à  produire 
pour  la  caution  un  résultat  utile,  et  que  c'est 
en  usant  de  cette  faculté  que  la  Gour  de  Limo- 
ges déclare  que.  en  présence  de  débiteurs  in- 
solvableSy  les  frères  Thomas  ont  usé  de  tous 
les  moyens  possibles  pour  arriver  au  recouvre- 
ment, et  l'arrêt  constate  que  l'acte  transaction- 
nel d'avril  1841,  loin  de  priver  la  caution  d'un 
recours  fructueux,  était,  au  contraire,  de  na- 
ture à  lui  bénéficier;  d'où  la  conséquence  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  indemniser  la  caution,  c'est- 
à-dire  à  la  décharger  de  la  dette  ;— Que  l'arrêt 
a  pu,  sans  violer  l'art.  2037,  God.  civ.,  lirer 
celte  conséquence  des  faits  dont  l'appréciation 
lui  appartenait  souverainement; — Rejette; 

Mais  sur  le  quatrième  moyen  :  —  Vu  l'art. 
2063,  God.  civ.  ;— Attendu  que  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  pro- 
noncée hors  des  cas  déterminés  par  la  loi  est 
d'ordre  public  et  peut  être  proposé  en  tout  état 
de  cause,  même  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  ; — Attendu,  en  outre,  que 
les  conclusions  principales  et  subsidiaires  du 


(1)  Celte  décision  est  conforme  &  l'avis  de  Yalin, 
sar  fart.  11,  lit.  4,  liv.  3  de  Tordoonance  de  1681. 
J>^après  cet  auteur,  ai,  dans  une  relâche,  nn  maielol 
tombe  malade,  le  maître  n^est  pas  obligé  de  l'aiiea- 
dre  et  de  relarder  son  Tojage  pour  lui,  mais  ses  ga- 
^es  ne  lui  sont  pas  moios  dus  en  entier,  quoiqu'il 
n'hait  pas  servi  à  la  nav igalion.  —  Ëmérigon  se  pro- 
nonce dans  le  même  seni  :  «  Les  maielols  ainsi  lais- 
L.— 1'«  PAKTIR. 


demandeur  en  cassation  devant  la  Cour  d'appel 
tendaient  à  ce  qu'aucune  condamnation  ne  fût 
prononcée  contre  lui  ;— Attendu  qu'il  résulte 
de  l'arrêt  aita^ué  et  du  rejet  qui  vient  d'être 
fait  du  deuxième  moyen  du  pourvoi,  que  la 
condamnation  a  été  prononcée  en  vertu  d'un 
titre  autre  que  les  lettres  de  change,  litre  qui, 
par  sa  nature,  n'emportait  pas  la  contrainte 
par  corps;-— D'où  il  suit  qu'en  prononçant  cette 
voie  d'exécution,  le  jugement  attagué  a  fausse- 
ment appliqué  rart.  1  de  la  loi  du  17avr.l832, 
et  expressément  violé  l'art.  2063,  God.  civ.;— > 
Gasse   etc 

Du  8  mai.  1850.— Gh.  civ.— Pr^«.>  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Gillon.- Conc^conlr.,  M« 
Nouguier,  av.  gén.— PZ.,  MM.  Morin  et  Fri« 
guet. 


GENS  DE  L'ÉQUIPÂGE.-MiLATOE.— Loms. 

L'art.  262,  Cod.  eomm.,  aux  Urmes  duquel 
le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traite  et 
pansé  aux  dépens  du  navire,  s'il  tombe  malada 
pendant  le  voyage,  s^appiique  non-seulement 
au  cas  où  le  matelot  est  traité  à  bord  du  no-* 
vire^  mais  aussi  à  celui  où  il  est  traité  d  terre^ 
dans  un  hospice,  et  où  ensuite  il  a  été  rapatrU 
aux  frais  du  navire.  Dans  ce  casy  il  a  droit  à 
ses  loyers  pour  toute  la  durée  du  voyage,  et 
non  pas  seulement  en  proportion  du  temps 
pendant  lequel  il  a  servi  à  bord  du  navire. 
(God.  civ.,  262.)  (i) 

(Ghourito— C.  Amanien  et  autres.) 

Le '26  Juin.  1847,  le  sieur  Gbourito  fut  em- 
barqué à  bord  du  navire  rAlcyoUy  capitaine 
Daudicole ,  armé  par  le  sieur  Amanien,  pour 
faire  sur  ce  navire  le  voyage  de  Tlndc,  en 
qualité  de  lieutenant  et  maître,  aux  appointe- 
mens  de  80  ir.  par  mois. 

Pendant  le  voyage,  le  sieur  Ghourito  tomba 
malade,  et  le  capitaine,  à  son  arrivée  à  TUe  de 
la  Réunion,  le  lit  déposer  à  l'hôpital  de  Saint** 
Denis,  puis  ensuite  il  continua  sa  route. 

Le  sieur  Ghourito  resta  à  i'hêpital,  aux  firaift 
de  i'armemeni,  depuis  le  25  nov.  1847  jus* 
ou'au  10  mai  1818,  et  il  fut  ensuite  rapatrié 
également  aux  frais  de  l'armement. 

Après  le  désarmement  de  l'Alcyon  dans  le 
port  de  Bordeaux,  le  14  sept,  1848,  le  sieur 
Ghourito  a  prétendu  qu'il  avait  droit  à  ses 
appoiniemens  depuis  le  26  juili.  1847,  jour  de 
son  embarquement,  jusqu'au  14  sept.  1848, 
jour  du  désarmement  du  navire. — L'armateur 


ses  malades  en  paya  éiranger,  dilpil,  quoique  soignés 
ei  recondoits  aux  dépens  dea  armateors,  n'oni  pat 
moins  leurs  salaires  à  prélendre,  tout  comme  s^ila 
eussent  continué  le  voyage.  »  (l^aa  issir.,  chap.12» 
sect.  41,  S  13.)  F.  aussi  M.  DageriUe,  Coda  comm* 
expliqué,  sur  Tari.  262 ,  et  Boalay-Paiy»  tom.  2, 
pag.  254. 
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et  le  capitaine,  aa  contraire,  soutenaient  qu'ils 
ne  devaient  les  appoîntemens  du  sieur  Gliou- 
rito  que  ius^qu*au  25  noT.  1847,  jour  de  son 
entrée  à  rbôpital  de  Saint-Denis. 

13  oct.  I8l8,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui  déclare  le  sieur  €hou- 
rîto  mal  fondé  dans  ses  prétentions.  Ce  juge* 
ment  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  en  fait, 
que  le  marin  Cbouriio  est  tombé  malade  en 
cours  de  TOjage,  k  bord  du  navire  l'Alcyon^ 
capitaine  Dandicole;  qu'il  a  été  mis  et  laissé  à 
Ptiôpital  de  Saint-Denis  de  Bourbon,  aux  frais 
de  l'armement,  depuisle25  nov.  1847  jusqu'au 
10  mai  1848,  lorsque  le  navire  avait  dû  pour- 
atitvre  sa  route,  et  qne  son  rapatriement  a  eu 
Heu  également  aux  frais  de  l'armement; — At- 
tendu que,si  l'art.  262,  God.  comm.,  dispose 
que  le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité 
et  pansé  aux  dépens  du  navire,  s'il  tombe  ma- 
lade pendant  le  voyage,  cette  exception  au 
droit  commun,  créée  en  faveur  des  gens  de 
aier,  dans  le  but  d*enconrager  cette  profession 
pénible,  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  des 
cas  spécialement  prévus  ;— Attendu  que,  lors- 
qoe  l'état  d'un  homme  malade  de  l'équipage 
ne  loi  permet  pas  de  continuer  le  voyage  avec 
le  navire,  l'armement  est  définitivement  privé 
de  tout  service  de  sa  part,  ce  qui  peut  ne  pas 
arriver  quand  le  malade  reste  ii  bord  ;  qu'en 
le  laissant  ft  terre,  le  capitaine  est  assujetti  à 
des  dépenses  de  séjour  et  de  rapatriement, 
d'ordinaire  assez  élevées;  que  ces  circonstan- 
ces doivent  nécessairement  être  prises  en  con- 
sidération pour  limiter  l'extension  à  donner 
il  l'article  précité;— Attendu  qu'il  résulte  d'un 
extrait  do  rôle  délivré  par  l'autorité  maritime, 
que  Chourito  a  été  débarqué  à  llle  de  la  Réu- 
nion, le  24  nov.  1847;  que,  dés  lors,  ses  gages 
ont  cessé  de  courir  k  dater  de  ce  jour  ;  —Par 
ces  motifs,  le  tribunal  condamne  les  défen- 
deurs solidairement  k  payer  k   Chourito  le 
montant  de  ses  gages  calculés  au  taux  convenu, 
k  partir  do  26  Juilt.  1847  jusqu'au  24  novem- 
bre suivant  seulement  ;  moyennant  quoi,  dé- 
dare  le  demandeur  mal  fondé  dans  le  surplus 
de  ses  concKisions.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Chouri- 
to, pour  violation  de  l'art.  262,  Cod.  comm.— 
On  t  dit  pour  le  demandeur  :  Aux  termes  de 
cet  article,  le  matelot  est  payé  de  ses  loyers, 
traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire,  s'il  tombe 
malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il  est  blessé  au 
service  du  navire.  Les  termes  de  cet  article 
sont  formels  et  absolus,  et  n'admettent  aucune 
distinction.  Le  sieur  Chourito,  tombé  malade 
peiHiant  le  voyage  de  VAleyon^  doit  donc  être, 
par  cette  seuie  raison,  payé  de  ses  loyers,  sans 
aucune  retenue,  aux  dépens  du  navire,  de 
même  qu'il  a  été,  aux  dépiens  du  navire,  traité 
k  rbôpital  de  Saint-Denis  et  ensuite  ramené 
•B  Frainee.  Il  n'y  a  qu'une  exception  k  cette 
règle  :  c'est  quand  un  marin  a  quitté  son  bord 
aan» autorisation,  et  qu'il  a  reçu  k  terre  une 
blessure  qu'il  n'aurait  pas  reçue  s'il  n'avait  pas 
commis  cette  infraction  k  la  discipline.  Dans 


ce  cas,  le  marin  ne  sera  ni  payé  de  ses  loyers 
pendant  le  temps  de  sa  maladie,  ni  traité  aux 
aépens  du  navire.  Mais  il  est  bien  évident  que 
cette  exception  confirme  la  règle,  et  que,  dans 
tous  les  autres  cas  où  le  marin  tombe  malade 
pendant  le  voyage,  il  doit  recevoir  ses  loyers, 
même  pour  le  tempsde  sa  maladie.  Cependant, 
à  cette  règle  spéciale,  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux  a  fait  une  autre  exceptioD,  pour 
le  cas  où  le  matelot  qui  est  tombé  malade  pen- 
dant le  voyage  a  été  débarqué  et  traité  k  ter- 
re, au  lieu  de  rester  k  bord.  Mais  cette  excep- 
tion est  contraire,  non-seulement  aux  termes 
de  l'art.  262,  Cod.  comm.,  mais  encore  k  son 
esprit.  Elle  est  contraire  k  ses  termes,  cxr  cet 
article,  en  disant  que  le  matelot  qui  tombe  ma- 
lade pendant  le  voyage  est  payé  de  ses  loyers, 
traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire,   com- 
prend évidemment  tous  les  modes  de  traite- 
ment et  de  pansement,  et,  conséqoemœent, 
aussi  bien  les  soins  qui  sont  donnés  an  matelot 
k  terre  ou  dans  un  hôpital  que  ceux  qoî  sont 
donnés  k  bord.  Elle  est  également  contraire  k 
son  esprit,  car,  plus  le  marin  est  graTemeot 
malade,  plus  son  état  exige  de  soins,  plus  aosa 
l'armement  a  d'obligations  envers  lui  ;  de  telle 
sorte  qu'il  serait  contradictoire  d'accorder  les 
loyers  au  marin  qui  n'est  pas  assez  malade 
pour  ne  pouvoir  être  traité  a  bord  du  navire, 
et  de  les  refuser  k  celui  que  la  gravité  de  la 
maladie  oblige  de  mettre  k  terre.  Qu'importe 
que  la  maladie  soit  une  cause  de  cessation  de 
services?  Il  est  bien  évident  que  l'art.  269 
suppose  que  le  marin  malade  ne  rend  aucun 
service  quand  il  veut  que,  malgré  sa  maladie, 
on  lui  paie  ses  loyers,  puisque,  si  le   marin 
n'avait  eu  droit  k  ses  loyers  que  lorsqu'il  rend 
des  services,  il  n'eût  pas  été  nécessaire  d'une 
disposition  expresse  ploor  ce  qui  n'eût  été  que 
l'accomplissement  d'une  obligation  de  droit 
commun.  Le  jugement  attaqué  a  donc  mani- 
festement violé  l'art.  262,  en  y  introduisant 
une  exception  incompatible  avec  ses  termes  et 
son  esprit. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  --  Tu  les  art.  262  et  272,  Cod. 
comm.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  ar- 
ticles, les  matelots,  officiers  et  tous  autres  gens 
de  l'équipage  d'un  navire  doivent,  s'ils  tombent 
malades  pendant  le  voyage,  être  soignés  et 
traités  aux  frais  du  navire  ;  qu'ils  doivent,  en 
ouire,éire  payés  de  leurs  loyers  pendant  tout  le 
temps  que  dure  le  voyage  ; — Attendu  qoe  la  loi 
ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  les 
marins  malades  sont  traités  k  bord  du  navire, 
et  celui  où  les  soins  qu'exige  leur  état  de  ma- 
ladie leur  sont  donnés  k  terre,  dans  un  hospice; 
que,  dès  lori>,  dans  ces  deux  cas,  les  frais  de  ma- 
ladie doivent  également  être  mis  k  la  charge  da 
navire,  qui  n'en  a  pas  moins  l'obligation  de 
payer  aux  marins  malades  le  montant  de  leurs 
loyers  ;  que  ce  n'est  que  lorsque  les  marins, 
sortis  du  navire  sans  autorisation^  sont  blessés 
ou  tombent  malades  k  terre,  que  les  frais  de 
pansement  ou  de  traitement  sont  mis  à  leur 
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charge  par  Tart.  264,  Cod,  conim.»  cl  que  ce 
n*est  que  dans  ce  cas  que  leurs  loyers  ne  leur 
sont  dus  qu'à  proportion  du  temps  qu'ils  ont 


servi; 


Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  juge- 
ment attaqué  que  le  demandeur,  embarqué  sur 
le  navire  VAlcyony  destiné  à  faire  le  voyage 
de  rinde,  en  qualité  de  lieutenant  et  maitre, 
tomba  malade  pendant  le  voyage,  et  que  le 
capitaine,  h  son  arrivée  à  Ptle  de  la  Réunion, 
le  lit  déposer  à  Thôpital  de  Si-Denis,  et  conti- 
nua sa  route;— Attendu  que,  quoique  tous  les 
frais  du  séjour  de  Martin  Chourito  dans  Thùpi- 
tal  de  St'Denis  et  de  son  retour  à  Bordeaux, 
lieu  de  son  débarquement,  aient  été  payés  par 
l'armateur  ou  le  capitaine  du  navire,  le  mon- 
tant de  ses  loyers  ne  lui  était  pas  moins  dû  pour 
tout  le  temps  du  voyage  du  navire,  jusqu'au 
jour  de  son  désarmement  ;— Qu'en  jugeant  le 
contraire,  le  jugement  attaque  a  expressément 
violé  les  articles  précités  ;  —  Donnant  défaut 
contre  les  défendeurs  non  comparans;— Cas- 
se, etc. 

Du  4  juin  1850.— Ch.  civ.— Pr^5.,M.  Poria- 
lis,  p.  p.  —  Rapp.^  M.  Feuilhade-Chauvio.  — 
ConcL  conf,,  M.  Ch.  Nouguier,av.  gén. — P/., 
M.  Moreau. 


JUGEMENT.—  Exécution.  —  Signification. 

—Incident. 

Lesjugemens  ou  arrêts  qui,  tans  rien  juger 
ni  préjuger  sur  la  conlestalion,  sont  rendus 
pour  mettre  la  cause  en  état,  empêcher  des 
relards,  et  assurer  la  prompte  expédition  des 
affaires,  peuvent  être  exécutés  sans  significa- 
tion préalable  à  avoué. 

Spécialement  :  L'arrêt  qui  décide  qu'un  ar- 
rêt  par  défaut  de  la  chambre  du  conseil, 
rendu  sur  l^opposition  à  la  taxe  contenue 
dans  un  précédent  arrêt  intervenu  sur  un  in- 
cident de  procédure,  ne  peut  retarder  lejuge* 
ment  du  fond,  et  qui  ordonne  de  plaider  au 
fond  avant  l^ expiration  de  la  huitaine  à  par- 
lir  de  la  signification  à  avoué  de  cet  arrêt  par 
défaut  {Cod.  proc,  155),  doit  être  assimilé  à 
un  simple  jugement  ou  arrêt  de  remise,  el 
peut,  dès  lors,  être  exécuté  avant  d'avoir  été 
signifié  à  avoué.  (C.  pr.,  147.) 

(Ramé— C.  Ramé.) 

La  dame  Ramé  était  appelante  ,  devant  la 
Cour  de  Rennes,  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  h  même 
Tille,  le  V2  juin  1849,  lequel  jugement  était 
intervenu  par  suite  d'une  opposition  qu'elle 
avait  formée  an  mariage  de  sou  fils.  Ce  juge- 
ment décidait  que  la  demande  en  mainlevée 
de  l'opposition  au  mariage  avait  dû  être  consi- 
dérée comme  urgente,  et  que,  par  suite,  cette 
demande  en  mainlevée  avait  été  régulièrement 
intentée  par  le  sieur  Ramé  fils,  sans  prélimi- 
naire de  conciliation. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  dame  Ramé,  celle- 
ci  souleva  d'abord  la  question  d«  savoir  si  la 


cause,  comme  étant  relative  h  un  mariaKOi  et» 
dès  lors,  intéressant  l'état  des  personnes^  de^ 
vait  être  portée  à  l'audience  solenqelle.  La 
Cour  de  Rennes^  par  un  arrêt  du  4  août  1849, 
débouta  l'exposante  des  conclusions  qu'alla 
avait  prises  dans  le  sens  de  l'audience  solen- 
nelle. 

La  danne  Ramé  se  rendit  opposante  à  la  taie 
des  dépens  llauidés  par  cet  arré(,  et  assigna 
le  sieur  Rame  fils  devant  la  chambre  dn  eoof 
seil  de  la  Cour  de  Rennes,  pour  voir  statuer 
sur  cette  opposition ,  Mais  la  dame  Ran^é  ne  oooi« 
parut  pas  sur  l'opposition  qu'elle  avait  formée^ 
et  un  arrêt  par  défaut,  rendu  contre  elle  Je  H 
août  1849,  maintint  la  taxe  telle  qu'elle  avait 
éié  réglée  par  l'arrêt  du  4  du  même  mois. 

L'arrêt  du  11  août*  fut  signifié  d'avoué  à 
avoué  le  14  du  même  mois,et  avenir  fut  donné 
à  l'avoué  de  la  dame  Ramé,  pour  l'audienee 
du  16.  A  cette  audience,  il  fut  conclu,  dans 
l'intérêt  de  la  dame  Ramé,  ^  ce  qu'il  fût  joaé 
gue  l'arrêt  du  4  août  1849,  et  celui  par  dé-* 
faut  du  11  du  même  mois,  ne  pouvaient,  aux 
termes  de  Tart.  155,  Cod.  proc,  être  eitéeutéa 
avant  l'expiration  de  la  huitaine  de  la  tianifi- 
cation  à  avoué,  laauelle  n'a  eu  lieu  que  par 
acte  du  14  août  1849;  qu'en  conséquence  la 
Cour  déclarât  nul  et  de  nul  effet  l'avenir  donné 
par  rintimé ,  et  le  condamnât  aux  dépens, 
Subsidiairement .  on  concluait  k  ce  qu'il  AUt 
donné  acte  à  la  dame  Ramé  de  sa  déctaratioa 
de  former  opposition  à  l'arrêt  par  dé&ut  du 
11  août  1849. 

17  août  1849,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennee 
ainsi  conçu  :— «Considérant  que  l'arrêt  du  4 
août,  sur  l'opposition  à  mariage,  a  été  rendu 
contradictoirement  en  audienoe  publique*  — 
Que  l'arrêt  du  11^  intervenu  sur  une  oppêsi- 
tion  à  la  taxe,  a  été  rendu  en  la  chambre  du 
conseil,  et  qu'il  est  tout  à  fait  étranger  au 
fond  ;  que  l'opposition  k  ce  dernier  arrêt  n'est 
pas  formée  régulièrement  ;  qu'elle  n'eat  paa 
recevable  en  audience  publique  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  elle  ne  saurait  retarder  la  discus- 
sion du  fond;  qu'il  n'y  a  lieu  à  donner  l'acte 
demandé  j— Rejette  l'incident  et  ordonne  à  la 
dame  Ramé  de  conclure  et  plaider  au  fond.  » 

Immédiatement  après  cet  arrêt,  l'avoué  de 
la  dame  Ramé  prit  des  conclusiooi  par  lea- 
quelles  il  demandait  qu'il  fût  donné  acte  à 
cette  dernière  de  n'entendre  plaider  au  fond 
qti'après  que  l'arrêt  reqdu  k  cette  audience 
du  17  août  1849  lui  aurait  été  signifié  confor- 
mément k  l'art.  147,  Cod.  proc. 

Mais  cette  nouvelle  demande  futiejetéepar 
un  second  arrêt  du  même  jour  :— »«  Considé- 
rant que  l'arrêt  préparatoire  que  vient  de  ren- 
dre la  Cour  a  décidé  que  l'incident  ne  touchait 
nullement  au  fond;  que  ce  n'était  qu'un  moyen 
dilatoire;  qu'elle  a  écarté  ce  moyen,  et  qu'elle 
a  ordonné  de  plaider  au  fond;  que,  dans  cet 
état  de  choses,  l'art.  147  n'est  paa  applica- 
ble. » 

L'avoué  de  la  dame  Ramé  ayant  alera  re- 
fusé de  conclure,  la  Cour  d'appel,  par  un  troi- 
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sième  arrêt  du  même  jour,  17  août  1849  :  — 
«  Aitenda  que  les  griefs  et  les  moyens  d'appel 
ne  se  suppléent  pas  »,  donna  défaut  contre 
rappelante  et  contre  son  avoué,  et  ordonna 
que  le  jugement  dont  était  appel  sortirait  son 
plein  et  entier  effet. 

La  dame  Ramé  forma  opposition  \  cet  ar- 
rêt. Mais,  le  31  août  1849, arrêt  contradictoire 
qui  la  déclare  mal  fondée  dans  son  opposition  : 
—  «  Considéraut  que,  par  un  premier  arrêt  du 
17  août,  la  Cour  décida  que  l'opposition  for- 
mée par  la  dame  Ramé  a  un  arrêt  rendu  en 
la  chambre  du  conseil,  sur  une  opposition  à 
la  taxe,  n'était  pas  recevable  en  audience  pu- 
blique, et  que  cet  incident  ne  devait  pas  re- 
tarder la  décision  de  la  cause,  et  ordonna  en 
conséquence  à  la  dame»  Ramé  de  plaider  au 
fond  î— Que  celle-ci  ayant  objecté  qu'elle  n'é- 
tait teuue  de  plaider  qu'après  que  le  premier 
arrêt  lui  aurait  été  notifié  en  exécution  de  l'art. 
147,  God.  proc,  la  Cour  rejeta  cette  nouvelle 
exception,  et  déclara,  par  un  arrêt  contradic- 
toire, que  l'art.  147  n'était  pas  applicable  au 
cas  qui  se  présentait  ;  —  Que  l'intimé  requit 
alors  le  défaut,  qui  lui  fut  accordé  par  l'arrêt 
auquel  il  a  été  formé  opposition  ; — Considérant 
que  les  moyens  de  cette  opposition  sont  uni- 

auement  fondés  sur  ce  que  Ma  Cour  ne  pouvait 
onner  défaut  qu'après  que  les  précédens  ar- 
rêts auraient  été  notifiés  conformément  à  l'art. 
147yCod.  proc.;— Que  la  Cour  ayant  déclaré, 
par  un  arrêt  contradictoire,  cet  article  non 
applicable,  ne  pourrait  aujourd'hui  rétracter  sa 
décision  contre  laquelle  on  ne  s'est  pas  pourvu 
par  la  voie  légale.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Ramé> 
pour  violation  de  l'art.  147,  Cod.  proc,  tant 
contre  ce  dernier  arrêt  que  contre  le  second 
et  le  troisième  arrêt  du  17  août  1849,  en  ce 
que,  par  ces  trois  arrêts,  la  Cour  de  Rennes  a 
ordonné  Texécution  de  sou  premier  arrêt  du 
7  août  1849,  bien  que  cet  arrêt  n'eût  pas  été 
préalabieuient  signifié.  —  Aux  termes  de  l'an. 
147,Cod.  proc,  uisait-on  pour  la  demanderes- 
se, s'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  peut 
être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  d'avoué 
à  avoué,  à  peine  de  nullité  ;  quant  aux  juge- 
mens  provisoires  ou  définitifs  qui  prononcent 
des  condamnations,  ils  doivent  être,  de  plus, 
signifiés  à  partie.  Ainsi,  d'après  les  termes  gé- 
néraux de  cette  disposition,  le  préalable  né- 
cessaire de  l'exécution  de  tout  jugement  est  la 
signification  à  avoué;  et  ce  préalable  n'est  pas 
exigé  à  l'égard  seulement  des  décisions  judi- 
ciaires qui  prononcent  des  condamnations  con- 
tre une  partie  ;  il  est  exigé  à  l'égard  de  tous 
les  jugemens,  avec  cette  seule  ditlérence  que 
les  jugemens  qui  ne  prononcent  pas  de  con- 
daumalions  ne  doivent  être  signifiés  qu'à  avoué. 
El  l'exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  147,  Cod. 
proc.,  s'entend  tout  aussi  bien  de  ce  qui  doit 
s'accomplir  devant  le  juge,  en  vertu  du  juge- 
ment, que  de  ce  qui  suppose  quelque  chose  à 
faire  par  la  partie,  avant  de  comparaître  de 
nouveau  devant  lui.  Donc>  le  premier  arrêt  du 


17  août  1849,  qui  ordonnait  de  plûder  non- 
obstant la  nullité  d'un  avenir  donné  en  Tertn 
d'un  arrêt  par  défaut  qui  n'éuit  pas  encore 
devenu  exécutoire,  ne  pouvait  être  exécuté 
lui-même  avant  d'avoir  été  signifié  :  de  telle 
sorte  que,  faute  par  l'appelante  de  plaider  en 
exécution  de  cet  arrêt,  il  nW  avait  pas  lieu  de 
prendre  défaut  contre  elle.  Peu  importe  le  fon- 
dement des  moyens  sur  lesquels  statuait  le 
premier  arrêt  du  17  août  1849  :  il  suffisait  que 
ces  moyens  eussent  été  proposés  et  qu*ils  eus- 
sent donné  lieu  à  un  arrêt,  pour  que  cet  arrêt 
dût  être  signifié  avant  toute  exécution  ;  et  en 
jugeant  le  contraire,  la  Cour  de  Rennes  a  ma- 
nifestement violé  l'art.  147,Cod.  proc. 

ahrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  147,  Cod.  proc,  quand  il  y  a  avoué 
en  cause,  le  jugement  ne  peut  être  exécuté 
qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué,  à  peine  de 
nullité,  cette  disposition  n'est  pas  tellement 
générale  qu'elle  ne  souffre  certaines  excep- 
tions ;  que  c'ei^t  ce  qui  résulte  notamment  ae 
l'art.  83  du  tarif  du  16  fév.  1807,  qui,  en  fixant 
les  droits  pour  assistance  de  chaque  avoué  à 
tout  jugement  portant  remise  de  cause  ou  in- 
dication de  jour,  ajoute  :  sans  que  les  juge- 
mens puissent  être  levés,  ni  qu'il  soit  signifié 
de  qualités  ou  donné  d'avenir;  et  de  l'art. 94, 
Cod.  proc,  d'après  lequel  le  jugement  qui  or- 
donne un  délibéré  au  rapport  d'un  juge  doit 
être  exécuté  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  lever 
ni  signifier  ;— Qu'on  doit  placer  sur  la  même  li- 
gne les  jugemens  qui,  sans  rien  juger  ni  pré- 
juger sur  la  contestation,  sont  rendus  pour 
meure  la  cause  en  état,  empêcher  des  retards 
inutiles  et  assurer  la  prompte  expédition  des 
affaires  ;  —  Qu'entendre  dans  un  autre  sens  là 
disposition  précitée  de  l'art.  147,  dQunerait  an 
plaideur  téméraire  un  moyen  facile  d'augmen- 
ter les  frais  en  pure  perte  et  d'éterniser  les 
procès  ; 

Attendu  que  le  premier  arrêt  de  la  Gourde 
Renne8,rendu  coniradictoirement  à  Taudience 
du  17  août  1843,  ne  touchait  en  rien  an  fond 
de  la  contestation  ;  qu'il  écartait  un  moyen 
proposé  par  la  veuve  Ramé ,  dans  le  but  évi- 
dent de  retarder  le  jugement,  et  lui  ordonnait 
de  plaider  au  fond  ;  qu^en  rejetant  par  ces  mo- 
tifs la  prétention  élevée  par  ladite  veuve  Ra- 
mé, de  ne  conclure  au  fond  qu'après  que  cet 
arrêt  aurait  été  signifié  à  son  avoué,  la  Cour  de 
Rennes,  loin  d'avoir  violé  l'art.  147,  C*  proc, 
en  a  fait  une  juste  application  dans  le  premier 
des  trois  arrêts  attaqués  ;  qu'elle  a  pu,  immé^ 
diatement  après,  sur  le  relus  de  la  veuve  Ramé 
de  conclure,  donner  défaut  contre  elle  et  con- 
firmer le  jugement  dont  était  appel,  et,  plus 
tard,  sur  l'opposition  formée  k  cet  arrêt  par 
défaut,  rejeter,  comme  déjà  proscrite,  la  pré* 
tention  que  renouvelait  la  veuve  Ramé,  et  la 
débouter  de  son  opposition  j— Rejette,  etc 

Du  4  juin  1850.— Ch.  req.  —  Prêt.,  M.  La- 
sagni.  rr  Happn  M.  Urçux  de  Br^gne.  - 
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€<mel.y  M.  Freslon,  ay.  gén.—  PI.,  H.  Mo- 
reau. 


JUGEMENT.— PaoRONCUTiON.  —assistance 

BB  JUGB. 

Est  nul  le  jugement  qui  n*a  pas  été  pro^ 
noneé  en  présence  des  juges  qui  ont  (usisté 
aux  autres  audiences  de  la  causcj  alors  même 
que  le  jugement  énoncerait  que  ces  juges  ont 
concouru  d  la  formation  du  jugement.  (L.  20 
avr.  1810,  art.  7.)  (I) 

(Grapin— G.  Deleuze.) 

Le  tribunal  de  commerce  d'Auxoooe  a  ren- 
du, le  25  juin.  1846,  entre  les  sieurs  Deleuze 
et  Grapin,  un  iugement  qui  porte  la  mention 
suivante  :  «  Ainsi  fait  et  jugé,  par  les  pièces 
déposées  sur  le  bureau  en  vertu  du  jugement 
du  11  juillet,  qui  l'avait  ordonné  pour  en  dé- 
libérer, par  MM.  Marandet-Besson,  président, 
Laviron,  juee,  et  Phal-Maillard,  ancien  juge, 
appelé  à  défaut  de  juge  et  de  suppléans,  tous 
trois  ayant  siégé  à  l'audience  du  11  juillet  sui- 
vant, jour  où  l'on  a  plaidé;  et  prononcé  à  l'au- 
dience publique  du  tribunal  de  commerce  séant 
à  Auxonne,du  25  juill.  1846,  par  M.  Marandet- 
Besson,  président,  assisté  de  MM.  Potot  et 
Oudot-Luce,  suppléans,  tenant  l'audience  du- 
dit  jour  ;  ces  deux  suppléans  pour  absence  de 
juces,  pour  empêchement  de  M.  Laviron,  ma- 
laae,  et  de  M.  Phal-Maillard,  absent,  qui  n'ont 
pu  se  réunir  au  président  pour  le  prononcé  du 
jugement,  et  autant  le  greffier.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Grapin, 
pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  en  ce  que  le  jugement  avait  été  rendu  h 
une  audience  composée  de  juges  autres  que 
ceux  qui  avaient  assisté  aux  audiences  précé- 
dentes de  la  cause. — On  soutenait  qu'il  impor- 
tait peu  gue  le  jugement  ftt  mention  qu'il  avait 
été  ainsi  fait  et  jugé  par  les  juges  qui  avaient 
connu  de  la  cause,  et  que  les  juges  qui  n'en 
avaient  pas  connu  n'avaient  fait  qu'assister  le 
président  lorsde  la  prononciation  du  jugement, 
parce  que  le  jugement  n'était  répute  rendu 
qu'au  moment  où  il  était  prononcé,  de  telle 
sorie  que  les  juges  qui,  seuls,  avaient  pu 
concourir  à  sa  formation,  i>ou valent ,  seuls 
aussi,  concourir  à  sa  prononciation. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  i  —  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  déclare 


nul  tout  jugement  ou  arrêt  rendu  par  des  juges 
qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences,  et 
que  celte  disposition  de  la  loi  s'applique  à  tou- 
tes les  juridictions  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
résulte  du  texte  même  du  jugement  attaqué 
qu'il  a  été  prononcé,  en  l'audience  du  25  juill. 
1846,par  le  président  assisté  de  deux  suppléans 
qui  n'avaient  siégé  à  aucune  des  audiences  où 
la  cause  avait  été  plaidée  et  les  conclusions 
prises,  et  sans  que  ces  conclusions  aient  été 
reprises  devant  eux  ;— Attendu  que  la  distinc- 
tion que  l'on  voudrait  faire  entre  le  jugement 
prononcé  et  le  jugement  rendu  est  inadmissi- 
ble ;  que,  dans  le  sens  de  la  loi,  il  n'y  a  juge- 
ment rendu  que  lorsqu'il  est  prononcé  en  au- 
dience publique,  et  se  trouve  ainsi  acquis  aux 
parties;  que,  jusqu'à  ce  fait  de  la  prononcia- 
tion qui  lui  donne  l'existence  légale,  il  n'existe 
qu'un  simple  projet  soumis  encore  h  la  délibé- 
ration des  juges,  qui  peuvent  le  changer  s'ils 
viennent  à  changer  d'avis  ;— Attendu,  dès  lors, 
que  le  jugement  attaqué  a  violé  la  disposition 
formelle  de  l'art.  7  de  la  loi  précitée,  et  doit 
être  déclaré  nul  ;^Casse,  etc. 

Du  27  mai  1850.— Ch.  civ.— Pr/*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— iîapp.,  BI.  Alcock.  —  ConcL,  M. 
Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Bosviel 
et  Delachère. 


(i)  Il  sait  de  là,  eommel'énonee,  da  refte,  formel- 
lement l'arrêt  de  la  Goor  de  casiatîon,  qoe  le  joge- 
ment  n'est  renda  qoe  quand  il  est  prononcé.  Telle 
est,  an  snrplos,  l'opinion  des  anteors  :  n  Toos  les 
jages  qui  ont  pris  part  an  jagemeni,  dit  M.  Boitard 
{Pro9,  eie.,  tom.  1,  n.  384,  pag.  288),  doivent  né- 
cessairement assister  è  Paodience  à  rinstant  de  la 
prononciation.  Le  président  qni  le  prononce  n'est  I 


i^  CHEMIN  DE  FER.— Tarif.—  Abaisse- 
ment. —  DOHMAGES-INTÉRfiTS. 

2«  Délibéré.— Jugement.— Audience. 

V  Les  concessionnaires  de  chemin  de  fer  ne 
peuvent  apporter  aucun  changement,  même 
pour  les  abaisser,  aux  tarifs  déterminés  par 
l'administration  supérieure  (2}. 

Dans  ce  cas,  si  Vabaissement  du  tarif  porte 
préjudice  aux  entreprises  de  transport,  riva^ 
les  du  chemin  de  fer,  les  concessionnaires  du 
chemin  de  fer  peuvent  être  condamnés  par  les 
tribunaux  d  des  dommages-intérêts  envers  ces 
entreprises.  (Cod.  civ.,  1382.)  (3) 

2«  De  ce  que,  après  les  plaidoiries  et  les 
conclusions  du  ministère  public,  le  tribunal 
ou  la  Cour  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré  au 
rapport  de  l^un  des  juges,  il  nUn  résulte  pas 
nécessairement  que  le  tribunal  ait  entendu  or- 
donner un  délibéré  dans  te  sens  de  l'art.  93, 
Cod.  proc. — Par  suite,  le  jugement  qui  inter- 
vient est  valable,  bien  qu'il  n^aitpcLs  été  pré^ 
cédé  d'un  rapport  fait  publiquement  d  Vau- 


alors  qoe  l'organe,  qoe  la  Toix  de  la  Tolonlé  com- 
mane,  et  la  surToillance  à  laqoelle  chacan  est  inté- 
ressé eiige  que  chacan  d'eux  soil  là  pour  confirmer, 
par  son  silence  au  moins,  que  le  jugement  prononcé 
est  bien  celui  de  la  roajoriié.  » — A^.  aussi  M.  Bon- 
cenne,  Théor.  de  la  proc,  tom.  2,  pag.  377. 

(2-3)  F.  conf.,  Cass.  10  jant.  1849,  Vol.  1849. 
I.i90  (P.  1849.1.307). 
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dience  par  le  magistral  qui  en  était  chargé* 
fCod.  proc,  930(1) 

(Maîllet-Duboullay--G.Gomp.du  chemiD  de  fer 
de  Rouen.)— 4RRÊT. 

LA  COUR;— ...Sur  le  2«  moyen  -.—Attendu 
que  le  délibéré  qui  a  précédé  Tarrét  attaqué  a 
eu  lieu  après  la  clôture  des  débats  et  les  con- 
clusions du  ministère  public  ;  que  cette  forme 
de  procéder,  qui  a  eu  uniquement  pour  but  de 
faciliter  la  délibération,  ne  rentre  sous  aucun 
rapport  dans  l'application  des  art.  93  et  111, 
God.  proc.;— Rejette  ; 

Mais  statuant  sur  le  3*  moyen  :— Vu  les  art. 
1  de  la  loi  du  15  juill.  1840,  35  du  cabier  des 
charges  annexé  à  ladite  loi,  et  1382,God.  civ.$ 
— Attendu  que  les  compagnies  concessionnai- 
res des  chemins  de  fer  sont  tenues  de  se  sou- 
mettre à  toutes  les  obligations  et  conditions 
qui  leur  sont  imposées  parla  loi  de  concession 
et  par  le  cabier  des  diarges  qui  y  est  annexé  ; 
que^  cette  obligation  est  particulièrement  im- 
posée à  la  compagnie  concessionnaire  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Rouen,,  par  la  loi  du  15 
juill.  1840,  qui  lui  concède  ledit  chemin  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  35  du  cahier 
des  charges,  annexé  à  ladite  loi,  que,  dans  le 
cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable  d'à* 
baisser  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir, ces  changemens  ou  tous  autres,  apportés 
dans  les  tarifs,  devront  être  homologués  par 
des  arrêtés  du  préfet  et  annoncés  au  moins 
un  mois  d'avance  par  des  afGches;  —  D'où  il 
suit  que,  tant  qu'un  tarif  nouveau  n'a  pas  été 
régulièrement  approuvé  et  rendu  exécutoire, 
le  tarif  ancien  doit  seul  être  appliqué; 

Attendu  que  toute  modification  ou  abaisse- 
ment dans  le  tarif  sans  homologation  du  préfet 
et  sans  affiches  préalables  constitue  une  infrac- 
lion  d^une  disposition  légale,  qui  est  motivée 
sur  des  consiaérations  d'intérêt  général  et  de 
légitime  protection  réclamée  par  l'intérêt  des 
industries  rivales; 

Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour  sou- 
straire la  compagnie  aux  conséquences  de  l'o- 
fliission  par  elle  commise  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  35  du  cahier  des  charges, 
Parrét  attaqué  se  fonde  sur  la  surveillance  et 
sur  la  prétendue  approbation  tacite  de  l'autorité 
supérieure;  —  Qu'en  effet,  l'art.  35  exige  une 


(1)  Il  est  à  remarquer  qae,  dsDs  Peipèce,  la  mise 
I  délibéré  n'étsli  pas  constatée  par  ane  décision  de 
It  Coor  d'appel;  elle  résaltait  senlement  d'une  énon- 
ciatlOD  des  qualités  qui  sont  PœaTre  des  parties,  et 
Boo  Pœavre  des  magiatraU.  «  La  cause,  éiait*il  dit 
dans  les  qualités,  eatTenae  atilemeni  &  Paodieoce  do 
il  août  1847,  où  les  atocsis,  assistés  des  ayoués  des 
parties,  ont  repris  et  développé  les  conclosions  qui 
seront  cî-aprés  rapportées.  Elle  a  été  continuée  à 
Pandience  du  14  du  même  mois,  où  M.  Tavocai 
général  Anspacb  a  donné  ses  cooclasioos  ^  ce  même 


approbation  expresse  et  fonnoUe,  qui  ne  peut 
être  suppléée  par  une  autorisation  tacite  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  encore  que 
l'arrêt  attaqué,  sans  examiner  s'il  y  a  eu  ou 
non  préjudice  souffert  par  les  demandeurs, 
se  fonde  sur  ce  que  l'abaissement  illégat  du 
tarif  n'a  point  été  opéré  dans  le  but  de  détruire 
leur  industrie  ;-^Qu'en  effet,  il. suffit  que  le  fait 
de  la  compagnie  constitue  une  Infraction  à  la 
loi,  et  par  conséquent  une  faute,  pour  que  les 
tiers  auxquels  celte  infraction  a  pu  porter  pré- 
judice puissent  en  réclnmer  la  réparation,  aux 
termes  de  l'art.  1382,  God.  civ.,  indépendam- 
ment de  toute  intention  et  de  tout  but  mal- 
veillansde  sa  part; 

Attendu,  en  fait,  que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts, formée  par  les  demandeors 
contre  ta  compagnie  défenderesse,  était,  entre 
autres  motifs,  parlieulièrement  Ibndée  sur  le 
préjudice  que  leur  avait  occasionné  Tapplica- 
tiou  de  son  tarif  illégalement  alnissé  avant 
l'homologation  de  l'autorité  supérieure  s  qu'en 
relaxant  la  compagnie  défenderesse  des  de- 
mandes formées  contre  elle  k  ce  sujet,  sans 
déclarer  que  le  fait  imputé  k  la  compagnie  n'a- 
vait porté  aucun  préjudice  aux  demandeurs, 
l'arrêt  auaqué  a  violé  les  art.  1  de  la  I<m  du  1$ 
juill.  1840,  35  du  cahier  des  charges  annexée 
ladite  loi,  ainsi  que  l'art.  1383,  God.  civ.  ;  — 
Casse  etCa 

Du  19  juin  1850.— Ch.  civ.— Frrf#.,  M.  Por- 
tails, p.  p. —  Rapp.,  M.  FeuUhade-Chaâvin.— 
Concl.  conf.y  M.  €h.  Nouguier,  av^  gén*— /*/., 
MM.  Pascalis  et  Moreau. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE.—  CHaiiiKS  viGUfÂQX*— -Cassa- 
tion. 

Ub  art.  20  et  42  de  ta  M  du  3  tMd  1841, 
aux  termes  desquels  le  pe^srvùi  en  ea»9aiiem 
doit,  en  matière  d'expropriation  pour  eautê 
d'utilité  publique ,  être  signifié,  à  peine  de 
nullité^  dans  les  huit  jours  de  sa  déelaraiion 
au  greffe,  s'appliquent  au  cas  d*eafprùprûUion 
intéressant  les  chemins  vicinaux. 
(Commuuede  Cazilhac— C.le  préfet  de  l'Ande.) 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art. 


jour,  elle  a  été  mite  en  âéUbéréf  au  r^ffport  de  M.U 
eonteiner  Taillandier,  lequel  délibéré  a  éU  vidé  à 
l^audience  de  cejourd^hui.  »  —  Peut-on  trouver  là  la 
preuYO  légale  que  la  Cour  avaii  ordota*  uii  délibéré 
en  Terme  ?  Non  :  on  délibéré  sur  rapport  no  posl 
éire  ordonné  que  par  jogement»  II  «'«gÎMali  doue 
seulement  d!un  rapport  à  faire  en  1*  chambro  du 
conseil  par  l'un  des  magistrats,  poor  préparer  la 
discossion  intérieure,  modo  de  délibérotioa  qos  ao 
pratique  toua  lee  jours  daai  lea  triiniMU* 
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16  d6la  loi  «pédale  des  cbeiBÎBs  vielBSOix,  en 
dite  au  91  mai  1836,  renvoie  à  la  loi  da  7 
juili.  1833  pour  lee  règles  h  suivre  qtiaot  aux 
pouvoirs  relatifs  à  Texpropriation  ;— Que  la  loi 
du  7  juillet  ayant  été  abrogée  par  l'art.  77  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  ou  ne  peut  soutenir  que  les 
pourvois  qui  ont  trait  à  cescheraîQS  sont  ren- 
trés sous  le  droit  eommuii;--Qu'eB  effet,  la  loi 
de  1811,  en  anéantissant  celle  de  1833,  s'y  est 
entièrement  substituée  comme  loi  organique  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
que  ce  n'est  même  que  parce  que  ladite  loi 
comprend  aussi  les  chemins  vicinaux  de  petite 
et  de  grande  vicinalité,  que  son  art.  1^  pose 
l'exceptioB  formelle  qu'il  renferme  ;— D'où  suit 
que  la  déchéance  dont  les  art.  20  et  42  frappent 
le  pNOurvoi  qui  serait  signiûé  après  la  huitaine 
expirée  depuis  sa  déclaration  an  greffe  est  né- 
cessairement applicable  en  matière  d'cxpro* 
priation  intéressant  les  chemins  vicinaux,  sans 
distinction  des  classes  dans  lesquelles  ils  sont 
adminiatratâvement  rangés; 

Attendu,  en  fait,  ou'il  s'agit  d'expropriation 
pour  redressement  d'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire; que  le  pourvoi,  déclaré  le  i"  mars  1850 
au  greffe  du  tribunal  civU  de  Oarrassonue,  n'a 
été  notifié  au  préfet  de  l'Aude  que  le  16  avril  ; 
qu'aind  la  dédiéance  est  eneourue  ;— Déclare 
les  demandeurs  DOS  recevables  dans  leur  pour- 
voi ecc» 

Du  6  juin  1850.  —  Ch.  civ.— Pr^.,  M.  Por- 
talis.  p.  p.  — Rapp,,  BI.  Gilion. — Concl.conf., 
M.  Ch.  Nougmr.— P^,  M.  Rigaod. 


FAILLIT£.*-STNDtcs.— Action.— ACTE  Rut. 

^FRA0DB.--iiTPOTBÈQUK  LÉGALE. 

Les  syndieê,  qwMd  ils  agU$mt  au  nom  ei 
dans  î^érét  ds  la  masse  pour  faire  armiUer 
les  acies  faits  par  le  failU  en  fraude  de  ses 
eréaneiers,  sont  des  tiers,  et  non  les  ayant 
cause  du  failli  {i),  lis  peuvent,  dès  lors,  atta- 
quer les  éntmeiatians  fausses  ou  frauduleuses 
qui  se  trouvent  dans  ces  aeies^  par  exemple^ 
une  fausse  daie,  sans  être  tenus  de  prendre 
la  voie  de  l'inscription  de  faux,  (Cod.  civ., 
1167,1319,1322.) 


(i)  C'eat  U  on  point  coostam  :  voy.  Cast.  4jaQT. 
et  40  mars  4847  (Vol.  i8i7.1.161  ei6i6— P.1847. 
1.231  al  S.224),  aiaji  que  nos  obaerTations  sur  le 
premier  d«  cm  airâts.  Aux  aa(oriié$  qui  y  sooi 
iadiquées,  addâ  SI.  Jllassé,  Droit  eomm,f  tom.  S, 
p.  381. 

(2)  La  cîrcoDstaBce  de  fraade  et  de  participation 
deiafemmeàlafrande  da  mari  parait  détermioame 
dans  Tespéce.  En  efTet,  Î1  est  de  jorisprudenee  que 
Tart.  44o,  Cod.  eorom.,  qoi  annolle  les  hypoifaèqses 
constituées  dans  les  dix  jours  qui  oai  précédé  la  ces* 
galion  de  paiemons,  ne  s'applique  qu^aux  hypothèques 
conTontiaoneKes  et  jodiciaires,  cl  non  aux  hypoihè* 


Il  suffit^  dans  ce  cas,  pour  que  la  frau4^ 
soit  reconnue  et  l'acte  annulé^  ^u'il  y  ait  des 
cireonstanees  graves,  précisée  et  eoncordan' 
tesj  appuyées  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  (Cod.  civ.,  1353.) 

VannuloUon,  pour  cause  de  frcutde,  d'une 
obligation  souscrite  par  le  mari  et  par  lafem' 
me,  comme  cauHon,  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédée  la  faillite  du  mari,  àien  quUUe 
n'ait  d'effet  que  contre  le  mari,  et  que  la 
femme  ne  cesse  pas  d'être  obligée  comme  caU' 
tion^  empêche  cependant  la  femme  de  pouvoir 
prétendre  à  une  hypothèque  légale  pour  sûreté 
de  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  de  ce 
cautionnement,  alors  du  moins  que  la  femme 
a  participé  à  la  fraude  commise  par  son  mari* 
(Cod.  cîv.,  2135)  Cod.  comm.,  446.)  (2) 

(Tison— G.  syndics  Tison.) 

Le  26  mars  1844,  le  sieur  Tison  fut  déclaré 
en  état  de  faillite.— La  dame  Tison,  son  épouse, 
après  avoir  £ait  prononcer  sa  séparation  de 
biens,  iniervint  dans  la  liquidation  de  sa  fail- 
lite pour  y  faire  liquider  &e&  reprises.  EUe  pré- 
tendait faire  figurer,  parmi  ces  reprises  lui 
donnant  droit  à  une  hypothèque  finale,  ie 
montant  de  deux  billets,  run  de  20,1(M1  fr.  au 
profit  du  sieur  Roitier,  l'autre  de  1100  fr.  au 
protit  du  sieur  Triger,  qu'elle  avait  souscrits 
avec  son  mari,  et  comme  caution  de  celui-ci, 
et  portam  la  date  du  12  déc.  18i3.— Les  syn- 
dics de  la  faillite  résistaient  à  cette  demande, 
et  soutenaient  que  les  billets  en  question  n'a* 
valent  été  réellement  souscrits  par  les  sieur  et 
dame  Tison  que  le  24  mars  1844,  par  consé- 
quent dans  les  dix  jours  qui  avaient  précédé  la 
iaillite.  ]\&  articulaient  sur  ce  point,  avec  offre 
de  le  prouver,  que  le  billet  bottier,  souscrit 
d'abord  par  le  mari  seul,  le  12  déc.  1813,  avait 
été  revêtu  par  lui  de  la  fausse  signature  de  sa 
lemme^  et  qu'ensuite,  cette  dernière^  pour 
éviter  les  poursuites  qui  auraient  pu  être  dùrj- 
gées  contre  son  mari  a  l'occasion  de  ce  fait, 
avait  consenti  à  slsner  le  billet  souscrit  en 
renouvellement  du  billet  faux,  le  24 mars  184i, 
et  auquel  on  avait  donné  la  date  du  billet  re« 
nouvelé  «  et  quant  au  billet  Triger^  que,  sou* 
scrit  comme  rauire  par  le  mari  seul,  il  avait  é(é 


■«*■«**«*•«» 


ques  légales;  et  il  a  été  jagé  que  la  femme  qui,  après 
la  cessation  de  paiemens  de  son  mari,  mais  atant  la 
déclaration  de  faillite,  a  garanti  solidairement  avec 
lui  une  dette  antérienre  à  la  cessation  de  paiemefl's, 
a  une  hypothèque  légale  pour  sàreié  4e  riademnité 
qoi  lui  est  dne  à  raison  4e  ce  cmilioiiBemenit  (  Caas. 
7  ttov.  1848,  V4>t.  184^1.121^ P.  1640a.54i> 
Mais  il  est  manifeau  qne  cette  jariaprudenca  M  p«it 
Stre  iuMqnée  dans  le  cas  oh  r^hUgaiioB  da  nuiri 
est  annnlée  comme  fraudolaoae,  et  où  U  fewme,  qui 
reste  ohlig ée  eomnia  caiaion,  a  pris  part  h  la  fraiile 
commise  par  son  mari^  puiaqn^ello  ne  poni  s^  frire 
un  titre  de  fa  fraqda  contre  Ja  mas»e  àee  cré^aci^s 
de  C9  deroifi'. 
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renouvelé  par  le  mari  et  la  femme,  avec  une 
antidate,  le  24  mars  184i. 

12  juin.  18i4,  jugement  du  tribunal  de  Ma- 
mers,  qui,  après  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  de  la  dame  Tison,  accueille  la  de- 
mande de  cette  dernière  et  déclare  les  syndics 
mal  fondés  dans  leur  offre  de  preuve. 

Appel  par  les  syndics  ;  et  le  21  janv.  ISM^ 
arrêt  interlocutoire  de  la  Cour  d'Angers,  ainsi 
conçu  :— et  Attendu  que  l'art. 446, Cod.  comm., 
détermineles  actes  qui  doivent  nécessairement 
être  déclarés  nuls,  relativement  à  la  masse  des 
créanciers,  quand  ils  ont  été  faits  par  le  débi- 
teur depuis  l'époque  de  la  cessation  de  sespaie- 
mens,  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée  ; 
— Qu'il  ne  comprend,  en  ce  qui  tient  aux  by- 
pothèques^  que  celles  conventionnelles  ou  ju- 
diciaires :  d'où  il  suit  que  les  hypothèques 
légales  rentrent  dans  les  dispositions  générales 
de  l'art.  447;  qu'elles  sont  susceptibles  d'être 
annulées,  selon  les  circonstances,  d'après  l'ap- 
préciation et  l'examen  des  faits  de  la  cause, 
pourvu  qu'il  soit  vérifié  que  la  personne  au 
profit  de  laquelle  une  hypothèque  de  cette  na- 
ture a  été  créée  avait  alors  connaissance  de  la 
cessation  de  paiemens  ;— Uu'en  cette  matière, 
il  est  raisonnable  et  nécessaire  d'établir  une 
grande  différence  entre  les  hypothèques  légales 
dans  la  stricte  acception  de  ce  mot,  c'est-à-dire 
provenant  de  la  seule  force  de  la  loi,  sans  que 
les  parties  intéressées  y  soient  pour  rien,  et 
celles  qui,  ayant  ce  caractère  à  raison  de  la 
qualité  des  personnes,  prennent,  néanmoins, 
leur  source  dans  des  actes  purement  volontai- 
res, dont  les  intentions  peuvent  être  plus  ou 
moins  sujettes  à  critique  ;  ainsi,  les  successions 
ou  donations  advenues  à  une  femme  mariée, 
l'avoir  d'un  mineur  placé  en  état  de  tutelle, 
emportent  de  plein  droite  sur  les  biens  du  mari 
ou  du  tuteur,  des  garanties  en  quelque  sorte 
d'ordre  public,  et  l'on  conçoit  difficilement  des 
circonstances  où  il  pût  y  être  porté  atteinte  ; 
mais  l'hypothèque  légale  que  redame  l'intimée 
a  une  cause  toute  différente,  et  qui  est  loin 
d'être  aussi  favorable;  elle  s'est  obligée  envers 
deux  des  créanciers  de  son  mari,  sous  l'auto- 
risation de  celui-ci  et  sur  sa  sollicitation,  ainsi 
qu'elle  le  déclare  dans  son  interrogatoire  ;  elle 
les  a  payés,  ou  va  être  contrainte  personnelle- 
ment de  le  faire  ;  et,  à  raison  de  ce  fait,  elle 
prétend  se  faire  indemniser  du  montant  total 
âe  ce  dont  elle  est  tenue,  par  prélèvement  sur 
la  masse  et  envers  eux,  au  grand  détriment  des 
autres  créanciers  ; — Attendu  que  cette  voie  dé- 
tournée ouvre  au  failli  im  moyen  bien  dange- 
reux de  faire,  avec  l'intervention  de  sa  femme, 
ce  qui  lui  est  interdit  directement,  c'est-à-dire 
d'avantager  certains  créanciers,  en  fraude  de 
la  masse  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner 
sérieusement  si  cette  fraude  ne  se  manifeste 
pas  dans  l'espèce,  et  si  la  femme  n'y  a  pas  par- 
ticipé;—Que,  d'après  le  principe  posé  en  l'art. 
11^,  God.  civ.,  les  créanciers  ont  qualité  pour 
attaauer  les  actes  faits  par  leur  débiteur,  en 
firaude  de  leurs  droits  ;— Attendu  que  les  arti- 


>  culations  des  appelans  tendent  à  établir,  quant 
I  aux  deux  créanciers  Roitier  et  Triger,  que, 
quand  l'intimée  s'est  obligée,  elle  avait  con- 
naissance de  ta  cessation  de  paiemens  de  soq 
mari,  ce  qui  est  rendu  vraiseoiblable  par  li 
circonstance  que  les  créanciers  avaient  été 
convoqués  au  moyen  d'une  circulaire  de  I2 
veille,  23  mars  1844  ;  et  l'intimée  avooe  dans 
son  interrogatoire  qu'elle  savait  qu'il  était  ques- 
tion de  leur  réunion  ;  —  En  ce  qui  louche  la 
créance  Rottier  particulièrement,  les  fkits  dont 
on  demande  à  faire  preuve  ont  pour  objet  de 
justifier  que  le  billet  actuellement  exlstani,daié 
du  12  déc.  1843  (mais  que  l'intimée  reconnaît 
n'avoir  éié  fait  que  le  24  mars  1844),  est  le 
seul  qu'elle  ait  souscrit  personnellement  ;  que 
la  signature  apposée  sur  le  premier  lûilet  étai: 
fausse  et  de  la  main  de  Tison,  son  mari  ;  qoe 
c'est  pour  faire  disparaître  ce  faux  qu'on  y  a 
substitué  un  nouvel  écrit,  signé  réellement  par 
elle,  et  non  pour  se  mettre  en  règle  à  l'égard 
du  timbre  ;  —  Attendu  que,  quelque  révoltai» 

2 ne  fussent  de  pareils  faits,  on  ne  peut  pas 
ire,  dans  l'état  où  se  présente  cette  aflaire, 
qu'il  y  ait  lieu  de  les  rejeter  de  prime  abord, 
comme  dénués  de  vraisemblance  ;  que  Ton  est 
forcé,  au  contraire,  de  reconnaître  leur  per- 
tinence ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour,  avant  tk 
faire  droit,  admet  les  appelans  à  prouver,  par 
toutes  voies  légales,  même  par  témoins,  Ji 
preuve  contraire  réservée  à  l'intimée,  les6iii 
par  eux  articulés.  » 

On  procéda  alors  à  une  enquête  et  à  une 
contre-enquête,  ensuite  desquelles  la  Gour  a 
rendu,  le  10  juin  1846,  un  arrêt  définitif  conça 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les  appelans 
ont  complètement  satisfait  à  la  preuve  qui  avait 
été  mise  à  leur  charge  par  l'arrêt  du  ^1  janv. 
dernier; — Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les 
deux  billets  qui  font  le  sujet  de  la  contestaiion 
n'ont  été  confectionnés  qu'à  la  date  du  24  mars 
1844,  ainsi  que  la  dame  Tison  l'a  reconnu  elle- 
même  dans  son  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles ;  qu'à  cette  époque,  la  cessation  de  paie- 
mens de  Tison  existait;  que  Triger  était  venu 
réclamer  le  paiement  de  son  billet  échu  qui 
n'éuit  pourtant  quede  1100  fr.,  signé  de  Tison 
seul,  et  que  c'est  parce  qu'on  n'a  pas  pu  le  sa- 
tisfaire, et  pour  éviter  ses  réclamations,  qu'on 
lui  en  a  donné  en  échange  un  nouveau  revêtu 
de  la  signature  de  la  femme  conjointement 
avec  celle  de  son  mari. — 11  est  également  ap- 
pris par  les  enquêtes  que  les  billets  dont  Rottier 
éuit  porteur  ne  portaient  réellement  que  la 
signature  de  Tison  ;  que  celle  de  la  femme  qui 
y  apparaissait  était  fausse,  et  avait  été  contre- 
faite par  son  mari  ;  que  la  lemme  Tison  a 
déclaré  elle-même  aux  magistrats  du  tribunal 
de  commerce  que,  sur  ce  qui  lui  fut  rapporté 
qu'il  paraissait  qu'elle  s'était  obligée  pour 
20,100  fr.  envers  Rottier,  comme  le  lait  n'é- 
tait pas  vrai,  elle  fit  de  vifs  reproches  à  son 
mari,  lequel  lui  avoua  le  faux  qu'il  avait  com- 
mis; que,  pour  lui  en  éviter  les  conséquences, 
elle  consentit  à  signer,  pour  échanger  contre 
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es  deux  billets  dont  Rottîer  était  porteur,  un 
noayeau  billet  de  20,100  fr.,  comprenant  la  to- 
talité de  la  somme  qui  lui  était  due,  auquel  on 
donna  la  date  de  décembre  1843,  et  où,  ajoutâ- 
t-elle, pour  éditer  que  la  fraude  de  son  mari 
parût,elle  tâcha  d'imiter  dans  sa  signature  celle 
que  Tison  avait  contrefaite  ;  —  Attendu  que 
quand  tous  ces  faits  se  sont  passés,  l'intimée 
avait  pleinement  connaissance  de  l'état  des 
affaires  de  son  mari  ;  que  ce  n'est  que  sur  la 
demande  qu'elle  lui  en  avait  faite  elle-même, 
que  le  receveur  municipal  de  Hamers  avait 
consenti  à  venir,  le  17  mars,  pour  dresser  l'é- 
tat de  situation  ;  que  le  21  du  même  mois,  une 
sorte  de  commissariat  provisoire  fut  formé  pour 
préparer  le  compte  que  l'on  devait  présenter 
aux  créanciers,  et  qu'il  est  appris  par  l'enquête 
que  la  dame  Tison  travaillait  personnellement 
à  en  réunir  les  élémens  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  en 
pleine  connaissance  de  cause  qu'elle  a  souscrit 
des  actes  ayant  pour  objet  de  favoriser  deux 
créanciers  au  préjudice  de  la  masse,  chose 
prohibée  par  l'art.  447,  God.  comm.; — Par  ces 
motifs,  et  persistant  dans  ceux  énoncés  en 
l'arrêt  du  21  janvier  dernier,  la  Cour  met  à 
néant  le  jugement  dont  est  appel;  dit  que  la 
dame  Tison  ne  pourra  exercer  son  hypothèque 
légale  pour  raison  des  dettes  qu'elle  a  contrac- 
tées conjointement  avec  son  mari  envers  Bot- 
tier etTriger  ;  et  qu'acné  ne  pourra  venir,  à  rai- 
son de  ces  deux  dettes,  qu'à  la  distribution,  au 
marc  le  franc,comme  tous  les  autres  créanciers 
cbirographaires.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Tison. 
— i"  May^n.  Violation  des  art.  1319, 1322  et 
1341,  Cod.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art. 
1353  du  même  Gode.  On  soutenait  à  l'appui  de 
ce  moyen  que  l'acte  sous  seing  privé  reconnu 
ou  légalement  tenu  pour  reconnu  fait  foi  entre 
les  parties  ou  leurs  ayant  causer  que  les  créan- 
ciers sont  les  ayant  cause  de  leur  débiteur  ; 
d'où  l'on  concluait  que  les  créanciers  du  sieur 
Tison  n'étaient  pas  recevables,  pour  détruire 
les  énonciatîons  des  obligations  souscrites  par 
leur  débiteur,  à  prendre  la  voie  de  la  preuve 
testimoniale,  à  moins  qu'ils  ne  déclarassent 
s'inscrire  en  faux,  ce  c|u'ils  n'avaient  pas  fait. 
On  ajoutait  que  l'iulérêt  que  les  créanciers 
pouvaient  avoir  à  faire  disparaître  ces  actes  ne 
sufGsait  pas  pour  les  faire  considérer  comme 
des  tiers,  et  que  la  fraude  dont  ces  mêmes  actes 
pouvaient  être  entachés  ne  suffisait  pas  non 
plus  pour  autoriser  les  créanciers,  considérés 
comme  ayant  cause,à  prouver  contre  le  contenu 
des  billets  souscrits  par  la  dame  Tison,  parce 
que  la  fraude,  en  supposant  qu'elle  existât, 
n'aurait  été  dirigée  que  contre  la  dame  Tison, 
et  non  contre  les  créanciers  de  son  mari. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  446  et  447, 
Cod.  comm.,  et  de  l'art.  2135,  God.  civ.— On 
soutenait  pour  la  demanderesse  que  les  art.  446 
et  447,.  God.  comm.,  qui  annullent  tout  acte 
de  constitution  d'byi>oihèque  intervenu  depuis 
l'époque  de  la  cessation  de  naiemens  du  failli, 
et  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  cette  épo- 
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que,  ne  s'appliquent  pas  aux  hypothèques  lé> 
gales,  mais  seulement  aux  hypothèques  con- 
ventionnelles et  judiciaires,  parce  que  les  hypo- 
thèques légales  ne  sont  jamais  constituées  par 
un  acte  ou  par  la  volonté  des  parties,  mais  par 
l'effet  de  la  loi  ;  d'où  l'on  concluait  que,  par 
cela  seul  que  la  dame  Tison  s'était  obligée  pour 
son  mari,  et  était  tenue  de  payer  pour  lui,  elle 
avait  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
celui-ci,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt 
attaqué  avait  viole  le  texte  et  l'esprit  des  dis- 
positions invoquées. 

ARRÊT. 

L\  GOUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  que  s'il  résulte  des  art. 
1319, 1322, 1323, 1341  et  1353,  G.  civ.,  que 
l'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  au- 
quel on  l'oppose,  a  entre  ceux  qui  l'ontsouscrit 
et  leurs  ayant  cause  la  même  force  que  l'acte 
authentique;  et  si,  en  conséquence,il  fait  pleine 
foi  de  la  convention  jusqu'à  inscription  de  faux, 
ces  principes  reçoivent  exception  par  l'art. 
1347,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  rend  vraisemblable  le  fait 
allégué,  et  que,  dans  ce  cas,  ce  commence- 
ment de  preuve  peut  être  complété  par  la 
preuve  testimoniale  ; — Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, l'arrêt  préparatoire  rendu  par  la  Gour 
d'appel  d'Angers,  le  21  janv.  1846,  en  jugeant 
qu'il  y  avait  commencement  de  preuve  par 
écrit  dans  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
subi  par  la  dame  Tison  devant  la  première  juri- 
diction, n'a  violé  aucun  des  articles  précités; 

Attendu  que  les  syndics  d'une  masse  de 
créanciers  d  un  failli  sont  tout  à  la  fois  des 
ayant  cause  ei  des  tiers  vis-à-vis  du  failli  :  des 
ayant  cause,  quand  ils  exercent  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  en  vertu  des  art. 
1166,  God.  civ.,  et  443,  God.  comm.  ;  et  des 
tiers,  lorsqu'ils  attaquent,  en  leur  nom  person- 
nel, les  actes  faits  par  lui  en  fraude  de  leurs 
droits,  d'après  les  art.  1167,  God.  civ.,  446  et 
447,  God.  comm.;  —  Attendu  que  les  syndics 
de  la  faillite  Tison,  en  attaquant  les  actes  qu'ils 
supposaient  faits  par  la  femme  du  failli,  agis- 
saient comme  tiers,  et  ne  pouvaient  être  re- 
poussés comme  ayant  cause  du  failli,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1322,  God.  civ.  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'art.  1353  admet  des 
présompiions  graves,  précises  et  concordantes, 
dans  les  cas  où  un  acte  est  attaqué  pour  cause 
de  dol  ou  de  fraude; — Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, il  était  précisément  articulé,  lors  de  l'ar- 
rêt préparatoire,  qu'il  y  avait  fraude  de  la  part 
de  la  dame  Tison  dans  la  création  des  billets 
Rottier  et  Triger,  et  dans  l'antidate  qu'elle 
leur  aurait  donnée,avec  la  connaissance  qu'elle 
avait  de  la  cessation  des  paiemens  de  son  mari; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  que,  bien  qu'il  s'agisse,  dans  les  faits 
de  la  cause,  de  l'hypothèque  légale  qui  peut 
résulter  au  profit  de  la  femme  des  obligations 
qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  il  ne  s'a- 
git pas  d'apprécier  si  les  dispositions  de  l'art. 
446,  God.  comm.y  sont  applicables  à  cette  hy- 
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pothèone  légale,  mais  bien  de  rapplicatîon  de 
rart.  447,  dont  les  dispositions  plus  générales 
s'étendent  ^  tous  les  actes  onéreux  passés  par 
le  failli  après  la  cessation  de  ses  pniemens  ;  — 
Attendu  que  cet  article  donne  aux  tribunaux 
la  faculté  d'annuler  tous  actes  à  litre  onéreux 
passés  parle  débiteur  failli,  après  la  cessation 
de  ses  paieroens,  et  avant  le  Jugement  déclara- 
tif de  faillite,  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
reçu  du  débiteur,  ou  qui  ont  traité  avec  lui, 
lesdits  actes  ont  eu  Heu  avec  connaissance  de  la 
cessation  de  ses  paiemens  ; 

Attendu  que  l'arrêt  définitif,  en  date  dq  10 
juin  1846,  constate  que  les  billets  faits  à  Triger 
'  et  à  Rottler,  par  Tison  et  par  sa  femme,  ont 
une  date  antérieure  à  la  véritable,  et  ont  été 
faits  avec  la  connaissance  qu'avait  celle-ci,  ainsi 
que  les  bénéficiaires  desdits  billets,  de  la  cessa- 
tion des  paiemens  de  Tison,  et  avant  sa  décla- 
ration de  feillite;— Attendu  que  ledit  arrêt  dé- 
clare que  c'est  en  pleine  connaissance  de  cause 
que  la  femme  Tison  a  souscrit  des  actes  ayant 
pour  objet  de  favoriser  deux  des  créanciers,  au 
nréjudice  de  la  masse, chose  prohibée  par  l'art. 
Ht,  God.  comm.;— Attendu  qu'en  constatant 
et  déclarant  ces  faits,  la  Cour  d'appel  d'Angers 
était  dans  la  plénitude  de  ses  attributions,  et 
qn*en  appliquant  aux  faits  ainsi  posés  l'art. 
447,  Cod.  comm.,  ledit  arrêt,  loin  de  violer 
ledit  article,  en  a  fait,  au  contraire,  une  Juste 
et  saine  interprétation  ; — Rejette,  etc. 

Du  15  mai  1850.— Ch.  clv.— Pr^*.,  M.  Por- 
lalis,  p.  p.— Aapp.,M.  Mérilhou. — Conel.  ean/., 
M.  Nicias-Gaillard,  1«  av.  gén.— P<.,  MM.  Ki- 
pault  et  Labot. 


1«  CHOSE  JUGÉE.—  Désistbment.  —  Ac- 
tion ROnVELLB. 

2»  JtjGK  DB  PAIX.  —  Excès  db  poufoiR.  — 
Désistement.— Chose  JUGÉE.— Cassation. 

1"  On  ne  peut,  après  avoir  obtenu  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  et  passé  en  force  de 
chose  jugée,  se  désister  du  bénéfice  de  ce  ju- 
gement aans  le  but  de  réitérer  la  même  deman- 
de :  les  juges  devant  lesquels  est  portée  cette 
nouvelle  demande,  doivent  la  repousser  comme 
ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  sur  chose 
déjà  jugée. 

Spécialement  :  Le  juge  de  paix  commet  un 
excès  de  pouvoir,  lorsau* après  avoir  statué  sur 
une  demande  il  y  statue  une  seconde  fois,  sur 
une  citation  nouvelle  donnée  par  le  demandeur 
après  avoir  déclaré  se  désister  du  premier  ju- 
gemenlrendu  à  son  profit,..  Peu  importe  qu^un 
nouveau  chef  de  conclusions  ait  été  ajouté  à 
la  seconde  demande.  Le  second  jugement  du 
juge  de  paix  est,  dans  ce  cas,  susceptible  de 
recours  en  cassation  et  doit  être  cassé  pour 
excès  de  pouvoir.  (L.  25  mai  1838,  art.  15.) 
(Delaunay— C.  Michaud.) 

Le  S  sept.  18i5,  le  sieur  Michaud,  bourre- 
lier, cite  le  sieur  Delaunay  devant  le  juge  de 
paix  de  Saint-Âmani  de  Boixe,  en  paiement  de 


71  fr.  pour  fournitures  et  travaux  de  rép»- 
tion  faits  au  cabriolet  du  défendenr. 

27  sept.  1845,  jugement  du  juge  de  pan  ci, 
après  expertise,  condamne  le  sieur  Delaunri 
payer  au  sieur  Michaud  la  somme  de  61  (r. 
50  c.  :  a  Considérant,  porte  ce  luffemeot,  qf. 
résulte  du  rapport  du  sieur  Baobeïerie,  ei(< 
que  la  main-d'œuvre  et  les  divers  arlicte^ ré- 
clamés et  dus  s'élèvent  ensemble  ^  la  s^a:^ 
de  67  fr.;  et  que,  dans  le  cas  où  les  objfi<. 
terminer  ne  le  seraient  pas,  cette  somme  <^ 
rait  réduite  de  2  fr.  50  c.  » 

Le  19  nov.  suivant,  le  sieur  Michaud fi' 
notifier  au  sieur  Delaunay  un  acte  de  dési^'- 
ment,  par  lequel  11  déclare  renoncer  au  bétî 
ilce  du  jugement  du  27  septembre  :  c  saï 
cependant,  y  est-il  dit,  entendre  renuncer: 
demander  incessamment  les  diverses  soidss 

3ue  lui  doit  le  sieur  Delaunay,  pour  réparai-?! 
e  son  cabriolet,  faisant,  &  cet  égard,  le>réw- 
ves  les  plus  expresses.  »  Puis,  le  W  novemir 
Il  le  fait  assigner  devant  le  juge  de  pli,  r? 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  71  fr.  f^  : 
les  causes  énoncées  dans  la  citation  du  3!^, 
tembre  précédent  ;  plus  10  fr.  pour  dem  m 
ges  faits  à  Angouleme  et  2h  Vars.  » 

Et  le  30  déc.  suivant,  nouveau  jogeoei 
rendu  par  défaut,  qui  condamne  le  siwl^ 
launay  a  payer  au  sieur  Michaud  la  soios^^ 
81  fr.  pour  les  causes  énoncées  en  U(k^i- 
de  :  «  Considérant  que  Michaud  fait  is  de- 
mande au  sieur  Delaunay  de  la  somme â^^ 
pour  travaux,  fournitures  et  voyages  (pr  ^ 
i^its  pour  réparation  d'un  cabriolet  ;-AUftk 
que  la  loi  oblige  toute  personne  citée  en jo- 
tice  à  comparaître  les  jour,  lieu  et  heure  ici- 
qués  par  l'exploit  qui  lui  a  été  donné; -At- 
tendu que  le  silence  que  garde  le  sieur  Delau- 
nay sur  la  demande  de  Michaud  fait  sofliaD- 
ment  penser  qu'il  n'a  aucun  moyen  de  défen« 
à  y  opposer....  >« 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sîcnr  WimSs 
pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  r«i<^n'f 
de  la  chose  jugée  et  des  art.  1350  d  13îl. 
Cod.  civ.,  en  ce  que  îe  juge  depaii,  apr? 
avoir  épuisé  sa  juridiction  ,  en  rendant  n: 
premier  jugement  le  i?7  sept.  18*5  sur  la  de- 
mande du  sieur  Michaud,  a  rendu  un  sec^e. 
jugement  sur  la  même  demande,  et  a  par  |i 
d'une  part,  violé  l'autorité  de  la  chose  juM, 
et,  d'autre  part,  excédé  son  pouvoir  comme  j> 
ge,  puisqu'il  ne  pouvait  rendre  jogemect  s» 
une  demande  qui,  ayant  déji  été  jugée,  n'eta* 
plus  susceptible  de  l  être. 

LA  COUR;— Vu  Tart.  15  de  la  loi  do  6^ 
1838  (i)j— Attendu  que,  par  jogetneoi  da .. 
sept.  1845,  le  juge  de  paix  de  Sâint-Amani* 
Boixe ,  après  expertise  ordonnée  par  lui,  a^ii 


(1]  U  date  véritable  de  la  loi  eildoSSmailSS^ 
|e  6  juin  est  le  jour  de  aa  prootirifatiMi. 
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ondarane  le  demandeur  en  cassalion,  sur  la 
iiation  du  défendeur  en  cassation ,  en  64  fr. 
u  c.  envers  ce  dernier  pour  travaux  de  répa 
aiion  à  un  cabriolet  et  fournitHres  y  relati- 

^'!jI7    .  °^"  *J"^'  ^^^  "n«  nouvelle  cflatton 
u  délendeur,  du  27  novembre  suivant,  et  ^ 
isuite  d  un  acte  extrajudiciaire  du  lô  du  même 
W!8,  par  lequel  il  se  désistait  du  bénéfice  du 
igerncnt  ci-dessus,  se  réservant  néanmoins 
e  reclamer  du  demandeur  les  sommes  à  lui 
ues  pour  la  réparation  de  son  cabriolet ,  le 
»eme  juge  de  paix  prononça,  le  30  décembre 
nyant,  une  nouvelle  condamnation  contre 
dit  demandeur  en  81  fr.  pour  main-d'œuvre 
'  frais  relatifs  à  la  réparation  de  son  cabrio- 
t,  en  y  comprenant  deux  voyages  entrepris 
'or  /e  detfiandeur  à  l'occasion  de  ladite  ré- 
ratiOD;— Attendu  qu'il  résulte  du  libellé  des 
iclusions  du  défendeur  en  cassation   dans 
s  deux  instances  ci-dessus,  de  son  acte  ex- 
îv)ud\c\a\re  de  désistement  du  19  novembre, 
t  de  la  comparaison  du  dispositif  des  deux 
tgemens  comme  de  leurs  dates  rapprochées, 
ue  la  cause  de  la  dernière  condamnation  était 
enijquemenl  la  môme  que  celle  qui  avait 
lonvé  entre  les  mêmes  parties  la  condamna*» 
on  prononcée  parle  jugement  précédent,  sauf 
B6  Irais  de  voyage  qui  semblent  être  compris 
1  plus  dans  le  jugement  attaqué  5  —Attendu 
«e,  par  son  premier  jugement,  te  juge  de 
ux  avait  statué  définitivement  et  en  dernier 
Jssortsur  la  réclamation  du  défendeur  en 
issaiion  à  raison  dt»  ses  travaux  et  fournitures, 
que  son  jugement  étaitacquis  au  demandeur 
I  cassation  aussi  bien  qu'au  défendeur; — 
ilendu,  par  conséquent,  gu'il  ne  dépendait 
>s  du  défendeur,  en  abandonnant  le  bénéfice 
J  ce  premier  jugement,  de  réitérer  la  même 
tion  devant  la  même  juridiction,  comme  aussi 
n'appartenait  pas  au  juge  de  paix  de  Sâint- 
mani  de  Boixe  d'y  statuer  une  seconde  fois , 
ns  égard  pour  sa  précédente  décision  ;  — 
iiVn  admettant  que  la  seconde  demande  con- 
if  un  chef  nouveau,  il  n'en  résultait  pas  pour 
juge  de  paix  le  pouvoir  de  revenir  sur  ceux 
»  avaient  donné  lieu  à  son  premier  juge- 
eni  j  —Attendu  enfin  qu'en  se  ressais&asant 
nsi  d'une  contestaUon  déjà  jugée  par  lui  dé- 
liiiveiiîent  et  en  dernier  ressort,  ledit  juge 
i  paix  a  formellement  excédé  les  pouvoirs 
le  la  loi  lui  confère  ç  -~  D'où  il  suit  que  son 
cond  jugement  a  encouru  la  cassation,  aux 
rmes  de  l'art.  15  préDîté  de  la  loi  du  S  juin 
!38;— Casse,  etc. 

Du22avr.  18*0.  .*Ch.  civ.  —  Pré9.,  M. 
irenger.  -.  Aapf».,  M.  Gantkler.  —  Concl. 
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(1)  Il  faudrait  sa  garder,  ce  oooa  semble,  de  gé- 
raliser  celle  soluiion,  ei  Dotammeat  de  Télendre 
eas  où  la  coDiesUlioo,  au  lieu  de  perler,  connue 
,  sur  la  quotité  des  ffais  et  honoraires  réclamés, 
rterait  sur  Ve»i$tence  même  de  la  deile  :  dans  ce 
nier  tas,  la  taxe  préaleAU  te  peat  être  oéces- 


Î?K\'  ^'^^^'  Nouguîer,  av.  gén.  —  P^,  MM, 
Mathleu-Bodet  et  Maulde. 


NOTAIRE.— Honoraires.—  Taxe.  —  Action 

EN  JUSTICE. 

Est  non  rêcevable  la  demande  en  paiement 
de$  frais  et  honoraires  dus  à  un  notaire,  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  précédée  de  la  taxe  par  le 
président  du  tribunal,  alors  d'ailleurs  que  le 
débat  entre  les  parties  n'était  relatif  qu'à  la 
quotité  des  frais  et  honoraires  réclamés.  (Décr. 
16fév.1807,  art.  173.)  (1) 

(Hérit.  Gourbine— C.  Constant.) 

Le  6  sept.  1845,  les  héritiers  du  sieur  Gour- 
bine, notaire,  firent  signifier  au  sieur  Constant 
un  mémoire  de  déboursés  et  honoraires  s'éle- 
vanl  à  128  fr.  23  c,  qu'ils  prétendaient  dus 
par  ce  dernier  ^  leur  auteur,  avec  assignailo» 
en  paiement  devant  le  tribunal  de  Thiers.— A 
cette  demande,  le  sieur  Constant  opposa  une 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  les  héri- 
tiers Gourbine  n'avaient  pas  fait  taxer  préala- 
blement leur  mémoire  par  le  président  du  tri- 
bunal, cotiformémenl  à  l'art.  173  du  tarif.— 
Les  héritiers  Gourbine  répondirent  qu'il  ré- 
sultait du  môme  art.  173,  de  l'art.  51  de  la  loi 
du  25  vent,  an  U,  et  de  Fart.  9  du  deuxième 
décret  du  16  fév.  1807,  que  la  taxe  préalable 
n'était  pas  imposée  aux  notaires  qui  formaient 
une  demande  en  paiement  de  frais;  et  que  d'ail- 
leurs, dans  Tespèce,  les  demandeurs  avaient, 
postérieurement  II  leur  demande,  requis  la  taxe 
du  président. 

26  juin  1846,  jugement  du  tribunal  de  Thiers, 
qui  accueille  la  fin  de  non-recevoir  en  ces  ter- 
mes -.—«Considérant  que,  d'après  l'art.  173  du 
tarif,  il  doit  être  procédé  par  le  président  à  la 
taxe  des  frais  des  actes,  suivant  leur  nature  et 
les  difficultés  que  leur  rédaction  aura  présen- 
tées, et  sur  les  renseignemens  qui  lui  seront 
fournis  par  le  notaire  et  les  parties  ;  -  Considé- 
rant que  les  dispositions  de  cet  article  sont  im- 
pératives,  et  sont  d'ailleurs  d'ordre  public;— 
Considérant  que,  dans  Tespèce,  il  n'est  pas 
contesté  que  les  héritiers  Gourbine  n'ont  re- 
quis la  taxe  du  président  que  phisicurs  mois 
après  la  demande,  et  sans  y  appeler  les  par- 
ties; qu'ainsi,  il  est  hors  de  doute  qu'ils  ont 
méconnu  le  prescritde  la  loi,  et  sont,  dès  lors, 
quant  à  présent,  non  recevatiles  dans  leur  de- 
mande. » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  bérltîers  Gour- 
bine, pour  fausse  application  et  violation  des 


saire,  et  elle  n'ÎDler^iendra  utilement  qu'après  qa^jl 
y  aura  eu  condamnaiion.  C'est  daosce  sens,  du  reste, 
que  Part.  173  du  larif,  qui  d'ailleurs  ne  parle  pas  de 
taxe  préalable,  est  interprété  par  M.  RoUand  de  Vil- 
largues,  U^.  du  noUw,,  fo  Benorairet,  «.  248. 
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art.  51  de  la  loi  da  ^  vent,  an  11, 173  du  dé- 
cret du  16  fév.  1807,  et  9  du  deuxième  décret 
du  même  jour.  On  soutenait,  pour  les  deman- 
deurs, que  i*art.  173  surtout,  en  le  rapprochant 
des  autres  articles  invoqués,ne  subordonne  pas 
Faction  en  justice  à  la  taxe  du  président,  puis- 
qu'il porte  seulement  que  les  frais  seront  taxés 
par  le  président,  sans  faire,  en  quoi  que  ce 
soit,  de  cette  taxe  la  condition  de  la  recevabi- 
liié  de  l'action. 

àreèt. 

LA  GOCR  ;— Attendu  aue,  de  la  combinai- 
son des  art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  et 
173  du  décret  du  16  fév.  1807,  il  résulte  que 
toute  action  ayant  pour  unique  objet  de  faire 
régler  la  quotité  des  frais  et  honoraires  dus 
aux  notaires  pour  les  actes  non  expressément 
tarifés  par  ledit  décret,  doit  être  précédée 
d'une  taxe  par  le  président  du  tribunal  cItII, 
qui  ne  fait  pas  cependant,  en  ce  cas,  acte  de 
juridiction;  — Attendu  qu'«(  n'est  pas  établi, 
dans  l'espèce,  que  les  conclusions  de  Constant 
^  fin  de  non-recevabilité  de  la  demande  des 
héritiers  Gourbine  sf  soient  rattachées  d  toute 
autre  contestation  qu'à  un  débat  sur  la  quo' 
tité  des  frais  et  honoraires  réclamés;^ Allen- 
du,  dès  lors,  qu'en  jugeant,  dans  l'espèce,  que 
la  demande  était  non  recevable,  tant  que  la  taxe 
du  président  n'avait  pas  été  reauise  et  faite, 
le  jugement  attaqué  n'a  pas  viole  l'art.  51  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11,  et  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  173  du  décret  du  16  fév. 
1807  ;— Rejette,  etc. 

Du  7  mai  1850.— Cb.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  — Rapp.,  M.  Alcock.  —  ConcL  contr., 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Avisse 
etDuboy. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 
JuGBHENT.— PuBuail;.— Chàmbbe  du  con- 
seil. 

Les  art.  861  et  862,  Cod.  proc,  n'ont  point 
dérogé  à  la  règle  qui  veut  que  les  jugemens 
soient  rendus  publiquement.  Par  suite^  c'est 
en  audience  publique,  et  non  en  la  chambre  du 
conseil,  que  doit  être  prononcé  le  jugement  qui 
statue  sur  la  demande  en  autorisation  de  la 
femme  (1). 

(Goussolin— G.  Goussolin.)— aulSt. 
LA  GOUR;— Yu  l'art.  7  de  U  loi  du  20  avr. 
1810;— Attendu  qu'aux  termes  de  cet  arUcle, 
les  arrêts  qui  n'ont  pas  été  rendus  publique- 
ment «ontdéclarés  nuls  |— Attendu  qu'aucune 


(1)  La  jarisprndenee,  même  d'âpres  des  arréti  de 
It  Coar  de  eisiaiion,  était  asiex  incertaine  sar  ce 
poÎDl  j  maif  elle  nous  paraît  defoir  être  définitif e- 
ment  fixée  par  Parrél  ci-deaioa.  «-  F*  la  note  qui 
accompagne  un  arrêt  dans  le  même  eens,  de  la  Cour 
d*Orléana,  do  19  mai  1849  (Vol.  1849.2.715).  Junge, 
Poitiers,  18  atr.  1850  (fnfird,  2*  part.,  pag.  455). 


exception  n'est  apportée  par  la  loi  k  cette  r^ 
—Que  si  l'art.  861,  G.  proc.relatîf  aox  dea 
des  d'autorisation  de  femmes  mariées,  peu 
de  citer  le  maria  la  chambre  du  conseil, li 
862  ne  dispose  pas  que  le  jugement  quistt 
sur  ces  demandes,  sur  les  conclusions  du 
nistère  public,  sera  rendu  en  chambre  du  ca 
seil;  que,  dès  lors,  il  doit  être  rendues  a 
dience  publique  conformément  k\t  réfteç 
nérale  ;  —Attendu  qu'il  résuite  de  l'arrêt  ata 
que  que  cet  arrêt  a  été  prononcé  par  la  cb 
bre  civile,  réunie  en  chambre  du  coDscil;- 
Qu'ainsi,  cet  arrêt  a  faussement  interpràêii 
art.  861  et  862,  God.  proc.,  et  a  formelteiM 
violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;-^ 
se,  etc. 

Du  5  juin  1850.— Gh.  civ.— Pf^<.,  M.h 
talis,  p.  p. —  Rapp.y  M.  Simonneau.--Coi^ 
M.  Gb.  Nouguier,  av.  g.— P/.,  M.  Frignet. 


PAIEMENT.^Màiidât.— NoTÀiRS.-CESsiêi 

— Libération. 

Les  acquéreurs  qui,  aux  termes  éiUvm^ 
trat^  sont  autorisés  à  payer  leur  prix  tm 
les  mains  du  notaire  qui  a  reçu  Vaeieétw- 
te,  se  libèrent  valablement^  menu  vù-i-à 
d'un  tiers  cessionnaire,  en  versant  inrpi 
dans  les  mains  du  notaire,  bien  gw.^ 
l'acte  die  cession,  auquel  les  aeqnémm 
été  parties,  il  soit  dit  qu'ils  ^obUgtfA  i  v 
payer  qu'entre  les  nMins  du  eessiomuin  h 
ne  peut  voir  dans  cette  clause  une  tfrn^ 
d  la  stipulation  portée  en  l'acte  de  cnif.  *« 
civ.,  1239.) 

Il  en  est  ainsi^  alors  surtout  ^,  dfp  li 
cession,  les  acquéreurs  ont  payé  m»  prmff 
terwM  entre  les  mains  du  notaire  qnerm 
ce  terme  au  cessionnaire,  sans  protestttànà 
la  part  de  celui'Ci, 

(Friedel— G.  Feverslein.) 

Par  acte  passé  devant  M*  Lenig,  Douire  i 
Reschwoog,  le  10  avr.  1815,  les  héritiers)l« 
zinger  vendirent  aux  enchères  diverses  piÀ£ 
de  terre,  dont  les  sieurs  Feyerstein  etcoBsoi^ 
se  rendirent  acquéreurs.  Aux  termes  de  i^^- 
les  acquéreurs  étaient  autorisés  à  se  libéra 
entre  les  mains  du  notaire. 

Le  29  du  même  mois»  par  contrat  pise 
devant  le  même  notaire,  les  vendeurs  txk 
rent  le  prix  de  ces  aliénations  an  sieur  Fm^- 
Les  débiteurs  cédés  intervinrent  à  cet  acte,  ^ 
s'y  obligèrent  à  ne  payer  les  sommes  sot^gi 
transportées  qu'entre  les  mains  dncessioiuii- 
re,  se  constituant  les  débiteuis  directs  de  e 
dernier.— Il  est  à  remarquer  que  le  âev  Fi^ 
del,  cessionnaire,  ne  comparut  pas  peisoiur 
lement  à  cet  acte,  mais  qu'il  y  fut  représetf 
par  un  clerc  du  notaire. 

Le  premier  terme  du  prix  fut  payé  par  b 
débiteurs  cédés  entre  les  mains  de  M' Lei 
qui  le  remit  au  sieur  Friedel,  cessiomuii 
Quant  au  second  terme»  i[(\iiépïemeoi^^ 
entre  les  mains  du  notaire,  mais  œue  i^ 
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ilui-cî,  devenu  insolvable,  ne  le  remit  pas  au 
sur  Friedel,  qui,  le  13  juîll.  1845,  fit  com- 
aodement  aux  sieurs  Feyerstein  et  consorts 
avoir  à  le  lui  payer. 

A  ce  commandement,  ceux-ci  répondirent 
rils  avaient  payé  le  second  terme,  comme  le 
emier,  entre  les  mains  du  notaire  ;  qu'ils 
aient  autorisés  à  agir  ainsi,  soit  par  racte 
acquisition  du  10  avr.  1845,  aux  termes  du- 
lel  ils  pouvaient  se  libérer  entre  les  mains  du 
)taire,soit  par  le  sieur  Friedel  lui-même  qui, 
I  recevant  le  premier  terme  par  les  mains  de 
'Lenig,  avait  par  cela  seul  approuvé  ce  mode 
!  libération.— Le  sieur  Friedel  répliqua  que 
cte  de  cession  du  29  avr.  1845  avait  dérogé 
i'âcte  de  ^vente,  en  stipulant  que  les  débi- 
irs  cédés  se  libéreraient  entre  les  mains  du 
$sionnair«  ;  et  que,  s'il  avait  accepté  le  paie- 
int  du  premier  terme  à  lui  fait  par  M*  Lenig, 
Si  que  celui-ci  s*était  présenté  chez  lui 
mme  chargé  de  lui  payer  ce  terme  par  les 
^biteurs  cédés,  au  nom  desquels,  lui  Friedel, 
i  avait  donné  quittance  à  M*  Lenig.  - 
23  novembre  1847,  jugement  (en  dernier 
ssori)  du  tribunal  de  Strasbourg,  ainsi  conçu  : 
•  «  Attendu,  en  fait,  que,  par  transport  au- 
entique  du  29  avril  1845,  reçu  Lenig,  no- 
ire a  Rescbwoog,  les  conjoints  Mercier  et 
•nsorts  (héritiers  Uuntzinger)  ont  cédé  àFrie- 
il,  représenté  dans  l'acte  par  le  clerc  du  no- 
ire, les  sommes  qui  leur  étaient  dues  par  les 
imandeurs  en  opposition  ,  en  vertu  d'une 
Ijudication  passée  devant  le  même  notaire, 
10  avril  précédent,  et  qui  stipulait,  art.  5, 
le  les  paiemens  auraient  lieu  en  son  étude  ; 
l'à  cet  acte  de  transport  sont  intervenus  les 
ibiteurs,  qui  ont  déclaré  reconnaître  cette 
tssioD,  en  s'obligeant  à  ne  payer  les  sommes 
les  qu'entre  les  mains  du  cessionnaire  dont 
;  se  constituaient  les  débiteurs  directs;— At- 
ndu  que,  lors  de  l'échéance  du  premier  ter- 
e^  le  11  nov.  1845,  les  débiteurs  l'ont  payé, 
^fermement  k  l'art.  5,  entre  les  mains  du 
)taire  qui  a  donné  quittance  et  remis  les 
•nds  à  Friedel  ;— Que  le  secoud  terme  a  été 
i)é  de  la  même  manière,  sans  que  l'argent  ait 
.é  remis  à  Friedel,  ce  qui  a  motivé  les  pour- 
lites auxquelles  il  a  été  formé  opposition; 
l'ainsi,  la  question  qui  se  préfente  à  Juger 
)t  celle  de  savoir  si  le  paiement  du  second 
irme  -entre  les  mains  du  notaire  a  été  régu- 
èrement  fait; — ^Attendu  que  Friedel,  capita- 
sie  à  Strasbourg,  fait  habituellement  aucomp- 
Dt  des  acquisitions  de  prix  des  ventes  à 
rme,  et  ce  moyennant  remise  ;  —  Que  ces 
»rtes  d'opérations  se  font  par  l'intermédiaire 
i&  notaires,  sans  que  Friedel  se  mette  en 
ilaiion  directe  avec  les  parties;  que  ces 
nciionnaires  deviennent  ainsi  de  véritables 
landaiaires,  puisque,  seuls,  ils  s'entremettent 
our  préparer,  conclure  et  exécuter  la  conven- 
ou  elle-même  ;  —  Que  ce  qui  le  prouve  daus 
espèce,  c'est  que  Friedel  a  été  représenté 
&US  l'acte  par  le  clerc  du  notaire,  ce  fonction- 
aire  ne  pouvant  stipuler,  pour  le  compte  de 


son  mandant,  dans  un  acte  qu'il  passait  lui- 
même  ;  —  Ce  qui  le  prouve  encore  plus,  c'est 
Sue  le  notaire  a  reçu  le  premier  terme,  en  a 
onné  quittance,  et  remis  le  montant  à  Frie- 
del ;  que,  vainement,  pour  détruire  la  portée 
de  ce  fait,  Friedel  soutient  que  le  notaire,  en 
lui  payant  le  premier  terme,  n'a  agi  que  comme 
mandataire  des  débiteurs  ;  que  c'est  là  vouloir 
évidemment  intervertir  les  rôles,  et  faire  ad- 
mettra une  allégation  invraisemblable,  démen- 
tie par  la  quittance  donnée  par  le  notaire,  et 
contraire  à  tout  ce  qui  se  pratique  dans  ces  sor- 
tes d'opérations,  ou  le  notaire  stipule  toujours 
les  intérêts  du  cessionnaire,  bailleur  de  fonds, 
qui  l'a  investi  de  sa  confiance  ;  —  Attendu  que 
^est  sans  plus  de  fondement  que  Friedel  s'ap- 
puie sur  la  clause  de  la  cession  par  laquelle  les 
demandeurs  en  opposition,  en  se  constituant 
ses  débiteurs  directs,  se  sont  obligés  à  payer 
entre  ses  mains  ;  que  c'est  là  évidemment  une 
clause  de  style  par  laquelle  un  créancier  est 
substitué  à  un  autre,  ce  que  les  débiteurs  ne 
pouvaient  empêcher,  mais  qui  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  de  changer  la  stipulation  contenue 
au  contrat  d'acquisition,  de  payer  en  l'étude 
du  notaire,  près  de  leur  domicile;  que  la  preuve 
en  résulte  d'ailleurs  de  l'interprétation  donnée 
au  contrat  par  le  paiement  du  premier  terme, 
fait  en  l'étude  du  notaire,  paiement  contre  le* 
quel  il  ne  s'élève  aucune  réclamation  ;  qu'un 
système  contraire,  s'il  pouvait  prévaloir,  serait 
un  véritable  piège  tendu  à  la  bonne  foi  des  dé- 
biteurs, qui  paieraient  régulièrement  ou  irré- 
gulièrement, selon  que  le  notaire  serait  ou  ne 
serait  pas  solvable  ;  —Attendu  qu'il  résulte  de 
ce  qui  vient  d'être  dit  que  Friedel  ayant  donné 
mandat  à  Lenig,  tous  les  paiemens  faits  entre 
ses  mains  sont  valables  à  son  égard,  sauf  la 
garantie  du  mandataire  qui  n'est  point  contes- 
tée, Lenig  faisant  défaut  ;.....— Par  ces  motifs, 
déclareles  poursuites  nulles  et  vexatoires,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Friedel. 
—  1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  1239,  God. 
civ.,  etdes  art.  1341, 1347,1353, 1356  et  1985, 
God.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  dé- 
cidé que  les  sieurs  Feyerstein  et  consorts 
avaient  pu  se  libérer  entre  les  mains  d'un 
prétendu  mandataire  du  créancier,  bien  que 
le  mandat  ne  fût  pas  prouvé  par  écrit,  et  que 
la  preuve  ne  pût,  dès  lors,  en  être  faite  par  sim- 
ples présomptions. — On  reconnaissait  pour  les 
demandeurs  que,  si  le  tribunal  de  Strasbourg 
avait  trouvé  la  preuve  du  mandat  donîié  au 
notaire  dans  l'acte  de  cession  reçu  par  ce  no- 
taire le  29  avr.  1845,  il  y  aurait  ià  interpré- 
tation d'acte  qui,tout  en  pouvant  être  critiquée 
à  certains  points  de  vue,  ne  constituerait  pas  la 
violation  de  loi  reprochée  au  jugement  attaqué. 
Mais  le  jugement  décide^  disait-on,  abstraction 
faite  de  l'acte  du  29  avr.  1845,  qu'avant  cet 
acte  et  depuis.  M*  Lenig  était  le  mandataire  du 
sieur  Friedel,  et  il  se  fonde  pour  cela  sur  un 
ensemble  de  faits  et  de  circonstances  qui  ne 
sont  même  pas  ii[>puyés  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Or,  en  cela,  il  a  manifes* 
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temcnt  violé  l'art.  1985,  aux  termes  duquel  la 
preuve  testimoniale  du  mandat  verbal  n'est 
reçue  que  conformément  aux  règles  générales 
sur  la  preuve  des  obligations,  et,  par  suite,  les 
art.  134t,  1347  et  1353,  d'après  lesquels  les 
présomptions  simples  ne  sont  admises,  pour 
prouver  une  convention,  que  dans  les  cas  où 
la  preuve  testimoniale  elle-même  est  admissi* 
ble,  c'est-k-dire  lorsqu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

'2«  Moyen.  Violation  des  art,  1131  et  1319, 
C.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
({ue  les  débiteurs  cédés  s'étaient  valablement 
libérés  entre  les  mains  du  notaire,  bien  qu'aux 
termes  de  l'acte  de  cession  auquel  ils  avaient 
été  parties,  ils  se  fussent  obligés  à  ne  payer  les 
sommes  sur  eux  transportées  qu'entre  les  mains 
du  cessionnaire» 

ÀRRtT. 

LÀ  COUR  ;— Sutuant  sur  les  deux  moyens 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  : — Attendu  qu'il 
résulte  de  l'acte  de  cession  du  prix  dû  par  les 
défendeurs  éventuels  aux  héritiers  Muntzinger, 
reçu  par  M*  Lenig,  nouire  à  Rescbwoog,  le  29 
avr.  1845,  que  le  demandeur,  qui  est  banquier 
k  Strasbourg,  n'éuii  pas  présent,  mais  repré- 
senté par  un  clerc  du  notaire  rédacteur  de  cet 
acte  {—Attendu  qu'il  éuit  établi  dans  la  cause, 
non-seulement  parla  reconnaissance  du  deman- 
deur, mais  encore  par  les  circonstances  de  la 
cause  fortifiées  par  le  commencement  de  preuve 
écrite  résultant  du  commandement  dirigé  par 
le  demandeur  contre  iesdélendeurs  éventuels, 
que  le  sieur  Friedel  avait  reçu  du  notaire  Lenig 
le  premier  terme  du  prix  cédé,  payé  par  les  ad- 
judicataires entre  les  mains  de  ce  notaire; — At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'interprétaiion  donnée  à 
l'acte  de  cession  du  29  avr.  1845  par  le  juge- 
ment attaqué  que  les  débiteurs  cédés,  en  ac- 
ceptant Friedel  pour  leur  créancier  direct,  au 
lieu  et  placedes  béritiers  Munizinger,  n'avaient 
pas  entendu  renoncer  au  bénétice  de  l'acte 
d'adjudication  du  10  avril  de  la  même  année, 
qui«  de  l'aveu  du  demandeur,  les  autorisait  à 
se  libérer  entre  les  mains  du  notaire  Lenig  ;— 
Uue  le  jugement  auaqué  a  pu,  sans  violer  au- 
cune loi,  tirer  de  ces  faits  et  de  ces  stipulations 
la  preuve  que  le  notaire  Lenig  avait  mandat  de 
recevoir,  pour  le  sieur  Friedel,  les  sommes 
dues  à  ce  dernier  par  les  défendeurs  éventuels, 
et  prononcer,  en  conséquence  des  paiemens 
faits  entre  les  mains  de  ce  notaire,  la  nullité 
des  poursuites  dirigées  contre  les  défendeurs 
éventuels  ;— Rejette,  etc. 

Du  13  mai  1860.— Ch.  req.  —  Prés. ,  M.  La- 
sagni,  —  Rapp.t  M.  Nachet.— Conc/.,  M.  Rou- 
land^  av.  gén.— P^.,  M.  Martin  (de  Strasbourg). 


FAILLITE.  —  Traité  particdubr.  —  iuQEr 

MENT.— ApPBt. 

La  disposilion  des  ari,  597  ei  598>  Cad. 
eomm^i  qui  prononcent  la  nullité  de  tout  traité 
ya$sè  av«c  u^  failli»  duquei  résulleraH  en  /a- 


veur  de  quelques-unt  de  $e$  ertfondm  h 
avantage  à  la  charge  de  Vaetif  de  la  faiilk 
n'est  pas  applicable  au  traité  patte  part 
débiteur  avec  ses  créanciers  enooM  la  déelm- 
Uon  de  faillite  et  la  cestaiion  de  paievunt  fi 
a  déterminé  une  déclaration  de  faiUiie  m 
rieure  (1). 

Dans  tous  les  cas^  ce  traité  ne  peulélrté 
taqué  par  des  créanciers  dont  le$  dmu  %'■- 
laient  pas  encore  nés  au  moment  (milm 
lieu  (2). 

Et  le  jugement  qui  intervient  tur  cette  it' 
mande  en  nullité  n*est  pas  réputé  rendu  g 
matière  de  faillite  ;  en  sorte  que  l'ajifeifei 
en  être  interjeté  après  l^expiration  d»  ih 
de  quinzaine  fiasé  par  l'art,  582,  Coi,  an 

(Syndics  Lereuii — G.  Gentifol  etauire^ 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'âne 
de  la  Cour  de  Paris  du  11  janv.  ISU,  rappriv 
dans  notre  Vol.  de  1844,  2*  paru,  pag.  4:^ 
—  Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  vioiaiioo^ 
art.  582,  597,  598,  Cod.  comm.,  et  de  fin 
1167,  Cod.  civ.  :  1<*  en  ce  que  l'arréi  aiii^; 
avait  déclaré  recevable  l'appel  d'oo  JDfCfi^i 
rendu  en  matière  de  faillite,  bien  queceii^- 
pel  eût  été  interjeté  après  le  délai  de  quinziù! 
fixé  par  l'art.  582,  Cod.  comm.;  ei^di.f 
que  le  même  arrêt  avait  jugé  que  IsDulliiêc? 
avantages  particuliers  faits  par  un  foilH .« 
créanciers,  contrairement  )i  la  probibiiiffl!^ 
art.  597  et  5ij8,  Cod.  comm.,  ne  s'appli^i? p^^ 
aux  avantages  stipulée  en  dehors  tfomK 
amiable  fait  par  un  débiteur  avec  ses  erés* 
ciers  avant  sa  déclaration  de  faillite. 

LA  COUR)-*  Au  fond  et  sur  la  fis  de  e^ 
recevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  aorailéiei^ 
terjeté  bors  des  délais  fixés  par  l'an.  582,  U 
comm.:*-* Attendu  que  les  art.  597  et  5%,  Ci*- 
comm.,  qui  annailent  toutes  conveoiioisp* 
lesquelles  un  créancier  a  fait  un  traiié  fitiM.f 
lier  duquel  résulte  un  avantage  ï  )a  ehartei? 
l'actif  du  failli,  ne  sont  applicables  qaelws^^ 
le  débiteur  est  en  faillite  ;  — -  AUisDdoqH'ilrê 
sulie  de  l'arrêt  attaqué  que,  lors  des  iniiéspi' 
lesquels  Lereuii  a  consenti  un  suppiéBieDU' 
dividende  au  profit  de  quelques  socieDscK^:- 
ciers,  il  était  encore  in  bonis  et  jouissait  de  b 
plénitude  de  «es  droits,  et  que  l'arrêt  aiia^i» 
ne  constate  pas  qu'il  fût  alors  en  étai  de  ixis 
tion  de  paiemens; — ^Attendu  que  lafaiiliif  ^ 
Lereuii,  qui  n'a  été  déciaréo  que  posiériesit 
ment  à  ces  traités,  et  qui  n'a  point  été  repor 
tée,  n'a  pu  avoir  sur  eux  aucune  Mwnur 
Qu'aucun  des  créanciers  de  la  failliie  bWe 
été  partie  dans  lesdlts  traités;  qoeoescrésh 
ciers  ne  peuvent  attaquer  des  initésaDtéries* 
k  l'origine  de  leurs  créances  ;>-Aiieodui]ii'j 
ue  sont  pas  des  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  13il. 
Cod.  civ.y  et  que  les  traités  souscrits  pari/* 


(1*2)  F.  sorcei  qneitloai,  les  obstmiiosiv^ 
«cooBipagnani  Parrèl  d'appel,  Toi.  1644i.479. 
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rettil  ne  penveoi  PaToirété  en  fraude  de  droiU 
qui  n'étaieni  pas  nés,  et  ne  pourraient,  par 
conséquent,  donner  lieu  à  Tapplication  de 
l'art.  1167,  Cod.  ciT.;  —  Attendu  qu'en  déci- 
dant, dans  cet  état  des  faits,  que  les  créanciers 
de  la  faillite  Lereuil  ne  pourraient  prétendre 
avoir  éprouvé  aucun  préjudice  des  traités  par 
lui  souscrits,  et  en  déboutant  les  syndics  de 
leur  demande  en  nullité  de  ces  traites,  Tarrét 
attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  5D7  et  598,  Cod. 
comm.,  ni  les  art.  13*21  et  1167,  Cod.  civ.,  ni 
aucune  autre  loi  ;  — Attendu,  de  ce  qui  vient 
d'être  statué  sur  le  fond,  ou'il  résulte  que  le 
jugeaient  dont  était  appel  n'a  pas  été  rendu  en 
matière  de  faillite,  dans  le  sens  de  l'art.  582, 
Cod.  comm.,  et  que,  par  conséquent,  l'appel 
n'en  était  pas  soumis  au  délai  fixé  par  cet  ar- 
ticle ;•— Rejette,  etc. 

Du  20  juin  1849.— Ch.  civ.— Pr<ff .,  M.  Por- 
talis,  p.  p.  — •  Rapp*,  M.  Slmonneau.— Concl. 
con/.,  M.  Nicias-GalUard,  av.  gén.— PI.,  MM. 
Bonjeaoi  Uaulde  et  Moreau. 


FRANÇAIS.— FoNCTiows  publiques.  —  Pats 

tTBlNGBR.- AbRÊTS  MINISTÉRIEL.- ABBÊT. 

Sous  l^empire  du  décret  du  Gouvernement 
provisoire  du  2  mars  1848,  aux  termei  duquel 
U$  affaires  d'administration  courante  qui, 
dans  l'état  de  la  législation,  ne  pouvaient  être 
réglées  que  par  des  ordonnances  royales,  de- 
vaient être  décidées  par  le  ministre  du  dépar^ 
tement  auquel  elles  appartenaient,  la  réinté- 
gration dans  la  qualité  de  Français,  perjf^e 
par  Inacceptation  de  fondions  publiques  con- 
férées par  un  gouvernement  étranger,  a  pu 
être  ordonnée  par  arrêté  du  ministre  de  lajus^ 
liée, — Du  moins,  l'erreur  commune  sur  les  at- 
tributions du  ministre  qui  a  ordonné  cette 
réintégration  doit  la  faire  considérer  comme 
suffisante. 

Par  suiley  est  valable  et  régulier  l'arrêt  an* 
^l  ce  Français  réintégré  a  concouru  comme 
itge.  (Cad.  cîv.  17, 18.) 

(Lenetrelet  Collet— G.  Ruelle.) 

Les  sieurs  Leoetrel  et  Collet  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
La  Martinique,  en  date  du  12  juill.  1848,  rendu 
au  profit  du  sieur  Ruelle.  Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  la  nullité  de  l'arrêt  atuqué,  résul- 
tant de  ce  que  l'un  des  conseillers  qui  y  avait 
concouru,  H.  Dupont  Francklin^  était  étran- 
ger.—ils  reconnaissaient  bien  que  M.  Dupont 
Francklin  était  né  Français,  à  Saint- Domin- 
Kue^  quand  celte  colonie  appartenait  encore 
t  la  France.  Mais  ils  prétendaient  que  M.  Do- 
])ODt  Francklin  avait  perdu  sa  qualité  de  Fran- 
çais en  accepiani,  sans  Tautorisation  du  gou- 
veroeflMftt  français,  des  fonctions  publiques 
qui  lui  avaient  été  conférées  depuis  par  le 
GouvernumeBi  de  l^lnt^Dominfue ,  devenu 
gonvernement  étranger  ;  et  que,  si  plus  tard 
M.  Dupont  Francklin  avait  été  réintégré  dans 
sa  qualité  de  Français  par  arrêté  du  ministre 


de  la  justice,  du  28  mars  1848,  cet  arrêté  de* 
vait  être  considéré  comme  non  avenu.  En  effet, 
disait-on,  l'arrêté  dont  il  s'agita  été  pris  par  le 
ministre  de  la  justice,  en  vertu  du  décret  du 
Gouvernement  provisoire  du  2  mars  1848,  aux 
termes  duquel  les  affaires  d'administration 
courante  qui^  dans  l'état  de  la  législation,  ne 
pouf  aient  être  réglées  qu'au  moyen  d'ordon* 
nances  royales,  seraient  valablement  décidées 
par  le  ministre  provisoire  du  départementaux 
quel  les  aflaires  ressortissaient.  Mais  la  réinté* 
gration  d'un  Français  dans  sa  nationalité,  qu'il 
a  perdue  par  sa  faute,  est  un  acte  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  une  affaire  d'adminis- 
tration courante.  L'art.  18,  Cod.  civ.,  veut  que 
le  français  qui  a  accepté  des  (bnetions  d'un 
gouvernement  étranger  ne  puisse  rentrer  en 
France  sans  l'autorisation  du  roi,  ee  qui  doit 
se  traduire,  dans  l'état  de  choses  actuel,  par 
l'autorisation  du  Gouvernement;  et  l'autorité 
ministérielle  ne  peut  jamais  faire  seule  ce  qui 
est  réservé  à  l'autorité  gouvernementale,  l/où 
l'on  concluait  que  M.  Dupont  Francklin,  nom- 
mé, le  Jl  juin  1848,  conseiller  à  La  Martini- 
que, n'avait  pu  remplir  valablement  ses  fone- 
tions«  et  que  l'arrêt  du  13  jniiL  1848,  auquel 
Il  avait  concouru,  était  nul. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'en  supposant  que 
H.  Dupont  Francklin,  qui  a  concouru  k  l'arrêt 
attaqué,  ait  antérieuremeiit  perdu  sa  qualité 
de  Français,  ce  qui  n'est  pas  justifié,  il  aurait 
été  réintégré  dans  cette  qualité  par  décision  du 
ministre  de  la  justice^  du  28  mars  1848,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  décret 
du Gonvernemeni provisoire  en  date  du  %  mars 
même  année,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  y 
aurait  lieu  de  lui  appliquer  la  maxime  que 
l'erreur  commune  sur  la  qualité  du  juge  fait 
la  loi,  ainsi  que  le  décidait,  ches  les  Romains, 
la  loi  Barbarius  Philippus  /—Rejette,  etc. 

Du  15  mai  1850. -Cb.  req.— i^^#.,  M.  La- 
sagnL  —  itapp.^  M.  Travers  de  Reauver t. — 
ConcL  eon^,  M.  Rouland,  av.  gén.-*P<.,H. 
Béguin-RiUeeocq. 


TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  —  Cohmu- 

H  B8.  —  PropriIté.  —  Possession.- CoMP£- 

TENCB.— Acte  adhinistratip. 

Les  communes  à  qui  les  lois  de  1792  et  1793 
attribuent  la  propriété  des  terres  vaines  et  va- 
gues n'ont  pas  été  tenues  de  les  revendiquer 
aans  le  délai  de  cinq  années  quand  elles  en 
avaient  eu  la  possession  (1). 

Les  tribunaux  sont  eompétens  pour  décider 

Îue  des  terrains  étaient  vains  et  vagues  en 
792  et  1793,  et  qu'ils  tombent  dès  lors  sous 
l'application  des  lois  de  cette   époque,  alors 


(1)  F.conf.,C«8i.29noT.1848(Vol.  1849.1.157 
—P.  1849.1.571),  etuosebserTatioBf. 
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même  que,  depuii,  des  actes  adminùiraiifi 

auraient  toumii  ee$  bient  au  régime  forestier, 

(Roger  d'Eguilles— €.  commune  d'Eguilles.) 

AABÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  !•'  moyen  :— Attendu, 
en  droit,  que,  si  les  lois  de  1792  et  1793  n'ont 
pasinterrerti  de  plein  droit  les  titres  des  com- 
munes sur  les  terres  vaines  et  vagues,  en  ce 
sens  que  les  communes  qui  en  étaient  simple- 
ment usagères  en  soient  devenues  propriétai- 
res par  le  seul  fait  de  leur  possession,  il  faut 
reconnattre  que,  toutes  les  fois  que  les  com- 
munes, quel  que  fût  le  caractère  de  leur  pos- 
session antérieure,  se  sont  mises  en  possession 
^  titre  de  propriétaires,  et  ont  joui  a  ce  titre, 
sans  trouble,  des  terres  dont  il  s'agit,  alors 
même  que,  précédemment,  elles  n'en  avaient 
eu  que  l'usage,  elles  n'ont  pas  été  tenues  d'in- 
tenter, dans  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  l'art. 
9  de  la  loi  du  28  août  1792,  l'action  qui  aurait 
eu  pour  but  unique  de  faire  constater  un  droit 
dont  elles  jouissaient  et  dont  elles  ont  continué 
de  jouir  sans  trouble  pendant  les  cinq  ans  et 
après  leur  expiration  ; 

Et,  attendu  que  i'arrét  attaqué  a  déclaré  ex- 

Ïiressément,  en  fait,  que  la  commune  d'Eguil- 
es,  après  les  lois  de  1792  et  1793,  s'est  em- 
parée de  suite  des  terres  gastes,à  titre  de  pro- 
priétaire, en  les  faisant  porter  sur  sa  cote  ca- 
dastrale dès  1792,  en  payant  les  impôts  en  cette 
qualité,  et  plus  tard  par  la  mise  en  ferme  des 
pâturages  et  la  percepiion  des  produits,  au  vu 
et  su  du  public,  sans  la  moindre  opposition  de 
l'ancien  possesseur  revenu  dans  la  localité  ; — 
Attendu  que,  de  ces  faits,  qu'il  lui  appartenait 
de  reconnaître  et  de  constater,  la  Cour  d'Aix  a 
justement  conclu  que  la  commune  d'Eguilles 
n'avait  eu  aucune  obligation  d'intenter,  dans 
les  cinq  ans,  une  action  pour  être  mise  en 
possession  des  biens  dont  elle  jouissait  animo 
domini; 

Sur  le  2*  moyen  :— En  ce  qui  touche  la  pre- 
mière branche  de  ce  moyen  :— Attendu  que  la 
Cour  d'appel,  en  décidant  que  l'on  devait  con- 
sidérer comme  terres  vaines  et  vagues  certains 
cantons  des  terrains  litigieux  sur  lesquels  se 
trouvaient  quelques  chênes  verts  épars,  a  jugé 
en  fait, et  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi; 
— En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche  de  ce 
deuxième  moyen  :— Attendu  que  la  Gourd'ap- 
pel,  pour  rendre  la  décision  attaquée,  a  dû  en- 
visager les  biens,  objet  du  litige,  dans  l'état  où 
ils  étaient  à  l'époque  où  sont  intervenues  les 
lois  de  1792  et  1793,  et  déterminer»  d'après  cet 
étal,  les  droits  que  ces  lois  avaient  attribués  à 
la  commune  d'Eguilles  et  à  l'ancien  seigneur  ; 
et  qu'elle  n'a  pas  eu  k  se  préoccuper  de  l'or- 
donnance qui,  longtemps  après  ces  lois  de  1792 
et  1793,  a  pu  soumettre  les  biens  en  question 
au  régime  forestier  j —  Qu'en  procédant  ainsi, 
elle  n'a  commis  aucun  empiétement  sur  les 
droits  de  l'autorité  administrative  et  s'est  ren- 
fermée dans  les  limites  de  sa  compétence;  — 
Rejette,  etc. 

Du  1*  mai  Ji850.--Ch«  req.-;  Pr4s.,  M«  La- 1 


sagnî.— Itapp.,  M.  Brière-Valigny*  —  CcncL, 
M.  Rouland,  av.  gén.— PZ.^  M.  Pascalis. 


1»  DÉSERTION.— CARàCTtUES.  —  Pedies. 
— gonsbil  de  guerre. 

2<»  Gassâtion .-—  Intérêt  de  la  loi*— Ef- 
fets. 

1^  Le  fait  de  déserter  d'un  corps  d[*armtt 
se  trouvant  en  pays  étranger  constitue  la  dé- 
sertion à  V étranger^  et  nonla  désertion  à  Vvh- 
térieury  quand  même  rien  n^établirail  qw  U 
déserteur  voulût  rester  en  pays  étranger.  JL 
21  brum.  an  5  ;  Arr.  19  vend,  an  12.) 

La  désertion  à  IHntérieur  est  punissable  if 
la  peine  des  travaux  publics,  aux  termes  da 
art.  69  et  72  de  Varrété  du  19  vend,  an  H,  et 
non  de  celle  des  fers  prononcée  j^ar  les  en, 
S  et  i  de  la  loi  du  12  mai  1793. 

Un  conseil  de  guerre,  saisi  d'une  pounsiu 
pour  désertion,  peut^  sans  qu'en  cela  il  y  di 
nullité,  être  interrogé  par  deux  questions  tt- 
parées  sur  le  fait  de  désertion  et  sur  U  cenc- 
tére  dé  cette  désertion.  (Arr.  19  Tend,  sa  1^ 
art.  36.) 

2^  La  cassation  d'un  jugement  de  eonim- 
nation  ,  sur  la  dénonciation  du  proevfv 
généralyd'après  les  ordres  du  garde  dessctsm, 
peut  être  prononcée  à  Végard  du  eondamat 
lui-même,  bien  que  la  peine  qui,  par  tmky 
pourra  être  prononcée  contre  lui,  puisst  tin 
d^une  durée  plus  longue  que  celle  porUt  fcr 
le  jugement  cassé,  si,dans  l'échelle  des  pfiwf. 
elle  •se  trouve  être  en  réalité  moins  graet.- 
Rés.  impl.  (God.  insl.  crim.,  441.) 
(Proc.  giTn.  à  la  Cour  de  cass. — An.  Jftraku 

RBQUI8IT0IRB. — «  Le  procoreor  gtoéral  prâ  U 
Cour  de  cassation  expose  qu^il  est  chargé  par  M. 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  ccdcr- 
mémeot  à  Part.  441,  Cod.  inst.  crim.,  de  requérir 
rannulatioo,  taat  dans  l'intérêt  de  la  loi  qaedJD< 
celui  du  condamné,  d'un  jugement  rendu,  k  ^ 
janv.  1850,  par  le  i*  conseil  de  guerre  permanot 
de  la  2'  division  militaire  du  corps  expéditioouiR 
de  la  Méditerranée,  contre  le  nommé  Istdor  Mm- 
bel,  fusilier  au  36*  régiment  dlnfiuilerie  de  llgB^ 
condamné  k  la  peine  de  cinq  ans  de  Ters,  comcj 
coupable  de  désertion  a  rmterieur. —  Par  U  môL: 
lettre,  M.  le  ministre  nous  charge  aussi  de  pro\C' 
quer  Tannulation  de  deux  autres  jugemens  raids-s 
le  20  sept.  1849,  par  le  2'  conseil  de  guerre  perma- 
nent de  la  1"  division  militaire  du  même  cor^? 
expéditionnaire,  contre  le  nommé  Joseph  Bicc:, 
fusilier  au  2«  de  ligne,  et  le  nommé  Joseph-Piéirt 
Chauvelly,  servant  èia  16*  batterie  da  li'd'artâl^ 
rie,  condanmés  à  dix  ans  de  fers,  comme  coupiUff 
de  désertion  à  l'étranger. — Mais  ces  trois  juges» 
étant  distincts,  doivent  faire  Tobjet  de  ponrvms  a  | 
d'arrêts  distincts. — D'an  autre  côté,  deux  des  eoe- 
danmés  ayant  déserté  de  Frascaît  et  de  Bome.  et 
ayant  été  arrêtés  à  quelques  lieues  de  cette  ^ilte,<t 
le  troisième,  du  camp  d'Aqua-Traversa,  prèst-' 
Rome,  et  arrêté  dans  la  ville  de  Modèoe,  ont  tK« 
les  trois  été  ramenés  à  Rome,  où  ils  ont  été  jttf^ 
'les  deux  premiers  cpmme  déserteurs  à  Tétransv/ 
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dernier  comme  déserteur  h  l^intériear.  Or,  il  y  a 
évidemment  erreur  dans  la  qualification  du  délit, 
soit  à  Pég'Vd  de  Ricon  et  de  Chauvelly,  déclarés  dé- 
serteurs âr  [^étranger,  soit  à  Fégardde  Mirabcl,  dé- 
claré déserteur  k  Piotérieur.  £ù  effet,  ou  tous  les 
trois,  arrêtés  dans  des  circonstances  identiques, 
étaient  déserteurs  à  IMutérieur,  ou  Mirabel  était, 
comme  les  deui  autres,  déserteur  à  l'étranger.  — 
m.  le  garde  des  sceaux  nous  charge  de  requérir  la 
cassation  des  jugemens  dont  il  s'agit,  pour  fausse 
application  de  la  loi  pénale  et  pour  tous  autres  motifs 
que  Fexamen  de  la  procédure  pourra  nous  suggé- 
rer. Nous  croyons,  oans  Tespèce,  devoir  examiner 
d'abord  si,  en  effet,  il  n'y  a  pas  eu  par  le  conseil  de 
guerre  fausse  oualification  ou  fait  incriminé  à  l'é- 
gard de  Mirabel,  en  tant  qu'il  a  été  poursuivi 
comme  déserteur  h  l'intérieur. 

§  P'.  Fausse  qualification  du  délit, 

«  Pour  bien  saisir  ce  que  la  législation  relative 
à  la  désertion  entend  par  déserteur  k  renncmi,  dé- 
serteur è  l'étranger  et  déserteur  à  Pintérieur,  il 
est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  toute  cette 
législation,  et  même  de  remonter  à  la  législation 
antérieure  k  la  révolution  de  1789.— A  vaut  l'édit  de 
1775,  la  législation  ne  faisait  aucune  distinction 
entre  les  divers  cas  de  désertion  :  la  peine  de  mort 
était  toujours  appliquée  au  déserteur.  —  L'ordon- 
nance de  1775voulut  qu'à  compter  du  l'^janv.  1776, 
le  crime  de  désertion  fût  distingué  suivant  les  diffé- 
rens  cas  qu'elle  énonçait,  et  qu'à  chacun  de  ces  cas 
fût  appliuué  une  peine  proportionnée  k  son  énor- 
mité.— Uart.  4  porte  :  «  Les  soldats,  cavaliers, 
dragons  et  hussards  qui  auront  déserté  k  l'ennemi, 
en  temps  de  guerre,  soit  de  l'armée,  soit  d'un  poste 
avancé,  soit  d'une  ville  assiégée,  seront  pendus  jus- 
qu'à ce  qae  mort  s'ensuive.  —  Art.  6.  Ceux  qui 
auront  déserté  à  l'étranger,  en  temps  de  paix,  seront 
condamnés  pour  trente  ans  à  la  chaîne,  dont  S.  M. 
a  réglé  l'établissement  par  ordonnance  de  cejour- 
d'hui,  et  à  travailler  comme  forçats  aux  ouvrages 
\ils  ainsi  qu'aux  travaux  publics  et  particuliers  aux- 
quels on  jugera  à  propos  de  les  employer. — Art.  7. 
Seront  réputés  déserteurs  à  l'étranger  tous  ceux 
qui,  partant  d'une  place  ou  d'un  quartier  de  trente 
lieues  des  frontières,  seront  arrêtés  s'acheminant 
irers  lesdites  frontières,  bien  que  le  lieu  de  leur 
naissance  ou  domicile  soit  situé  entre  celui  où  ils 
déserteront  et  le  pays  étranger.  »  —  Les  autres 
dispositions  sont  relatives  aux  circonstances  aggra- 
vantes de  la  désertion,  étant  en  faction,  après  avoir 
débauché  un  ou  plusieurs  de  leurs  camarades,  avec 
armes,  de  plusieurs  régimens,  etc.  —  Une  ordon- 
nance en  date  du  1*'  juill.  1786  vint  abroger  Por- 
donnance  de  1775;  cette  nouvelle  ordonnance  édicta 
des  peines  presque  aussi  dures  que  la  précédente  ; 
mais,  prévoyant  le  retour  volontaire  après  un  cer- 
tain temps,  elle  dispose  «  que  lorsque  la  désertion 
en  sera  point  accompagnée  de  circonstances  qui 
l'aggravent,  elle  sera  punie  des  baguettes  avec  pro- 
longation de  service,  ou  seulement  d'une  prolonga- 
tion de  service.  »— Mais,  quant  aux  déserteurs  ar- 
rêtés sans  avoir  profité  de  la  grâce  attachée  au 
retour  volontaire ,  l'ordonnance  portait  les  peines 
suivantes  :  «  Art.  2.  Tout  soldat,  cavalier  ou  hus- 
sard ,  dragon  ou  chasseur,  arrêté  ayant  déserté 
pendant  la  paix,  passera  dix  tours  de  baguettes  par 
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cent  hommes,  et  il  servira  huit  années  au  delà  de 
son  engagement.— Art.  5.  S'il  a  déserté  pendant  la 
guerre^  il  passera  quinze  tours  de  baguettes  par 
deux  cents  hommes,  et  il  servira  seize  années  au 
delà  de  son  engagement. — Art.  4.  S'il  a  déserté  à 
l'ennemi,  il  sera  passé  par  les  armes.— Art.  5.  S'il  a 
déserté  de  l'armée  la  veille  ou  le  jour  d'une  bataille» 
ou  s'il  a  déserté  d'un  détachement  de  guerre  ou 
d'une  place  assiégée,  ou  d'une  tranchée,  il  sera 
fouetté  par  le  bourreau,  marqué  d'un  P.  à  l'épaule 
et  condamné  aux  galères  pour  trente  ans. — Art.  ô! 
Si,  dans  les  mêmes  circonstances,  il  a  déserté  à  l'en- 
nemi, il  sera  pendu.  »  —  Les  autres  dispositions 
prévolent  les  circonstances  de  désertion  avec  armes 
pendant  le  service,  etc. — Aucune  disposition  de  cette 
ordonnance  ne  parle  de  la  désertion  à  l'étranger  • 
seulement  l'art.  27,  §  2,  tit.  2,  porte  :  «  Toutes  les 
fois  qu'un  régiment  sera  hors  du  royaume  ou  sur 
une  frontière,  dans  le  cas  d'avoir  à  se  garder  contre 
l'ennemi,  les  déserteurs  de  ce  régiment  seront  sou- 
mis aux  peines  ordonnées  devoir  avoir  lieu  pendant 
la  guerre.  » 

«  La  révolution  de  1789  dut  Introduire  d'impor- 
tantes modifications  dans  cette  législation;  plu- 
sieurs lois  sont  successivement  intervenues  *  ce  sont 
celles  :— 1°  Des  30  sept,  et  19  oct.  1791  •  2©  ^^ 
17  et  23  mai  1792;  3°  des  12  et  16  mai  1793- 
4<>  du  21  brum.  an  5,  et  5"  enfin  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  19  vend,  an  12. — Aucune  de  ces  lois 
ne  détermine  nettement  les  conditions  constitutives 
des  trois  espèces  de  désertion  prévues  aujourd'hui  : 
à  savoir  la  désertion  à  Tennemi,  la  désertion  à  l'é- 
tranger, la  désertion  à  l'intérieur;  l'examen  de 
l'ensemble  de  ces  lois  et  leur  analyse  peuvent  seuls 
nous  les  faire  bien  connaître. — La  première  de  ces 
lois,  celle  des  30  septembre-19  oct.  1791,  ne  pré- 
voit ni  la  désertion  à  l'ennemi,  ni  la  désertion  à 
l'intérieur.  —  Elle  distinguait  seulement  entre  la 
désertion  en  temps  de  paix  et  la  désertion  en  temps 
de  guerre.  —  La  désertion  en  temps  de  paix  était 
punie  d'un  maximum  de  six  mois  de  prison,  à  moins 
qu'on  n'eût  déserté  étant  de  faction,  auquel  cas  la 
peine  était  les  fers  pour  le  temps  que  le  militaire 
avait  encore  à  servir.  —  La  désertion  en  temps  de 

Suerre  était  punie  plus  sévèrement  :  la  peine  était 
e  dix  ans  de  fers  si  le  militaire  avait  déserté  n'é- 
tant pas  de  service,  vingt  ans  s'il  était  de  service 
et  la  mort  s'il  avait  déserté  étant  en  faction.— La 
loi  du  23  mai  1792  s'occupa  de  la  désertion  à  l'enne- 
mi.—Cette  loi  distingua,  quant  à  la  désertion  à 
l'ennemi,  la  désertion  réelle  et  la  présomption  lé- 
gale de  désertion.  —  La  désertion  réelle  existait 
lorsque  le  militaire  passait  réellement  à  l'ennemi. 
—  La  présomption  légale  de  désertion  avait  lien 
lorsque  le  militaire  sans  ordre  ou  permission  avait 
franchi  les  limites  fixées  par  le  commandant  du 
corps  de  troupe  dont  li  faisait  partie.— L'application 
de  la  peine  n'offrait  aucune  difficulté,  parce  que 
cette  loi  ne  punissait  que  deux  catégories  de  déser- 
teurs.—  La  loi  des  12-16  mai  1793  a  reproduit 
des  dispositions  identiques,  quant  au  déserteur  à 
l'ennemi  (arU  6};  mais  elle  fait  une  catégorie  parti- 
culière des  déserteurs  à  Vintérieur;  et  elle  répute 
tel  tout  militaire  qui  aura  quitté  son  corps  sans 
congé  en  bonne  forme. 

a  La  loi  du  21  brum.  an  5  vint  apporter  une 
importante  modification  aux  conditions  de  la  déser-      Jl 
tion  à  l'ennemi  déterminées  par  les  deux  précéden-     v 
tes.— Après  avoir,  comme  ces  lois,  réputé  déserteur 
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à  reoneroi  le  militaire  qai,  sans  permission,  afrao- 
chi  les  limites  fixées  par  le  eommaodant  de  la  troupe, 
l'art.  2,  lit.  i"  de  cette  loi  de  Pao  5,  ajoute  :  Sur 
les  côtés  par  leiquels  on  pourrait  communiquer 
à  ^ennemi.— Or,  dans  quelle  catégorie  placer,  par 
suite  de  cette  distinction  et  sous  rempire  de  cette 
loi,  le  militaire  qui  déserterait  du  corps  sur  les  côtés 
par  lesquels  on  ne  commoniauait  pas  à  rennemi  ? — 
Comme  la  loi  de  1795,  la  loi  du  Si  brumaire  ne 
faisait  non  plus  que  deux  catégories  de  déserteurs  : 
celle  des  déserteurs  à  l'ennemi  et  celle  dee  déser- 
teurs à  rintérieur.-*-Si  Tennemi  était  en  France,  le 
déserteur  n'allant  pas  à  l'ennemi  était  naturellement 
réputé  déserteur  a  Pintérieur,  puisqu'il  était  h  Vin- 
lérieur  de  la  République,  et  qu'il  n'était  pas  déser- 
teur à  l'ennemi.  —  Mais  lorsque  la  désertion  avait 
lieu  en  pays  étranger,  si  le  déserteur  ne  pouvait 
être  réputé  déserteur  à  rennemi,  parce  qu'il  déser- 
tait du  côté  opposé  à  l'ennemii  pouvait-on,  en  pays 
étranger,  le  réputer  déserteur  à  l'intérieur  ?  -^  Il 
nous  semble  qu'il  faut  admettre  l'affirmative,  car 
autrement  c'eut  été  consacrer  l'impunité  i  c'était 
dans  ce  caa  une  fiction  résultant  des  termes  géné- 
raux de  l'art,  3,  tit.  %  de  cette  loi  de  l'an  &.-«•  Cet 


manqué 

Ire,  sans  permission  ou  sens  congé- 

«  Tel  était  l'état  de  la  législation  sur  ces  divers 
points,  lorsque  fut  promulgué  le  déoret  du  19  vend, 
an  12, — Noua  voyons,  pour  la  première  fois,  appa- 
raître dans  ce  décret,  entre  les  déserteurs  à  l'ennemi 
et  les  déserteurs  à  l'intérieur,  une  autre  catégorie 
de  déserteurs  :  les  déserteurs  à  Vétranger  dont,  s'é- 
taient seulement  occupés  les  art.  6  et  7  de  l'édit  du 
12  déc.  1775.— L'arrêté  du  19  vend,  an  12  définit  la 
désertion  à  l'ennemi,  en  renvoyant  à  la  définition 
donnée  par  la  loi  de  l'an  3.  Il  mentionne,  sans  la 
définir,  la  désertion  à  l'intérieur,  h  l'égard  de  la- 
quelle il  faut  aussi  se  référer  h  la  même  loi,«<-Quant 
à  la  désertion  k  Pétranger,  il  ne  la  définit  que  pour 
créer  une  fiction,  c'est-a-dire  pour  expliquer  dans 
quel  cas  le  militaire  qui,  dans  la  réalité,  est  déser- 
teur à  l'intérieur,  sera  cependant  réputé  déserteur 
h  l'étranger.—- L'art.  69  de  cet  arrêté  porte  :  «Sont 
punis  de  la  peine  du  boulet  ;  1»  Le  déserteur  à  l'é- 
tranger; 2«,  etc.  »  —  Et  Part.  71  :  *  Sera  réputé  dé- 
serteur à  l'étranger  tout  sous-ofiicier  ou  soldat  qui, 
sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de  son  supérieur , 
aura  franchi  les  limites  nxées  par  le  commandant 
de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  et  qui  aura  été 
arrêté  dans  les  deux  lieues  de  l'extrême  frontière, 
allant  vers  cette  frontière,  lorsque  sa  famille  n'aura 
pas  son  domicile  dans  ledit  espace  de  deux  lieues, 
et  du  côté  où  il  se  dirigeait.  »  —  On  comprend  le 
motif  qui  a  porté  le  législateur  de  l'an  12  à  emprun- 
ter à  Pédit  de  1775,  avec  quelques  modifications,  la 
catégorie  des  déserteurs  à  l'étranger^  oubliée  dans 
toutes  les  lois  subséquentes,  et  à  frapper  ces  déser- 
teurs à  Pintérieur. — C'est  l'intention  du  déserteur 
qui  veut  se  séparer  de  sa  patrie,  qui  «^expose  à  porter 
les  armes  contre  elle  en  passant  dans  un  pays  qui 
pourra  devenir  ennemi,  qu'on  a  voulu  punir,*  et  la 
preuve  que  telle  est  la  pensée  du  législateur  résulte 
de  la  fiction  même  par  laquelle,  dans  certains  cas, 
le  déserteur  encore  à  l'intérieur  est  réputé  déjà  dé- 
^        scrtcur  h  l'étranger. 

^         «  Maintenant,  si  nous  faisons  l'application  de  ces 
dispositions  à  la  difficulté  que  soulève  le  pourvoi, 


ponvons-nouB  justifier  la  qualification  d«  déMrtev 
h  l'intérieur  que  nogs  trouvons  dans  le  jugraieat 
déféré  à  la  Cour  ?«--Ne  neui-on  pas  dire,  paar  cetk 
justification,  qu'en  Paoeence  dans  Parrlté  de  Vm 
12  d'une  définition  de  ee  qui  oonatiioe  ré^lUmem 
la  désertion  à  l'étranger,  il  ftui  prendra  garde  de 
s'égarer  dans  PappLicatton  de  la  lQl.-*4i  linleatiaB 
criminelle  dn  déserienr  qui  a  quitté  U  Ffioc»  pom 
passer  à  l'étranger  et  qui  e'y  trouve  n^fH  PM  dee- 
teuse;  ai  cette  même  inteotioa  de  la  p«ri  de  mIk 

Î|ui  est  errêté  dans  lea  deux  lleuii  de  reitrêw 
routière  n'est  pas  également  dontenie,  peot-<Ni  a 
dire  autant  da  cas^  par  exemple,  oà,  en  Uwpadf 
guerre  et  en  pays  étranger,  le  déséftcw  «et  «- 
rêté  du  côté  opposé  à  l'ennemi  et  te  dirifenai  vcn 
la  frontière  de  France?  ^  Peut-on  en  d&a  aotii: 
particulièrement  lorsque*  comme  daoe  Tespèee  et 
la  présente  affaire,  le  déserteur  faisait  partie  éfmt 
armée  entrée  comme  alliée  du  pouvoir  territoriaK et 
qui  combattait  à  ce  titre  une  sédition  maîtresse 
momentanément  de  ta  capitale  des  Etats  pootificaai. 
—Sans  doute,  si  le  déserteur  s'était  dirigé,  anm  U 
soumission  de  Rome,  vers  cette  ville  pcMir  se  m- 
dre  aux  rebelles^  on  aurait  dû  le  considérer  cobuk 
déserteur  à  l'ennemi  \  mais  lorsque  le  déwiear 
s'est  séparé  du  corps  assiégeant  pour  se  retirer  dms 
les  états  pontificaux,  peut-être  pour    rrntrci  en 
France,  estrce  bien  là  cette  intention  perverse  eie 
le  décret  de  l'an  12  punit  d'une  peine  pins  forte  ?• 
Ne  peut-on  pas  dire  que  ai,  lorsque  le  déseiuv 
quitte  la  France  et  se  rend  à  Pétranger,  on  lorsi^iL 
est  saisi  dans  les  di^x  lieues  de  l'extrême  froaticrf. 
il  n'est  pas  possible  de  se  tromper  sur  son  intesiiac 
de  déserter  h  l'étranger,  cette  intentimi  n'ed  pie 
certaine  lorsqu'il  déserte  étant  en  paya  éiran|ev  «i 
il  a  été  amené  avec  toute  l'armée,  et  que  son  projet 
a  pu  être  au  contraire  de  rentrer  en  France?- 
Qu'arriverait-il  donc  si  le  déserteur,  dans  ce  es, 
rentrait  en  effet  en  France?  — Peviendrail-il,  a 
effet,  déserteur  k  l'intérieur  par  cela  seai  que,  le 
trouvant  réellement  dans  Pintérienr  de  la  Fraace, 
son  intention  de  ne  pas  être  déserteur  à  rétranget 
serait  évidente?— Mais  alors  il  dépendrait  doec 
du  déserteur  de  eb^uger  lui-même  sa  condition  pri- 
mitive ?  —  N^est-il  pas  pitis  simple  de  If  dédarer, 
comme  le  (ait  le  jugement»  déserteur  à  rintérieiv, 
puisqu'il  n'a  pas  déserté  à  Pennemi»  et  que  riesK 
prouve  qu^il  ait  entendu  rester  à  Pélranger? 

«  Mais  on  peut  répondre  h  cette  argumentatiflB 
par  cette  considération  qui  nous  parait  tonte  puis- 
sante :  que  si,  dans  le  cas  dont  il  s*agit,  le  déser- 
teur n'était  pas  déclaré  coupable  de  désertion  à  Pe- 
tranger,  ce  serait  consacrer  son  impunité. — ^En  elTet, 
il  ne  serait  pas  déserteur  k  Pennemi,  puîaqn^ii  v 
se  trouverait  pas  dans  le  c«s  prévn  par  la  loi  de  Phi 
5.  —  Il  ne  serait  pas  non  piua  déserteur  à  l'inté- 
rieur, puisqu^il  ne  sç  trouvAitoi  an  moment  deU 
désertion,  ni  depuis,  dauf  Pintérieur  dç  ta  Répu- 
blique.— On  ne  pourrait,  dAQS  cecas^argumeatef, 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  5,  des 
termes  généraux  de  jl^  définition  des  déserteur  i 
Pintérieur  ;  car  si  nous  avons  pensé  <}ue  lorsqu'^» 
s'agissait  d'appliquer  cette  loi,  il  lallaii  étendre  la 
définition  de  cette  espèce  de  désertion  même  am 
déserteurs  à  l'étranger,  c'est  parce  que  cette  loi  at 
s'occupaut  pas  de  la  désertion  à  l'étrangeri  le  mili- 
taire  qui  aurait  k  oette  époque  déserté  en  paT? 
étranger  sans  aller  à  Penoèmi  se  serait  trcuf? 
jouir  de  Piropuniié«~-Mais60uaPempire  de  Parrfti- 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(623; -411 


ûe  Pan  il,  la  désertion  h  t^étranger  étant  positive- 
nent  prévue,  Il  n*y  a  plus  de  raison  de  recourir  à 
ta  fiction  ;  le  militaire  étant  en  pays  étranger  avec 
3on  corps  se  trouve  avoir  déserté  réellement  en  pays 
étranger.  *^  Ajoutons  que  ce  li^est  pas  uniquement 
[^intention  coupable  de  passer  en  pays  étranger  que 
a  loi  entend  panb  par  uno  aggravation  de  peine  ; 
î'est  le  fait  même  d'être  déserteur  à  l'étranger.  Or, 
>ent-oa,êfi  présence  de  foitseertaina  de  ia  désertion 
>ar  PaiMndoo  d'un  corpe  d'armée  en  pays  étranger, 
innocenter  ce  fait,  oo  plutôt  le  liiire  changer  de 
:aractëre  par  la  supposition  que  le  déserteur  a  pu 
ivoir  iUntention  de  rentrer  en  France,  et  n'a  pas  eu 
m  contraire  l'intention  de  s^en  séparer,  en  s'ex- 
3osant  même  à  servir  contre  elle?  —  Sans  doute, 
lans  ce  cas,  l'intention  de  déserter  i  l'étranger  est 
noins  évidente  aue  dans  le  fait  du  déserteur  qui 
ibandonne  de  lui-même  la  France  pour  passer  en 
^âys  étranger;  mats  il  suffit  que  cette  intention 
)ufsse  exister  pour  que  le  fait  doive  recevoir  la 
InaliGcatioû  de  désertion  à  l'étranger.  ^  Nous 
'royons  donc  Cette  opinion  mieux  fondée.  SI  la  Cour 
'admet,  elle  devra  annuler  la  décision  attaquée, 
somme  ayant  faussement  qualifié  le  fait  objet  de  la 
(oursuite.^On  ne  prétendra  pas  sans  doute  que  la 
kmr  ne  peot  s'occuper  de  cette  fausse  qualification 
larce  qu'elle  constituerait  une  appréciation  de  fait 
le  la  part  du  conseil  de  guerre;  car  il  est  constant 
[ne  Mirabel  était  k  l'étranger  comme  Ricou  et  Chau- 
elly  lorsqu'il  a  déserté,  et  il  est  impossible  d'ac-> 
epter  comme  valable  une  qualification  en  opposi- 
ion  avec  les  faits  reconnus  constans. 

«  Oo  peut  encore  signaler,  dans  le  jugement 
ttaqué,  une  autre,  irrégularité  dans  la  position 
néme  de  la  question  et  dans  la  réponse  du  conseil 
e  guerre.  -^  Cette  question  est  ainsi  posée  :  «  Le 
lommé  Mirabd,  prévenu  de  désertion,  est-il  cou- 
pable? La  désertion  a-t-elle  eu  lieu  à  l'Intérieur?» 
-  Le  conseil  de  guerre  répond,  sur  la  première 
luestion,  que  l'accusé  estcoupable.  Sur  la  deuxième 
uestion,  le  conseil  répond  que  la  désertion  a  eu  lieu 

l'iotérieur.  —  Mais  cette  division  de  la  question 
'est  pas  admissible  ;  car  etie  pourrait  amener  une 
écision  contradictoit'e.— En  eïïet,  il  n'y  a  aujour- 
l'hui,  comme  nous  l'avons  vu,  que  trois  désertions: 
I  désertion  è  l'ennemii  la  désertion  à  l'étranger,  la 
ésertion  à  Piatérieur.  —  Certaines  circonstances 
ggravantes  peuvent  accompagner  ces  trois  déser- 
ons ;  ce  sont  celles  :  i^  d'avoir  déserté  étant  en 
iction  ou  en  vedette;  ^  d^atoir  déserté  après  avoir 
btenu  gr&ce  d^une  précédente  condamnation  ;  S» 
l'avDir  lui  le  drapeau,  en  réunion  de  plusieurs  mi- 
taires  ;  4»  d'avoir  déserté  par  récidive  :  5*  enfin, 
'avoir  déserté  par  suite  de  complot.  Sur  toutes 
es  elroMsIaiices,  il  est  Mfspensable  de  pdserdes 
Msttons  spéciales,  mais  les  qoestions  principales 
idf  Vf  sibles  n'en  sont  pus  naim  celles  de  désertion 
l'ennemi,  de  désertioB  è  l^ranger,  de  désertion 
l'intérieuf  .-*^i  on  divise  ces  qvestioBs  comme  l'a 
lit  le  jugement  Mtaqsé,  qu'arriver«44i  lorsque  le 
onseil  de  guerrci  après  avoir  répondu  oui  sur  la 
iuestion  de  désertion,  répond  non  sur  la  deuxième 
uestion  de  désertion  à  l'ennemi,  à  l'étranger  ou  à 
intérieur  ?  Evidemment,  la  première  réponse  sera 
ans  effet  ;  il  y  aura  une  déclaration  de  culpabilité 
ans  application  possible  d'une  peine  à  cette  dé- 
laration.  —  On  aurait  pu  admettre  cette  division 
ous  l'empire  de  la  loi  du  95  mai  1792,  qui  ne  con- 
idérait  que  deux;  espècesde  désertion:  la  désertion  | 


du  militaire  allant  à  l'ennemi,  et  la  désertion  du 
militaire  n'allant  pas  à  Tcnnpmi.  —  Mais  les  lois 
subséquentes  n'ayant  appliqué  de  peines  qu'autant 
qu'il  y  avait  désertion,  soit  à  l'ennemi,  soit  i  l'é- 
tranger, soit  à  l'intérieur,  la  question  principale  a 
toujours  dû  comprendre  l'énoncé  de  l'une  ou  l'aulre 
de  ces  circonstances.  Ainsi,  la  question  relative  au 
nommé  Mirabel,  pour  être  posée  régulièrement, 
aurait  dû  l'être  en  ces  termes  :  le  nommé  Mirabd 
est-il  Coupable  de  désertion  à  l'intérieur?  (En  ad- 
mettant  que  le  conseil  de  guerre  ne  se  fût  pas 
trompé  sur  la  qualification.)  ^  On  peut  objecter,  il 
est  vrai,  que  l'art.  36  de  l'arrêté  du  19  vend,  an  12 

f)rescrit  |)ositivement  de  poser  la  question  comme 
'a  fait  le  jugement  déféré  à  la  Cour  ;  mais  cette  dis^ 
position,  dont  l'observation  amènerait  les  contra- 
dictions que  nous  avons  signalées,  était  comprise 
dans  le  tit.  3  de  l'arrêté  du  19  vend,  an  12,  traitant 
de  la  procédure  devant  le  conseil  de  guerre  spécial, 
et  cet  article  s'est  trouvé  aboli  par  la  Charte  de 
1814,  qui  a  fait  disparaître  les  tribunaux  spéciaux. 

S  %  Faum  appUeation  de  ià  loi  pinaU. 

«  Le  oooseil  de  ga«rre  a  appliqué  au  nommé  Mi- 
rabel, en  le  déclarant  coupable  de  désettion  k  If  n-- 
tériear»  les  art.  5  et  4,  tit»  !•'  de  la  loi  du  12  mai 
1793.-^  Or,  ces  art,  3  et  4  se  sont  trouvés  abrogés 
par  les  art*  !«%  3  et  3  de  la  loi  du  il  bmm.  an  St, 
qui  elle-même  a  été  abrogée  par  l'arrêté  du  19  vend* 
an  12  (art.  72).— C'était  donc,  même  dans  l'hypo^ 
thèse  que  s'est  faite  le  conseil  de  guerre  de  déser* 
tion  h  rintérieur,  non  pas  la  peine  de  cinq  ans  de 
fers  édictée  par  l'art.  3  de  la  loi  des  12-16  mai  1793» 
une  le  conseil  de  guerre  devait  appliquer  à  Mirabel» 
déclaré  déserteur  h  llntérieur,  mais  la  peine  des 
travaux  publics  qni,  aux  termes  de  l'art.  72  de 
l'arrêté  du  19  vend,  an  12,  est  toujours  de  troi9 
ans  n  la  désertion  è  llntérieur  n'a  pas  été  accom- 
pagnée des  câHMMstaBces  aggratantes  qu'énumère 
ledit  article,  circonstances  qui  n'existaient  pas 
dans  le  fiait  de  déserUon  imputé  au  iiotMié  Mirabel. 

«  H.  le  minbtre  nous  charge,  pont  le  nommé  Mi- 
rabel comme  pour  les  nommés  Ricou  et  GhauTOlly, 
condamnés  comme  déserteurs  i  l'étranger,  de  prO' 
voquer  l'annulation,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi  que 
dans  llntérêt  du  condamné.  —  Mais  nous  devons 
soumettre  à  la  Cour  une  observation  importante  k 
cet  égard  :  si  la  Cour  pensait  que  ce  jugement 
doit  être  cassé,  non-seulement  comme  ayant  faus- 
sement appliqué  la  loi,  mais  encore  pour  fausse 
qualificstlon  on  fait  de  désertion,  (ft  qu'elle  jugeât 
que  Mirabel  éttit  déserteur  à  rétranger  et  non 
déserteur  à  Itntérieiir,  elle  devrait  examiner  si, 
dans  oe  cas,  la  cassation  doit  s'ètenAre  au  condam- 
néé-^En  eflfét,  il  est  de  prinaipe  que  la  cassation, 
dans  le  cas  de  l'art,  441 ,  peot  Bien  profiter  à  l'accu- 
sé, mais  qn'elle  ne  saurait  loi  préjndfcier.— Or,  si, 
sur  les  nouveaux  d^ts  qui  auraient  Ijen  après 
cassation  du  juRement  devant  le  conseil  de  guerre, 
l'accusé  était  déclaré  coupable  de  désertion  à  l'é- 
tranger, ce  conseil  serait  obligé  d'appliquer  à  Mi- 
rabel la  peine  du  boulet,  qui  est  toujours  de  dix 
ans,  aux  termes  de  l'art.  70  de  l'arrêté  du  19  vend, 
an  12.  Or,  cette  peine  ne  serait-elle  pas,  par  le  fait, 
plus  rigoureuse,  è  raison  de  sa  durée,  que  celle  de 
cinq  ans  de  fers  prononcée  par  le  jugement  déféré 
à  la  Goor  ?— Cette  dernière  peine,  il  est  vrai,  a  un 
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caractère  qac  n^a  pas  celle  da  boulet,  puisqu'elle 
est  ÎDfamante,  mais  cette  circonstance  morale  de  la 
peine  des  fers  ne  peut-elle  pas  paraître  beaucoup 
rnoin^  grave  aux  yeux  du  condamné  qu'une  durée 
de  dix  ans  pendant  lesquelles  il  subirait  la  peine 
du  boulet  qu'on  substituerait  aux  cinq  ans  de  fers 
qu'il  subit  eu  ce  moment. 

«  Par  tous  ces  motifs  et  considérations  :— Va  la 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  27  avr.  1850,  les  art.  5  et  4, 
tit.  1"  de  la  loi  du  12  mai  1793,  1,  2  et  5  de  la 
loi  du  11  brum.  an  S,  69, 70  et  72  de  l'arrêté  des 
consuls  du  13  vend,  an  12  et  les  pièces  du  dossier; 
—  Nous  requérons  pour  le  Gouvernement  qu'il 
plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler  le  jugement  dé- 
noncé, dans  l'intérêt  de  la  loi,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans 
l'intérêt  du  condamné.  Renvoyer  dans  ce  dernier 
cas  l'accusé  et  les  pièces  du  procès  devant  tel  autre 
conseil  de  guerre  que  la  Cour  désignera. 

«  Fait  au  parquet,  le  19  juill.  1850.— Le  procu- 
reur général,  Dupir.  » 

ÀRBÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  en  date  du  27  avr.  1850  ;— Vu  le  ré- 
quisitoire de  M.  le  procureur  général  à  la  Cour; 
—Vu  les  an.  441,  Cod.  iost.  crim.,  et  69  de 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  vend,  an  12  ; 
—En  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  l'irrégu- 
larité  de  forme  résultant  de  la  position  de 
deux  questions  séparées,  la  première  sur  le  fait 
de  savoir  si  le  prévenu  a  déserté,  la  seconde 
sur  le  caractère  de  la  désertion  :  —  Attendu 
qu'aucune  loi  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
d'interroger  les  membres  du  conseil  de  guerre 
par  une  seule  question  sur  le  fait  de  la  déser- 
tion et  sur  son  caractère  ;— Attendu  que,  s'il 
pouvait  résulter  de  la  division  des  questions 
que,  dans  le  cas  où  la  seconde  question^  por- 
tant sur  le  caractère  de  la  désertion,  aurait  été 
résolue  négativement,  la  déclaration  affirma- 
tive du  conseil  de  guerre  sur  le  lait  de  la  dé- 
sertion n'aurait  entraîné  aucune  peine,  les  ré- 
ponses affirmatives  du  conseil  de  guerre  aux 
questions  qui  lui  ont  été  posées  dans  l'espèce 
constituent  le  crime  de  désertion  à  l'intérieur, 
et  sont,  dès  lors,  régulières  dans  la  forme  ; 
que  ces  déclarations,  prises  dans  leur  ensem- 
ble, ne  présentent  ni  lacune  ni  contradiction  : 
—Rejette  ce  moyen; 

Mais  sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  qualifica- 
tion du  délit,  en  ce  que  la  désertion  a  été  qua- 
litiée  de  désertion  à  l'intérieur  -.—Attendu  que 
le  jugement  du  conseil  de  guerre  ne  contient 
1  énonciation  d'aucun  fait  qui  donne  à  la  dé- 
sertion ce  caractère;—  Attendu  qu'il  résulte, 
au  contraire,  de  l'instruction  et  de  l'aveu  même 
du  prévenu  qui  s'y  trouve  consigné,  qu'il  a 
abandonné  l'armée  française  au  camp  d'Aqua- 
Traversa,  et  qu'il  a  été  arrêté  dans  le  duché 
de  Modène  ;  —  Attendu  que  ces  faits  consti- 
tuaient la  désertion  à  l'étranger  ;— Qu'ainsi  le 
délit  a  été  faussement  qualifié  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application 
de  la  loi  pénale  :  —  Attendu  que  le  soldat  Isi- 
dore Mjrabel,  déclaré  coupable  de  désertion  à 
1  intérieur,  a  été  condamné  à  cinq  ans  de  fers  I 


et  à  la  dégradation,  par  application  des  irtj 
et  4  de  la  loi  du  12  mai  1793  ;  —  Atteodu  qie 
les  art.  69  et  72  de  l'arrêté  du  GonverDeot:. 
du  19  vend,  an  12,  qui  a  abrcwé  les  artid^ 
précités  de  la  loi  du  12  mai  1793,  ne  proui- 
cent,  contre  le  déserteur  à  l'intérieur,  que  ii 
peine  des  travaux  publics,  et  contre  le  usas- 
teur  à  l'étranger  aue  celle  du  boulet,  et  (ji 
ces  peines  sont,  dans  l'échelle  des  peines  ds 
Gode  militaire,  moins  graves  que  celle  desfëi^ 
—  Faisant  droit  au  r^uisitoire  do  proeoRs 
général^  casse  et  annulle  le  jugement  reoà 
le  26  janv.  1850,  par  le  deuxième  coDsd!:! 
guerre  permanent  de  la  deuxième  diTiâoo  i^ 
litaire  du  corps  expéditionnaire  delà  Méditfr- 
ranée,  contre  le  nommé  Isidore  Mirabel,  les- 
lier  au  36*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  ei 
pour  être  statué  conformément  à  la  loisvli 
prévention  portée  contre  ledit  Mirabel,  1er»- 
voie,  en  l'état  où  il  se  trouve,  devant  le  ytt- 
mier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  pi;:- 
mière  division  militaire  du  corps  expédiliiii- 
naire  de  Rome. 

Du  8  août  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  S. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  QoénautL- 
ConeL,  M.  Dupin,  proc.  gén. 

iVoto.^Par  deux  arrêts  du  même  jour,  j 
Cour  a  cassé  les  deux  jugemens  reodosâis 
les  afî.  Chauvellyti  RieoUy  comme  ayui;^ 
nonce  contre  ces  deux  militaires,  dàiiré 
coupables  de  désertion  k  l'étranger,  bpe 
des  fers,  par  application  de  l'art.  3  de  ^i»^^ 
12  mai  1792,  au  lieu  de  la  peine  do  M 
substituée  à  celle  des  fers  par  l'an  fil  ^ 
l'arrêté  du  19  vend,  an  12. 


ADULTÈRE.  —  Séparation  db  coRP8.-fn 

DE  NOIf-RECEVOIR. 

Le  mari  peut  porter  plainte  en  adv^ 
contre  sa  femme  et  contre  le  complice  de  ctlf^ 
ci  y  même  après  avoir  formé  une  detMnden 
séparation  de  corps  fondée  aussi  sur  VMA- 
re,  et  bien  que  cette  demande  soit  encore  fen- 
dante. (God.  proc,  171;  Cod.  iost.  criflL^Si 
Cod.  pén.,  336.) 

(De  Berthier  et  Salle— C.  Devilieo.)-  Autr. 
LA  COUR;— Sutuant  sur  les  moyens  pré- 
sentés par  la  dame  de  Berthier,  époose  ds 
sieur  Devilieu,  et  par  le  sieur  Salle,  deano- 
deurs  en  cassation,  et  fondés,  le  premier,  sr 
l'exception  de  litispendance;  et  ledeuiiéme, 
sur  la  violation  de  la  maxime  Und  vid  tUcH, 
non  datur  recursus  ad  alteram  .—Vu  lesaru 
171,  Cod.  proc.  civ.,  et  3,  Cod.  inst.  crim.r 
Attendu  que  l'exception  de  litispendance  et  ^ 
maxime  Ùnâviâeiectà,  non  datur  reeunus ai 
alteram,  ne  peuvent  être  invoquées  qu'autani 
qu'il  y  a  identité  dans  l'objet  des  deux  actions 
et  identité  des  parties  qu'elles  mettent  en  cau- 
se ;  que  |a  demande  reconventionoelle  formée 
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par  Devilieu,  devant  le  tribunal  de  Trévoux, 
avait  pour  objet  la  séparation  de  corps  et  la 
révocaiion  des  avantages  matrimoniaux  stipu- 
lés en  faveur  de  sa  femme  par  son  contrat  de 
mariage  ;  que  la  dénonciation  qu'il  a  faite  uU 
lérieurcment  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Bourges,  lieu  de  la  perpétration  du  délit 
d'adultère,  qui  fait  l'objet  de  cette  dénoncia- 
Uon,  et  la  demande  en  dommages- intérêts  qu'il 
a  formée  en  même  temps  contre  sa  femme 
et  son  prétendu  complice,  ont  pour  but  de 
provoquer  contre  les  prévenus  l'application 
de  la  loi  pénale  et  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts;  que  ces  deux  actions  n'a- 
vaient pas  le  même  objet  et  qu'elles  ne  met- 
taient pas  les  mêmes  parties  en  cause  ;  quo, 
par  conséquent,  il  n'y  a  eu,  dans  Tespèce,  de 
violation  ni  de  l'exception  de  litispendance,  ni 
de  la  maxime  invoquée; — Rejette,  etc. 

Du  22  juin  1850.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagoe-Barris.  —  Rapp.,  M.  Fausiin-llélie. 
—  ConcL,  M,  Sevin,  av.  géo.  —  FLy  MM. 
Martin  (de  Strasbourg)  et  Frignet. 


JURY.— Tirage  au  sort.— Indivisibiuté. 

L'opération  de  la  formation  du  tableau  du 
jury  de  jugement  est  indivisible  :  tous  les  ac- 
tes qui  la  constituent  doivent  être  exécutés  de 
suUe  et  sans  désemparer.  Dès  lors,  il  y  a  nut- 
lUé,  lorsque  le  président  de  la  Cour  d'assises, 
après  avoir  fait  Vappel  des  jurés  et  déposé 
leurs  noms  dans  l'urne,  a  renvoyé  au  lende- 
main  le  tirage  au  sort,  (God.  inst.  crim.,  399.) 

(MouSSet.) — ARR^T. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  393  et  399,  Cod. 
inst.  crim.; — Attendu  que  les  formalités  pres- 
eriies  par  la  loi,  qui  ont  pour  objet  la  forma- 
tion du  jury  de  jugement,  sont  substantielles; 
que  l'appel  des  jurés,  le  dépôt  de  leurs  noms 
dans  une  urne  et  le  tirage  '  immédiat  de  ces 
noms,  en  présence  de  l'accusé  et  du  ministère 
public,  sont  au  nombre  de  ces  formalités  ;  — 
Attendu  que  l'opération  dn  tirage  au  sort  du 
jury  est  indivisible  ;  que  tous  les  actes  qui  ta 
coustituent  doivent  être  exécutés  de  suite,  et 
sans  qu'aucun  lait  antérieur  puisse  laisser  du 
dôme  sur  la  parfaite  régularité  du  tirage  au 
sort;  que  cette  indivisibilité  importe  essentiel- 
lemeut  à  la  défense,  puisqu'elle  est  la  garantie 
la  plus  efficace  contre  les  erreurs  qui  pour- 
raient enucber  le  tirage  du  jury;  —  Attendu, 
en  tait,  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal 
des  débats  qu'à  l'audience  du  7  novembre,  le 
présidentafait  l'appel  des  jurés  et  déposé  leurs 
noms  dans  l'urne,  et  qu'après  cette  double 
formalité,  il  a  renvoyé  le  tirage  des  jurés  au 
lendemain  ;  que  le  lendemain,  8  novembre,  il 
a  procédé,  sans  qu'un  nouvel  appel  des  jurés 
ait  eu  lieu,  au  tirage  au  sort  des  jurés,  ei  que 
les  récusations  exercées  par  le  ministère  public 
ei  par  l'accusé  ont  porté  sur  douze  jures  ;  — 
Uu'il  résulte  de  ces  faits  ainsi  constatés,  que 


pins  de  quinze  heures  se  sont  écoulées  entre 
le  dép  Jt  des  noms  des  jurés  dans  l^arne  et  le 
tirage  au  sort  ;  que  l'opération  de  ce  tirage  sd 
trouve,  dès  lors,  avoir  été  scindée,  oolAlraire»- 
ment  au  vœu  formel  de  l'art.  399  ;  que,  d'ail- 
leurs, il  n'est  point  constaté  que  des  mesures 
aient  été  prises  pour  placer  à  l'abri  de  toute 
:)iieinte  l'urne  où  étaient  placés  les  noms  dea- 
jurés  pendant  llntervalle  des  deux  audiences; 
—  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l'Al- 
lier, etc. 

Du  5  janv.  1850.  —  Cb.  crim.  —  Prés,,  M« 
Laplagne>Barris.>-i{app.,  M.  Faustin-Hélie»— 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  %éa.—PLfVL-  Mar- 
tin (de  Strasbourg). 


BOIS.— Marteau  ds  l'Etat.— Destrdctiok, 
Les  empreintes  du  marteau  de  VEiat  appo-^ 
sées  par  les  ageng  forestiers  sur  des  arbres 
réservés  sùnt  des  actes  originaux  de  l'autùtité 
publique  dans  le  êena  de  l'art,  439,  Cod^  p^»« 
et  dont  la  destruction  est  punissable  des  peinee 
portées  par  cet  article  (1). 

(Boissard.)-*ARRftT. 
LA  COUR;  —  Vu  l'art.  439.  Cod.  pén.;— 
Attendu  que  les  empreintes  du  marteau  de 
TEtat,  apposées  par  les  ^ens  de  l'administra* 
tion  forestière  sur  des  arbres  réservés,  sont 
des  actes  originaux  de  l'autorité  publique,  et 
qu'elles  opèrent  un  titre  de  propriété  en  fa- 
veur du  domaine  de  l'Etat  ou  des  communes f 
qu'ainsi,  l'art.  439,  Cod.  pén.,  est  applicable 
à  celui  qui  se  rend  coupable  de  la  destruction 
volontaire  de  ces  empreintes  ;  —  Attendu  qiie, 
d'après  les  termes  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  rendue  par  la  cbambre  du  conseil  du 
iribnnat  de  Châlon-sur-Sadne,  le  31  déc.  1849» 
Jean-Pierre  Boissard  était  prévenu  d'avoir» 
(tans  le  courant  du  mois  d'avril  de  la  même 
année,  volontairement  détruit,  à  l'aide  d'une 
bacbe,  les  empreintes  du  marteau  de  TËtat 
apposées,  par  les  agens  de.  l'administration  fo* 
re8lière,sur  trente-quatre  arbres  réservés  datts 
la  coupe  alTouagère  de  la  commune  d'Ëcuel- 
les;  —  Attendu  que  la  cbambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  saisie 
de  la  connaissance  de  ladite  prévention,  a,  par 
une  fausse  interprétation  de  Tart.  439,  Cod. 
pén.^  déclaré  que  les  faits  ainsi  caractérisés 
ue  rentraient  point  dans  la  disposition  de  cet 
article,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre 
Jeun -Pierre  Boissard,  à  raison  du  crime  qtiî 
lui  éuit  imputé  ; — Casse,  etc* 


MMte 


(!)  F.  coDf.,  Cass.  14  aoftl  1812  (S.  13.1.77; 
Cnllect.  nouv.  4.1.170).  —V.  aussi  Gas8.  4niti  189i 
(S.23.i.24i;C.  ». 7.1.65),  elM.  Meaume,  Commtmt, 
du  Cod.  foTBit.^  lom.  1,  o.  87. —  F.  loutêfo»,  MM. 
Chauveau etUélie,  Théor,  duCod.pén.j  loin.  8,  pag. 

148. 

31* 


414--(631) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eassalUmi 


(632) 


Da  8  fév.  1850.— Ch.  crim.— Pf^«.,  M.  La- 

Slagne-Barris.— /{appr, U.  QuénauU.— Conc^^ 
[.  Sevin,  av.  gén. 


ACCUSÉ.— Intbrrogatoirb.  —  Procès-yer- 

BAL.— -SiGIfÂTURE. 

Vinterrogatoire  de  Vaeeusé  par  le  président 
de  la  Cour  ff assises^  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée  en  la  maison  de  justi- 
ce {i),  est  une  formalité  substantielle  y  dont 
rinobservation  emporte  nullité. 

Et  la  formalité  est  réputée  avoir  été  omi- 
scj  si  elle  n'est  pas  constatée  par  un  procès- 
verbal  régulier» 

Le  procès-verbal  est  irrégulier^  et  dès  lors 
insuffisant^  sHl  n^est  pas  revêtu  de  la  signa- 
ture du  greffier.  (Cod.  inst.  crim.,  293  et  296.) 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  293, 294,  295  ei 
296,  Cod.  iDSt.  crim.;— Attendu,  en  droit,  que 
Finterrogaloire  prescrit  par  l'art.  293  est  un 
acte  essentiel  de  la  procédure  ;  qu'il  importe 
à  la  défense,  puisqu'il  a  pour  objet,  d'après 
l'art.  291',  de  désigner,  s'il  y  a  lieu,  un  conseil 
à  l'accusé  pour  l'assister  dans  sa  défense,  et, 
aux  termes  de  l'art.  296,  d'avertir  l'accusé  du 
délai  dans  lequel  il  doit  se  pourvoir,  s'il  le 
juge  à  propos,  en  nullité  de  la  procédure  ;  — 
Attendu  que,  quoique  la  loi  ne  prescrive  pas 
cet  interrogatoire,  a  peine  de  nullité,  néan- 
moins, comme  il  constitue  une  formalité  sub- 
stantielle dont  l'accomplissement  est  indispen- 
sable à  la  manifestation  de  la  vérité,  tant  dans 
l'intérêt  de  l'accusé  que  dans  celui  de  l'accu  - 
sation,  son  omission  doit  entraîner  l'annula- 
tion de  tous  les  actes  qui  ont  suivi,  notam- 
ment des  débats  et  de  la  condamnation  ;— At- 
tendu que,  d'après  l'art.  296,  C.  inst.  crim., 
Tinterrogatoire  dont  il  s'agit  doit  être  constaté 
par  un  procès-verbal  signé  par  l'accusé,  s'il 
sait  et  veut  signer,  par  le  juge  et  |)ar  le  gref- 
fier ;  —  Attendu  que,  lorsque  la  loi  a  déter- 
miné le  mode  de  constatation  d'une  mesure 
qu'elle  prescrit,  si  cette  constatation  n'existe 


(1)  Jogé  que  ee  délai  de  vingt-qnitre  heures  n'est 
pas  prescrit  A  peine  de  nnllité  :  Cass.  21  sept.  1837 
(Vol.  1838.l.i52— P.  1838.1.379). 

(2)  L'art.  181  de  Tordonnanee  du  1"  août  1827, 
rendue  pour  rexécniioo  du  Code  forestier,  prescrit 
aux  gardes  forestiers  de  dresser,  jawr  par  jouir,  les 
procès-verbaux  des  délits  et  cooira? eniions  qoMIs 
auront  reconnus. — M.  Meaume,  dans  son  Comment, 
duCod.  forett,,  tom.  3,  psg.  383,  après  atoir  expri- 
mé l'opinion  que  cette  disposition  n^est  autre  chose 
qu'une  règle  établie  pour  la  régulariié  du  service, 
et  dont  l'inexécution  ne  saurait  eotratner  toujours 
la  nullité  du  procéi-yerbal,  ajoute  qu'il  faut  cepen- 
dant se  garder  d^appliqner  d'une  manière  trop 
abioloe  le  principe  qu'il  vient  de  poser;  sans  quoi 


pas,  ou  n'est  pas  faite  dans  la  forme  légil^ 
il  y  a  présomption  de  droit  que  la  mesm 
a  éié  omise  ; 

Et  attendu,  en  fait,  jiue  le  procès-veiti 
joint  aux  pièces,  et  qui  devait  constater,! 
l'égard  d'Antoine  Bœuf,  l'exécution  des  sr^ 
293etsuiv.,  Cod.  inst.  crim.,  ledit  procè- 
verbal  portant  la  date  du  3  déc«  1849,  q^ 
revêtu  que  de  la  signature  de  H.  Lalaiuii; 
président  du  tribunal  civil  de  Digne,  dél'ipi 
par  le  président  de  la  Cour  d'assises  da  dép» 
tement  des  Basses-Alpes  pour  le  quatrièie 
trimestre  de  l'année  1849,  et  que,  quoiqnl 
énonce,  dans  son  préambule,  que  le  msgisiit 

3ui  a  procédé  k  son  interrogatoire  était  assit 
e  Blanc,  commis-grefûer,  et  dans  sa  ciotiiR, 
que  ledit  magistrat  a  signé  avec  le  greliet, 
néanmoins  il  ne  porte  aucune  signature  (iL«i 
commis-grefGer  ;  —  Attendu  que  ce  procd- 
verbal  n'étant  pas  revêtu  de  toutes  les  ^ 
turcs  que  la  loi  exige,  ne  constate  pasiépi^- 
ment  l'exécution  de  la  formalité  prescrite^ 
quelle,  dès  lors,  est  présumée  avoir  été ooiir; 
—Attendu  qu'Antoine  Bœuf  ayant  été  tnk 
k  la  Cour  d'assises  et  soumis  auxdébausj 

2u'il  soit  établi,  dans  la  forme  légâle,yii 
té  préalablement  interrogé  par  le  pré^ 
de  la  Cour  d'assises  ou  par  le  magistrat^ 
gué  par  ce  dernier,  conformément  à  l'an  iS. 
il  y  a  eu  violation  du  droit  de  la  défense  (ids 
articles  ci-dessus  visés  du  Code  d'instrociiK 
criminelle  ;— Casse,  etc. 

Du  3  janv.  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prh.,i 
Laplagne-Barris.  —  Rapp*^  M.  Debaossy  :* 
RoDécourt.^  Conc^>  M.  Plougoolm,  av.  ^ 


GARDE  FORESTIER. —  Procès-tbibal- 

DtLAI. 

Aucun  délai  nUst  fixé  pour  la réiaetinio 
procès-verbatix  des  gardes  forestiers,  Àm 
est  Valette  le  procès-verbal  rédigé  trnk'ta 
jours  après  la  reconnaissance  du  délit  e(fMt 
par  ce  procès-verbaL  (Cod.  forest.,  165  d 
suiv.)  (2) 


les  gardes  ayant  le  droit  de  reenler  aàiSùm 
la  rédaction  de  leurs  procés-Terhsox ,  iU  lerasi* 
ainsi  maîtres  de  reculer  indéfiniment  à  levr|ré  la 
délais  à  compter  desquels  la  prescriptioD  psot  eo» 
mencer  à  courir,  c  Nous  croyons,  dit  raolsBr,  qa*« 
doit  faire  les  distinctions  sniTsntes  :  li  I«  pr<^ 
yerhal  a  été  rédigé  plus  de  trois  joars  apréi  li  coi- 
stalaiion  du  délit  (l'ooteor  se  référé  ici  lodéliidi 
trois  jours  fixé  par  l'art.  18,  Cod.  inst.  crim.,  p«« 
la  remise  du  procés-verbal  à  l'agent  forestier  iocalr 
et  qu'il  ne  consUie  pas  la  cause  qui  en  aoraii  eBirsT« 
la  rédaction,  le  procés-verbal  poorra  étrs  dédm 
nul...  Mais  si  le  procés-ferbal  énonce  leseasMiqK 
ont  empêché  le  garde  de  rédiger,  il  ne  wmita^ 
pas  douteux  que  l'acte  qui  relate  cet  eapédieacBi  et 
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(L'admin.  forest.— G.  Ghipon.)— ARRtT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  qw  les  articles  du 
Iode  forestier  165  et  suiv.,  jnsques  et  y  com- 
ris  Tart.  170,  lesquels  déterminent  les  formes 

suivre  par  les  gardes  forestiers  pour  la 
édaction  de  leurs  procès-verbaux,  ont  soi- 
ineusement  indiqué  toutes  cellesde  ces  formes 
I  l'inobservation  desquelles  ils  attachaient  la 
»eine  de  nullité  ;  mais  que  ces  mêmes  articles 
l'ont  point  fixé  de  délais  dans  lesquels  de- 
Taient  être  rédigés  ces  procès-verbaux  ;— At- 
endu  que,  s'il  est  désirable  que  le  moment  où 
;es  actes  sont  rédigés  soit  le  plus  rapproché 
possible  de  celui  de  la  reconnaissance  des  dé- 
iis  qu'ils  ont  pour  but  de  constater,  et  si,  d'a- 
près ce  motif,  il  est  enjoint  aux  gardes  fores- 
iers,  par  l'art.  181  de  l'ordonnance  d'exécu- 
lon  du  1«'  août  1827,  de  dresser,  jour  par 
9ur,  des  procès-verbaux  des  délits  qu'ils  au- 
aient  reconnus,  néanmoins,  cette  injonction 
le  leur  est  pas  faite  à  peine  de  nullité  ;  —  At- 
endu  que,  si  cet  art.  181  de  l'ordonnance 
prescrit  aux  gardes  forestiers  de  se  confor- 
mer aux  règles  tracées  par  les  art.  16  et  18, 
3od.  inst.  crim.,  soit  pour  la  rédaction  de  ces 
)rocès-verbaux,  soit  pour  leur  remise  aux  au- 
orités  supérieures,  ces  articles ,  qui  ne  sont 
)as  d'ailleurs  prescrits  à  peioe  de  nullité,  ont 
ïié  modifiés,  en  ce  qui  concerné  les  gardes 
brestiers,  par  l'art.  170,  God.  forest.;  —  At- 
endu,  dès  lors,  que,  en  annulant,  dans  la  cau- 
e,  le  procès- verbal  qui  a  servi  de  base  aux 
poursuites,  lequel  est  régulier  dans  sa  forme, 
t  ce,  sur  le  motif  que  cet  acte  n'a  été  rédigé 
|ue  trente-six  jours  après  la  reconnaissance 
liie  par  l  e  garde  rédacteur  de  la  perpétration 
lU  délit,  le  jugement  attaqué  a  admis  une 
milité  qm  n'est  pas  formellement  prononcée 
lar  la  loi,  faussement  appliqué  Tart.  181  de 
'ordonnance  du  1*'  août  1827,  ainsi  que  les 
irt.  16  et  18,  God.  inst.  crim.,  et  violé  les  art. 
65  et  170,  God.  forest.:  —  Gasse  le  jugement 
lu  tribunal  supérieur  d'Épinal,  etc. 

Du  11  janv.  1850.—  Gh.  crim.  —  itapp.,  M. 
'rétcau  de  Pény .—Conc/.,  M.  Plougoulm^  av. 
en.— Pf.:,  M.  Moutard-Martin. 


Nota.  Du  même  jour,  quatre  autres  arrête 
semblables,  aff.  IdouWy  Bourve^  etc. 


oit  valable,  bien  qae  rédigé  plaiieors  joari  après  la 
ODftUtaiion  da  délit  ;  car  on  doit  tonjoars  appliquer 
eue  maxime  volgaire  :   À  J^impoitible  nul  n*eit 

mv Ainii,  DOua  croyons  qa'an  procès-verbal 

édigé  dans  les  trois  jours  ne  sera  jamais  nul  ;  et 
ne  le  sera  mémo  pas,  bien  que  rédigé  après  ce 
èlai,  si  son  auteur  a  eu  le  soin  d'énoncer  les  causes 
ni  l'ont  empêché  de  procéder  A  la  rédaction,  soit 
ans  le  jour,  soit  dans  les  trois  jours  da  délit.  »— > 
.'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  recueillons 
:i  repousse,  par  la  généralité  de  ses  motifs,  la  dis- 
nction  proposée  par  M.  Meaume  ;  et  nous  pensons 
ue  cette  distinction  n'est  pas  en  effet  fondée.  Il  faut 
e  deux  choses  Tune,  selon  nous  :  ou  admettre  que  la 
isposition  de  Part.  181  de  Vordonnance  d'exécution 


COLPORTAGE.— Auteur. 

L'art.  6  de  la  M  du  27  juill.  1849,  aui 
punit  tous  distributeurs  ou  colporteurs  d'é- 
crits, non  pourvus  d'autorisation ^  s'applique 
même  à  Vauteur  qui  colporte  son  propre  écrit. 
(Bruchet.^-~- ARRÊT 

LA  GOUR;— Vu  l'art.  6  de  la  'loi  du  27  juill. 
1849;  —  Attendu  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, loin  d'être  restreinte,  comme  la  loi  du 
10  déc.  1830  et  celle  du  16  fév.  1834,  aux 
crieurs ,  vendeurs  ou  distributeurs  de  profes- 
sion, comprend  même  le  simple  fait  accidentel 
de  la  distribution  ou  du  colportage  de  livres, 
écrits,  brochures,  gravures  et  lithographies, 
puisqu'elle  est  générale  et  absolue  ;  —  Qu'elle 
s'applique  consequemment,  par  la  même  rai- 
son, aussi  bien  à  l'auteur  qui  colporte  son  pro- 
pre écrit  qu'à  l'individu  qui  ne  répand  que  l'é- 
crit d'autrui  ;  —  Et  attendu  que  le  jugement 
dénoncé  reconnaît,  dans  l'espèce,  qu'Amablc 
Bruchet  a  colporté  dans  sa  commune  des 
exemplaires  imprimés  d'une  lettre  par  lui 
adressée  à  ses  concitoyens,  sans  avoir  préala- 
blement obtenu  l'autorisation  du  préfet  : — Que 
ce  fait  constitue  une  infraction  manifeste  à 
l'art.  6  de  la  loi  précitée  ;— Qu'il  suit  de  Ik  que 
ledit  jugement  a  commis  une  violation  ex- 
presse de  cet  article,  en  refusant  do  lui  appli- 
quer les  peines  qu'il  prononce  ; — Gasse,  etc. 

Du  6  juin  1850.— Gh.  crim.— Pre*.,  M.  La- 
nlagne- Barris. — Rapp.y  M.  Rives.— Concl.j  H. 
Plougoulm,  av.  gén. 


GOLPORTAGE.  —  PÉimon  à  L'AssEXBLfiB 

NATIONALE. 

L'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849>  qui 
punit  tow  distributeurs  ou  colporteurs  d'é- 
critSy  non  pourvus  d'autorisation,  ne  s'appli- 
que pas  d  celui  qui  présente  à  domicile,  pour 
la  faire  signer,  une  pétition  adressée  à  l'AS" 


est  impérative  et  doit  être  observée  sons  peine  de 
nnllité,  ce  qni  sérail  sjooter  à  son  texte;  on  recon- 
naître qo^ancon  délai  de  rigueur  n'est  imposé  aux 
gardes  forestiers  ponr  la  rédaction  de  leurs  procès- 
verbaux  :  système  qui  n'est  pas  sans  inconvénient 
sans  doute,  mais  qui  témoigne  seulement  d'une  lacune 
ou  imperfection  dans  la  loi.  Quand  Part.  18,  Cod. 
inst.  crim.,  prescrit  aux  gardes  forestiers  de  remettre 
dans  les  trois  jours  leurs  procés-verbanx  an  conser- 
vateur ,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier ,  il 
a  uniquement  en  vue  les  trois  jours  qui  suivent  celui 
où  le  procès-verbal  est  dressé  :  ce  qui  laisse  tout  i 
fait  intacte  la  question  de  satoir  dans  qnel  délai  cette 
rédaction  doit  avoir  lieu. 
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semblée  nationale  :  il  n'y  a  pat  là  colportage  i 
d^écrit  dant  le  $en$  de  la  loi,  le  colportage 
supposant  toujours  la  remise  ou  la  vente  de 
Vient  colporté  (1). 

(Richard  et  autresO—ARBÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'an.  6  de  la  loi  du  27  juill. 
1849  ;  — Atiendu  qu'il  résulte  de  Tordounance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Dôle, 
non  contredite  par  l'arrêt  attaqué,  que  les 
nommés  Jean-Pierre  Richard,  Jean-Âuguste 
Charlet  et  dame  Simon,  femme  Oudet,  ont 
présenté  à  la  signature  de  plusieurs  babîtâns 
de  la  ville  de  Dôle  et  de  la  commune  d'Azans 
une  pétition  imprimée  adressée  à  TAssembiée 
nationale,  mais  qu'il  n'est  point  établi  qu'ils 
aient  déposé  des  exemplaires  de  ladite  pétition 
entre  les  mains  ou  dans  le  domicile  de  ceui 
dont  ils  sollicitaient  la  signature  ;  ^  Attendu 
qu'on  ne  saurait  voir,  dans  des  faits  ainsi  dé- 
terminés, fe  colportage  décrit,  prévu  et  puni 
par  la  loi  ci-des8usvisée,qui  suppose  toujours, 
comme  condition  nécessaire  de  la  contraven- 
tion, la  remise  on  la  vente  de  l'écrit  colporté; 
— Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué^  loin 
de  violer  la  loi  ci -dessus  visée,  en  a  fait  une 
saine  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  18  juin.  1850.— Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  de  Boissieux. — 
ConcLy  M.  Plougoutm,  av.  gén. 


JOURNAL.— DfiCLARÀTIOH.—GAUTIOlfllEMBNT. 

•—Imprimeur. 

Vimprin^eur  qui  a  directement  et  person- 
nellement participé  à  la  publication  d'un 
journal  ou  écrit  périodique^  sans  déclaration 
préalable  ni  versement  préalable  de  caution- 
nement par  le  propriétaire  ou  par  T  éditeur  de 
cet  écrit,  est  passible  des  peines  prononcées  à 
raison  de  Vinobservation  de  ces  formalités, 
quand  même  il  aurait  effectué  le  dépôt  qui  lui 
est  prescrit  en  sa  qualité  d'imprimeur.  (LL. 
21  oct.  1814,  art.  14;  9  juin  1819,  art.  1«; 
18  juill.  1828,  art.  6,  et  27  juill.  1849,  art.  7.) 

(Desoye.) 
ARRÊT  {après  délib.  ench.  du  eons.), 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  s'agissait  de  la 
publication  d'écrits  enplacards,intitulés  Chants 
politiques,  paraissant  par  livraisons,quatre  fois 
par  mois,  de  l'imprimerie  de  Desoye  et  comp., 
ayant  pour  éditeur  Edouard  Houël,  et  que  des 
procès-verbaux  ont  constaté  qu'ils  avaient  été 

gubliés  en  août,  septembre,  octobre  et  novem- 
re  de  l'année  1849,  d'où  l'on  a  conclu  ta  pé- 
riodicité de  cette  publication  et  son  caractère 
politique;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
adoptant  purement  et  simplement  les  motifs 


des  premiers  jngos,  a  déclaré  qu'il  résultait  des 
débats  la  preuve  que  Desoye  et  lloiiél  avaient, 
en  1849,  publié,  dans  les  mois  indiqués,  U 
feuille  dont  il  s'agit,  et  qu'il  en  résultait  que 
cet  écrit  était  périodique  et  politique,  parais- 
sant plus  d'une  fois  par  mois  ;— Que  eel  arrêt 
ajoute  que  lesdits  Desoye  et  Houël  n'ont  pas, 
avant  de  faire  paraître  la  feuille  en  questioe, 
fait  la  déclaration  prescrite  par  Part.  1  de  ta 
loi  du  9  juin  1819  et  par  l'art.  6  de  celle  du  U 
juill.  1828,  ni  déposé  le  cautionnement  prescrit 
par  ces  lois  ;— Attendu,  quant  à  Desoye  en  par- 
ticulier, que  si  cet  arrêt  a  reconnu  que  le  pré- 
venu avait  rempli,  comme  imprimeur,  les  for- 
malités du  double  dépôt  prescrit  par  Tari.  U 
de  la  loi  du  21  oct.  1814  et  aussi  par  Tart.  7  ëe 
celle  du  27  juill.  1849,  il  a  déclaré,  en  mése 
temps,  que  ces  dépôts  n'avaient  pas  suppléé  s 
la  déclaration  voulue  par  les  articles  prédtés 
des  lois  de  1819  et  de  1828,  et  dont  Tabsence 
est  punie  par  des  peines  différentes,  et  qu'es 
conséquence  Desoye  s'était,  comme  flooêi, 
rendu  coupable  des  délits  prévus  par  les  art.  C 
de  la  loi  du  9  juin  1819  et  6  de  la  loi  da  18 
juill.  1828  ;-Uu'en  eiïet,  cet  art.  6  de  la  k» de 
1819  porte  :  «  Quiconque  publiera  un  joarttl 
ou  écrit  périodique  sans  avoir  satisfait  auxeoi- 
dilions  prescrites  par  les  art.  1 ,  4  el  5  de  la 
présente  loi,  sera  puni  correction nelIeœeiH 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  ci 
d'une  amende  de  200  fr.  à  1200  fr.  »; — ^Alleods 

Îue  cette  disposition,  conGrmée  par  la  loi  et 
828,  par  celh^  du  9  août  1818,  et  par  l'art.  S 
de  celle  du  27  juill.  1849,  est  relative,  il  cfi 
vrai,  principalement  aux  propriétaires,  éCY- 
teurs  ou  gérons  de  tout  journal  ou  écnt  pé- 
riodique, sujet  au  cautionnemeut,  mais  coa- 
prend  aussi  tous  ceux  qui  participent  à  la  pu- 
blication, et  n'exclut  nullement  les  impruneoR 
quand  les  conditions  imposées  par  les  lois  à 
ce  genre  de  publicité  n'ont  pas  été. accomplies, 
et  que  les  imprimeurs  ont  uirectement  et  per- 
sodnellemeut  publié  ou  participé  à  sa  publica- 
tion; — Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  partiû- 
palion  de  l'imprimeur  DeiFoye  à  la  publication 
de  l'écrit  polit i(|ue  et  périodique  dont  il  s'agit 
est  formellement  dccbrée  par  l'arrêt  atuqué, 
et  qu'il  n'appanieui  pas  à  la  Cour  de  cassation 
de  censurer  son  arrêt  sur  ce  point}  —  Rejet- 
te etc. 

Du  31  mai  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  IsamberL  — 
Concl.y  M.  SeTin,av.  %éu.—Pl.,  M.  Miiiet. 


(1)  V.  coDf.,  Parrét  de  casMlion  do  6joill.  1880, 
rapporté  tuprd,  pag.  495* — Uo  antre  arrèi  aemblt- 
ble  a  élé  rendu  le  9  août  1850  (afT.  Caubert),  porianl 
caMation  d'an  arrêt  de  la  Cour  d'Ageo. 


ÉLECTIONS  POLITIQUES.  —  Affichage  n 

DISTaiBUTION  D'fiCRITS.— D£FÙT. 

Les  auteurs  d'écrits  affichés,  criés  ou  dis- 
tribués dans  les  quarante-cinq  jours  qui  pré- 
cèdent les  élections  générales,  ne  sont  pat 
tenus  d'en  effectuer  eux-mêmes  le  dépôt  as 
parquet  du  procureur  de  la  République  atani 
fafficlkoge  ou  la  distribution  :  cett^  obligation 
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n*ett  imposée  qu'aux  seuls  agens  de  la  pu- 
àlieaHon,  e^esi^à-dire  aux  afficheurs  ou  diS' 
tributeurs,  (L.  21  avr.  1849,  art.  2.) 
(Maillard  el  Vieaville.)— AftRfiT. 
Là  GOUR;-Yu  Tan.  2  de  la  loi  du  31  avr. 
1849  ;  —  AtteDdu  que  cette  loi  n^mpose  aux 
auteurs  des  écrits  ou  imprimés  qui  sont  affi- 
chés, criés  ou  distribués  dans  les  quarante-cinq 
jcurs  qui  précèdent  les  élections  générales, 
d'autres  oblisations  que  celle  de  les  signer  ; 
que  la  formalité  da  dépôt  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République^  avant  l'affichage  ou 
la  distribution,  n'a  été  mise  à  la  charge  que  des 
seuls  agens  de  publication;   que  cette  forma- 


que  de  l'afOchag 
tion,  et  qu'aussitôt  après  l'avoir  prescrite,  elle 
soumet  les  afficheurs  ou  distributeurs  à  la  dé- 
claration de  leurs  noms,  professions  et  domi- 
ciles, aux  maires  des  communes  où  la  publica- 
tion a  lieu  ;  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
que  les  afficheurs  ou  distributeurs  sont  seuls 
responsables  de  l'omission  de  la  formalité  du 
dépôt  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  ^ue  Maillard  et  Yieuville,  signataires 
des  imprimés  irrégulièrement  affichés,  ne  les 
ont  pas  eux-mêmes  affichés,  sont  restés  étran- 
gers au  fait  d'affichage,  et  n'ont  même  pris  au- 
cune part  à  la  remise  de  ces  imprimés  à  rafiii- 
cheur  ;  que,  dans  cet  état  des  faits,  la  Cour 
d'appel  de  Nancy,  chambre  correctionnelle,  en 
déclarant,  par  son  arrêt  du  29  août  1849,  que 
les  prévenus  n'étaient  pas  responsables  de  la 
contravention  résultant  de  l'omission  du  dépôt 
des  imprimés  au  parquet  du  procureur  de  la 
République,  et  en  les  relaxant  de  la  poursuite^ 
a  fait  une  saine  application  de  la  loi;  ^-  Re- 
jette, etc. 

Du  7  juin  1850.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Faustin-Héiie. 
— Concl.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 


YOL.-^AEÀCTÈRBs.'— Soustraction. 
Il  n'y  a  pas  vol  dans  le  fait  de  eeM  gui 


(1)  r.  conf.,  CaM.  9  nov.  1849,  tuprà,  pag.  229, 
ot  la  nota. 

(1)  La  mise  an  liberté  proTÎaoira  tout  caution  pent 
5tre  accordée  en  toot  état  de  cause,  et  même  après 
condamnation  interyenne  contre  le  préTono,  lorsque 
celui-ci  s'est  pouryn  en  cassation  contre  Parrét  ou 
le  jugement  :  c^est  ce  qui  résulte  des  art.  114  et 
121,  God.  insu  crim.  (F.  Cass.  17  juill.  1841,  Vol. 
1841. 1.779).  -^  En  principe,  la  demande  de  mise 
en  liberté  sous  caution  doit  être  portée  dorant  la 
juridiction  qui  a  prononcé  la  condamnation.  Ainsi, 
^individu  condamné  par  nne  Cour  d^assîses  à  une 
>eine  correctionnelle  doit  adresser  sa  demande  à 
:etie  Cour  d'asiiies,  si  m  lession  n'est  pas  close,— 


s'approprie  une  pièce  d'or  qui  lui  a  été  r«- 
mise  par  mégarde  au  lieu  d^une  viêee  d^at'-^ 
genî  qu'on  croyait  lui  remeUre  :  il  manque  à 
ce  fait,  pour  constituer  le  vol,  la  circonstance 
de  la  soustraction  frauduleuse,  élément  essen^ 
tiel  du  délit.  (God.  pén.,379  et  401.)  (1) 
(Proc.  gén.  à  la  Gour  de  cass.  —  Aff.  Victor.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Yu  l'art.  441,  God.inst.  crim., 
et  l'ordre  donné  par 'M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice ;  —  Yu  les  art.  379  et  401,  God.  pén.  ;— 
Attendu  que  l'art.  379,  God.  pén.,  déclare 
coupable  de  vol  celui  qui  soustrait  frauduleu- 
sement une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas; 
que  le  mot  soustraire  emporte  Tidée  d'une 
appréhension,  d'un  déplacement  qui  doit  être 
le  fait  du  coupable  ;  que  cet  article  n'est  donc 
point  applicable  à  celui  qui  reçoit  la  chose  ou 
à  qui  la  chose  est  remise,  et  qui,  ensuite,  dans 
un  esprit  de  frauàe,  la  retient  ou  en  dispose 
au  préjudice  du  légitime  propriéudre  ;  —  Et 
attendu  que  Yictor  a  été  condamne  aux  peines 

Sue  l'art.  401,  God.  pén.,  porte  contre  le  délit 
e  vol,  comme  coupable  de  s'être  approprié 
frauduleusement  une  pièce  d'or  qui  lui  avait 
été  remise  par  erreur  par  la  personne  à  gui 
elle  appartenait  ;  en  quoi  il  y  a  eu  violation 
formelle  et  fausse  application  des  art.  379  et 
401,  God.  pén.;  —  Gasse,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  l'arrêt  rendu,  le  10  nov.  1848,  par  la  Gour 
d'appel  de  La  Martinique,  etc. 

Du  1"  mars  1850.— Ch.  crim.  —  Prés.y  M. 
Laplagne-Barris.  —Rapp.,  M.  Yincens-Sidnt- 
Laurent.— Cofic{.,  M.  Dupin,  pr.  gén. 


LIBERTÉ  PROYISOIRE.  —  GouR  d'assis». 

— ^HAMBRB  D'ACCUSATIOlf.— GOHPfiTBNGB. 

Dans  rintervalle  des  sessions  d'une  Cour 
d'assises,  c'est  à  la  chambre  d^accusation  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  demande  en  li- 
berté provisoire  sous  caution  que  form£  un 
prévenu  condamné  correctionnellement  par 
un  arrêt  de  cette  Cour,  afin  d'être  dispensé 
de  se  mettre  en  étatpourla  recevabilité  de  son 
pourvoi  en  cassation.  (God.  inst.  crim.,  114 
et  421.)  (1) 


isy  après  la  clOtore  de  la  session,  quand  las  ma-* 
gistrata  qui  composaient  accideniellement  la  Gour 
d'assises  ont  repris  leurs  fonctions  à  leurs  chambres 
respectives,  quelle  est  la  juridiction  compéiente  pour 
staïuer  sur  la  demande  de  mise  en  liberté  formée 
par  le  préTonu  ?  —  Plusieurs  chambres  d^aecusation» 
saisies  de  demandes  deceue  nature,  se  sont  déclarées 
incompétentes  pour  en  connaître,  par  ce  motif  que  la 
chambre  d'accusation  n'est  instituée  que  pour  statuer 
sar  les  matières  dont  elle  est  iuTestie  en  verta  des 
art.  133,  135, 217  et  suiy.,  God.  inst.  crim.,  ou  sur 
les  ittcidens  qui  peuTont  s'élever  avant  l'arrêt  de 
rentoi;  mais  qu'une  fois  cet  arrêt  de  reuToi  pronon- 
cé|  sa  Juridiction  ea t  épuiiéei  et  la  chambre  d'tccu- 
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(Ader^  gérant  eu  Démoeralê  Fran^'-ComtoUé) 

LÀ  COUR)  -^  Vu  Ift  requéld  en  règlement 
dejagei  présentée  à  la  Co»?  par  Ader,  f^éram 
du  journal  le  DémocraU  Franc- Cathtoiê;  -« 
Vu  les  arU  lU,  525  et  suiv«,  Cod«  inM*  crim.i 
S  et  suiv.  de  la  loi  du  dO  avr.  1810  ;—  Atten- 
àiàf  en  fiait»  gne  te  demandenry  conéanmé  à 
une  peine  d'empriaoDnemeDt  pour  délit  de 
presse^et  voolaiit  ebicnir  sa  mise  en  liberté 
pr<msoure  sous  eautioDi  s^esi  adressé  sueeessl^ 
ipemeni  (la  sesùon  d'assises  étant  dose)  i  V^ 
la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  d'apnel  de 
Besançon  )  ^^  k  la  cbambro  du  conseil  du  tri- 
bunal de  la  mémo  ville,  et  qoe  ces  deux  jorî« 
dictions  se  sont  déclarées  incompétentes  i 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art* 
114  préeitéy  «  la  mise  en  liberté  protisoire 
«  peut  être  demandée  en  tout  état  de  cause  »^ 
i|ne  ces  nota  «  en  tout  état  de  cause  »  font 
supposer  nécessairement  Texisiesce  d'une  au- 
torité permanente  a  laipieUe  on  puisse  ton- 
Jonrs  adresser  sa  demandci  et  qui  puisse  in- 
cessamment y  statuer }  (pi'ii  s'agit  done  de 
rechercher  la  juridictioa  qni,  en  l'absence  de 
la  (kmr  d'assises,  est  appelée  par  la  loi  à  ré- 
gler rcxercice  d'un  droit  si  lîivorable^— Attendu 
4|0e  le»  ait*  2  et  suiv*  de  fa  loi  du  20  avr.  IdlO 
eonfèreni  aux  Cours  d'appel  la  plénitude  de  la 
juridiction  crimineUe,  et  91e  leurs  chambre» 
(faccisation  résument  en  elles- même»  tous  les 
pouvoir»  de»  chambres  du  conseil,  dont  \eê 
décisions  doivent  leur  être  soumises  au  deuxiè- 
me degré  ;  —  Attendu  que  l'exécution  des  ar- 
rêts de  Cours  d'assises  appartient  aux  Cours 
d'appel,  et  que  la  modification  légère  que  fait 
anbir  h  Carrés  de  cendamnatlon  la  oHse  en 
liberté  prernsofare  ne  •aurait  porter  aueinte  à 
Tautorité  de  la  décision^  puisque  le  sursis  à 
Pexécudon  de  la  peine  d'eniprisonnement 
émane  des  Cours  Crappel  elIes'méiAes ,  par 
nnCermédiaire  de  l'une  de  leurs  sections;  q)ue 
c^est  done  aux  chambres  de  mise  en  accusa- 
non,  à  défaut  de  Cours  d^assises,  qua  la  de- 
ffiaiide  en  mise  en  nberté  provisoire  doit  être 
adressée  ;  —  Attendu  que^  si  la  chambre  d'ac- 
cusation n'a  pas  été  saisie,  dans  l'espèce,  de 
l'appréciation  de  la  poursuite  et  da  juffement 
de  la  compétence  sur  le  fond,  la  cause  ayant 


été  introduite  par  citation  directe,  il  ne  nurag 
résulter  de  celte  circonstance  aucun  chmifctr' 
ment  h  la  régie  ci-dessus  posée>  puisqu'il  s'aç.'! 
d'une  décision  nouvelle  qui  pourrait  être  ren- 
due par  une  Cour  d'assises  autre  que  celle  qai 
a  prononcé  la  condamnation  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'impossibilité  où  il  était  de  s'adresser  à  h 
Coor  d'assises,  le  demandeur  s'étant  poorva 
devant  deux  juridictions  qui  se  sont  déelaréet 
incompétentes,  et  le  coors  de  la  justice  étaat 
ainsi  interrompu,  c'est  k  bon  droit  qu*U  a  pré- 
senté à  la  Cour  sa  requête  en  règlement  ife 
juges  j— Par  ces  motifs,  rendant  droit  k  ladite 
requête,  sans  s'arrêter  h  l'arrêt  de  U  (Ànv 
d'appel  de  Besançon  1  chambre  d'acensatioa^ 
en  date  du  21  mai  dernier,  non  pin»  au'a  l'or- 
donnanee  de  la  chambre  du  conseil  aa  tribu- 
nal de  la  même  ville,  en  date  do  93  do  nênK 
mois,  lesquels  seront  considéré»  comaie  ■«■ 
avenu»,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devait 
la  Cour  d'appel  de  Colmar,  chambre  des  misa 
en  accusation,  pour  être  statué  eomoie  il  ap- 
partlendra« 

Du  3  août  1850.  —  Ch.  crim.  —  IV^«,  I. 
Laplagne-Barris.  — Aapp«,  M*  de  Boiasieni.— 
CwicL,  If .  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  %éB.  —  PL, 
M.  Martin  (de  StrasbottrK)« 


IBIBUNAVX  MARITIMES.  -CoMPtancx.- 

Marin». 

La  figlê  êê  ernnpétencê  écrite  doM  te  éà^ 
âfei  du  ÛSLJuilL  li06  (art.  99  et  79f),  fni  ah 
tHêmê  m»  eomeiU  dé  fuêttê  mmUtèmee  il 
eoniMUêethcê  des  cfimèi  et  dèlUê  eemmU  n- 
if 9  ùf/leiers,  maukftê  et  séldau,  ett  OfpiéctMe 
même  an  eoê  où  le  fait  incriminé  n  êu  He^â  la^ 
vers  un  militaire  non  embarqué  sur  lënawt, 
maiS'  qui  e'y  êromcUt  aecidentélUmau  (  ul 
qu'un  ^emêëTÊM)  pour  rmfHr  «»  metê  de  tes 
fonctions, 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  —  Aff.  Froa- 

cefcM.) 

RÊQuisiTOiEB.—  «  Le  procareur  générti  près  h 
Cour  êe  cissirtiw  opose  «pi*»)  est  chargé  iN»  M.  le 
garde  des  scsaui,  minieirede  la  jaslice,de  reqoérir 
tfsift  riûtérétdeis  lor,eAférttf  ae  Tara.  444,  Cad. 
inst.  crim.,  raonulation  d'un  jugement  rendu,  le  à) 


tfonve,  par  conséquent,  dessaisie  de  U 
nltirieiire  de  Tallaire  et  de*  ÎDcidens 
qpé  t?f  rattMheBfc— Si  Ton  admeuait  ce  sysiàme,  il 
em  iicttUefait  tpie  le  cendanuiè  se  trou? erait,  par  le 
ftai,  privé,  ao  moios  momeDtanémenl  et  tant  qa'uDC 
neuvelle  session  de  Cour  d^assises  ne  serait  pat  ou- 
vett»,  du  droit  de  demander  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire, droit  qui  lai  est  cependant  expressément 
•onléré  par  U  loi.  Tel  ne  peut  Streresprii  de  la  loi} 
et^  il  noua  semble  qne  c'est  avec  juste  raison  qne  la 
Çwêk^  de  cassation,  partant  de  ce  principe  que  les 
CqH»  d'appel  ont  la  plénitude  de  juridiction,  décide 


Sie  fes  cliambres  d^accusation,  ifémembrenaenJ  dé  «es 
ours,  sont,  dans  rintervalle  des  sessîonn  do  la  Ceer 
d'assises,  esseniieUemeni  compéteniea  poor  stttoet 
sur  lee  demandes  de  mises  en  liberté  proTisoiic* 
C'est,  du  rest»,  Popinion  que  nous  avions  déjà  et^ 
mée  en  rapportant,  dans  notre  Vol.  de  f  S44.3.^i' 
un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Loïre-Iafènean 
du  9  mars  1844,  jugeant  que,  quand  U  seseion  de  ii 
Cour  d'assises  qui  a  prononcé  une  condattnatnn  cs^ 
reciionnelle  dure  encore,  c'est  à  cette  Cour  qn'J 
faui  adieriser  la  demande  de  mise  en  liberté,  et»  dd 
le  cas  contraire,  à  celle  qui  siège  actuellemenl. 


Junnirudenct  d*  <«  Cour  de  eattatitm. 
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nwrs  1849,  par  le  premier  conseil  île  gitorre  pi»rnin- 
Deut  de  la  4^*  dlvif^ion  d'Oran,  dnns  raiïaire  du 
nommé  Fraocesehi,  matelot  de  troisième  clasie,  da 
MiiseaQ  Ï9  llarengo,  déuehé  au  port  d*Arzew.*-l« 
premier  coMeU  de  guerre  permaoeot,  eo  statuaDt 
sur  eelte  afTaira,  opua  parait  avoir  vioU  les  règlea 
de  »  compétence. 

•  De  qaol  était  incDlpé  le  matelot Francescbl,  Ira- 
éfA\  devant  ce  conseil  Je  gnerre  ?  De  voles  de  fait 
eaveif  an  gendarme  dans  Texereice  de  tes  fonctions. 
-«L'art  1,  tit.  S  du  décret  du  1«  nov.  1606,  est 
coDçu  an  ces  termes  :  •  Dans  les  cas  oi  les  délits 
commis  d«ps  les  ports  et  aratnsux  ne  seront  relatifs 
ni  s  la  police,  ni  à  la  sûreté  desdits  ports  et  arse« 
DAuz,  Di  au  service  militaire,  les  prévenus  seront 
renvoyés  devant  les  tribunani  qui  en  doivent  con- 
naître. »  —  11  est  bien  clair  que  le  délit  impnté  an 
matelot  Praneesehi  ne  rentrait  pas  dans  les  termes 
ds  eet  artiele,  car  des  voies  de  fait  eieroées  par  an 
maria  enven  nn  gendarme,  dans  un  port,  ne  cod« 
Hituersient  un  délit  relatif  soU  é  la  police,  soit  à  la 
léreté  dn  port,  soit  au  service  maritime»  qo^autant 
qoe  ce  gendarme  aurait  été  préposé  à  ces  divers 
lerrices,  ce  qnf,  dansTespèce,  n'est  point  allégué.— 
Ce  n'était  donc  pas  an  trlbuntl  maritime  créé  par  le 
déefftda  42nov.4606pourconnattredetons  lesdé- 
liU  commit  dans  les  ports  et  arsenaai  one  le  pré* 
rcflQ  devait  être  rtnvoyé,  mais  devant  le  tribnnal 
qnl  devait  m  connaître-  -*•  Mais  quel  était  ce  tri- 
0uosl  ?  Etaiftrca  le  conseil  de  guerre  permanent,  ou 
on  conseil  de  guerre  maritime  créé  par  le  décret 
do  22  Juin.  1806?  —  Telle  était  la  question  qoe  le 
conseil  de  guerre  permaneotd'Oran  avait  à  décider^ 
it  il  Ta  tranchée  en  faveur  de  sa  propre  compéten- 
ce. —  Nous  croyons  qu'il  a  faussement  interprété 
l'art  13  précité  dn  décret  do  12  nov.  i806  en  Ju- 
geant que  c'était  à  loi,  aux  termes  de  ce  décret,  que 
raflaire  dont  il  s'agissait  devait  être  renvoyée,  et 
méconnu  las  dispositions  des  art.  33  et  76  do  décret 
da22jaii|.  1806  surPexerclce  de  la  Justice  à  bord 
des  vaisseaux.  «-  En  effet,  l'art.  33  de  ce  décret 
porte  :  f  Tous  délits  comnils  par  les  personnes  em- 
barquées sur  nos  vaisseaux  et  autres  de  nos  bàti- 
mens,  sur  le  Jugement  desquels  11  n'est  pas  pourvu 
par  les  dispositions  ci-dessus,  seront  Jugés  par  un 
conseil  de  guerre.  »  —  L'art.  76  du  même  décret 
dispose  :  «  La  connaissance  des  crimes  et  délits 
commis  contre  les  habitans  par  les  offlciers,  mate- 
lots et  soldats,  appartiendra  aux  )uges  des  lieux,  et 
les  conseils  de  guerre  ne  connaîtront  que  do  ceux 
qei  seront  commis  contre  notre  service  ou  entre  les 
officiers,  matelots  et  soldats;  même»  en  ce  cas,  si  au- 
suos  des  coupables  sont  emprisonnés  de  l'autorité 
des  juges,  nous  défendons  aux  préfets  maritimes  et 
commandans  da  nos  forces  nsvales  de  les  retirer  ou 
faire  retirer  de  prison;  ils  pourront  cependant  re- 
quérir les  juges  de  les  leur  remettre,  et,  en  cas  de 
refus,  ils  sa  pourvoiront  devant  nous.  »^Ces  textes 
sont  clairs  et  positifs.  -D'un  cété,  Il  s'agissait  d'un 
délit  commis  par  une  personne  embarquée,  un  ma- 
telot, et  l'art.  83  doime,  pour  oe  cas,  attribution 
positive  à  un  conseil  de  guerre  maritime.  —  D'un 
autre  côté,  l'art.  76  donne  attribution  spéciale  aux 
conseils  da  guerre  maritimes  pour  les  crimes  et  dé^ 
lils  commis  entre  les  offlciers,  matelots  et  soldats  : 
or,  Francescbi  est  matelot,  le  gendarme  sur  la  per- 
sonne duquel  les  voies  de  fait  ont  été  exercées  est 
00  soldat.— C'était  donc  la  juridiction  maritime  qui 
devait  être  saisie  de  la  connaissance  de  Taffaire. 

<  Mais  on  peut  élever  une  objection  qui  n'est 
pas  sans  gravité.  —  Le  décret  du  '22  juill.  1806  est 
exclusivement  relatif  n  I  organisation  dei  conseils 
de  marine  et  h  l'exercice  de  la  police  de  la  justice 
à  bord  des  vaisseaux  ;  or,  on  peut  dire  que  l'art.  | 


76,  en  déterminant  la  compétence  des  conseils  de 
marine,  n'a  entendu  leur  attribuer  iuridleUen  qoe 
pour  les  crimes  et  délita  coamoés  entre  taf  olficien, 
matelots  et  soldats  emliarf  »és  sar  le  méma  navire, 
et  non  pour  les  faits  qui  se  seraient  passés,  cummn 
dans  l'espèce,  entre  un  officier,  un  matelot  ou  soldai 
embarqué  et  un  soldat  d'un  antre  corps.  —  Cette 
objection  disparaît  si  on  recberChe  avec  quelque 
attention  l'esprit  des  art.  35  et  76  du  décret  dn  tll 
Juin.  4806.  —  Eo  effet,  dès  qu'une  penonon  est 
eniiiMrquée,quel  est  sanjuge  naturel  si  elle  oenunel 
nn  Crime  ou  uo  délit?  Son  iuganatarel  est  Ui 
conseil  de  guerre  maritime.-'Auiii,  dans  le  princi- 
pe, la  juridiction  s'étendait^Ue  Doo-seulemeni  aux 
crimes  et  délits  commis  sur  le  vaisseau,  mais  en- 
core aux  crimes  et  délits  commis  par  (es  bommei 
descendus  à  terre.  L'art.  4S  de  la  loi  du  tt  août  4796 
portait,  en  effet  :  «  Tout  homme  qui,  descendu  à 
terre,  a'j  rendra  eonpabie  d'un  fol,  al  c'eet  eur  la 
territoire  français,  sera  frappé  4e  dame  cohim  da 
corde  au  cabestan  ;  si  c'est  sur  le  territoire  étran- 

Ser,  recevra  la  cale.  »*-L'art.  76,  plus  bautcité,  du 
écret  do  ^  juill  1806,  a  modifié  cette  disposition 
en  faveur  des  habitans  du  Heu  oft  un  oScier^  ma- 
telot ou  soldat,  est  descendu.  Il  veut  que  la  con« 
naissance  des  crimes  et  délits  appartiennCi  dans  ce 
cas,  aux  juges  ordinaires.  C'est  la  droit  commun 
qui  reprend  toute  sa  lèrce.«-ilals  c'ait  U  une  ex- 
ception qui  confirme  la  règle.  l«orsqu'il  ue  s'agU 
pas  d'un  crime  ou  délit  contre  nn  habitant,  mais 
d'un  crime  ou  délit  entre  officier,  matelot  ou  sol- 
dat; lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  respèce.de  cri- 
mea  et  délits  commis  par  un  matelot  embarqué 
contre  un  autre  soldet  non  emlMrqué,  soumis  l'un 
et  l'autre  à  des  juridictions  exception neliei,  c*ast^« 
dire,  l'un  aux  conseils  de  guerre  maritimes,  l'autre 
aux  conseils  de  guerre  ordinaires,  la  nrincipe  gén^ 
rai  posé  par  l'art.  33  veut  que  ce  soft  le  conseil  de 

f;uerre  maritime  qui  en  connaisse,  c'est-i-dlre  que 
e  marin  embarqué  ne  soit  pas  distrait  de  son  juge 
naturel.  —  Par  ces  motifs  et  ces  eonsldérations ; 
Vn,etc Nous  requérons,  ^U^-SipU  i  Du»iir.  » 

ARUfiT. 

LA  COUR  :  -*-  Va  le  réqulaitoire  d6  M.  le 
procureur  général  présenté  à  la  Coup,  de  l'or« 
dre  formel  de  M.  le  f^arde  des  aceaux  i  — *  Va 
l'art.  441,  G.  inst.  crim.,  et  lea  art.  33  et  7# 
du  décret  du  Sd  juin.  1906,  sur  rorgaBiaatl<m 
des  conseils  de  marine  et  de  la  justice  k  bord 
des  vaisseaux  ;  —  Attendu  que  Pmnceaclii  D^ 
mien,  matelot  de  8*  classe,  était  oomprla  dana 
le  rèle  d'équipage  du  bâtiment  de  l'Etat  le  Ifo- 
rengo  h  l'époque  k  laquelle  auraient  été  coin- 
mises  les  voies  de  fait  qu'il  était  prévenu  d'à* 
voir  exercées  contre  un  agent  de  la  foice  pu- 
blique dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  «^  At* 
tendu  qu'il  résulte  de  l'arL  33  du  décret  du  ^ 
juill.  1806,  que  tous  délits  commis  par  les  per- 
sonnes emburqoéea  sur  les  valaaeanx  de  PÉtal, 
au  jugement  desquels  il  n'est  pas  pourvu  par 
les  dispositions  précédentes  dn  même  décret, 
seront  jugés  par  un  conseil  de  guerre  mariti- 
me ;  qu'il  n'est  apporté  d'exception  à  eette 
régie  (lecompétence  que  par  l'art. 70  da  mène 
décret;  que  cette  exception  n'est  établie  qoe 
pour  le  jugemont  des  crimes  et  délita  eomnig 
contre  les  habitans,  qui  est  réservé  aux  jngeg 
des  lieux  j  mais  que,  d'après  les  termes  exprés 
du  même  article,  la  compétence  d^s  consei»  de 


4aM^ 
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cuerre  maritimes  esi  maintenue  pour  le  juge- 
ment des  crimes  et  délits  contre  le  service  ou 
entre  les  officiers,  matelots  et  soldats  ;  —  At- 
tendu que  le  délit  à  raison  duquel  Franceschi 
était  prévenu  aurait  été  commis  contre  le 
service  et  non  contre  les  babitans  d'Arzew;— 
Attendu,  néanmoins,  que  le  premier  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  diviâon  militaire 
d'Oran,  devant  lequel  Francescbi  a  été  traduit 
à  raison  de  ce  délit,  s*est,  par  jugement  du 
23  mars  18*9,  déclaré  compétent  pour  en  con- 
naître, et  statuant  au  fond  par  un  second  juge- 
ment rendu  le  même  jour,  a  acquitté  ce  mate- 
lot de  la  préventionportée  contre  lui  ;— Casse, 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  les  deux 
jugemens  rendus  le  23  mars  1849  à  l'égard  du 
nommé  Fnmceschi. 

Du  22  fév.  1850.  — •  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Bapp.,  M.  Quénault.  — 
ConeLy  M.  Dupin,  pr.  gén. 

INCENDIE.— CHKlIIHfiB.—FBD. 

L'individu  dan$  la  cheminée  duquel  le  feu 
a  éclaté  est  pasiible  de  Vamende  édictée  par 
Vart.  471,  n«  1*,  Cod.  pén.,  quand  même  %l 
serait  établi  quHl  avait  fait  nettoyer  sa  che- 
minée dans  le  courant  de  l'année. 
(De  Sivray.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  le  n«  1"  de  l'art.  471,  Cod. 
pén.;  —  Attendu  que  la  négligence  que  cette 
disposition  prévoit  et  punit  est  manifeste,  et 
doit  par  conséquent,  êire  nécessairement  ré- 
primée, toutes  les  fois  que  le  feu  a  éclaté  dans 
une  cheminée  et  au  dehors;  —  Qu'il  est  re- 
connu  par  le  jugement  dénoncé  que,  le  19  août 
dernier,  à  six  heures  du  soir,  le  tuyau  de  la 
cheminée  dont  il  s'agit  laissa  échapper  une 
arande  masse  de  flammes  et  peu  après  de  fu- 
hUe,  suivant  le  procès- verbal  qm  fut  dressé 
de  ce  Cait  ;— Qu'en  relaiant  néanmoms  le  dé- 
fendeur, sur  le  moUf  qu'il  a  fait  nettoyer  deux 
fois  cette  cheminée  dans  le  courant  de  Tan- 
née que  l'usage  des  lieux  est  de  ne  ramoner 
les  diemînées  qu'une  ou  deux  fois  par  an,  et 
flue,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  eu  négligence  de  sa 
part  le  jugement  a  commis  une  violation  ex- 
pre^  de  la  disposiUon  ci-dessus  visée  ;  — 

Casse*  etc.  _         .. 

Du  13  oct.  1849.—  Cb.  crim,  —  Hopp.,  M. 
Rives.  —  ConcUy  M.  Sevin,  av.  gén. 


HUIS  CLOS.— Aeb4t.— iHCinnn:.— Pdbu- 

QTfi. 

^  Les  arrêts  statuant  sur  des  incidens  élevés 
dans  le  cours  des  débaU  devant  une  Cour  d'as- 
sises doivent,  à  peine  de  nullité,  être  pronon- 
cés publiquement,  alors  même  que  les  débats 
auraient  lieu  à  huis  clos  en  raison  de  la  nor 
ture  de  l'affaire.  (L.  20  avr.  1810;  Const.  de 
1848,  art.  81.)  (1) 


(Baudet.)— ÂRRfiT. 
LA  COUR;— Vu  l'art.  7  de  la  loi  da  20  an. 
1810,  et  Fart.  81  de  laConstitudon; — ^Atlendi 
que  les  jugemenset  arrêts  doivent  être  rende 
publiquement,  à  peine  de  nullité  ;  que  l'ei- 
ception  établie  pour  le  cas  où  la  pubticûté  ds 
débats  serait  dangereuse  pour  rordre  etlâs 
mœurs  ne  peut  être  étendue  aux  arrêts  qu 
statuent  sur  les  incidens  élevés,  soit  aviu 
l'ouverture,  soit  dans  le  cours  des  débats,  h 
dont  la  publicité  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être 
considérée  comme  présentant  un  danger  posr 
l'ordre  et  les  mœurs  ;— Attendu,  en  Cait,  qai 
est  constaté  par  le  procés-verbal  de  la  séanei 
de  la  Cour  d'assises  qu'un  témoin  n'ayant  pas 
répondu  à  l'appel,  la  Cour,  sur  les  réquisition 
du  ministère  public,  l'accusé  et  son  consc: 
ayant  déclaré  n'avoir  aucune  observation  i 
faire,  a  rendu  un  arrêt  portant  qu'il  n'y  aT« 


Attendu  qu'il  résulte  dudit  procès- verbal  fK 
cet  arrêt-incident  n'a  point  été  prononcé  es 
audience  publique  ;  en  quoi  il  y  a  eu  viobiwfl 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  29  avr.  1810,  et  Éiosse 
application  de  l'art.  81  de  la  Constitulion  \  — 

Du  27  déc.  1849.— Ch.  crim.— Jlapp.,  M-àt 
Clos.— CancL,  M.  Sevin,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE. 

Vautorité  municipale  est  seau  droit  fem 
interdire  de  faire  des  quêtes  sans  son  automâ- 
f ton  dans  la  commune  :  l'arrêté  qu'elle  pmi 
à  cet  égard  n^est  point  obligatoire.  (God.pàL, 

471.)  C2) 

(Vautrin  et  Girard.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  471,  n«  15,  Cod. 
pén.,  et  l'art.  14,  tit.  1"  de  l'arrêté  de  M.  k 
maire  de  Vassy,  en  date  du  26  déc*  1837,  qœ 
défend  de  faire  des  quêtes  sans  autonsaùoa 
municipale;— Attendu  que  le  droit  de  fure  use 
semblable  défense  ne  rentrait  p>as  dans  les  L- 
mites  des  pouvoirs  de  Tautoriié  munidpak, 
tracées  dans  les  lois  des  16-24  août  1790  a 
19-22  juin.  1791,  et  qu'en  refusant  de  lesasc- 
tionner  par  les  dispositions  de  l'art.  471,  n''  id, 
et  en  relaxant  par  suite  les  prévenus,  le  juge- 
ment atuqué  n^avait  violé  aucune  loi  ;— Re^ei- 

Du  !•'  août  1850.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  — Happ.,  M.  de  Boîssicux.- 
Concl.j  M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.  — fL, 
M.  Martin  (de  Surasbourg). 


(i)  C'est  là  on  point  aojourd^hai  constant,  f .  Caii . 


22jailK  1843  (Vol.  1845.1.734),  et  les  renTobi 
la  noie. 

(2)  Sic,  Cas».   16  fév.  1833  (Vol.  1853.1.7Té 
et  2  juin  1847  (Vol.  1848.1.296— P.  1848.1.^; 
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FAILLITE.— Paiement.— BoNifE  foi. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion" 
naire  pour  annuler  les  paiemens  pour  dettes 
échues,  reçus  depuis  la  cessation  de  paiemens 
du  débiteur  failli,  par  cela  seul  qu^ils  conr 
statentj  en  fait,  que  le  créancier  avait  con- 
naissance de  la  cessation  de  paiemens;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  constatent  de  plus 
que  le  créancier  était  de  mauvaise  foi.  (God. 
comm.,  446,  447.)  (1) 

(Gired  et  Nicolas— G.  faillite  Fulchiron.) 

Le  sieur  Fulchiron  a  éié  déclaré  en  faillite 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne, 
en  date  du  26  janv.  18 i6.  Deux  jugemens  pos- 
térieurs, conGrmés  sur  appel,  ont  fait  remon- 
ter Touyeriure  de  cette  faillite  au  31  mai  1845. 

Le  5  juin  1845,  postérieurement  à  sa  cessa- 
tion de  paiemens,  mais  plus  d'un  an  avant  la 


déclaration  de  faillite,  le  sieur  Fulchiron  avait 
souscrit,  au  profit  des  sieurs  Gired  et  Nicolas, 
une  obligation  notariée  de  37,469  fr.  80  c, 
avec  affectation  hypothécaire  sur  tous  ses  im- 
meubles ;  et,  par  suite  ^d'une  clause  insérée  au 
contrat,  il  avait  souscrit,  en  outre,  des  billets 
do  3,000  fr.  chacun,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  l'obligation,  et  payables  de  mois 
en  mois^  à  partir  du  5  juillet  suivant.  Quatre  de 
ces  billets  avaient  été  payés  par  le  sieur  Ful- 
chiron au  momentde  la  déclaration  de  faillite. 
Les  syndics  ont  demandé  la  nullité  de  ces 
paiemens  et  le  rapport  des  sommes  payées, 
en  se  fondant  sur  l'art.  447,  God.  comm.,  aux 
termes  duquel  les  paiemens,  même  pour  dettes 
échues,  faits  depuis  la  cessation  de  paiemens 
du  débiteur,  peuvent  être  annulés,  si,  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  reçu,  ils  ont  eu  lieu  avec 


(1)  Selon  noas,  il  oe  faudrait  pas  donoer  à  ceUe 
soloiioD  un  sens  trop  absolu,  qui  conduirait  à  cette 
conséquence,  que,  pour  appliquer  Part.   447,  Cod. 
comm.,  les  juges  peuvent  se  dispenser  de  s^occuper 
de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  paiement. — Il  n^est 
pas  douteux  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  annuler  les  paiemens  de  dettes  échues, 
erfectués  par  le  failli  depuis  la  cessation  de  ses  paie- 
moos,  lorsque  le  créancier  avait  connaissance  de  ce 
fait.  Mais  la  question   est  de  savoir  si  le   pouvoir 
discrétioiviaire  d^annulation,  qui  ne  peut  s'exercer 
que  lorsque  le   créancier  a  eu  connaissance  de  la 
ceisation  de  paiemens,  peut  autoriser  les  juges  à  an- 
nuler les  paiemens  reçus,  par  cela  seul  que  le  créan- 
cier a  eu  cotte  connai^isance  ;  en  d'autres  termes,  si 
cette  connaissance  constatée  est  à  elle  seule  un  mo- 
tif suffi:iant  d'annuUlioD,  ou  s'il  ne  faut  pas,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  constater,  de  plus,  la  mau- 
vaise foi  du  créancier,  mauvaise  foi  dont  la  connais- 
sance de  la  cessation  de  paiemens  ne  serait  qu'un 
des  éSémens,  et  que  cette  connaissance  seule  ne  con- 
siiiuerail  pas. — Le  doute  vient  de  ce  que  la  loi  n'an- 
nulle  les  paiemens  ou  les  actes  faits  par  un  débiteur 
depuis  sa  cessation  de  paiemens,  que  parce  que  ces 
actes  sont  réputés  ou  prouvés  avoir  été  faits  en  fraude 
des  droits  de  ses  créanciers.  Ici,  la  loi  commerciale 
fait,  au  cas  de  faillite,  une  application  fort  étendue  do 
principe  posé  par  l'art.  1167,  C.  civ.,  qui  autorise  les 
créanciers  à  demander  l'annulation  des  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  Elle  annulle 
certains  actes  de  plein  droit,  parce  qu'elle  les  réputé 
nécessairement  frsnduleux;  quant  aux  autres,  elle 
permet  seulement  de  les  annuler;  mais  dans  quel  cas? 
ËYÎdemment,  quand  la  fraude  est  établie.  Seulement 
l'art.  447  voit,  dans  la  connaissance  acquise  de  la  ces- 
sation de  paiemens,  une  circonstance  qui  place  cer- 
tains actes  dans  un  cas  de  suspiciou  et  d'annulation 
possible.  D^où  l'on  peut  conclure  que  la  connaissance 
delà  cessation  de  paiemens  ne  suffit  pas  pour  consti- 
tuer à  elle  seule  la  fraude  qui  fait  annuler  !es  actes  du 
débiteur  failli. — Si,  en  effet,la  connaissance  de  la  ces- 
sai ion  de    paiemens  constituait    nécessairement  la 
fraude,  la  loi  eût  prononcé  la  nullité  de  plein  droit  ; 
et,  si  elle  ne  donne  aux  juges  qu'un  pouvoir  facultatif 
d^'annulation,  c'est  que  la  connaissance  de  la  cessation 
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de  paiemens  n'est  qo'nn  des  élémens  de  la  frande ,  de 
telle  sorte  que  les  juges  ne  peuvent  se  fonder  nni- 
quemeni,  pour  prononcer  l'annulation  d'un  paiement 
fait  à  un  créancier,  sur  ce  que  ce  créancier  avait  con- 
naissance de  la  cessation  de  paiemens  do  débi  ear, 
mais  qu'ils  doivent  constater  de  plus  la  fraude  ou 
la  mauvaise  foi. — La  connaissance  de  la  cessation  de 
paiemens  constitue  si  peu  à  elle  seule  la  fraude  ou  la 
mauvaise  foi,  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  12 
fév.  ia44  (Vol.  1844.1. 219— P.1844.1. 277;,  qu'elle 
était  compatible  avec  la  bonne  foi,  et  que  les  paie- 
mens reçus  de  bonne  foi  étaient  valables,  bien  que  le 
créancier  eût  eu  connaissance  de  la  cessation  de  paie* 
mens  du  débiteur.  Aussi  les  auteurs  pensentpiis  g^ 
néralement  que  la  présomption  de  bonne  foi  conti- 
nue h  protéger  le  créancier,  malgré  la  connaissance 
acquise  de  la  cessation  de  paiemens.  {f^.  B9.  Bra- 
vard-Veyriéres,  Droit  eomm,,  pag.  572;  M.  Es- 
nault,  dei  FailliUs,  lom.  1,  n.  199  et  20U  ;  M.  Mas- 
sé, Droit  comm,  dam  ses  rapports  avec  le  droit  eivit, 
lom.  5,  n.  275.) 

Cependant,  peut-être  pourrait-on  opposer  h  ce 
système,  que  te  pouvoir  discrétionnaire  attribué  aux 
tribunaux  par  l'art.  447,  consiste  précisément  à  dé- 
cider si  la  connaissance  acquise  de  la  cessadon  de 
paiemens  constitue  par  elle-même  le  créancier  en  état 
do  fraude  ou  de  mauvaise  foi,  ou  si,  malgré  cette 
connaissance  acquise,  il  n'a  pas  cessé  d'être  de  bonne 
foi  ;  et  que  cet  article,  permettant  aux  jnges  d'an- 
nuler les  paiemens  reçus  par  on  créancier  qui  avait 
connaissance  de  la  cessation  de  paiemens  du  débi- 
teur, les  juges  peuvent  se  borner,  pour  prononcer 
cette  annulation,  à  constater  cette  connaissance,  sans 
être  tenus  d'entrer  dans  le  détail  des  faits  qui  les  ont 
portés  à  croire  que  cette  connaissance  a  constitué 
le  créancier  en  état  do  fraude  et  de  mauvaise  foi. 

Envisagée  sous  ce  point  de  vue,  la  difficulté  se 
réduirait  en  quelque  sorte  è  une  question  de  motifs 
de  jugemens  ;  et  il  ne  resterait  plus  qu'à  savoir  si  le 
jugemeot  qui  annulle  des  paiemens,  à  raison  de  la 
connaissance  acquise  au  créancier,  doit  renfermer 
des  motifs  exprés  sur  la  mauvaise  foi  de  calni-ci* 
L'arrêt  que  nous  rapportons  décide  la  négative  ;  et 
peut-être  ne  faut-il  pas  lui  accorder  nne  plus  grande 
portée. 
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connaissance  de  la  cessation  de  paiemens. 

24  oct.  1848,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Etienne,  qui  accueille  celte 
demande  :— «  Attendu  qu'il  résulte  des  débats 
de  la  cause  et  des  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges  et  ceux  d*appel  âi  maintenir 
ta  fixation  de  l'ouverture  de  la  faillite  au  31 
mai  1845,  que  GIred  et  Nicolas  avaient  pleine- 
ment connaissance  de  la  cessation  de  paiemens 
du  foilli  à  cette  époque  ;  —  Attendu  que,  pour 
conserver  l'égalité  voulue  par  la  loi  entre  tous 
les  créanciers,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  paie- 
mens faits  depuis  le  31  mai  1845,  par  le  failli  à 
Gired  ei  Nicolas » 

Appel  par  les  sieurs  Gired  et  Nicolas;  mais, 
le  2  mai  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  447,  God.  comm.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué,  sans  arguer  de  mauvaise  foi  la 
conduite  des  sieurs  Gired  et  Nicolas,  et  en  se 
fondant  uniquement  sur  ce  qu'ils  avaient  eu 
connaissance  de  la  cessation  de  paiemens  de 
leur  débiteur,  a  annulé  les  paiemens  qui  leur 
avaient  été  faits  par  ce  dernier  depuis  sa  ces- 
sation de  paiemens.  —  On  disait  pour  les  de- 
mandeurs :  En  comparant  les  art.  446  et  447, 
Cod.  comm.,  on  reconnaît  que  l'art.  446  est 
absolu  dans  la  disposition  pari  quelle  il  dôclare 
nuls  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  à 
litre  gratuit,  les  paiemens  pour  délies  non 
échues ,  et  même  les  paiemens  pour  dettes 
échues  fans  autrement  qu'en  espèces  ou  effets 
de  commerce.  L'art.  447,  au  contraire,  attri- 
bue simplement  aux  tribunaux  la  faculté  d'an- 
nuler les  paiemens  faits  même  pour  dettes 
échues,  dans  le  cas  où  le  créancier  a  connu  la 
cessation  de  paiemens  de  son  débiteur.  Cette 
dernière  disposition  donne,  sans  doute,  une 
grande  liberté  d'appréciation;  mais  elle  ne 
donne  pas  un  pouvoir  discrétionnaire  et  ab- 
solu. C'est  une  nullité  facultative.  La  Cour 
d'appel,  si  elle  voulait  en  faire  Tapplication,  et 
oser  du  droit  que  la  loi  lui  conférait  d'annuler 
les  paiemens  faits  ii  des  créanciers  qui  connais- 
saient la  cessation  de  paiemens  de  leur  débi- 
teur, devait  donc  dire  pourquoi  elle  annulait 
ces  paiemens,  en  d'autres  termes,  déclarer 
que  les  créanciers  n'avaient  pas  reçu  de  bonne 
foi.  En  effet,  la  connaissance  qu'ils  avaient  de 
l'état  de  leur  débiteur  ne  suffisait  pas  pour  les 
constituer  en  état  de  mauvaise  loi,puiS(iue,  d'a- 
près l'art.  447, cette  connaissance  u'annulle  pas 
nécessairement  le  paiement,  mais  le  rend  seu- 
lement annulable.  Peu  importe,  d'un  outre 
côté,  que  ce  paiement  ait  rompu  l'égalité  entre 
les  créanciers;  car  il  est  bien  évident  quetDUt 
paiement  fait  avant  la  déclaration  de  faillite 
rompt  celte  égalité,  et  que,  si  l'on  admettait  ce 
rooiif  d'annulation,  tous  les  paiemens  seraient 
nuls  et  non  pas  seulement  annulables.  L'arrêt 
attaqué,  en  ne  motivant  sa  déci>ion  que  sur 
la  (^nnaissance  de  la  cessation  de  paiemens,  a 
donc  faussement  appliqué  l'art.  447  ^  God. 


comm.  —  A  l'appui  da système  du  pourvoi,!» 
Invoquait  un  arrêt  de  la  Cour  de  casfatioQii 
12  (év.  1844  (Vol.  1844.1.-219),  quijugeqB 
les  paiemens  reçus  de  bonne  loi  et  pour  m 
dette  échue  sont  valablement  faits  peodu 
l'époque  intermédiaire  de  la  cessation  de  pair 
mens  à  la  déclaration  de  faillite,  encore  \Af. 
que  le  créancier  ait  en  connaissance  de  itùr 
cessation  de  paiemens. 

M.  Mestadier,  conseiller  rapporteur,  a  pr^ 
sente  sur  ce  pourvoi  les  observations  suivac- 
tes  : 

«  En  fait,  Pûbligation  souscrite  av  profil  doè- 
mandeur  en  cassation  est  antérieure  de  seize  dî 
à  la  déclaration  de  faillite,  et  sa  sincérité  s'a  ;.: 
été  révoquée  en  doute.  Stipulée  rcmboiirsab>;j 
3.000  fr.,  de  mois  en  mois,  en  bilIcU  à  écbear^ 
fixes,  quatre  de  ces  billets  échus  avaient  éie(>a)- 
a><int  la  déclaration  de  faillite.  Mais  répo(;D«  <- 
la  cessation  des  piiieinens  fui  fixée  à  une  date  aetr- 
rieurede  seize  mois  à  In  déclaration  defaillil^(:' 
paiement  des  quatre  billets  écbus  se  troumip^Q^ 
térieur  à  Pépoque  fixée  à  la  cessation  de  |)iiea>f«i 
la  re>tiiution  des  4  2  OOu  fr.  payés  pour  les  qiu!'' 
premiers  billets  a  été  demandée  et  ordonuéf  >: 
autre  motif  n'est  donné  à  cette  décision  fMii 
connaissance  de  la  cessation  des  paiemens. 

«  En  droit,  l'art.  446  déclare  nuls  lesatifi^*''' 
énuniére  ;  il  n'annule  cependant  pas  louiVi^iv- 
mens  des  délies  échues.  Il  n'annule  quei^:^';- 
mens  faits  autrement  qu'en  espèces  vu  tCcu  ^i 
commerce. 

«  M-  Seveslre  proposait,  sur  Pari.  447,  un  :i2^ 
dcmeot  consistant  à  lui  donner  le  m^me  ar;>  ' 
absolu  qu^à  Tari.  446;  cet  amend^nent,  coni- 
par  MM.  Barbet  et  Martin  de  (Slrasboarg .  fs» 
jeté,  et  Papprériation  des  circonstances  fuu^' 
donnée  aux  tribunaux. 

«  L'art.  447  porte  que  «  les  paiemens  raiisj:^''^ 
débiteur  pour  dettes  échues, et  tous  autres  acif  H 
tre  onéreux  passés  après  la  cessation  de  sf^  H^ 
mens  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la:ii-- 
pourront  être  annulés,  ai,  de  la  part  de  ««»?' 
ont  reçu  ou  qui  ont  traité,  ils  ont  eu  liea  areccvi- 
naissance  de  la  cessation  des  paiemens.  >     ,  , 

a  II  ne  suffit  donc  pas  de  la  connaisssDcnr  ^ 
cessatiou  des  paiemens,  pour  que  le  paiemefii^-* 
annulé  :  il  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  il  esl^ul^ 
ment  annulable. 

«  Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Lyon  n'a  sM^^f^' 
pas  excédé  ses  pouvoirs  en  prononçant  rannalan  i 
mais  n*a-t-elle  pas  méconnu  les  di>posiiions  or  >^ 
lui,  en  suppojsant.  comme  elle  Ta  fait,  un  seo» im- 
pératif ou  absolu  à  Pari.  447,  en  annulant,  >;t 
examen  des  faits  et  circonstances  de  l'arairt. -j * 
paiemens  seulement  annulables,  disons  p!o$<^^ 
paiemens  d^a-comples  faits  de  termes  ^ fl"*-/^ 
une  obligation  postérieure  elle-même  à  la  dale  «k*; 
née  à  la  cessation  des  paiemens,  et  non  argore 
simulation  ni  de  fraude?  La  bonne  foi  se  pr^'^^ 
toujours  ;  ici  elle  semble  évidente. 

o  Peut-il  être  permis  aux  tribunauï,  en  maK- 
aussi  grave,  d^annuler  des  paiemens  de  ci'''-':-'  I 
échues  plus  d'une  année  avaiil  la  déclarai»''-  "•  * 
faillite,  sans  examen  des  faits,  des  circon>iJ^  • 
et  parle  seul  motif  que  le  créancier  a>ailui."" 
sance  de  la  cessation  des  paiemens? 

«  Au  lieu  d'un  seul  arrêt  cité  par  1^5  dRî' 

deurs,  il  y  en  a  quatre  :  Pun  de  la  ctiambre  ''"^ 

les  autres  de  la  chambre  des  requêtes.  Le  çf' ' 

est  du  47  mars  4829  (ColUet.  ««ui?.,  ^  * -j' r!! 

^  rapport  de  M.  Faure,  sur  les  conclnsioai  de  m  »^ 
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)Iagne-Bflrri8,  avec  mention  de  la  déclaration  de 
*®"De  foi  du  créancier;  nn  autre  da  4«'  juin  4840 
arr.  Feminier),  au  rapport  de  M.  Duplan,  «ur 
es  concluaioDsde  M.  Giilon,  littéralement  conforme 
I  celui  qui  vous  est  dénoncé,  c'est-à-dire  sans  men- 
ion  de  bonne  foi,  ni  de  mauvaise  foi.  Un  autre, 
nvoqué  par  les  demandeurs,  du  <2fév.  4844  (Vol. 
«44  4.219),  au  rapport  de  M.  Palaille,  sur  lescon- 
lusions  conformes  de  M.  Delangle,  maintient  le 
)aiement  par  le  motif  eiprimé,  que  le  défendeur 
ventuel  avait  été  déclaré  de  bonne  foi;  d'où  les  de- 
Tiandeurs,  dans  Tespéce actuelle,  concluent  qu'à  dé- 
aut  d'expression  littérale,  et  en  l'absence  d'une  dé- 
laraiion  contraire,  la  bonne  foi  se  présume  tou- 
ours.  Le  quatrième  est  un  arrêt  de  cassation  du  16 
ïov.  1840  (Vol.  4840  4.944),  au  rapport  de  M.  Cbar- 
Icl,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Delangle, 
[ui  a  jQgé  que  le  paiement  reçu  en  connaissance  de 
a  cessation  de  palemens  n'avait  pas  pu  être  annulé, 
B  créancier  n'ajant  participé  à  aucune  machination 
raudulense.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Attendu  que  l'art.  446,  Cod. 
omm.,  prononce  la  nullité  absolue  des  actes 
[u'il  énumère,  faits  par  le  débiteur  déclaré  en 
ailliie  depuis  l'époque  déterminée  par  le  Iribu- 
lal  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paie- 
nens,  notamment,  les  paiemens  faits  même 
)our  dettes  échues,  autrement  qu'en  espèces  ou 
effets  de  commerce  ;  —  Attendu  que  l'art.  447 
)orte  que  tous  autres  paiemens  faits  par  le 
iébiteur  pour  dettes  échues,  après  la  cessation 
le  ses  paiemens,  et  avant  le  jugement  déclara- 
if  de  faillite,  pourront  être  annulés,  si,  de  la 
►an  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur,  les  paie- 
nens  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  ces- 
lation  despaiemeusj— Attendu  que  les  paie- 
nens  annulés  par  l'arrêt  dénoncé  éuient,  d'a- 
[rès  les  dispositions  de  l'art.  4i7,  susceptibles 
rêtre  maintenus  ou  annulés,  suivant  les  cir- 
ioustances  de  la  cause,  circonstances  livrées 
\  l'appréciation  des  juges  ;  —  Attendu  que  la 
-.our  de  Lyon  a  reconnu  et  déclaré,  en  fait, 
|u'en  recevant  les  sommes  payées,  les  deman- 
leurs  en  cassation  avaient  connaissance  de  la 
essation  des  paiemens  du  débiteur,  et  que, 
ans  les  déclarer  autrement  de  mauvaise  foi> 
ïile  a  pu,  comme  elle  l'a  fait,  user  du  pouvoir 
liscréiiounaire  qu'elle  tenait  de  la  loi  ;— Ré- 
elle, etc. 

Du  30  juin.  1850.-Ch.  req.-Prw.,  M.  La- 


sagni.  —  Rapp.y  M.  Mestadier.  —  ConcL^  M. 
Rouiand,  av.  gén.— Pi.,  M.  Saint-Malo. 


(i)  La  Cour  d'Angers  s'est  prononcée  dans  le 
Qême  sens,  pour  le  cas  où  des  amis  avaient  été  ap- 
lelés,  alors  qu'il  y  avait  des  parena,  arrêt  do  29 
aars  1821  (S.  21.2.260;  CollecL  nouv.  6.2.395); 
!i  la  Cour  de  Montpellier  a  lenda  une  décision 
emblable  le  12  mars  1833  (Vol.  1834.2.42).— Il 
i^eât  pas  douteax,  da  reste,  que  la  nullité  ne  ptàùse 
iire  prononcée  ;  mais  la  question  est  de  savoir  si 
ille  doit  Tétre;  en  d^autres  termes,  si  la  Dulliié 
m  racultaiive,  el  si  les  tribunaux  peuvent  la  pro- 
loncer  ou  ne  pas  la  prononcer,  selon  les  circon- 
stances. L'arrêt  que  nons  rapportons  ici   semble  / 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  —  Composition.— 
Nullité.  —  Parbns.  —Amis.— Conseil  ju- 
diciaire. 

Il  y  a  nullité  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille,  auquel  ont  été  appelés  des  amis, 
alors  qu'il  y  avait  des  parens  domiciliés  à  la 
distance  légale^  ou  auquel  ont  été  appelés  des 
amis  domiciliés  hors  de  la  commune.  (Cod. 
civ.,  407,  409.)  (1) 

Par  suite  ,  est  nul  le  jugement  qui ,  e% 
vertu  d'une  telle  délibération,  nomme  un  con- 
seil judiciaire  à  un  individu.  (Cod.  civ.,  514..) 
(Boisgonlhier— C.  Revers.) 

Les  sieurs  Revers  voulaient  obtenir  Tinier- 
diction  de  la  dame  Boisgouthier^  veuve  Revers, 
leur  mère,  ou  tout  au  moins  lui  faire  donner  un 
conseil  judiciaire.  A  cet  elTel,  un  conseil  de  fa* 
mille  se  réunît  devant  M.  le  juge  de  paix  de 
Pantin,  dans  le  ressort  duquel  la  dame  Bois- 
gonlhier était  domiciliée,  à  fieileville.  Le  con- 
seil de  famille  ne  se  composait,  dans  les  deux 
lignes,  que  d'amis  ^ui,  tous,  avaient  leur  do- 
micile à  Paris.  Le  procès-verbal  de  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  porte  que  les  indi- 
vidus qui  le  composaient  «  ont  été  appelés  à 
défaut  de  parens  dans  les  lignes  paternelle  et 
maiernelh;,  et  dans  la  distance  fixée  par  la  loi, 
et  qu'ils  sont  connus  pour  avoir  des  relations 
d'amiiié  avec  la  dame  Revers  et  ses  enfans,  et 
qu'ils  ont  alfirmé  qu'il  n'existe,  à  leur  connais- 
sance, à  Belleviile  ou  dans  la  dislance  de  deux 
myriamètres  de  cette  ville,  d'autres  ni  plus 
proches  pareus  de  la  dame  veuve  Revers,  que 
ceux  ci-dessus  nommés.  » 

Le  conseil  de  famille  ainsi  composé  émit  Ta- 
vis  qu'il  y  avait  lieu  de  nommer  un  conseil  ju- 
diciaire à  la  dame  Boisgonlhier,  veuve  Revers. 

8  août  1848,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui,  se  conformant  à  cet  avis,  nomme 
un  conseil  judiciaire  à  la  dame  Boisgonlhier. 

Appel  par  la  dame  Boisgonlhier,  qui  soutient 
que  le  conseil  de  famille  ifppelé  à  émettre  son 
avis  sur  la  demande  formée  contre  elle  avaiiéié 


considérer  la  nulHlé  comme  absolue.  Or,  ce  n'est 
pas  ce  système  qui  paraît  dominer  dans  la  jurispru- 
dence. La  plupart  des  arrêts  abandonnent  à  la  sa^ 
gesse  et  h  la  prudence  des  tribunaux  le  soin  d^ap- 
précier  les  circoosiances  dans  lesquelles  une  irré- 
gularité a  éié  commise  dans  .la  composition  d'un 
conseil  de  lamille,  et  d^en  proooacer  la  nullité,  oa 
d'en  ordonner  le  maintien,  selon  que  Pexigent  les 
intérêts  sur  lesquels  le  conseil  de  famille  était  appelé 
à  prononcer.  V ,  sur  ce  point,  les  arrêts  cités  dans  le 
Code  civil  annoté  de  M.  Gilbert,  snr  Tari.  407,  n.  1 
et  SUIT. 

32. 
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irrégulîèremeot  cooiposé,  et  que,  dès  lors,  son 
avis  et  tout  ce  qui  s'en  était  suivi  était  nul. 
L'irrégularité  prétendue  résultait  de  ce  que  le 
conseil  n'avait  été  composé  que  d'amis,  tandis 
qu'il  se  trouvait  des  parens  dans  la  distance  lé- 
gale de  deux  myriamètres,  déterminée  par 
l'art.  407,  Cod.  civ.  ;  et  de  ce  que,  contraire- 
ment à  la  disposition  de  l'art.  409  du  même 
Gode,  les  amis,  appelés  à  défaut  de  parens,  n'é- 
taient pas  domiciliés  dans  la  commune  où  s'é- 
tait réuni  le  conseil  de  famille  et  où  la  dame 
Boisgonthier  avait  son  domicile,  tandis  qu'il  y 
avait  des  amis  dans  cette  même  commune  qui 
auraient  dû  être  appelés  de  préférence. 

4  août  18i9,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, qui  rejette  ce  moyen  de  nullité  :  —  «  Con- 
sidérant qu'en  admettant  qu'il  y  eût  des  parens 
à  la  distance  légale,  ou  des  amis  dans  la  com- 
mune qui  n'aient  pas  été  appelés,  et  qui  au- 
raient dû  l'être  de  préférence  aux  personnes 
convoquées,  il  résulte  des  faits  que  cette  omis- 
sion n'aurait  pas  eu  lieu  par  dol  ou  conni- 
vence ;  qu'ainsi,  les  opérations  ont  été  régu- 
lières  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Boisgonthier,  pour,  entre  autres  moyens,  vio- 
lation des  art.  514, 494, 407  et  409,  Cod.  civ., 
en  ce  que  le  conseil  de  famille  n'avait  été  com- 
posé que  d'amis,  bien  qu'il  se  trouvât  des  pa- 
rens dans  la  distance  légale  de  deux  myriuuiè- 
très  ;  et  en  ce  que  les  amis  avaient  été  pris  hors 
la  commune,taodis  qu'il  s'en  trouvait  dans  cette 
commune.  —  Rien,  disait-on,  dans  cette  ma- 
tière, n'a  pu  être  livré  à  l'arbitraire  ou  au  ha- 
sard. Ce  ne  sont  pas  les  premiers  venus  qu'on 
peut  appeler  à  composer  le  conseil  de  famille, 
ce  sont  les  parens,  ou,  à  leur  défaut,  les  alliés; 
et  c'est  seulement  lorsque  les  parens  ou  alliés 
de  l'une  ou  l'autre  ligue  font  défaut,  qu'on 
peut  appeler  des  amis  ;  et  ces  amis  doivent 
être  pris  de  préférence  dans  la  commune. 
Dans  l'espèce,  il  y  avait,  ou  du  moins  il  était 
articulé  qu'il  y  avait  des  parens  dans  la  distance 
légale;  et  les  parens  n'ont  pas  été  appelées;  il 
y  avait  des  amis  dans  la  commune,  et  on  a  ap- 
pelé des  amis  ou  prétendus  tels,  domiciliés  dans 
une  autre  commune.  11  y  a  donc  eu  contra- 
vention formelle  aux  dispositions  des  art.  407 
et409,qui  déterminent  la  composition  du  con- 
seil de  famille.  —  Sans  doute,  le  Code  civil  ne 
prononce  pas  expressément  la  nullité  pour  ir- 
régularité dans  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille ;  mais  il  est  bien  évident  que,  lorsque  l'a- 
vis du  conseil  de  famille  est  exigé  par  la  loi, 
comme  préliminaire  ou  condition  indispensa- 
ble d'une  mesure  aussi  grave  que  celle  d'une 
interdiction  ou  de  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire,  on  ne  peut  dire  que  cet  avis  a  été 
donné,  quand  il  émane  d'un  conseil  composé 
de  personnes  qui  ne  pouvaient  pas  en  faire 
partie,  et  dans  lequel  ne  figurent  pas  les  seu- 
les personnes  qui,  dans  la  circonstance  don- 
née, pouvaient  y  flgurer.  Peu  importe  que  la 
composition  du  conseil  de  famille  n'ait  pas  été 
le  résultat  d'un  dol  on  d'une  connivence  ;  il 


suflGt  que  cette  composition  ait  été  irrégulîère, 
pour  que  le  conseil  de  Oamille  n'ait  pu  émettre 
un  avis  valable  ;  et,  en  jugeant  le  contraire. 
l'arrêt  attaqué  a  mauifestement  violé  les  dis- 
positions invoquées. 

ARRÊT 

LA  COUR;- Vu  les  art.  514, 49i,  407  el4«, 
Cod.  civ.  ;— Attendu  qu'il  ne  peut  être  procééc 
h  une  interdiction  ou  à  la  dation  d'uo  consci. 
judiciaire,  dans  le  cas  où  l'une  de  ces  mesures 
serait  reconnue  nécessaire  pour  proléger  uoc 
personne  majeure  contre  l'abseoce,  l'égare- 
ment ou  la  faiblesse  de  sa  raison,  saos  Tarê 
préalable  du  conseil  de  famille; — Attenda  qec 
cette  formalité,  comme  toutes  les  formes  pro- 
tectrices de  l'état  ou  de  la  liberté  des  persofi- 
nés,  et  destinées  à  éclairer  le  juge  sur  la  né- 
cessité de  modifier  cet  état  ou  d'enchaloer 
cette  liberté,  est  d'ordre  public  ;  que  roniii- 
sion  de  l'avis  préalable  du  conseil  de  famille, 
on,  ce  qui  revient  au  même,  le  vice  d'uoe  dé- 
libération émanée  d'individus  dépounris  et 
toute  aptitude  légale,  a,  dès  lors,  pour  inévi- 
table conséquence  la  nullité  de  la  procédyre 
dont  elle  a  été  suivie  ; — Attendu  que  le  oossd/ 
de  famille  doit  être  composé  de  parens  on  ai- 
llés, pris  tant  dans  la  commune  du  domicile  ëa 
majeur  à  interdire  ou  à  pourvoir  d'un  coBseU 
judiciaire,  que  dans  la  distance  de  deux  my- 
riamètres, moitié  du  côté  paternel,  moitié  Ûb 
côté  maternel,  et  en  suivant  Tordre  de  proii- 
mité  dans  chaque  ligne; — Que  les  citoyens a^ 
mis  à  prendre  place  dans  ce  conseil   de  Li- 
mille,  soit  pour  le  compléter,  à  raison  de  Tii- 
sulÛsance  du  nombre  de  parens  ou  alliés,  sxà 
même  pour  le  composer,  dans  le  cas  où  il  ne  se 
trouverait  ni  parens  ni  alliés,   n'ont  qu'iac 
aptitude  restreinte,  exceptionnelle ,  subordoB- 
née  k  la  double  condition  :  V  d'être  pris  d^as 
la  commune  même  du  domicile  de  la  persoa£e 
dont  Tinterdiciion  est  poursuivie;   ^  d'être 
connus  pour   avoir  des  relations  habiineLes 
d'amitié  avec  cette  personne  ;— Attendu  que,  t 
la  vérité,  les  règles  sur  la  composition  du  a»- 
seil  de  famille  n'ont  point  pour  sanction  né- 
cessaire et  absolue  la  peine  de  nullité  ;  mais 
que  le  pouvoir  des  tribunaux  ne  saurait  aller 
jusqu'à  conférer  à  des  étrangers,    en  dtbors 
des  conditions  d'aptitude  légalement  détermi- 
nées, une  mission  que  la  loi  attribue  aux  mein- 
bres  de  la  famille,  et  ne  permet,  eu  rab»eDce 
de  parens,  de  coufier  qu'à  des  citoyens  ayaot 
des  relations  habituelles  de  voisinage  et  d'ami- 
tié avec  la  personne  à  interdire  ou  k  pounroir 
d'un  conseil  judiciaire;  —  Attendu  qu'il  a  été 
allégué  en  cause  d'appel  par  la  demanderesse, 
et  non  contesté  par  les  défendeurs  ni  dénie 
par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  se  trouve  des  parens 
ou  alliés  dans  le  périmètre  légal  ;   qu'aucoo 
desdits  parens  ou  alliés  n'a  été  appelé  à  fuire 
partie  du  coubeil  de  famille,  bien  que  l'on  n'aji 
signalé  aucune  cause,  soit  physique,  soit  mo- 
rale, d'empêchement  ;  et  que  ie  conseil  de  f»- 
mille  a  été  entièrement  composé  de  citoyens 
pris  au  lieu  même  où  seraient  domiciliés  le$ 
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parens  ou  alliés  iodiqués  par  la  demaDderesse, 
et  hors  de  la  commune  de  son  domicile  ;  — 
D'où  il  suil  qu'en  déclarant  régulières  la  réu- 
nion et  la  délibération  d'un  conseil  de  famille 
ainsi  composé,  sur  le  motif  qu'il  n'y  aurait 
point  eu  dol  ou  connivence,  l'arrêt  dénoncé  a 
violé  les  articles  du  Gode  civil  ci-dessus  visés; 
—Casse,  etc. 

I)u  19  août  1850.— Ch.  cîv.— Pre#.,  M.  Por- 
talis,p.  p.— itapp.,  M.  Laborie.— ConcZ.  con/"., 
M.  Pascalis,  cons.  f.  f.  d'av.  gén.  —  P/., 
Ripault  et  Bourguignat. 
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SUCCESSION.— ÉTRANGER.— Héritier  fr a5- 
ÇAis.— Réserve. —  Prélèvement.  —  Dona- 
Tiox.— Meubles. 

Dans  le  cas  d'une  suceeision  comprenant 
des  irmmeubles  situés  en  France  et  d'autres 
immeuéles  situés  en  pays  étranger,  et  à  la- 
qu£Ue  jont  appelés  des  héritiers  français  et 
des  héritiers  étrangers,  le  prélèvement  sur  les 
biens  situés  en  France,  égal  à  la  portion  des 
immeubles  étrangers  dont  les  héritiers  fran- 
çais sont  exclus  en  pays  étranger,  à  raison 
des  lois  ou  coutumes  de  ce  pays,  relatives  à  la 
quotité  disponible  et  à  la  réserve,  ne  doit  s'o- 
pérer que  sur  la  part  héréditaire  que  les  hé- 
ritiers étrangers  avantagés  au  delà  de  la  quo* 
tilé  disponible  française  se  trouveraient  avoir 
à  prendre  sur  les  biens  situés  en  France  :  ce 
piélèvemenl  ne  peut  avoir  lieu  sur  la  part  des 
héritiers  étrangers  non  avantagés,  (L.  14  juill. 
1819,  an.  2.) 

Le  prélèvement  dont  il  s'agit  ne  peuty  d'ail- 
leurs, être  exercé  par  les  héritiers  français, 
pour  les  couvrir  de  la  perte  qu'ils  subiraient 
sur  les  biens  situés  en  pays  étranger,  à  raison 
de  la  nullité j  dans  ce  pays,  de  dispositions  du 
défunt  qui  se  trouveraient  valables  selon  la 
loi  française  (1). 

bans  le  même  cas  d'une  succession  compre- 
nant des  biens  situés  en  France  et  des  biens 
situés  en  pays  étranger,  et  ouverte  en  pays 
étranger,  les  biens  meubles  situés  en  France 
sont  soumis  au  prélèvement  autorisé  par  Vari. 
"l  de  la  loi  du  U  juill.  1819,  au  profit  des  hé- 
ritiers français  exclus  d'une  portion  des  biens 
situés  en  pays  étranger  par  les  dispositions  de 
la  loi  étrangère, — A  ce  cas  ne  s'applique  pas 
la  fiction  de  droit,  en  vertu  de  laquelle  les 
meubles  sont  réputés  suivre  la  personne  de 
leur  propriétaire,  et  avoir  leur  assiette  au  lieu 
d'ouverture  de  la  succession  (2). 


(i)  F.  sor  ce  point,  la  note  qui  accompagne  Par- 
rôt  wsçptl  dans  noire  Vol.  de  1849,  2'  part.,  pag. 
257. 

(2)  V.  à  cei  égard,  les  obsoryations  sor  l'arrêt 
attaqué,  hc,  eit. 


(Chauten— C.  Chanten.) 

Le  pourvoi  était  dirigé,  dans  l'espèce,  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  25  juill. 
1848,  rapporté  avec  les  faits  de  la  cause  dans 
notre  Vol.  de  1849,  2»  part.,  p.  257.  Nous  rap- 
pellerons seulement  ici  que  cet  arrêt,  appelé 
à  décider  si  !e  mobilier  situé  en  France  devait 
être  partagé  suivant  la  loi  française,  ou  selon 
la  loi  sarde,  sous  l'empire  de  laquelle  le  défunt 
avait  son  domicile,  avait  jugé  que  les  meubles 
étaient,  par  une  Cction  de  droit,  réputés  situés 
au  domicile  du  propriétaire,  et  qu'il  avait  ap- 
pliqué cette  règle  ^  des  sommes  remises  par  le 
défunt  aux  fermiers  de  ses  biens  situés  en 
France,  sommes  que  l'on  prétendait  faire  consi- 
dérer comme  immobilisées  par  la  destination 
qu'elles  auraient  reçue  pour  l'acquisition  de 
bestiaux  nécessaires  à  l'exploitation  de  ces  fer- 
mes :  —  «  Attendu,  porte  l'arrêt  s^ur  ce  point, 
que  ce  ne  sont  point  des  capitaux  de  bestiaux 
qui  ont  été  remis  aux  fermiers,  mais  300  fr. 
pour  chaque  domaine,  à  titre  de  command  ; 
que  ces  sommes,  pi»r  conséquent,  forment  des 
capitaux  mobiliers  qui  doivent  être  rapportés  à 
la  succession  de  Savoie...  » 

1"  Moyen.  1°...  2»  Violation  des  art.  1  et  2 
de  la  loi  du  14  juill.  1819,  et  des  art.  920,  922 
et  924,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
n'avait  fait  une  seule  masse  des  biens  situés  en 
France  et  à  l'étranger,  que  pour  calculer,  d'a- 
près la  loi  française,  la  quotité  disponible,  et 
avait  ensuite  admis  en  quelque  sorte  une  divi- 
sion entre  les  divers  éiémens  dont  se  compo- 
sait celle  masse,  en  faisant  porter  le  prélève- 
ment dû  à  rbéritier  français,  uniquement  sur 
la  pan  que  prenaient,  en  France,  les  héritiers 
avantagés,  au  lieu  de  faire  porter  ce  prélève- 
ment sur  Tenseinble  de  tous  les  biens  situés 
en  France. 

2*  Moyen,  Autre  violation  des  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  14  juill.  1M9,  et  fausse  application 
de  l'an.  3,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  jugé  que  la  part  de  François  Chauten, 
héritier  français,  devait  être  déterminée  sur 
les  biens  situés  en  France,  sans  égard  au  dom- 
mage qu'il  pouvait  supporter  en  Savoie,  de 
l'aunulation  d'une  donation  de  biens  situés  en 
pays  étranger,  donation  qui,  en  la  supposant 
nulle,  suivant  la  loi  étrangère,  était  valable 
selon  la  loi  française,  et  devait,  par  consé- 
quent, servir  à  déterminer  ses  droits  en 
France.  ' 

3*  Moyen,  Violation  encore  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  14  juill.  1819,  et  fausse  application 
de  l'art.  3,  Cod.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  d'ap- 
pel avait  refusé  de  comprendre  les  meubles 
situés  en  France,  dans  la  catégorie  des  biens 
sur  lesquels  rbéritier  français  peut  exercer  le 
prélèvement  autorisé  par  l'art.  2  de  la  loi  de 
1819. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  :—(Sans  intérêt)  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  premier  moyen 
et  sur  Iq  deuxième  inoyen  :— Attendu  que  les 
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demaDdeurs  prétendent  qu'en  ordonnant  le 
parlage  des  biens  de  France  et  de  Savoie, 
comme  s'il  s'agissait  de  deux  successions  diifé- 
renies,  Tarrêl  auaqué  a  préjudicié  aux  droits 
de  leur  auteur,  tant  comme  hô.rilier  à  réserve 
que  comme  donataire  par  précipul  ;— Aliendu 
qu'eu  sa  qualité  d'héritier  à  réserve,  François 
Cbauieu  avait  droit  k  1/8  de  la  portiou  dispo- 
nible, formée,  d'après   la  loi  française,  des 
trois  quarts  des  biens  laissés  par  le  défunt,  et, 
d'après  la  loi  sarde,  de  la  moitié  seulement  ; 
d'où  il  suit  que,  dans  le  parlage  des  biens  de 
Savoie,  sa  part  ï^e  trouverait  diminuée  de  1/32, 
s'il  n'était  pas  indemnisé  de  celle  ditlërenee 
sur  les  biens  de  France^  ou,  en  d'aunes  ter- 
mes, si,  dans  le  partage  des  biens  de  France, 
on  ne  tenait  aucun  compte  des  effets  du  par- 
tage des  biens  de  Savoie,  opéré  d'après  les 
lois  sardesj  —  Attendu  qu'en   relevant   les 
étrangers  des  incapacités  que  laissait  ^unsisier 
contre  eux  ce  qui  restait  de  l'ancien  droit  d'au- 
baine, la  loi  de  1819  a  ordonné  que,  dans  ie  cas 
du  partage  d'une  même  succession  eime  des 
étrangers  et  des  Français,  cenx-ci  prélèveront 
sur  les  biens  situés  en  France  une  portion 
égale  à  la  valeur  des   biens  situés  en   pu} s 
ciranger  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque 
litre  que  ce  lui,  eu  vertu  des  lois  et  couiunus 
locales}  —  Âiieudu  que  celte  loi  a  éié  rendue 
daus   uue   luteniion    de  justice  et  d  égalité  ; 
qu'elle  a  voulu  empêcher  que  l'étranger,  au 
moment  même  où  il  était  appelé  à  jouir  du  bé- 
néfice de  la  loi  française,  ne  profilai  ue  la  fa- 
veur de  la  loi  étranger  pour  grossir  sa  part  hé- 
réditaire au  détriment  de  sou  cohéririer  fran- 
çais j  que  cette  volonté  de  maintenir  l'égalité 
entre  cohériiiers,  nonobstant  les  législations 
et  coutumes  étrangères,  n'est  pas  compatible 
avec  un  prélèvement  qui  s'opérerait  sur  la 
part  de  ceux  des  cohéritiers  étrangers  qui  ne 
reçoivent,  en  vertu  de  la  loi  de  leur  pays, 
qu'une  part  moindre  que  celle  que  la  loi  fran- 
çaise leur  attriuuerailj  —  Attendu  que,  parmi 
les   cohéritiers  de  François  Chauieu ,    lous 
étrangers,  uu  seul,  Joseph  Chauteu,  légataire 
delà  portion  disponible,  estdeainé  à  profiler, 
dans  .e  partage  des  biens  de  Savoie,  de  la  dif- 
lérence  existant  entre  les  lois  de  France  et  de 
Savoie;  et  que  la  pan  de  tous  les  autres  héri- 
tiers étrangers  se  trouve,  au  contraire,  dimi- 
nuée par  celte  dilférence; — Attendu  qu'eu  dé- 
cidant^ dans  ces  circonstances,  que  le  prélève- 
ment ouvert  au  profit  de  François  Chauien^ 
sur  les  biens  de  France,  ne  s'exercera  que  sur 
la  part  afférente  à  Joseph  Chaulen  dans  ces 
biens,  et  non  sur  celle  des  autres  héritiers, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
la  loi  du  14juiil.  1819,et  n'a  aucunement  violé 
les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  succes- 
sions ; — Attendu,  en  ce  qui  touche  les  droits  de 
François  Chaulen  comme  donataire  de  1/8  en 
précipul ,  que  l'art.  2  de  la  loi  de   1819  a 
voulu  indemniser  l'héritier  français  des  exclu- 
sions qui,  résultant  contre  lui  des  lois  et  cou- 
tumes étrangères,  borneraient  sa  capacité  de 


succéder  et  de  recevoir,  et  ne  laisseraient  |fr 
à  cette  capacité  toute  l'étendue  de  celle  qu'. 
tiendrait  des  lois  françaises  ;  niais  qu'il  n'a  ps 
eu  pour  objet  de  détruire  l'elfet  des  nullités  « 
des  vices  dont  les  actes  pariiculierspeuTeDi^ 
trouver  entachés;  —  Attendu  que,  s'il  arm 
que  la  donation  de  1828  ne  réunisse  pas  h 
conditions  nécessaires,  pour  qu'elle  soii  r^^jd- 
tée  valide  en  Savoie,  e'est  là  une  quesiiou: 
validité  d'acte  et  non  de  capacité  lé|:a)c  h 
donataire  ;  que  François  Chaulen  ne  peutii- 
puter  qu'à  lui-même,  ou  tout  au  moins  <\\\ 
son  propre  titre,  les  conséquences  atiachéc: 
i'iuaccomplissemeni  des  formalités  exigées [x 
la  loi  sarde;  et  qu'en  lui  refusant,  de  cvcbl 
toute  indemnité  sur  les  biens  de  France,  ur^: 
attaqué  n'a  violé  ni  la  loi  du  14  juilL  1819.  ^ 
les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  doi  • 
lions  ;  — Attendu  qu'il  suit  de  ee  qui  ^èxk 
qu'eu  ordonnaut  que  les  biens  de  France  h  «^ 
biens  de  Savoie  seraient  partagés distijcleibe.i, 
l'arrêi  attaqué  n'a  en  rien  préjudiciéauidruib 
de  François  Chaulen,  soit  comme  bériiirr,  h>a 
comme  donataire,  et  n'a  violé  aucuBeto^- 
Rejette  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  : — Vm'iit.  Ut 
la  loi  du  14  juill.  1819;'Attenduqici.trui 
delà  loi  du  14  juill.  1819  a  attribué M'WrM 
français,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  lui  (frlé- 
venienl  sur  les  biens  situés  en  FraDce;-\)^^ 
par  l'expression  générique  de  biens,  od  ^^ 
entendre  les  meubles  comme  les  immeuiv^ 
—  Attendu  que  l'esprit  de  la  loi  de  1819  n'ur 
torise  pas  plus  que  son  texte  une  tlisiiiiti. 
entre  les  meubles  et  les  immeubles  ;  d  \*- 
n'existe  aucun  motif  pour  priver  de  sa  proiv 
tion  l'héritier  français,  dont  l'auteur  n'i  ln^a 
eu  France  que  des  biens  mobiliers;— (i<''J 
loi,  lorsqu'elle  a  parlé  des  biens  mn^i 
France,  s'est  attachée,  quant  aui  mtér. 
comme  quant  aux  immeubles,  à  leur  siioaiioE 
réelle  et  de  fait  ;  et  qu'il  n'y  a  pa^  liiu  'i 
cette  matière,  à  appliquer  la  fictiua  «le  m'- 
en  venu  de  laquelle  les  meubles  boui  rêpuir 
suivre  la  persouuede  leur  propriétaire, d<iio>r 
leur  assiette  au  lieu  d'ouverture  de  la  suats- 
sion  }  — Attendu  qu'aux  termes  de  ladéiU-:- 
tion,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué,  il  esic(ib^t:i( 
par  les  baux  que  ce  ne  sont  puiui  des  ca|;>Uin 
de  bestiaux  qui  ont  été  remis  aux  lermiersilu 
biens  de  France,  mais  300  fr.  pour  éi<^ 
domaine,  k  titre  de  command  ;  et  que  ces  va- 
mes  forment  des  capitaux  mobiliers;--^' 
tendu  que  lesdites  sommes  soui  des  bieoî^ 
tués  en  France,  entre  les  mains  des  km^ 
des  deux  domaines  de  Sliribel  ;  et  quVo  v|- 
donnaut  que  les  6U0  fr.  avancés  à  ùireU' 
command,  et  rentrant  dans  l'actif  mobiier* 
devront  être  rapportés  à  la  succession  <i«^' 
voie,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  loi  préciiée;- 
Casse,  etc.  \^ 

Du  27  août  1850.— Ch.  civ.-Pr«.,  y'^\ 
talis,  p.  p.— jRapp.^  M.  Keno^ir^''-'^^!fu 
conf.,  M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.  —  r*-)*^ 
Béchard  et  Saint-Malo. 
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INVENTAIRE,  —  Greffier.  —  Notaire.  — 

Usufruit  légal. 

ZJ'acte  par  lequel  un  greffier  de  justice  de 
paix  dresse,  sur  la  demande  d'une  veuve,  tu- 
trice de  ses  enfans  mineurs,  l'étal  estimatif 
des  meubles  sur  lesquels  cette  veuve  entend 
exercer  son  usufruit  légal,  ne  constitue  pas  un 
inventairey  ni,  par  suite,  bien  quHl  ait  été  dé- 
posé à  tort  dans  les  minutes  du  greffe^  une 
usurpation  sur  les  fonctions  des  notaires.  (C. 
civ.,  452,  453;  Cod.  proc,  943.)  (1) 

(Notaires  de  Dreux— C.  Lecomle.) 

Après  le  décès  du  sieur  Caillé,  la  dame  Cail- 
lé, sa  veuve,  voulut,  pour  conserver  la  jouis- 
sance légale,  en  nature,  des  meubles  apparte- 
nant à  leurs  enfans  mineurs,  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'art.  4o3,Cod.  proc.  En  consé- 
quence, le  subrogé  tuteur  des  mineurs  nomma 
pour  expert,  à  l'effet  de  faire  l'estimation  de 
ces  meubles,  le  sieur  Lecomie,  greffier  de  la 
justice  de  paix  de  Brezolles,  qui,  après  avoir 
préalablement  prêté  serment  devant  le  juge  de 
paix,  procéda  à  celte  opéraiiou.  Cet  expert 
dressa  un  acte  par  lequel,  à  la  requête  de  la 
dame  Caillé,  et  en  présence  du  subrogé  tuteur, 
11  constata  la  qualité  des  parties,  énuméra  avec 
prisée  tous  les  objets  mobiliers  trouvés  au  do- 
micile du  défunt,  dont  remise  était  faite  à  la 
veuve,  et  mentionnait,  en  outre,  raflirmation 
de  la  dame  Caillé  de  n'av(rir  rien  pris  ni  dé- 
lotirné.  Le  sieur  Lecomte,  après  avoir  fait  en- 
Fij^iîsirer  cet  aeie,  e  consigna  sur  son  réper- 
toire, le  mit  au  nombre  des  liiinutes  de  son 
greffe,  et  en  délivra  expédition  comme  d'un 
acte  de  sou  ministère. 

Les  notaires  de  l'arrondissement  de  Dreux 
virent  dans  cet  acte,  qu'ils  considéraient  comme 
un  inventaire,  un  empiétement  sur  leurs  fonc- 
tions, et  ils  citèrent  le  sieur  Lecomte  devant 
le  tribunal  civil  de  Dreux,  à  fin  de  condamna- 
tion en  !2,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

18  août  1847,  jugement  qui  déclare  les  no- 
taires mal  fondés  dans  leur  demande  : — «  At- 
tendu que  Lecomte  a  pu,  sans  porter  préjudice 
à  lu  compagnie  des  notaires,  faire,  aux  risques 
et  péri  s  des  requérans,  les  prisées  mobilières 
en  litige  ;  —  Attendu  qu'il  n'apparatt  pas  que 
lesdiies  prisées  aient  été  faites  par  Lecomte 
pour  empêcher  le  concours  du  notaire,  qui 
n'a  pas  été  réclamé  par  les  parties  ; — Attendu 
(^uc  si  Lecomte  a  eu  le  tort  sérieux  de  dépo- 


(1)  Cet  acte,  en  effet,  quelle  que  fût  sa  forme,  ne 
pouvait  leoir  tieu  d^un  inventaire,  dans  le  cas  où  un 
ioveolaire  eùi  été  nécessaire,  et  ne  dispensait  pas, 
par  coD)»éi)ueai,  dans  ce  cas,  les  parties  de  recourir 
aux  otlicier*  publics  qui,  seuls,  ont  qualité  pour  dres- 
ser un  ioveuiaire.  —  i>lais  cet  acte  pouvait-il  consti- 
tuer Tétai  estimatif  exigé  par  l^art.  453,  Cod.  civ.? 
C'ciiL  là  une  question  sur  laquelle  l'arrôl  évite  de  se 
prononcer,  mais  qui  nous  semble  devoir  être  affir- 
mativement résolue,  diapré»  la  jurisprudence;  qui 


ser  les  procès-verbaux  de  cette  prisée  au  rang 
de  ses  minutes  et  d'en  délivrer  expédition,  ces 
circonstances  ne  peuvent  être  considérées 
comme  un  empiétement  aux  fonctions  des  no- 
taires. » 

Appel  par  les  notaires  ;  mais,  le  23  nov. 
1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
943,  Cod.  proc,  fausse  application  de  l'art. 
453,  Cod.  civ.,  et  violation  des  règles  sur  les 
attributions  spéciales  des  greffiers  et  des  no- 
taires. On  soutenait,  pour  les  demandeurs,  que 
la  prisée  dont  parle  l'art.  453,  Cod.  civ.,  n'est 
autre  chose  qu'une  prisée  d'inventaire  ;  qu'en 
fait,  l'acte  rédigé  par  le  sieur  Lecomte  renfer- 
mait toutes  les  éuonciatiuns  qui,  aux  termes 
de  l'art.  943,  Cod.  proc,  constituent  un  in- 
ventaire; d'où  l'on  concluait  qu'en  faisant  un 
acte  qui  rentrait  dans  les  attributions  des  no* 
taires,  te  sieur  Lecomie  leur  avait  évidemment 
causô  préjudice,  et  qu'en  jugeant  le  contraire, 
l'arrêt  attaqué  avait  violé  les  lois  invoquées. 

ARR£T. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Caillé, 
tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  dans  le  but  de 
conserver  en  nature  les  meubles  recueillis  par 
ceux-ci  dans  la  succession  de  leur  père,  a, 
conformément  à  l'art. 453,  Cod.  civ.,  fait  faire, 
h  ses  frais,  le  4  juill.  1846,  l'estimation  à  juste 
valeur  desdits  meubles  par  Lecomte,  greffier  de 
la  justice  de  paix  de  Brezolles,  nommé  à  cet 
effet  par  le  subrogé  tuteur,  et  après  serment 
prêté  devant  la  justice  de  paix  ; 

Attendu  que  cet  acte,  quelle  qu'en  fût  la  va- 
leur légale,  ne  présentait  point  les  caractères 
d'un  inventaire  ;  qu'il  avait  été  dressé  dans 
l'intérêt  particulier  de  la  tutrice,  k  ses  frais  ; 
qu'il  ne  comprenait  pas  les  éiémens  essentiels 
d'un  inventaire,  tels  qu'ils  sont  énumérés  dans 
l'art.  943,  Cod.  proc,  et  ne  pouvait  pas  en  te- 
nir lieu  ; — Qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  refu- 
sant, par  suite,  de  reconnaître,  dans  le  fait 
par  Lecomte  d'avoir  dressé  cet  acte  et  même 
de  l'avoir  déposé  au  rang  de  ses  minutes,  une 
usurpation  des  fonctiouh  des  notaires,  la  Cour 
de  Pans  n'a  ni  faussement  appliqué  l'art.  453, 
Cod.  civ.,  ni  violé  soit  l'art.  913,  Cod.  proc, 
soit  la  loi  du  25  vent,  an  11;— Rejette,  etc. 

Du  17  juin  1850.— Ch.  req.—  Prés.,  M.  La- 


décide  unaDimeineot  que  la  prisée  des  meubles  que  lei 
père  et  inére  déclarent  vouloir  garder  pour  les  re« 
meiire  en  nature  peut  être  faite  par  looie  personne 
désignée  par  le  subrogé  tuteur ,  et  qu^il  n^est  pas 
nécessaire  qu^eile  soii  faite  par  un  olficier  public. 
T.  Rennes,  14  janv.  1835  (Voî.  1837.2.179);  Nfl 
mes,  22féT.  1837  (/6td.— P.  1837. 2. 276);  Bruxel- 
les, 2  mai  1839  (Vol.  1840.2.100),  et  Grenoble  5 
déc.  1839  (Vol.  1840.2.-223— P.  1843.1 .465). 
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sagni.— Happ.,  M.  Glandaz.-^ConcZ.,M.  Rou- 
Jand,  av.  gén.  —  PL,  M.  Avisse. 


VENTE.  —  Résolution.  —■  Socs-àcquérboe. 
—  Ordrb.—Délégation. 

^  La  renonciation  d'un  premier  vendeur  à 
l'aclion  résolutoire,  par  l'effet  de  sa  produc- 
tion et  de  sa  coUocation  dans  l'ordre  ouvert 
sur  un  sous- acquéreur j  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  l'action  résolutoire  du  second  ven- 
deur contre  ce  sous-acquéreur,  tant  que  ce  se- 
cond vendeur  n'y  a  pas  personnellement  re- 
noncé. (C.  civ.,1654.)  (J) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  second 
vendeur  aurait  délégué  au  premier  le  prix  de 
la  revente  (2). 

(Coquere!— C.  BeibmoDt). 

Nous  avons  rapporié,  dans  noire  Vol.  de 
I8i7, 1"  pan.,  pag.  587,  un  arrêi  de  la  Cour 
de  cassation,  dd  ISjuill.  18i7,  qui  prononçait 
dans  le  même  sens,  et  renvoyait  la  cause  et  les 
parties  devant  la  Cour  d'appel  de  Rouen. 

13  juin.  18i8,  arrêt  de  celle  dernière  Cour 
qui  décide  la  question  en  sens  contraire.  Voici 
les  termes  de  cet  arrêt  :—  «Attendu  que  Du- 
casse,  en  qualité  de  vendeur,  pouvait  exercer 
deux  naiures  d'aciion  :  l'une  à  fin  de  résolu- 
t  on  de  contrat,  l'autre  à  fin  de  paiement,  et 
ce,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dft 
35,000  fr.,  prix  principal  de  l'imneuble  par  lui 
revendu;— Attendu,  néanmoins,  que,  per- 
sonnellement obligé  envers  Dubois,  son  ancien 
vendeur,  au  paiement  de  la  somme  de  19, 500 f., 
moniant  de  son  prix  de  vente  non  payé,  son 
droit  ne  pouvait  plus  s'exercer  que  pour  la 
somme  de  15,500  fr.,  dont  il  restait  proprié- 
taire ;  —  Que  Dubois  avait  donc,  jusqu'à  con- 
currence du  prix  à  lui  dû,  le  droit  d'option  de 
l'une  ou  de  l'autre  action,  et  comme  cession- 
naire  de  Ducasse,  et  comme  ancien  vendeur, 
et  que  son  droit  était  préférable  à  celui  de  Du- 
casse, aux  termes  de  la  délégaion  consentie 
par  celui-ci  à  son  profit  ;  —  Que  les  poursuites 
de  Dubois  n'ont  pas  préjudicié  aux  droits  réser- 
vés à  Ducasse  ;  qu'en  elTet,  le  droit  des  deux 
vendeurs,  divisible,  quant  à  la  partie  du  prix 
atférente  à  chacun  d'eux,  était  indivisible  dans 
l'exercice  de  l'une  ou  de  l'autre  action,  pour 
le  recouvrement  de  la  toialiié  du  prix;  —  Que 
Dubois  a  dénoncé  à  Ducasse  les  poursuites  en 
expropriation,  par  ta  notification  du  placard; 
qu'il  l'a  aussi  appelé  à  l'ordre  ouvert  sur  ce 


(i-â)  F.  sur  ces  questions,  la  note  qui  accompagne 
le  précédeoi  arrêt  de  la  Cour,  rendu  dans  la  même 
aflaire  (Vol.1847.1.587— P.1847.2.445),  ei  soriout 
les  conclusions  Ton  remarquables  de  M.  Pavocal  gé^ 
néral  ÎHicias-Craillard,  rapp criées  iR/rd,  dans  le  cours 
de  l'article, 


prix;  que  Ducasse,  par  ces  deux  avcns^ 
mens,  a  été  mis  en  demeure  de  sauvegarder  m 
intérêts,  s'il  pensait  que  les  poursaïicn  ^ 
de  paiement  dussent  lui  êire  moins  hwnii 
que  l'action  en  résolution  ;  que  son  droi;  l 
sous-vendeur  s'étani  trouvé  esseniiel^n-. 
modifié  par  les  obligations  spéciales  par  i 
contractées  envers  son  vendeur Jl  ntjn^y 
pudier  aujourd'hui  l'erremeni  pris  par  cùi^ 
dans  l'intérêt  commun,  pour  le  recouvreE-: 
de  la  totalité  du  prix,  et  réclamer  PaciioEi 
résolution  pour  une  partie  de  créance  à^ 
comprise  dans  l'action  à  fin  de  paieinenlrw 
cée  par  son  vendeur ,  lui  dûment  appelé  : 
sans  contredit  de  sa  part.  » 

Nouveau  pourvoi  par  le  sieur  Coqocrd 

M.  Nicias-Gaillard,  premier  avocai génès 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Le  procès  actuel  témoignerait,  an  btmi: 
faveur  de  la  loi  du  2  juin  1841.  SousPeraprè 
celle  loi,  ce  long  et  coûteux  procès  ne  seraiifi'H 
£n  ^1841;  le  législateur  a  Tait  ses  condition  ne;  ir 
droit  de  résolution,  du  moins  en  ce  quilMcfeîte 
effets  des  ventes  judiciaires  d'immeiibl&.liin<i^ 
le  concilier  avec  un  droit  fort  rcspecUhif:iî=£,.Tf- 
lai  du  tiers,  qui  a  acquis  sous  les  ycuittiiS-fte 
de  la  jusiice.  La  résolution  est,  parrap^uw- 
deur,  la  garantie  la  plus  précieuse  et,  ^^  i 
seule  qui  soit  sûre,  du  droit  même  de  ^i^- 
mais  il  fallait  aussi  le  garantir,  par  rapporta  H - 
dicataire  sur  saisie  immobilière.  Pourecii,^' 
nouvelle,  sans  altérer  d'ailleurs  raciion  cnwii- 
lion  appartenant  au  vendeur,  le  sorllII)eda''' 
cette  action  en  temps  utile,  et  le  punit  de  $a  it- 
gence  si,  ainsi  mis  en  demeure,  il  n'agit  pasm* 
l'époque  connue  à  laquelle  l'adjudicaiiontiii^ 
natlre  d'autres  droits.  Tels  sont,  aujourdlni  s 
salutaires  effets  des  dispositions  conieuues  diEsB 
art.  692  et  141,  Cod.  proc  civ. 

«  Mais  le  procès  est  né  avant  cette  réfonsHes- 
lalive.Ge  sont  les  anciens  principes  que  voBirt:: 
appliquer.  Posteriores  leges  ad  priores  pertff-< 
disait  le  jurisconsulte,  et  il  y  metlaildesDiit'C^ 
rcslriclion  :  nisi  contraria  tint.  Il  faut  voir  et  ^^^ 
l'ancienne  loi  et  la  nouvelle  peuvent  avoiricidct^'' 
férenl,  peut>ëtre  de  contraire.  En  tcla  rut'fl^  i^ 
anciennes  et  les  nouvelles  lois  servent  iiii<id> 
ment  à  s'expliquer,  non  moins  que  par  iesra^f^' 
d  analogie  qui,  dans  d'autres  cas,  existeot  entre r- 
les. 

M.  l'avocat  général  présente  ici  le  réeii  ib:^^ 
des  faits.  Il  continue  ainsi  :  «  Voila  tout  le  i^^» 
—La  question  est  donc  de  savoir  si  Dubois  yn^^ 
primitif,  en  poursuivant  la  vente  judiciaire  dei'»^ 
meuble,  objet  des  transmissions  successives  dioi 
8*agit,  et  en  se  faisant  colloquer  à  l'ordre  p<)cr  ^ 
prix  qui  lui  restait  dû,a  bit  perdre  à Docas:e, «vi- 
deur subséquent,  le  droit  de  demander  la  ré>oioi^ 
de  la  vente  par  lui  consentie,  à  défaut  depaito)^' 
de  la  somme  qui  lui  était  due  à  lui-même,  f«ir'< 
prix  de  cette  dernière  vente,  indépendaauBeDH(|' 
somme  dont  le  premier  vendeur,  Dubois,  était  r«^ 
créancier. 

«  Celte  question  suppose  qu'il  est  admis  qi'^ 
agissant  comme  Ta  fait  Dubois,  le  vendeur  ^ 
naire  renonce  pour  lui-même  à  ractioo  eoréoi- 
tion. 

(C  Or,  ce  que  Ton  suppose  décidé  serait  sq5(^' 
tible  d'un  doute  très  sérieux. 

((  Le  vendeur  a  deux  droits  indépendaDâroc* 
l'aalre;  l'un  sur  le  prix,  c'est  «on  droit  de  créiott^ 
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privilégié  ;  PaDtre  snr  la  chose  vendue,  cVst  son 
droit  de  résoililion.  Quand,  en  exerçanUe  premier, 
il  se  désintéresse,  ii  est  évident  qtril  ira  plus  à  re- 
courir j)u  second  ;  mais,  qunnd  il  n'<-i  pu  amener 
Tacquéreur  h  exécuter  la  vente,  en  en  payant  le 
prix,  il  lui  reste  le  droit  de  Taire  annuler  cetle  vente, 
dont  on  se  refuse  à  remplir  envers  lui  la  condition 
principale. 

K  Le  droit  de  résolation  et  le  droit  de  se  faire 
payer  le  prix  ne  sont  pas  des  droits  parallèles:  ce- 
lui-ci vient  avant  celui-là.  Quand  je  vends,  c^est 
pour  changer  ma  chose  en  argent,  ou  en  une  autre 
valeur  qui  la  représente.  Il  est  donc  naturel  que  Je 
cherche  d'abord  à  atteindre  le  but  que  je  me  suis 
proposé,  c'est-à-dire  que  je  m'efforce  de  faire  va- 
loir, de  ramener  à  effet  la  vente  que  j'ai  consentie; 
Tautre  droit  ne  vient  qu'après  ;  c'est  une  ressource, 
un  remède  qui  suppose  le  mal  de  Tinexécation  de 
la  convention. 

^  «  Il  en  était  autrement  dans  le  droit  romain  (L. 
7,  iï.,  de  Lege  commis soriâ).  Après  avoir  réclamé 
le  prix,  on  même  seulement  les  intérêts  du  prix,  on 
cisil  non  recevable  à  demander  la  résolution  du 
cofiirat;  mais  les  principes  du  droit  romain  étaient 
fort  difréreos,  en  toute  celte  matière,  des  principes 
(la  droit  français.  La  condition  résolutoire  pour  dé- 
Tiul  de  paiement  du  prix,  n'était  pas  sous-entendue 
(Jaos  le  contrat  de  vente  :  il  fallait  une  stipulation 
ciprcsse,  lex  eommistoria  ;  d'un  autre  côié,  le 
Tcudeur  n'avait  pas  non  plus  d'hypothèque  privilé- 
dée.  Ce  qui  lui  manquait  sous  ce  double  rapport, 
la  loi  romaine  croyait  y  suppléer  par  la  règle  que, 
jusqu'au  paiement  du  prix,  la  vente  n'éttiit  pas  trans- 
lative, et  que  la  propriété  résidait  encore  entre  les 
uiaïDS  du  vendeur. 

«  Aujourd'hui,  la  vente  est  parfaite  dès  le  pre- 
mier moment  ;  cette  vente,  le  mieux  est  de  l'exécu- 
ter des  deux  parts.  Si  l'acquéreur  y  manque,  en  ne 
payant  pas,  le  vendejr  n'e>t  pas  obligé  de  s'y  tenir: 
Il  peut  la  faire  résoudre;  mais,  loin  qu'il  altère  ce 
droit,  en  commençant  par  demander  l'eiécttion  de 
la  convention,  c'est-à-dire  le  paiement  du  prix  sti- 
pulé, c  est  là,  pour  lui,  un  prca  «ble  nécessaire. 

«  L  an.  1656  lui  en  fait  une  loi,  même  au  cas  du 
pacte  cuuimissuire:  dans  ce  cas,  d'une  résolution 
^lipulcc  de  plein  droit,  à  une  époque  convenue,  il 
faut  encore  une  sommation;  l'action  ei  r^sjluton 
ue  peut  venir  qu'après  ;  à  plus  forte  raison,  lors- 
que la  cl.iuse  résolutoire  n'est  que  soa^-entcndiie, 
ce  qui  c-U  le  cas  de  l'art.  i655.  ^Cass.  2  sept.  48^1-; 
Merlin, fl^perr.,  v«»  Résolution,  n.  5,  pag.  316;  Toui- 
ller et  Merlin,  cités  plus  bas:  Troplong.  Hypoih,, 
n.iUWs.) 

«  Or,  s'il  est  non  seulement  permis,  mais  pres- 
crit d'agir  en  paiement  du  prix  avant  d'agir  en  ré- 
solution de  la  vente,  qu'est-ce  autre  chose  que 
d'agir  en  paiement  du  prix  que  de  produire  dans  un 
ordre  ouvert  par  suite  d'une  vente  subséquente  dont 
rimmeuble  a  été  l'objet  ?  La  loi  ne  distmgue  pas 
entre  les  diverses  manières  dont  le  vendeur  peut 
s'y  prendre  pour  obtenir  son  paiement.  Que  ce  soit 
par  action  personnelle  directement  suivie  contre 
1  acquéreur  débiteur  du  prix,  ou  par  voie  de  saisie 
mobilière  ou  immobilière,  ou  encore,  par  voie  de 
production  dans  un  ordre  ouvert  à  la  suite  d  une 
ttisle  et  d'une  expropriation  poursuivie  par  un  au- 
tre, peu  importe.  L'objet  est  toujours  le  même  : 
c'est  toijours  en  vue  d'obtenir  son  paiement  que  le 
vendeur  agit.  S'il  ne  réussit  pas  à  l'obtenir,  la  res- 
source de  la  résolution  lui  reste,  ressource  qui  n'a 
été  créée  par  la  loi  qu'en  vue  de  cette  extrémité. 

«  A  la  vérité,  dans  ce  cas,  il  y  a  quelque  chose 
de  plus.  Lorsque  le  vendeur  agit  par  action  person- 
nelle contre  l'acquéreur,  tes  tiers  n'y  sont  pas  né- 


cessairement intéressés;  au  contraire,  quand  le 
vendeur  produit  dans  un  ordre,  cet  ordre  suppose 
une  adjudication,  et  celte  adjudication  a  conféré 
des  droits.  L'action  en  résolution  que  le  vendeur 
exercera  devra  être  dirigée  contre  l'adjudicataire» 
nouveau  détenteur  de  l'immeuble,  non  encore  payé, 
aussi  bien  que  contre  l'acquéreur,  non  encore  li- 
béré, contre  lequel  l'expropriation  a  été  poursui- 
vie. Or,  cet  adjudicataire  ne  peut-il  pas  opposer  au 
vendeur,  agissant  en  résolution,  qu'il  a  approuvé 
cette  adjudication  en  produisant  pour  être  colloque 
sur  le  prix,  et  qu'il  est  non  recevable  à  demander 
la  résolution  d'un  acte  auquel  il  s'est  ainsi  associé? 
u  A  ces  objections,  d'abord  admises  en  1848  par  la 
Cour  (Cass.  46  juill.  4848;  S  -V.  19.1.27  ;  ColUct. 
nouv.  5.4 .50i).  maisrejetées  depuis  par  elle  en  1824 
(27  mai,  C.  n.  7.1.464),  en  4840(16  mar^  Vol .4  840. 
1.324).  et  en  1841  (27  août.  Vol.  4842.4  .^6),  ne  peut- 
on  pas  répondre  que,  sans  doute,  le  vendeur  témoi- 
gne, en  produisant  à  l'ordre,  qu'il  a  connaissance 
de  l'adjudication  et  qu'il  cherche  à  en  proQU^r  en 
se  faisant  payer  sur  le  prix,  mais  que  cette  recon- 
naissance et  cette  participation,  dont  l'effet  est 
manqué,  puisqu'elles  n'abouiis^enl  pas  au  paiement^ 
ne  lui  font  pas  perdre  le  dernier  moyen  qui  lui 
reste,  la  résolution?  (F.  Merlin,  QuesHom,  v«  Op- 
lion,  S  !«',  n.  6,  et  lîép..  \*  Résolutiouy  n.  3, 
pag.  346  ;  Toullier,  tom.  7,  n.  494.) 

«  Celte  réponse  s'appliquerait  même  au  cas  où 
c*i'st  le  vendeur  lui-même  qui  a  saisi  cl  fait  vendre 
i'immeuble.  Où  serait  la  différence?  Les  auteurs 
(ï)uvcrgier,  Vente,  tom.  4,  n.  449;  Troplong, 
Ktfn<a,tom.2,  n.  659,  et  Hypolh,,  tom.  1,  n.  225, 
t.  2,  pag.  527;  Zacharls)  qui  sont  contraires  an 
droit  de  résolution  ne  font  aucune  distinction  entre 
le  cas  où  le  vendeur  a  provoque  Tadjudicaiion  et 
celui  où  il  s*y  est  associé  en  produisant  à  l'ordre. 
Le  saisissant  n'est  point  garant  de  l'adjudicaUire 
(Cass.  30  juill.  1834,  Vol.  4835.1.311);  ce  n'est  pas 
lui  qui  vend  ;  on  ne  peut  pas  lui  appliquer  la  maxi- 
me :  Qui  doit  garantir  ne  peut  étrineer.  Ce  qu'il 
a  fait  vi.<-à-vis  de  l'adjudicataire,  ce  n'est  que  ce 
qu'il  a  fait,  dans  l'origine,  vis-à-vis  de  son  acqué- 
reur. Contre  celui-ci,  pourtant,  son  droit  n'est  pas 
douteux  ;  droit  d'anéantir  l'effet  d  une  convention 
qu'il  avait  consentie,  parce  que  cette  convention 
ne  l'avait  été  que  sous  une  condition  qui  ne  s  est 
pas  accomplie...  •  Ici  M.  l'avocat  général  cite  un 
pas.sage  d'un  discours  de  M.  Laplagne-ilarris  a  la 
chambre  des  pairs  (séance  du  «5  avr.4840)  (Lhau- 
veau,  Comment,  sur  la  saisie  twmo6.,pag.268}, 
où  ii  est  dit  que  telle  est  la  jurisprudence  constante 
de  la  Cour  de  cassation  (4). 

.  Mais,  continue  M.  l'avocat  général,  à  supposer 
tout  le  contraire  de  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'i- 
ci, ou,  du  moins,  en  réservant  la  question,  comme 
l'arrêt  de  la  chambre  civile  nous  paraît  l'avoir 
voulu,  et  nous  n'entendons  pas  aller  au  delà,  quel 
effet  la  renonciation  du  premier  vendeur  à  son  droit 
de  résolution  aarait-elle,  sur  l'exercice  du  même 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  jagé  que 
le  vendeur  qui  a  exercé  une  action  hypothécaire,  et 
n'a  pas  été  payé  de  la  totalité  de  son  prix,  peut, 
après  avoir  touché  une  partie  de  ce  prix,  inienler 
l'action  résolutoire,  à  la  charge  de  restituer  la  portion 
du  prix  qu'il  a  touchée.  V.  Cass.  16  mars  1840 
(Vol.  1840.1.321— P.t840.1.723),  et  la  note,  ainsi 

I  que  le  Code  eioil  annoté  ie  M.  Gilbert,  art.  16^4, 

1  D.  48  et  saiv. 
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droit,  réclamé,  pour  sod  propre  compte,  par  le  ven- 
deur subséquent? 

«  Le  droit  de  résolution  appartient  h  tout  ven- 
deur. L^art.  1654  ne  dislingue  pas.  Lorsqu'il  y  a 
plusieurs  ventes  successives,  chaque  vendeur  est, 
par  rapport  à  son  acquéreur,  dans  lu  situation  où 
se  trouvait,  par  rapport  a  lul.levendeur  précéMpul. 
Comme  lui,  il  a  privilège  sur  le  pni;  connue  lui,  il 
a  droit  de  résoluliou  sur  ta  chose,  et  nussi  cntiè- 
rementque  lui.  Ce  droit  lui  est  propre,  li  ne  l'exerce 
point  du  chef  de  celui  qui  lui  a  cédé  antérieure- 
ment rimmeuble  qu  à  son  tour  il  a  vendu  ;  il 
trouve  le  droit  de  résolution  en  lui-même,  comme 
le  privilège  sur  le  prii. 

«  Gomment  donc  la  renonciation  virtuelle  ou 
expresse  du  premier  vendeur  au  droit  de  résolution 
en  pnverail-elle  le  second? Celui-ci  a  désintérêts 
particuliers. Indépendamment  de  ce  qui  reste  dû  au 
vendeur  primilir,  ij  peut  lui  être  dû  à  lui-même, 
soit  que  le  premier  vendeur  ait  été  payé  en  partie, 
soit,  celui-ci  n'eût-il  rien  reçu,  que  Pimmeuble  ait 
été  vendu  plus  cher  la  deuxième  fois.  Ces  intérêts 
particuliers  ont  aussi  ûes  garanties  qui  leur  sont 
propres.  De  même  qu'en  payant  à  Dubois  les 
19,500  Tr.  lui  restant  dus  depuis  Porigine,  vous  ne 
payiez  pasà  Ducasse  les  15,500  fr.  donl,  de  son  côié, 
il  était  créancier,  de  même,  la  renonciation  de  Du^* 
bois  aux  droits  qui  lui  garantissaient  ce  paiement 
D^a  pu  enlever  à  Ducasse  les  droits  de  même  naiure 
qui  lui  garantissaient  le  prix  à  lui  dû,  ou  la  reprise 
de  la  chose  dont  ce  prix  lui-même  u'eût  été  que  la 
représentation. 

«  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  quMl  y 
eût  indivisibilité,  et  c'est  ce  qu'a  prélendu  la  Cour 
de  Rouen.  Elle  reconnaît  que  le  droitest  divisible  en- 
tre les  deux  vendeurs,  en  ce  sens  que  chacun  élait 
créancier  d'une  part  dans  le  prix  déliniiif  ;  Dubois, 
de  19,500  fr.;  Ducasse,  de  15,500  fr.;  mais  elle  sou- 
tient que  l'action  est  indivisible,  en  ce  sens  qu'ayant 
poursuivi  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  élait  dû,  et 
renoncé  par  là  à  la  résolution,  ce  droit  à  la  résolu 
tion  était  perdu  pour  le  tout,  pour  Ducasse  aussi 
bien  que  pour  Dubois,  pour  les  15,500  fr.  tout 
comme  pour  les  49,500  fr. 

«  Mais,  où  trouver  cette  prétendue  indivisibi- 
lité? Le  principe,  c'est  la  divisibilité  des  droiis  et 
des  obligations;  où  est  l'exception,  ici?  Ce  qui 
m'est  dû  m'est  dû  a  un  tilre  distinct  du  vôtre.  S'il 
vous  eût  plu  de  faire  remise  du  rcslant  de  votre 
prix,  ou  qu'une  exception  à  vous  pcrsoiinvllc  eût 
éteint  votre  droit,  le  mien  n'en  rûlpa**  moins  resié 
entier;  c'eût  été  absolument  comme  si  vous  eussiez 
été  payé  intégralement  à  l'origine  et  que  mon  droit 
eût  toujours  été  seul.  De  même,  quand  il  ne  s'agit 
pas  de  la  créance  en  elle-même,  mais  de  ses  garan- 
ties alternatives,  le  privilège  ou  la  résolution,  rien 
de  plus  divisible  que  l'action  en  résolution;  elle 
se  divise  activement  entre  les  héritiers  du  vendeur, 
passivement  entre  les  héritiers  de  l'acquéreur.  Mais 
il  y  a  bien  plus;  il  y  a  distinction  dans  l'acte  même 
de  vente  :  tant  h  Dubois,  tant  à  Ducasse. 

«  Il  faudrait  donc  un  acte  personnel.  —  Or,  loin 
que  Ducasse  ait  agi  de  concert  avec  Dubois,  on  se 
fait  un  moyen  contre  lui  de  ce  qu'il  n'a  pas  agi  du 
tout.  On  lui  a  notifié  le  placard  ;  ainsi  averti,  Du- 
casse n'a  pas  produit.  C'est  le  reproche  qu'on  lui 
adresse  !  il  n'a  pas  produit?  Sans  doute  ;  et  c  est  là  l'a- 
vantage de  sa  position.  S'il  eût  produit,  on  lui  dirait 
qu'il  s'est  associe  à  la  poursuite  de  Dubois,  qu'il  se 
l'est  rendue  commune.  On  lui  opposerait,  comme 
à  Dubois  lui-même,  une  renonciation  qui,  alors,  en 
effet,  pourrait  s'induire  d'un  fait  qui  leur  serait  com- 
mun. Mais,  au  contraire,  il  s^est  tenu  h  l'écart.  Le 
fdii  de  Dubois  ne  peut  donc  Pat(eindre...» 


Ici  M.  Pavocat  général  fait  ressortir  la  diC- 
rence  entre  l'ancienne  loi  et  la  loi   nouvelle,  b 
Code  de  procédure  civile  exigeait  bien  (art.  61'  < 
notification  du  placard  aux  créanciers  inscrits;  p.. 
il  ne  lirait  contre  eux,  du  moins  quant  an  drci!  : 
résolution,  aucune  conséquence  de  leur  silen'* 
de  leur  inaction  après  avoir  reçu  cet  avcrli*»eD'. 
Au  contraire,  l'art.  731,  dont  aucune  disiciii 
accessoire  ne  modiOait  alors  la  disposition  prit- 
pale,  n'en  disait  pas  moins,  en  termes  gènéri:: 
«  L'adjudicaiion  définitive  ne  transmet  h  fadjj;:.- 
ta ire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceuxqn'r 
le  saisi.  »  Il  y  avait  une  peine  cependant  pcw 
vendeur  négligent.  La  peine  commune  à  toc»  * 
créanciers  inscrilM  qui,  dûment  avertis,  ne  pr^Ji 
s£nt  pas.  Il  était  déchu  (art.  759),  et  la  radiaiio?? 
son  inscription  était  prononcée;   mats  cette  > 
chéance,  celle  extinction,  qui  étaient  la  mon  _ 
privilège,  n'alteignaient  aucun  -ment  le  droit  d?~ 
solution,   droits  distincts  et  indépeDdans  ju«qoi. 
bout,  dont  l'un  n'a  point  à  soulfrir  de  la  ruicîi' 
l'autre.  (Cass.  24  août  4834,  Vol.  1834.1.315:- 
juin.  4834,  Vol.  1835.4.314;  25  août  1841.  U 
1842.1.46.) 

«  Mais,  commue  M.  l'avocat  général,  Tonopp^i 
la  délégation  contenue  dans  Pacte  par  leque»  D»^ 
casse  a  vendu.  Ducasse  a  chargé  Dalmont  et  Roi9- 
sel  de  payer  à  son  acquit  ce  qui  restait  dA  sa  pr.'- 
mier  vendeur.  De  cette  manière  ,  dîi  b  Cos'  de 
Rouen  :  «  le  droit  de  sous-vendeur  s''esiuooTê  tt- 
sentiellement  modifié  par  les  obligatk»&  i^^^^^ 
par  lui  contractées  envers  son  vendeur   * 

«  Cela  n'est  exact  sous  aucun  rappcrt.  D*ib  rc 
est-il  vrai  qu'il  y  ait  ici  délégation  ?  La  délegd'i  a. 
dans  la  vérité  du  mot,  ne  peut  exister  qec  y  ' 
concours  de  trois  parties  bien  distinctes:  le  c:-»> 
cier,  un  premier  débiteur,  un  second  débileof. 

«  Ici,  il  n'y  a  qu'une  simple  indication  dt  .'^ 
ment,  c'est-a-dire  [Uépfirt.,  Merlin,  hoe  trr 
une  convention  ou  une  clause  par  laquelle  un  H- 
leur,  sans  le  concours  ni  l'acceptation  de  se»  erf:- 
tier.'î,  charge  la  personne  avec  laquelle   il  irait-  .i 
pajer  h  son  acquit  ce  qu'il  doit  à  ceux-ci. 

(c  Celle  convention,  dit  M.  Merlin,  est  nne^«ri* 
de  délégation;  mais  elle  est  imparfaite,  ec  (' 
qu'elle  ne  libère  pas  le  débiteur  qui  Ta  faite eevn 
le  créancier  qui  ne  l'accepte  pas.  Ainsi,  loî-qties 
vendant  un  immeuble,  je  charge  mon  acqu^r^i^ 
d'en  payer  le  prix  a  mon  créancier,  il  ne  >e  '-^t 
cuire  mon  créancier  et  moi,  aucune  conveDii''2^ 
et  mon  créancier  conserve  contre  moi  les  mfïre! 
actions,  les  mêmes  droits  qu'il  avait  avant  la  \eDi: 
Par  la  même  raii^on,  la  créance  que  j'ai  sar  n 'f. 
acquéreur,  pour  le  paiement  du  prix  de  rimfiieBi' 
que  je  lui  ai  vendu,  coniinue  de  ro^appartrnir.  a-w*- 
obstant  l'espèce  de  délégation  que  j'en  ai  fjite,'* 
elle  ne  passe  nullement  sur  la  tête  du  créancières* 
J'ai  indiqué  pour  en  recevoir  le  montant;  et  JH- 
Merlin  renvoie  au  mot  Confiscaiion,  %  l",  n.  44  « 
la  même  doctrine  se  trouve  reproduite  dans  ea 
réquisitoire  par  lui  prononcé  à  la  GlBambredcsn* 
quêtes,  le  19  iherm.  an  42  (pag.  435, 5*  édit.}. 

a  Ainsi  donc,  les  choses  sont  demeurées  usm  i 
même  état.  Dubois  a  conservé  ses  droits  contre  Du- 
casse, mais  il  n'en  a  acquis  de  nouveaux  ni  cù»"ti 
Ducasse  lui-même,  ni  contre  Dalmont  et  Roupie.; 
Ducasse,  de  son  rôle,  a  conservé  tous  les  siens  cor- 
tre  ses  acquéreurs,  et  ceux-ci  sont  demeure»  l>e) 
envers  lui ,  sans  l'être  aucunement  envers  Dobi^^ 

«  Il  est  vrai  que  celui-ci,  en  acceptant  plus  let 
ce  qui  avait  été  ainsi  fait  en  son  absence,  aurait ,« 
donner  à  cette  convention  incomplète  la  perfecu:^ 
qui  lui  manquait.  Mais  on  ne  justifie  (Taoconed;- 
ceptation  postérieure  à  Tacte.  Serait-ce  le  Ciit  et 
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poursuites  intentées  par  Dubois,  qne  Ton  pourrait 
considérer  comme  une  acceptation?  Pour  qu'il  en 
fût  ainsi,  il  faudrait  que  Uuboiseûl  agi  en  vertu  des 
droits  particuliers  que  l'acle  lui  eût  conrérés.  Une 
action  personnelle  pput  faire  supposer  des  engage- 
luens  personnels  de  la  part  de  ceux  contre  qui  elle 
est  exercée. 

«Mais  les  actes  de  poursuite  ne  sont  pas  produits, 
(*t  ce  serait  à  ceux  qui  se  prévaudraient  de  la  qua- 
lité dans  laquelle  Liubois  aurait  agi,  à  prouver,  en 
produisant  ses  actes,  qu'en  effui,  il  a  agi  en  cette 
qualité.  Mais,  de  quelle  autre  qualité  Pubois  avait- 
il  besoin  que  de  celle  de  vendeur  non  payé?  En  au- 
rail«il  pu  trouver  une  plus  sûre?  Sur  quoi  a-t-il 
agi  ?  sur  i'imrneuble  même  qui  servait  d'assiette  à 
son  privilège.  Il  a  poursuivi  la  vente  judiciaire  de 
c^i  immeuble,  et  s^est  fait  payer  sur  le  prix.  Assu- 
réinerii,  c^est  bien  là  le  vendeur  non  payé  qui  agit; 
et  il  D'y  a  pas  à  chercher  une  autre  cause  à  une  ac- 
lion  qui  en  a  une  si  raanirestc. 

u  Vlais,  à  supposer  la  délégation  parfaite,  soit  dès 
riri.^iant  même,  par  le  concours  de  Dubois  h  Pacte, 
soit  depuis,  par  son  acceptation  tacite  ou  exprimée, 
DOuâ  deoiaudons  quelles  eonséquences  on  pourrait 
co  tirer,  quant  à  la  question  soumise  a  la  Cour. 

«  Nuus  voyons  bien  que  Dubois  qui,  li'abord, 
n'avait  qu'un  débiteur,  à  savoir.  i>ue<isse,  mainte- 
nant en  aura  deux,  à  moins  qu'en  même  temps  qu'il 
atcepie  un  nouveau  débiteur,  il  ne  déclare  libérer 
l'ancien  (art.  4275,  Cod.  civ.);  nous  voyons  bien 
liatmoiit  et  Roussel  qui,  sans  cela,  ne  seraient  pcr- 
sonneliement  engages  qu'envers  leur  vendeur  im- 
iiicdiat,  contracter  un  engagement  personnel  en- 
vers le  vendeur  originaire;  mais  qu importe  tout 
eela  '  il  s'agit  de  savoir  comment  cette  délégation 
l'cui  faire  que  Dubois,  en  cherchant  à  être  payé  de 
la  somme  qui  lui  a  été  déléguée,  ait  fait  perdre  à 
iiucasse,  vendeur  aussi,  lui,  créancier  aussi,  lui,  le 
droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente,  s'il  n^en 
peut  obtenir  inexécution  par  le  paiement  de  la  por- 
tion du  prix  qui  lui  est  due. 

•  Or,  il  y  a  deux  choses  fort  distincte.^  à  considé- 
rer, sous  ce  rapport  :  la  somme  objet  de  la  déléga- 
tion, puis  la  homme  sur  laquelle  la  délégation  n'a 
nullement  porté. 

•  Quant  a  la  première,  quel  droit  nouveau  la  dé- 
légation a-t-elie  conféré  à  Dubois  contre  Durasse? 
Le  droit  d'être  préféré  à  celui-ci  sur  s<'S  49.500  Ir.? 
mais  il  l*a  déjà.  Vendeur  originaire,  il  a  une  préfé- 
rence assurée,  une  suprématie  non  contestée  sur 
lOQs  les  vendeurs  sub«équens.  L'immeuble  non  payé 
porte  avec  lui,  en  quelque  main  qu'il  passe,  la 
double  charge  dont  il  est  grevé  dès  l'origine,  au 
protit  du  premier  vendeur.  Ducasse  ne  peut  rien 
demander,  même  à  son  propre  acquéreur,  de  la 
pori;on  du  prix  primitif  encore  due  a  Dubois, 
c'est  à  celui-ci  qu'elle  est  affectée,  mais  aifectéc 
par  la  loi.  La  convention  n'a  rien  à  y  ajouter. 

•  Quant  aux  45,500  fr.  dus,  non  plus  à  Dubois, 
mais  il  Ducasse  lui  même,  que  Ducasse  n'a  point 
délégués,  dont,  au  contraire,  il  a  expressément  sti- 
pulé le  paiement  entre  ses  mains,  la  raison  de  dé- 
cider est  bien  plus  forte  encore.  L'elTel  de  la  délé- 
gation est  limité  pur  son  objet.  De  ce  qu'une  por- 
tion du  prix  de  la  vente  que  je  vietis  de  consentir  est 
due  à  un  tiers,  soit  de  plein  droit  et  par  la  seule 
force  de  la  loi,  soit  même,  si  vous  le  préférez,  par 
l'elTct  d'une  convention  ;  de  ce  qne,  pour  assurer  à 
ce  créancier  le  paiement  de  sa  créance,  ou  l'équi- 
valent, un  droit  de  privilège,  et  aussi  un  droit  de 
résolution,  lui  ont  été  donnés:  enGn,  de  ce'que  le 
créancier,  en  exerçant  le  premier  de  ces  droits,  au- 
rait virtuellement  renoncé  à  l'autre,  il  ne  peut  s'en- 
suivre que  le  même  effet  s'opère  au  détriment  de 


celui  qui,  ayant  vendu  à  son  tour  le  même  immeu- 
ble, est  créancier,  pour  son  propre  compte,  d  une 
autre  portion  du  prix.  Son  intérêt  est  distinct,  son 
droit  distinct,  et  ce  droit  a  des  garanties  qui  lui 
sont  propres.  . 

«  L'action  en  résolution  de  Ducasse  est  donc  res- 
tée entière,  qnoi  qu'ait  pu  faire  Dubois.— C'est  1  es- 
pèce des  deux  arrêts  de  la  Chambre  des  requêtes,  du 
aO  juin.  48^4,  cités  plus  haut.» -En  conséquence. 
Cl  après  un  résumé  rapide  des  moyens  qu'il  vient  de 
développer,  M.  le  premier  avocat  général  conclut  a 
la  cassation. 

ARRfvT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  arU  1654,  Cod.  civ., 
et  731,  Cod.  proc.;-  Aiiemiii  que  la  loi  recon- 
naît au  Vendeur  d'un  immeuble  le  droit  de  faire 
prononcer  l.i  rcsolutioi»  de  la  vente,  quand  il 
n'a  pas  rrçn  le  prix  stipulé,  et  qu'elle  Tinvestit 
au^si  (lu  (Iruit  de  se  faire  payiT  de  ce  prix,  pré- 
t'éral»Uuiriii  à  tout  autre,  et  par  privilège,  lors 
de  la  (tisiribiiiiondu  prix  de  i'imiueuble  vendu, 
le  cas  échéant  ; 

Aiten-iu  que  ces  deux  droits  sont  distincts  et 
peuvent  être  alternativement  exercés,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  vendeur  qui  n'a  point  reçu  son 
prix  ;— Que  ces  droits  appartiennent  k  tous  les 
vendeurs  successifs  du  même  immeuble,  en 
cas  de  ventes  .successives,  puisqu'ils  résultent 
d'une  obligation  contraciée  nécf  ssairemenl  par 
cha(|ue  acquéreur  envrrs  son  vendeur  ; 

Aiiemlu  que  la  renonciation  expresse  ou  ta- 
cite de  l'un  «  es  viiideurs  successifs  à  l'exercice 
de  l'action  en  résolution,  ou  do  ilroit  de  privi- 
lège, ne  t^aurail  préjudicier  à  aucun  des  ven- 
deurs subséquens,  pnisipie  cetie  action  ni  ce 
droit  ne  résulienl  pas  de  la  clause  spéciale 
d'un  contrat,  mais  qu'ils  résultent  l'un  et  l'au- 
tre d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'en  admeiunt  que 
les  époux  Dubois,  vendeurs  primitifs,  eussent 
renoncé  à  l'exercice  de  l'action  résolutoire, 
une  telle  renonciation  à  leur  droit,  eu  la  sup- 
posant même  absolue  et  délinitive,  n'aurait  pu 
faire  obstacle  à  ce  que  Ducasse,  troisième  ven- 
deur, ou  Coiiuerel,  son  cessionnaire, exerçât  de 
son  chef,  et  pour  le  prix  par  lui  stipulé,  un  droit 
qu'il  tenait,  non  d.  s  époux  Dubois,  mais  de  la 
loi  elle  même,  et  à  l'exercice  duquel  il  n'avait 
point  pcrsonnelleiiient  renoncé; 

Attendu  qu'une  prétendue  délégation  con- 
sentie par  Ducasse,  sur  le  prix  de  la  vente  de 
l'immeuble  aux  époux  Dubois,  vendeurs  primi- 
tifs, d'une  somme  d'argent  qui  restait  due  à 
ceux-ci,  à  prendre  sur  le  même  prix,  uesulflsait 
pas  pour  établir  qne  Ducasse  se  serait  associé 
aux  actes  des  sieur  et  dame  Dubois  ;  — Uu'en 
etTel,ceite  prétendue  délégation  n'est,  au  fond, 
qu'une  indication  de  paiement  pure  et  simple, 
résultant  des  dispositions  de  la  loi,  qui  consti- 
tue le  privilège  du  vendeur,  et  qui  s'opère  de 
plein  droit;  d'où  il  suit  qu'une  telle  délégation 
de  paiement  n'a  pu  modilier  le  droit,  vu  la  si- 
tuation des  parties,  ni  les  principes  qui  régis- 
sent les  ventes  des  immeubles  et  les  effets  de 
ces  ventes; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  les  circonstau^ 
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ces  de  la  cause,  que  Ducasse  ou  Coqucrel,  sod 
cessionnaire,  était  déchu  de  l'exercice  d'un 
droit  qu'il  tenait  de  la  loi,  Tarrét  attaqué  a 
expressément  violé  les  articles  précités  ;— Cas- 
se etc* 

bu  20  juin  1850.-Cli.  réun.— Pr^s.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.,  M.  Isamberl.  —  ConcL 
conf,,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PI,, 
UM.  Morin  et  Frîgnet. 


(1)  La  Coar  de  cassation  tranche  ici,  pour  la  pre- 
mière fois,  une  question  fort  importante,  qui  avait, 
joiqu^à  ce  jour,  partagé  les  Cours  d'appel.  —  CeUe 
question,  remarquons-le  tont  d^abord,  se  présente 
sous  deux  aspects  différons  :  en  premier  lieu ,  elle 
offre  à  résoudre  le  point  de  sayoir  si  les  grandes  fo- 
rêts domaniales  (de  plus  de  150  hectares),  qui,  an- 
ciennement  et  comme  faisant  partie  du  domaine  de 
la  couronne  on  de  PEtat,  étaient  inaliénables,  et, 
par  suite,  imprescriptibles,  ont  conservé  ce  caractère 
flous  Pempire  des  lois  de  1789  et  1700,  qni  ont  au- 
torisé, avec  certaines  conditions  ou  restrictions,  Pa- 
]iéo9iion  du  domaine  de  l'Etat;  et  plus  pariiculiére- 
ment  sous  Pempire  du  Code  civil,  dont  Part.  2227 
déclare  que  ce  PEtat,  les  établissemens  publics  et  les 
communes  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 
les  particuliers,  et  peuvent  également  les  opposer.  » 
—En  second  lien,  et  au  cas  de  solution  affirmative  sur 
ce  point,  vient  la  question  de  savoir  si  ce  caractère 
d'inaliénabilité  et  d^'mprescriptibilitémaintenu,même 
depuis  le  Code  civil,  aux  grandes  forêts  domaniales, 
ne  leur  a  pas  été  enlevé  par  les  différentes  lois  qui, 
plus  tard,  ont  autorisé  Paliéoation  de  ces  forêts,  no- 
tamment par  la  loi  du  25  mars  181 7,  qui,  par  son  art. 
îéS,  a  affecté  tous  les  bois  de  VEUi  à  la  délation  de 
la  caisse  d^amortisseraent,  et  par  son  art.  145,  a  au- 
torisé Paliénation  d^une  partie  de  ces  mêmes  boi.'. 
(  Notons  en  passant, que  d^autres  lois  ont  encore  au- 
torisé des  aliénaiions  semblables,  telles,  la  loi  du  23 
sept.  1814,  art.  31  ;  la  loi  du  25  mars  i851,  enGo, 
et  depuis  la  révolution  de  fé\rier,  un  décret  du  Gou- 
vernement provisoire  du  9  mars  1848.) — En  rcaumé, 
les  forêts dornsDiatoséiaieui-elles  pfOacriptible.«flvani 
la  loi  du  25  mars  1817?  Le  sont-elles  devenues  de- 
puis celle  loi  ?  —  Telle  est  la  double  que.^tion  que 
cotte  matière  présente  è  résoudre. 

La  première  question,  la  seule  que,  dans  Pespéce 
ci-dessQS,  la  Cour  de  cassation  avait  à  juger,  elle  la 
décide  pou  la  négative,  et  dans  le  sens  de  cette  so- 
lution, on  pouvait  déjà  citer  nombre  d^arrêts  de 
Cours  d^appel,  notamment,  on  arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon  du  18  août  1847,  que  nous  avons  recueilli 
dans  notre  Vol.  de  1847.2.544,  et,  antérieurement, 
les  arrêts  suivans,  à  savoir  :  des  Cours  de  Riom, 
2janv.  1838  (aff.  Raimbowrg),  et  6  avril  même  an- 
née (aff.  Thibaui,  que  nous  rapporterons  ci-après)  ; 
d'Orléans,  1*'  mars  1845  (aff.  duc  de  Bordeaux)  ; 
de  Pau  ,  29  mai  1845  (aff.  Campon)  ;  de  fiastia, 
1"  juin.  1845;  de  Rennes,  3  juill.  1847;  de  Caen, 
11  déc.  1848  (aff.  Lefèvre,  sur  laquelle  est  interve- 
nu, i  la  même  date  que  Parrêt  de  cassation  que  nous 
rapportons,  un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  civile, 
infréf  2*  espèce). 

J^ais  la  question  avait  aussi  été  décidée  en  sens 
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CRIPTION. 

Les  grandes  masses  de  forêts  domanialet^ 
ont  été  exceptées^  par  la  toi  des  6-23aoiiiî:ï 
et  par  Vart.  12  de  ia  loi  des  22  novA^'ù. 
suivans,  de  V aliénation  des  biens  nalmx 
ordonnée  par  les  décrets  d'alors,  sont,  p 
cela  seul,  hors  du  commerce,  et  comme  (m 
imprescriptibles.  (Cod.  civ.,  2226, 2i27.;,;' 


contraire,  c'est-à-dire  pour  la  presertpiibitité  «> 
Heure  à  la  loi  de  1817,  par  un  arrêt  de  iiCw^ 
Douai  du  24  déc.  1844  (Vol.  1845  3.368),etptr: 
arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  26  nov.  184$  ^ 
1847.2.222>-P.1847.2.139),  qui  estlVréicasMfa 
Parrêt  de  la  Cour  suprême  que  nous  recocillaiî » 
jourd'hui,  1'*  espèce. 

Quant  à  la  seconde  question,  celle  de  M?eriiî 
prescriptions  pu  commencera  courir  d«pai$  ti  « 
du  25  mars  1817,  aucun  arrêt  ne  Pa  mmka 
formellement  résolue  :  Porrél  précité  deiiCisrà 
Besançon  du  18  août  1847,  tout  en  dédiiBi^K* 
prescription  n^avait  pa  courir  avant  itludiiji 
mars  1817,  ajoate,  il  est  vrai,  dans  sesa«b!i,i;Ei'tl« 
aurait  pu  courir  depuis;  mais  ce  n>Ji  U ^j'fi:i 
cocsidération,  qu'une  opinion  émise  en  deborïàe  i 
question  è  juger  dans  Pespéce,  ei  qui  oepeeuiro 
gardée  comme  une  décision  véritable;  on  ne  pi- 
rail  donc  tirer  de  cet  arrêt  qu'un  argumeot  ts'^fs 
de  la  prescription  depuis  1817 Mail  no  ci- 
ment, ou  peut  être  même  une  décision  cootriirt'*- 
sulierait  Buan  de  Parrêt  précité  de  la  Goardeiii«3 
6  avr.  1838  (aff.  Thibaut),  arrêt  dont  aoni  cm» 
devoir  rapporter  ici  le  texte,  parce  que  la  ^t^ 
y  est  envisagée  tout  à  la  fois  au  point  de  foe  Atli^ 
gislation  antérieure  au  Code  civil,  reiaiiveDectja 
prescrtpiinn  de  quarante  ans,  et  au  poiot  de  ^k» 
la  loi  du  25  mars  18l7,  relativement  k  la  p'rKff 
tion  décennale  fondée  sur  un  juste  litre  [Cod.  ai., 
2i6o). 

Voici  en  quels  termes  cet  arrêt  e^imoliié: 
«  La  Cour  ; — ...En  ce  qui  touche  U  prescriptn 
de  quarante  ana  : — Attendu  quela  loréideTroH«'> 
d^une  étendue  très  considérable,  est  d'orifrioe  ikm- 
ntale; — Que,  diaprés  les  anciennes  loisetsouiire^ 
empire,  elle  était  inaliénable  et  imprescriptible ;- 
Attendu  que  Part.  12  de  la  loi  du  1» déc.  1790^ 
a  conservé  ce  caractère;  —  Attendu  qae cette f«r^ 
étant  placée  par  son  éiendue  dans  Peiceptioodfii 
vente  et  de  Paliénaiion  des  biens  natioaaox,  ouri 
pourrait,  pour  prétendre  avoir  le  droh  de  cobsots 
les  portions  de  cette  forêt  dont  on  se  sersit  eopir^i 
invoquer  la  prescription  de  quarsole  sas,  parte  qtt 

cette  prescription,  établie  par  Pan.  36  de  li  »v^' 
loi,  ne  Pa  été  que  pour  les  domaines  oalioDiox  did 
Paliénaiion  était  permise;  —  Atteoda,  eo  ii\Uf 
cette  même  prescription,  en  supposant  qo'oo  r^' 
Pappiiquer,  ne  saurait  Pêlre  aux  empié(emeDsd«l' 
forêt  de  Tronçais,  puisque,  avant  les  quaranie  « 
à  partir  de  la  publication  de  la  loi  du  1"  déc.  i*^' 
ledit  sieur  Thibaut  aurait  été  troublé  dans  la  ^ 
sion  de  la  portion  du  champ  de  la  Bruyère,  p^r/ 
procès-verbal  de  la  délimitation  de  PexpertGi<l«Bi> 
par  sa  propre  opposition,  en  datedu  6oor.  i^^^ 
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1"  Espèce,  — (Le  préfet  de  l'Isère— C.  Gomm.  ^ 
d'ËDlre-deux-Guiers.) 
Noas  avons  rapporié,  dans  notre  vol.  de  1847, 


2*  part.  pag.  222,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
du  26  nov.  1846  qui,  dans  l'espèce,  a  été  l'objet 
du  pourvoi  du  préfet  de  l'Isère,  au  nom  du  do- 


par  Pusîgnatioo  qui  loi  a  été  donnée  le  1*'  déc.1830; 
«  Eo  ce  qui  touche  la  prescripiion  de  dix  ans  : — 
Attendu  que  ceue  prescripiiou  se  fonde  sur  deux 
élémens,  un  juste  litre  et  la  possession  ;  —  Attendu 
que  les  lois  ne  reconnaissent  comme  juste  litre  que 
celui  qo^elles  autorisent  et  dont  elles  sanctionnent 
le»  efTets; — Attendu  que  Tb  baul  iuYoqiio,  à  Tappui 
de  ses  prétentions,  la  donation  que  lui  aurait  faite,  le 
15  pluT.  an  9,  le  sieur  Thibaui-Blauxai»,  son  frère, 
d^doe  partie  du  domaine  deBeauregard,  où  se  trou- 
Tait  Pobjet  litigieux  dont  il  se  réseryait  l'usufruit, 
lequel  n'a  cessé  que  par  son  décès,  arrivé  le  9  janr. 
1812  ;  —  Attendu  que  cette  donation  est  antérieure 
aa  Code  cÎTil,  et  ne  peut  être  réglée  par  ses  disposi- 
tions ;— Attendu  que  cet  acte  serait  transmissible  de 
la  propriété  d'une  portion  de  la  forêt  domaniale  de 
Trooçais,  qui  était  inaliénable,  hors  du  commerce  et 
imprescriptible; — Que,  vainement,  on  voudrait  sou- 
tenir que,  d'après  Tari.  2227,  Cod.  civ.,  l'Etat  est 
soamisaux  mêmes  prescriptions  que  les  pariiculiersj 
qae  ce  principe  ne  pourrait  être  appliqué  dans  Pes- 
péce,  puisque,  dans  Tarticle  précédent,  on  trouve 
cette  exception  formelle,  qu'on  ne  peut  prescrire  le 
domaine  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commer- 
ce, et  que  la  forêt  de  Trooçais  était  dans  ce  cas  ;  — 
Âiteudu  que  l'on  opposerait  on  vain  que,  par  l'art, 
iid  de  la  loi  du  25  mars  18t7,  sur  les  finances,  les 
bois  de  l'Etat  sont  affectés  à  la  caisse  d'amortisse- 
meoi^ — Que  cette  affectation,  portât-elle  sur  la  forêt 
de  Tronçiis,  ne  la  placerait  pas  duns  le  commerce, 
puisque,  audit  cas,  «llene  pourruit  être  aliénée  qu'en 
venu  d'une  loi  ;  —  Attendu  que,  même  en  fait,  la 
prescription  décennale,  dont  on  voudrait  puiser  l'o- 
rigine dans  ladite  loi,  ne  se  serait  pas  accomplie  en 
faveur  de  Thibaut,  puisqu'il  aurait  été  troublé  dans 
sa  possession  par  le  procéi-verbal  de  délimitation  de 
l'expert  Gadouio,  commencé  le  1"  sept.  1826; — At- 
tendu que,  dans  tous  les  cas,  le  titre  et  la  prétendue 
posseision  n'ont  pas  une  origine  concomiiaiite,  l'un 
ne  pouvant  être  régi  par  le  Code  civil,  et  l'autre 
»'éiaot  ouverte  sous  son  empire,  de  sorte  qu'il  y  Du- 
rait deux  législations  dirTéronies  à  appliquer  à  la  so- 
lution dti  la  même  question; — Confirme,  eic.  » 

Cet  an  et  juge  bien  positivement,  comme  on  le  voit, 
que  l'inaliénabilité  exceptionnelle,  et,  par  suite, 
rimpreseriptibilité  dont  étaient  frappées  les  forêts 
domaniales  avant  les  lois  de  1790,  n'a  pas  cessé  de 
subsister  sons  l'empire  de  ces  lois,  et  que  le  Code 
civil  lui-même  n'a  apporté  aucun  changement  à  cet 
état  de  choses;  mais  juge-t-il,  comme  on  l'a  préten- 
du, que  celte  imprescriptibilité  a  continué  d'exister 
depuis  la  loi  du  25  mars  1817?  Cela  n'est  pas  aussi 
évident:  car  on  remarquera  que,  pour  repousser  la 
prescription  décennale  qui,  d'après  l'art,  f  265,  Cod. 
civ.,  doit  être  basée  sur  un  juste  titre,  l'arrêt  ne  se 
fonde  pas  exclusivement  sur  l'imprescriptibilité  de 
l'objet  en  litige  depuis  1817,  mais  bien  plutôt  sur  ce 
que  le  juste  titre  dont  se  prévalait  le  possesseur  (une 
donation  de  Pan 9,  exécutée  en  1813)  remontait  à  une 
époque  antérieure  au  Code  civil,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  (d'après  la  coutume  locale)  la  prescription 
décennale  n'était  pas  admise....  Quoi  qu'il  en  soii^ 


toujours  est-il  que  cet  arrêt  serait  jnsqn^ieî  le  seul 
qui  aurait  formellement  jugé  que  la  loi  de  1817  n'a 
pas  affranchi  les  forêts  du  domaine  de  PEiat  de  Pio- 
aiiénabilité  et  de  Pimprescripiibilité  dont  elles  étaient 
frappées  auparavant* 

Tel  est  Péiat  de  la  jurisprudence  sur  la  double 
question  que  nous  avons  indiquée  en  commençant. jn 
Vaintenant,  que  décident  les  auteurs?  Ils  sont  éga« 
lement  partagés. 

Toi  ci  ce  qu'on  lit  dans  le  traité  de  VUtufruU  $t 
des  droili  (^usage  de  Proudbon,  annoté  par  Curas- 
son,  tom.  7  de  Pédiu  de  1836,  n.  418,  pag.  67  : 
<c  La  prescription  de  quarante  ans  (en  ce  qui  touche 
le  domaine  de  PEui)  qu'avait  eu blie,  pour  l'avenir, 
la  loi  du  1«'  déc.  1790,  a  été  réduite  &  trente  ans 
par  Part.  2227,  Cod  civ.,  et  même  à  celle  de  dix  et 
de  vingt  ans,  d'après  Part.  2265,  lorsque  le  bien  do» 
maniai  a  été  possédé  par  un  tiers  détenteur,  avec 
titre  et  bonne  foi.  Il  est  cependant  une  observation  à 
faire,  relativement  aux  forêts  d'une  contenance  de 
150  hectares  et  au-dessus.  L'aliénation  des  bois  de 
celte  étendue  était  interdite,  comme  on  vient  de  le 
voir,  et  cette  interdiction  a  subsisté  jusqu'en  1817» 
L'art.  143  de  la  loi  du  25  mars  de  cette  année,  ayant 
affecté  à  la  caisse  d'amortissement  tous  les  bois  de 
PËtat,  Part.  145  a  décidé  que  les  bois  affectés  à  cette 
dotation  pourraient  dorénavant  être  aliénés  en  verto 
d'une  disposition  législative.  Cette  loi  est  donc  la 
première  qui  ait  dérogé  au  principe  d'inaliénabilité 
dont  les  forêtteeyant  150  hectares  et  plus  étaient  de- 
meurées frappées  par  la  législation  précédente.  Cea 
forêts  ayant  été  ainsi  hors  du  commerce  jusqu'en 
1817,  époque  à  laquelle  leur  aliénation  a  été  per- 
mise, je  crois  qu'à  l'égard  de  cette  partie  du  do- 
maine, la  prescription  n'a  pu  commencer  à  courir 
qu'à  dater  de  cette  époque.  L'art.  2226,  Cod.  civ.,  a 
dû  recevoir  ici  seu  application.  » — La  même  opinion 
de  M.  Curasson  se  retrouve  dans  son  Comment,  du 
Cod.forest,,  tom.  1,  pag.  139. 

Ainsi,  selon  MM.  Proudbon  etCuraison,  les  forêts 
domaniales,  imprescriptibles  dans  Pancien  droit,  ont 
continué  à  l'être  sous  l'empire  des  lois  de  1790, 
nonobstant  les  dispositions  générales  de  ces  lois  qui 
ont  permis  Paliénation  du  domaine  de  P£tat  ;  mais 
elles  seraient  devenues  aliénables,  et  par  suite  pres- 
criptibles, à  partir  de  la  loi  du  25  mars  1817.  —  La 
même  distinction  a  encore  été  enseignée  par  M. 
Meaume^  dans  les  Annales  forest,  de  1844,  pag.  88  et 
saÏY. — siais  d'antres  auteurs  ont  combattu  ceiid  dis- 
tinction ;  ils  soutiennent  que  les  grandes  forêts  do- 
maniales de  150  hectares  et  au-dessus  ont  cooiinué 
d'être  imprescriptibles ,  non-seulement  depuis  le 
Code  civil,  mais  encore  depuis  la  loi  du  25  mars 
1817,  comme  elles  Pétaient  auparavant,  et  de  ce  nom- 
bre, sont  M.  Duranton,  tom.  21,  n.  172  ter  (édit. 
de  1844),  et  M.  Pagard,  dans  une  dissertation  insè« 
rée  dans  la  Reçue  de  droit  franc,,  vol.  de  1844,  pag, 
241. 

Comme  on  le  voit,  la  solution  de  la  question  sar 
ce  dernier  point  reste  encore  fort  incertaine. — Atten- 
dons que  la  Cour  snprême  ait  eu  ocapsion  de  pro* 
jioncer.  L«-M>  Obtill. 
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maine  de  l'Etat.—î^e  pourvoi  était  fondé  sur  la 
violation  des  art.  8,  13  el  13  du  décret  des  22 
nov.-l»'  déc.1790,  ainsi  que  sur  celle  de  l'art. 
2226,  Cnd.  civ.,  et  sur  la  fausse  application  de 
l'an.  2-227,  même  Code. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  a-t-on  dit  pour 
le  demandeur,  ledomainede  la  Couronne,  qui, 
plus  lard,  est  devenu  domaine  national  ou  do- 
maine de  l'Etat,  était  inaliénable  et  par  consé- 
quent imprescriptible. — Par  une  loi  des  19-21 
déc.  1789,  an.  10,  l'Assemblée  nationale  or- 
donna la  mise  en  vente  des  domaines  de  la 
Couronne  ou  de  l'Etat,  à  fext^^ption  des  forêts 
etde  celles  des  maisons  royalesdoni  le  roi  vou- 
drait se  réserver  la  jouissance,  ainsi  que  d'une 
quantité  de  biens  ecclésiastiques  suffisante  pour 
former  ensemble  une  valeur  de  400  millions  ; 
et  celle  loi,  avec  les  réserves  qu'elle  renferme, 
fut  confirmée  par  deux  autres  lois  des  9-25 
juillet  et  6-23  août  1790.  On  lit  dans  cette  der- 
nière loi,  en  ce  qui  louche  les  forêts  domania- 
les :  «  Considérant  que  la  conservation  des 
bois  et  foréis  est  un  des  objets  les  plus  im< 
portans  et  tes  plus  essentiels  aux  besoins  et 
a  la  sûreté  du  royaume,  et  que  la  nation  seule 
peut  s'occuper  de  leur  aliénation,  conservation 
et  remplacement...  Arrête  :  Art.  1*'.  Les  gran- 
des masses  de  bois  et  forêts  nationales  sont  et 
demeurent  exceptées  de  la  vente  et  aliénation 
des  biens  nationaux,  ordonnée  par  les  décrets 
des  14  mai,  25  ei2Bjuin  dernier.  »— Ces  dispo- 
BÎiions  entraînaient,  par  voie  de  conséquence, 
la  nécessité  d'admettre  la  i>rescription  des  do- 
maines nationaux  dont  l'aliénation  avait  été 
permise,  et  c'est  ce  que  la  loi  générale  des  22 
nov.-l*'  déc.  1790,  sur  les  doa^ines  natio- 
naux, a  fait  en  ces  termes  :  «  Art.  36.  La  pres- 
cription aura  lieu  h  l'avenir  pour  les  domaines 
nationaux  dont  l'aliénation  est  permise  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  tous  les 
détenteurs  d'une  portion  quelconque  desdits 
domaines,  qui  justifieront  en  avoir  joui  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  auteurs,  à  titre  de  proprié- 
taires, publiquement  et  sans  trouble,  pendant 
quaraute  ans  continuels,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  seront  à  l'abri 
de  toute  recherche.  »  —  Mais,  d'un  autre  côté, 
il  était  dit  aussi  dans  cette  même  loi,  art.  12  : 
«  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  natio- 
nales demeurent  exceptées  de  la  vente  et  alié- 
nation des  biens  nationaux,  permise  ou  ordon- 
née par  le  présent  décret  et  autres  décrets  an- 
térieurs. »  —De  1^,  il  suit  évidemment  que  les 
grandes  forêts  de  l'Etat  sont  restées  imprescrip- 
tibles depuis  la  loi  du  1^'déc.  1790,  comme  elles 
l'étaient  auparavant,  puisque  l'art.  H6  de  cette 
loi  n'admet  la  prescription  que  pour  les  domai- 
nesnatiouaux  dont  l'aliénation  avait  été  permise 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  —  Ce 
point  entendu,  reste  à  savoir  si  le  Code  civil, 

f^ar  son  art.  2*227,  qui  déclare  le  domaine  de 
'£tat  susceptible  de  prescription,  a  apporté 
quelque  changement  aux  règles  exceptionnelles 
qui  concernent  les  grandes  masses  de  lorêis 
nationalesir  La  Cour  de  Grenoble  l'a  pensé,  et 


en  cela  elle  a  donné  âi  l'art.  2227  une  pon* 
qu'il  n'a  pas.  En  effet,  cet  article  modifie  i 
temps  de  la  prescription  des  domaines  m> 
naux  fixé  à  quarante  ans  par  l'art.  36  préc:: 
de  la  loi  de  1790;  mais  il  ne  déroge,  pas;>b 
à  l'égard  de  l'Etat  qu'à  l'égard  des  particuiim 
aux  dispositions  exceptionnelles  qui  décli!*:! 
les  grandes  forêts  nationales  inaliénables,  d 
par  conséquent,  imprescriptibles;  il  ne^ 
d'ailleurs  recevoir  d'application  au  préjoti  • 
du  principe  général  posé  dans  l'article  pm^ 
dent  du  même  Code^  où  il  est  dit  «  qu'oie 
peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qei  - 
sont  point  dans  le  commerce.  »— Ainsi,  ir* 
comme  depuis  le  Code  civil,  et  tout  au  mi 
jusqu'à  la  loi  du  25  mars  1817,  qui,  par>.: 
art.  143,  a  permis  l'aliénation  d'une  certjk 
partie  des  bois  de  l'Etat,  les  grandes  mi». 
de  forêts  domaniales  sont  restées  frappéeyif.r 
aliénabilité  d'une  manière  absolue  et  pUcee 
hors  du  commerce,  et  cela,  par  des  con$ifié!v 
tions  d'intérêt  public  exprimées  dans  ledécm 

précité  des  6-23  août  1790 —  La  te  ^ 

Grenoble  suppose  que,  par  l'art.  8  de  laioi^ 
22nov.  17904'' déc.  1790,  l'aiiénaiioodeslf 
rets  de  l'Etat  a  été  arrêtée  en  principe,  m 
bien  que  celle  des  autres  propriétés  nauncib, 
et  que  si,  pour  la  régularité  d'une  veoied;!^)- 
rets,  il  y  avait  lieu  d'obtenir  un  déerebpai*. 
néanmoins  les  propriétés  de  celte  espèce  s'- 
taient  pas  plushorsdu  commerce  que  knTà 
biens  de  l'Etat  pour  l'aliénation  lie^quebuc 
loi  était  également  nécessaire.  —  Cette  sc|f^ 
sition  erronée  prouve  que  la  Cour  d'appd  ik 
s'est  point  rendu  un  compte  exact  de  W^ 
de  la  loi  du  1"'  déc.  1790,  et  spécialement  <t 
l'art.  8  de  cette  loi.  —  L'assemblée  Datioiii: 
voulait  donner  une  sanction  au  principe do;- 
iiénabililé  du  domaine  de  la  Couronne,  eo  or- 
donnant la  revendication  des  portions  de  e* 
domaine  qui  en  avaient  été  aliénées  ivail  >: 
révolution  de  1789;  mais  il  lui  importaii,  ti 
même  temps,  de  rassurer  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  au  sujet  des  acquisitions  qs*^ 
feraient  en  venu  des  lois  nouvelles.  Tel  es 
l'objet  particulier  de  la  disposition  déclaniive 
de  l'art.  8  de  cette  loi,  ainsi  conçu  :  c  Le 
domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en  dépci- 
dent  sont  et  demeurent  inaliénables  sans  ^ 
consentement  et  le  concours  de  la  Daiii4. 
mais  ils  peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  W' 
perpétuel  etincommutable,  en  vertu  d'ooiir 
cret  formel  du  corps  législatif  sandionDé  pi' 
le  Roi,  en  observant  les  formalités  prescrih^ 
pour  la  validité  de  ces  sortes  d'aliénatioQs  > 
Or,  le  décret  formel  dont  parle  cet  article  n^ 
point  une  loi  à  rendre,  mais  une  loi  prootc!- 
guée  :  ce  sont  les  décrets  des  19-21  déc.  iTî^ 
9-25  juin.,  6-23  août  1790,qui  avaient  onlooî< 
la  mise  en  vente  de  tout  le  domaine  ûtl'i^^ 
sous  des  réserves  spécialement  détermiot^ej 
et  en  statuant  notamment  que  «lesgraDil^ 
masses  de  bois  et  forêts  nationales  sodi  ^^ 
demeurent  exceptées  de  la  vente  et  aliéu^iK^ 
des  biens  nationaux^  ordonnée  par  les  décret' 
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des  14  mai,  25  et  26  juin  précédées.  »  —La 
Cour  d'appel  de  Greooble  s'est  donc  évidem- 
ment troinpée  en  supposant  que,  par  la  loi  du 
l"déc.  179,  raiiéiiaiion  des  for éi s  de  l'Etat 
avait  été  arrêtée  en  principe,  aussi  bien  que 
celle  des  autres  propriétés  nationales,  et  qu*en 
venu  de  cette  loi,  toutes  les  propriétés  natio- 
nales, sans  distinction,  se  trouveraient  placées, 
quant  à  l'aliénabilité,  dans  les  niénies  condi- 
tions. La  vérité  est,  au  contraire,  que  cette  loi 
a  regardé  la  conservation  des  forêts  comme  un 
des  objets  les  plus  importants  et  les  plus  es- 
sentiels aux  besoins  et  a  la  sûreté  du  royaume, 
ainsi  que  Pavait  déclaré  le  décret  du  6-'i3  août 
1790  :  cela  résulte  de  l'art.  1*2  de  la  loi  du  1*' 
déc.  1790,  qui  porte  également  que  «  les  gran- 
des niasses  de  bois  et  t'orêis  nationales  demeu- 
rent exceptées  de  la  vente  et  aliénation  des 
biens  nationaux,  permise  ou  ordonnée  par  le 
présent  décret  et  autres  décrets  antérieurs  », 
et  encore  de  l'art.  36  de  la  même  loi,  qui 
n'admet  la  prescription  que  «  pour  les  domai- 
nes nationaux  dont  l'aliénation  est  permise  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  décrets  des  9  mai-21 
sept.  1790j  25,26,  29  juin,  9  et  25  juill.  1790; 
6  et  23  août  1790;  28  oct.-5  nov.  1790,  22 
îjov.-l"  déc.  de  la  même  année  1790;  les  lois 
«le>  '1  niv.,  28  veni.  et  6  flor.  an  i,  16  bruiu. 
an  5,  26  vent,  an  7  ;  l'arrêté  du  pouvernement 
du  '24  therm.  an  9  ;  le  sénaïus  C(msulte  du  6 
flor.  an  10  (nrl.  17}  ;  les  art.  1598,  2226  et 
22*27,  CotI.  civ.;  —  Attendu  que  les  domaines 
de  la  Couronne,  inaliénables  et  imprescripti- 
bles sous  l'ancienne  monarchie,  perdireni  ce 
ean<ctère  en  devenant  la  propriété  de  la  na- 
tion ;  que  le  décret  du  9  mai  1790  déclara,  en 
conséquence,  que  «  les  domaines  de  la  Cou- 
«  ronne  sant  aucune  exception  peuvent,  dans 
«  les  besoins  de  l'Etat,  élre  vendus  et  aliénés 
«  h  titre  perpétuel  et  inconimutable,  en  vertu 
«  d*un  décret  spécial  des  représentai! s  de  la 
«  nation,  sanctionné  par  le  Roi  »;  —  Attendu 
qu'avant  la  promulgation  de  ce  décret,  qui 
n*eut  lieu  que  le  21  sept,  suivant,  ses  auteurs 
reconnurent  eux-mêmes  la  nécessité  de  faire 
une  exception  en  faveur  des  bois  et  forêts  de 
l'Eiaty  exception  sollicitée  par  les  plus  hautes 
considérations  d'intérêt  public>  indépendantes 
de  tout  principe  constitutionnel  ou  domanial  ; 
— Auendu^en  effet,  que  lesdécretsdes  14  mai, 
25, 26,  29  juin,  9  et 25  juill.  même  année  1790, 
tout  en  renouvelant  cette  faculté  de  vendre  les 
bi^'DS  nationaux  en  vertu  d'une  loi,  cxceptè- 
feni  nominativement  les  forêts,  sur  lesquelles 
il  devait  être  statué  par  un  décret  particulier; 
■^Aiu-ndu  que  ce  décret  annoncé  lut  rendu  les 
6*23  août  suivant,  sur  le  rapport  de  plusieurs 
comités  réunis  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
drclara,  en  ternies  formels,  que  :  «  les  grandes 
«  nasses  de  bois  et  forêts  nationaux  sont  et 
«  ûemaureni  exceptées  de  la  vente  etaliénaiion 
*  dos  biens  nationaux,  ordonnée  par  décrets 
«  des  14  mai, 25  et  26  juin  dernier^»— Atten- 


du que  les  motifs  de  cette  exception  qui  ren- 
dait les  forêts  inaliénables,  à  la  dilfércnce  des 
autres  biens  nationaux,  furent  puisés,  non  dans 
l'ancien  principe  d'inaliéuabiltté  absolue  qu'on 
renversait,  mais  dans  la  nature  particulière  de 
cette  espèce  de  biens,  «  dont  la  conservation, 
«  disait  le  préambule  du  décret,  est  un  desob- 
»  jets  les  plus  importants  et  les  plus  essentiels 
«  aux  besoins  ot  à  la  sûreté  du  royaume  >*; — 
Attendu  que  cette  exception  qui  se  retrouve 
encore  ilans  l'art.  5  du  décret  des  23  oct.-5 
nov.  1790  fut  solennellement  consacrée  par  le 
décret  des  22  npv.-l**^  déc.  1790,  qui  réunit, 
en  les  coordonnant,  les  diverses  dispositions 
jusque-là  décrétées  sur  les  domaines  natio- 
naux ; —  Attendu  que  l'ait.  8  de  ce  décret  dis- 
posa, en  termes  aussi  absolus  et  aussi  généraux 
que  celui  du  9  mai  précédent^  que  «  les  domaî- 
«  nés  nationaux  sont  et  demeurent  inaliéna- 
«  blés  sans  le  consentement  de  la  nation,  et 
«  qu'ils  peuvent  être  vendus  en  vertu  d'undé- 
«  cret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le 
»  Roi  u  i  mais  que  l'art.  12  du  même  décret  re- 
nouvela, en  termes  non  moins  explicites,  l'ex- 
ception déjà  faite  à  ce  principe,  en  disposant 
que  «  les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  na- 
«  tionaux  demeurent  exceptées  de  la  vente  et 
«  aliénation  (\t*s  biens  nationaux,  permise  ou 
«  ordonnée  par  le  présent  décret  et  autres 
<i  (iécret^  anlc rieurs  »  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  le  sens  de 
ces  mots  grandes  masses  de  forêts,  le  décret 
d<  s  6-23  août  1790  avait  déjà  expliqué  que  les 
parcelles  isolées  de  moins  de  100  arpens  n'en- 
traient pas  dans  l'exception  et  pouvaient  être 
vendues  comme  les  autres  biens  nationaux  ; — 
Attendu  que  cette  dérogation  relative  auxdites 
parcelles  se  trouve  reproduite  par  les  lois  des  2 
niv.  an  4, 16  brum.  au  5  (art.  48)  et  26  vent,  an 
7  (art.  2), qui  étendent  seulement  la  contenance 
des  portions  de  loréts  qui  pourraient  être  ex- 
cepiiouuellcment  vendues,  confirmant  ainsi 
par  cette  exception  touchant  les  parcelles  iso- 
lées et  de  peu  d'étendue  l'exception  principale 
en  faveur  des  grandes  masses  de  forêts,  ce  qui 
fut  reconnu  par  Tarrêté  du  gouvernement  du 
24  therm.  au  9  et  le  sénatus-consulte  du  6  îlor. 
au  10,  lesquels  s'opposèrent  à  la  restitution 
des  bois  et  forêts  aux  émigrés,  parce  qu'ils 
«  avaient  été  déclarés  inatiénables  par  la  loi 
(c  du  2  niv.  an  4  »  ; 

Attendu  que  le  décret  principal  des  22  nov.- 
1*'  déc.  1790  ne  se  borna  pas  à  interdire  l'a- 
liénation des  grandes  masses  de  forêts  ;  mais 
qu'il  s'occupa  encore  de  la  question  corrélative 
de  prescriptibilité  ;  qu'en  etfet,  l'art.  36  dis- 
pose que  «  la  prescription  aura  lieu  à  l'avenir 
a  pour  les  domaines  nationaux  dont  l'aliéna- 
it tion  est  permise  par  les  décrets  de  l^Assem" 
«  blée  nationale  »,  disposition  qui  exclut  vir- 
tuellement les  grandes  masses  de  forêts  dont 
l'aliéuatiou,  loiu  d'être  permise  par  ces  décrets, 
avait  été  au  contraire  formellement  interdite  ; 

Attendu  que  le  Code  civil  n'a  point  levé  cette 
înterdictioDy  ni  dérogé  aux  lois  spéciale^  du 
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domaine  et  nux  principes  protecteurs  des  gran- 
des Torâts  de  TEtat  ;  qu'en  déclarant,  en  termes 
généraux,  dans  ^on  art.  2227,  que  l'Etat  était 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  par- 
ticuliers, le  Code  civil  n'avait  en  vue  que  les 
biens  de  l'Etat  aliénables  et  prescriptibles  , 
comme  ceux  des  particuliers,  et  non  les  domai- 
nes que  des  lois  particulières  avaient  déclarés, 
à  raison  de  leur  nature,  inaliénables,  impres- 
criptibles, hors  du  commerce,  dans  le  sens  des 
art.  1598  et  2-226,  Cod.  civ.; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a,  néanmoins, 
déclaré  les  grandes  forêts  de  l'Etat  prescrip- 
tibles comme  les  autres  biens  nationaux,  aux- 
quels il  les  assimile  complètement  sous  ce  rap- 
port, malgré  les  distinctions  et  les  exceptions 
plusieurs  fois  écrites  dans  les  lois  précitées; 
en  quoi  ledit  arrêt  a  faussement  interprété  et 
par  suiie  violé  lesdites  lois; — Casse,  etc. 

Du  17  juilL  1850.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— Rapp.,M.  Lavielle.— Conc(.  eonf., 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén. — P/.,MM.  Moutard- 
Martin  et  Millet. 

2»  £*pèctf.— (Lefèvre— C.  le  préfet  du  Calva- 
dos.) 

Même  décision  que  ci-dessus,  par  arrêt  du 
même  jour,  rejetant  le  pourvoi  du  sieur  Lefè- 
vre,  couire  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Caen,  du  11  déc.  18i8,  rendu  au  profit  de 
l'Etat.  —  Mêmes  rapporteur  et  avocat  général. 
— PLf  MM.  Maibieu-Bodet  et  Moutard-Martin. 


PROTÊT.— Bbsoin.-^Billbt  a  ordre. 

Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  n'est 
pas  tenu  de  faire  protester  au  domicile  des 
payeurs SkubtsoMi  indiqués  par  les  endosseurs  ; 
ce  n^esl  que  chez  les  besuius  indiqués  par  le 
tireur  ou  le  souscripteur  quUl  y  a  obligation 
de  protester,  (Cod.  couim.,  173.)  (1) 
(Boussin  et  Hébert— C.  Gardye  et  autres.) 
Les  sieurs  Boussin  et  Hébert  étaient  porteurs 
de  billets  à  ordre  souscrits,les  uns  par  la  veuve 
Aumont,  Les  autres  par  la  veuve  Brière,  et  qui 


(1)  Cet  arrêt  semble  devoir  fixer  déCniiivement  la 
jurisprudence  sur  celle  question  jutqu^ici  Irés  coniro- 
yersée. —  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  24  mars  1829 
(S.  29.1.169;  ColUet.  now.  9.1.258),  et  5  mars 
1834  (Vol.  1834.1.220);  Paris,  16  fév.  1837  (Vol. 
1837.2.152),  et  19  mai  1841  (Vol.  1841.3.541— 
P.  1841 .2.220). — Mais  l'opinion  contraire,  souvent 
admise  par  les  tribunaux  de  commerce  (F.  noiam- 
ment,  un  jugement  du  trib.  de  commerce  de  Paris 
du  17  noT.  1836,  Vol.  1837.2.93),  a  été  soutenue 
par  la  presque  généralité  des  auteurs  :  F.  V incens, 
Léf/isl,  comm.,  lom.  2,  pag.  300j  Horsoo,  guestAi^-y 


étaient  revêtus  de  plusieurs  cndossemen!(.l' 
des  endosseurs  avait  indiqué  que  Icsbi^r. 
seraient  payables,  au  besoin,  chez  les  tin. 
Boussin  et  Hébert, 

Ces  billets  n'ayant  pas  été  payés  ï  h 
échéance,  les  sieurs  Boussin  et  Hébcni^ 
firent  protester  au  domicile  des  souscripN* 
mais  ils  ne  les  firent  pas  protester  au  dooid- 
des  personnes  indiquées  au  besoiu  dansles^:- 
dossemens.  Puis,  après  avoir  notifié  les  p> 
têts  au  sieur  Gardje,  leur  endosseur  \m\aki 
qui,  de  son  côté,  mit  en  cause  les  autres  u 
dosseurs,  ils  le  firent  assigner  en  paiemeoi . 
montant  des  billets  devant  le  tribunal  de  a 
merce  de  Sainl-LÔ. 

Le  sieur  Gardye  et  les  autres  CDdos^z 
ont  soutenu  que  les  poursuites  dirigées  col: 
eux  étaient  nulles,  faute  par  les  sieurs  boni. 
et  Hébert  d'avoir  fait  protester  les  billeL« .. 
domicile  des  personnes  indiquées  au  besoio- 
Ceux-ci  ont  répondu  que  les  besoins  ayaûtr- 
indiqués,  non  par  les  souscripteurs,  ms  \'^ 
des  endosseurs,  il  n'avait  pas  été  plus  oéicy 
saire  de  faire  un  protêt  au  domiciledes  be^oi 
qu'il  n'était  nécessaire  de  faire  le  proià  ii 
domicile  des  endosseurs. 

18  déc.  1845,  jugement  du  tribune  de  oo- 
merce  de  Saint-LÔ,  qui  prononce  sorluon- 
testaiion  en  ces  termes  :— «  Considérant', 
le  17  mars  18i5,  la  veuve  Âumont  a  îqsc' 
un  hillel  à  ordre  de  la  somme  de  100  fr. . 
profit  de  Garengel,  qui   l'a  passé  à  M . 
Gardye  ;— -Considérant  que,  le  10  njjrset-' 
mai  1845,  la  veuve  Brière  a  souscrit, à. V:: 
de  Maurel,  deux  effets,  le  premier  de  1,(K^-.'. 
et  le  deuxième  de  220  fr.^  qui  ont  été  p-^ 
par  ce  dernier  à  l'ordre  du  sieur  Hébert:- 
Considérant  que  ces  trois  erfeis  éuieoi.àlrsi 
échéance,  entre  les  mains  des  sieurs  Bocfi 
frères  et  Hébert  de  Saint  Uiiaire  ;  —  teic- 
rant  que  les  souscripteurs  de  ceseiïetsB'})^:. 
point  fait  honneur  à  leur  signature,  protci  a 
été  rédigé  à  la  requête  desdits  sieurs  6ou^^• 
irèrcs  et  Hébert  ;  —  Considéraot  que  les  li" 
effets  portent,  en  caractères  très  li&ibtes,  u 
au  besoin  au  domicile  des  sieurs  Boussin  fl^ 
res  et  Hébert  ;  —Considérant  que  le  proiéiDi 
point  été  fait  à  ce  domicile  indiqué,  ei  i]^ 
l'huissier,  dans  les  copies  signifiées  du  proi^ 


Frémery,  Etudes  de  droit  comm,,  pag.  151;  P^ ; 
Lettres  de  change,  sur  Tan.  173.Cod.coDUD,o.K- 
Nouguier,  /</.,  loin.  1,  pag.  150  ;GuujeietSi(i;^ 
Dictionn,  de  droit  comm.,  t®  Protêt,  n.  iii-^" 
a  ciié,  l(in»  le  «ens  opposé,  M.  Parde-taUs,  soiidiU 
son  Traiié  du  contrat  de  change,  o.  15i  et  300,  f' 
dans  son  Cours  de  droit  comm,,  n.  3i8  ei  ^^l*  <=" 
Pauleur  ne  s'y  occupe  pas  précisémeol  àî  li  qtfr 
tion,  et,  quant  à  nous,  le«  induciioos  queiyo|<)*- 
rail  tirer  des  numéros  indiqués  nous  parsîtraiem;' 
tôt  Tenir  à  l^appai  de  la  doctrine  des  auteor»  j^r 
cités. 
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fait  au  domicile  des  souscripteurs,  a  omis  de 
copier  les  recommandutions  du  au  besoin  por- 
tées sur  les  effets  ;— Considérant  que  les  deux 
eudosseurs  soutiennent  que,  par  Teffet  de  ces 
deux  omissions,  les  protêts  sont  nuls,  aux  ter- 
mes des  art.  173  et  174,  Cod.  comm.;— Consi- 
dérant que  la  question  que  le  tribunal  doit  ju- 
ger est  donc  celle  de  savoir  si  la  double  omis- 
sion signalée  entraîne  la  nullité  des  poursuites; 
—  Considérant  que  les  sieurs  Boussin  frères  et 
Hébert  conviennent  que  si  le  protêt  devait  être 
fait  au  domicile  indiqué  par  Vau  beioin,  l'o- 
miasion  de  la  recommandation  dans  la  copie 
et  l'omission  même  du  protêt  au*  besoin  sont 
deux  causes  de  nullité,  s'agissant  de  formali- 
tés substantielles  ;  mais  ils  soutiennent  que  le 
tireur  ou  souscripteur  seul  avait  le  droit  d'in- 
diquer un  au  besoin,  et  qu'il  n'appartenait  pas 
aux  endosseurs  ; — Considérant  quela  jurispru- 
dence  unanime  des  tribunaux  de  commerce, 
et  notasnment  des  tribunaux  consulaires  des 
plus  im  jporiantes  places  de  France,  atteste  que 
ce  droit  est  partout  sans  inconvéuiens  connus, 
ft,  au  contraire,  avec  la  plus  incontestable 
utilité,est  reconnu  exister  pour  les  endosseurs, 
comme  pour  le  souscripteur  et  le  tireur;— Con- 
sidérant qu'il  n'est  pas  même  supposable  qu'en 
matière  de  billet  à  ordre,  un  souscripteur  osât 
indiquer  an  au  besoin,  puisque  ce  serait  dis- 
créditer sa  signature,  et  que,  cependant,  par 
fart.  187,  Cod.  comm.,  les  billets  à  ordre  sont 
assimilés  aux  lettres  de  change  ; — Considérant 
que  l'usage  du  au  besoin  facilite  les  négocia- 
tions, augmente  les  garanties  du  preneur,  et 
prévient  les  frais  et  comptes  de  retour  qui  ne 
sont  jamais  le  but  des  négociations  sérieuses 
du  commerce;  —  Considérant  que  l'argument 
tiré  de  l'art.  173,  Cod.  comm.,  est  loin  d'être 
concluant  :  cet  article  n'a  pas  dit  que  l'au  be- 
soin  dût  être  dans  le  corps  de  l'acte  ;  il  s'est 
servi  de  ces  jnots  :  au  domicile  indiqué  dans 
l'acte,  ce  qui  est  bien  aifférent  ;  or,  l'acte  ne  se 
compose  pas  seulement  du  contrat  primitif  de 
change,  il  se  compose  de  l'ensemble  des  men- 
tions qu'il  admet,  suivant  sa  nature  et  suivaut 
la  loi  ;  et  les  endossemens  font  partie  de  l'acte; 
ce  sont  des  contrats  de  change  successifs  ajou- 
tés au  contrat  de  change  primitif;  — Considé- 
rant que  le  porteur  a  accepté  le  titre  avec  les 
mentions  qu'il  portait;  que  toute  convention 
licite  oblige  celui  qui  y  est  soumis,  en  sorte 
que,  sous  ce  seul  rapport,  les  sieurs  Boussin 
frères  et  Hébert  devaient  se  présenter  au  do- 
micile indiqué  ;— Considérant  que  tous  les  au- 
teurs sont  d'accord  pour  reconnaître  la  validité 
de  pareilles  ineuiions  ;  —  Considérant  que  si 
les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
en  ilate  du  2i  mars  18*29,  d'un  deuxième  arrêt 
non  motivé  de  cette  Cour,  en  date  du  3  mars 
1831',  et  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du 
16fév.  1837(l),semblent  tendreà  une  jurispru- 


(1)  V*  ces  arrêts  indiqués  tuprà,  ad  nolam. 
L.— 1T«  PARTIB. 


dence  contraire,  on  peut  leur  opposer  avec 
avantage  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîmes, 
en  date  du  27  nov.  1837  (aff.  Pélissier),  et  un 
troisième  et  dernier  arrêt  de  la  Cour  suprême 
elliMnéme,  en  date  du  3  juin  1839  (Vol.  1839. 
1.873;,  qui  admettent  le  système  opposé;  — 
Considérant  que  le  tribunal  est  lui-même  con- 
vaincu, par  sa  propre  expérience,  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  de  la  Seine»  du  Havre 
et  de  Falaise,  qui  ont  combattu  avec  persévé- 
rance les  tendances  du  premier  arrêt  de  1829, 
ont  parfaitement  compris  la  véritable  intelli- 
gence de  la  loi,  interprétée  par  l'usage  univer- 
sel et  constant  de  la  banque;— Considérant  que 
la  circonstance  que  le  domicile  indiqué  était 
celui  des  porteurs  de  l'effet  ne  change  rien  à 
l'obligation  qui  leur  était  imposée,  l'usage  du 
commerce  admettant  comme  valable  une  telle 
indication,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  24 
août  1843  ;  —  Considérant  que  si  les  sieurs 
Boussin  frères  et  Hébert,  faute  de  protêt,  per- 
dent leur  recours  contre  les  endosseurs,  ils 
n'en  est  pas  de  même  contre  les  souscripteurs 
qui  restent  toujours  obligés  à  leur  respect;... 
—Par  ces  motifs,  le  tribunal  décharge  les  en- 
dosseurs de  Taction  intentée contreeux,  etc.  » 
POUKVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Bous- 
sin et  Hébert,  pour  fausse  application  et  viola- 
tion des  art.  173  et  174,  Cod.  comm.,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'il  y  avait 
obligation  de  protester  au  domicile  des  per- 
sonnes indiquées  pour  payer  au  besoin,,alors 
même  que  ces  indications  étaient  faites  non 
par  le  souscripteur,  mais  par  des  endosseurs  ; 
et  que  cette  obligation  ne  cessait  pas,  par  cela 
seul  que  la  personne  indiquée  pour  payer  au 
besoin  est  le  porteur  lui  même. — Sur  la  pre- 
mière partie  du  moyen  de  cassation,  on  a  dit, 
dans  rintérêt  des  demandeurs,  que  le  texte  de 
Tart.  173  était  précis  ;  qu'en  exigeant  le  protêt 
de  la  lettre  de  change  au  domicile  des  per- 
sonnes indiquées  pour  la  payer  au  besoin,  il 
ne  parle  que  du  titre  originaire,  litre  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  endossemens.  Les 
endossemens,  disait-on,  sont  des  contrats  ac- 
cessoires, mais  di&tincts,  ayant  leur  existence 
propre  avec  leurs  élémens  particuliers.  Les 
endossemens  sont  des  contrats  tellement  dis-- 
tincts  du  litre  originaire,  qu'ils  constituent  des 
actes  translatifs  de  ce  litre  ;  ils  ne  sont  donc 
pas  plus  le  litre  originaire  lui-même ,  qu'un 
transport  de  créances  ordinaires.  Donc,  sous 
ce  premier  rapport,  le  tribunal  de  commerce 
a  violé  l'art.  173,  Cod.  comm.— Sur  la  seconde 
pariie  du  moyen,  on  a  dit  que  le  système  du 
jugement  attaqué,  d'après  lequel  le  porteur  in- 
diqué lui-même  pour  payer  au  besoin  serait 
tenu  de  faire  protester  non-seulement  au  domi- 
cile du  souscripteur,  mais  encore  à  son  propre 
domicile,  pour  se  déclarer  à  lui-même  qu'il 
n'entend  pas  payer  l'effet,  mais  eu  être  payé, 
n'était  pas  souteuable  ;  qu'un  pareil  acte  serait 
aussi  déraisonnable  dans  la  forme  que  dépourvu 
d'utilité  au  fond,  puisque  les  poursuites  inten- 
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lées  par  1c  porteur  contre  le  souscripteur  et 
contre  les  endosseurs  prouvent  surabondam- 
ment qu'il  n'entend  pas  se  payer  ^  lui-même. 
D'où  l'on  concluait  que,  sous  ce  rapport  en- 
core, l'arrêt  attaqué  avait  encouru  la  cassation. 

ARRÊT» 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  173  et  174,  Cod. 
eomm.;  —  Attendu  que  les  art.  162  tt  suiv., 
Cod.  comm.,  imposent  au  porteur  d'une  lettre 
de  change  non  payée  l'obligation  de  la  faire 
protester  te  lendemain  du  jour  de  l'échéance, 
s'il  veut  conserver  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs ;— Qu'aui  termes  de  l'art.  173,  même 
Code,  le  protêt  doit  être  fait  par  un  seul  et 
même  acte,  au  domicile  de  celui  sur  qui  la 
lettrejde  change  était  payable,  au  domicile  des 
personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change 
pour  la  payer  au  besoin,  au  domicile  du  tiers 
qui  a  accepté  par  intervention  ; 

Attendu  que  les  art.  164  et  suiv.,  même  Co- 
de, donnent  an  porteur  de  la  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement  le  droit  d'exercer 
son  action  en  garantie,  individuellement  on 
eoiieclivement,  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date 
du  protêt  ;  —  Qu'ainsi,  la  lois  a  voulu  que  les 
poursuites  contre  les  débiteurs  directs  de  la 
lettre  de  change  fussent  exercées  immédiate- 
ment, et  a  accordé  un  délai  plus  long  pour  les 
poursuites  à  exercer  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs,  qui  ne  sont  pas  débiteurs  directs 
de  la  lettre  de  change  et  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  garans  ;  —  Qu'il  suit  de  \k 
que  Tart.  173,  en  ordonnant  que  le  protêt  fût 
lait  par  un  seul  et  même  acte  au  domicile  de 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable, 
et  aux  domiciles  des  personnes  indiquées  par 
la  lettre  de  change  pour  la  payer  au  besoin, n'a 
entendu  parler  que  des  besoins  indiqués  dans 
le  titre  primitif,  tel  qu'il  existe  indépendam- 
ment de  l'endossement, qui  lorme  un  nouveau 
contrat,  n'intervient  qu'après  la  confection  de 
la  lettre  de  change,  et  a  pour  but  d'en  opérer 
le  transport  ;— Qu'obliger  le  porteur  à  notifier 
le  protêt  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance 
aux  besoins  indiqués  par  les  endosseurs,  serait 
le  priver  du  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour 
exercer  son  recours  contre  eux,  et  le  réduire 
Souvent  ^  l'impossibilité,  en  raison  du  nombre 
de  besoins  qui  pourraient  être  indiqués  par  les 
divers  endosseurs,  soit  dans  leur  maison,  soit 
ailleurs; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives aux  lettres  de  change  et  concernant  l'en- 
dossement, le  protêt,  les  devoirs  et  les  droits 


(1)  Celle  décision,  d^dilleurs  fort  iraporlanle,  ren- 
trerait dans  )a  doctrine  que  nous  avons  soutenue  ré- 
cemment, en  noie  d^un  arrêt  de  la  Cour  de  cassalion 
do  It  avr.  1849  (Vol.  1849.1.305),  décidant  qae  le 
«ottieripienr  d^on  billet  ou  obligaiioD  à  ordre  qui 


du  porteur,  sont  applicables  aux  billets  ^  m- 
dre  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le  js- 
gement  attaqué,  que  les  mentions  an  bfsoit 
portées  sur  les  billets  à  ordre  dont  il  s'agit  obî 
été  apposées  par  les  endosseurs  ;  —  Qu  en  ju- 
geant que  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  ta 
tenu  de  le  faire  protester  au  domicile  des  per- 
sonnes indiquées  par  un  des  endosseurs  poir 
le  payer  au  besoin,  sous  peine  de  perdre  sna 
recours  contre  tes  endosseurs,  le  jugemcni 
attaqué  a  formellement  violé  l'art.  173,  ÙA. 
comm.;— Casse,  etc. 

Du  29  juin.  1850.— Ch.  civ.— Pr^5.,  M.  ?i^ 
talis,  p.  p. — Aapp., M.  Grandet. — ConcL  ewl 
M.  Ch.  Nouguier,  av.gén.— PZ.,  ]UM.  Jous 
lin  et  Groualle. 
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BILLET  A  ORDRE.  —  VALEim  focbhil  - 

EllDOSSBlIBNT.— EXCBPTIOH. 

Bien  qu^un  billet  à  ordre  qui  n'émmcfpss 
la  valeur  fournie  soit  iransmissiàle  pvndoi' 
sèment  y  cependant,  le  porteur  qui  a  n,  f^ 
la  teneur  même  du  billet,  que  le  souscrifitw 
n'en  avait  pas  fourni,  ou  pouvait  it'rn  ^j 
avoir  fourni  la  valeur  y  est  passible  des  eseqr 
lions  que  celui-ci  aurait  pu  opposer  direc^ 
ment  au  bénéficiaire.  (Cod.  comm.,  110.  \:i 
188  )  (l) 

Spécialement  :  le  souscripteur  d'un  6»Tr 
causé  :  valeur  suivant  notre  convention  decf 
jour,  est  recevable  à  opposer  au  porteur  (^ 
te  bénéficiaire  n'a  pas  exécuté  la  convcntHM 
en  vue  de  laquelle  le  billet  a  été  créé, 

(Pothée-Nibellerîe  et  autres -C.  Desoocbe.; 

Le  19  fév.  1847,  le  sieur  Desoucbe  soa»cri- 
vit,  au  profit  des  sieurs  Bon  et  Giroud,  un 
billet  à  ordre  de  5,000  fr.,  payable  fin  sepiriî- 
bre,  et  causé  valeur  suivant  notre  convention 
de  ce  jour,  —  Les  sieurs  Bon  et  Giroud  pa>5<- 
renl  ce  billet  à  l'ordre  des  sieurs  l^othée-Nibt!l- 
lerie  et  Dramard,  banquiers  à  Paris.  —  A  Pe- 
chéance,  les  sieurs  Poiliée-Nibellerîe  et  cot- 
soris  préscutèreni  le  billet  au  sieur  Desoucbt, 
souscripteur,  mais  celui-ci  refusa  de  le  payt-r, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  se  référait  a  c^î 
conventions  que  les  sieurs  Bon  et  Girtmd  dV 
vaieni  pas  accomplies  j  et  il  soutint  que  la  con- 
dition de  raccompiissement  de  ces  cuuTeutîu:.^ 
se  trouvant  énoncée  dans  le  billet  et  e^prinitt 
dans  sa  cause,  Texception  résultant  de  cet  iuac- 


D^énonce  pas  la  taleur  fournie  peut,  néanrooÎBs,  op- 
poser au  porteur  les  exceptions  qu'il  aurait  \tu  op^ 
ser  au  bénéficiaire. — Ici,  la  Cour  nous  seiabîe  reit- 
nir  sur  le  principe  de  cette  déciaioUy  è  l'égard  iloqbi 
nou0  «vioDS  exprimé  des  doutes. 
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coroplisseroent  était  opposable  par  le  souscrip- 
teur au  tiers  porteur  de  l'effet. 

3  mars  184^,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui,  siatnantsur  la  contesta- 
tion ,  déclare  le  sieur  Desouche  mal  fondé  dans  sa 
prétention  d'opposer  aux  tiers  une  exception  re- 
lative au  souscripteur: — «  Attendu  que  le  titre 
dont  les  demanaeurs  sont  porteurs  est  régulier 
en  la  Torme  ;  que  la  valeur  y  est  suffisamment 
exprimée,  et  que  le  défendeur,  souscriptt^ur  de 
ce  titre,  se  doit  à  sa  signature  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  les  conventions  qui  ont  eu  lieu 
entre  les  parties  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion, et  que  le  défendeur  ne  présente  aucun 
moyen  valable  à  l'appui  des  exceptions  par  lui 
opposées.  » 

Appel  par  le  sieur  Desouche;  et  le  20  juilK 
i8i8,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  qui  in- 
firme, en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  le 
billet  J  ont  il  s'agit  est  causé  valeur  suivant  con- 
venlio0S  du  jour  où  il  a  été  souscrit;  —  Que 
celte  irague  énonciation  ,  qui  ne  satisfait  pas 
aux  prescriptions  de  l'art.  188,  €od.  comm., 
avertissait  suffisamment  les  tiers  porteurs  aux- 
quels la  négociation  pouvait  être  proposée,  que 
l'effet  avait  sa  cause  dans  des  contrats  et  con- 
ventions particulières  dont  l'événement  pouvait 
être  incertain  et  soumis  à  des  conditions  que 
les  tiers  cessionnaîres  auraient  k  subir  ;-*Qu'il 
résulte  des  faits  que  les  conditions  imposées 
par  Desouche,dans  sesconventionsavecGiroud 
et  consorts,  au  sujet  de  la  présente  obligation, 
n'ont  pas  été  exécutées  par  ces  derniers;— 
Qu'à  leur  égard,  Desouebe  aurait  le  droit  de  se 
refuser  au  paiement  de  l'effet  dont  il  s'agit  ; 
qu'ainsi,  Desouche  peut  opposer  aux  intimés 
cessionnaîres  la  même  exception.  » 

POUR  VOl  en  cassation  par  les  sieurs  Pothée- 
Nibellerie  et  consorts,  pour  fausse  application 
et  violation  des  art.  188, 189,  110, 111, 112  et 
136,  Cod.  comm.,  et  de  l'art.  1134,  God.  civ. 
—  On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  Il  ne  faut 
pas  confondre  l'absence  ou  l'insuffisance  de 
l'indication  de  valeur  dans  l'endossement  d'un 
billet  à  ordre  oud'une  lettre  de  change,  cir- 
constance réglée  par  l'art.  137,  God.  comm., 
avec  l'absence  ou  rinsuffisance  d'indication 
dans  le  corps  do  titre.  Dans  le  premier  cas,  le 
tiers  porteur  tirant  son  droit  de  propriété  de 
l'endos  même  et  de  sa  régularité,  il  doit  subir 
les  conséquences  de  son  irrégularité,  et  il  de- 
vient passible  des  exceptions  que  le  souscrip- 
teur peut  avoir  à  opposer  aux  précédens  en- 
dosseurs, dont,  après  tout  et  dans  ce  cas,  le  tiers 
porteur  n'est  que  le  mandataire.  Mais  le  four- 
nissement de  valeur  dans  le  corps  du  litre  se 
passe  entre  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire  ; 
:'est,  pour  les  tiers  porteurs  de  tous  les  pays 
lui  peuvent  escompter  ce  titre,  re$  inter  alio$ 
lela.  C'est  l'affaire  du  souscripteur  de  ne  pas 
lonner  sa  signature  sur  un  titre  h  ordre,  es- 
kentiellement  négociable, créé  pour  être  négo- 
ce ;  il  ne  peut  être  reçu  h  prétendre  plus  tard, 
►u  que  sa  signature  a  été  de  pure  complaisan- 
lùy  ou»  qu'ayant  d'abord  reçu  la  valeur,  il  l'a 


plus  tard  rendue,  ou  qu'il  a  des  droits  nouveaux 
de  compensation,  de  confusion  ou  de  paie- 
ment b  opposer  au  bénéficiaire,  et  qu'il  prétend 
opposer  au  tiers  porteur.  Ce  serait  ouvrir  une 
porte  immense  à  la  mauvaise  foi,  retirer  toute 
confiance  dans  les  lettres  de  change  et  les  billets 
h  ordre,  et  priver  le  commerce  des  avantages  de 
la  circulation  du  papier.  Donc,  dans  l'espèce,  où 
l'irrégularité  de  l'expression  de  la  valeur  n'é- 
tait reprochée  qu'au  corps  même  du  titre ,  et 
non  à  l'endossement,  le  porteur  ne  pouvait  pas 
être  passible  des  exceptions  opposables  à  l'en- 
dosseur ou  bénéficiaire. — Il  y  a  plus,  il  est  fa- 
cile d'établir  que  le  billet  ^  ordre  endossé  aux 
demandeurs  exprimait  suffisamment  la  valeur 
fournie.  En  effet,  l'art.  110,  Cod.  comm.,  qui 
indique  les  modes  d'expression  de  la  valeur 
fournie,  n'est  pas  limitatif;  il  n'est  que  dé* 
monstralif,  puisqu'il  exige  renonciation  de  la 
valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises, 
en  compte,  ou  de  toute  autre  manière.  De  quel- 
que manière  donc  que  la  valeur  ait  été  fournie, 
la  loi  est  satisfaite.  Il  suit  de  là  qu'un  billet  à 
ordre  a  une  cause  suffisante  lorsqu'il  est  ex- 
primé valeur  en  noi  O9nventions  de  ee  jour. 
Gela  ne  veut  dire  autre  chose  sinon  que  la  va- 
leur a  été  fournie'  et  reçue  à  raison  des  con- 
ventions passées  ce  jour-là  ;  et  on  ne  peut  y 
voir  l'expression  d'une  condition  suivant  la- 
quelle, si  certaines  conventions  n'étaient  pas 
exécutées,  l'obligation  contenue  dans  le  billet 
à  ordre  n'aurait  plus  aucune  force.  S'il  y  a  eu 
des  conditions,  dès  qu'elles  ne  sont  pas  expri- 
mées dans  le  billet,  elles  ne  sont  pas  opposa- 
bles au  tiers  porteur,  bien  qu'elles  puissent 
l'être  au  bénéficiaire;  et,  en  jugeant  le  contrai- 
re, l'arrêt  attaqué  a  tout  à  la  lois  violé  et  faus- 
sement appliqué  les  dispositions  législatives  in- 
voquées. 

Pour  le  défendeuit,  on  a  répondu  :  La  distinc- 
tion que  le  demandeur  cherche  à  établir,  quant 
aux  effets  du  défaut  d'énonciation  de  la  valeur 
fournie,  entre  le  corps  même  du  billet  et  l'en- 
dossement,  n'est  pas  fondée.  Sans  doute,  dans 
un  billet  à  ordre  régulier,  la  clause  de  l'ordre 
met  le  souscripteur  dans  Pimpossibilité  de  pré- 
senter au  porteur  les  exceptions  qu'il  pourrait 
opposer  au  bénéficiaire.  Mais  il  ne  faut  pas  se 
tromper  sur  le  sens  de  cette  règle  :  elle  n'est 
relative  qu'aux  exceptions  qui  seraient  pure- 
ment personnelles  au  bénéficiaire,  et  non  pas 
à  celles  qui  résulteraient  du  titre  lui-même.  Si 
donc  le  souscripteur  ne  peut  opposer  au  tiers 
porteur  les  compensations  qui  se  seraient  réa- 
lisées entre  lui  et  le  bénéficiaire,  avant  Fen- 
dossemeut,  il  n'en  saurait  être  de  même  lors- 
que les  exceptions  que  l'on  oppose  au  tiers  por- 
teur sont  justifiées  par  le  titre  lui-même.  Il  est 
manifeste  que  le  tiers  porteur  ne  peut  être  tenu 
de  rechercherjors  de  la  négociation  qui  lui  est 
faite,  des  billets  à  ordre,  si  la  cause  exprimée 
est  réelle  et  sincère  ;  mais  lorsqu'il  accepte  un 
billet  sans  valeur  fournie,  le  billet  a  un  viee 
apparent  que  ce  porteur  peut  reconnaître,  et 
aux  eonséquences  tluquet  H  ne  peut  se  sous- 

33. 
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traire,  parce  qu'il  s'y  est  exposé  sciemment  et 
voioniairement.  Aussi  les  auteurs  sont-ils  d'ac« 
cord  pour  reconhatlre  que  tout  billet  à  ordre 
qui  ne  contient  pas  une  éuonciation  suftisante 
de  la  valeur  fournie  ne  vaut  que  comme  simple 
promesse.^Ces  principes  posés,  il  est  évident 
que  si  ces  mots  :  Valeur  suivant  notre  ron- 
venlion  de  ce  jour ^  n'expriment  pas  suCfisam- 
ment  la  nature  de  la  valeur  fournie,  le  sous- 
cripteur pourra  opposer  au  tiers  porteur  les 
exceptions  qu'il  eûi  pu  opposer  au  bénéficiaire 
lui-même.  Or,  il  est  clair  que  ces  mots  n'indi* 
quent  pas  la  nature  de  la  valeur  fournie  ;  il  y  a 
plus,  on  ne  trouve  dans  cette  expression  rien 
qui  indique  qu'une  valeur  a  été  fournie  en 
échange  du  billet.  On  y  voit  seulement  que  le 
billet  a  été  souscrit  en  vue  d'une  valeur  indi- 
quée dans  une  convention  inconnue,  indéter- 
minée. Cette  valeur  a-t-elle  été  fournie  au 
moment  du  contrat  ?  C'est  ce  que  le  billet  ne 
dit  pas,  et  c'est  cependant  ce  qu'il  aurait  dû 
dire,  pour  exprimer  que  la  valeur  on  avait  été 
reçue.  L'arrct  a(ta«|ué  s'est  donc  conformé  à 
la  loi  et  aux  principes  en  jugeant  que,  dans 
l'espèce,  le  tiers  porteiv  était  passible  des  ex- 
ceptions que  le  souscripteur  aurait  pu  opposer 
au  bénéficiaire,  et  fondées  sur  le  défaut  de  va- 
leur fournie. 

▲BRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  transmission 
d'un  billet  k  ordre,  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment, en  transporte  la  propriété  avec  les  droits, 
et  sous  les  conditions  résultant  delà  teneur  de 
ce  titre;— Attendu  que  lorsque,  conformément 
à  l'art.  188,  Cod.  comm.,  le  billet  h  ordre 
énonce  la  valeur  fournie,  le  cessionuaire  de 
bonne  foi,  à  qui  il  est  transrois  par  endosse- 
ment régulier,  n'est  pas  tenu  de  rechercher, 
lors  de  la  négociation  qui  lui  en  est  faite,  si  la 
cause  licite  qui  s'y  trouve  exprimée  est  réelle, 
ou  si  les  conventions  que  l'existence  du  billet 
peut  révéler  ont  été  exécutées  ;  mais  que  cette 
faveur  attachée  à  la  négociation  des  eiîets  de 
commerce  et  à  la  sécurité  de  leur  circulation 
n'est  accordée  par  la  loi  que  lorsque  les  con- 
ditions qu'elle  impose  pour  la  confection  du 
titre  ont  été  remplies  ; — Attendu  que  le  billet 
dont  il  s'agit  au  procès  était  causé  :  valeur 
suivant  notre  convention  de  ce  jour;  qu'une 
telle  énonciation  n'est  pas  conforme  à  ce 
qu'exige  l'art.  188  précité  ;  qu'elle  n'indique 
ni  de  quelle  manière  la  valeur  a  été  fournie, 
ni  même  s'il  a  été  actuellement  fourni  une  va- 
leur ;  qu'elle  n'assigne  à  la  création  du  litre 
d'autre  cause  qu'une  convention  dont  elle  ne 
détermine  pas  la  nature  et  n'atteste  pas  l'exé- 
cution ;  —  Attendu  que  cette  absence  d'une 
énonciation  valable  de  la  cause  du  billet  à  or- 
dre ne  lui  laissait,  quelles  que  fussent  les  for- 
mes admises  pour  sa  transmission,  que  les  elfets 
d'une  simple  promesse,  objet  d'une  cession 
ordinaire;  qu'ainsi,  le  souscripteur  restait  maî- 
tre d'opposer  au  tiers  porteur  les  conséqueu  • 
ces  de  l'inexécution  des  conventions  dont 
l'existence  seule  avait  été  indiquée  comme 


cause  de  la  création  du  titre;— Auendo  qoll  a 
été  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué^  que  les 
conditions  imposées  dans  la  convention  n*ont 
pas  été  exécutées  :  —  Attendu  qu'en  jugeant, 
dans  ces  circonstances,  que  le  défendeor  avait 
le  droit  de  se  refuser  au  paiement  de  l'efTet  par 
loi  souscrit,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art 
188  et  136,  Cod.  comm.,  ni  l'art.  il3i,  Cod. 
civ.,  ni  aucune  autre  loi  ;  ^Rejette,  etc. 

Du  14  août  1850.— Ch.  civ.— Pref.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp,,  M.  Renouard.  —  CaneL 
conf,,  M.  Nicias-Gaillard,  1*' av.  gén.  —  PL, 
MM.  Henri  Nouguier  et  Saint-Malo. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Nullité.  —  ïn- 
CHÉANCB.— Adjudication.  • 

La  nulliii  résultant  de  ce  qu*une  addiiien 
faite  au  cahier  des  charges,  après  unjugetnent 
qui  remet  Vadjudication  à  deux  ntois^  indi- 
que pour  l'adjudication  un  délai  plus  rappro- 
ché^ doit  être  proposée,  à  peine  de  déekéntce^ 
trois  jours  au  moins  avant  Vadjudieatiom  ;tlU 
ne  peut  être  proposée  plus  Umi  cammumcfeu 
de  nullité  de  Vadjudication.  (Cod.proc,7:!9.} 
(Beaufils-^C.  Huard.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  La  Cbftire.  ûu 
15  déc.  1846,  avait,  sur  la  demande  do  steir 
Beaufils,  partie  saisie,  remis  à  deux  moisTaé- 
judicatioD  des  immeubles  saisis  ;  mais  Tadili- 
tion  faite  au  cahier  des  charges  pour  iudiqoef 
cette  remise  fixa  le  jour  de  l'adjudication  u 
9  fév.  1847,  par  conséquent,  k  un  délai  mois- 
dre  de  deux  mois.  L'adjudication  eut  lien,  ri 
effet,  le  9  fév.  1847.  —Le  sieur  Beaufils  ea  i 
demandé  la  nullité,  en  se  fondant  sur  ce  qii'»l 
y  avait  été  procédé  avant  l'expiration  du  ddai 
fixé  par  le  tribunal. 

30  déc.  1847,  jugement  qui  déclare  le  siev 
Beaufils  mal  fondé  dans  sa  demande,  attendu 
qu'elle  reposait  sur  un  moyen  de  nullité  contre 
la  procédure  postérieure  à  la  publication  de 
cahier  des  charges,  et  qu'elle  aarait  dû,  dès 
lors,  être  proposée  trois  jours  au  moins  avant 
l'adjudication. 

Appel.— Mais,  le  14  avr.  1849,  arrêt  de  b 
Cour  de  Bourges  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  siear  Beaolils, 
pour  violation  de  l'art.  1351,  Cod.  ctv.,  et  des 
art.  7U2  et  703,  Cod.  proc,  et  ponr  faosie  ap- 
plication de  l'art.  729  du  même  Code. 

AREÊT. 

LA  COUR  ;-^  Attendu  que,  si  le  demandeur 
en  cassation  avait  cru  avoir  à  se  plaindre  de 
l'addition  au  cahier  des  charges  par  laquelle 
l'atijudication  avait  été  indiquée  au  9  fév.  1847, 
il  aurait  dCt  le  faire  dans  les  trois  jjours  avant 
ladite  adjudication ,  puisqu'il  s'agissait  d'oa 
moyen  de  nullité  contre  la  procédure  posté- 
rieure k  la  publication  du  cahier  des  charges  j 
—  Qu'en  le  déclarant  déchu,  aux  termes  de 
l'art.  729,  Cod.  proc.>  l'arrêt  attaqué»  loin  d'a- 
voir faussement  appliqué  cet  article,  et  violé 


JuriêpTud0ne€  de  ta  Cour  de  coisaiion. 
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les  an.  1351»  Cod.  civ.,  702  et  703,  Cod.  pr., 
en  a  fait  une  juste  applicalion  ;— Rejette. 

Du  3  avr.  1850.—  Ch.  req.  -^Prée.,  M.  La- 
sagoi. — Rapp.,  M.  Taillandier.— Conc/.con/'., 
M.  Fre«ion.— P/m  M.  SaintrMalo. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  --  Nuuité.  --  Gom- 
PBNBATiON.— Déchéance.— Sursis.— ÂPPBL. 
— Conclusions. 

La  demande  formée  par  le  taiii,  afin  de  faire 
déclarer  la  dette,  cause  de  la  saisie,  éteinte 
par  compensation,  constitue  unmoyen  de  nul- 
lité au  fond,  qui  ne  peut,  par  suite,  être  pro- 
poeéy  au  plue  tard,  que  dans  Us  trois  jours 
qui  précèdent  la  publication  du  cahier  des 
charges.  (Cod.  proc.,  728.)  (1) 

Et  la  déchéance  du  droit  de  proposer  cette 
exception  de  compensation  peut  être  opposée 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel. 

Le  jugement  qui  refuse  le  sursis  à  Vadju' 
dieation,  demande  par  le  saisi,  est  non  suscep- 
tible d'appel,  alors  même  que  ce  sursis  aurait 
pour  but  de  permettre  au  saisi  d'établir  une 
exception  dont  Vadmission  serait  d'empêcher 
l'adjudUcation^  par  exemple,  une  exception  de 
compensation,  (Cod.  proc.,  703.) 

Les  juges  devant  lesquels  le  saisissant  a  con- 
clu à  ce  que  le  saisi  fût  déboulé  d'une  exception 
de  compensation  y  taot  par  déchéance  qu'autre- 
ment, peuvent,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  leur 
reprocher  d'avoir  suppléé  d'office  le  moyen 
de  déchéance;  déclarer  le  saisi  déchu,  faute 
d'avoir  proposé  son  exception  dans  les  trois 
•jours  qui  précèdent  la  publication  du  cahier 
des  charges. 

(Dufou— C.  de  la  TuUaye  el  Ciret.) 

Les  biens  du  sieur  Dul'ou  avaient  été  saisis 
ioomobiliérement  par  les  sieurs  de  la  Tullaye 
et  Ciret.— Le  sieur  Dul'ou,  qui  avait  demandé 
et  obtenu  un  premier  sursis  à  l'adjudication,  en 
demanda  un  second  à  l'cxpiraiion  du  premier, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  une  excepiion 
'  de  eoiiipeusation  à  opposer  aux  saisissans. 

2*2  janv.  1848,  jugement  qui  refuse  le  sursis, 
et  rejette  l'exception  de  compensation,  comme 
lion  justifiée. 

Appel  par  le  sieur  Dufon. — A  cet  appel,  les 
sieurs  delà  TuUaye  et  Ciret  opposent,  d'abord, 
4|u'aux  termes  de  l'art.  730,  Cod. proc,  le  chef 
au  jugement  qui  a  refusé  le  sursis  n'est  pas 


(1)  Ceit  en  ce  sens  qu^il  ■  éii  jugé  qoe  le  saisi 
doit  présenter,  au  plus  lard,  dans  lei  iruis  jours  qui 
précédent  la  publication  du  cahier  des  charges,  le 
moyen  pris  de  ce  que  la  saisie  aurait  élé  faite  tuper 
non  domino.  F.  Casa.  18  Juin  1849  (Vol.  1849.1. 
630)*~-II  est,  du  reste,  bien  entendu  aujourd'hui  que 
tous  moyens  de  nullité  en  la  forme  ou  au  fond  doi- 
vent, à  peine  de  décbéance,  être  proposée  dans  lee 


susceptible  d'appel;  ensuite,  quant  à  la  com- 
pensation opposée  par  le  saisi,  ils  concluent  à 
ce  que  celui-ci  soit  débouté  de  cette  exception, 
tant  par  déchéance  qu'autrement. 

28  juin.  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rennes  qui  déclare  l'appel  non  recevable  eu 
ce  qui  concerne  le  chef  du  jugement  qui  avait 
refusé  le  sursis  :  «  attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  703,  Cod.  proc,  le  jugement  qui  statue 
sur  une  pareille  demande  n'est  pas  susceptible 
d'appel.  » — Et  quant  au  moyen  de  compensa- 
tion, sans  examiner  avec  le  tribunal  si  le  moyen 
était  ou  non  fondé,  la  Cour  le  rejette  comme 
tardivement  proposé,  par  les  motifs  suivans  : 
— «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'an.  728, 
Cod.  proc,  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la 
forme  qu'au  fond,  antérieurs  à  la  publication 
du  cahier  des  charges,  doivent,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  proposés  trois  jours  au  plus  tard 
av;int  cette  publication  ;  —  Considérant  que, 
dans  l'espèce,  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges a  eu  lieu  du  consentement  de  toutes  les 
parties,  le  27  nov.  1847,  et  que  ce  n'est  que 
bien  postérieurement,  le  19  janv.  1848,  que, 
pour  la  première  fois,  Jules  Dufou  a  proposé, 
comme  moyen  de  nullité  de  la  saisie,  l'excep- 
tion de  compensation  ;  que^  dès  lors,  il  se 
trouve  déchu  du  droit  de  l'opposer  aux  termes 
de  l'an.  728  précité;  —  Considérant  qu'il  ira- 
porte  peu  que  cette  déchéance  n'uii  pas  élé 
proposée  en  première  iusiance  parles  intimés; 
qu'elle  n'a  pas  été  couverte  par  les  dispositions 
de  l'art.  173,  qui  ne  s'applique  qu'aux  nullités 
d'exploit  ou  d'actes  de  procédure.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dufou  : 
1^  Pour  fausse  interprétation  de  l'art.  703, 
Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  étendu 
la  disposition  de  cet  article,  uniquement  relatif 
au  jugement  rendu  sur  une  simple  demande  en 
remise  de  l'adjudication,  au  jugement  qui  sta- 
tue sur  une  demaude  en  sursis,  fondée  sur 
une  cause  dont  la  justification  devait  entraîner 
la  nullité  des  poursuites,  et  par  conséquent 
empêcher  l'adjudication  ; 

2»  Pour  violation  de  l'art.  2223,  Cod.  cîv., 
et  fausse  interprétation  de  l'art.  2224  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  a  suppléé  le  moyen  de 
déchéance  tiré  de  la  tardiveié  de  l'exception  de 
compensation,  moyen  qui  n'eût  pu  être  admis 
qu'autant  qu'il  aurait  été  proposé  par  les  par- 
ties elles-mêmes; 

3<>  Pour  fausse  interprétation  de  l'art.  728, 
Cod.  proc,  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la 


trois  jours  qui  précédent  la  publication  du  cahier  des 
charges  :  c^est  le  lexie  du  nouvel  an.  728,  Cod. 
proc;  mais  que  faut-il  décider  des  actions  en  re- 
veodicaiioo  auxquelles  pourrait  donner  lieu  la  vente 
sur  saisie  immobilière?  V.  à  cet  égard,  Parrét  récent 
de  la  Cour  de  cassation  du  30  ayr.  1850,  et  nos  ob- 
ser valions,  fwprd,  1"  part.,  pag.  497. 
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Cour  d'appel  avait  appliqué  li  l'exception  de 
compeusatiou  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
728,  déchéance  qui,  aux  termes  de  cet  arlicle, 
ne  s'applique  qu'aux  moyens  de  nullité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Dufou  demandait, 
pour  la  seconde  fois,  qu'il  fût  supercédé  ^  l'ad- 
judication ;  qu'en  cet  état,  le  tribunal  de  Guin- 


ganip,  en  refusant  ta  remise  demandée,  n'a  fait 

Îa'user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  accordait  ; — 
llendu  que  l'arrêt  attaqué,  G[ui  a  déclaré  non 
recevable  l'appel  de  cette  décision,  a  fait  une 
juste  interprétation  de  l'art.  703,  God.  proc.  ; 
Attendu  qu'il  est  établi^  par  les  qualités  de 
rarrét,quelesdéfendeurs  éventuels  concluaient, 
devant  la  Cour  de  Rennes,  à  ce  que  Dufou  lût 
débouté  de  toutes  ses  fins  et  conclusions,  iarU 
par  déchéance  qu'autrement;  qu'ainsi  le  moyen 
de  déchéance  n'a  pas  été  suppléé  d'odice  par 
la  Gour  ;  —  Attendu  que  la  Gour  d'appi-l  de 
Rennes,  en  décidant  que  les  défendeurs  n'a- 
vaient point  renoncé  à  opposer  la  déchéance, 
par  cela  seul  qu'ils  ne  l'avaient  point  invoquée 
en  première  instance,  n'a  fait  qu'apprécier  les 
circonstances  de  la  cause  et  les  erremens  de  la 
procédure,  comme  l'art.  2224,  God.  civ.,  lui 
en  donu;iit  le  droit,  et  sans  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  aucune  loi; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
728,  God.  pruc.  :- Attendu  qu'aux  termes  de 
l'an.  728,  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la 
forme  qu'au  fond ,  contre  la  procédure  qui 
précède  la  publication  du  cahier  des  charges, 
doivent  être  proposés,  à  peine  de  nullité,  trois 
jours  au  plus  tard  avant  cette  publication  ; — 
Qu'il  résulte  clairement  de  cette  disposition  que 
toutes  les  questions  touchant  au  fond  même 
du  droit,  et  qui  tendent  k  empêcher  l'adjudi- 
cation de  l'immeuble  saisi,  doivent  être  oppo- 
sées avant  la  publication  du  cahier  des  charges; 
— Uu'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art. 
728,  en  a  fait  une  juste  application  en  rejetant 
l'exception  de  compensation  proposée  comme 
moyen  de  nullité  delà  saisie,  par  le  motif  que 
ce  moyen  n'avait  été  invoqué  que  longtemps 
après  la  publication  du  cahier  des  charges  ; — 
Rejette. 

Du  2  avr.  1850.  —  Gh.  req.  —  Préi,y  M.  La- 
sagni.— /la»p.,  M.  Pécourt. — ConcL  conf.y  M. 
Fresion.— r/.,  M.  Morin. 


MORT  GIVILE.— Mariage.—  Dissolution.— 

Amnistib. 
Uamniitie  aecoraée  à  dee  eondamni»  morts 
civilement  revalide  de  plein  droit  leur  ma- 
riage  qui  avait  été  diesous  par  l'effet  de  la 
mort  dviitf.  (God.  civ.,  25  et  227.)  (1) 


ri» 


(1)  F.  sur  cette  qaesiioD,lesob8erTaiioDS,daDsle 
même  lens,  qui  accompagneol  lUrrèt  d'appel.  Vol 
1840.2.57^P.1841.1.267. 


•| 


(De  Girardin— G.  ie  maire  de  Salni-Léger-des- 

Bois.) 
Les  époux  de  Girardin  se  sont  ponrvus  cd 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Gour  d* Angers  do 
21  août  1840,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1840, 
2*  part.,  paç.  372.  —  Leur  pourvoi  était  fondé 
sur  la  violation  des  art.  25  et  30,  God.  civ.,^ 
la  fausse  application  de  l'art.  2S^  du  ménk 
Gode,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait  jugé  qii« 
Tamnistie  accordée  à  un  condamné  mort  cifi- 
lement  revalidait  de  plein  droit  son    ouriaçe 
qui  avait  été  dissous  par  l'effet  de  la  mort  ci- 
vile.—Sans  doute,  a-t-on  dit  dans  l'intérêt  di 
demandeur,  l'amnistie  efface  tout  ce  qui  tiem 
au  crime  ou  au  délit,  c'est-à-dire  qu'elle  « 
commande  l'oubli  :  c'est  en  ce  sens  seulemeoi 
et  avec  cette  restriction,  qu'elle  abolit  fictive- 
ment,  pour  le  passé,  la  condamnaiion,  c'est -à- 
dire  la  peine  proprement  dite.  Mais  II  n'en  est 
pas  ainsi  des  conséquences  immédlalemeni  ac- 
complies et  consommées  que  la  loi  a  attachées 
à  cette  condamnation,  par  exemple,  de  noci- 
pacité  pour  le  condamné  de  recueillir  uttes«> 
cession,  de  l'ouverture  de  sa  propre  sooces- 
sion,  de  la  dévolution  de  ses  biens,  de  la  dis- 
solution  de  son  mariage.  Ge  sont  là  des  consé- 
quences accomplies  et  irrévocables,   pradnits 
par  la  mort  civile,  et  qui  ne  peuvent  pas  fins 
être  effacées  par  l'amnistie,  qu'elles  ne  potr- 
raient  l'élre  par  le  jugement  d'acquittement  qui 
iuterviendrait  en   faveur  d'un  contumax  (et 
c'est  là  le  cas  du  procès)  cinq  ans  après  ^ex^ 
cution  par  effigie. 

AARÊT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  l'amnistie  avut 
pour  but  d'efucercomplétement  le  passé,  c'est- 
à-dire  de  replacer  les  amnistiés  dans  la  pe- 
siiion  où  ils  étaient  avant  que  la  condamnatiw 
lie  fût  encourue,  il  en  résulte  qu'elle  prodoii 
le  rétablissement  complet  de  raïunisUé  dans  li 
jouissance  des  droits  qu*il  avaii  avant  sa  ct>n- 
damnation,  à  moins  que  ces  droits  ne  soient 
devenus  la  propriété  des  tiers  ;  que  cette  res- 
triction forcée,  rendue  nécessaire  par  le  pria- 
cipe  conservateur  de  la  non- rétroactivité,  est 
la  seule  que  puisse  éprouver  l'amuistie  ; — ^At- 
tendu que,  lorsque  les  droits  de  l'aninistié,  au 
lieu  de  passer  à  des  tiers,  ont  seulement  som- 
meillé dans  sa  personne,  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment que  l'amnistie  ne  rencontrant  aucun  ob- 
stade  et  ne  portant  préjudice ii  qui  que  ee  soit, 
reçoit  sans  limites  l'application  qu'eile  recher- 
che dans  sa  plus  grande  étendue,  c'est-à-dire 
l'oubli  de  tous  les  faits  antérieurs  ; — Attenda 
que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'aucun  droit  de 
nature  k  porter  atteinte  an  mariage  des  épooi 
de  Girardin  n'a  été  acquis  à  des  tiers;  que, 
bien  loin  de  là,  les  deux  époux  ont  considéfé 
leur  union  comme  n'ayant  jamais  reçu  d'at- 
teinte et  ont  continué  la  vie  conjugale,  même 
avant  l'amnistie  ;  qu'en  décidant,  dans  de  telles 
circonstances,  que  le  mariage  des  demandeurs 
n'avait  jamais  cessé  de  sut>6ister^  et  qu'une 
nouvelle  célébration ,  loin  d'être  nécessaire, 
serait  ua  acte  contraire  à  b  sainteté  du  nu- 
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riago,  Tarrét  atU(|ué  a  fait  une  saine  et  exacte 
application  des  principes  qui  régissent  Pamni^- 
tie  ;  que  ce  seul  motif  sufût  au  maintien  de 
J'arrél;— Rejelle,  etc. 

Du  31  juil.  1850.— Ch.  req.'-Prés.,  M.  La- 
sagni.  —  Bapp,,  M.  Sylvestre  de  Ghanteloup. 
— ConcL,  M.  Rouland,  av.  gén.— P/.,  M.  Bos- 
viel. 


ÉMIGRÉ.  •— PRBscftiPTioK.  —  Indemnité. 

La  prescription  de  r action  de  l'héritier  d*un 
émigré  contre  son  cohéritier,  à  fin  de  restitU' 
tien  de  sa  portion  dans  l'indemnité  qui  a  été 
appréhendée  tout  entière  par  ce  cohéritier^  ne 
court  qu'à  partir  de  la  loi  du  '27  avril  ]b25, 
oui  ouvre  les  droits  des  émigrés  ou  de  leurs 
héritiers  à  une  indemnité  pour  leurs  biens 
confisqués  révolutionnairement  (1). 

(Capron— G.  Martel  et  consorts.] 

Le  sieur  Quevillon  de  La  Yaiiue,  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés,  et  non  rayé  de  celle  liste, 
est  décédé  en  1800,  en  Wesiphalie,  en  état  d'é- 
migration  et  de  mort  civile. — Ses  biens  avaient 
été  confisqués  et  7endus,  et  personne  ne  se 
présenta  alors  pour  élever  des  prétentions  sur 
sa  succession. 

Après  la  promulgaiion  de  la  Gharte  de  ISli, 
une  ordonnance  du  21  août  de  la  même  année 
mil  (in  aux  incapacilés  qui  frappaient  les  émi- 
grés f  n  vertu  de  leur  inscription  sur  les  listes; 
et  bieuiôt  après,  une  loi  du  5  décembre  ordon- 
nait la  restiiulion  de  leurs  biens  non  vendus,  à 
eux  ou  à  leurs  héritiers,  et  leur  donnait  le  droit 
de  réclamer  ce  qui  pourrait  être  encore  dû  à 
l'Etat  sur  te  prix  de  leurs  biens  vendus  par 
suite  de  décomptes  faits  ou  à  faire  sur  les  adju- 
dications desdils  biens,  et  sur  les  paiemens  qui 
avaient  été  effectués  dans  les  caisses  d,e  i'£lal. 
Gt'peudant  aucune  réclamation  ne  fui  alors  pré- 
sentée par  les  héritiers  du  sieur  Quevillon  de 
La  Valiue. 

C'est  seulement  après  la  promulgation  de 
la  loi  du  27  avril  1 825, concernant  Tindemnilé 
Ik  accorder  aux  émigrés,  qu'en  1826,  les  sieurs 
Martel  et  consorts,  ayant  justifié  de  leur  qua- 
lité d'héritiers  du  sieur  Quevillon  de  La  Vati- 
ne,  à  répoque  du  décès  de  celui-ci,  réclamé- 


(1)  La  Coar  de  casKattoo  s^étaît  déjà  prononcée 
dans  le  inème  lens,  mais  tnoios  explieilement,  en 
JQgeant,  le  H  maté  1834  (Vol.  1854.1.260],  que 
les  héritiers  d'un  condamné  révoiuiioonaire,  dont 
tons  les  biens  aTsieUl  éié  confisqués,  ei  qui  aTai(  ce- 
pendani  insiitué  an  iégauire  unÎTersel,  penfeni, 
bien  que ,  pendant  plus  de  trente  ans,  ils  n'aieni 
pas  attaqué  celte  institution  restée  sans  effet,  ré- 
clamer Tindemnité  aUribuée  à  la  succession  par  la 
loi  du  27  avr.  1825;  —  et  en  jugeant,  le  11  fév. 
1835  (Vol*  1855.1, 534),  que  Tindemnité  due  en 
leria  de  la  loi  du  ^7  avr.  1825  o'est  pag  aci|aiie  i 


rent  à  ce  titre  et  le  produit  des  décomptes  ré- 
sultant de  la  loi  du  5  déc.  1814,  et  Tindemnité 
résultant  de  la  loi  de  1825.  Cette  demande  fut 
accueillie,  et  les  sommes  provenant  tant  des 
décomptes  que  de  l'indemnité  furent  partagées 
entre  les  sieurs  Martel  et  consorts. 

En  1846,  les  demoiselles  Capron,qui  se  pré- 
tendaient héritières  pour  un  quart  du  sieur 
Quevillon  de  La  Vatine,  ont  formé  contre  les 
sieurs  Bfartel  et  consorts  une  demande  tendant 
à  être  admises  au  partage  des  sommes  que 
ceux-ci  avaient  reçues,  tant  pour  les  décomp- 
tes que  pour  Tindemnilé. 

Les  sieurs  Martel  ei  consorts  ont  opposé  à 
cette  demande  une  exception  de  prescription, 
prise  de  ce  que  faction  en  pétition  d'héré- 
dilé  des  demoiselles  Capron  était  formée  plus 
de  trente  ansaprès  l'ouverture  de  la  succession 
du  sieur  Quevillon  de  La  Vatine,  décédé  en 
1800;  et  qu'en  supposant  que  ceije  succession 
pûi  être  réputée  n'avoirété  ouverte  qu'en  1814. 
par  refl'ei  de  la  Charie,  de  l'ordonnance  du  21 
août  1814  et  de  la  loi  du  5  décembre  de  la 
même  année,  la  prescription  serait  encore  ac- 
quise, plus  de  trente  ans  s'étant  écoulés  de 
1814  à  1846. 

5  déc.  1847,  jugement  du  tribunal  de  Dieppe 
qui  prononce  en  ces  termes,  sur  rexcepiion 
de  prescription  ; — k  Considérant  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  respèce,d'une  véritable  pétition  d'hé- 
rédité, régie  d'une  manière  absolue  par  les 
dispositions  du  Code  civil;  que  les  héritiers 
légitimes  de  l'émigré  Quevillon  n'étaient  pas 
appelés  de  plein  droit  en  vertu  de  leur  qualité 
seule  d'héritiers  à  recueillir  les  avantages  ré- 
sultant des  lois  de  18  i  4  el  18*25  ;  que  Quevillon 
de  La  Vatine  étant  mort  civilement  à  l'époque 
de  son  décès  n'a  pas  laissé  d'héritiers,  et  que  sa 
succession  n'a  pu  s'ouvrir  que  par  l'effet  d'une 
amnistie,  soit  individuelle,  soit  générale,  qui 
l'ait  relevé  de  l'état  de  mort  civile  ;  —  Consi- 
dérant que,  si,  profitant  du  sénatus-consulte  du 
6  ilor.  an  10,  ses  présomptifs  héritiers  à  cette 
époque  eussent  obtenu  un  ceriificat  d'amnistie, 
sa  succession  aurait  été  dévolue,  d'après  les 
principes  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7  août  18*20  (^2),  à  ses  héritiers  à 
l'époque  de  ramnistie;  que  cette  lormalité 
n'ayant  pas  éié  remplie,  l'état  de  mort  civile 
a  continué  et  n'a  cessé  que  par  l'ordonnance 


Tnn  des  héritiers,  an  préjudice  des  autres,  qboiqoe, 
an  moment  de  la  confiscation,  eet  héritier  eût  déjà 
commencé  à  prescrire  les  biens  eux-mêmes,  et  qde 
la  possession  se  soii  coniiouée  dans  les  mains  dé 
PEiat  pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire.'^*- 
'Faisons  du  reste  obserTer  quMi  en  est  autrement  dfts 
créanciers  de  Pémigré  :  la  prescription  a  utilement 
couru  contre  eux  a^ant  la  loi  du  27  atr.  1825;  c'est 
ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, notamment  des  arrêts  des  17  août  et  22  aov* 
1851,  et  3  janT.  1852  (Vol.  1832.1.659). 
(â)  y.  S.  iUi.iUiCoUect.  now.  e.i.^4. 
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da  21  août  f  814,  qui  a  relevé  tous  les  émigrés 
de  la  mort  civile,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  Charte  de  181  i  ;  que  les  héritiers  in  uni- 
versumjus  de  Quevillon  de  La  Vaiine  étaient 
donc  ceux  de  ses  parens  que  le  Code  civil  ap- 
pelait h  recueillir  sa  succession,  h  la  date  de 
rémission  de  la  Charte;—  Considérant  qu'une 
jurisprudence  constante  a  appelé  h  jouir  des 
avantages  accordés  par  la  loi  du  5  déc.  1814 
ceux  des  parens  de  l'émigré  qui  étaient  ses 
héritiers  k  l'époque  de  la  promulgation  de  cette 
loi  ;  que  l'indemnité  de  1825,  au  contraire,  a 
été  accordée  aux  héritiers  à  l'époqtie  du  décès 
de  l'émigré;— Considérant  que,dans  le  concours 
détruis  classes  de  parens,  appelés  à  représen- 
ter l'émigré,  il  n'y  a  véritablement  d'héritiers 
que  ceux  qui  lui  succèdent  in  universum  jus; 
qu'à  ceux-là  seuls  peuvent  être  appliqués  les 
principes  posés  par  l'art.  789,  Cod.  civ.,  mais 
que  ceux  appelés  h  recueillir  le  bénéfice  des 
lois  de  1814  et  1825  ne  représentent  le  défunt 
quepour  un  objet  pariiculier;  qu'ils  ne  puisent 
leur  droit  que  dans  ces  lois  ;  que  ce  droit  n'a 
été  ouvert  qu'à  la  promulgation  de  ces  lois , 
et  que  le  point  de  départ  de  toute  prescription 
ne  peut  être  antérieur  à  l'émission  de  ces  lois  ; 
—  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  de  l'ap- 
plication de  lois  toutes  spéciales,  et  dans  les- 
quelles le  législateur  s'est  écarté  expressément 
de  plusieurs  des  di>p<isitions  du  Code  civil  ;  — 
Considérant  que  le  droit  aux  décomptes,  ac- 
cordé par  la  loi  de  1814,  était  ouvert  depuis 
plus  de  trente  ans  lorsque  les  demoisdies  Ca- 
pron  ont  intenté  leur  action;  que,  dès  lors,  la 
prescription  était  encourue  contre  elles;   mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  indemni- 
tés résultant  de  la  loi  de  1825;  qu'elles  ont  été 
réclamées  avant  l'expiration  des  trente  années. 
Par  ces  motifs,  déclare   prescrite  leur  act  on 
en  partage  des  produits  de  l'indemnité  résul- 
tant de  la  loi  de  1814;  sans  s'arréier  aux  pres- 
criptions et  fins  de  non-recevoir  invoquées  en 
ce  qui  concerne  l'indemnité  résultant  de  la  loi 
de  1825,  admet  les  demanderesses  au  partage 
de  ladite  indemnité.  » 

Appel  par  les  sieurs  Martel  et  consorts  du 
chef  de  ce  jugement  en  ce  qui  concerne  l'in- 
demnité de  1825  ;  et  le  4  déc.  1848,  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Rouen  qui  infirme  en  ces  ler- 
mes  :—>  «  Attendu  (juc  la  succession  de  Quevil- 
lon de  La  Yatine,  uiort  en  émigration  le  8  mars 
1800,  sans  avoir  été  amnistié,  n'a  été  légale- 
ment ouverte  qu'au  21  août  1814;  — Attendu 
que,  d'après  les  termes  et  d'après  l'esprit  de  la 
loi  du  27  avr.  1825,  l'indemnité  accordée  à  Que- 
villon de  La  Yatine  a  fait  partie  de  sa  succes- 
sion ;  —  Attendu  que  les  demoiselles  Capron 
n'ont  réclamé  leur  part  dans  l'indeainité  de 
1825,  c'est-à-dire  dans  la  succession  ouverte 
en  1814,  que  dans  le  courant  de  1846,  alors  que 
Martel  et  joints  avaient  accepté  en  1846...  Par 
ces  motifs,  la  Cour  dit  et  juge  que  l'action 
des  demoiselles  Capron  est  éteinte  par  la  pres- 
cription. » 

Pouvoi  en  cassation  par  les  demoiselles  Ca- 


pron, pour  fausse  application  de  l'art.  2â6i, 
Cod.  civ.,  et  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  dy 
27  avr.  1825  sur  l'indemnité  des  émigrés,  en  t- 
que  la  Cour  d'appel  avait  donné  pour  poim4 
départ  à  l'action  ouverte  par  cette  loi  aux  re- 
présentans  de  l'ancien  propriétaire  émigré,  eo 
réclamation  de  leur  part  dans  l'indemnité  à  t'en- 
contre  d'autres  représentans  qui  s'en  sont  bit 
remettre  le  montant  par  l'Etat,  l'époque  do  il 
août  1814,  et  non  la  date  de  la  lot  da  ?7  i\t. 
1825  qui,  seule,  a  ouvert  le  droit  à  l'indea- 
nité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  27  an. 
1825  ;  »  Attendu  que  la  Charte  du  2  mai  1811 
et  l'ordonnance  du  21  août  suivant  se  soni 
bornées  à  déclarer  abolies,  à  compter  de  ti 
première  de  ces  deux  époques;  toutes  les  iih 
scripiions  sur  les  listes  d'émigrés,  et  a  reierer 
les  émigrés  de  la  mort  civile  dont  ils  aviiefit 
été  frappés,  sous  la  réserve  expresse  desdrois 
acquis  à  des  tiers,  et  sans  y  préjudicieri-Ai- 
tendu  que  la  toi  du  27  avr.  1825,  eu  aocordtoi 
une  indemnité  pour  les  biens  confiSi]ués  .«sr 
les  émigrés  et  vendus  au  profit  de  l'Eutuoii- 
vert,  en  leur  faveur  et  en  faveur  de  \tmben- 
tiers,  une  voie  tout  à  fait  nouvelle  de  réda* 
mation  que  la  législation  alors  exisiaûie  km 
refusait;—  Attendu,  dès  lors,  que  la  prescnp- 
tion  contre  l'exercice  de  ce  droit  n'apurûoi; 
mencer  à  courir,  entre  les  héritiers  de  l'étuLR 
respectivement,  antérieurement  à  la  proais- 
gation  de  ladite  loi  ;— Attendu,  d'un  wirecôîe, 
que  la  déchéance  d'un  et  de  deux  ans  éubic 
par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  avr.  ne  coocerw 
que  les  réclamations  tendant  à  obtenir  Pii* 
demniié  contre  l'Etat  lui-même,  et  nultott 
celles  que  les  divers  prétendans  h  ceiie  iudn- 
nité  peuvent  élever  respectivement  entre  «n; 

—  Que  l'art.  7  de  ladite  loi,  en  aduieiianiànJ- 
clamer  l'indemnité  sans  qu'on  ptùsse  leur  op- 
poser aucune  incapacité  résultant  des  lois  re- 
voiutionnains,  à  défaut  de  l'ancien  propriciafe 
émigré,  ses  héritiers  à  l'époque  de  son  dé» es, 
lequel,au  moment  de  la  promu'gation  deie  e 
loi,  pouvait  remonter  à  plus  de  trente  an  ,iia 
pas  permis  de  leur  opposer  le  temps  écuuie  jus- 
qu'à cette  promulgation,  mais  seulenieiii  Kurs 
renonciations,  et  cela  uniquement  de  la  part 
des  héritiers  qui,  à  leur  défaut,  attr.>ieDl  iic- 
cep  té  la  succession; 

Attendu,  en  fait,  que  les  demanderesses eo 
cassation  n'ont,  à  aucune  époque,  renonce  t 
la  succession  du  sieur  Quevillon  de  La  Vaiice 
dont  elles  ont  été  reconnues  héritières  pov 
partie,  concurremment  avec  les  défendeurs; 

—  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  {«r 
l'arrêt  attaqué  que  ladite  successioo,  composée 
seulement  des  décomptes  du  prix  des  biefis 
vendus,  rendus  par  la  loi  du  5  déc.  1814,  ec 
de  l'indemnité  pour  les  biens  couûsqoés  ei 
aliénés,  accordée  par  la  loi  du  27  avr.  18^. 
n'a  été  acceptée  et  l'indemnité  appréhendée 
par  les  défendeurs  qu'en  1826;  et  que  les  de- 
manderesses ont  formé  contre  ces  derniers  I2 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eastaiion. 


(676)— 445 


amande  en  remise  de  la  portion  à  elles  ave* 
inC  dans  celte  indemnité,  en  1846,  alors  que 
ngt  ans  seolemeni  s'étaient  écoulés  depuis 
promulgiitionde  ta  lot  de  1825,  qui  a  ouvert 
droit  à  rindemnîté;— -Attendu  que,  dans  cet 
al  des  faits,  et  en  se  fondant  sur  la  Charte 
3 1814  et  l'ordonnance  du  21  août  suivant,  et 
jr  Tart.  2262,  Cod.  civ.,  pour  déclarer  celle 
eoiande  prescrite  parce  qu'elle  n'avait  pas  éié 
)rmée  dans  les  trenle  ans  ^  partir  de  1814, 
arrêt  attaqué  en  a  fait  une  fausse  application 
L  expressément  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  27 
vr.  1825;— Casse,  eic. 
Du  6  août  1850.— Ch.  civ. -Pr^#.,  M.  Por- 
ilis,  p.  p.  —  Rapp*j  M.  Morcau  (de  la  Meur- 
ie).'—ConcL  conf.,  M.  Ch.  Nouguîer,  av.  gén. 
•  PLy  MM.  Moreau,Groualleel  Maibieu-llodet. 


EMANDE  NOUVELLE.-Ordre.  —  Collo- 

CATIOlf.— CRÉÀNaER.— RBSPONSABILITfi. 

Le  créancier  inscrit  gui,  en  première  in- 
tance,  a  demandé  sa  collocation  à  la  date  de 
on  inscription,  dont  la  validité  est  contestée, 
e  peut,  en  appel,  demander ^  pour  la  première 
ns,  par  voie  de  conclusions  subsidiaires,  à 
ire  colloque  aux  lieu  et  place  d'un  autre 
réancier^  par  le  fait  duquel  son  inscription 
erait  annulable.  C'est  là  une  demande  non- 
elle  qui  doit  parcourir  les  deux  degrés  de 
uridiction.  (Cod.  proc,  464  ) 

^  (Madon— C.  Archias.) 

La  demoiselle  Archias  était  créancière  de 
9n  père  d'une  somme  de  9,650  fr.,  reçue  par 
c  dernier  pour  le  compte  de  sa  fille,  aux  ter- 
us  d'un  acte  du  25  avr.  1827.— En  1841,  elle 
cçui  de  son  père  480  fr.  75  c.  pour  les  inté- 
éis  de  sa  créance,  échus  et  courus  lîepuis  le  17 
•et.  1839  jusqu'au  17  ocl.  1840.  Ce  paiement 
lit  constaté  par  un  acte  du  15  mai  1841,  passé 
cvanl  M*  Madou,  notaire.  Par  ce  même  acte, 
s  paicnieut  du  capital  et  des  intérêts,  ilepuis 
e  7  oct.  1840,  fut  prorogé  jusqu'au  17  oct. 
843,  et  pour  sûreté  de  la  créance,  le  sieur 
^rchias  donna  une  hypothèiiue  spéciale  à  sa 
ille  sur  divers  biens  indiqués  au  contrat.  L'in- 
cripiion  de  cette  hypothèque  fut  requise  par 
es  soins  de  M*  Madon,  le  17  dn  même  mois, 
iais  un  omit  de  mentionner  dans  le  bordereau 
'acte  du  15  mai  1841,  qui  conférait  l'bypoihè- 
|ue  ;  et  il  n'y  fut  fait  mention  que  de  l'acte  du 
15  avr.  1827,  qui  n'en  conférait  aucune. 

Le  21  du  méjne  mois,  par  acte  authentique, 
c  sieur  Archias  se  reconnut  débiteur  envers 
f*  Madon,  notaire,  le  même  qui  avait  reçu 
acte  du  17,  d'une  somme  de  5,000  fr.,  pour 
aquelle  il  hypothéqua  spécialement  les  mêmes 
mmeubles  que  ceux  qu'il  venait  d'hypothéquer 
I  la  créance  de  sa  fiUe.  Cette  hypothèque  fut 
Dscrite  le  4  da  même  mois. 

Plus  lard^  un  ordre  s'étant  ouvert  sur  le 
irix  des  biens  du  sieur  Archias,  la  demoiselle 


Archias  demanda  à  y  être  colloquée  en  vertu 
d'une  hypothèque  légale  qu'elle  aurait  eue  sur 
les  biens  de  son  père.  Celte  demande  ayant 
été  rejeiée  par  le  juge-commissaire,  la  de- 
moiselle Archias  éleva  contre  le  règlement  pro- 
visoire un  contredit,  sur  lequel  le  tribunal  civil 
d'Apt  statua,  le  25  août  1848,  en  écartant  la 
prétention  de  la  demoiselle  Archias,  parle  dou- 
ble motif,  que  le  sieur  Archias  père  n'ayant 
jamais  été  tuteur  de  sa  fille,  celle-ci  ne  pou- 
vait prétendre  h  aucune  hypothèque  légale,  et 
que  l'hypothèque  spéciale  que  lui  conférait 
l'acte  du  15  mai  1841  n'avait  pas  éié  valable- 
ment inscrite. 

Appel  parla  demoiselle  Archias,  qui>  devant 
la  Cour  d'appel,  conclut  de  nouveau  ^  être  collo- 
quée au  rang  que  lui  assurait  son  hypothèque 
légale  ;  subsidiairement,au  rang  que  lui  assurait 
rh3rpothèque  spéciale  concédée  par  l'acte  du  15 
mai  1841  ;  et  très  subsidiairenient,  à  ce  qu'elle 
fût  colloquée  au  moins  de  préfèrent  à  M*  Ma- 
don, qu'elle  prétendait  faire  déclarer  responsa- 
ble de  la  nullité  de  l'inscription,  et  qui  ne  pou- 
vait, selon  elle,  profiter,  pour  se  faire  collo* 
quer  h  son  préjudice,  de  la  nullité  qu'il  avait 
commise  ou  laissé  commettre. 

Le  sieur  Madon  combattit  ces  prétentions, 
et  pour  repousser  les  conclusions  très  subsi- 
didres  prises  particulièrement  contre  lui,  il 
soutint  qu'elles  constituaient  une  demande 
nouvelle  non  recevable  en  appel. 

5  fév.  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  NN 
mes,  ainsi  conçu  :— «  Sur  la  première  queslion 
(celle  de  savoir  si  la  demoiselle  Archias  avait 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
père)  :  —Adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges; —  Sur  la  seconde  question  :  —  Attendu 
que,  dans  la  demande  en  collocation  de  la 
somme  de  9,650  fr.,  formée  de  la  part  de  la 
demoiselle  Archias,  par  préférence  à  lous  les 
créanciers,  se  trouve  nécessairement  contenue 
celle  en  collocation,  ^  la  date  du  17  mai  1841, 
soit  h  l'encontre  de  Madon  seulement,  soit  à 
rencontre  des  autres  créanciers;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  de  demande  nouvelle,  et,  par  suite, 
de  fin  de  non-recevoir  à  proposer  h  cet  égard...» 
— Au  fond,  l'arrêt,  considérant  que  M*  Madon 
doit  être  responsable  vis-à-vis  de  la  demoi- 
selle Archias  de  la  nallité  de  son  inscription, 
confirme  la  décision  des  premiers  juges  à  l'é- 
gard de  tous  les  créanciers  autres  «lue  le  sieur 
Madon,  et  ordonne  que  la  demoiselle  Archias 
sera  colloquée  aux  lieu  et  place  de  ce  dernier 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  lui  due. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Madon, 
pour  violation,  entre  autres  moyens,  de  l'art. 
464,  C.  proc,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a  ac- 
cueilli la  demande  en  responsabilité  formée  pour 
la  première  fois  en  appel  contre  lui,  sous  pré- 
texte que  cette  demande,  qui  avait  pour  but 
une  collocation  en  ses  lieu  et  place,  était  com- 
prise dans  la  demande  générale  en  collocaiioo 
formée  en  première  instance. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art/464,  Cod.  proc;  ^ 
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domaine  et  nnx  principes  protecteurs  des  gran- 
des Toréts  de  l'Etat  ;  qu'en  déclarant,  en  termes 
généraux,  dans  ^on  art.  ^27,  que  l'Etat  était 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  par- 
ticuliers, le  Gode  civil  n'avait  en  vue  que  les 
biens  de  l'Etat  aliénables  et  prescriptibles  , 
comme  ceux  des  particuliers,  et  non  les  domai- 
nes que  des  lois  particulières  avaient  déclarés, 
à  raison  de  leur  nature,  inaliénables,  impres- 
criptibles, hors  du  commerce,  dans  le  sens  des 
art.  1598  et  2-226,  Cod.  civ.; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a,  néanmoins, 
déclaré  les  grandes  forêts  de  l'Etat  prescrip- 
tibles comme  les  autres  biens  nationaux,  aux- 
quels il  les  assimile  complètement  sous  ce  rap- 
port, malgré  les  distinctions  et  les  exceptions 
plusieurs  fois  écrites  dans  les  lois  précitées; 
en  quoi  ledit  arrêt  a  faussement  interprété  et 
par  suite  violé  lesdites  lois;— Casse,  etc. 

Du  17  juin.  1850. -Ch.  civ.— Pri^*.,  M.  Por- 
tails, p.  p. — Aapp.yM.  Lavielle.— Coiwri.  eonf,, 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.—P/.,MM.  Moutard- 
Martin  et  Millet. 

2*  £#péce.— (Lefèvre— G.  le  préfet  du  Calva- 
dos.) 

Même  décision  que  ci-dessus,  par  arrêt  du 
même  jour,  rejetant  le  pourvoi  du  sieur  Lefè- 
vre,  couire  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Caen,  du  11  déc.  1848,  rendu  au  profit  de 
l'Etat.  —  Mêmes  rapporteur  et  avocat  général. 
— PLf  MM.  Mathieu-Bodet  et  Moutard-Martin. 


PROTÊT.— Besoin.— BiLLBT  a  ordre. 

Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  nUet 
pas  tenu  de  faire  protester  au  domicile  des 
payeurssinbt^oïn  indiqué  s  par  les  endosseurs  ; 
ce  n^est  que  chez  les  besoins  indiqués  par  le 
tireur  ou  le  souscripteur  quHl  y  a  obligation 
de  protester.  (Cod.  comm.,  173.)  (1) 
(Bousslri  et  Hébert— C.  Gardye  et  autres.) 
Les  sieurs  Boussin  et  Hébert  étaient  porteurs 
de  billets  à  ordre  souscrits,les  uns  par  la  veuve 
Aumont,  Les  autres  par  la  veuve  Brière,  et  qui 


(1)  Cet  arrèi  semble  devoir  fixer  définiii?emeDtla 
jurisprudence  sur  cette  question  ju»qu^ici  très  coniro- 
iferâée. —  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  S4  mars  1829 
(S.  29.1.169;  Colleet.  nom.  9.1.2£$8),  et  3  mars 
1834 (Vol.  1834.1.220);  Paris,  16  fé?.  1837  (Vol. 
1837.2.152),  et  19  mai  1841  (Vol.  1841.2.541— 
P.  1841 .2.220). — Mais  Popioion  contraire,  souvent 
admise  par  les  tribunaux  de  commerce  (F.  notam- 
ment, un  jugement  du  irib.  de  commerce  de  Paris 
du  17  noT.  1836,  Vo).  1837.2.93),  a  été  soutenue 
par  la  presque  généralité  des  auteurs  :  F.  Vincens, 
LégitLcomm.,  lom.  2,  pag.  300;HorBOD,9ii«<l.ll6; 


étaient  revêtus  de  plusieurs  cndo<;seniens.  \- 
des  endosseurs  avait  indiqué  que  les  biik. 
seraient  payables,  au  besoin,  chez  les  siete, 
Boussin  et  Hébert. 

Ces  billets  n'ayant  pas  été  pajés  à  leir 
échéance,  les  sieurs  Boussin  et  Hébert  iv 
firent  protester  au  domicile  des  souscriptecr* 
mais  ils  ne  les  firent  pas  protester  aa  domx'- 
des  personnes  indiquées  au  besoin  dans  les  ci- 
dossemens.  Puis,  après  avoir  notifié  les  pr.< 
têts  au  sieur  Gardje,  leur  endosseur  ioaroélfic 
qui,  de  son  côté,  mit  en  cause  les  autres  ti- 
dosseurs,  ils  le  firent  assigner  en  paiemeei .. 
montant  des  billets  devant  le  tribunal  de  ùMt 
iQcrce  de  Saint-Lô. 

Le  sieur  Gardye  et  les  autres  endoss^:? 
ont  soutenu  que  les  poursuites  dirigées  conj. 
eux  étaient  nulles,  faute  par  les  sieurs  bodr 
et  Hébert  d'avoir  fait  protester  les  billeis .. 
domicile  des  personnes  indiquées  au  besois.- 
Ceux-ci  ont  répondu  que  les  besoins  ajaou^ 
indiqués,  non  par  les  souscripteurs^  mais  y*: 
des  endosseurs,  il  n'avait  pas  été  plus  oécc- 
saire  de  faire  un  protêt  au  domicile  des  heso±- 
qu'il  n'était  nécessaire  de  faire  le  piroiéi  a 
domicile  des  endosseurs. 

18  déc.  1845,  jugement  eu  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-L6,  qui  prononce  sur  U  con- 
testation en  ces  termes  : — «  Consîdérani^ae. 
le  17  mars  1845,  la  veuve  Aumont  a  soGiC^ 
un  hillei  à  ordre  de  la  somme  de  100  (r.... 
profit  de  Garengel,  qui  l'a  passé  ii  Tordr:,' 
Gardye  ;— -Considérant  que,  le  10  mars  ti.-.* 
mai  1845,  la  veuve  Brière  a  souscrit,  à  A»?c 
de  Maurel,  deux  effets,  le  premier  de  l,OU0i. 
et  le  deuxième  de  220  fr.,  qui  ont  été  fÂisc> 
par  ce  dernier  à  l'ordre  du  sieur  Hében:- 
Coosidérant  que  ces  trois  elTets  étaient,  à  Ici: 
échéance,  entre  les  mains  des  sieurs  Beo&z 
frères  et  Hébert  de  Saint  Uilaire  ;  —  CooshTc- 
rant  que  les  souscripteurs  de  ces  effets  n'au^ 
point  fait  honneur  à  leur  signature,  protêt  a 
été  rédigé  à  la  requéie  desdits  sieurs  BousiL 
irères  et  Hébert  ;  —  Considérant  que  les  iro: 
effets  portent,  en  caractères  très   lisibles,  u 
au  besoin  au  domicile  des  sieurs  Boussin  tr^ 
res  et  Hébert;  —Considérant  que  le  protêt ëi 
point  été  fait  k  ce  domicile  indiqué,  et  qi» 
l'huissier,  dans  les  copies  signifiées  du  proie. 


Fréoiery,  Etudes  de  droit  comm.,  pag.  ISl;  Pen  . 
lAltrti  de  change,  sur  l^ari.  173. Cod.  comm  ,b.  U 
Nouguier,  Id.,  loin.  1,  pag.  150  ;  Goujel  et  .lergtr 
Dieliçnn,  de  droit  comm,,  v®  Protêt^  u.  214.— C 
a  cité,  idD&  le  «ens  opposé,  M.  Pdrdeitsos,  âcit  <!«& 
son  Traité  du  contrat  de  change,  u.  15â  et  360,  a» 
dans  «on  Cours  de  droit  comm.,  n.  3-48  ei  4:îij  ci* 
Pauleur  ne  s^y  occupe  pas  précidémeDl  de  la  çee- 
tion,  et,  quant  à  noas,  les  indociions  que  Ton  pce- 
rail  lirer  des  numéros  indiqués  nous  paraîiraîent  ;  ■< 
tôi  venir  à  Pappui  de  la  doctrine  des  auieor»  |4c- 
citéi. 
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ait  au  domicile  des  souscripteurs,  a  omis  de 
copier  les  recommandulions  du  au  besoin  por- 
ées  sur  les  effets  ;— Considérant  que  les  deux 
endosseurs  soutiennent  que,  par  Tcffel  de  ces 
leux  omissions,  les  protêts  sont  nuls,  aux  ter- 
nes des  art.  173  et  174,  Cod.  comm.;— Consi- 
Jérant  que  la  question  que  le  tribunal  doii  ju- 
$er  est  donc  celle  de  savoir  si  la  double  omis- 
lion  signalée  entraîne  la  nullité  des  poursuites; 
—  Considérant  que  les  sieurs  Boussin  frères  et 
Hébert  conviennent  que  si  le  protêt  devait  éire 
fait  au  domicile  indiqué  par  Vau  besoin,  l'o- 
naission  de  la  recommandation  dans  la  copie 
et  l'omission  même  du  protêt  au' besoin  sont 
deux  causes  de  nullité,  s'agissant  de  formali- 
tés substantielles  ;  mais  ils  soutiennent  que  le 
tireur  ou  souscripteur  seul  avait  le  droit  d'in- 
diquer un  au  besoin,  et  qu'il  n'appartenait  pas 
aux  endosseurs  ;— Considérant  quela  jurispru- 
dence unanime  des  tribunaux  de  commerce, 
et  notamnaent  des  tribunaux  consulaires  des 
plus  importantes  places  de  France,  atteste  que 
ce  droit  est  partout  sans  inconvéuîens  connus, 
i't,  au  contraire,  avec  la  plus  incontestable 
utilité,est  reconnu  exister  pour  les  endosseurs, 
comme  pour  le  souscripteur  et  le  tireur  ;— Con- 
sidérant qu'il  n'est  pas  même  supposable  qu'en 
matière  de  billet  à  ordre,  un  souscripteur  osât 
indiquer  un  au  besoin,  puisque  ce  serait  dis- 
créditer sa  signature,  et  que,  cependant^  par 
l'art.  187,  Cod.  comm.,  les  billets  à  ordre  sont 
asbimilés  aux  lettres  de  change  ; — Considérant 
que  l'usage  du  au  besoin  facilite  les  négocia- 
tions, augmente  les  garanties  du  preneur,  et 
prévient  les  frais  ei  comptes  de  retour  qui  ne 
sont  jamais  le  but  des  négociations  sérieuses 
du  commerce;  —  Considérant  que  l'argument 
tiré  de  l'art.  173,  Cod.  comm.,  est  loin  d'être 
concluant  :  cet  article  n'a  pas  dit  que  l'au  be- 
soin dût  être  dans  le  corps  de  l'acte  ;  il  s'est 
servi  de  ces  mots  :  au  domicile  indiqué  dans 
l'acte^  ce  qui  est  bien  aifférent  ;  or,  l'acte  ne  se 
compose  pas  seulement  du  contrat  primitif  de 
<;hange,  il  se  compose  de  l'ensemble  des  men- 
tions qu'il  admet,  suivant  sa  nature  et  suivant 
la  lui  ;  et  les  endossemens  font  partie  de  l'acte; 
ce  sont  des  contrats  de  change  successifs  ajou- 
tés au  contrat  de  change  primitif;  — Considé- 
rant que  le  p-orteur  a  accepté  le  titre  avec  les 
mentions  qu'il  portait;  que  toute  convention 
licite  oblige  celui  qui  y  est  soumis,  en  sorte 
que,  sous  ce  seul  rapport,  les  sieurs  Boussin 
frères  et  Hébert  devaient  se  présenter  au  do- 
micile indiqué  ;— Considérant  que  tous  les  au- 
teurs sont  d'accord  pour  reconnaître  la  validité 
de  pareilles  mentions  ;  —  Considérant  que  si 
les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
en  date  du  2i  mars  18*29,  d'un  deuxième  arrêt 
non  motivé  de  cette  Cour,  en  date  du  3  mars 
183)',  et  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du 
Itifév.  1837  (l),semblenttendrek  une  jurispru- 


(1)  F.  ces  arrfits  indiqués  tuprd,  ad  notam, 
L.— !'•  PARTIE. 


dence  contraire,  on  peut  leur  opposer  avec 
avantage  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîmes» 
en  date  du  27  nov.  1837  (aff.  Pélissier)^  et  un 
troisième  et  dernier  arrêt  de  la  Cour  suprême 
eihMnéme,  en  date  du  3  juin  1839  (Vol.  1839« 
1.873j,  qui  admettent  le  système  opposé;  — 
Considérant  que  le  tribunal  est  lui-même  con- 
vaincu, par  sa  propre  expérience,  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  de  la  Seine,  du  Havre 
et  de  Falaise,  qui  ont  combattu  avec  persévé- 
rance les  tendances  du  premier  arrêt  de  1829, 
ont  parfaitement  compris  la  véritable  intelli- 
gence de  la  loi,  interprétée  par  l'usage  univer- 
sel et  constant  de  la  banque;— Considérant  que 
la  circonstance  que  le  domicile  indiqué  était 
celui  des  porteurs  de  l'effet  ne  change  rien  à 
l'obligation  qui  leur  était  imposée,  l^sage  du 
coniiiierce  admettant  comme  valable  une  telle 
indication,  ainsi  que  cela  résulted'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  24 
août  1843  ;  —  Considérant  que  si  les  sieurs 
Boussin  frères  et  Hébert,  faute  de  protêt,  per- 
dent leur  recours  contre  les  endosseurs,  ils 
n'en  est  pas  de  même  contre  les  souscripteurs 
qui  restent  toujours  obligés  à  leur  respect;... 
— Par  ces  motifs,  le  tribunal  décharge  les  en- 
dosseurs de  l'action  intentéecontreeux,etc.  » 
POUKVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Bous- 
sin et  Hébert,  pour  fausse  application  et  viola- 
tion des  art.  173  et  174,  Cod.  comm.,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'il  y  avait 
obligation  de  prolester  au  domicile  des  per- 
sonnes indiquées  pour  payer  au  besoin,, alors 
même  que  ces  indications  étaient  faites  non 
par  le  souscripteur,  mais  par  des  endosseurs  ; 
et  que  cette  obligation  ne  cessait  pas,  par  cela 
seul  que  la  personne  indiquée  pour  payer  au 
besoin  est  le  porteur  lui-même. — Sur  la  pre- 
mière partie  du  moyen  de  cassation,  on  a  dit, 
dausTiatérêt  des  demandeurs,  que  le  texte  de 
Tart.  173  était  précis  ;  qu'en  exigeant  le  protêt 
de  la  lettre  de  change  au  domicile  des  per- 
sonnes indiquées  pour  la  payer  au  besoin,  il 
ne  parle  que  du  titre  originaire,  titre  qu*il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  endossemens.  Les 
endossemens,  disait-on,  sont  des  contrats  ac- 
cessoires, mais  distincts,  ayant  leur  existence 
propre  avec  leurs  élémens  particuliers.  Les 
endossemens  sont  des  contrats  tellement  dis- 
tincts du  litre  originaire,  qu'ils  constituent  des 
actes  translatifs  de  ce  titre  ;  ils  ne  sont  donc 
pas  plus  le  titre  originaire  lui-même ,  qu'un 
transport  de  créances  ordinaires.  Donc,  sous 
ce  premier  rapport,  le  tribunal  de  commerce 
a  violé  l'art.  173,  Cod.  comm.— Sur  la  seconde 
partie  du  moyen,  on  a  dit  que  le  système  du 
jugement  attaqué,  d'après  lequel  le  porteur  in- 
diqué lui-même  pour  payer  au  besoin  serait 
lenu  de  faire  protester  non-seulement  au  domi- 
cile du  souscripteur,  mais  encore  à  son  propre 
domicile,  pour  se  déclarer  à  lui-même  qu'il 
n'entend  pas  payer  l'effet,  mais  eu  être  payé, 
n'était  pas  soutenable  ;  qu'un  pareil  acte  sérail 
aussi  déraisonnable  dans  la  forme  que  dé|»ourvu 
d'utilité  au  fond,  puisque  les  poursuites  inten- 
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lées  par  le  porteur  contre  le  souscripteur  et 
contre  les  endosseurs  prouvent  surabondam- 
ment qu'il  n'entend  pas  se  payer  h  lui-même. 
U^Qh  l'on  concluait  que,  sous  ce  rapport  en- 
core, l'arrêt  attaqué  avait  encouru  la  cassation. 

ARRÊT* 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  173  et  174,  Cod. 
comro.;  —  Attendu  que  les  art.  162  et  suiv., 
Cod.  comm.,  imposent  au  porteur  d'une  lettre 
de  change  non  payée  l'obligation  de  la  faire 
protester  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance, 
s'il  veut  conserver  son  recours  conire  les  en- 
dosseurs ;— Qu'aux  termes  de  l'art.  173,  même 
Code,  le  protêt  doit  être  fait  par  un  seul  et 
même  acte,  au  domicile  de  celui  sur  qui  la 
lettrejde  change  était  payable,  au  domicile  des 
personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change 
pour  la  payer  au  besoin,  au  domicile  du  tiers 
qui  a  accepté  par  intervention  ; 

Attendu  que  les  art.  164  et  suiv.,  même  Co- 
de, donnent  au  porteur  de  la  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement  le  droit  d'exercer 
son  action  en  garantie,  individuellement  on 
cotleclivement,  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date 
du  protêt  j  —  Qu'ainsi,  la  lois  a  voulu  que  les 
poursuites  contre  les  débiteurs  directs  de  la 
lettre  de  change  fussent  exercées  immédiate- 
ment, et  a  accordé  un  délai  plus  long  pour  les 
poursuites  à  exercer  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs,  qui  ne  sont  pas  débiteurs  directs 
de  la  lettre  de  change  et  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  garans  ;  —  Qu'il  suit  de  \k 
que  Tart.  173,  en  ordonnant  que  le  protêt  fût 
lait  par  un  seul  et  même  acte  au  domicile  de 
eelui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable, 
et  aux  domiciles  des  personnes  indiquées  par 
la  lettre  de  change  pour  la  payer  au  besoin,n'a 
entendu  parier  que  des  besoins  indiqués  dans 
le  titre  primitif,  tel  qu'il  existe  indépendam- 
ment de  l'endossement, qui  forme  un  nouveau 
contrat,  n'intervient  qu'après  la  confection  de 
la  lettre  de  chauge,  et  a  pour  but  d'en  opérer 
le  transport  ;— Qu'obliger  le  porteur  à  notifier 
Je  protêt  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance 
aux  besoins  indiqués  par  les  endosseurs,  serait 
le  priver  du  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour 
exercer  son  recours  contre  eux,  et  le  réduire 
souvent  à  l'impossibilité,  en  raison  du  nombre 
de  besoins  qui  pourraient  être  indiqués  par  les 
divers  endosseurs,  soit  dans  leur  maison,  soit 

ailleurs* 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives aux  lettres  de  change  et  concernant  l'en- 
dossement, le  protêt,  les  devoirs  et  les  droits 


(1)  Celle  décision,  d'aitleurs  forl  imporiûnle,  ren- 
trerait dans  la  doctrine  que  nous  avons  soutenue  ré- 
eemnient,  en  noie  d'un  arrêt  de  ta  Cour  de  cassaiioo 
dn  M  avr.  18^9  (Vol.  4849.1.505),  décidant  qne  le 
•ottteripienr  d'an  billet  oo  obligation  è  ordre  qui 


du  porteur,  sont  applicables  aux  billets  \  or- 
dre ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  iejo- 
gemeut  atiaqué,  q«ie  les  mentions  au  ^ifk 
portées  sur  les  billets  h  ordre  dont  il  s'agii  od; 
été  apposées  par  les  endosseurs;  —  Quenjo- 
géant  que  le  porteur  d'un  billet  h  ordre  es 
tenu  de  le  faire  protester  au  domicile  des  per- 
sonnes indiquées  par  un  des  endosseurs  poj! 
le  payer  au  besoin,  sous  peine  de  perdre  ^oe 
recours  contre  les  endosseurs,  le  ju^^enieii 
attaqué  a  formellement  violé  l'art.  173,  Coi 
comm.;— Casse,  etc. 

Du  29  juill.  1850.— Ch.  civ.— Pr^*.,M.  Pôr 
talis,  p.  p. — Âapp., M. Grandet. — ConcLmi., 
M.  Ch.  Nougiiier,  av.gén. — PLj  MM.  Joui^ 
lin  et  Groualle. 


BILLET  A  ORDRE.  —  VALBUft  foubnœ.  - 
ENDoesBMBifT.— Exception. 

Bien  qu*un  billet  à  ordre  qui  n'inmp» 
la  valeur  fournie  foil  transmimble  jparnéût- 
sementf  cependanly  le  porteur  qui  a  «,  W 
la  teneur  même  du  billet,  que  le  «owcrififv 
n'en  avait  pas  fourni,  ou  pouvait  n'n  p«i 
avoir  fourni  la  valeur j  est  passible  desniT 
lions  que  celui-ci  aurait  pu  opposer  dirti^- 
ment  au  bénéficiaire.  (Cod.  comm.,  110.  U 
188  )  (1} 

Spécialement  :  le  souscripteur  d'an  feTn 
causé  :  valeur  suivant  notre  convenlioiulcc 
jour,  est  recevable  à  opposer  aiiporlwrçv 
le  bénéficiaire  n'a  pas  exécuté  la  contcni\^ 
en  vue  de  laquelle  le  billet  a  été  créé, 

(Poihée-Nibellerie  et  autres- C.  Desoucbc.; 

Le  19  fév.  1847,  le  sieur  Desouche  socstf ■ 
vit,  au  profil  des  sieurs  Bon  et  Giroud,  tu 
billet  à  ordre  de  5,000  fr.,  payable  On  sepirK- 
bre,  et  causé  valeur  suivant  notre  eonvenim 
de  ce  jour.  —  Les  sieurs  Bon  et  Giroud  p^^ 
reni  ce  billet  à  l'ordre  des  sieurs  PoihéeNibfi- 
lerie  et  Dramard,  banquiers  à  Paris.  —  A  Te- 
chéance,  les  sieurs  Poiliée-Nibt*llerie  et  iud- 
sorts  préseuièreni  le  billet  an  sieur  Uciouck 
souscripteur,  mais  celui-ci  refusa  de  le  pajjf. 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  se  rélérail  â  o^ 
conventions  que  les  sieurs  Bon  et  Giroud  u> 
valent  pas  accomplies  ;  et  il  soutint  que  la  et''- 
dilion  de  l'accomplissement  de  ces  conveui":^ 
se  trouvant  énoncée  dans  le  billet  el  expniucc 
dans  sa  cause,  l'exception  résultant  de  cet  iiiàf 


n'énonce  pas  la  yalcur  fournie  peut,  néanmoiM.  c  • 
poser  au  porteur  les  exceptions  qu'il  aurait  j.u  m*" 
ser  au  bénéficiaire.— Ici,  la  Cour  nous  scmbe  re« 
nir  sur  le  principe  de  celle  décision,  i  i'ég*T^m^ 
DOUi  «tIods  exprimé  des  dooies. 


Juriij^ruâenee  de  la  Cùur  de  eauatUm. 


(667)— 439 


îomplisseroent  était  opposable  par  le  souscrip- 
teur au  tiers  porteur  de  l'effet. 

3  mars  1848,  jugement  du  tribunal  de  com- 
iierce  de  la  Seine  qui,  siatuantsur  la  contesta- 
ion,  déclare  le  sieur  Desoucbe  mal  fondé  dans  sa 
^rétention  d'opposer  aux  tiers  une  exception  re- 
aliveau  souscripteur  : — «  Attendu  que  le  titre 
lont  les  demandeurs  sont  porteurs  est  régulier 
m  la  forme  ;  que  la  valeur  y  est  suffisamment 
ixprimée,  et  que  le  défendeur,  souscripteur  de 
',e  titre,  se  doit  à  sa  signature  ;  —  Attendu, 
railleurs,  que  les  conventions  qui  ont  eu  lieu 
intre  les  parties  doivent  recevoir  leur  exéeu- 
ion,  et  que  le  défendeur  ne  présente  aucun 
noyen  valable  à  l'appui  des  exceptions  par  lui 
»pposées.  9 

Appel  par  le  sieur  Desouche;  et  le  20  juill. 
tSiS,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  qui  in- 
irme,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  le 
Hllet  dont  il  s'agit  est  causé  valeur  suivant  con- 
sentions du  jour  où  il  a  été  souscrit;  —  Que 
:eite  vague  énonciation ,  qui  ne  satisfait  pas 
tux  prescriptions  de  l'art.  188,  God.  comm., 
veriissait  suffisamment  les  tiers  porteurs  aux- 
[uels  la  négociation  pouvait  être  proposée,  que 
effet  avait  sa  cause  dans  des  contrats  et  con- 
entions particulières  dont  l'événement  pouvait 
ire  incertain  et  soumis  à  des  condiiions  que 
es  tiers  cessionnaires  auraient  à  subir;— Qu'il 
ésulie  des  faits  que  les  conditions  imposées 
*ar  Desouche,dans  ses  conventions  avec  Giroud 
t consorts,  au  sujet  de  la  présente  obligation, 
l'ont  pas  été  exécutées  par  ces  derniers  ;~- 
)u'à  leur  égard,  Desoucbe  aurait  le  droit  de  se 
eluser  au  paiement  de  l'effet  dont  il  s^agit  ; 
[u'ainsi,  Desouche  peut  opposer  aux  intimés 
essionnaires  la  même  exception.  » 

POUR  VOI  en  cassation  par  les  sieurs  Pothée- 
nbellerie  et  consorts,  pour  fausse  application 
t  violation  des  art.  188, 189,  110, 111>  112  et 
36,  God.  comm.,  et  de  l'art.  1134,  God.  civ. 
-  On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  11  ne  faut 
as  confondre  l'absence  ou  l'insuffisance  de 
indication  de  valeur  dans  l'endossement  d'un 
illet  à  ordre  oud'une  lettre  de  change,  cir- 
oostance  réglée  par  l'art.  137,  God.  comm., 
vec  l'absence  ou  l'insuffisance  d'indication 
ans  le  corps  do  titre.  Dans  le  premier  cas,  le 
iers  porteur  tirant  son  droit  de  propriété  de 
endos  même  et  de  sa  régularité,  il  doit  subir 
ss  conséquences  de  son  irrégularité,  et  il  de- 
ient  passible  des  exceptions  que  le  souscrip- 
3ur  peut  avoir  à  opp<Mer  aux  précédens  en- 
osseurs,  dont,  après  tout  et  dans  ce  cas,  le  tiers 
lorteur  n'est  que  le  mandataire.  Mais  le  four- 
lissement  de  valeur  dans  le  corps  du  titre  se 
asse  entre  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire; 
'est,  pour  les  tiers  porteurs  de  tous  les  pays 
[ui  peuvent  escompter  ce  titre,  rê$  inter  aliot 
xia.  G'est  l'affaire  du  souscripteur  de  ne  pas 
lonner  sa  signature  sur  un  titre  k  ordre,  es- 
entiellement  négociable,  créé  pour  être  négo- 
ié  ;  il  ne  peut  être  reçu  à  prétendre  plus  tard, 
u  que  sa  signature  a  été  de  pure  complaisan- 
;e>  ou 9  qu'ayant  d'abord  reçu  la  valeur,  il  l'a 


plus  tard  rendue,  ou  qu'il  a  des  droits  nouveaux 
de  compensation,  de  confusion   ou  de  paie- 
ment h  opposer  au  bénéficiaire,  et  qu'il  prétend 
opposer  au  tiers  porteur.  Ge  serait  ouvrir  une 
porte  immense  à  la  mauvaise  foi,  retirer  toute 
confiance  dans  tes  lettres  de  change  et  les  billets 
à  ordre,  et  priver  le  commerce  des  avantages  de 
la  circulation  du  papier.  Donc,  dans  l'espèce,  où 
l'irrégularité  de  l'expression  de  la  valeur  n'é- 
tait reprochée  qu'au  corps  même  du  litre ,  et 
non  h  l'endossement,  le  porteur  ne  pouvait  pas 
être  passible  des  exceptions  opposables^  l'en- 
dosseur ou  bénéficiaire.— Il  y  a  plus,  il  est  fa- 
cile d'établir  que  le  billet  ^  ordre  endossé  aux 
demandeurs  exprimait  suffisamment  la  valeur 
fournie.  En  effet,  l'art.  110,  God.  comm.,  qui 
indique  les  modes  d'expression  de  la  valeur 
fournie,  n'est  pas  limitatif;  il  n'est  que  dé- 
monstratif, puisqu'il  exige  renonciation  de  la 
valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises, 
en  compte,  ou  de  toute  autre  manière.  De  quel- 
que manière  donc  que  la  valeur  ait  été  fournie, 
la  loi  est  satisfaite.  Il  suit  de  là  qu'un  billet  à 
ordre  a  une  cause  suffisante  lorsqu'il  est  ex- 
primé valeur  en  nos  oênventions  de  ce  jour. 
Gela  ne  veut  dire  autre  chose  sinon  que  la  va- 
leur a  été  fournie  '  et  reçue  à  raison  des  con- 
ventions passées  ce  jour-là  ;  et  on  ne  peut  y 
voir  Pcx  pression  d'une  condition  suivant  la- 
quelle, si  certaines  conventions  n'étaient  pas 
exécutées,  l'obligation  contenue  dans  le  billet 
à  ordre  n'aurait  plus  aucune  force.  S'il  y  a  eu 
des  conditions,  dès  qu'elles  ne  sont  pas  expri- 
mées dans  le  billet,  elles  ne  sont  pas  opposa- 
bles au  tiers  porteur,  bien  qu'elles  puissent 
l'être  au  bénéficiaire;  et,  en  jugeant  le  contrai- 
re, l'arrêt  attaqué  a  tout  à  la  fois  violé  et  faus- 
sement appliqué  les  dispositions  législatives  in- 
voquées. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  La  distinc- 
tion que  le  demandeur  cherche  à  établir,  quant 
aux  effets  du  défaut  d'énonciation  de  la  valeur 
fournie,  entre  le  corps  même  du  billet  et  l'en- 
dossement, n'est  pas  fondée.  Sans  doute,  dans 
un  billet  à  ordre  régulier,  la  clause  de  l'ordre 
met  le  souscripteur  dans  l'impossibilité  de  pré- 
senter au  porteur  les  exceptions  qu'il  pourrait 
opposer  au  bénéficiaire.  Mais  il  ne  faut  pas  se 
tromper  sur  le  sens  de  cette  règle  :  elle  n'est 
relative  qu'aux  exceptions  qui  seraient  pure- 
ment personnelles  au  bénéficiaire,  et  non  pas 
à  celles  qui  résulteraient  du  titre  lui-même.  Si 
donc  le  souscripteur  ne  peut  opposer  au  tiers 
porteur  les  compensations  qui  se  seraient  réa- 
lisées entre  lui  et  le  bénéficiaire,  avant  l'en- 
dossemeut,  il  n'en  saurait  être  de  même  lors- 
que les  exceptions  que  l'on  oppose  au  tiers  por- 
teur sont  justifiées  par  le  titre  lui-même.  Il  est 
manifeste  que  le  tiers  porteur  ne  peut  être  tenu 
de  rechercher,lors  de  la  négociation  qui  lui  est 
faite,  des  billets  à  ordre,  si  la  cause  exprimée 
est  réelle  et  sincère  ;  mais  lorsqu'il  accepte  un 
billet  sans  valeur  fournie,  le  billet  a  on  vîee 
apparent  que  ce  porteur  peut  reconnaître,  et 
aux  conséquences  dnquet  il  ne  peut  se  sous- 
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traire,  parce  qu'il  s'y  est  exposé  sciemment  et 
voloniairement.  Aussi  les  auteurs  sont-ils  d'ac- 
cord pour  reconiiatire  que  tout  billet  à  ordre 
qui  ne  contient  pas  une  éuonciation  suffisante 
de  la  valeur  fournie  ne  vaut  que  comme  simple 
promesse.—Ces  principes  posés,  il  est  évident 
que  si  ces  mots  :  Valeur  suivant  notre  con- 
vention de  ce  jour  j  n'expriment  pas  suffisam- 
ment la  nature  de  la  valeur  fournie,  le  sous- 
cripteur pourra  opposer  au  tiers  porteur  les 
exceptions  qu'il  eût  pu  opposer  au  bénéficiaire 
lui-même.  Or,  il  est  clair  que  ces  mots  n'indi- 
quent pas  la  nature  de  la  valeur  fournie  ;  il  y  a 
plus»  on  ne  trouve  dans  cette  expression  rien 
qui  indique  qu'une  valeur  a  été  fournie  en 
échange  du  billet.  On  y  voit  seulement  que  le 
billet  a  été  souscrit  en  vue  d'une  valeur  indi- 
quée dans  une  convention  inconnue,  indéter- 
minée. Cette  valeur  a-t-ellc  été  fournie  au 
moment  du  contrat  ?  C'est  ce  que  le  billet  ne 
dit  pas,  et  c'est  cependant  ce  qu'il  aurait  dû 
dire,  pour  exprimer  que  la  valeur  en  avait  été 
reçue.  L'arrôt  aitat|ué  s'est  donc  conformé  à 
la  loi  et  aux  principes  eu  jugeant  que,  dans 
l'espèce,  le  tiers  porieiy*  était  passible  des  ex- 
ceptions que  le  souscripteur  aurait  pu  opposer 
au  bénéficiaire,  et  fondées  sur  le  défaut  de  va- 
leur fournie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  transmission 
d'un  billet  à  ordre,  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment,en  transporiela  propriété  avec  les  droits, 
et  sous  les  conditions  résultant  delà  teneur  de 
ce  titre; — Attendu  que  lorsque,  conformément 
à  l'art.  188,  Cod.  comm.,  le  billet  h  ordre 
énonce  la  valeur  fournie,  le  cessionnaire   de 
bonne  foi,  à  qui  il  est  transrois  par  endosse- 
ment régulier,  n'est  pas  tenu  de  rechercher, 
lors  de  la  négociation  qui  lui  en  est  faite,  si  la 
cause  licite  qui  s'y  trouve  exprimée  est  réelle, 
ou  si  les  conventions  que  l'existence  du  billet 
peut  révéler  ont  été  exécutées  ;  mais  que  cette 
faveur  attachée  à  la  négociation  des  effets  de 
commerce  et  à  la  sécurité  de  leur  circulation 
n'est  accordée  par  la  loi  que  lorsque  les  con- 
ditions qu'elle  impose  pour  la  confection  du 
titre  ont  été  remplies  ; — Attendu  que  le  billet 
dont  il  s'agit  au  procès  était  causé  :  valeur 
suivant  notre  convention  de  ce  jour;  qu'une 
telle  énonciation    n'est  pas  conforme  à  ce 
qu'exige  l'art.  188  précité  ;  qu'elle  n'indique 
ni  de  quelle  manière  la  valeur  a  été  fournie, 
ni  même  s'il  a  été  actuellement  fourni  une  va- 
leur ;  qu'elle  n'assigne  à  la  création  du  titre 
d'autre  cause  qu'une  convention  dont  elle  ne 
détermine  pas  la  nature  et  n'atteste  pas  l'exé- 
cution ;  —  Attendu  que  cette  absence  d'une 
énonciation  valable  de  la  cause  du  billet  à  or- 
dre ne  lui  laissait,  quelles  que  fussent  les  for- 
mes admises  pour  sa  transmission,  que  les  elfets 
d'une  simple  promesse,  objet  d'une  cession 
ordinaire  i  qu'ainsi,  le  souscripteur  restait  maî- 
tre d'opposer  au  tiers  porteur  les  conséquen- 
ces de  l'inexécution  des  conventions  dont 
l'existence  seule  avait  été  indiquée  comme 


cause  de  la  création  du  titre;— Attendo  qull  a 
été  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  atlaquéj  que  les 
conditions  imposées  dans  la  conveotion  n'oot 
pas  été  exécutées  :  —  Attendu  qu*en  jugeant, 
dans  ces  circonstances,  que  le  défendeur  avait 
le  droit  de  se  refuser  au  paiement  de  Teffet  par 
lui  souscrit,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art 
188  et  136,  Cod.  comm.,  ni  l'art.  113^,  Cod. 
civ.,  ni  aucune  autre  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  14  août  1850.— Cb.  civ.—Prex.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp,^  M.  Renonard.  —  Canel 
eonf,,  M.  NiciasGaillard,  l"av.  gén.  —  PL» 
MM.  Henri  Nouguîer  et  Saint-Malo« 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  --  Nollïtê.  —  Dt- 
CHÉANCB.— Adjudication.  • 

La  nullité  résultant  de  ce  qu*une  addUien 
faite  au  cahier  des  charges,  après  unjugemeu 
qui  remet  Vadjudication  à  deux  tnoû,  ta^i- 
gue  pour  l'adjudication  un  délai  plus  rappro- 
ché^ doit  être  proposée,  à  peine  de  déchéance, 
trois  jours  au  moins  avant  VadjudiceUûnt  :elU 
ne  peut  être  proposée  plus  tard  comme  mmfen 
de  nullité  de  V adjudication,  (Cod.pro€.,7à.} 
(Beaufils^C.  Huard.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  La  Gh&tre,  de 
15  déc.  1846,  avait,  sur  la  demande  do  sieir 
Beaufils,  partie  saisie,  remis  à  deux  mois  Patf- 
judicaiion  des  immeubles  saisis  ;  mais  l'addi- 
tion faite  au  cahier  des  charges  pour  indiquer 
celte  remise  fixa  le  jour  de  radjudication  se 
9  fév.  1847,  par  conséquent,  à  un  délai  moii- 
dre  de  deux  mois.  L'adjudication  eut  lieo,  ei 
effets  le  9  fév.  1847.  —Le  sieur  Beaufils  eoa 
demandé  la  nullité,  en  se  fondant  sur  ee  qi'îi 
y  avait  été  procédé  avant  l'expiratioo  du  délai 
lixé  par  le  tribunal. 

30  déc.  1847,  jugement  qui  déclare  le  sicor 
Beaufils  mal  fondé  dans  sa  demande»  atteoda 
qu'elle  reposait  sur  un  moyen  de  ouliité  contre 
la  procédure  postérieure  à  la  publicaiioo  di 
cahier  des  charges,  et  qu'elle  aurait  dA,  dès 
lors,  être  proposée  trois  jours  au  moins  avant 
l'adjudication. 

Appel.—Maîs,  le  14  avr.  1849,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Beaufils, 
pour  violation  de  l'art.  1351,  Cod.  civ.,  et  de§ 
art.  702  et 703,  Cod.  proc,  et  pour  fausse  ap- 
plication de  l'art.  729  du  même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;-^  Attendu  que,  si  le  deoiandear 
en  cassation  avait  cru  avoir  à  se  plaindre  de 
l'addition  au  cahier  des  charges  par  laquelle 
l'aiijudication  avait  été  indiquée  au  9  fév.  1847, 
il  aurait  dCl  le  faire  dans  les  trots  jours  avaoi 
ladite  adjudication ,  puisqu'il  s'agissait  d'un 
moyen  de  nullité  contre  la  procédure  posté- 
rieure à  la  publication  du  cahier  des  charges; 
—  Qu'en  le  déclarant  déchu,  aux  lenoes  de 
l'art.  729,  Cod.  proc.>  l'arrêt  attaqué,  loîii  d'a- 
voir faussement  appliqué  cet  article,  et  vidé 


Juriiprudene9  de  la  Cour  de  cassalion. 
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les  arc.  1351,  God.  civ.,  702  et  703,  Cod.  pr., 
en  a  fail  une  juste  application  ;— Rejelte. 

Du  3  avr.  1850.—  Ch.  req.  --Prés.,  M.  La- 
sagni, — Rapp.^  M.  Taillandier.— Conc/.con/*., 
M.  Fresion.— f /.,  M.  Saint-Malo. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Nullité.  —  Com- 

PBN8ATI0N.--DACHÉANCB.— Sursis.— ÂPPBL. 

— Conclusions. 

La  demande  formée  par  le  iaiti,  afin  de  faire 
déclarer  la  délie,  came  de  la  saisie^  éteinte 
par  eompengationy  constitue  un  moyen  de  nul- 
iiié  au  fond,  qui  ne  peut,  par  tuite,  être  pro- 
posé, au  plue  tard,  que  dane  les  trois  jours 
qui  précèdent  la  publication  du  cahier  des 
charges.  (Cod.  proc,  728.)  (1) 

Et  la  déchéance  du  droit  de  proposer  cette 
exception  été  compensation  peut  être  opposée 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel. 

Le  jugement  qui  refuse  le  sursis  à  l'adju- 
dication, demande  par  le  saisi  y  est  non  suscep- 
tible d'appel,  alors  même  que  ce  sursis  aurait 
pour  but  de  permettre  au  saisi  d'établir  une 
exception  dont  Vadmission  serait  d'empêcher 
l'adjudicatioUy  par  exemple,  une  exception  de 
compensation.  (Cod.  proc.,  703.) 

Lee  juges  devant  lesquels  le  saisissant  a  con- 
clu à  ce  que  le  saisi  fût  débouté  d'une  exception 
de  compensatioUy  tant  par  déchéance  qu'autre- 
ment, peuvent,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  leur 
reprocher  d^avoir  suppléé  d'office  le  moyen 
de  déchéance,  déclarer  le  saisi  déchu,  faute 
d^avoir  proposé  son  exception  dans  les  trois 
-jours  qui  précèdent  la  publication  du  cahier 
de$  charges. 

(Dufoo— C.  de  la  Tullaye  et  Giret.) 

Les  biens  du  sieur  Du  fou  avaient  été  saisis 
immobilièrement  par  les  sieurs  de  la  Tullaye 
et  Ciret. — Le  sieur  Dufou,  qui  avait  demandé 
et  obtenu  un  premier  sursis  à  l'adjudication,  en 
cleinauda  un  second  à  l'expiraiion  du  premier, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  une  excepiion 
de  compensation  à  opposer  aux  saisissans. 

22  jauv.  1848,  jugement  qui  refuse  le  sursis, 
et  re^jette  l'exception  de  compensation,  comme 
uuu  jusiifiée. 

Appel  par  le  sieur  Dufon. — A  cet  appel,  les 
sieurs  delà  Tullaye  et  Ciret  opposent,  d'abord, 
«Itt'aux  termes  de  Tart.  730,  Cod.  proc,  le  chef 
au  jugement  qui  a  refusé  le  sursis  n'est  pas 


(1)  Cett  en  ce  sent  qoMl  ■  été  jogé  qae  le  saisi 
doil  présenter,  au  plus  lard,  daos  les  trois  jours  qui 
précèdent  la  poblicalioD  du  cahier  des  charges,  le 
moyen  pris  de  ce  que  la  saisie  aurait  été  faiie  super 
non  domino.  V.  Cass.  18  juin  1849  (Vol.  1849.1. 
630)* — Il  est,  du  reste,  bien  entendu  aujourd'hui  que 
tous  moyens  de  DuUîté  en  la  forme  ou  au  fond  doi- 
vent, à  peine  de  déchéance,  être  propesée  dans  lee 


'  susceptible  d'appel;  ensuite,  quaut  h  la  com- 
pensation opposée  par  le  saisi,  ils  concluent  à 
ce  que  celui-ci  soit  déboulé  de  celte  exception, 
tant  par  déchéance  qu'autrement. 

28  juin.  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rennes  qui  déclare  l'appel  non  recevable  eu 
ce  qui  concerne  le  chef  du  jugement  qui  avait 
refusé  le  sursis  :  «  attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  703,  Cod.  proc,  le  jugement  qui  staïue 
sur  une  pareille  demande  n'est  pas  susceptible 
d'appel.  » — Et  quant  au  moyen  de  compensa- 
lion,  sans  examineravec  le  tribunal  si  le  moyen 
était  ou  non  fondé,  la  Cour  le  rejette  comme 
tardivement  proposé,  par  les  motifs  suivans  : 
— «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'an.  728, 
Cod.  proc,  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la 
forme  qu'au  fond,  antérieurs  à  la  publication 
du  cahier  des  charges,  doivent,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  proposés  trois  jours  au  plus  tard 
av:int  cette  publication  ;  —  Considérant  que, 
dans  l'espèce,  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges a  eu  lieu  du  consentement  de  toutes  les 
parties,  le  27  nov.  1847,  et  que  ce  n'est  que 
bien  postérieurement,  le  19  janv.  1848,  que, 
pour  la  première  fois,  Jules  Dufou  a  proposé, 
comme  moyen  de  nullité  de  la  saisie,  l'excep- 
tion de  compensation  ;  que^  dès  lors,  il  se 
trouve  déchu  du  droit  de  l'opposer  aux  termes 
de  l'an.  728  précité;  —  Considérant  qu'il  im- 
porte peu  que  celte  déchéance  n'ait  pas  élé 
proposée  en  première  instance  par  les  intimés; 
qu'elle  n'a  pas  élé  couverte  par  les  dispositions 
de  l'art.  173,  qui  ne  s'applique  qu'aux  nullités 
d'exploit  ou  d'actes  de  procédure.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dufou  : 
V  Pour  fausse  interprétation  de  l'art.  703, 
Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  étendu 
la  disposition  de  cet  article,  uniquement  relatif 
au  jugement  rendu  sur  une  simple  demande  en 
remise  de  l'adjudication,  au  jugement  qui  sta- 
tue sur  une  demande  en  sursis,  fondée  sur 
une  cause  dont  la  juslificaiion  devait  emraluer 
la  nullité  des  poursuites,  et  par  couséqueut 
empêcher  l'adjudication  ; 

2^  Pour  violation  de  l'art.  2223,  Cod.  civ., 
et  fausse  interprétation  de  l'art.  2224  du  même 
Code^  en  ce  que  l'arrêt  a  suppléé  le  moyen  de 
déchéance  tiré  de  la  tardiveiéderexcepiiou  de 
compensation,  moyen  qui  n'eût  pu  être  admis 
qu'autant  qu'il  aurait  été  proposé  par  les  par- 
ties elles-mêmes; 

3<»  Pour  fausse  interprétation  de  l'art.  728, 
Cod.  proc,  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la 


\ 


trois  jours  qui  précédent  la  publication  da  cahier  des 
charges  :  c^est  le  texte  do  non? el  an.  728,  Cod. 
proc;  mais  qoe  faut-il  décider  des  actions  en  re- 
vendication auxquelles  pourrait  donner  lieu  la  vente 
sur  saisie  immobilière?  V,  h  cet  égard,  Tarrét  récent 
de  la  Cour  de  cassation  du  30  avr.  1850,  et  nos  ob- 
servations, fvprd,  1'*  part.,  pag.  4^. 
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JurUj^rudenee  de  la  Com  de  coualton. 


Cour  d'appel  a^ait  appliqué  li  l'exception  de 
compensaiiou  la  déchéance  prononcée  par  l'aru 
728,  déchéance  qui,  aux  termes  de  cet  article» 
ne  s'applique  qu'aux  moyens  de  nullité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Dufou  demandait, 
pour  la  seconde  fois,  qu'il  fût  supercédé  à  l'ad- 
judication \  qu'en  cet  éiat,  le  tribunal  de  Guin- 
gamp,  en  refusant  la  remise  demandée,  n'a  fait 
qu'^user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  accordait  ; — 
Atiendu  que  l'arrêt  attaqué,  qui  a  déclaré  non 
recevable  l'appel  de  cette  décision,  a  fait  uue 
juste  inierprétaiion  de  l'art.  703,  God.  proc.  \ 

Attendu  qu'il  est  établi,  par  les  qualités  de 
rarrét,quelesdéfendeurs  éventuels  concluaient, 
devant  la  Cour  de  Rennes,  à  ce  que  Dufou  lût 
débouté  de  toutes  ses  uns  et  conclusions,  iant 
par  déchéance  qu'autrement;  qu'ainsi  le  moyen 
de  déchéance  n'a  pas  été  suppléé  «i'olfice  par 
la  Gour ;  —  Attendu  que  la  Gour  d'apptl  de 
Rennes,  en  décidant  que  les  défendeurs  n'a* 
valent  point  renoncé  à  opposer  la  déchéauc*), 
par  cela  seul  c^u'ils  ne  l'avaient  point  invoquée 
en  première  instance,  n'a  fait  qu'apprécier  les 
circonstances  de  la  cause  et  les  erremens  de  la 
procédure,  comme  l'art.  2224,  God.  civ.,  lui 
en  douuait  le  droit,  et  sans  se  mettre  eu  oppo- 
sition avec  aucune  loi  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
728,  God.  proc.  :- Attendu  qu'aux  termes  de 
l'an.  728,  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la 
forme  qu'au  fond ,  contre  la  procédure  qui 
précède  la  publication  du  cahier  des  charges, 
doivent  être  proposés,  à  peine  de  nullité,  trois 
jours  au  plus  tard  avant  cette  publication  ; — 
Qu'il  résulte  clairement  de  cette  disposition  que 
toutes  les  questions  touchant  au  fond  même 
du  droit,  et  qui  tendent  k  empêcher  l'adjudi- 
cation de  l'immeuble  saisi,  doivent  être  oppo- 
sées avant  la  publication  du  cahier  des  charges; 
— Uu'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art. 
728,  en  a  fait  une  juste  application  en  rejetant 
l'exception  de  compensation  proposée  comme 
moyen  de  nullité  delà  saisie,  par  le  motif  que 
ce  moyen  n'avait  été  invoque  que  longtemps 
après  la  publication  du  cahier  des  charges  ; — 
Rcjnie. 

Du  2  avr.  1850.  —  Gh.  req.  —  Pre«.,  M.  La- 
sagni. — Rapp.y  M.  Pécourt. — CancL  con/*.,  M. 
Fresion.— r/.,  M.  Morin. 


MORT  GÏVILE.— Marugë.—  Dissolution.— 

Amnistii. 
L'amnistie  accordée  à  des  condamnés  morts 
civilement  revalide  de  plein  droit  leur  ma- 
riage qui  avait  été  dissous  par  l'effet  de  la 
mort  eipUe.  (God.  cit.,  25  et  227.)  (i) 


(1)  F.  sur  cette  quesiioo,}e8observaiiuDs,daDtle 
même  sens,  qui  accompagnent  l'arrêt  d^appel.  Vol. 
1840.2.572— P.ia41.1.267. 


(De  Girardin— G.  le  maire  de  Saint-Léger-des- 

Bois.) 
Les  époux  de  Girardin  se  sont  poanus  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Gour  d'Angers  du 
21  août  1840,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1810. 
2*  part.,  pag.  372.  —  Leur  pourvoi  était  ronde 
sur  la  violation  des  art.  25  et  30,  God.  m., et 
la  fausse  application  de  l'art.  2^  da  mémi  • 
Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  qne 
l'amnistie  accordée  à  un  condamné  mort  ciTi- 
lement  revalidait  de  plein  droit  son  mariage 
qui  avait  été  dissous  par  l'effet  de  la  mort  ci- 
vile.—Sans  doute,  a-t-on  dit  dans  rintérèide 
demandeur,  l'amnistie  efface  toul  ce  qui  tim 
au  crime  ou  au  délit,  c'est-à-dire  qu'elle  ei 
commande  l'oubli  :  c'est  en  ce  sens  «eolemeit 
et  avec  cette  restriction,  qu'elle  abolit  fictirf- 
ment,  pour  le  passé,  la  condamnaiion,  c'est-)- 
dire  la  peine  proprement  dite.  Mais  il  D'en  est 
pas  ainsi  des  conséquences  immédiatemeDla^ 
compiles  et  consommées  que  la  loi  a  utadxfi 
à  celte  condamnation,  par  exemple,  de  rinei- 
pacité  pour  le  condamné  de  recueillir  uoe  sic- 
cession,  de  l'ouverture  de  sa  propre  SQoce»- 
sion,  de  la  dévolution  de  ses  biens,  de  ti  dis- 
solution de  son  mariage.  Ge  sont  là  àesomt- 
quences  accomplies  et  irrévocables,  produts 
par  la  mort  civile,  et  qui  ne  peuvent  pis  ^is 
éire  effacées  par  l'amnistie,  qu'elles  ne  pou* 
raient  l'être  par  le  jugement  d'acquittement (|u 
interviendrait  en  faveur  d'un  contumax  (et 
c'est  là  le  cas  du  procès)  dnq  ans  après  hit 
cution  par  effigie. 

ARRÊT. 

LA  GOUR)  —  Attendu  que  l'amnistie anoi 
pour  but  d'effacer  complètement  le  passé,  c'en- 
à*dire  de  replacer  les  amnistiés  dans  la  po- 
sition où  ils  étaient  avant  que  la  condamnatK» 
lie  fût  encourue,  il  en  résulte  qu'elle  produi 
le  rétablissement  complet  de  l'amnistié  dans  la 
jouissance  des  droits  qu'il  avait  avaat  sacpo* 
damnation,  à  moins  que  ces  droits  dc  soieoi 
devenus  la  propriété  des  tiers  ;  que  cette  res- 
triction forcée,  rendue  nécessaire  par  le  pris- 
cipe  conservateur  de  la  non-rétroaaivité,esi 
la  seule  que  puisse  éprouver  ramuisiie;^Ai- 
tendu  que,  lorsque  les  droits  de  l'aouiistié,  au 
lieu  de  passer  à  des  tiers,  ont  seulemeoi  som- 
meillé dans  sa  personne,  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment que  l'amnistie  ne  rencontrant  aocon  ob- 
stacle et  ne  portant  préjudice  à  qui  que  ce  soit, 
reçoit  sans  limites  l'application  qu'eUe  recher* 
cbe  dans  sa  plus  grande  étendue,  c'est-à-<iirt 
l'oubli  de  tous  les  faits  antérieurs;— Âttendi 
que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'aucun  droit  de 
nature  à  porter  atteinte  au  mariage  desépooi 
de  Girardin  n'a  été  acquis  à  des  tiersj  que, 
bien  loin  de  là,  les  deux  é(>oux  ont  coosidéré 
leur  union  comme  n'ayant  jamais  reçu  d'at- 
teinte et  ont  continué  la  vie  conjugale,  même 
avant  l'amnistie  ;  qu'en  décidant,  dans  de  telles 
circonstances,  que  le  mariage  des  demandeurs 
n'avait  jamais  cessé  de  subsister,  et  qu'une 
nouvelle  célébration  j  loin  d'être  nécessaire, 

serait  un  acte  ooatraire  à  ki  faimeié  du  nu- 
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Jago,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  saine  et  exacte 
pplicalioD  des  principes  qui  régissent  l'amniâ- 
ie  i  que  ce  seul  motif  sufûl  au  maintien  de 
•arrêt  ;—Rejelie,  etc. 

Du  3î  juil.  1850.— Ch.  req.— Prw.,  M.  La- 
iagni.  —  Bapp.,  M.  Sylvestre  de  Chanteloup. 
—ConcL,  M.  Rouland,  av.  gén.— P/.,  M.  Bos- 
l'iel. 


ÉMIGRÉ.  ^Prbsceiptiok.  —  lifDBMNîri. 

La  prescription  de  Vaction  de  l'héritier  d'un 
migré  contre  ton  cohéritier,  à  fin  de  restitU' 
ion  de  sa  portion  dans  l'indemnité  qui  a  été 
ippréhendée  tout  entière  par  ce  cohéritier^  ne 
)ourt  qu'à  partir  de  la  loi  du  '27  avril  lb25, 
^ui  ouvre  les  droits  des  émigrés  ou  de  leurs 
iéritiers  à  une  indemnité  pour  leurs  biens 
onfisqués  révolutionnairement  (1). 
(Capron— C.  Martel  et  consorts.) 

Le  sieur  Quevillon  de  La  Vaiine,  inscrit  sur 
a  liste  des  émigrés,  et  non  rayé  de  celte  liste, 
iSt  décédé  en  1800,  en  Wesiphalie,en  éiat  d'é- 
ni^ration  et  de  mort  civile. — Ses  biens  avaient 
ité  confisqués  et  Tendus,  et  personne  lie  se 
présenta  alors  pour  élever  des  prétentions  sur 
a  succession. 

Après  la  promulgaiion  de  la  Charte  de  1814, 
ino  ordonnance  du  21  août  de  la  même  année 
iiit  lin  aux  incapacités  qui  l'rappaient  les  émi- 
irés  rn  venu  de  leur  inbcripllon  sur  les  listes; 
t  bientôt  après,  une  loi  du  5  décembre  ordon- 
lait  la  restitution  de  leurs  biens  non  vendus,  à 
ux  ou  à  leurs  héritiers,  et  leur  donnait  ie  droit 
ie  réclamer  ce  qui  pourrait  être  encore  dû  à 
'Etal  sur  le  prix  de  leurs  biens  vendus  par 
uitc  de  découipies  faits  ou  à  faire  sur  les  adju- 
lications  desdils  biens,  et  sur  les  paiemens  qui 
vaienl  été  effectués  dans  les  caisses  de  TEiat. 
^'pendant  aucune  réclamation  ne  fut  alors  pré- 
cniée  par  les  hériiiers  du  sieur  Quevillon  de 
^a  Valiue. 

C'est  seulement  après  la  promulgation  de 
I  loi  du  27  avril  1825, concernant  Tindemnilé 
accorder  aux  imigrés,  qu'en  1826,  les  sieurs 
iariel  cl  consorts,  ayant  justifié  de  leur  qua- 
ilé  d'héritiers  du  sieur  Quevillon  de  La  Vail- 
le, h  répoque  du  décès  de  celui-ci,  réclamé- 


(t)  Là  Coor  dé  cassation  s^étaît  déjà  prononcée 
lans  le  même  sens,  mais  tnoios  explicitement,  en 
jgeant,  le  19  mar«  1854  (Vol.  1834.1.260),  que 
e»  héritiers  d'un  condamné  révolutionnaire,  dont 
DOS  les  biens  aTaleni  été  confisqués,  et  qai  aTsit  ce- 
teodani  inâiiiné  un  légaulre  universel,  peuvent, 
Men  que ,  peodani  plus  de  trenie  ans,  ils  niaient 
las  attaqué  cette  institution  restée  sans  effet,  rè- 
lamer  l'indemnité  attribuée  à  la  soceession  par  la 
oi  du  27  atr.  1825;  —  et  en  jugeant,  le  11  fév. 
835  (VoU  1835.1. 534jy  que  Tindemnité  due  en 
rertu  d«  la  loi  4a  27  avr.  1825  Q*est  p«g  ac(|uiie  à 


rent  à  ce  titre  et  le  produit  des  dé^mptes  ré- 
sultant de  la  loi  du  5  déc.  1814,  et  Tindemnité 
résultant  de  la  loi  de  1825.  Celle  demande  fut 
accueillie,  et  les  sommes  provenant  tant  de$ 
décomptes  que  de  Tindemnité  furent  partagées 
entre  les  sieurs  Martel  et  consorts. 

En  1846,  les  demoiselles  Capron, qui  se  pré- 
tendaient héritières  pour  un  quart  du  sieur 
Quevillon  de  La  Vatine,  ont  formé  contre  les 
sieurs  Mariel  et  consorts  une  demande  tendant 
à  être  admises  au  parlage  des  sommes  que 
ceux-ci  avaient  reçues,  tant  pour  les  décomp* 
tes  que  pour  Tindemnité. 

Les  sit^urs  Martel  et  consorts  ont  opposé  à 
celle  demande  une  exception  de  prescription, 
prise  de  ce  que  faction  en  pétliion  d'héré- 
dité des  demoiselles  Capron  était  formée  plus 
de  trente  ansaprès  l'ouverture  de  la  succession 
du  sieur  Quevillon  de  La  Vatine,  décédé  en 
1800  j  ei  qu'en  supposant  que  ceue  succession 
pûl  élre  réputée  n'avoirété  ouverte  qu'en  1814, 
par  reffei  de  la  Charie,  de  l'ordonnance  du  21 
août  1814  ei  de  la  loi  du  5  décembre  de  la 
même  année,  la  prescription  serait  encore  ac- 

Îiiise,  plus  de  trente  ans  s'éiani  écoulés  de 
814  à  1846. 

5  déc.  1847,  jugement  du  tribunal  de  Dieppe 
qui  prononce  en  ces  termes ,  sur  l'exception 
de  prescription  ; — «  Considérani  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  respèee,d'une  véritable  pétition  d'hé- 
rédité, régie  d'une  manière  absolue  par  les 
dispositions  du  Code  civil;  que  les  héritiers 
légitimes  de  l'émigré  Quevillon  n'étaient  pas 
appelés  de  plein  droit  en  vertu  de  leur  qualité 
seule  d'héritiers  à  recueillir  les  avantages  ré- 
sultantdes  lois  de  18i4  ei  18*25  ;  que  Quevillon 
de  La  Vatine  étant  mort  civilement  à  l'époque 
de  son  décès  n'a  pas  laissé  d'héritiers,  ei  que  sa 
succession  n'a  pu  s'ouvrir  que  par  l'effet  d'une 
amnistie,  soit  individuelle,  soit  générale,  qui 
l'ait  relevé  de  l'état  de  mort  civile  ;  —  Consi- 
dérant que,  si,  profitant  du  sénaïus-consulte  du 
6  flor.  an  10,  ses  présomptifs  héritiers  à  cette 
époque  eussent  obtenu  un  ceriiiicat  d'amnistie, 
sa  succession  aurait  été  dévolue,  d'après  les 
principes  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7  août  18:20  (,2),  à  ses  héritiers  k 
l'époque  de  raninisiie;  que  cette  lorinalité 
n'ayant  pas  été  remplie,  l'éiat  de  mort  civile 
a  continué  et  n'a  cessé  que  par  l'ordonnance 


Ton  des  hériuers,  an  préjudice  des  autres,  quoique, 
au  moment  de  la  confiscation,  cet  héritier  eût  déjé 
commencé  à  prescrire  les  biens  eux-mêmes,  et  qde 
la  possession  se  soii  coniiDUée  dans  les  mains  de 
TEiat  pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire.-^ 
'Faisons  du  reste  observer  qu^il  en  est  autrement  dts 
créanciers  de  Pémigré  :  la  prescription  a  utifement 
couru  contre  eux  avant  la  loi  du  27  avr.  1895;  c*«st 
ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, notamment  des  arrêts  des  17  août  el  22  sov* 
1831,  et  3  jsnv.  1852  (Vol.  1832.1.639). 
(2)  F.  S.  %lAAUiColleet.  now.  Q.l.^, 
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du  21  août  181l>,  qui  a  relevé  tous  les  émigrés 
de  la  mort  civile,  k  partir  de  la  promulgation 
de  la  Charte  de  1814  ;  que  les  héritiers  tn  uni- 
vertumjus  de  Quevillon  de  La  Vatine  étaient 
donc  ceux  de  ses  parens  que  le  Code  civil  ap- 
pelait h  recueillir  sa  succession,  h  la  date  de 
rémission  de  la  Charte;—  Considérant  qu'une 
jurisprudence  constante  a  appelé  li  jouir  des 
avantages  accordés  par  la  loi  du  5  déc.  1814 
ceux  des  parens  de  Témigré  qui  étaient  ses 
héritiers  k  l'époque  de  la  promulgation  de  cette 
loi  ;  que  l'indemnité  de  1825,  au  contraire,  a 
été  accordée  aux  héritiers  à  l'époque  du  décès 
de  l'émigré;— Considérant  que,dans le  concours 
détruis  classes  de  parens,  appelés  à  représen- 
ter l'émigré,  il  n'y  a  véritablement  d'héritiers 
que  ceux  qui  lui  succèdent  in  universum  jus; 
qu'à  ceux-lh  seuls  peuvent  être  appliqués  les 
principes  posés  par  l'art.  789,  Cod.  civ.,  mais 
que  ceux  appelés  h  recueillir  le  bénéfice  des 
loisdel81iet  1825  ne  représentent  le  défunt 
que  pour  un  objet  particulier;  qu'ils  ne  puisent 
leur  droit  que  dans  ces  lois  ;  que  ce  droit  n'a 
été  ouvert  qu'à  la  promulgation  de  ces  lois , 
et  que  le  point  de  départ  de  toute  prescription 
ne  peut  être  antérieur  à  l'émission  de  ces  lois; 
—  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  de  l'ap- 
plication de  lois  toutes  spéciales,  et  dans  les- 
quelles le  législateur  s'est  écarté  expressément 
de  plusieurs  des  di>p<isitions  du  Code  civil  ;  — 
Considérant  que  le  droit  aux  décomptes,  ac- 
cordé par  la  loi  de  1814,  était  ouvert  depuis 
plus  de  trente  ans  lorsque  les  demoiselles  Ca- 
pron  ont  intenté  leur  action;  que,  dès  lors,  la 
prescription  était  encourue  contre  elles;   mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  indemni- 
tés résultant  de  la  loi  de  1825;  qu'elles  ont  été 
réclamées  avant  l'expiration  des  trente  années. 
Par  ces  motifs,  déclare   prescrite  leur  act  on 
en  partage  des  produits  de  l'indemnité  résul- 
tant de  la  loi  de  1814;  sans  s'arrêter  aux  pres- 
criptions et  fins  de  non-recevoir  invoquées  en 
ce  qui  concerne  l'indemnité  résultant  de  la  loi 
de  1825,  admet  les  demanderesses  au  partage 
de  ladite  indemnité.  » 

Appel  par  les  sieurs  Martel  et  cousons  du 
chef  de  ce  jugement  en  ce  qui  concerne  l'in- 
demnité de  1825  ;  et  le  4  déc.  1848,  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Rouen  qui  iuûrme  en  ces  ter- 
mes :-*  «  Attendu  que  la  succession  de  Quevil- 
lon de  La  Yaiine,  mort  en  émigration  le  8  mars 
1800,  sans  avoir  été  amni»tié,  n'a  été  légale- 
ment ouverte  qu'au  21  août  1814;  — Attendu 
que,  d'après  les  termes  et  d'après  l'esprit  de  la 
loi  du  27  avr.  1825,  l'indemnité  accordée  à  Que- 
Yilion  de  La  Vatine  a  l'ait  partie  de  sa  succes- 
sion ;  —  Attendu  que  les  demoiselles  Capron 
n'ont  réclamé  leur  part  dans  l'indemnité  de 
1825,  c'est-à-dire  dans  la  succession  ouverte 
en  1814,  que  dans  le  courant  de  1846,  alors  que 
Martel  et  joints  avaient  accepté  en  1846...  Par 
ces  motifs,  la  Cour  dit  et  juge  que  l'action 
des  demoiselles  Capron  est  éteinte  par  la  pres- 
cription. » 
Pouvoi  en  cassation  par  les  demoiselles  Ca- 


pron, pour  fausse  application  do.  l'art. 
Cod.  civ.,  et  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  da 
27  avr.  1825  sur  l'indemnité  des  émigrés,  en  et 
oue  la  Cour  d'appel  avait  donné  pour  point  de 
départ  à  l'action  ouverte  par  cette  loi  aux  nr- 
présentans  de  l'ancien  propriétaire  émigré,  ta 
réclamationde  leur  part  dans  l'indeoinité  à  feo- 
contre  d'autres  représentans  qui  s'en  sont  bh 
remettre  le  montant  par  l'Etat,  l'époque  du  2t 
août  1814,  et  non  la  date  de  la  loi  du  OT  avr. 
1825  qui,  seule,  a  ouvert  le  droit  à  Tuideiii- 
nité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  î— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  W  avr. 
1825  ;  —Attendu  que  la  Charte  du  S  mai  1811 
et  l'ordonnance  du  21  août  suivant  se  som 
bornées  à  déclarer  abolies,  à  compter  de  b 
première  de  ces  deux  époques*,  toaies  les  îa- 
scriptions  sur  les  listes  d'émigrés,  et  k  relev» 
les  émigrés  de  la  mort  civile  dont  ils  avaient 
été  frappés,  sous  la  réserve  expresse  des  droits 
acquis  à  d<s  tiers,  et  sans  y  préjodicier;— At- 
tendu que  la  loi  du  27  avr.  1825,  eu  accordant 
une  indemnité  pour  les  biens  confisqués  sur 
les  émigrés  et  vendus  au  profit  de  rEial,a  w- 
vert,  en  leur  faveur  et  en  faveur  de  ieuft  Ren- 
tiers, une  voie  tout  à  fait  nouvelle  de  réda- 
mation  que  la  législation  alors  existaoïe  kor 
refusait;—  Attendu,  dès  lors,  que  la  prescrip- 
tion contre  l'exercice  de  ce  droit  n'a  pu  rooi- 
mencer  à  courir,  entre  les  héritiers  de  l'éanuié 
respectivement,  antérieurement  âi   la  proom- 
galion  de  ladite  loi  ;— Attendu,  d'un  autre  côte, 
que  la  déchéance  d'un  et  de  deux  ans  éubie 
par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  avr.  ne  concerne 
que  les  réclamations  tendant  à  obtenir  ris- 
demniié  contre  l'Etat  lui-même,  et  nulleme&i 
celles  que  les  divers  prétendans  h  cette  iudet- 
nité  peuvent  élever  respeclivemcnl  entre  «ai; 

—  Que  l'art.  7  de  ladite  loi,  en  aduieilani  à  re- 
clamer l'indemnité  sans  qu'on  puisse  leur  op- 
poser aucune  incapacité  résultant  des  lots  ré- 
volutionnaires, a  défaut  de  l'ancien  propnéiaîre 
émigré,  ses  héritiers  à  l'époque  de  sou  décès, 
lequel,au  moment  de  la  promu'gation  de  ce;  e 
loi,  pouvait  remonter  à  plus  de  trente  an-,  n'a 
pas  permis  de  leur  opposer  le  temps  écoute  jus- 
qu'à cette  promulgation,  mais  seulemeui  It-urs 
renonciations,  et  cela  uniquement  de  la  pan 
des  héritiers  qui,  à  leur  défaut,  aur-iient  ac- 
cepté la  succession; 

Attendu,  en  fait,  que  les  demanderesses  en 
cassation  n'ont,  à  aucune  époque,  renoncé  a 
la  succession  du  sieur  Quevillon  de  La  Vatiue 
dont  elles  ont  été  reconnues  héritières  pour 
partie,  concurremment  avec  les  défendeurs; 

—  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par 
l'arrêt  attaqué  que  ladite  succession,  composée 
seulement  des  décomptes  dn  prix  des  biens 
vendus,  rendus  par  la  loi  du  5  déc  1814,  et 
de  l'indemnité  pour  les  biens  confisqués  et 
aliénés,  accordée  par  la  loi  du  27  avr.  1825, 
n'a  été  acceptée  et  l'indemnité  appréhendée 
par  les  défendeurs  qu'en  1826;  et  que  tes  de- 
manderesses ont  formé  contre  ces  derniers  b 
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demande  en  remise  de  la  portion  à  elles  ave- 
DflDt  dans  cette  indemnité,  en  1846,  alors  que 
vingt  ans  seulement  s'étaient  écoulés  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  de  1825,  qui  a  ouvert 
le  droit  à  riademnilé;— Attendu  que,  dans  cet 
état  des  faits,  et  en  se  fondant  sur  la  Charte 
de  1814  et  Tordonnance  du  21  août  suivant,  et 
sur  l'art»  2262,  Cod.  civ.,  pour  déclarer  celte 
demande  prescrite  parce  qu'elle  n'avait  pas  été 
formée  dans  les  trente  ans  à  partir  de  1814, 
Tarrét  attaqué  en  a  fait  une  fausse  application 
fît  expressément  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  27 
avr.  1825  ;— Casse,  etc. 

Du  6  août  1850.- Ch.  cîv.-Pr^j.,  M.  Por- 
lalis,  p.  p.  —  Rapp,y  M.  Moreau  (de  la  Meur- 
ihe).— Coîic/.  conf.,  M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén. 
-  PLy  AIH.  Moreau,  Groualleet  Mathieu-Bodet. 


DEMANDE  NOUVELLE.- Ordib.  —  COLLO- 
ciTioif.— CRfiÀRaBR.— RsspoirsABiLrrfi. 

Le  créancier  inscrit  gui,  en  première  in- 
stance, a  demandé  sa  collocation  à  ta  date  de 
son  inscription,  dont  la  validité  est  contestée, 
ne  peut,  en  appel,  demander^  pour  la  première 
fois,  par  voie  de  conclusions  subsidiaires,  à 
être  colloque  aux  lieu  et  place  d'un  autre 
créancier,  par  le  fait  duquel  son  inscription 
serait  annulable.  C*est  là  une  demande  tiou- 
velle  qui  doit  parcourir  les  deux  degrés  de 
juridiction.  (Cod.  proc,  464  ) 

(MadoD— C.  Archias.) 

La  demoiselle  Archias  était  créancière  de 
son  père  d'une  somme  de  9,650  fr.,  reçue  par 
ce  dernier  pour  le  compte  de.  sa  fille,  aux  ter- 
mes d'un  acte  du  25  avr.  1827.— En  1841,  elle 
reçut  de  son  père  480  fr.  75  c.  pour  les  inté- 
rêts de  sa  créance,  échus  et  courus  depuis  le  17 
oct.  1839  jusqu'au  17  oct.  1840.  Ce  paiement 
fut  constaté  par  un  acte  du  15  mai  1841,  passé 
(it^vant  M*  Madou«  notaire.  Par  ce  même  acte, 
le  paiement  du  capital  et  des  intérêts,  depuis 
le  7  oct.  1840,  fut  prorogé  jusqu'au  17  oct. 
1843,  et  pour  sûreté  de  la  créance,  le  sieur 
Archias  donna  une  hypothèiiue  spéciale  à  sa 
lille  sur  divers  biens  indiqués  au  contrat.  L'in- 
scription de  celte  hypothèque  fut  requise  par 
les  soins  de  M*  Madon,  le  17  du  même  mois. 
Mais  on  omit  de  mentionner  dans  le  bordereau 
l'acte  du  15  mai  1841,  qui  conférait  l'bypotbè* 
que  ;  et  il  n'y  fui  fait  mention  que  de  l'acte  du 
25  avr.  1827,  qui  n'en  conférait  aucune. 

Le  21  du  même  mois,  par  acte  authentique, 
le  sieur  Archias  se  reconnut  débiteur  envers 
M*  Madon,  notaire,  le  même  qui  avait  reçu 
l'acte  du  17,  d'une  somme  de  5,000  fr.,  pour 
laquelle  il  hypothéqua  spécialement  les  mêmes 
jnimeubles  que  ceux  qu'il  venait  d'hypothéquer 
à  la  créance  de  sa  fille.  Celte  hypothèque  fut 
inscrite  le  4  du  même  mois. 

Plus  tard^  un  ordre  s'étant  ouvert  sur  le 
prix  des  biens  du  sieur  Archias,  la  demoiselle 


Archias  demanda  2i  y  être  colloqoée  en  vertu 
d'une  hypothèque  légale  qu'elle  aurait  eue  sur 
les  biens  de  son  père.  Cette  demande  ayant 
été  rejeiée  par  le  juge-commissaire,  la  de- 
moiselle Archias  éleva  contre  le  règlement  pro- 
visoire un  contrrdit,surleauel  le  tribunal  civil 
d'Apt  statua,  le  25  août  1848,  en  écartant  la 
prétention  de  la  demoiselle  Archias,  par  le  dou- 
ble motif, ^  que  le  sieur  Archias  père  n'ayant 
jamais  été  tuteur  de  sa  fille,  celle-ci  ne  pou- 
vait prétendre  à  aucune  hypothèque  légale,  et 
que  l'hypothèque  spéciale  que  lui  conférait 
l'acte  du  15  mai  1841  n'avait  pas  été  valable- 
ment inscrite. 

Appel  par  la  demoiselle  Archias,  qui^  devant 
la  Cour  d'appel,  conclut  de  nouveau  ^  être  collo- 
quée  au  rang  que  lui  assurait  son  hypothèque 
légale  ;  subâidialrement,au  rang  que  lui  assurait 
l'h^rpothèque  spéciale  concédée  par  l'acte  du  15 
mai  1841  ;  et  très  subsidiairement,  il  ce  qu'elle 
fût  colloquée  au  moins  de  préfèrent  à  M*  Ma- 
don, qu'elle  prétendait  faire  déclarer  responsa- 
ble de  la  nullité  de  l'inscription,  et  qui  ne  pou- 
vait, selon  elle,  profiter,  pour  se  faire  collo- 
quer  h  son  préjudice,  de  la  nullité  qu'il  avait 
commise  ou  laissé  commettre. 

Le  sieur  Madon  combattit  ces  prétentions, 
et  pour  repousser  les  conclusions  très  subsi- 
diiires  prises  particulièrement  contre  lui,  il 
soutint  qu'elles  constituaient  une  demande 
nouvelle  non  recevable  en  appel. 

5fév.  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nî- 
mes, ainsi  conçu  :— «  Sur  la  première  question 
(celle  de  savoir  si  la  demoiselle  Archias  avait 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
père)  :  —Adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges; —  Sur  la  seconde  question  :  —  Attendu 
que,  dans  la  demande  en  collocation  de  la 
somme  de  9,650  fr.,  formée  de  la  part  de  la 
demoiselle  Archias,  par  préférence  à  tous  les 
créanciers,  se  trouve  nécessairement  contenue 
celle  en  collocation,  à  la  date  du  17  mai  184t, 
soit  à  rencontre  de  Madon  seulement,  soit  à 
rencontre  des  autres  créanciers  ;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  de  demande  nouvelle,  et,  par  suite, 
de  fin  de  non-recevoir  à  proposer  à  cet  égard...» 
— Au  fond,  l'arrêt,  considérant  que  M*  Madon 
doit  être  responsable  vis-à-vis  de  la  demoi- 
selle Archias  de  la  nullité  de  son  inscription, 
confirme  la  décision  des  premiers  juges  à  l'é- 
gard de  tous  les  créanciers  autres  itue  le  sieur 
Madon,  et  ordonne  que  la  demoiselle  Archias 
sera  colloquée  aux  lieu  et  place  de  ce  dernier 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  h  lui  due. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Madon, 
pour  violation,  entre  autres  moyens,  de  l'art. 
464,  C.  proc,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a  ac- 
cueilli la  demande  en  responsabilité  formée  ponr 
la  première  fois  en  appel  contre  lui,  sous  pré- 
texte que  cette  demande,  qui  avait  pour  but 
une  collocation  en  ses  lieu  et  place,  était  com- 
prise dans  la  demande  générale  en  collocation 
formée  en  première  instance. 

LA  COUR}  —  Vu  l'art.*464,  Cod.  procj  ^ 


446-(e78) 


Jiêriipruëence  de  la  C&ur  éê  caatfUvm» 


Attendu  qae,  soit  devant  le  jnge-comtnissaire, 
soit  devant  le  tribunal  appelé  à  slatuer  sur  les 
coniredits  au  règlemenl  provisoire  d'ordre,  la 
demoiselle  Archias'  a  conclu  seulement  à  élre 
colloquëe,  pour  le  monlant  intégrai  des  som- 
mes portées  en  sa  demande,  au  rang  que  lui 
assurait  son  hypothèque  légale;  que  si,  en 
cause  d'appel,  après  avoir  récl»nrié  aussi  sa  col- 
location,  en  vertu  d'une  hypoihèqiit;  it'guic  qui 
fût  remontée  ^  Torigine  même  do  sa  créance 
et  lui  eût  assuré  le  premier  rang  entre  les 
créanciers  prodoisans,  elle  a  pu  restreindre  sa 
prétention  et  demander  subsidiairement  sa 
collocation  au  rang  de  l'hypothè  lue  spéciale 
stipulée  en  Tactedu  15  mai  i841,  elle  ne  pou- 
vait, dans  la  prévision  du  rejet  de  celle  pré- 
teniion  subsidiaire,  demander,  p<iur  la  pre- 
mière fois,  par  des  conclusions  nouvelles^  que 
Madon,  à  raison  d'une  fauie  personnelle  et  à 
titre  de  réparation,  fût  tenu  de  souifrir  envers 
elle  l'exerdke  d*un  droit  de  préférence  qui.  ne 
résultant  ni  de  l'hypothèque  légale,  ni  de  l'in- 
scriplion  de  l'hypothèque  spéciale,  ne  serait 
justifiée  que  par  Tapplicalion  de  Tart.  138*2| 
Cod.  civ.; 

Attendu,  en  effet,  que  ces  dernières  conclu- 
sions, substituant  à  un  débat  enire  créanciers 
hypothécaires  une  action  en  responsabilité,  et 
à  une  simple  question  de  priorité  de  rang  une 
question  de  dommages- intérêts,  présentaient 
une  question  de  toute  autre  nature  que  celle 
dont  les  premiers  juges  avaient  été  saisis,  et 
constituaient  ainsi  une  demande  nouvelle,  la- 

2uelle  ne  pouvait  être  soumise  à  rappré>:iati(in 
es  juges  d'appel,  sans  avoir  subi  l'épreuve  du 
premier  degré  de  juridictiou  ;  —  D'uù'  il  suit 
qu'en  repoussant  la  fin  de  non-rec«::voir  oppo- 
sée aox  conclusions  très  subsidiaires  de  rappe- 
lante, et  en  ordonnant  sa  (u)110(:ution  aux  lieu  et 
place  de  l'intimé,  par  le  motif  que  la  nullité  de 
son  inscription  hypothécaire  était  impuiable  k 
la  faute  ou  ik  la  négligence  de  celui-ci,  Tarrél 
du  5  fév.  18i9  a  expresséuieui  violé  l'art.  4lii, 
Cod.  proc.)— Sans  qu'il  soit  besoin  do  pronon- 
cer sur  les  autres  moyens  du  pourvoi  -,  —  Cas- 
se  fitc 

bu  29  juin.  1850.-Ch.  civ<— Pre«.,  M.  Por- 
tails, p.  p. — Rapp,,  M.  Laborie.--6'one(.  eonf,, 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.— P/.^  MM.  Bécbard 
et  Delaborde* 


ENREGISTREMENT.  —  Transcription.  — 

RBMPLOI.— ConMUIfAUTfi. 

L'acte  par  lequel  le  mari  cède  A  sa  femme. 


à  titre  de  remploi,  un  immeuble  ée  U  eewm 
nautéf  est  soumis  au  droit  de  transeriplm. 
bien  quHl  ne  soit  pas  soumis  au  dreii  propgr- 
tionnel  de  mutation,  (L.  28  avr.  1816.  m 
54.)  (l) 

(L'admin.  de  l'enfegist.— G.  Sapbarr.; 

Par  acte  notarié  du  d  sept  1846,  b  à^ 
Saphary  a  vendu  différeutes  portions  de  v 
immeubles  dotaux  pour  nue  somme  de  30,00? 
— Conformément  aux  stipulations  de  sooui- 
irat  de  mariage,  le  sieur  Sapbary,  son  iu:* 
s'est  engagé  par  l'acte  de  vente  à  réalisi:r,Uj 
le  délai  d'un  mois,  le  remploi  du  prix  dts  i- 
meubles  vendus  ;  et  pour  remplir  cei  eDj<;- 
ment  il  a  déclaré,  par  adle  notarié  du  If. 
même  nioiS)  qu'il  attribuait  k  sud  épuuk,-: 
remploi  de  se^  immeubles  dotaux  aliénés,  dcL 
prés  et  un  bois  par  lui  acquis  {jendantsaetit- 
munauté  avec  elle.  Ce  remploi  a  éiéacctf<k 
dans  le  même  acte  par  la  dame  Saphary. 

Sur  cet  acte  présenté  à  la  formalité  de  IVir^ 
gistremeul,  le  receveur  a  perçu,  outre  le  ik 
fixe  auquel  est  suumise  la  déclaration  k  ^tM- 
ploi  par  l'art.  43  de  la  loi  du  28  avr.  18fô,  k 
droit  additionnel  de  11;2  p.  lOOpooriiine^ 
cripiion,  conformément  k  Tart.  JHdeliaése 
loi. 

Le  sieur  Saphary  a  demandé  la  resuiotioa 
de  ce  droit  comme  indûment  perça. 

12  janv.  1849,  jugement  du  tribunal  à^ 
d'Aufiilac,  qui  prononce  eu  ces  icriDffH' 
celle  demande  :  —  «  Attendu  que,  par  :> 
reçu  par  M*  hamcs,  notaire,  le  l'isepi.  18U  • 
sit'ur  Saphary  a  fait  en  taveur  de  la  te.: 
Villaine,  sa  femme,  nue  déclaration  de rciu^ 
des  trois  héniages  par  lui  acquis  de  ^^ 
venlure  Revel,  le  9  fcv.  1841;  —  Uoetî* 
déclaration  a  été  par  elle  acceptée  par  leoèj* 
acte,  et  par  le  sieur  Eslabiies,  qui  araiiat^'i^:: 
une  portion  des  biens  dotaux  par  ud  i^- 
acie,  reçu  le  9  du  même  mois  de  septeoi^'t, 
et  ce,  pour  remplacement  des  bieus  awiiibi' 
ce  dernier  ;— Attendu  que  cet  acte  m\W 
la  déclaration  de  remploi  a  été  soumis  à  kef 
gisiremeut  lel4  du  même  mois  de  sepuD)l'i^ 
et  que  le  receveur  a  perçu  d'abord  i  frit? 

f)our  le  droit  de  déclaration,  coulormcDKiii 
•art.  43  de  la  même  loi  du  28  avr.lSlfi.t 
que,  de  plus,  il  a  perçu  1  fr.  50  c.  par  IDOîr 
sur  30,000  Ir.,  prix  de  la  vente  des  bieDsdyUJ 
de  la  dame  Saphary,  coni raclée  en  faveoriJi- 
dit  Establies,  ce  qui  a  produit  la  somiueé: 
495  Ir.,  que  leditSaphary  a  été  obligédepajcr; 
—  Attendu  que  l'an.  43  de  la  loi  du  2»  an, 
1816  ne  taxe  le  droit  d'enfcgistrcmcnl dette- 


(1)  Uoe  décima  de  radmioislratioii  de  Peoregîs- 
frement,  do  31  jnill.  1835,  avait  d^abord  admis  que 
le  droit  de  traascriptioii  n^éiaît  pas  dû.  Mais  la 
question  ayaoi  éiè  di? ersemem  réaoloe  par  plusieurs 
tribunaux,  radminisiraiion  soumit  la  difficulté  à  M'* 
dniriè  el  Gaadry,  avoeati  atiaebés  i  sea  «onieil, 


qui,  dans  deui  consutlaiions  raeeeasîfss,  délika|« 
les  18  juin,  et  15  août  1844,  se  som  prowse*  «■ 
le  sens  de  la  perception  dn  éreit  de  traoNnp»^ 
C'est  ce  système  qui  reçoit  aajo«d'bfli  la  wacos 
de  la  Çoar  snprêitte. 


Jurii]^rude%ee  éê  la  Cour  de  eauaiUm, 


(eSO)'-UT 


claratîon  de  remptoi  qo'i  la  somme  de  3  fr.; 
qoMI  ne  parle  en  aacane  manière  de  l'art.  5i 
de  la  même  loi  ;— Attendo  que  l'adininistration 
de  Tenregislrement  a  elle-même  décidé  par 
rinslructton  adressée  à  ses  employés  le  31  juill. 
1835,  que  les  déclarations  de  remploi  n'étaient 
assujetties  qu'à  ce  droit  d'enregistrement  de 
2  fr.,  et  çiue  le  droit  de  1  fr.  50  c.  par  100  fr. 
poar  droit  de  transcrifition  de  l'acte  contenant 
la  déclaration  de  remploi  serait  une  perception 
illégale  et  non  fondée  ;  —  Attendu  que  les  dis- 
positions de  celte  circulaire  ont  été  consacrées 
par  plusieurs  arrêts  postérieurs  à  sa  date,  et, 
par  exprès,  par  six  arrêts  rendus  par  les  tribu- 
n:inx  de  Montmorillon,  Epinal,  Evreiix,  Péri- 
gueux  et  Saverne,  les  20  et  2i  déc.  1845 ,  20 
mars  1846  et  2  mars  1847;  d'où  il  suit  que, 
d'après  une  jurisprudence  aussi  constante,  tex- 
iuell«inent  conforme  à  l'art.  43  de  la  loi  du  28 
avr.  1816,  le  droit  de  1   fr.  50  c.  par  100  fr. 
pour  ilroit  de  transcription  de  la  déclaration  de 
remploi  faite,  par  le  sieur  Saphary,  en  Jareur 
de  la  dame  de  Villaine,  sa  femme,  a  été  perçu 
iîlégaVment  par  le  receveur  de  l'enregistrement 
au  bureau  d'Aurillac  ;  qu'ainsi  c'est  le  cas  de 
condamner  l'adminisiration  de  l'enregistrement 
au  remboursement  de   la  somme  de  495  fr. 
iiuiiiiant  de  celle  perception,  en  faveur  du 
sieur  Saphary;— Attendu,  d'ailleurs,  que  les 
biens  qui  font  l'objet  de  la  déclaration  de  rem- 
ploi dont  il  s'agit  étaient  des  biens  de  la  com- 
munauté d'acquêts  qui  existe  entre  les  sieur 
ei  dame  Saphary,  et  qu'il  est  de  principe  cer- 
taiu  que  celui  Ih  seul  peut  purger  qui  n'est 
pont  personnellement  obligé,  d'après  l'art. 
!2181,  God.  civ.,  et  qu'il  est  aussi  de  principe 
que  les  dettes  de  la  communauté  sont  pour 
moitié  à  la  charge  des  époux  ;  qu'il  suit  de  là 
que  la  transcription  ne  pourrait  conduire  au 
but  voulu  par  la  loi,  puisque  la  dame  Saphary 
étant  propriétaire  par  moitié  des  héritages  com- 
pris dans  la  déclaration  du  remploi  ne  pourrait 
pas  les  purger  de  Thypoibèque  qu'elle  pourrait 
avoir;  qu'ainsi  la  irauscriplion  serait  évidcin- 
ment  inutile  et  frustratoire;  —  Attendu  enfin 
qut!  U'8  biens  compris  dans  la  déclaration  du 
remploi  dont  il  s'agit  avaient  été  acquis  par  le 
sieur  Saphary,  de  Uonnaveniure  Revel  de  Gal- 
vioet,  par  acte  du  9  fév.  184 1  ;  que  l'acte  de  vente 
porte  quittance  dn  montant  du  prix  ;  que  ledit 
Revel  n'est  pas  mnrié  et  n'a  jamais  été  comp- 
table; qu'il  n'existe  aucune  inscription  hypo- 
thécaire sur  les  biens  par  lui  vendus  et  acquis 
pu  le  sieur  Saphary;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'existe 
ni  hypothèque  ordmaire,  ni  hypothèque  privi- 
légiée ou  l^ale  ;  donc,  il  est  de  toute  justice 
de  tirer   la  conséquence  nécessaire  que    iâ 
iranscription  de  la  déclaration  de  remploi  an- 
raii  été  encore,  sous  ce  point  de  vue,  absolo- 
ment  inutile  ;  ce  qui  établit  jusqu'à  l'évidence 
)oe  la  demande  de  Saphary  est  bien  fondée,  et 
jue  c'e^t  le  cas  de  condamner  l'administration 
le  l'enregistrement  à  lui  rembourser  la  somme 
le  495  fr.    illégalement  perçue  sur  l'acte  de 
léclaration  de  remploi  du  12  sept.  1846.  v 


Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  pour  violation  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  28  avr.  1816. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  54  de  la  loi  dtt  28  avr. 
1816; — Attendu  que  te  mari  qui,  pendant  le 
cours  d'une  cummimauté  ou  d'une  société  d'ao* 
quêts,  abiindonne  à  sa  fenmie  un  immeuble  dé- 
pendant de  la  communauté  ou  de  la  société 
d'acquêts, en  remploi  d'un  propre  on  d'un  bien 
dotal  aliéné,  dispose  de  cet  immeuble  comme 
de  sa  propre  chose,  l'aliène  et  le  fait  sortir  ir- 
révocablement de  la  coinuiunnuté  ou  de  la  so- 
ciété d'acquêts,  pour  en  attribuer  la  propriété 
Il  sa  femme; — Attendu  i\ue  celle-ci  reçoit  l'im- 
meuble ainsi  donné  en  remploi,  avec  lecarao 
tère  de  propre  on  de  dotal,  non  h  litre  de  com- 
mune on  d'associée  et  en  vertu  d'une  sorte  de 
partage  anticipé^  m'.iishtitri'  d'acquisition  eien 
vertu  (l'un  droit  privatif;  qu'elle  n'est  point  te- 
nue piTsoii nettement  des  obligations  contrac- 
tées par  tn  communauté  ou  ta  société  d'acquêts 
à  l'occasion  de  cet  immeuble  i  qu'elle  n'en  sau- 
rait être  tenue  qu'en  qualité  de  tiers  déienieur 
et  hypoiliécairemenl;  que,  pour  consolider  la 
propriété  dans  ses  mains  et  s'assurer  de  l'effi- 
caciié  d(i  remploi,  elle  doit  nécessairtment 
purgt'r  l«*s  hypiHhèqiies  dont  l'itiinieuhle  aurait 
été  grevé  du  chef  du  nmri  ou  <ies  précédents 
propriciaires  ;    qu*ainsi  l'acte  de  remploi,  en 
pareil  cas,  esi  «le  nature  k  être  transcrit,  et 
passible,  par  consé(|uenl,  du  droit  de  transcrip- 
tion ;  —Attendu  ((ue,  s'il  est  dans  l'esprit  de  la 
loi  sur  i'enregistreiiietit  de  dispenser  un  pareil 
acte  du  droit  proportionnel  de  mutation,  en 
vue  de  favoriser  les  époux  et  de  faciliter  les 
arrangemens  de  famille,  il  n'en  saurait  résul- 
ter comme  conséquence  l^lt franchissement  du 
droit  de  tratiscription  ;  qu'il  n'existe  point,  en 
effet,  de  corrélation  nécessaire  entre  ces  deux 
droits,  lesquels  dilTèrent  par  leur  nature  comme 
par  leur  olijet,   et  sont   indépendans  l'un  de 
l'autre; — Attendu  enliu  que  la  loi  rattache  la 
nécessité  de  la  transcription  et  la  perception 
du  droit  auijuel  elle  donne  lieu  à  la  nature 
même  de  l'acte  à  transcrire,  et  ne  les  subor- 
donne point  h  la  que>tion  de  savoir  si,  en  fait, 
il  existe  ou  non  des  privilèges  ou  des  hypothè- 
ques, soit  conveniionnelles,  soit  légales,  sur 
l'immeuble  dont  ta  propriété  est  iranslérée  par 
l'acte  assujetti  à  la  l'ormailté  de  la  transcrip- 
tion ;  —  D'où  il  suit  qne,  en  ordonnant  dans 
l'espèce  la  restitoiion  do  droli  de  transcription 
perçu  sur  l'acle  du  12  sept.  1846,  le  jugement 
dénoncé  a  formellement  violé  l'aru  54  de  la  loi 
du  28  avr.  1816; — Casse,  etc. 

Du  3  juin.  1830.— Ch.  civ.— Pr^#.,  M.  Por- 
tails, p.  p. — Rapp,,  M.  Laboric— Concl.  eon/., 
M.Ch.  Nouguier^av.  gén. — Pl,y  MM.  Moutard* 
Martin  et  Hardooin. 


ENREGISTREMENT.— Trâhscbiptioii. 
Le  drifiê  ëê  irmucription  si I  44  iur  ^9^ 
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mete  volonlairemeni  présenté  à  la  iranserip- 
Uon.  (L.  21  veot.  an  7,  an.  'i5  ^  L.  28  avr. 
1816,  an.  540  (1) 
(L'admin.  de  renregîsf.— C.  Allegro.)— arrêt. 

LÀ  COUR  ;  —  Vu  les  an.  25  de  la  loi  du  21 
▼eut.  an  7  ei  61  de  celle  Ou  28  avr.  1816  ;  — 
Auendu  qu'aux  termes  de  l'art.  25  précité  tie 
la  loi  du  21  vent,  an  7,  tout  acte  présenté  à  la 
transcription  donne  lieu  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  de  transcription  ;— Atten- 
du, dans  l'espèce,  que  si  ce  droit  n'eût  pas  été 
perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  dont  il 
s'agit,  il  eût  dû  l'être  lors  de  la  présentation 
duditacte  à  la  transcription,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  l'an.  61  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  faisant  transcrire  cet 
acte  le  10  mai  1847,  ce  oui  est  constaté  par 
le  jugement  attaqué,  le  défendeur  était  passi- 
ble du  droit  de  1  1/2  p.  100,  et  se  rendait, 
par  suite,  non  recevable  à  demander  la  resti- 
tution de  ce  droit  antérieurement  perçu  ;— At- 
tendu qu'en  condamnant  l'administration  de 
l'enregistrement  à  restituer  au  défendeur  la 
somme  de  11,550  fr.,  comme  indûment  per- 
çue, le  jugement  attaqué  a  exprerssément  violé 
les  articles  précités;— Casse,  etc. 

Du  21  août  1850.— Cb.  ûv.—Prés.y  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp,y  M.  Miller.  —  Conel.y  M. 
PascaliSy  1*'  av.  gén.  —  FLy  M.  Moutard  Mar- 
tin. 


ENREGISTREMENT.— Transcription.— Li- 

CITATION. 

Le  droit  de  transcription  est  dû  indépen- 
damment de  tout  droit  d'enregistrement  pour 
mutation^  sur  Us  adjudications  après  licita- 
tion  entre  cohéritiers  ou  communistes.  Et , 
dans  ce  cm,  le  droit  de  transcription  doit  être 
perçu  sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication, 
sans  distraction  de  la  portion  afférente  à 
l'adjudicataire  dans  ce  même  prix,  (L.  21 
vent. an  7,art.25j  L.28avr.l8lb,  an.5i.)  (2; 

Il  en  est  ainsi j  spécialement,  lorsque  Vim» 
meuble  indivis  est  adjugé  à  plusieurs  cohéri- 
tiers ,  entre   lesquels  l'indivision   continue 
d'exister  [3). 
(L'admin.  de  l'enregist.— G.  Juguet.)-— arrêt. 

LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  25  de  la  loi  du  21 
vent,  an  7,  et  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816;— 
Attendu  que  le  droit  proportionnel  de  irans- 
cription  de  1 1/2  p.  7o  établi  par  Fart.  25  de  la 


(i)  IU'agiMait,daiifr6spéee,d^an  aciede  lociéié. 
— y.  conf.  i  l'arrêt  ei-dessas,  lei  arf  eu  des  21  Tév. 
et  26  man  1849  (Vol.  1849.1.271),  qui  nW  fait 
que  faivreuDejorisprudeDce  déjà  établie  aniérieure- 
meot  par  de  Dombreui  arrèls. 

(2)  V.  conF.,  Cau.  16  avr.  1850,  tuprd,  pag.  361, 
et  les  arrêts  qui  y  sont  rappelés  en  noie. 

(3}  K.daosle  même  sens,  Cas».  12  juill.  1848,  et 
la  noie  (Vol.  1848.1. 662<r.P.1848.2.672J. 


loi  do  21  vent,  an  7,  sur  Porgemisêlioti  it  i 
conservation  des  hypothèques ^^i^re  esseotf 
lement  du  droit  proporiiounel  de  muiaiioo  h: 
les  immeubles^  établi  parla  lot  surCenregUt. 
ment  du  22  frinuau  7  ;— Uuc  1^  percepuoià 
premier  de  ces  droits  n'est  aucuDemeDtsili'4- 
donnée  à  la  perception  du  secoQl,  eo  \rt 
sorte  que,  alors  même  qu'il  n*y  a  paâ  ino^ 
sion  de  propriétés  immobilières  et  ouTcrur 
au  droit  de  mutation,  le  droit  de  traoscrfi:!! 
peut  et  doit  être  exigé,  suivant  l'an.  5i (ici 
loi  du  26  avr.,  sur  tout  acte  qui  est  de  nmn 
être  iraiiscrii,  et  cela  même  danslecasui 
transcription  n'est  pas  requise  par  les  pani6 
et  que,  d'après  ce  même  article,  cette  peru,- 
tion  s'opère  à  l'instant  de  renregisirenieoi  r 
l'acte,  par  addition  au  droit  d'euregistre^i 
Gxe  ou  proportionnel,  au  moyen  de  quoi../ 
de  la  transcription,  il  n'y  a  plus  lieu  à  aock 
droit  proportionnel  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  quele  jugemeDtif)!- 
judication  sur  liciiation  du  26  féi.  1817,  As 
immeubles  de  la  succession  de  Jeac-Firm 
Juguet  au  profit  de  trois  de  ses  cinq  bénlicN 
n'a  pas  fait  cesser  complètement  riii(2JTis.'« 
entre  eux  ;  qu'ainsi  le  principe  de  l'art  ^t 
Cod.  civ.,  d'après  lequel  U  cohérUkr.miifi 
des  immeubles  de  la  succession  sonttàvsur 
licitation,  est  censé  avoir  succédé  sevUnii- 
médiatenieut  au  défunt  quant  à  cesiiDffieutH6, 
et  ses  cobériiiers,  sont  réputés  nVn  is^t^ 
mais  eu  la  propriété,  n'est  pas  applicable  a; 
cas;— Que, dans  ce  cas,  Icss  hypotbcqucscfto 
par  l'un  des  cohéritiers  ne  disparaisscDi  ut 
par  Tadjudication,  et>  au  conuraire,  sul»^ 
après  elle;  et  que,  sous  ce  premier rappcin^ 
jugement  d'adjudication  est  de  uature  i  ctr: 
transcrit  ;— Qu'il  l'est  sous  un  autre  nffi^ 
|)our  purger  les  immeubles  adjugés  des  h)^" 
thèques  qui  pourraient  les  grever  du  àiits, 
défunt  et  des  précédens  propriétaires,  ei a  i^ 
let  d'arriver  à  la  fixation  du  prix  iolé^«:(k 
l'adjudication,  et  à  l'ordre  ou  à  ladibinbut-i 
de  ce  prix  entre  les  créanciers  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  lu 
il  ré&ulte  que  ledit  jugement  est  de  uiw- 
être  transcrit  eu  sa  toutité,  et  qu'aiasi  it  i(;  < 
proportionnel  de  transcription  est  dû  sur  U 
tégraiité  du  prix  y  porté,  sans  qu'il  soii  ^^ 
de  distinguer  entre  la  partie  de  ce  prix  repn 
sentative  des  portions  acquises  par  les  dé.ei. 
deurs  do  leurs  cohéritiers,  et  la  partie  i^- 
tenant  auxdits  défendeurs  dans  les  imoieatia 
adjugés;  et  que,  dès  lors,  le  tribuoal  de>i>^ 
franche,  en  faisant  cette  distioctiooei  eu  reit 
saut  à  l'administration  le  droit  de  traoscripi:^ 
sur  cette  seconde  partie  du  prix,  a  iortsA-^ 
ment  violé  les  articles  précités  dts  ioisdy  i! 
vent,  an  7  et  du  28  avr.  1816;— Ca)se,ei& 

Du  26  août  1850.— Ch.  civ.-fr^i.,  U.  ht 
lalis,  p.  p.— Aapp.,  M.  Woreau  (de  laMeurikt 

-^Conel.  conf.,  M.  th.  Nouguier,  a?.  geD" 
PLf  M.  Moutard-Martin. 
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ENREGISTREMENT.— TRANscEirriow.—  Li- 

GITATION. 

Le  droit  de  tranteripiion  est  dû  sur  les  ai- 
udications  par  voie  de  lieiialion,  dans  le  cas 
yû  Cimmeuble  indivis  entre  cohéritiers  est  ad- 
ugéà  plusieurs  d'entre  eux  (1). 

Et,  dans  ce  cas,  le  droit  de  transcription 
ioit  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix  d'ad- 
\udication,  sans  distraction  de  la  partie  affé- 
rente  à  l'adjudicataire  dans  ce  même  prix. 
(L.  21  veni.  an  7,  art.  25;  L.  28  avr.  1816, 
art.  5i.)  (2} 

(L*adm.  de  renreg.— C.  Chuart.)— arrêt. 

Là  cour  ;— Vu  les  art.  25  de  la  loi  du  21 
venu  aa  7,  et  54  de  celle  du  28  avr.  1816; — 
ÂiteDdu  que  TadjudicatioD  du  4  avr.  1846,  pro- 
noncée au  profit  de  trois  des  héritiers  coliciians 
mdivisémeDt,  ne  constitue  pas  un  acte  de  par- 
ia;;e,  mais  un  acte  de  veute;  que,  dès  'ors,  cet 
acie  était  sujet  à  être  transcrit  pour  amener  la 
purge  des  hypothèques  qui  pouvaient  grever 
i'iiniooubU:  du  chef  du  cohéritier  uou  adjudi- 
cataire;—Que  la  transcription  d'un  acte  a  pour 
but  de  donner  au  nouveau  propriéiaire  le  moyen 
de  purger  sa  propriété  des   hy[K)thèques  qui 
peuvent  la  grever  ;  que  le  droit  de  traoscrip- 
lioQ  est  indépendant  du  droit  dû  pour  la  muta- 
tion de  propriété,  et  peut  être  exigé  séparé- 
ment;—Que,  si  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7  dit  que  le  droit  de  transcription  sera  perçi 
Mir  le  prix  intégral,  suivant  qu'il  aura  été  ré- 
glé à  Tenregistreinent,  celte  disposition  a  eu 
pour  but  seuictneut  de  rendre  communes  au 
droit  de  transcription  tes  bases  posées  par  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  pour  la  liquidation  du  prix 
relativement  au  druii  d'enregistrement;  mais 
qu'il  ne  résulte  pas  de   là    que  le   droit  de 
transcription  ne  puisse  être  perçu  que  sur  la 
somme  soumise  au  droit  d'enregistrement;  — 
Que  la  loi  du  28  avr.  1816,  relative  au  mode  de 
perception  de  ces  droits,  n'a  rien  changé  à  leur 
nature,  et  ne  les  a  nullement  subordonnés  l'un 
à  l'autre  ;  que,  si  les  héritiers  coiieitaus  qui  se 
rendent  adjudicataires  d'une  chose  commune 
n'ont  pas  il  payer  le  droit  d'enregistrement  sur 
les  parts  qui  leur  appunenaient  avant  l'adjudi- 
cation, parce  que,  à   cet  égard,  il  n'y  a  pas 
mutation  de  propriété ,  ils  n'en  doivent  pas 
moins  le  droit  de  transcription  sur  la  totalité 
do  prix,  parce  que  le  droit  de  transcription  est 
indivisible  comme  l'hypo.hèque  dont  ta  trans- 
cription est  destinée  à  opérer  la  purge;  — 
Qu'en  annulant  la  contrainte  décernée  par  le 
receveur  de  renregistrement,  par  le  motif  que 
le  droit  de  transcription  ne  pouvait  être  perçu 
sur  le  prix  des  parts  appartenant  aux  adjudica- 


taires, le  juffcment  attaqué  a  formellement 
violé  les  art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  et 
54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;— Casse,  etc. 

Du  10  juin  1850.-Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— jRapp.yM.  Grandet. -'Cond.eon/'., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Mouurd-Martin  et  Rigaud. 


ENREGISTREMENT.  —  TRANSCBiPTioif.   - 
Echange.— SouLTB.— Partags. 

Le  droit  de  5  1|2  p.  100  doit  être  perçu 
inlégralemeni  sur  le  montant  de  lasoulte  d'un 
échange^  lors  même  que  rechange^  ayant  pour 
résultat  de  faire  cesser  l'indivision  entre  les 
échangistes,  ne  serait  pas  sujet  à  être  trans-^ 
erit.  On  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que^ 
dans  ce  cas^  il  n'y  a  lieu  de  percevoir  que  le 
droit  de  4  p.  100.  (L.  16  juin  1824,  art.  2.; 

L'acte  d'échange  par  lequel  Vun  des  échan^ 
gistes  abandonne,  en  échange  de  la  part  de 
tautre  dans  une  propriété  indivise  entre  eux^ 
un  immeuble  qui  lui  appartient  en  propre  , 
emporte  mutation  quant  à  ce  dernier  immeu- 
ble, et  est  dès  lors  de  nature  à  être  transcrit. 
(L'admin.  de  renregist.—C.  Thiry.) 

Par  acte  notarié  du  10  mars  1847,  la  dame 
Thiry  a  cédé,  à  titre  d'échange,  au  sieur  de 
Massa,  son  frère,  un  domaine,  situé  à  Ravel- 
Salmerauge,  produisant  7,20à  fr.  81  c.  de  re- 
venu ;—  De  sou  côté,  le  sieur  de  Massa  lui  a 
abandonné  eu  contre- échange  la  moitié  d'une 
forêt  qull  possédait^  indivisément  avec  elle» 
à  Réchicourt-le- Château,  ladite  moitié  évaluée 
à  9,850  Ir.  de  revenu;  et  il  lut  stipulé  que  la 
dame  Thiry  paierait  au  sieur  de  Massa  une 
souUe  d'échange  tixée  à  98,250  fr. 

Sur  cet  acte  présenté  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement, il  a  été  perçu  d'abord  un  droit 
de  2  fr.  50  c.  par  100  fr.  sur  la  valeur  du  plus 
faible  lot  de  l'échange,  et  ensuite  un  droit  de 
5  fr.  50  c,  comme  pour  vente  sur  le  montant 
de  la  soulte,  par  application  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  16  juin  1824. 

Mais  la  dame  Thiry  a  réclamé  contre  cette 
perception,  prétendant  que  le  droit  perçu  sur 
la  souilc  devait  être  réduit  au  taux  de  4  pour 
100.  Elle  soutenait,  à  l'appui  de  cette  préten- 
tion, que  l'acte  du  10  mars  181-7  devait  être 
considéré  comme  une  licitation  ayant  fait  ces- 
ser entre  les  parties  contractantes  l'indivision 
de  la  forél  de  Réchicourt,  et  qu'ainsi  il  y  avait 
lieu  d'appliquer  le  droit  de  4  p.  lUO  établi 
par  l'art  69,  $  7,  u*"  4,  de  la  loi  du  22  friuu 
an  7,  pour  les  parts  et  portions  indivises  de 
biens  immeubles  acquises  par  licitation,  sans 
ajouter  le  droit  de  1  1/2  p.  100  pour  droit  de 
transcription,  établi  par  l'art.  54  de  la  loi  du  28 
av.  1816,  puisqu'à  raison  de  la  fiction  résultant 
tk\^  ^  f  I'...  4Q  »A«  4ftift  «tUnotA  Vûl  <le  l*»rt.  883,  Cod.  civ.,  les  actes  de  licitation 
1849  1  27?  "^  ««"'  P**  **^  »^*"'®  ^  ^^^  transcrits  au  bu- 

m  y.  coin,  wprd,  pt«.  371 ,  «o  arrêt  du  16  avr.    reau  des  hypothèques.  .        ^      ^ 

Km, et Unote.  I     L'adminisi-  de  renregisirement  a  répondu 
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3 n*1l  s'agissait,  pon  cl'unpartage,înaisi)'un  acte 
'échange,  et  spécialement  d'une  soulle  d'é- 
change expressément  soamise  au  même  droit 
que  Tes  ventes  d'immcnbies  p»r  Tan.  69,  $  5, 
n<*  3,  de  la  loi  du  2*2  frim.  an  7,  et  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  16  juin  1824;  qu'ainsi  la  préten- 
tion de  la  dame  Thiry  ne  pouvait  être  accueil- 
lie. 
10  juin  1848,  jugement  du  tribunal  de  Nancy 
ui  ordonne  en  ces  termes  la  restitution  deman- 
ée:— «  Considérant  que,  d'un  acte  auihenti- 
que  reçuM*  Poirot,  notaire  à  Nancy,  le  10  mars 
1847,  il  résulte  que  la  dame  Caiherine-Char- 
iotte  Reynier  de  Massa,  épouse  séparée  debiens 
du  sieur  Thiry-Mansuy,  ancien  dépuié,  serait 
devenue  propriétaire  de  la  totalité  d'une  forêt 
de  la  contenance  de  917  hectares,  située  sur 
la  commune  de  Réchicourt-le>Château,  arron- 
dissement de  Sarrebourg,  indivise  entre  elle  et 
le  sieur  Reynier  de  Massa,  sou  frère,  et  leur 

Srovenant  de  la  succession  de  la  douairière  de 
lassa,  leur  nière,  dont  ils  étaient  les  seuls  hé- 
ritiers, moyennant  !e  paiement  d'une  soulte  de 
^,25i)  fr.  en  urgent,  et  l'abandon  de  la  terre 
de  Ravel,  située  dans  l'arrondissement  de  Cler- 
mont-Ferrand;— Considérant  que  cet  acte  ayant 
été  soumis  à  l'enregistrement,  le  receveur  n'y 
voyant  qu'un  acte  simple  d'échange  d'un  im- 
meuble contre  une  partie  indivise  d'un  autre 
immeuble  appartenant  en  commun  aux  échan- 
gistes, et  lui  faisant  alors  une  stricte  applica- 
tion de  l'art.  2  de  ta  loi  du  16  juin  1824,  qui, 
renvoyant  à.  l'an.  52  de  la  loi  du  28  av.  1816, 
tarife  la  soulte  d'échange  au  droitde  5  fr.  50  c. 
p.  100,  aurait  perçu  ce  droit  sur  la  soulte  de 
98,250  fr.,  et  que  c'est  cette  perception  qui  fait 
l'objet  de  la  réclamation  aujourd'hui  soumise 
à  l'appréciation  du  tribunal  par  la  dame  Thiry, 
qui  soutient  que  le  seul  droit  dont  devait  être 
fk'appée  la  soulte  de  98,250  fr.  était  celui  de  4 
p.  100  fixé  par  l'art.  69,  $  7,  n«  5,  de  la  loi  du 
:8  frim.  an  7;  —  Considérant,  en  effet,  que  le 
caractère  dominant  de  l'acte  du  10  mars  1847 
est  celui  d'un  partage  entre  cohéritiers  qui 
veulent  sortir  de  l'indivision,  et  que  si,  dans  ce 
partage^  un  échange  et  une  soulte  ont  été  sti- 
pulés, ce  n'a  été  que  comme  moyen  de  le  faci- 
liter, et  même  de  le  rendre  possible  sans  lésion 
pour  les  copariageans  ;  que  dès  lors  son  ca- 
ractère de  partage  ne  doit  jamais  être  perdu  de 
vue,  et  qu'il  doit  dominer  toutes  les  apprécia- 
tions auNquettes l'acte  qui  le  consacre  peut  être 
soumis  ;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'an. 
883>  Cod,  civ.,  chaque  cohéritier  étant  censé 
avoir  succédé  immédiatement  à  tous  les  effets 
à  lui  échus  sur  licitation,  et  le  partage  étant, 
par  conséquent,  déclaratif  de  propriété,  et  l'hy- 
pothèque, que  pendant  l'indivision  un  héritier 
aurait  pu  conférer  sur  un  immeuble  de  la  suc- 
cession, s'évauouissant  lorsque  rimmeuble  ne 
tombe  pas  dans  son  lot,  puisqu'il  est  censé  n'en 
avoir  jamais  été  propriétaire,  il  en  résulte  que 
la  dame  Thiry  est,  par  suite  de  ces  principes 
et  de  cette  tiction  établie  par  ledit  art.  883, 
Cod.  civ.,  et  de  l'acte  du  10  mars  1847,  repu- 
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tée  avoir  toujours  été  seule  propiiéUire  àt 
forêt  de  Réchicourt  ;  d'où  la  Déeessité  quii  : 
avait  pas  lieu  pour  elle  de  purger  les  bypotk^ 
ques,  ni  sur  le  sieur  de  Massa,  son  frère,  n  x 
la  douairière  de  Massa,  sa  mère,  décéd*^;  i 
qu'enfin  la  transcription  étant  ioutile,  iedr: 
de  transcription  n'était  pas  dû  sur  la  ss^ 
stipulée  audit  acte  ;  —Qu'à  la  vérité,  înd^- 
damment  du  pan  âge,  l'acte  du  10  mars  1847  ri^ 
ferme  aussi  un  échange,la  transmission  ao»^/ 
de  Massa  de  la  terre  de  Ravel,  doot  la  dm» 
Thiry  était  seule  propriétaire,  et  qui  était  >«v. 
mise  à  la  transcription  ;  mais  qu'il  ne  fiiai  ^ 
eu  conclure  avec  l'administration  de  reorert^ 
trement  que  Tacte  étant  indivisible, le  dniit:. 
pu  être  divisé,  et  aue  la  soulte  de  98,250 'r. 
dû  être  frappée  du  droit  de    iranscnpLîri 
comme  la  terre  de  Ravel  :  car  de  ce  que  le 
2181,  Cod.  civ.,  décide,  d'une  manière  gér 
raie,  que  les  contrats  translatifs  de  la  propre 
d'immeubles,  ou  droits  réels  immobiliers,  ie 
ront  transcrits  en  entier,  il    n'en  résafte  ^ 
que,  parce  que  celle  transcription  nepeatétr: 
divisée,  et  doit  comprendre  l'acte  tout  émit:, 
le  droit  fiscal ,  dont  ne  s'occupe  pas  Varu 
2181,  et  qui  est  du  domaine  des  lob  d^  finan- 
ces, ne  puisse  pas  l'être,  et  que  si  kméaieâcie 
contient  plusieurs  stipulations   com^^ieBitrtit 
distinctes,  dont  les  unes  soient  de  leur  luu::^ 
forcément  soumises  à  ta  transcription,  quolifc 
pour  les  autres  elle  soit  aussi  inutile  que  Irvi- 
tratoire  ,  le  droit  doive  être  indistînctciËtti: 
perçu  sur  toutes,  ce  qui  serait  aussi  oDDinrî 
au  sens  qu'à  l'esprit  de  la  loi  ; — Qu'il  sani: 
là  que  la  dame  Tbiry  est  fondée  à  réclaioai. 
somme  de  1,621   fr.  29  c.  indûment  pcrç% 
pour  droit  de  transcription  sur  la  soulte  de  9^ 

250  fr.,  stipulée  en  l'acte  du  10  mars  1817 

Pourvoi  en  cassation  par  l'adminislraiiofl  k 
l'enregistrement,  pour  violaiîou  de  l'art.  â& 
la  loi  du  16  juin  1824. 

ARRfiT* 

LA  COUR  j~ Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  16  ps 
1824;  —  Attendu  que,  d'après  les  disposiU&Ls 
de  cet  article,  les  droits  d'enregistremeni  dus 
pour  les  échanges  de  biens  immeubles  s&l: 
fixés  à  2  1/2  p.  100  sur  la  iraleur  d'une  è^ 
parts  seulement,  et  à  5  1/2  p.  100  sur  le  mos- 
tant  de  la  soulte  ; 

Attendu  que,  par  acte  passé  devant  nouir:, 
le  12  mars  1847,  la  dame  Tbiry  a  cédé  à  Rey- 
nier de  Massa,  son  frère»  à  titre  d'échange 
divers  immeubles  à  elle  appartenant,  et  a  rcf^ 
en  contre-échange  la  moitié  qui  apparienart  i 
ce  dernier  dans  une  portion  de  bois  qi/e^ 
possédait  indivisément  avec  lai  ;  —  Auesa 
que, de  la  qualification  que  les  parties  ont  doL- 
née  à  l'acte  du  12  mars,  de  son  ensemble,  de 
stipulations  particulières  qu'il  contient,  il  ré- 
sulte que  cet  acte  renferme  un  véritable  co:" 
trat  d'échange  ;— Que  ce  contrat  ne  perd  pî- 
son  caractère  par  cela  que  l'une  d^  partit* . 
reçu  en  contre-échange  une  portion  dlmiots- 
bles  dont  elle  était  copropriétaire  par  indivis 
— Que  les  parties,  après  avoir  prMenté  Tacit 
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dn  1*2  mars  comme  un  acte  d'échange  pour  ne 
payer,  sur  la  valeur  des  biens  propres  à  la  dame 
Thiry,  et  cédés  par  elfe,  que  le  droit  de  2  1/3 
p.  tUO,  au  lien  du  droit  de  5  1/2  exigé  pour 
toute  transmission  d'immeubles,  ne  peuvent 
donner  à  ce  même  acte  un  autre  caractère 
lorsqu'il  s'agit  du  droit  dû  pour  le  montant  de 
ta  soulte  ; — Que  ce  contrat  ne  peut  être  divisé; 
que  dès  qu'il  contient  un  échange,  il  est,  dans 
toutes  ses  parties,  soumis  aux  dispositions  de  la 
loi  du  16  juin  1824; — Attendu,  d'ailleurs,  que 
l'acte  du  12  mars,  contenant  cession  de  biens 
propres  à  la  dame  Thiry,  était  de  nature  k  être 
transcrit;  que  la  transcription  a  eu  lieu  ;  que 
la  transcription  est  un  acte  indivisible;  que  dès 
lors  le  droit  a  dû  être  perçu  sur  le  prix  intégral 
porté  au  contrat;  — Qu'en  condamuant  l'admi- 
Distralion  de  reuregisirement  à  restituer  à  la 
dame  Thirj  la  somme  de  1,62!  fr.  le  jugement 
attaqué  a  formellement  violé  l'art.  2  de  la  loi 
du  16  juin  1824  ;— Casse,  etc. 

Du  17  juin  1850,— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.—Dapp.,  M.  Grandet.— Conc/.  conf., 
M.  Nouguier,  av.  %én.—PL,  M.  Moutard-Mar- 
tin. 


ENREGISTREMENT.— Prescription.  —  Mu- 
tation PAR  DËCÈS. 

Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des 
droits  après  deux  années  à  partir  d'une  décla- 
ration  faite  après  décès,  dans  laquelle  certains 
liiens  ont  été  indiqués  comme  n'étant  pas  la 
propriété  du  défunt,  mais  tien  celle  de  Vhé- 
ritier  déclarant,  A  ce  cas,  ne  s'applique  pas 
ta  disposition  qui  étend  à  trois  ans  le  délai 
de  la  prescription,  s'il  s'agit  d'une  omission 
de  biens  faite  après  décès.  {L,  2*2  1  ri  m.  an  7, 
an,  6t.) 

(L'aam.  de  Tenreg.— C.  Tourguencff.) 

Le  sieur  Alexandre  Tourgut'uetf  e&t  décédé 
à  Moscou,  le  16  déc.  18i5. — Après  son  décès, 
le  sieur  Nicolas  Tourgueneff,  son  frère,  a  lait 
enregistrer  et  déposer,  en  l'étude  de  M*  Faiseau- 
Lavaniie,  notaireà  Pari8,un  acte  sous  signature 
privée  du  11  juin  18i4,  ainsi  conçu  :  —  «  Je 
soussigné  Alexandre  Tourgueneii',  déclare  que 
tout  ce  que  je  possède  à  Paris,  certificats  de 
fonds,  de  rentes  publiques,  eflets,  livres,  ma- 
OQ^crits,  papiers  qui  seront  trouvés  après  moi 
dans  la  maison  de  campagne  de  mon  frère,  à 
Champrosay,  doivent  appartenir,  en  cas  de 
mon  décès,  à  mon  frère  Nicolas  Tourguenelf. 
Je  déclare,  en  outre,  que  parmi  tes  livres,  ma- 
nuscrits et  papiers  qui  se  trouvent  maintenant 
dans  mon  domicile  à  Paris,  ainsi  qu'à  Cham- 
prosay,  il  n'y  a  rien  qui  ne  m'appartienne  en 
toute  propriété.  » 

Bientôt  après,  le  15  mai  1846,  il  fut  procédé 
à  l'inventaire  de  la  succession.  Au  cours  de  cet 
inventaire,  le  sieur  Nicolas  Tourguenelf  dé- 
clara voDioir  revendiquer,  à  titre  de  propriété 


personnelle  et  en  vertu  de  récrit  du  11  juin, 
divers  coupons  de  rentes  sur  l'Etat,  et  soixan- 
te-quinze actions  de  la  banque  de  France  que, 
suivant  son  dire,  il  aurait  fait  immatriculer 
sous  le  nom  du  défunt,  afin  de  les  soustraire  à 
la  conflscaiion  dont  il  était  menacé  pour  avoir 
pris  part  à  des  conspirations  politiques.  Puis, 
après  avoir  accepté  la  succession  sous  bénéfice 
d'Inventaire,  il  intenta,  contre  un  curateur 
nommé  à  cette  succession,  une  action  en  re- 
vendication des  valeurs  précitées.  Cette  de- 
mande fut  accueillie  par  jugement  du  tribunal 
de  la  Si'iue,  du  30  mai  1846. 

C'est  en  cet  état  de  choses  que,  le  25  juill* 
1846,  le  sieur  Nicolas  Tourgueneff  fit  àl'enre- 
eisiremeni  la  déclaration  de  la  succession  de  son 
frère,  déclaration  dans  laquelle  il  fit  insérer 
l'explication  suivante  :  «  on  fait  observer  que, 
dans  l'inventaire,  on  a  constaté  l'existence  de 
divers  objets  mobiliers  et  de  valeurs  consistant 
en  rentes  sur  l'Etat  français,  et  actions  de  la 
banque  de  France,  qui,  bien  qu'étant  la  pro- 
priété du  déclarant,  étaient  encore  immatri- 
culés au  nom  du  défunt,  lequel  n'avait  pas  pu, 
avant  sou  décès,  en  faire  régulariser  la  muta« 
tion  depuis  ordonnée  au  profit  du  déclarant, 
sur  la  demande  en  revendication  d'icelle,  ac- 
cueillie par  jugement  de  la  première  chambre 
du  tribunal  lie  la  Seine,  du  30  mai  1846,  rendu 
au  vu  d'un  écrit,  sous  signature  privée.  —  En 
conséquence  de  celte  revendication,  M.  Tour- 
gueuefr  déclare  que  celte  succession  ne  se 
compose  que  des  effets  mobiliers  corporels 
prisés  ci-dessus  à  1201  tr.  » 

Conlorménient  à  cette  déclaration,  le  droit 
de  niutaiion  par  décès  ne  fut  perçu  que  sur  la 
somme  de  UQi  Ir.  —  Mais,  plus  tard,  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  prétendit  que 
t'écrit  sous  seing  privé  du  11  juin  1844,  sur 
lequel  le  sieur  Tourgueneff  s'était  fondé  pour 
revirtKli(|ucr  les  litres  trouvés  dans  la  succes- 
sion de  son  frère,  avait  le  caractère  d'un  tes- 
tament olographe,  et  elle  en  conclut  que  le 
droit  de  muiaiion  par  décès  était  dû  sur  les 
soixante-quinze  actions  de  la  Banque  que  le 
sieur  Tourguenelf  avait  refusé  de  comprendre 
dans  sa  déclaration.  Eu  conséquence,  une  con- 
trainte fut  décernée  contre  lui  ie  15  nov.  1848, 
en  paiement  d'une  somme  de  16,092  fr.  24 
c,  montant  des  droits  dus  pour  rémission  de 
déclaration  de  ces  valeurs  dans  la  déclaration 
du  25  juin.  1846. 

Le  sieur  Tourgueneff  a  formé  opposition  à 
cette  contrainte,  en  se  fondant  sur  une  excep* 
tion  de  prescription,  prise  de  ce  que  plus  de 
deux  ans  s'étaient  écoulés  entre  la  déclaration 
de  succession  du  15  juill.  1846  et  la  contrainte 
du  15  nov.  1848.  —  A  quoi  l'administration  a 
répondu  que,  s'agissant  d^unc  omission  de  biens 
dans  une  déclaration  faite  après  décès,  le  délai 
de  la  prescription  était  de  trois  ans,  et  non  de 
deux,  comme  au  cas  d'enregistrement  d'un 
acte,  et  que  dès  lors  la  contrainte  avait  été  ai* 
gniflée  en  temps  utile. 

S9  mars  1849,  jugement  du  tribunal  de  la 


♦52--(688) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eaualion. 


Seine»  ainsi  conçu  i  —  «  Vu  les  n°^  1  et  2  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  S^rrim.  an  7;— Vu  la  dé- 
claration de  succes.sion,  faite  le  25  juill.  1846, 
par  Nico!:»s  Tourgueneff;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  termes  de  cette  déclaration  que  Nico- 
las TourgueneiT  a  suffisamment  fait  connaître 
l'existence  de  certaines  valeurs  qu'il  ne  croyait 
pas  devoir  comprendre  dans  la  succession,  en 
expliquant  les  motifs  sur  lesquels  il  se  fondait 
pour  les  considérer  comme  sa  propriété  per- 
sonnelle, et  en  donnant  l'indication  du  juge- 
ment qui  l'avait  décidé  ainsi  ;  —  Qu'il  a  par  là 
formellement  appelé  l'attention  de  l'adminis- 
tration sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  réel- 
lement lieu  de  regarder  ces  valeurs  comme 
étrangères  à  la  succession,  ou  si,  au  contraire, 
elles  devaient  être  comprises  dans  les  droits 
successifs  soumis  à  la  perception  ; — Qu'il  suffi- 
sait au  receveur,  pour  s'éclairer,  de  recourir 
soit  à  l'inventaire,  soit  au  jugement  invoqué  à 
l'appui  de  la  déclaration,  puisque  ces  pièces 
justificatives,  dont  la  communication  était  de 
droit,  le  mettaient  à  portée  de  découvrir  fa- 
cilement et  sans  autres  recherches  le  principe 
et  la  base  d'une  perception  plus  importante;— 
Qu'on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  y  ait  eu 
omission  des  valeurs  dont  il  s'agit ,  dans  la 
déclaration  ci-dessus  rappelée,  et  que  ce  soit  le 
cas  de  la  prescription  de  trois  ans,  établie  au 
D®  2  de  l'article  précité  ; — Qu'il  résulte  au  con- 
traire de  ce  qui  précède,  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer la  prescription  biennale  prononcée  par 
le  n.  2  du  même  article,  pour  le  cas  où  il  s'a- 
git de  supplément  de  perception  insuffisam- 
ment faite;...  — Déclare  prescrite  la  demande 
en  supplément  de  droit  dirigée  contre  Tour- 
gueneff.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement ,  pour  fausse  application  du 
II.  1  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
violation  du  n.  2  du  même  article. 

AiiKÊT  {après  délib,  en  ch.  du  cons,), 

LAGOUR;— Attendu  que,  suivant  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  y  a  prescription 
pour  la  demande  des  droits,  savoir:  i**  après 
deux  années,  à  compter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment, s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une 
disposition  particulière  dans  un  acte,  ou  d'un 
supplément  de  perception  insuHQsammeui  fai- 
te \  "À"  après  trois  années,  aussi  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'une  omis- 
sion de  biens  dans  une  déclaration  faite  après 
décos  ; 

Attendu  que  la  différence  du  temps  de  la 
pre&cripiiun  dans  les  deux  cas  ci-dessus  prévus 
lient  évidemment  à  ce  que,  dans  le  second, 
il  y  a  réticence  commise  par  le  redevable  et 
ignorée  de  la  régie,tandis  que,  dans  le  premier 
eus,  les  di:iposiiions  mêmes  des  actes  soumis  à 
renregistremenl  fournissent  à  la  régie  les  élé- 
niens  de  la  perception  qu'elle  pouvait  faire  et 
qu'elle  n'a  point  faite; 

Attendu  que  de  la  déclaration  de  Nicolas 
Tourguenefl  du  25  juill.  184^.  du  jugement  du 
30  mai  précédent,  énoncé  en  cette  déclaration, 


et  de  l'Inventaire  du  15  du  même  mol5,pî* 
duii  à  l'appui  de  ladite  déclaration,  il  résoi 
que  ledit  Nicolas  Tourguenefl,  loin  dedissifos- 
1er,  a  foruiellement  reconnu  et  fail  oonstdir 
l'existence,  au  décès  d'Alexandre  ToorgueDcl 
son  frère,  au  lieu  de  sa  résidence*  à  Paris,  dô 
soixante-quinze  actions  de  la  banque  de  Fnr< 
ce,  qui  font  la  matière  dn  procès,  îmmatnc- 
lées  sous  le  nom  de  ce  dernier  ;   que  seoir- 
ment  et  en  même  temps  il  a  indiqué  que  » 
actions  étaient,  dès  avant  te  décès  d'Alexs:- 
dre,  aux  termes  de  l'acte  du  11  juin  1844,  r: 
ainsi  que  l'a  décidé  le  jugeonent   du  30  zs: 
1846,  la  propriété  particulière  et  exclusive  > 
lui  Nicolas  Tourgueneff,  et  qu'en  cooséqaeni 
la  succession  d'Alexandre  ne  se  composait q^ 
des  objets  corporels  inventoriés  et  prisés  à . 
somme  de  1201  Ir.,  sur  laquelle   somme  .: 
1201  fr.  seulement  le  droit  de  inutatîoD  p. 
succession  devait  être  perçu  ; 

Attendu  que  celte  déclaratiou,  ainsi  fonDo- 
lée,  s'expliquait  sur  lesdites  actions  de  U  B»- 
que;  que,  par  celte  déclaration,  la  régie  â  èi* 
mise  en  situation  de  soutenir  que  ces  actinsi 
dépendaient,  comme  les  meubles  corporeis,  ûz 
la  succession  d'Alexandre  TourguendT,  et 
étaient,  comm<^  ces  meubles,  soumise^ae  droit 
de  succession  de  3  p.  100,  et  non  au  droit  tie 
cession  de  50  c.  par  100  f.,  perçu  lors  de  Vea- 
registrement  du  jugement  du  30  mai,  etd'ex»- 
g«r  un  supplément  de  droit  à  celui  fterçuscr 
ledit  jugemeni  et  sur  la  déclaration  du  ^jii.H^i 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  c^rcc^- 
slances,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  omission  de  Tr- 
ieurs dans  la  déclaration  du  25  juill.  It^; 
qu'ainsi  la,  réclamation  de  la  régie  était  ses- 
mise  à  la  prescription  de  deux  ans  établie  pf 
le  n»  1  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim. an'', 
et  non  à  la  prescription  de  trois  ans  édtiue 
par  le  n^  2  du  même  article,  et  que,  dés  lori, 
elle  était  prescrite  lorsque  la  ré^ie  en  a  ^ 
l'objet  d'une  contrainte  décernée  et  sigoiâée 
le  15  nov.  1848,  le  jugement  attaqué  n'a  m- 
cunemcnt  violé  le  second  de  ces  textes,  et  a 
fait  une  juste  application  du  premier;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  14  août  1850.— Ch.civ.— Pr^«.,lL  Po^ 
talis,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Âlear- 
the).  —  ConcL  conlr.,  M.  Nicias -Gaillard,  l-^ 
av.  géu.— f /.,  MM.  Moutard  Martin  et  Tejs- 
sier-Desfarges. 


ENREGISTREMENT.—  Gommand  (déclau- 

TION  DE).— GAOTIOHNmBirr. 

L'acle  par  lequel  celui  qui  a  fait  une  acqui- 
sition avec  réserve  de  déclaranon  de  co»- 
mand,  sous  la  condition  de  rester  garesu 
solidaire  de  celui-ci ,  déclare  ce  eommani. 
constitue,  outre  l'acte  de  %>enle,  «jt  acte  éi 
cautionnement  passive  du  droii  praportist- 
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nel.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  11  et  69,  $  2,  n* 

8.)  (1) 

(L'adiDîn.  de  l'eoregist. — C.  Baron.)—AmRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  nature  des 
contrats  se  détermine  non  par  les  termes  dans 
lesquels  ils  sontconçus,par  la  forme  extérieure 
dont  ils  sont  revêtus,  ou  par  les  qualifications 
que  les  parties  leur  ont  données,  mais  par 
Tobjet  des  conventions  qu'ils  renferment  ;  — 
Attendu  que,  si  le  cahier  des  charges  pour  l'ad- 
JDdication  de  Timmeuble  dont  est  question  au 
procès  portait,  art.  17,  que,  dans  le  cas  où  les 
adjudicataires  useraient  de  la  faculté  de  dé- 
clarer command,  ils  seraient  solidairement 
obligés  avec  ceux  qu'ils  se  seraient  substitués 
au  paiement  du  prix  et^  raccomplissement  des 
charges  de  l'enchère,  cette  solidariléy  pour 
garantie  du  prix  de  vente,  constituait,  le  cas 
srrlTaot,  un  véritable  cautionnement  de  la  part 
des  adjudicataires  à  l'égard  de  leur  command  ; 
y  Qu'en  effet,  dès  que  l'adjudicataire  dudit 
immeuble  avait  déclaré  se  substituer  un  com- 
mand, c«  dernier  devenait  le  seul  adjudicataire 
ou  acquéreur,  et  le  premier  se  trouvait,  par 
suite,  sans  aucun  droit  sur  l'objet  vendu,  en 
sorte  que  son  engagement  n'était  autre  que  la 
soumission  solidaire  de  sa  part  envers  un 
créancier  de  satisfaire  à  une  obligation  à  la- 
quelle il  était  étranger,  caractères  essentiels 
du  cautionnement  avec  solidarité,  aux  termes 
des  art.  2011  et  202(,  Cod.  civ.;  —  Attendu 
qu'il  suit  de  là  qu'eu  déclarant,  dans  l'espèce, 
que  la  clause  ci-dessus  du  cahier  des  charges 
et  la  solidarité  qui  v  éiait  Imposée  à  l'adjudica- 
taire, par  suite  de  la  déclaration  de  command 
faite  par  lui,  avait  ouvert  le  droit  proportion- 
uel  établi  dans  l'art.  69,  S  2,  n»  8,  de  la  loi  du 
22  frim.  au  7,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
juste  application  dudit  article  ainsi  que  des  art. 
2011  et  2021,  Cod.  civ.,  et  n'a  violé  ni  l'art. 
1200,  même  Code,  ni  aucune  autre  loi; -Re- 
jette, etc. 

Du  20  août  1850.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Por- 
talis,  p.  p. — Rapp.^  M.  Gauthier.— Conci.,  M. 
Pascali8,cons.  f.  f.  av.  gén.— Pf.,  IIM.  Moreau 
eiMouurd-Martin. 


ENREGISTREMENT.— Paetagb.  —  Coui]- 
nautC  —  SouLTB.— Dbttbs. 

Le  eommuniiîe  qui,  dans  un  parêage  de 
eommunaulé,  prend  un  lot  plus  fort  que  celui 
de  l^autre,  à  la  charge  de  payer  une  plus 
forte  portion  des  dettes  de  la  succession,  fait, 
quant  à  l'excédant  de  son  lot  sur  celui  de 
toncopartageant,  une  acquisition  passible  du 


droit  proportionnel  d^enregisirement.  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  68,  C  3,  n«  2,  et  art.  69,  $  5, 
n»  7,  et  $  7,  n«*  1  et  5.)  (1) 
(L'admin.  de  i'enregist.  —  C.  bérit.  Cabanis.) 

amrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4,  69,  $  5,  n«  7, 
et  S  7,  no  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  U67,  1474  et 
1482,  Cod.  civ.,  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  communauté  se  partagent  par  moitié 
entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représenieot, 
et  que  les  dettes  sont  à  leur  charge  dans  la 
mém«^  proportion  ;— Oue  cette  règle  n'est  pas 
modifiée  par  l'art.  1483,  Cod.  civ.,  qui  a  seu- 
lement pour  but  d'assurer  à  la  femme  le  droit 
de  n'être  contrainte  au  paiement  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  ; — 
Uu'il  suit  de  U  qu'au  moment  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  et  lorsqu'elle  est  acceptée 
par  la  femme,  chaque  époux  est  propriétaire, 
par  lui  ou  par  ses  héritiers,  de  la  moitié  des 
biens  de  cette  communauté  et  tenu  de  la  moi- 
tié des  dettes  ;  —  Que  si,  par  l'événement  du 
partage,  il  lui  est  attribué  une  portion  plus 
forte  que  la  moitié,cette  inégalité  se  compense 
par  un  retour  ;  que  ce  retour  est  M>ttmis,  par 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  aux  droits  dus  pour  la 
vente  des  biens  meubles  et  immeubles  ;— Qu'il 
importe  peu  que  la  soulte  se  paie  directement 
au  copartageaot,  ou  qu'elle  se  paie  en  son  ac- 
quit aux  créanciers  envers  lesquels  il  est  pei^ 
sonnellement  obligé;  que  cette  soulte  n'en  est 
pas  moins  le  prix  de  la  transmission  qui  s'est 
opérée  au  profit  d'un  descopartageans  de  biens 
qui  excédaient  la  part  qui  lui  appartenait  dans 
l'actif  de  la  communauté  ; — Attendu  qu'en  ju* 
géant  qu'aucun  droit  n'était  dû  par  la  veuve 
Cabanis,  pour  la  partie  des  biens  meubles  et 
immeubles  dont  elle  était  devenue  propriétaire, 
en  sus  de  sa  part  dans  la  communauté»  le  juge- 
ment attaqué  a  formellement  violé  les  art.  4^ 
69,  $  5,  n^"  7,  et  $  7,  n»  5,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7*^~Cas6e  etc. 

Du  13  août'l85().  -  Cb.  civ.— Pr^#.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Grandet. — ConcL  conf, 
M.  Nicias  Gaillard,  !•'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Moutard-Martin  et  Labot. 


(i)  Jarîtprvdenco  eoDtt«Dte.   F.  Cast.  28  déc. 
1847,  «t  U  iiot«.  Vol.  1848.1.246— P.1848.1.685. 

L.— I"  P4BTÏB. 


LOTERIE.— LlBRÀnBB.—PAIMB8. 

Le  fait  de  lUtrairet  qui  donnent  en  prime, 
aux  acheteurs  de  leurs  livres,  des  billets  d'une 
loterie  autorisée ,  ne  constitue  pas  de  leur 
part  le  délit  puni  par  l'art,  b  de  la  loi  du  21 
mat  1836^  prohibitive  des  loteries  (2). 


(1)  V.  eoof.,  G«M.  10  déc  1843;  2  joill.  1844, 
et  leg  Doias,  Vol.  1844.1.95  et  828. 

(2)  Sar  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cais«tioi| 
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(Pagnerre  m  autres.) 
La  Cour  d*appel  de  Paris  avait  jugé  le  con- 
traire par  un  arrêt  du  15  juin  1850,  motivé 
comnie  il  suit  :— «  Considérant  qu'aux  termes 
de  Tan.  2  de  la  loi  du  21  mai  18  6,  toutes 
ventes  de  meubles  et  de  man  handises  effec- 
tuées  par  la  voie  du  son,  ou  auxquelles  ont 
été  réunis  des  primes  ou  autres  béuéfices  dus 
au  hasard,  slml  réputées  loteries,  et  prohibées 
et  punies  comme  telles;  —  Que  Teiception 
ibtroduite  par  l'art.  5  de  ladite  loi,  en  faveur 
des  loteries  d'objets  mobiliers,  exclusivement 
destinées  k  des  actes  de  bienfaisance  où  à  l'en- 
cooragement  des  arts,  lorsqu'elles  auront  été 
régulièrement  autorisées,  ne  peut,  dans  aucun 
tas,  servir  à  favoriser  des  ^péculalions  particu- 
lières, en  laissant  appliiiuer  Si  des  ventes  de 
meubles  ou  de  marchandises,  comme  primes, 
des  billets  desdites  loteries,  puisque  ce  serait 
détourner  l'autorisation  de  sou  but,  et  permet- 
tre de  faire  indirectement  ce  que  la  loi  défend  ; 
^  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
des  déb:its  que,  postérieurement  aux  poursui- 
tes exercées  contre  divers  libraires,  t^nur  vente 
de  livres  avec  billets  de  la  loterie  des  artistes, 
et  le  7  Dov.  1849  et  depuis,  Pagnerre,  Furne  et 
les  autres  parties  en  cause  se  sont  entendus 
et  unis  pour  fonder,  tant  à  Paris  qu'en  pro- 
vince, des  établissemens  dans  lesquels  ils  ont 
mis  en  vente  des  ouvrages  dont  la  livraison 
devait  être  et  était  accompagnée  de  billets  de 
la  loterie  nationale  des  Artistes,  et  qu'ils  ont 
fait  de  nombreuses  annonces  dans  les  journaux 
et  autrement,  pour  f.iire  connaître  ce  mode  de 
tente  et  attirer  les  acheteurs  par  l'appÀt  de  ces 
primes  et  des  chances  éventuelles  de  bénéfices 


qae  nom  rapportons  ici,  la  Coar  dX)rt^if  t  ttnim 
QDO  décÎMon  cooforme,  doot  Toiei  le  loito; 

La  Coor  ;— Aileodu  ^u9  la  prohibilioo  de  là  loi 
do  21  mai  1836  oo  doii  pai  être  éieoduo  au  delà  de 
ta  portée  naiurelie  ;  —  QmVd  aiéiondàu  aux  loie- 
riod,  ei  eo  prohibani  comme  telles,  le*  teotet  dot 
marcbandiies  elfectuéei  par  la  voie  do  son,  oo  aux- 
qoellet  aoraieot  été  réuois  dei  primes  ou  auires  bé- 
Défices  dus  au  liasard,  le  législateur  n^a  eo  eo  too 
que  les  opérations  commerciales  dooi  le  earaeiére, 
licite  par  Mt*ilièmè,  sersH  vicié  par  l*a'djotièiiOo  d'un 
fait  illicite,  c*esi>à-dtre  par  l^ofTre  d^une  chaoce  de 
gain  dans  une  loierie  non  auiori«ée;*-Qlieei^dansce 
cas,  celte  spéculation  a  été  sagement  interdiie»  parce 
qu'elle  aurait  pour  objet  d'éluder  la  loi  et  de  dissi- 
muler une  entreprise  de  loterie  prohibée,  il  en  doit 
être  autrement  lorsque  la  prime  ofTerte  comme  acces- 
soire on  encouragement  à  la  vente  pro?ieai  d'une  lo- 
terie autorisée,  conformément  à  Part.  5  de  la  loi 
prédaiée; — Qu^oo  ne  saurait  concevoir^en  effet,  que 
deux  opérations,  licites  alors  qu'elles  sont  disuncies 
et  séparées,  puissent  devenir  iUieites,  parce  qu^elles 
soni  réunies  : — Aueodu  que,  s^il  est  établi  et  reconnu 
que  le«  prévenus  ont,  eo  18 i9,  annoncé  ei  ertVctué 
des  ventes  de  livres,  eo  y  joignant  des  billets  prove-  I 
i)ànt  do  U  loterio  dite  de»  Artistes,  ce  fait  ne  tombe 


pouvant  résulter  du  tirage  de  là  loterie  à  la- 

Îjuelle  on  les  faisait  ainsi  participer  ; — Que  cfs 
ails  constituent  des  ventes  avec  primes,  dé« 
fendues  par  l'art.  2  de  la  loi  du  St  mai  1836. 
et  que  l'autorisation  de  la  loterie,  dont  on  de- 
livrait  des  billets  dans  la  proportioadu  monuai 
des  acquisitions,  ne  change  pas  le  caradèrei: 
l'infraction  ;  —  Que  les  prévenus  ne  penvcL: 
d'ailleurs  exciper  de  leur  bonne  Foi,  ni  du  v 
faut  d'intention  de  violer  la  loi  du  21  mai  t83S, 

fmiS(|ue,  d'uue  part,  nul  n'est  présumé  ignorer  b 
oi,etque,  de  rautre,des  poursuites  avaient  eu 
exercées  antérieurement  aut  faits  el^essaf 
pour  de  semblables  infractions  ;  —  Qu'entic 
les  prévenus  avaient  moins  pour  but  de  lavor- 
ser  le  placement  des  billets  de  la  loterie  d^ri 
il  s'agit,  que  de  couvrir  abusivement  des  spëoF 
lations  considérables,  dans  leur  intérêt  prif^ 
au  préjudice  de  l'intérêt  général  de  là  libni- 
rie;— Met  l'appellaiiou  âU  néant;  ordonne  q-ie 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  pleio  et 
entier  elfet...  »  (Ce  jugement  condamnait  du- 
cun  des  prévenus  à  100  fr.  d'amende.) 

Sur  le  pour>oi  des  libraires  ,    la  Cour  de 
cassation  a  cassé  en  ces  termes  : 

AftRfiT* 

LÀ  COUR:— Vu  les  art.  1,2  etSdeialot 
db  21  mai  1836  ;— Attendu  qu*aprè$  avoir  pro- 
hibé, dans  son  art.  1",  toutes  espèces  de  lote- 
ries, la  toi,  dans  son  art.  2,  prévoit  et  répniBe 
les  ventes  d*immeubies,  meubles  ou  marthai- 
dises,  auxquelles  auraient  été  réunies  des  pr- 
mes  dues  au  hasard  ;  — Attendu  que  la  proio- 
tion  due  au  commercé  ne  permettait  au  lé^&- 
lateur  d*en  entraver  la  liberté  qu'autant  qu'a 
fait  péttâl  venait  se  réunir  et  se  confondre  arec 


pas  sous  le  eoop  de  la  prohibition  de  Part«  S  do  ii  1h 
de  1836; — Qn'en  effet,  la  loterie  dont  il  a'afti  a;ut 
été  dùnoBi  autoriaét,  loi  primes  on  btll«U  qui  ia  cdo- 
siiioaieot  »ont  entré»  légatcment  dans  le  oomascfce, 
et  les  prévenns  n'ont  fait  qu'oser  d'un  droit  coaasst 
en  achetaot  on  certain  n<iiobre  de  ces  biilou  |»o«r  t» 
reveodre  a? ec  leurs  lÏTres; — Qu'à  la  Téfiiè,  le*  pn- 
f  eous  ont  pu,  par  ce  moyen,  sumuler  les  acheican, 
en  leur  ofFraot  la  chance  d'oo  gain  èvenuioJ  et  itdic , 
mua  ee  fait,  dét^namé  par  le  dèair  lonnkie  4e  daa- 
ner  une  hwraoae  ieipnIsiM  au  eomniem  de  U  li- 
brairie, alors  teoguissaote,  ne  présente  pea  lea  dso- 
g«rs  que  la  loi  de  1836  a  foulu  préf  enir^— Qa^oo  b< 
peut  y  toir  l'èiciiaiion  ao;eu,  puisque  chaten  peo- 
faii  courir  les  chances  de  la  loterie  etpreadre  parti 
ses  bénéfices  éventuels,  sans  être  forcv  d'acheter  ïm 
litres  mis  en  vente  par  l'Union  des  iditevra  ;  —  Qs^i 
suit  de  là  que  le  fait  imputé  aux  préveuea  ne  eM> 
stitue  ni  «ta  délit,  ni  une  eontraveelieii^  «4  a^esi  pH» 
sible  d'aucune  peine  ; — Par  ces  motifs,  décharge  tes 
appelaos  des  condamnations  contre  eux  pronoaeéti 
et  les  renvoie  de  la  plainte. 

Du  1*'  oci.  1850.  —  Gonr  d'app.  d'Oriéana.  - 
Pré9.,  M.  Viloeso. —CoNoi,  eonf.,  M.  Clievfier»  av. 
gén.«— PI.,  M« 


J¥niftnki0n$$  4$  la  C<m  4$  P^mim^ 
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l'opératipp  ^mmerclale  dont  il  corrompait  1» 
nature;  que  l'acte  commercial  n'est  par  consé- 
quent frappé  par  Tart.  2  précité  que  parce  qu'il 
sert  k  masquer  une  entreprise  de  loterie  prohi- 
bée {—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5,  le  fait 
défendu  d^  l'entreprise  d'une  loterie  devient 
lég^l,  par  suite  de  l'autorisation  A^  Gouverne- 
meut,  daqs  les  formes  et  sous  les  conditions 
ordonnées  p^r  ladite  loi  ;  —  Attendu  qu'il  esi 
eoostaié,  en  fait,  que  leé  demandeure  opt  joint 
à  une  vente  de  livres  la  remise  de  billets  de 
loterie  achetés  par  eux,  ce  qui  constituait,  il 
estyrai,  une  chance  de  bénéfices  dus  ap  ha- 
sard j  mais  que  cette  loterie,  dite  des  Artistes^ 
était  diiement  autorisée;  que  lea  demandeurs 
n|eD  étaient  ni  les  auteurs,  ni  les  directeurs, 
ni  lesagens;  qu'elle  a  toujours  conservé  son 
adoiinisir^tion  indépendante,  e|  n'a  jamais  été 
copfondpe  avec  leur  entreprise  commerciale  ; 
-oAuendu  qu'ils  avaient  uùé  du  droit  commMn 
en  achetant  et  en  plaçant  des  billets,  qui  sont 
toujours  restés  en  circulation  pour  tout  le  mon- 
de;—Qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  faits  rete- 
nus cette  espace  d^  violence  morale  rénrimée 
par  la  loi,  et  qui  pousse  up  individu  a  con- 
sommer un  acte  commercial  uniquement  pour 
satisfaire  sa  passion  de  jeu  :  chacun  pouvant 
participer  aux  chances  de  la  loiefie,  sans  de- 
venir acquéreur  de  livres;— Attendu,  dès  lors, 
qu'il  ne  reste  dans  la  cause  que  deux  faits  lici- 
tes, celui  d'une  vente  libre  de  livres,  et  celui 
de  placement  d'un  certain  nombre  dfs  billets 
d'une  loterie  autorisée;   que  ces  deux  laits, 
même  réunis,  ^^e  peuvent  tomber  sous  le  coup 
d  une  loi  pénale,  et  qu'en  faisant  rentrer  dans 
l'application  de  l'art.  2  précité  les  faits  retenus, 
sans  avoir  égard  aux  dispositions  de  l'art.  5, 
I  arrêt  attaque  a  faussement  interpérté,  et,  par 
suite,  violé  ces  deux  ar  ides;— Casse,  etc. 

Du  9  aoai  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Uplagne- Barris.  —Rapp.,  M.  de  Boissieux.— 
J;OJtc/.,  M.  PJotigQulm,  av.  %é^.  —  PL,  M.  P. 
ranre. 


DISCERNEMENT.-  Agb.  -  Jukt  (question 

au). 

Bien  q%e  Vaeeuié  traduit  en  Cour  d*as$i  es 
^prtmve  pas  devant  celle  Cour,  par  la  re- 
V^éz^nlalion  de  son  acte  de  naissance,  qu'il 
fil  âgé  de  moiru  de  seize  ans  lors  du  crime  à 
m  imputé,  cependant,  s'il  ressort  des  élémens 
dtf  l^mslruciUm  qu*il  y  ait  doute  et  incerliiude 
(icet  égard,  il  y  a  nécessité,  à  peine  de  nul- 
<t<^,  de  soumettre  au  jury  la  question  de  so^ 
^t>  si  Paceusé  avait  seize  ans,  et  subsidiaire- 
fl*^*  ou  éventuellement,  celle  de  savoir  s'il  a 
^9\  avec  discernement.  (God.  inst.  crim.,  340; 
Cod.  pén.,  66,  67.)  (i) 


(Feysael.) 

Traduite  devant  la  Cour  d'assîseadu  Rh^ne, 
sous  la  prévention  de  tentative  d'infanticide, 
Aleiandrine  Peyssel  fut,  sur  la  déclaration  du 
jury,  mitigée  par  l'admission  de  circoosUnees 
atténuantes,  condamnée  à  cinq  ans  de  travaux 
forcés. 

POURVOI  en  cassation  fondé,  entre  autres 
naoyens,  sur  la  violation  de  l'art.  340,  Cod* 
inst.  erim..  qui  prescrit,  à  peine  de  nullité,  an 
président  de  la  Cour  d'assises,  lorsque  l'aecuaé 
a  moins  de  16  ans,  de  poser  au  jury  la  ques- 
tion de  savoir  s*il  a  agi  avec  discernement  ;  et 
dea  art.  66  et  67,  God.  péo.,  qui  veulent,  en 
cas  de  solution  néaative,  que  l'acdisé  soit  ac- 
quitté, et  en  cas  de  solution  affirmative,  qu'il 
ne  aoit  condamné  qu'à  la  détention,  pendant 
un  certain  temps,  dans  une  maison  de  correc^ 
tion.-^M*  Lanvin,  soutenant  le  pourvoi  devant 
la  Cour,  a  dit  en  subsunee  :  En  fait,  il  résulte 
de  l'extrait  des  actes  que  j'ai  à  la  main,  qu'A- 
lexandrine  Peyssel  est  née  à  Saiut-Vallier,  le 
14  sept.  1834  ;  que,  conséquemmeut,  elle  n'a- 
vait pas  encore  16  ans  au  moment  do  crime* 
Comment  concevoir  dés  lots  que  le  bénéfice 
des  dispositions  lutélairea  des  art.  340, 66  et  67 
ne  lui  ait  pas  été  appliqué?  —  Il  est  vrai  que, 
quand  elle  a  comparu  devant  la  Cour  d'assises, 
Taceusée  n'avait  pas  encore  pu  se  procurer 
l'expédition  de  son  acte  de  naissanGe,et  qu'elle 
n'a  pu  (a  produire  ;  il  est  également  vrai  qu'un 
arrêt  de  a  Cour,  du  19  avr.  1321  (1),  a  jugé 
que,  quand  un  accusé  ne  produit  pas  devant 
la  Cour  d'.igsises  son  acte  de  naissance,  il  y  a 
présom|)tion  légale  qu'il  est  ftgé  de  16  ans  ac- 
complis. Mais  ce  qui  est  vrai  aussi,  c'est  que 
cette  présomption  légale  est  une  hérésie;  c'est 
qu'elle  est  repoussée  par  d'autres  arrêts  (P. 
Cass.  17  sept.   1813,  20  avr.  1827  et  10  juin 
1839  (2)  ;  c'est  qu'e.le  esténergiqu^meul  flé- 
trie par  tous  tes  auteurs  (F.  Legr;*verend,  lom* 
2,  pag.  229;  Carnot,  Cod.  pén.,  toiii.  I,  pag. 
259,  et  les  auteurs  de  la  Tkéor.  du  Cod,  pén,, 
tom.  2,  pag.  182).- Qu'est-ce,  en  e\îni,  en  ma- 
tière criuiiuelle,  qu'une  présomption   légale 
contre  la  défense,  alors  qu'aucun  texie  ne  vient 
révéler  sou  existeuce?— Qu'esi-ce  qu'une  pré- 
somption légale,  à  Taide  de  Uquelie  un  accusé, 
quel  que  soit  sou  ftge,  serait-il  un  enfant  de 
trois  ou  quatre  ans,  pourrait  être   frappé  des 
peines  les  pius  sévères,  même  de  la  peiue  de 
mort  ?— Es  -ce  que  les  art.  66  et  67,  en  ce  qu'ils 
prescriveuc  l'acquittement  des  accusés  ayant 
agi  sans  discernement,  ne  sont  pas  des  lois 
clV)rdre  public?  Est-ce  qu'il  est  possible  d'ad- 
mettre des  présomptions  dont  i'af^licaiionpeu 


deox  irrèls  de  la  Cour  da  easMlion  des  19  avr.  i^t 
[ColUet.  noue.  6.1.433),  et  17  mare  1833  (Vol. 
1333.1.943> 


(i)  V.  Collect.  nom.  6.1.422. 
(1)  F.  rar  ce  peint,  nos  obtervationi  en  note  de  )     (2)  V.  Collêc^^  neue.  $.1*3$3  et  3.1.374. 
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mener  à  la  violation  de  lois  d'ordre  public? 
Et  puis ,  r&ge  de  moîos  de  seize  ans,  c'est 
ce  qui  atténue  la  criminalité,  c'e&t  ce  qui  Tef- 
£aice  et  la  fait  disparaître  complètement;  undis 
que  rftge  de  seize  ans  accomplis,  c'est  ce  qui 
constitue  la  criminalité  dans  sa  plénitude,  avec 
toutes  ses  conséquences  pénales.  L'&ge  de  16 
ans  accomplis  est  donc  k  l'âge  de  moins  de  16 
ans  ce  que  la  culpabilité  est  a  l'innocence.  Or, 
dire  que,  quand  l'accusé  ne  prouve  pas,  par  sou 
acte  de  naissance,  qu'il  a  moins  de  16  ans,  il 
y  a  présomption  légale  qu'il  a  16  ans  accom- 
plis, c'est  dire  que,  quand  l'accusé  ne  prouve 
pas  son  innocence,  il  y  a  présomption  légale 
qu'il  est  coupable;  c'est  m&onnattre  les  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  du  droit. — Au  res* 
te,  celte  présomption,  inadmissible  au  point  de 
vue  légal  et  en  thèse,  était  inadmissible  surtout 
en  prSence  des  faits  particuliers  de  l'espèce, 
consutés  par  l'instruction  et  dans  le  procès- ver- 
bal du  commissaire  de  police,  c'est-à-dire  dans 
l'acte  élémentaire  et  primordial  de  la  poursui- 
te, où  Alexandrine  Peyssel  était  désignée  com- 
me née  le  14  sept.  1834.  Lors  de  son  interro- 
gatoire devant  le  juge  d*lnsiruction,  elle  avait 
répondu  «  âgée  de  16  ans  au  mois  de  septembre 
prochain.  »  Enfin,  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  confirmée  par  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, portait  :  «  Alexandrine  Peyssel,  âgée  de 
Ï»rès  de  16  ans.  »  Sans  doute,  ces  élémens  de 
'instruction  ne  pouvaient  être  considérés  com- 
me ayant  une  autoriié  officielle  égale  à  celle  de 
l'acte  de  naissance,  ils  éuient  insul'fisans  pour 
que  le  président  dût  voir  dans  Taccusée  une 
enfant  de  moins  de  16  ans,  et  dût  poser  pure- 
ment et  simplement  la  question  de  discerne- 
ment. Mais  ils  éuient  plus  que  suffisans  pour 
établir  tout  au  moins  le  doute  et  rinceniiude 
sur  r&ge  de  16  ans  ;  et  comme  en  définitive, 
Tâge  (le  16  ans  accomplis  est  un  élément  con- 
stitutif du  crime,  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises devait  interroger  le  jury  sur  la  question 
de  savoir  si  l'accusée  avait  atteint  cet  âge,  et 
l'interroger  aussi  et  éventuellement  sur  la  ques- 
tion de  discernement.  En  s'abstenant  de  poser 
ces  questions,  le  président  a  méconnu  le  devoir 
qui  lui  était  imposé,  à  peine  de  nullité,  par 
rart.  3iO«  Cod.  inst.  crim.;  il  a  ouvertement 
violé  ce  texte,  violé  aussi  le  droit  sacré  et  im- 
prescriptible de  la  défense  :  la  cassation  doit 
donc  être  prononcée. 

âKKÈT 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  310,  Cod.  inst. 
crim.,  66  et  67,  Cod.  pén.  ;^Attendu  qu'aux 
termes  de  l'an.  340,  le  président  doit,  si  l'ac- 
cusé a  moins  de  16  ans,  poser,  à  peine  de  nul- 
lité, cette  question  :  L'accusé  a-t-il  agi  avec 
discernement  ?  —  Attendu  que  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  a  moins  de  16  ans,  ayant  pour 
objet  un  fait  essentiellement  modificatif  de  la 
criminalité,  doit  être  posée  au  jury  toutes  les 
fois  que  les  énonciations  de  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  ou  les  résultats  du  débat  paraissent 
l'indiquer;— Que,  dans  l'espèce, l'ordonnance 
de  prise  de  corps  énonce  qu'Aiexandrine  Peys* 


sel  avait  près  de  16  ans  à  Tépoqne  de  U  per- 
pétration du  crime;— Que  ceuc  ordonnance, 
confirmée  par  l'arrêt  de  renvoi,  dit  corps  avec 
cet  arrêt  ; — Que^  néanmoins,  ce  même  arrêt, 
dans  son  prâmbule,et  l'arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises, qui  en  reproduit  les  termes,  portent  qsc 
l'accusée  est  âgée  de  16  ans;  mais  <|ne  cetk 
énonciation,  qm  n'indique  pas  qu'il,  y  ait  et 
vérification  de  ce  fait,  ne  suffît  pas  ptMir  dé- 
truire le  premier;— Que,  dès  lors,  le  présida: 
de  la  Cour  d'assises  avait  le  devoir  de  soqiim- 
tre  au  jury  une  première  question  sor  le  poii: 
de  savoir  si  l'accusée  avait  16  ans,  et  subddia.- 
rement  une  question  sur  le  discernement  ;  - 
Qu'en  omettant  de  poser  ces  questions,  il  i 
violé  l'art.  340,  Cod.  inst.  crim.,  et  les  art.  tt 
et  67,  Cod.  pén.;— Casse,  etc. 

Du  26  sept.  1850.-  Ch.  crim.  —  Pré$.,t 
Laplagne-Barris.— ffapp.,M.  Faustin  Héiie.- 
ConeLy  M.  Sevin,  av.  gén.— P<.,  M.  Lanm 


CLUBS.— RÉoinoN  POLniQUE.  — 

ÉLBCTOnALB.— COHPfiTBHCI. 

Le  fait  d'avoir  organisé  une  rémum  f- 
blique  politique,  au  mépris  d'un  ofrCU'  pré- 
fecloral  prohibant  toutes  réunions  de  celte  m- 
ture  dans  le  département,  constitue  «n  délit 
de  la  compétence  des  tribunaux  earrectu^ 
nels,  aux  termes  du  décret  du  28  juilt.  184tl. 
el  non  pas  seutement  une  simple  infraeHen  i 
un  arrêté  préfectoral,  de  la  eompétenet  i» 
tribunal  de  police  ;  —  Comme  aussi,  la  eu- 
constance  que  cette  réunion  politique  aurm 
eu  lieu  sous  C apparence  d'une  assemblée  éUt- 
torale  préparatoire,  n'attribuerait  pets  à  n 
fait  le  caractère  de  délit  politique,  rentresi 
sous  l*appréeiation  du  jury  (1). 

(Havier  et  autres.) — assêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  16,  $  1,  du  décret  de 
l'Assemblée  constituante  du  28  jaill.  1818  ;— 
Attendu  que,  d'après  le  procès-verbal  serrui 
de  base  aux  poursuites,  les  demandeurs  étaiew 
prévenus,  après  avoir  déclaré  au  maire  leor 
intention  de  faire  une  réunion  électorale  pré- 
paratoire, d'avoir  organisé  et  ouvert  une  léo- 
nion  publique  politique,  à  laquelle  des  iadi- 
vidus  non  électeurs,  des  femmes  et  des  enijas. 
ont  été  admis,  et  ce,  au  mépris  d'un  arrêté  é» 
préfet  de  Saône-et-Loire,  pris  en  venu  de  b 
loi  du  19  juin  1849,  et  interdisant  toutes  ré- 
unions publiques  politiques  dans  retendue  es 
département; — Que  cette  infracUon  à  l'arrèu; 
du  préfet  rentrait  en  outre  dans  les  prévisions 
des  art.  2,  3  et  9  du  décret  du  28  juid.  1818. 
dout  les  dispositions  n'ont  point  été  abrc^éts 
par  la  loi  du  19  Juin  1849  ; — Qu'aux  termes  de 


(1)  F.  anal,  es  ce  lens,  Gtsi.  1*'  jû  1890,  sumi» 
ptg.  495. 


de  la  Cùwr  4$  €a$iaiUmi 


(694)-467 


'art.  16,  $  1 ,  diidit  décret,  les  ipîbunaax  de 
>oIice  correciionnelle  sonl  compélens  ppur 
connaître  de  toutes  les  iorractioiis  aux  roruia- 
iiés  prescrites  pour  Touverture  et  la  tenue  des 
séances  des  clubs ,  auxquels  sont  assiniilées 
ouïes  les  réunions  publiques  de  ciioyens;  — 
^ue  le  tribunal  de  simple  police  avaii  été  in- 
îompéteanienl  saisi  ;— Que,  si  le  déclinaioire 
apposé  par  les  demandeurs  éiait  mal  fondé  en 
ant  qu'ils  demandaient  le  renvoi  devant  le 
ury,le  tribunal  n'en  était  pas  moins  lenu  d'ap- 
>réeier  la  question  de  compétence  sous  tous 
es  rapports,  puisque  les  juridiclions  sont  d'or- 
Ire  public;  ^Qu'au  lieu  de  se  déclarer  iocom- 
[>é(eiit,  le  tribunal  de  simple  police,  considé- 
rant le  fait  comme  une  simple  coniraveniion 
i  un  règlement  préfectoral,  en  a  retenu  la  con- 
naissance ;  —  Casse  le  jugement  rendu  le  22 
mai  dernier  par  le  tribunal  de  simple  police  de 
Charoiles,  par  lequel  il  s'est  déclaré  compétent 
jour  connatire  des  faits  imputés  à  Pierre  Ra- 
rier,  Louis  Deiranc,  Henri-Charles  Boissani  ei 
Philibert  Deschaintres,  et  tout  ce  qui  s'en  est 
iuivi,  notamment  le  jugemeut  du  même  jour, 
|ut  a  condamné  chacun  des  susnommés  a  5  fr. 

l'âiïifindfi 

Du  27  j'uill.  1850.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
japlagne-Barris.  —  Rapp.j  M.  Vincens-Saint- 
^aurent.— Cofici.,  M.  Sevin,  av.  géu.— /'i.,  M. 
)uboy. 


!•  CHAMBRE  D'ACCUSATION.  —  CissA- 
•lON. — Délai.— Notification. 
2»  Fa ox.— Obligation  civile.—  Effet  de 

iOMMBRCE. 

10  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  du 
ninislère  public  contre  un  arrêt  de  la  chambre 
V accusation  déclarant  n'y  avoir  lieu  à  sui- 
)Te,  n'est  pas  celui  de  vingt- quatre  heures 
ixé  par  l'art.  374,  Cod.  inst.  crim. s  mais  ce- 
ui  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  373^  même 

Iode  (1). 
Le  défaut  de  notification  du  pourvoi  du  mi- 

lisière  public,  dans  le  délai  de  trois  jours  dé- 
erminé  par  l'art.  418,  Cod.  inst.  crim.,  n'em- 
wrte  pas  nullité. 

S""  L'addition,  dans  un  billet  purement  ci- 
}il,des  mots  :  à  ordre,  qui  transforment  l'effet 
m  billet  de  commerce,  constitue  le  crime  de 
'aux,  si  cette  addition  a  eu  lieu  frauduleuse^ 
nenU  (Cod.  péa.,  147.) 


(1)  La  Coar  de  cfes»atîon  ataii  déji  décidé  que  le 
lèlai  da  pour?oi  en  eastalioD,  dans  ce  cas,  est  celai 
le  irois  iours,  coBiormémeDl  à  Tari.  373,  Cod.  iosU 
•nm.  V.  arréu  des  i"  mars  4816  {ColUet.  inmc. 
S.1.16tj;i0jui«  1825  (S.  27.1.19(1;  C.  n.  8.1. 
$58>i  i3i«af.i8â2  (Vol.  18a2a.âi8). 


(D...)— ARltT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoîr, 
fondée  sur  ce  que  le  pourvoi  du  miuistère  pu- 
b  ic  n'aurai!  pas  éié  formé  dans  le  délai  pres- 
crit par  Ta  rt.  374,  Cod.  inst.  crim.,  et  n'aurait 
pas  été  notifié  dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
Iil8,  même  Code:— Aliendu  que  Tari.  374  ne 
s':ipplique  pas  au  pourvoi  formé  par  le  mmis- 
tére  public,  conire  l'arrêt  d'une  chambre  d'ac- 
cusation qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  ï  suivre 
conire  le  prévenu,  et  que  l'art.  418,  qui  fixe 
le  délai  de  irois  jours  pour  la  notificaiion  du 
pourvoi,  n'a  pas  aitaché  à  cette  disposition  la 
peine  de  nuUitéi— Rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir. 

Au  fond,  et  sur  le  moyen  fondé  sur  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  méconnu  le  caractère  lé- 
gal du  crime  de  faux,  en  déclarani  n'y  avoir 
lieu  de  mettre  le  prévenu  en  accusation  : — Yu 
l'art.  147,  Cod.  pén.,  et  les  art.  299  et  408, 
Cod.  iuhi.  crim.;  -  Attendu,  en  droit,  que  l'al- 
tération matérielle  commise  dans  les  termes 
d'une  obligation  civile,  constitue  le  crime  pré- 
vu par  l'art.  147,  Cod.  pén.,  toutes  les  fois 
qu'elle  a  été  opérée  avec  une  intention  fraudu- 
leuse et  qu'il  peut  en  résulter  pour  les  tiers 
quelque  préjudice; — Attendu,  en  fait, que  D.... 
était  prévenu  d'avoir  frauduleusement  inhéré, 
dans  une  obligation  civile,  les  mots  :  à  Vordrê 
de...;  que  cette  addition  aurait  eu  pour  effet  de 
transformer  celte  obligation,  souscrite  au  profit 
de  D ,  en  billet  de  commerce,  et  qu'il  l'a- 
vait, en  conséquence,  transmise,  par  voie  d'en- 
dossement^ à  l'insu  du  débiteur  ;  —  Que  cette 
altération  pouvait  avoir  pour  effet  de  pr()udi- 
cier  :  \^  au  sieur  de  Drée,  créancier  de  D..«.> 
et  qui  avait  formé  une  saisie  entre  ses  mains  { 
^^  aux  époux  Plasse ,  S4)ttscripteurs  de  l'obli- 
gation laisifiée;  —  Que  l'arrêt  de  la  efapmlM'e 
d'accusation  a  déclaré,  en  lait,  que  la  saisie 
laite  par  le  sieur  de  Drée  avait  été  signifiée 
postérieurement  au  fait  de  l'aliéraiion,  et  en  a 
tiré  la  conséquence  que  cette  aiiératiou  n'avait 
poini  eu  lieu  avec  l'intentiun  de  nuire  à  ce 
créancier;  que  cette  déclaration,  en  fait,  échap- 
pe à  l'appréciation  de  la  Cour;  —  Mais  que  le 
même  arrêt,  en  ce  qui  concerne  les  débiteurs 
bignaiaires  de  l'obligation  falsifiée,  se  borne  à 
déclarer  que  l'altération  ne  leur  cause  aucun 
préjudice,  puisque  le  nouveau  ciractère  impri- 
mé à  leurengagenieni,pari*alteraiion,  n'aggra- 
vait point  leur  poMtion  de  débiteurs;  que  n'ayant 
aucune  compeusaiion  k  opposer  personnelle- 
ment à  l) ,  il  devenait,  pouf  eux,  indifférent 

de  payer  à  celui-ci,  ou  au  tiers  porteur,  l'exé- 
cution du  titre  étant  la  même  à  leur  encontre, 
dans  tous  les  cas  ;  que  ces  motifs  sont  évidem- 
ment insuftisans  pour  faire  disparaître  la  pos- 
sibilité d'un  dommage;  qu'en  effet,  la  consé- 
quence de  l'addition  faite  à  l'insn  et  contre  le 
gré  des  débiteurs,  a  éié  de  changer  la  nature 
de  la  dette,  de  bubslituer  un  autre  créancier  au 
premier,  et,  en  cas  de  non-paiement,  de  sou- 
uieiire  les  débiteurs  à  des  foriucb  de  pour.<>uiie 
et  à  une  jurtaicuoo  qu'ils  n'avaient  nas  accep- 
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tées;— Casse  Parrét  de  la  chambre  d'accosation 
de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  etc. 

Du  13  mars  1850— Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne- Barris.  — Aapp.,  M.  Fausiin-Hélie. 
—  ConeL^  M.  Sevio,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Groualle. 


!•  JURÉ.— Parenté.— Incapacité. 
2*  Faux  incident.— Code  d'assises.— Cas- 
sation. 

i^  Le  parent  {un  beau- frère)  de  la  vietime 
d'un  Msoêtinat  peul,  sans  qu'il  y  ait  nullité, 
figurer  aunambre  des  jurée  appelés  à  pronon- 
cer sur  l'acctuation.  (Cod.  iust.  crim.,  392.) 

2*  La  demande  en  inscription  de  faux  con- 
tre le  procès -verbal  des  débats  d'une  Cour 
d'assises,  doit  être  rejetée  lorsque  les  faits  al- 
légués sont  invraisemblables,  et  ne  se  trouvent 
appuyés  d'aucun  commencement  de  preuve  à 
l'appui.  (Cod.  ÎDSt.  crim.,  372.)  (1) 
(Gn  riiald  i .)— aerEt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  ce  que  le  sieur  Pomonii,  beau-frère  de  la 
victime,  a  pris  part^  comme  juré,  au  tirage  au 
sort  du  jury  de  jugement  :  —  Vu  Tari.  39 i, 
Cod.  inst.  crim.;--Âiiendu  que,  si  cet  article 
déclare  que  nul  ne  peui  être  juré  dans  la  méuic 
affaire  où  il  a  été  partie,  oo  ue  peut  considé- 
rer comme  parties  dans  les  aflatres  criminelles 
que  les  dénonciateurs,  les  ptaignaus  et  les  par- 
ties poursuivantes  ou  parties  civiles;  que  l'in- 
capacité prononcée  par  la  loi  ne  saurait  être 
étendue  à  d'autres  personnes,  puisqu'il  s'agit 
d'une  exclusion  qui  doit  être  rigoureusement 
restreinte  aux  cas  qu'elle  a  déterminés  ;  que, 
dans  l'espèce,  le  juré  Pomonii  n'était  ni  plai- 
gnant, ni  partie  civile  au  procès  ;  qu'il  a  pu  dès 
lors  régulièrement  figurer  sur  la  liste  des  trente 
jurés  sur  laquelle  a  été  puisé  le  jury  de  juge- 
ment, sauf  à  l'accusé,  s'il  le  juge  ^  propos  et 
comme  il  l'a  fait  d'ailleurs  dans  Tespèce,  à  l'é- 
carter par  sa  récusation  ;... 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  autorisation 
de  s'iuscrire  en  faux  contre  partie  du  procès- 
verbal  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  n'y  a  lieu 
d'accorder  l'autorisation  dont  il  s'agit  que  lors- 
que les  faits  se  produisent  avec  uu  car;ictère 
de  vraisemblance^  sulfisaot  pour  ébranler  la 
bonne  loi  due  à  un  acte  autbeutique;— Atien- 
duy  en  fait,  que  le  demandeur  se  borne  à  la 
simple  dénégation  d'un  tait  constaté  par  le 
procès-verbar  (2),  sans  rapporter  aucun  com- 


(1)  G'Mt  ce  qoe  la  Coor  de  castaiion  a  décidé 
maiDiea  fois.  F.  arrèu  des  30  juin  1838  (Vol.  1838. 
i. 760— P.  1838.2.4 18);  31  jaoT.  1839  et  13  mai 
18A0  (Vol.  1840.1.400  et  416— P.1840.2  267)). 

(2j  La  prénence  d^un  juré  iora  du  tirage  du  jury. 
Juré  que  le  demandeur  en  ca»Miion  préiendaii,  au 
contraire,  afoir  été  absent  à  ce  moment. 


mencement  de  preuve  à  l'appiû  ;  —  Rejette  b 
demande  et  le  pourvoi,  etc. 

Du  8  mars  1850.  —Ch.  crim. —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aopp.,  M.  Fausiin-Hélîe.— 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén.  — PL,  M*  H.  Ncm- 
gttier. 


ABUS  DE  CONFIANCE.— TOTEOT. 

Le  tuteur  qui  a  détourné  ou  diesipé  des  m- 
leurs  appartenant  à  son  pupille,  est,  comme 
mandataire  infidèle,  passible  dee  peimesét 
l'abus  de  confiance.  (Cod.  pén.,  408.) 

(Poupart.) 

La  Cour  de  Lyon  avait  décidé  la  qoesiicfi 
dans  ce  sens,  par  nu  arrêt  du  W  juin  iêSê, 
en  condamnant  ^  deux  ans  d'emprisoDoeoieat 
et  25  fr.  d'amende  le  sieur  Pouparl,  tuteur  de 
la  demoiselle  Marmilloo ,  sa  nièce,  recouo 
coupable  d*avoir  détourné  à  son  profit  et  dis- 
sipé les  fonds  qu*il  avait  touchés  en  cette  ipsa- 
lité.  Les  motifs  de  l'arrêt  portaieni  en  subsiaii- 
co  :  «  que  si,  au  point  de  vue  du  droit«li  iviW- 
le  est  une  fonction  en  ce  qui  concervt  la  per- 
sonne du  mineur,  elle  est  en  méine  tea^  va 
marulat  en  ce  qui  touche  radniiDÎsiraiîoii  de 
ses  biens,  mundat  tombant  sous  Tapplicttioi 
de  la  loi  pénale,  quand  il  a  été  rempu  avec  dol 
et  fraude  ;  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Poupait, 
négociant,  a  accepté,  sachant,  ainsi  qull  Ta 
avoué,  qu'il  était  dans  la  nécessité  immineme 
de  liquider  sou  commerce^  le  double  niandai 
de  protéger  la  personne  de  Marie  MarmiUas, 
sa  nièce  par  alliance,  et  de  gérer  la  fortune  de 
cette  enfant,  à  peine  àgéc  de  onze  ans  ;  que  le 
premier  acte  de  son  administration  ,  en  sa 
qualité  de  tuteur,  a  été  d'exiger  le  remboer- 
semenl  non-seulement  de  créances  placées  sar 
billets  chez  des  propriétaires  tous  très  soln- 
bles,  mais  encore  de  toutes  les  sommes  gairao- 
ties  même  par  les  hypothèques;  que,  nainiide 
ces  valeurs,  il  a  fait  à  la  Bourse  uue  série  d'o- 
pérations et  de  viremens  de  londsqui,  par  leiff 
nature,  constituent  un  véritable  jeu  de  bour- 
se, et  qu'en  agissant  ain&i,  il  a  compromis  et 
absorbé  toute  la  fortune  mobilière  de  sa  pe- 
pille,  s'élevaiit  à  près  de  50,000  fr.;  qoe  la 
mauvaise  foi  évidente  dudit  Puuparl  ressort  de 
tous  les  actes  de  ce  négociant  en  déconiîtuit, 
lequel,  sachant  qu'il  était  insolvable,  a  dissipé 
et  détourné  des  deniers  au  préjudice  du  véri- 
table propriétaire  et  absorbé  les  valeurs  qii 
lui  avaient  été  confiées  pour  les  gérer  de  ijonoa 
foi,  à  la  charge  de  les  rendre  à  la  fia  de  la  ti- 
telle.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Poupan, 
pour  fausse  application  de  l'art,  408^  Cod.  pén. 
— On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Celui  qui,  aptes 
avoir  reçu  des  deniers  pour  le  compte  d*autnti, 
et  qui  les  détourne  à  sou  profit,  coinmet,  sass 
doute,  uue  violation  du  contrat  intervenu  en- 
tre lui  et  le  propriétaire  de  ces  denier6»et  par 
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suite  damiel  il  a  reçu.  Mais  la  ▼iolation  d'nu 
cooirat  irest,  eo  ibèse  générale,  ({u'aoe  fraude 
civile.  L^art.  408,  G.  peu.,  qui  érige  celte 
fraude  en  délit  quand  la  Tiolaiion  porle  sur 
certains  contrats,  doit  être  interprété  dans  un 
sens  limiiaiif  et  sévèrement  restreint  dans  son 
application  aux  seuls  cas  énoncés  taxativemeot 
dans  son  texte.  Or,  ce  texte  prévoit  seulement 
la  fraude  dans  les  contrats  de  louage,  de  dépôt, 
de  mandat  ;  il  ne  prévoit  pas  la  fraude  dans 
le  contrat  de  tutelle  :  donc,  il  laisse  en  dehors 
de  toute  répression  la  fraude  du  tuteur  qui  a 
détourné  les  fonds  pupiilaires.  Vainement  l'ar- 
rêt attaqué  objecte-i-il  que  la  tutelle  est  un 
mandat  :  cette  objection  est  tout  à  fait  erronée. 
Il  sulût  de  se  reporter  au  Gode  civil  pour  re- 
connatire  que  le  contrat  de  tutelle  se  forme, 
s'exécute  et  finit  autrement  que  le  contrat  de 
mandat.  11  y  a,  sans  doute,  entre  les  deux  con- 
trats, des  affinités  ;  mais  elles  sont  absorbées 
par  de  nombreuses  et  notables  différences,  qui 
répugnent  à  l'assimilation,  surtout  au  point  de 
vue  des  conséquences  pénales  de  la  fraude. 

Pour  le  sieur  Tenet  (nouveau  tuteur  de  la 
mineure,  et  qui  s'était  conslitué  partie  civile), 
on  a  répondu  :  Il  est  vrai  que  la  tutelle  n'est 
pas  en  tout  point  semblable  au  mandat,  tel  qu'il 
est  détiui  par  l'art.  1984,  God.  civ.;  mais  la 
question  est  de  savoir  si  la  dilTérence  que  l'on 
signale  est  de  naiure  à  6ter  à  la  tutelle  le  ca* 
ractère  de  mandat  que  lui  ont  reconnu  tous  les 
commentateurs,  entre  autres,  Domat  et  Toul- 
lier.  L'essence  du  mandat,  c'est,  comme  l'indi- 
que le  sens  du  mot,  la  charge  de  faire  quelque 
chose  aux  lieu  et  place  de  quelqu'uu  ;  or,  ce 
camctère  essentiel  se  trouve  parfaitement  dans 
la  tutelle.— La  loi  pénale  n'a  pas  à  s'occuper  de 
la  manière  duni  l'obligation  d'administrer  s'est 
formée  j  tout  ce  qu'elle  considère,  c'est  l'exi- 
steuce  même  de  l'obligatiou.  Peu  imporie  que 
la  tutelle  ne  soit  pas  un  contrat,  en  ce  sens 
qu'il  n'y  a  pas  le  concours  de  deux  volontés  ; 
peu  importe  que  ce  soit  la  société  qui,  par  l'or- 
gaoe  de  la  loi,  ait  imposé  au  tuteur  l'obligation 
d'administrer  :  pour  savoir  s'il  y  a  mandat,  il 
sullit  de  voir  si  cette  charge  d'administrer 
existe.  —  Au  surplus,  l'arrêt  attaqué  n'en  de- 
vrait pas  moins  être  maintenu,  en  venu  d'une 
autre  disposition  de  l'art.  408,  celle  qui  prévoit 
le  détournement  d'objets  remis  pour  un  travail 
non  salarié,  car  la  Gour  de  cassation  a  décidé, 
sur  les  couclusions  conformes  de  M.  Merlin 
(arrêt  du  i8nov.  1813,  CoUeeL  nouv.  4.1.470), 
que  l'administration  de  valeurs  mobilières  est 
un  travail  dans  le  sens  de  l'art.  4u8,  et  qu'on 
doit  taire  au  mandataire  inlidèle  l'application 
de  cette  disposition. 

▲maaT  (après  délib.  en  ch,  du  eans.). 

LA  GOU  h;-- Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
408,  God.  peu.,  quiconque  aura  détourné  ou 
dissipé,  au  préjudice  des  propriétaires,  posses* 
seurs  ou  détenteurs,  des  eflets,  deniers,  mar- 
chandises, billets,  quittances  ou  tous  autres 
écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  dé- 
cha^e  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'd  lUre 


de  mandat,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  de  les 
représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  em» 
ploi  déterminé,  doit  être  puni  des  peines  por- 
tées en  l'art.  406  du  même  Gode  ;  —  Auendu, 
d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dis- 
positions du  Gode  civil  concernant  la  tutelle, 
que  le  tuteur  administre  les  biens  du  mineur  à 
lilre  de  mandai,  puisqu'il  est  responsable  du 
préjudice  que  ses  actes  jpeuvent  lui  causer,  et 
tenu  non-seulement  de  taire  un  emploi  utile 
de  l'eicédant  des  revenus  sur  la  dépense,  mais 
de  rendre  compte,  à  la  fin  de  sa  gestion,  de 
tous  les  fonds  dont  il  a  eu  le  maniement  pen- 
dant la  durée  de  celle-ci  ; 

£t  attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que 
le  demandeur  en  cassation,  exerçant  la  pro- 
fession de  négociant,  «  sachant,  ainsi  qu'il  l'a 
avoué  devant  la  Gour,  qu'il  était  dans  la  né- 
cessité imminente  de  liquider  son  commerce,  a 
néanmoins  accepté,  comme  tuteur,  le  double 
mandat  de  protéger  la  personne  de  Marie  Mar- 
millon,  sa  nièce  par  alliance,  et  de  gérer  la 
fortune  de  cette  entant,  mineure  à  peine  âgée 
de  onze  ans  ;  que  le  premier  acte  de  son  ad- 
ministration, en  sa  qualité  de  tuteur,  a  été 
d'exiger  le  remboursement  non-seulement  des 
créances  placées  sur  billets  chez  des  proprié- 
taires tous  très  solvables,  mais  encore  de  tou- 
tes les  sommes  garanties  même  par  des  hvpo- 
ihèques  ;  que,  nanti  de  ces  valeurs,  il  a  lait  à 
la  Bourse  une  série  d'opérations  et  de  vire- 
mens  de  fonds  qui,  par  leur  nature,  consti- 
tuent un  véritable  jeu  de  bourse,  et  qu'en 
agissant  ainsi,  il  a  compromis  et  al^orbé  toute 
la  fortune  mobilière  de  sa  pupille,  s'élevant  à 
près  de  50,000  fr.;  »  —Que  le  même  arrêt  dé- 
clare également  «  que  la  mauvaise  foi  évidente 
dudit  Poupart  ressort  de  tous  les  actes  de  ce 
négociant  en  déconfiture,  lequel,  sachant  qu'il 
était  insolvable,  a  dissipé  et  détourné  des  de- 
niers au  préjudice  du  vériuble  propriéuire  et 
absorbé  les  valeurs  qui  lui  avaieutété  confiées 
pour  les  gérer  de  bonne  foi,  à  la  charge  de  les 
rendre  à  la  fin  de  la  tutelle  ;  «—Qu'en  voyant 
dans  ces  faits  l'un  des  délits  prévus  par  l'art. 
408,  God.  peu.,  et  en  coudamuant  le  prévenu 
à  deux  années  d'emprisounement,  eu  vertu  de 
l'art.  406  de  ce  Gode,  l'arrêt  précité,  lequel  est 
d'ailleurs  régulier  dans  sa  forme ,  n'a  point 
violé  ces  dispositions,  et  a  fait,  au  contraire, 
une  application  légale  à  la  cause  dudit  art. 
408;— Rejette,  etc. 

Du  10  août  1850.  —  Gh.  crim.  —  jPre#.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Rives.— -Conc/*, 
M.  Plougouhu,  av.  gén.—  FLy  MM.  Lanvin  et 
Guénot. 


JOURNAL.  ^  DtCLAiÀTiON  mon  sincftEB.  — 

pBims. 

Le  iribwMl  civil  devant  lequel  le  préfet 
etmteete  la  eineériti  d^une  déclaration  faite 
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préalablement  d  la  publication  d'un  journal, 
ne  peutj  dans  le  cas  où  celt  déclaration  ett 
reconnue  non  sincère,  prononcer  la  peine  d*n- 
ntetide  portée  par  fart,  il  de  la  loi  du  iHjuill, 
1828.  Cette  peine  n'est  applicable  qu^au  cas 
où  il  y  a  eu  pubficalion  du  journal  :  quand  il 
n*y  a  pas  eu  encore  publication,  (es  juges  doi- 
vent se  borner  à  annuler  la  déclaration  comme 
non  sincère  (1). 

(Zeppenfeld  «l  Dalas— C.  le  préfet  du  Gers.) 

Les  sicui-s  Zepiienfeld.  el  Dalas  avaient  fait, 
en  conformité  de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juill. 
1828,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  Gers, 
une  déclaration  annonçant  l'intention  'où  ils 
étaient  de  publier  uo  journal  intitulé,  le  Bien 
du  Peuple,  Journal  des  travailleurs  :  d'après 
cette  déclaration,  tes  deux  tiers  du  cautionne- 
ment étaient  la  propriété  du  sieur  Zeppenfeld, 
et  l'autre  tiers  celle  du  sieur  Dalas.  —  Immé 
diatemenl  et  avant  toute  publication  du  jour- 
nal, le  préfet,  se  fondant  sur  ce  que  l'état  voi- 
sin de  l'indigence  dans  lequel  se  trouvaient  les 
sieurs  Zeppenleld  et  Dalas,  les  plaçait  dans 
l'impossibilité  de  faire  les  fonds  du  cautionne- 
ment du  journal  projeté,  et  qu'en  réalité^  ces 
fonds  appartenaient  à  un  tiers  (le  sieur  Dupuiz« 
représentant  du  peuple)  dont  ils  n^éiaient  ainsi 
que.  les  prête-noms,  contesta  la  sincérité  de  la 
déclaration  dont  il  s*agii,  ainsi  que  l'art.  10  de 
la  loi  de  1828  lui  en  donnait  le  droit. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  civil  d'Auch 
qui  annulle  en  effet  la  déclaration  critiquée- 
Appel  j  et  le  23  avr.  1850,  arrêt  de  ta  Cour 
d'Agen  qui,  décidant  que  la  déclaration  est 
meusoiigere  et  frauduleuse ,  et  faisant  aux 
sieurs  Zeppeufeld  et  Dalas  application  de  l'art. 
11  de  la  loi  du  18  juill.  1828,  tes  condamne 
tous  les  deux  à  une  amende  de  500  fr« 

POURVOI  eu  cassation  «le  leur  part,  fondé 
sur  trois  moyens  :  —  i^  Excès  de  pouvoir  et 
empiétement  sur  ta  juridiction,corrL'Ctionnelte 
en  ce  que  la  Cour  d'Â^en,  saisie  d'une  pour- 
suite purement  civile,  diaprés  l'art.  10  de  la 
loi  du  18  juili.  1828,  a  donné  à  la  déclaration 
attaquée  une  quaijûcation  délictueuse  et  pro- 
noncé contre  les  déclarans  une  peiue  correc- 
tionnelle. 

2<>  Fausse  application  de  Tart.  11  de  la  loi 
du  18  juill.  1828,  eu  ce  que  la  Cour  d*appel  a 
prononcé  contre  les  demandeurs  ta  peine  por- 
tée par  cet  article,  bien  qu'elle  ne  soit  édictée 
çue  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  putttication  du 
journal  -,  tandis  que,  dans  l'espèce,  le  journal 
n'avait  point  encore  paru. 

30  Violation  de  i*art.  2279,  God.  cit.,  en  ce 


(1)  Daos  le  sent  de  eette  déciiion,  Hltf.  de  Gret- 
tîer.  Comment,  des  lois  de  la  prssse,  tom.  2,  pag. 
185,  ei  ChêéMO,  DéUis  de  lapreste^  lom.  1,  o.  809, 
font  observer  qu^au  cas  prévu  par  l^art.  10  de  la  loi 
da  18  jaill^  1828,  il  n'y  a  point  de  peine  à  proooncer. 


que  l'arrêt  attaqué  a  annulé  h  déelantioD  fe 
demandeurs,  sous  le  prétexte  qu'ils  De  jisi- 
fiaieni  pas  de  la  propriété  des  foods  du  t» 
tionnement,  justifittaiion  âi  laquelle  rien  ih 
les  astreignait,  d'après  le  principe  qn'eo  k 
de  meubles  (ou  valeurs}  possession  vaut  titre. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;—  Sur  le  3*  moyen  :  -  Aiieoè 
que  l'arrêt  attaqué  a  statué  sur  la  sincérité  (at- 
testée de  la  déclaration  des  deniand('urs,coiiiQif 
il  en  avait  le  droit  ri  le  deyoir  d'après  ran.i; 
de  la  loi  du  18  juill.  1828  ;— Atteoda,  eoelk 
que  s'il  s'est  mal  à  propos  référé  ï  Part.  I! 
de  ladite  loi  du  18  juill.  182H,  en  quiiib;. 
frauduleuse  et  mensongère  ladite  déciantm 
il  n'a  pu  ta  qualifier  ainsi  sans  la  recooDil^; 
nécessairement  et  par  cela  même  non  siocèft 
—Attendu  que,  d'après  les  faiu  par  elle  coiHt^ 
tés,  la  Cour  d'appel  d'Agen  a  pu,  eo  les  appé* 
quant,  et  sans  violer  l'art.  2^,  Cod.  ciT.,& 
aucune  autre  loi,  décider  que  ta  dédinùi 
n'était  pas  sincère,  et  que  les  demaodeuno'é 
talent  pas  propriétaires  du  jouroat  et  da  c» 
tionnement  dans  les  proportions  indiquée;- 
Rejette  te  pourvoi  quant  à  la  (lOrtioD  de  liv- 
ret qui  reconnaît  la  déclaration  non  sJoeérs; 

Mais,  sur  les  premier  et  deuxièiue  iwjeQS  : 
—  Vu  la  loi  du  18  juill.  1828,  art.  lOeiil;- 
Attendu  que  ces  deux  articles  s'appiHjMAt 
des  espèces  tout  à  lait  distinctes  ;  —  Qûrm. 
10  prévoit  le  cas  où,  ayant  toute  ptibte 
du  journal,  le  préfet  conteste  la  régulariié» 
ta  sincérité  de  la  déclaration  faite  eo  Temè 
l'art.  6;  --  Qu'il  doit  être  alors  sialoépvt? 
tribunaux  civils,  qui  ne  peuveut  proooocer» 
cune  peine  ;  —  Qu'au  contraire,  l'art,  li.ïf- 
piicabte  II  un  journal  qui  adejii  paru,  proMiecz 
uue  peine  d'amende  contre  les  auteurs  deli 
déclaration  reconnue  fausse  et  frauduleu»;' 
Attendu  que  les  tribuuauxcorrectiuooeten» 
naissent  seuls  de  tous  les  délits  dont  lapHie 
excède  15  fr.  d'amende,  sauf  lestas  fon&ti''- 
ment  exceptés  par  ta  loi  ; — Que  la  loi  a'apfiJii 
dérogé  à  cette  compétence  quant  à  {^nM^-i 
prononcée  par  l'art.  11  de  la  loi  du  IH  \^ 
1828  ; 

Attendu  que  l'instance  avait  été  iotrodoiit. 
avant  toute  publication  du  journal,  demu 
tribunal  civil  d'Aucb«  conformément  aux  pr» 
cripiions  de  l'art.  10  de  la  niéue  toi,  ieqi.Ei 
article  n'autorise  point  les  juges  à  prooufica 
une  amende  ;— Qu'il  s'agissait  de  l'appel  du  |i- 
gement  rendu  par  ce  tribunal,  et  qu'il  u'y  an: 
pas  lieu  d'appliquer  l'art.  11  de  la  loi  du  1^ 
juill.  1828  et  de  pronoucer  une  amende,  peift 
applicable  seulement  sur  une  poursuite  difl» 
gée  après  la  publication  du  journal  et  ponée 
devant  la  juridiction  correctionnelle ,  seu^ 
compétente  à  cet  égard  ;—  Que  la  Cour  d'appt.. 
jugeant  civilement,  ne  pouvait  et  ne  deu: 
statuer  que  sur  la  régularité  et  laslDiériteO: 
la  déclaration,  conformément  à  l'art.  10,eté> 
incompétente  pour  appliquer  l'art.  tii  ^<^' 
damner  k  l'amende  ;—  Attendu  qu'en  pfon^ 
çant  une  condamnaiioii  à  Pamende  ptf  ifpr 
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cation  de  Part.  11,  la  Cour  d'appel  d'Agen, 
par  rarrét  attaqué,  a  commis  uo  excès  de  pou- 
voir, méconnu  les  règles  de  la  compétence, 
faussement  appliqué  ledit  art.  1 1 ,  et  Fa  même 
expressément  violé  ainsi  que  l'art.  10  ;— Casse 
au  chef  de  la  condamnation  des  demandeurs  à 
l'amende^  etc. 

Du  7  août  1850.— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p. — Rapp.y  M.  Miller.— Conc{.,  M.  Ch. 
Nûuguier,  av.  gén. — FL^  M  Martin  (de  Stras- 
bourg). 


JOURNAL.— DfiCLARÀTioif  fausse.—  Gohpé- 

TBNCE. 


Pour  que  la  juridieHan  eorreetionnelle 
pume  réprimer  le  délU  réiullaiU  de  ce  que  la 
fublieatian  d'un  journal  a  eu  lieu  sur  une  dé- 
claration fausse  et  frauduleuse,  il  n'est  pas 
néceitaire  mte  la  sincérité  de  la  déclaration 
ait  été  précuablement  appréciée  par  les  tribu- 
naux civils  :  la  juridiction  correctionnelle, 
compétente  pour  connaître  du  délit,  Vest  éga- 
lement pour  se  livrer  à  cette  appréciation,  (L. 
18  juin.  1828,  art.  10  et  11.) 

(Thomas.)~ÀRRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  6, 10  et  11  de  la  loi 
du  18  juitl.  1828;— Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  6  et  10  de  la  loi  du  18 
juin.  18:^,  que  nul  journal  soumis  au  caution- 
nement ne  peut  être  publié  s'il  n'a  été  fait  préa- 
lablement une  déclaration  contenant  les  di- 
verses indications  spécifiées  dans  le  premier 
de  ces  deux  articles,  et  que  si  cette  déclara- 
tion est,  à  raison  de  son  défaut  de  régularité 
ou  de  sincérité,  contestée  par  l'administration, 
il  doit  être  statué  sur  cette  contestation  par 
les  tribunaux  civils,  à  la  diligence,  soit  de  l'ad- 
ministration, soit  de  la  partie  intéressée,  sur 
simple  mémoire,  sommairement  et  sans  frais; 
—Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  11  de  la 
même  loi  que,  si  la  publication  du  journal  a 
été  précédée  a  une  déclaration  fausse  ou  frau- 
duleuse, te  journal  doit  cesser  de  paraître  et 
les  auteurs  de  la  déclaration  doivent  être  punis 
d'une  amende;  que,  par  cette  disposition,  la  loi 
prévoit  et  punit  un  délit  que  la  juridiction  cor- 
rectionnelle est  seule  compéiente  pour  appré- 
cier et  pour  réprimer;  que  la  poursuite  de  ce 
délit  appartient  aux  magistrats  diargés  de  l'exer- 
cice de  l'action  publique;  que,  conformément 
aux  principes  du  droit  commun  auxquels  il  n'a 
point  été  dérogé,  elle  s'exerce  d'une  manière 
indépendante  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
la  sincérité  de  la  déclaration  ait  été  préalable- 
ment appréciée  par  la  juridiction  civile;  — 
Wainsi,  en  décidant  que  la  juridiction  correc- 
tionnelle devait  retenir  la  connaissance  de  la 
prévention  portée  contre  Louis- Victor  Tho- 
mas, d'avoir  fait  une  déclaration  fausse  et  frau- 
duleuse pour  le  journal  la  FratemitéA^^  Cour 


d'appel  de  Besançon,  loin  de  violer,  par  Tarrét 
attaqué,  les  règles  de  la  compétence  et  les 
principes  de  la  matière,  s'y  est  an  contraire 
pleinement  conformée  ; — Rejette,  etc. 

Du  5  juin.  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés.^  M. 
Laplagne-Barris.  — •  Rapp.,  M.  Quénault.  — 
Concl.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M.  Martin 
(de  Strasbourg). 


PIGEONS.— RÈGtXHBIfT  DK  POUGI. 

Les  arrêtés  munieipaux  ou  préfeetorausu 
quiy  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  4 
août  1789^  preserivenî  de  renfermer  les  pigeons 
à  certaines  époques  de  l'annécs  sont  obliga- 
toires;  et  les  infractions  à  ces  arrêtés  sont 
passibles,  à  défaut  de  toute  autre  sanction 
pénale  portée  par  cette  loi^  des  peines  de  po-- 
lice  prononcées  par  le  $  15  de  Fart.  471,  Cod, 
pén.,  contre  toute  contravention  aux  régie- 
mens  légalement  faits  par  l'autorité  adminis- 
trative ou  municipale  (1). 

(Matton-Gaillard.)— ÀRRiT. 

LA  COUR  ;  —Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  4  août 
1789,  et  l'art.  471,  $  15,  Cod.  pén.;— Attendu 
que  le  $  15  de  l'art.  471,  Cod.  pén.,  a  spécia- 
lement pour  objet  d'assurer,  par  une  sanction 
pénale,  l'exécution  des  règlemens  légalement 
faits  par  l'autorité  administrative;— Que  l'art. 
2  de  la  loi  du  4  août  1789,  en  abolissant  le 
droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers,  a  pres- 
crit de  tenir  les  pigeons  enfermés  aux  époques 
qui  seraient  fixées  par  les  communautés;— Que 
de  celte  disposition  résulte  pour  l'autorité  ad- 
ministrative le  droit  de  déterminer,  par  des 
règlemens,  les  époques  où  les  pigeons  doivent 
être  renfermés;— Que,  la  loi  du  4  août  1789 
n'ayant  prononcé  aucune  peine  contre  ceux  (|ui 
contreviendraient  à  ces  règlemens,  il  y  a  lieu 
de  leur  appliquer  les  dispositions  répressives 
de  l'art.  471,  §  15,  Cod.  pén. 

Attendu,  en  fait,  que,  par  un  arrêté  pré- 
fectoral du  23  juin  184^,  la  fermeture  des  co- 
lombiers a  été  ordonnée  dans  toutes  lescom- 
munes  du  département  de  l'Aisne,  notamment 
depuis  le  20  septembre  jusqu'au  1"  novembre  ; 
—Qu'il  est  consuté  par  procès-verbal,  et  non 
méconnu  par  le  jugement  attaqué,  que,  le  9  oc- 
tobre dernier,  et,  par  conséquent,  en  temps 
prohibé  par  le  règlement  susdaté,  le  sieur  Mat- 
ton-Gaitiard ,  propriétaire  à  Flavigny-le-Petit,  a 
laissé  sortir  ses  pigeons;  —  Que,  dès  lors>  en 
refusant  de  réprimer  cette  contravention  à  un 


(i)  F.  conf.,  Cas8.  28  sept.  1857  (Toi.  1858.1. 
109— P.1857.2.569),  etU  iiot«. 
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r^temeDt  ijili  par  raatorité  adroîQîstnitiYe, 
dans  les  termes  des  dispositions  de  Part.  47t. 
S  15,  Cod.  pén„  le  jugement  attaqué  a  Tïolé 
ledit  article  ;— Casse  le  jugement  rendu  par  le 
tri<)unal  de  police  de  Guise,  etc. 

Du  U  mars  1B50.--Ch.  crim.  —  flûipp.,  M, 
Auguste  Moreau,  — Conci.,  M.  Plougpulm,  av. 
gén. 


INSTITUTEUR  COMMUNAL.  -  SusPEifSioif. 

— ECOLB  PRIYfiB.—  PeKIESp 

La  défeme  faite  par  Varî.  5  de  la  loi  du  11 
i#fi9.  1950, 4  l'insHiuiemreommuiMl  euspêndu 
au  révoqué ,  d'ounrir  une  école  privée  dam  la 
eommune  oi  il  emerçait  $ee  foneiiom,  mi  dam 
le$  eùmmmmi  limêraphes,  est  dépourvue  de 
toute  êomiion  pémtle .-  on  ne  peut  appliquer  à 
^^tif' infraction  lee  peime  édictées  par  la  loi 
ÎJf.^  y»M»  t833,  ni  eelUs  portées  par  Vart. 
♦71,  n»  15,  C.  pén.  (1). 

*  A  t'*  *;P^«e.— (Daaphin.)~-AERÊT. 

LA  COUR  {-'^r  le  premier  moyen ,  pris  de 
w J'olaiion  des  art.  5  do  la  loi  do  11  janv. 
1850,  et  6  de  celle  du  28  juin  1833  :  -Attendu 
que,  poiir  que  Ton  nût  légalement  punir  des 
peines  de  Part.  6  de  la  loi  du  28  juin  1833 
celui  qui,  après  avoir  été  suspendu  par  le  pré- 
fet de  ses  fonctions  d'instituteur  communal,  a 
ouvert  une  école  privée  dans  la  commune  où 
Il  remplissait  ses  fonctions,  au  mépris  de  la 
oéfense  contenue  daus  l'an.  5  de  la  loi  du  11 
^ÏÏ?^!i***^'*'  faudrait  que  cette  infraciion  ren- 
trtt  dans  les  cas  prévus  par  ledit  art.  6,  et  se 
référât  aux  art.  4,  5  et  7  de  la  même  loi:  — 
Attendu  que  deux  de  ces  cas  sont  manifeste- 
ment étrangers  à  Dauphin,  puisqu'avant  d'ou- 
vnr  son  école  privée,  il  a  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  ♦,  ainçi  que  cela  est  for- 
mellement constaté  par  l'arrêt  attaqué,  et  puis- 
qu'il n'est  point  allégué  qu'il  ait  jamais  subi 
une  des  condamnations  dont  parle  l'art.  5  j— 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  troisième  cas, 
fl"f  si  w  suspension  prononcée  par  le  préfet  a 
crée  contre  Dauphin,en  vertu  de  la  disposition 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  U  |anv.  1850,  l'inter- 
diction d'ouvrir  une  école  privée  à  Argenton 
et  dans  les  communes  limitrophes,  cette  sorte 
d  incapacité  ne  peut  être  assimilée  à  celle  qui 
resuite  de  la  mesure  autorisée  par  j'art.  7  de 
I*  loi  du  28  juin  ;  qu'elle  en  diffère,  en  effet, 
par  son  étendue  :  l'une  éunt  générale  et  l'au- 
we  purement  locale;  par  sa  cause  :  l'une  ne 
pouvait  être  prononcée  que  pour  inconduite 


(1)  Qoe  fiadrait-il  décider  aajoord'hai,  k  Pégard 
d*gn  ÎDStiloieor  commanal,  suspeodu  oo  révoqué  en 
vertu  de  Pan.  35  de  la  loi  noQTelle  do  15  mars  1850? 
Paarraiwon.  lai  appliquer  la  disposition  pénale  de 
l*art.  29  de  la  même  loi,  écrite  dans  la  tect.  2,  ch.  2, 


et  immoralité,  l'autre  poMV%otr#treMHiT  Irak 
grave  ou  pour  négligence  habituelle;  enûs, 
par  l'autorité  dont  elle  émane  :  l'uoe  ne  pou- 
vant résulter  qi^e  d'un  jugemenl  cuniradici»- 
I  re,  l'autre  étant  la  suite  d'une  décision  adici- 
nistrative  ;  —  Qu'en  présence  de  ces  différa]- 
ces,  on  ne  peut  considérer  l'art.  6  de  la  loi  à 
28  juin  1833,  comme  formant  la  sanction  k 
l'an.  5  de  la  loi  du  11  Jaqv.  1850,  qui  oe  k 
référé,  d'ailleurs,  par  aucun  de  ses  lera^ 
audit  art.  6,  et  qu'ainsi,  la  Cour  de  Bouffes, 
en  refusant  d'en  appliquer  les  dispositions  fi- 
nales à  Dauphin,  n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejd- 
te,  etc. 

Du  6  avr.  1850.-^h.  crim.— Ff*.,  M.  I> 
plagne-Barris,— iiapp.,M-  ¥in<Beiis*S»îDt*Lii} 
rent.  —  ConcL,  M.  Se^iji,  av.  gén.— P/.,  IL 
Duboy. 

â^  Ej|ilctf.-»(Santoii.)-*AmstT. 

U  COUR{  -^  Vu  les  art  471,  n«  tS,  ML 
péa.,  159,  Cad.  înst.  crim.,  5  de  U  lai  ds  il 
janv.  1B60,  et  4^  dudit  Cod,  iosw  crifl.;  - 
Attendu  que  l'art,  471 ,  n«  t5,  Cod.  péa.,  m 
sanctionne,  par  une  disposiiioii  péuak^  tef  ar- 
rêtés pris  par  l'autorité  admiDisi.raiiri,4B'aa- 
tant  que  ces  arrêtés  ont  le  caractère  ia  rè|ke- 
mens  ; — Attendu  qu'on  ne  peut  reoouBiihre  tt 
caractère  à  l'arrêté  du  préfet  de  Lot-et-Garon- 
ne, en  date  du  12  avril  dernier,  i|ui  révoqoe 
le  demandeur  de  ses  fonctiona  d'institntev 
communal  à  Gastelnaud  ;— Attendu  que,ai  fan. 
5  de  la  loi  du  1 1  janv.  1850  dispose  que  Cift- 
stituteur  révoqué  ne  peut  ouvrir  ooe  éfisit 
privée  dans  la  commune  où  il  exerçait  ie; 
fonctions  qui  lui  ont  été  retirées,  ce  méiae 
article  ne  contient  aucune  sanction  pénale  ;— 
Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Seyches,  le  demandeur  était  prévea 
d'avoir  ouvert  une  école  privée  dans  la  oob« 
mune  de  Casteinaud,  où  il  exerçait  les  fonc- 
tions d'instituteur  communal  ;  —  Allendo  qoe 
ledit  tribunal  aurait  dû,  conformément  à  Tan. 
159,  Cod.  inst.  crim.  précité,  annuler  la  dta- 
lion  et  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  et  qn'en  oas- 
damnant  le  demandeur  à  une  amende,  par 
application  de  l'art.  471,  n<*  15,  Cod.  pén.,  iU 
formellement  violé  ledit  art.  159  ; — Casse,  etc. 

Du  9  août  1850.— Ch.  crim.— Pr^tf.^  M.  La- 

S lagne-Barris.— Itapp.,  M.  Deglos.  — ConeL, 
I.  Piougoulm,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Martîn  (ée 
Strasbourg). 

JVola.  Du  19  août  1850,  autre  arrêt  coo^ 
dans  les  mêmes  termes  que  le  premier 


relative  toz  inititateors  Mr$s?  L'affirmative 
piratiraît  résulter  de  la  combinaitoD  de  ce* 
avec  Tart.  26.  qui  déiermiDe  d'une maaière  gènéraU 
les  incapacités  d'exercice  do  la  profaaaioa  diaitiia- 
teor  poblic  on  li^9* 
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is,  et  portant  rejet  du  pourvoi  formé   3  ojia 
a  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  (aiï.  Couzay). 


!•  NON  BIS  IN  IDEM.— Infanticide.— 
IMPOSITION  D'enfant. 
2»  Abandon  oc  exposition  d'enfant.  — 

[ÈRB  NATORBLLK.  — PÈRBS  ET  MfiRES. 

i^  Vaeeuiée  dHnfanlieide,  aequUléê  $ur  la 
éclaralion  négative  du  jury,  peut,  tam  qu^U 
ait  violation  de  la  fnaœime  dod  bis  in  idem, 
tre  pouriuivie  eorreetionnellement  $ou$  la 
révention  d'eœpoiitian  ou  de  délaiseement 
''enfant.  (Ck>d.  inst.  crim.)  360;  Cod.  pén., 
i»90(l)     ^ 

S"*  La  mère  naturelle  e$t,  tomme  tutrice  lé* 
ale  de  son  enfant  (^),  passible  de  Vaggrava- 
ion  de  peine  prononcée  par  Vart*  350»  Cod* 
en.,  contre  les  tuteurs  et  tutrices  c&upaàles 
u  délit  d'exposition  et  délaissement  d'enfant. 

Cette  aggravation  de  peine  serait- elle  ap^ 
licable  aux  pères  et  mères,  non  tuteurs? 
Lrg.  afr. 

(Levillain.)— arkAt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :  —  Ât' 
endu  que  le  même  f^it  matériel  peut  recevoir 
liverses  qualifications  pénales,  suivant  Tinten* 
ion  qui  en  a  déterminé  la  perpétraiion,  et  que 
e  fait  p^naf  doii  être  seul  considéré  pour  Tap- 
)tication  du  principe  non  bis  in  idem;  —  At- 
endu  que  la  demanderesse,  acquittée  d'une 
ccusatJon  de  tentative  d'Infanticide,  a  pu  être 
oursuivie  sous  Tinculpation  d'exposition  et 
léiaissement  d'enfant,  aux  termes  de  Tart.  349, 
)od.  pén.,  sans  violer  le  principe  invoqué...  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation 
e  Tart.  350  précité,  en  ce  que  l'aggravation 
e  peines  portée  par  ledit  article,  contre  les 
uteurs  et  tutrices,  instituteurs  et  institutrices, 
1  été  appliquée  à  la  mère  :  —  Attendu  qu'il 
erait  peut-être  difficile,  après  la  discussion  du 
lonstiil  d'Etat,  dans  la  séance  du  12  nov.  1808» 
le  ne  pas  déclarer  que  l'art.  350  doit  être  ap- 
liqué  indistinctement  aux  père  et  mère  de 
eutant  exposé  (3),  mais  que  cette  question 
>eui  être  réservée; — Attendu,  en  effet,  que  la 
echerche  de  la  maternité  étant  admise,  le  ju- 
ement  attaqué  a  pu,  en  présence  des  aveux 

e  Marie  Levillain  dans  ses  interrogatoires  et 
les  autres  erremens  de  la  procédure,  déclarer 
a  demanderesse,  mère  de  l'enfant  exposé;  — 
atendu  que  la  mère  naturelle  d'un  enfant  re- 


(1)  Coof.  à  la  jorîflpradeDce.  F.  Gasi.  6  nMrs  1845 
Vol.  1845.1.619— P.1845.2.'i27],  et  la  note. 

(2)  C^est  un  point  controversé,  en  droit  cîtîI,  qae 
«hii  de  savoir  si  la  tutelle  légale  d^nn  enfant  nato- 
el  reconnu  appartient  A  ses  père  et  mère,  on  si,  au 
antraire,  la  tutelle,  en  ce  cas,  n^est  pas  toujours  da- 
tve,  7.  Grenoble,  ^1  jnill.  1836  (Vol.  1837.2.471)> 


connu  est  le  seul  parent,  le  seul  appui  et  Tu- 
nique protecteur  qu'il  ait  au  monde  \  qu'elle 
est,  par  conséquent,  sa  tutrice  légale  ;  que  le 
jugement  attaqué,  en  lui  conférant  cette  quali- 
té, et  en  lui  appliquant,  par  suite,  l'art.  350 
précité,  loin  de  violer  cet  article»  en  a  £aît  une 
saine  application  ;•— Rejette,  etc. 

Du  ÎO  avr.  1850.— Ch.  crim.— Pr^i.,  M.  Ri- 
ves, cons. — Rapp.,  M.  de  Glos.  —  ConcL,  M. 
Sevin,  av.  gén.  —  PLj  M.  MarUn  (de  Stras- 
bourg). 


BOIS.—Adjudicatairb.  —  Arbiuis  eésbetés. 
— coupbs  jàrbinat0irb8. 

L*aggravationéle  peine  prononcée  par  Part. 
Bh,  Cod.  forest.y  contre  les  adjudicataires  on 
entrepreneurs  de  coupes  de  bois,  pour  le  cas 
d^abaiage  ou  déficit  d'arbres  réservés,  eH  ap' 
plicabte  alors  même  que  rien  fCétoMU  que  Vaé- 
jmdicataire  o«  enirepreneur  eoU  M-iméme 
fauteur  du  dé/tcU  o«  aèataae  (4). 

La  disposition  de  Vdrt.  34  régity  du  rnte. 
Us  coupes  jardinatoirss,  amsH  bien  que  tes 
coupes  ordinaires. 

(L'adfflinist.  feresl.  ^  G.  Bliml.) 
AERÈT  (après  délib.  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR;  *-  Sur  le  moyen  pris  d'une  vîo* 
latioD  dto  art.  33, 34  et  45,  Cod.  forest.  :  -^ 
Vu  ces  articles,  ensemble  l'art.  8S  du  même 
Code; — Attendu  q^ue  l'adjudicattire  ou  l'en* 
trepreneur  d'eiploiuUon,  qui  lui  est  asstniilé  * 
par  cet  art.  82,  devient,  ^  dater  du  permis  d'ex* 
ploiter  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  sa  déchar- 
ge, responsable  de  tout  délit  forestier  commis 
dans  sa  vente,  si  ses  facteurs  ou  gardes  n'en 
ont  pas  fait  leur  rapport  conformément  à  l'art. 
45  • — Qa^ane  obligation  plus  étroite  lui  est,  en 
outre,  imposée  par  l'art.  33,  de  respecter  les 
arbres  de  réserve,  sous  peine  des  aggravations 
d'amendeetde  restitutions  prononcées  par  l'art* 
34  ;  —  Qu'aux  termes  de  ce  dernier  article,  le 
tiercement  de  l'amende  est  encouru  non-seu- 
lement pour  abatage,  mais  pour  simple  déficit 
d'arbres  réservés,  ee  qui  indique  bien  qu'il 
suffit  que  les  arbres  de  réserve  manquent  à 
l'époque  du  récolement,  pour  que  i'adjudien- 
taire  ou  l'entrepreneur  soit  réputé  les  avoir  ftdt 
abattre ,  el  doive  snpporter  les  mènes  con« 


et  u  nota,  tînsi  que  les  nombrenses  antorit4e  rap- 
pelées par  M.  Gilbert,  dans  son  Code  eifdl  aimoté^ 
art.  390,  n.  5  et  soiv. 

(5)  f^.  Locré,  Légitl.  ek.  et  mm.,  tons.  30,  pag. 
587,  n.  5. 

(4)  F.  conf.,  Cass.  5  mari  1847  (Vol.  1847.1* 
748--^P.1847.9,3e0}. 
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damnations  que  sMI  était  prouYé  qo*il  fût  per- 
sonnellement Pantenr  du  délit  ;— Attendu  que 
les  art.  33  et  34  ne  distinguent  pas  entre  les 
coupes  ordinaires,  dans  lesquelles  les  arbres 
réservés  sont,  \  ce  titre,  frappés  du  marteau 
de  l'Etat,  et  les  coupes  qui  s'exploitent  en 
jardinant,  à  l'égard  desquelles  le  marteau  n'est 
apposé  que  sur  les  arbres  délivrés  pour  être 
abattus  ;  qu'en  effet,  l'art.  33  spécifie  à  la  fois 
et  comprend  dans  la  même  disposition  pénale 
les  arbres  marqués  et  les  arbres  qui  sont  seu- 
lement désignés  pour  demeurer  en  réserve; 
que,  dans  la  seconde  espèce  de  coupe,  tous  les 
arbres  qui  ne  sont  pas  marqués  en  délivrance, 
sont,  par  cela  même,  désignés  pour  être  réser- 
vés ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en 
refusant  d'appliquer  à  Léger  Btind,  entrepre- 
neur de  l'exploitation  de  la  coupe  extraordi- 
naire de  sapins  de  la  commune  de  SondersdorfT, 
pour  Texerdce  de  1846,  exploitée  en  jardinant, 
l'aggravation  de  peine  prescrite  par  l'art.  34, 
k  raison  de  deux  arbres  sapins  qui  avaient  été 
sciés  et  enlevés  dans  ceue  coupe,  sans  que  les 
souches  portassent  l'empreinte  du  marteau  de. 
délivrance,  et  en  se  bornant  à  faire  au  pré- 
venu l'application  des  art.  192  et  ^1,  Cod. 
forest.,  par  le  motif  que  l'art.  34  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  il  est  prouvé  que  c'est  l'adjudica- 
taire lui-même  qui  a  commis  le  délit  ou  l'a  fait 
commettre  par  ses  ouvriers,  principes  qu'il 
déclare  plus  directement  applicables  encore 
aux  coupes  exploitées  en  jardinant,  a  fausse- 
ment interprété  l'art.  45  du  même  Code,  et 
violé,  en  ne  les  appliquant  pas,  les  art.  33  et 
34;— Casse  Tarréi  rendu  par  la  Cour  d'appel 
de  Colmar,  etc. 

I>u  15  mars  1850.— Ch.  crim.— Itapp.,  M. 
Legagneor,— Cofie/.,  M.  Plougouim,  av.  gén. 


GARDE  NATIONALE.— VisiTB  officibllb. 

Une  vUiU  offUiêUe  faite  au  tous-pré fêt  par 
un  eapiUnnê  de  la  garde  nationale  avec  les 
of/ieiers  de  sa  compagnie,  en  uniforme  et  en 
armes,  ne  constitue  pas  une  infraction  aux 
règles  du  sertnce.  (L.  i2  mars  1831,  art.  6  et 
87.) 

(Parent.)— AiafiT. 

LA  COUR  ;— Sur  les  4*  et  5*  moyens  de  cas- 
sation, résultant  et  de  l'illégale  application  de 
l'art.  87  de  la  loi  du  22  mars  1831,  et  de  la 
violation  de  l'art.  6  de  la  même  loi,  en  ce 
qu'une  visite  officielle  faite  par  un  capitaine 
d'artillerie  de  la  garde  nationale,  avec  ses  of- 
ficiers, en  uniforme  et  en  armes,  ne  saurait 
constituer  une  infraction  aux  règles  du  servi- 
ce :  —  Vu  ces  deux  articles;— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  6,  les  gardes  nationales  sont 
placées  sous  l'autorité  des  maires,  des  sous- 
préfetSj  des  préfets  et  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'une  visite  offi- 
cielle iaileau  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
Ipngtemps  après  son  arrivée  au  chef-lieu,  par 


le  capitaine  commandant  l'artillerie,  avecéa 
de  ses  officiers,  en  uniforme  et  en  armes,! 
peut  être  considérée  que  comme  ao  acte  i 
convenance  et  de  déférence  envers  dq  ^ 
chefs  de  la  garde  nationale,  et  ne  saoraite» 
stituer  ni  un  acte  de  désobéissance  ei  dlir 
bordination,  ni  une  infraction,  même  )éj»i 
aux  règles  du  service;  —  Et  qu'en  appIiiR 
à  un  pareil  acte  les  peines  portées  parraiic 
de  la  loi  du  22  mars  1831,  le  conseil  dek> 
pline  du  bataillon  de  la  garde  niiioDaleaj: 
une  fausse  et  illégale  application  de  ceiinir 
et  violé,  en  même  temps,  les  disposidoKi 
l'art.  87  de  la  même  loi  ;  — Par  ces  mctif^  { 
sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  asm 
moyens  de  cassation;— Casse  le  jugeoDeoireK 
le  19  janv.  dernier  par  le  conseil  de  disdpé 
du  bataillon  de  la  garde  nationale  de  $e& 

2ui  a  condamné  le  sieur  Parent  à  iîkst 
e  prison,  etc. 

Du  30  mars  1850.— Ch.  crim.  —  %J 
Meyronnet-de-Saint-Marc— Coiiel,  M.  Fk»* 
goulm,  av.  gén. 


DÉLIT  DE  LA   PRESSE.  —  QjMm.  - 

Délai. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  kvrinU 
Cour  d^ assises  en  matière  de  premètAdm 
formé  dans  le  délai  de  vingt-qmln)imt, 
fixé  par  l'art.  21  de  la  loi  du  ^juil\^ 
aussi  bien  lorsque  la  poursuite  aeuliaifn 
arrêt  de  renvoi  élevant  la  Cour  é^atm,^ 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  citation  iimU, 
(Desplès.)— ÀRifiT. 

LA  COUR;  -  Vu  les  art.  16, 17, 18,  lU 
et  21  de  la  loi  du  27  juill.  1849  sar  h  praK 
—  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  auaquéi« 
rendu  le  23  mars  dernier,  et  qae  le  poiim. 
à  la  date  du  26  du  même  mois,  a  éie  fint 
hors  des  délais  fixés  par  l'art.  21  de  la  loi  ré- 
citée; —  Attendu  que  ladite  loi  coatiesia 
chapitre  destiné  k  régler  la  poarsuiie;  fs 
l'art.  16,  qui  se  trouve  en  tète  da  cfaaput 
confère  au  ministère  public  le  droit  déduis 
directe  devant  la  Cour  d'assises  ;  mais  Qv'^ 
ne  saurait  en  conclure  que  le  surplus  de  i 
procédure,  notamment  les  dispositions  ré^ 
ves  aux  arrêu  par  défaut,  aux  formes  et  ^ 
de  l'opposition  et  des  pourvois  contre lesintii 
incidens ,  doivent  être  limités  au  cas  où  b 
poursuite  aurait  été  ainsi  introduite  j—Auettli 
que  les  Cours  d'assises  peuvent  être  saisies,  1 
est  vrai,  de  deux  manières,  par  ciiatiooaif^ 
iustruction  préalable,  ou  par  citation  direcit 
mais  qu'une  fois  les  débats  entamés,  ooo» 
après  l'arrêt  de  condamnation,  il  o'j  a  P 
qu'une  seule  procédure  pour  tous  lesdéliisd^ 
presse  ;— Rejette,  etc.  „ 

Du  27  avr.  1850.  — Ch.  crim.-/Vei.,l 
Laplagne-Barris.  —Rapp.,  M.  de  Boissien.' 
ConcLj  M.  Plougouim,  av.  gén.  —  i^^  *•  ^ 
Nouguier. 
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1«  MâTERN1TÉ.<-Rbchbrcir.  —  Priuyb. 

--  PrBOTB  PAl  ÉCirr  (COMBlfCBMBNT  DB). 

s*»  Lbttrbb  MissiYBS*— Prbuyb.  —  Matbb- 

3«  PkBUTB  par  fiCRIT(C0H1IBNCBllBNTBB).—- 
LbTTRBS  MISSIYBS.  —  VjftRIFlCATlOR  D'ÉCRITU- 
RBS. 

1<>  En  matière  de  recherche  de  la  maternité, 
il  suffit^  pour  que  la  preuve  testimoniale  $oit 
admissible,  qu'il  y  ait  commencement  de  preu" 
ve  par  écrit,  portant  tout  à  la  fois  sur  f  accou- 
chement de  la  mère  prétendue  et  sur  Videntité 
du  réclamant.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  le  réclamant  soit  admis  à  prouver  son 
identité,  qu'il  y  ait  préalablement  preuve  ae» 
quise  et  complète  du  fait  de  l^accouchement, 
(Cod.  cW.,  341.)  (1) 


(1)  La  Coar  de  cmmiîod  joge  îei,  pour  la  pre- 
mière fois,  uae  questioo  graye,  qui  a  été  loDgiemp* 
coniruTertée,  noUmmeoi  entre  Toullier  (ioni.  2,  o« 
942  ei  suif.),  ei  Merlin,  Répert,,  ?»  Maternité  d.  3 
ei  A,  addii.),  ei  qai  o'dTaii  eié  jasqoMci  jugée,  que 
nous  sa«  hions,  que  par  un  arrèi  de  la  Cour  d^A- 
mieus  du  0  avr.  1821,  rendu  eu  sens  contraire,  ei 
rapporté  dans  notre  ColUet.  noue..  Vol.  7*1.267, 
afec  tto  arrôi  de  rejet  du  12  juin  1823,  qui  juge 
d^autres  quesiions. 

Nous  Dous  sommes  du  reste,  et  à  dÎTerses  repri- 
ses, déjà  expliqués  sur  cette  question,  d^abord,  en 
Doie  de  l*arrét  précité  de  la  Cour  d^ Amiens,  et  en* 
suite^  CD  DOie  d^un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  29 
juill.  1844  (Vol.  1845.2.193),  o6  nous  avons  em- 
brassé Topinion  que  consacre  aujourd'hui  la  Cour 
suprême.  C'est  aussi  la  doctrine  qu*ont  professée, 
contre  Popioion  d'abord  émise  par  Tontlier,  les  plus 
récens  commentateurs  du  Gode  ckil.  F.  MM.  Du- 
raotoo,  tom.  3,  n.  240;  Zacharie,  tom.  4,  $  509, 
pag.  79  ;  Ricbefort,  de  VBtai  4«i  famUlee,  tom.  2, 
n.  328  et  soîy.;  Cubain,  Droits  det  femmes,  n.  43; 
Marcadé,  tom.  2,  sur  Part.  341,  Cod.  ci?.,  n.  3; 
enfin,  M.  Demolombe,  dans  son  nontean  Cours  de 
Code  eteil,  tom.  5,  n.  500. 

Une  autre  opinion  s^était  produite  :  elle  consistait 
à  soutenir  qae  l'art.  341,  G.  cIt.,  en  parlant  d'un 
commencement  de  prcute  par  écrit,  ne  s'occupe  que 
de  la  preuTe  de  l'identité,  et  laisse  la  preuve  de  l'Ac- 
couchement dans  les  termes  du  droit  commun,  et 
qu'en  conséquence,  cette  preuve  peut  être  faite  de 
plcMo  par  témoins,  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit  (Sic,  Delvincourt,  tom.  1,  pag.  90,  note  1); 
mais  cette  opinion  a  été  généralement  repoussée, 
comme  liTfani  l'honneur  des  femmes  et  des  famil- 
les à  tous  lee  dangers  de  la  preuve  testimoniale. 

En  dernière  analyse,  la  doctrine  que  consacre  la 
Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  ci-deseus  nous  paraît 
celle  qui  doit  triompher  en  définitive,  et  M*  Demo- 
lombe (loe»  eitS)  en  donne  une  raison,  selon  nous, 
pleine  de  Justesse,  que  reproduit  dans  ses  motifs 
l'arrêt  qae  nous  rapportons.  <  Le  vice  commun  de 
ces  opinione  diverses,  dii-il,  est  de  séparer  les  deux 
faiu  que  l'art.  341  a  an  contraire  réunis,  et  de  Toir 
deux  preates  disiioeteslà  où  il  n'exige  qn'one  preuve 
complexe.  L'enfant  qui  réclame  m  mère  deit  pi oih 
L.— 1"  PARTIB. 


Dans  %tne  action  en  recherche  de  malemiié 
naturelle,  an  peut  considérer  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  l'accouche- 
ment de  la  mère  prétendue  des  lettres  confiden- 
tielles écrites  par  celle-ci  à  un  tiers, constatant 
qu'elle  s'est  établie  chez  une  sage- femme,  qu^un 
enfant  nouveau-né  a  été  ensuite  porté  par  ses 
ordres  à  Vhospice,  et  qu'elle  lui  a  fait  donner 
des  soins  par  ce  tiers,  à  qui  elle  a  recommandé 
la  discrétion  et  le  mystère,  pour  échapper  aua 
soupçons  dont  elle  était  environnée,  — •  Rég. 
seulement  par  la  Gourd*appeL 

On  peut  aussi,  élans  ce  cas,  considérer  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  TÎ- 
dentité  de  V enfanta  fruit  de  cet  accouchement, 
avec  le  réclamant,  un  papier  écrit  par  la  nUre 
prétendue,  attaché  aux  langes  de  l'enfant,  et 
dans  lequel  elle  désigne  les  noms  qui  doivent 


Ter,  d'après  l'art.  341,  qu'il  est  identiquement  le 
même  que  ^enfant  dont  elle  est  aeeouchée  :  or,  il 
est  impossible  qu'il  prouve  qn^il  est  Peniant  dont 
elle  est  accouchée,  sans  prouver  nécessairement  par 
cela  même  qu^elle  est  accouchée.  Donc,  c'est  toni 
à  la  fois  la  preuve  de  l'accouchement  et  de  l'iden- 
tité que  l'art.  341  exige  ;  doue,  le  mode  de  preuve 
qu'il  établit  est  commun  à  ces  deux  faits  inséparables 

l'un  de  Tautre Sans  doute,  continue-t-il,  il  y  a 

cette  différence  entre  le  fait  de  l'identité  et  le  fait 
de  l'accouchement,  que  la  preuve  du  premier  em- 
porte nécessairement  la  preuve  du  second,  et  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  réciproquement.  Sons  ce  ra^ 
port,  tout  moyen  qui  établira  l'identité  établira  l'ae» 
couchement ,  tandis  qu'au  contraire,  un  moyen  qui 
établirait  l'accouchement  pourrait  très  bien  n'avoir 
aucun  trait  à  la  question  d'identité.  Ces  derniers 
moyens  n'en  sont  pas  moins  recevables  ;  et  l'accon* 
chôment  peut  être  prouvé  à  l'aide  d'écrits  on  de  corn* 
mencemens  de  preuve  par  écrit  et  de  témoignages 
qui  ne  se  rapporteraient  qu'à  ce  fait.  Mais  toUjOurs 
faui-il,  pour  que  la  preuve  testimoniale  soit  reeeva* 
bte,  qu'il  existe  d'abord  nn  commencement  de  preuve 
par  écrit.  » 

Biaminant  ensuite  (n.  SOI)  si  la  loi  exige  an  or- 
dre de  priorité  dans  la  preuve  de  ces  deux  faits  eoa* 
nexes,  tt.  Deroolumbe  incline  à  penser  avec  Zacha- 
ri»  («M  suprà)  que  la  preuve  de  l'identité  peut  an 
faire  postérieurement  à  celle  de  l'accouchement , 
mais  il  ajouie  :  «  Il  faut  pourtant  s'entendre  ;  et  Je 
n'admettrais  pas,  en  ce  qui  me  concerne,  que  le  ré- 
clamant eût  nécessairement  le  droit  d'entreprendre 
la  preuve  de  l'accouchement,  sans  avoir  déjà,  sinon 
convaincu,  du  moins  suffiiamment  éclairé  les  ma- 
gistrats sur  les  moyens  par  lesquels  il  pourra  prouver 
son  identité n;  et  M.  Demolombe  en  donne  en- 
core cette  double  raison,  fort  juste  à  notre  avis,  qno 
si  la  loi  vent  qu'on  prouve  le  fait  de  l'accouchement 
de  la  mère  prétendue,  c'est  seulement  dans  set  rap* 
ports  avec  le  réclamant,  et  que  cela  est  parfaitement 
raitoonable,  parce  que  le  réclamant  n'a  intérêt  et 
quaU$é  pour  prouver  l'acoonchement  qu'entant  qu'il 
pourra  prouver  son  identité. 

Ces  raisonnemena  ne  Boof  lemblent  laiiier  place 
à  aucane  réphqoe. 

L.-1I*  Dbî ULi 
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lui  être  donnée  (1).  —  Par  euite,  et  avec  la 
réunion  de  cet  deux  eommencemens  de  preuve 
par  écrit,  l'enfant  réclamant  peut  être  atimis  4 
la  preuve  teHimoniale  de  sa  filiation,  (£od. 

(Eiv.,  3'2i  et  3^1 0"^^^*  P^i*  '^  ^^u"*  d'appel. 

^  Celui  qui  délient  $ans  fraude  des  lettres 
missives  adressées  à  un  tiers  peut  s*en  préva^ 
loir  en  justice  H2). 

Spécial eineDt  :  J)ans  le  cas  de  recherche  de 
la  maternité,  des  lettres  de  la  mère  prétendue 
peuvent  être  produites  etinvoquées  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  lorsque  ces  let- 
tres ont  été  écrites  dans  l'intérêt  du  réclamant, 
et  que  le  tiers  auquel  elles  ont  été  écrites  ne 
s'oppose  pas  à  leur  production  (3). 

$0  Une  écriture  non  reconnue,  par  exem- 
ple, une  lettre,  peut  valoir  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  lorsque  les  Juges  dé- 
clarent en  même  temps  que  celte  écriture  est  de 
la  personne  d  qui  elle  est  attribuée.  (God.  civ., 
1347.)  (4) 

(De  Gircourt~G.  Boisson.) 

lia  dame  de  Sauvagoey,  veuve  depuis  le  16 
déc.  1842,  est  décédée  le  dinars  1^48,  laissant 
un  fils  mineur»  issu  de  son  mariage,  sous  Jia  tu- 
telle du  sieur  deCireourt. 

En  1849>  le  sieur  Boisson,  ancieo  domesti- 
que de  la  dame  de  Sauvagney,  reoonuut  un 
enfant  naturel  trouvé,  le5  déc.  1843,  k  la  porte 
de  rhospice  de  Mftcon,  et  auquel  avaient  été 
donn^  les  noms  de  Paul  Otlinger,  et  aussitôt, 
agissant  comme  tuteur  de  cet  enfant^  il  forma 


(1)  MaU  il  eD  serait  aotremeot,  »i  cet  éçril  n'éma- 
nait pat  de  la  maÎD  de  la  mère.  F.  Bordeaux,  19 
féT.  1846,  Vol.  18k6.!2.â94— P.1846.â  543. 

(2-3)  11  eo  seraii  auiremeni,  si  oo  préiendait 
faire  uaage  des  leiires  coolre  le  vœu  des  tien»  aux- 

ÎueUles  lenres  ont  éié  adressées.  (K.  Cass.  iSjuio 
823,  S.  23.1.394;  ColUeL  nouv,  7.1.267.)  C*esi  là 
uoe  dikliuciion  très  Deiiemeol  indiquée  par  M*  Mas" 
•é.  Droit  eomm.  dam  te$  rapdarti  acte  le  droit  cio.', 
tom.  6,  D.  102.  «  Qu^e#i-ce  que  c^esi  que  le  secret 
des  lelires  ou  de  la  correspoodaoce,  dit  cet  auteur  ? 
C'est  robliffatioD  morale  impoAée  k  tous  ceux  qui  ne 
•ont  pas  propriétaires  d^une  leare,  de  ne  pas  cher- 
cher à  en  pénétrer  le  contenu,  et  de  ne  pas  le  révé- 
ler, s'il  arrive  qu'ils  le  connaissent  autrement  que 
par  la  révélation  non  confidentielle  de  celui  qui  en 
est  propriétaire.  Si  donc  Paoteur  d'une  lettre  qui  a 
été  ensuite  soustraite  an  destinataire  est,  comme  ce 
destinataire  lui-même,  fondé  à  s'opposer  à  ce  qu'un 
tiers  Tasse  usage  de  ce  qu^elle  coniient,  il  eo  est  au- 
trement quand  le  destinaiaf're  d'une  lettre,  qui  eu  e&t 
le  propriétaire,  ta  communique  à  on  tiers  pour  qu'il 
en  fasse  usage  dans  son  intérêt.  Une  chose  n'est  ja- 
mais absolument  et  nécessairement  seciéie.  Il  n'y  a 
aecret  qu'autant  qu^il  y  a  volonté  exprimée  ou  présu* 
mée  de  ne  pas  divulguer  une  chose;  et  si  le  pro- 
priétaire d'une  leiir«,  qui  a  évidemment  Je  droit  de 
dire  ce  qu'elle  contient  et  d'en  Taire  usage  pour  son 
propre  compte,  autorise  un  tiers  à  enfaire  usage 
pour  lui-même,  je  ne  Tois  pas  en  quoi  ce  tiers  tïo- 
ierût  le  secret  dei  leitrei  ou  de  le  cerrespendancei  ^ 


contre  le  sieur  de  Gircourt,  en  sa  qualité  de 
tuteur  dii  ffiineiur  de  Sauvagney,  une  demaude 
tendante  è  laire  déclarer  le  mineur  Paul  Oltin- 
ger  fils  naturel  de  la  dame  de  Sauvagoey.-Â 
l'appui  de  cette  action  en  recherche  de  la  ma- 
ternité, le  sieur  Boisson  demandaiit  à  être  admis 
à  prouver  par  témoins,  uat  le  £iii  de  l'aocov- 
chement  de  la  dame  de  Sauvagney  que  le  fait 
deTidentité  de  Tenfant;  et  il  produisait  eorooie 
commeuceinent  de  preuve  par  écrit,  à  l'efleide 
rendre  cette  preuve  adrois^iJi)le  :  1^  un  écrit 
attaché  aux  langes  de  l'enfant,  et  qu'on  préteD- 
dait  être  de  la  main  de  la  dame  de  Sauvagoej, 
iudiauant  les  noms  à  donner  à  cet  enfant  ; 
i^  plusieurs  lettres  sans  signature,  égalemest 
attribuées  à  la  dame  de  Sauvagney,  et  qui 
agiraient  été  adressées  par  elle,  de  18iià 
1846,  è  une  femme  chargée  4^  déposer  Teofint 
à  l'hospice  et  de  veiller  sur  lui. 

Le  sieur  de  Gircourt  opposa  ^  cette  demande 
en  recherche  de  maternité  qu'elle  était  non 
recevable,  d'une  part,  parce  que  ta  preuve  de 
l'accouchemeni  eût  dû  éire  préalablement  faite 
par  titres,  c'esi-à  dire  par  un  aae  de  naissaace 
conMataot  l'accouchement  de  la  dame  de  Sau- 
vagney ;  ensuite,  parce  qu'eu  supposant  que  la 
preuve  de  cet  accouchement  pût  être  faite  par 
témoins,  avec  ua  commencement  de  preuve 
par  écrit,  les  écrits  produiu  ne  pouvaient  avoir 
ce  caractère. 

10  août  18i9,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  accueille  cette  dernière  fin  de 


en  usant  de  la  permission  on  da  droit  qui  loi  a  M 
conréré.  —  Un  tiers  ne  peut  être  privé  de  la  faculié 
qu'il  lient  du  destinataire  d^ane  lettre  que  dans  le  cm 
où  le  desiiuaiaire  de  cette  lettre  n'aurait  pas  loi- 
même  le  droit  d'en  faire  usage,  parce  qu'on  ne  peot 
communiquer  un  droit  quW  n*a  pas.  Mais  c'est  li 
one  eiception  qui  n'a  lieu  que  dansdeui  cas:  la  pr^ 
mier,  quand  l'auteur  4e  la  lettre  a  spéciaiemeoi  re* 
commandé  le  secret  audestinaiairc  ;  le  second,  qaaad 
le  contenu  de  la  lettre  étant  de  nature  é  porter  pré- 
judice à  l^honneur,  è  la  réputation ,  ou  même  à  la 
considération  de  celui  qui  l'a  écrite,  fait  présumer 
nécessairement  que  l'intention  de  l'auteur  était  que 
te  secret  fût  gardé...  » 

Or,  dans  l'espèce  actuelle,  la  Cour  de  cassaiioB 
déclare  que  les  lettres  invoquées  avaient  été  écrites 
dans  l'iniéréi  de  celui  qui  prétendait  s'en  préfaloir; 
d'où  la  conséquence  que  la  personne  qui  les  atau 
écrites  n'entendait  pas  que  le  secret  en  flki  gardé.— 
f,  cepeudanl  Cass.  4  avr.  18il  iS.  22.1.35;  C.  a. 
6.1.413;,  et  Rome,  4  déc.  i8i0  (S.  13.2.87;  C  a. 
3  2.365}.—  V,  aussi  Kiom,  8  janv.  1849  (Vol.  1849. 
2.460— P.18i9.1.453;,  et  tes  précédens  qui  y  loat 
rappelés  en  note. 

(4)  On  sait  qu'il  est  de  Jurisprudence  que  les  iages 
ne  sont  pas  obligé»  d'ordonner  ta  vérificaiioo  décri'  -j 
ture,  par  l'un  des  modes  indiqués  dans  l'art.  t95, 
Cod.  proe.  T,  sur  ce  point,  Cass.  14  juin  1845.  e< 
la  noie  (Vol.  1843.1  685— t».  1843.2. 151),  ainsi  q«< 
le  Code  de  proe,  annoté  de  U.  Gilbert,  art*  119;  >• 
I  etsuiv. 
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DOD-recevoir  en  ces  termes  :— a  Aiiendu  que, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  se  prononeer  sur  la 
qiiesiîoo  de  droit  soulevée  par  la  demande,  les 
pièces  et  doaumens  produits  ne  soot  pas  sul'fi*- 
sans  pour  constituer  un  Gommencement  de 
preuve  par  éerU*,.  9 

Appel  par  le  sieur  Boisson;  et  le  1(  fiév. 
19^0,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui 
infirme  en  ces  termes  :->  «  Sur  la  fin  de  non- 
recevoir  :— Considérant  que,  d'après  rart.3il, 
Cod.  civ.,  la  preuve  de  la  filiation  naturelle 
s'établit,  à  l'égard  de  la  mère,  par  le  concours 
de  deux  circonstances  :  1*  raccoucbemeni; 
2*"  l'identité  du  réclamant  avec  Teufant  dont  la 
femme  qu'il  dit  être  sa  mère  est  accouchée;-* 
Que,  pour  prévenir  p|r  de  sages  précautions 
lësrechercnes  vexatoires  de  maternité,  le  légis- 
lateur a  voulu  que  la  preuve  testimoniale  de  la 
filiation  ne  ffti  admise  qu'autant  que  l'enlant 
aurait  déjà  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ^— Que,  du  texte  de  l'art,  d^l ,  sainement 
interprété,  il  résulte  que  le  commencement  de 
preuye  par  écrit  doit  néai^ssairement  s'appli- 
quer, sans  aucune  distinction  ni  aucune  diffé- 
rence, à  chacun  des  deux  élémens  de  la  preu- 
ve, à  savoir,  raccoucbement  et  Tidentite  ;  — 
Qu'à  cette  condition,  la  recbercbede  la  mater- 
Bité  n'oCEre  pli»,  pour  la  tranttuitîté  des  famil- 
les, les  dangers  dont  elle  serait  environnée 
sans  ce  double  obstacle  ;  f—  Mais,  considérant 
que  rien,  dans  la  loi,  ni  dans  les  travaux  pré- 
liminaires ou  eiplicaiiis  de  l'art.  341,  G.  civ.. 
D'autorisé  à  penser  que  le  législateur  a  voulu 
ou'il  y  eût  dem  aenres  de  preuve  distincts, 
rutt  pour  ridentite,rautrepourl'accouebemeut, 
de  sorte  que  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  keraitsaus  valeur,  s'il  n'existait  pas,  avant 
tout,  une  preuve  écrite  et  couipiète  de  l'accou- 
efaeuieut;  —  Qu'on  ajouterait  évidemment  è  la 
loi,  et  qu'on  s'écarterait  de  son  esprit,  si  l'on 
décidait  que  la  preuve  de  l'accouchement  ne 
peut  résulter  que  de  titres  coutenani  préalable- 
ment  une  preuve  entière  ;  que  cette  situation 
difficile  n'a  pai»  été  faite  s  l'eulaut  ;— Que  si  la 
loi  n'a  pas  cru  devoir  admettre,  saus  de  graves 
restriaious,  la  preuve  de  la  filiation  naturelle, 
elle  n'a  pas  cependant  voulu  adopter  le  système 
teudaut  à  la  rendre  presque  impossible,  en 
Fassujettissaut  à  des  conditions  trop  rigoureu- 
ses; —  Que,  tout  en  prutéseant  l'hunueur  des 
femmes,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'intérêt 
des  enfants  privés  U'état  dans  la  société  ;  que 
celui  qui  a  en  sa  faveur  uu  commencement  de 
preuve  par  écrit,  tant  de  l'accouchement  que  de 
tson  identité,  ne  doit  paë  être  écarté  comme 
celui  qui  ne  fait  que  produire  en  justice  des  io- 
jures  et  des  calomnies  ;— Au  fuud  :—  €k)usidé- 
rant  que  l'art.  324'  autorise  à  puiser  dans  les 
papiers  domestiques  de  la  mère  le  commence- 
ment de  preuves  par  écrit,  spécialement  admis 
pour  les  preuves  de  la  filiation  ;  —  Que  la  loi, 
préoccupée  de  l'intérêt  public  qui  s'attache  à 
l'état  oes  personnes,  ne  s'arrête  pas  au  carac- 
tère ordiuairemeut  coufideutiei  de  ces  papiers; 
qu'elle  veut  qu'ils  puissent  servir  à  l'enlant  qui 


recherche  son  origine  ;  —  Que  les  lettres  pro- 
duites, dans  l'espèce,  sont  du  nombre  des  pa- 
piers domestiques  qui,  dans  la  conviction  de  la 
Gour^  sont  émanés  de  la  femme  de  Sauvagney, 
et  qu'on  ne  saurait  en  enlever  le  bénéfice  à 
l'appelant,  qui  les  détient  sans  fraude,  et  aui 
peut  soutepir,  avec  raison,  qu'elles  n'ont  été 
écrites  que  dans  son  intérêt  ;  que,  d'ailleurs, 
ces  lettres  ne  sont  pas  les  seuls  élémens  du 
commencement  de  preuve  par  écrit  dont  se 
prévaut  la  [Partie  de  Duvergier  et  qui  sont  éma- 
nées de  la  femme  de  Sauvagney;— Considérant 
que  les  documens  de  la  cause  contiennent  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  soit  de 
l'accouchement,  soit  de  l'identité  ;  —  Qu'il  en 
résulterait  que  la  femme  de  Sauvagney  a  fait 
un  voyage  à  Lyon  ;  qu'elle  s'y  est  établie  chez 
une  sage-femme;  qu'un  enfant  a  été  ensuite 
porté  par  ses  soins  à  l'hospice  de  Maçon  ;  qu'un 
écrit  émané  d'elle  s'est  trouvé  parmi  les  lan- 
ges de  cet  enfant,  et  indique  les  noms  que  les 
parens,  est-il  dit,  veulent  qu'il  lui  soit  donné  ; 
que  la  femme  de  Sauvagney  lui  a  fait  donner  des 
soins  par  une  femme  chargée  de  son  mandat,  et  à 
laquelle  elle  recommandait  la  discrétion  et  le 
mystère,  afin  d'échapper  aux  soupçons  dont  elle 
était  environnée;  que  todt  rend  vraisemblable 
que  cet  enfant  est  le  même  que  celui  qui  récla- 
me aujourd'hui  son  état;  —  Considérant,  dès 
lors,  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible, 
aux  termes  de  l'art.  341,  Cod.  civ.;  que  tes 
faits  articulés  sont  perilnens  et  admissibles, 
puisque,  s'ils  étaient  prouvés,  Us  rendraient 
certaine  la  filiation  de  l'appelant  ;  —Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  sans  s'arrêter  à  la  un  de  non -recevoir,  et 
avant  faire  droit  au  principal^  admet  le  sieur 
Boisson  à  la  preuve^  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, des  faits  par  lui  articulés.  » 

POURVOI  en  cassation  par  te  (leur  de  Cir- 
court. — V  Moyen,  Violation  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  341,  Cod.  civ.,  en  ce  que  rarrét 
attaqué  a  admis  une  demande  en  recherche  de 
maternité ,  bien  que  l'accouchement  ne  fût  pas 
préalablement  établi  par  titres,  et  qu'on  de- 
maudftt  à  en  faire  la  preuve  par  téiuoins,avec 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.— On 
soutenait,  pour  le  demandeur,  que  l'art.  341, 
aux  termes  duquel  l'enfant  qui  réclame  sa  mère 
est  tenu  de  prouver  au'il  est  ideuiiquenient 
le  même  oue  l'enfant  aont  elle  est  accouchée, 
suppose  clairemeut  que  la  preuve  de  l'accou- 
cheiiieni  est  toute  faite,  et  que  l'enfant  n'a 
plus  à  prouver  qu'une  chose,  à  savoir,  son 
identité.  D'où  l'on  concluait  que  la  recherche 
de  la  maternité  ne  peut  être  admise  lorsque 
l'enfant  demaude  à  prouver  d'abord  l'accou- 
chement de  celle  qu'il  réclame  comme  sa  mère, 
et  qu'il  ne  met  qu'en  seconde  ligne  la  preuve 
de  l'Identité. 

2'  Uoyen.  Excès  de  pouvoirs,  violation  de$ 
principes»  en  matière  de  preuve,  et  fausse  ap- 
plication des  art.  3;i4,  1347  et  341,Co'tl.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  puisé  le  corn*- 

meocement  de  preuve  par  écrit  dans  des  lettres 

3d« 


468-C710) 


JurUprudeneê  dé  la  Caw  de  eoitùiiùn. 


confidentielles  adressées  II  on  tiers,  et  qui,  dès 
lors,  ne  seraient  pas  de  nature  à  être  produites 
en  justice. 

3<"  Moyen,  Violation  et  fausse  interprétation 
des  art.  341, 1323  et  1324,  God.  civ.,  et  de  Tart. 
200,  God.  proc.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  pris 

Î)our  commencement  de  preuve  par  écrit  des 
eitres  ou  autres  documens  dont  l'écriture  n'é- 
tait nullement  reconnue,  et  qui  n'étaient  pas 
prouvés  émaner  de  l'auteur  de  la  partie  à  la- 
quelle on  les  opposait. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen,  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  341,  Cod.  civ.  :  —Attendu, 
en  droit,  que  la  recherche  de  la  maternité  est 
admise  ;  —  Qii'aux  termes  de  l'art.  341,  God. 
civ.,  l'enfant  qui  réclame  sa  mère  est  tenu  de 
prouver  qu'il  est  identiquement  le  même  que 
l'enfant  dont  elle  est  accouchée,  et  qu'il  n'est 
reçu  à  faire  cette  preuve  que  lorsqu'il  y  a  déjà 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;— Atten- 
du que  cet  article  n'exige  pas  que  l'enfant  rap- 
porte séparément  la  preuve  complète  et  par 
écrit  de  l'accouchement  ;  —  Qu'il  résulte^  de 
cette  disposition  de  la  loi  sainement  interpré- 
tée, que  la  preuve  que  doit  faire  celui  qui  re- 
cherche la  maternité  est  une  preuve  complexe, 
qui  doit  porter  tout  à  la  fols  sur  le  fait  de  l'ac- 
couchement et  sur  l'identité  ;— Qu'en  efTet,  la 
preuve  de  l'accouchement  ne  renferme  pas  celle 
de  l'identité,  mais  que  la  preuve  de  l'identité 
emporte  nécessairement  avec  elle  la  condition 
de  faire  la  preuve  de  l'accouchement,  et  que  la 
loi  n'admettant  qu'un  seul  mode  de  preuve,  il 
s'applique  forcément  aussi  hien  au  fait  de  l'ac- 
couchement qu'à  celui  de  l'identité  ; — Attendu 
que  rhonoeur  et  la  tranquillité  des  familles  se 
trouvent  sufiisamment  garantis  par  la  condition 
imposée  par  la  loi  au  réclamant,  d'avoir  déjà  en 
sa  faveur  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  doit  être  apprécié  par  la  justice  ;  — 
Attendu  ^ue,  d'après  ce  principe,  l'arrêt  atta- 

2ué  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  341, 
od.  civ.,  en  admettant  le  tuteur  du  mineur 
Paul  Ollinger  à  la  preuve  des  faits  articulés, 
après  avoir  décidé  que  les  documens  de  la  cause 
contenaient  un  couimeucement  de  preuve  par 
écrit,  soit  de  l'accouchement,  soit  de  l'identité  ; 
Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  principes  en  matière  de  preuve,  et  la 
fausse  application  des  art.  324,  1347  et  341, 
Cod.  civ.  : —  Attendu  qu'il  est  vrai,  en  princi- 
pe, que  les  lettres  confidentielles  sont  inviola- 
bles, et  que  les  tiers  ne  peuvent  s'en  prévaloir 
en  justice  contre  le  vœu  de  celui  à  qui  elles 
sont  adressées,  uulorsqu'ii  en  a  été  illégalement 
dessaisi  ;  mais  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  que  le  demandeur  en  cassation  détient  sans 
fraude  les  lettres  émanées  de  la  dame  de  Sau- 
vagney,  et  qu'il  peut  même  soutenir,  avec  rai- 
son, qu'elles  n'ont  été  écrites  que  dans  son  in- 
térêt j— Qu'en  cet  état,  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
risien décidant  que  les  lettres  constituaient  un 


commencement  de  preuve  par  écrity  n'a  con- 
trevenu à  aocune  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  qu'on  bit  résnlter 
de  la  violation  et  de  la  fausse  interprétation  des 
art.  341,  1323  et  1324,  Cod.  civ.  :  ^  Attendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si,  les  héritiers  de 
la  dame  de  Sauvasney  méconnaissant  récriture 
des  lettres  dont  il  s'agit,  il  y  avait  lieu  de  faire 
procéder  en  justice  à  la  vérification  de  eette 
écriture  ;  —  Qu'en  effet,  l'arrêt  constate  que 
cette  vérification  a  été  faîte  par  la  Cour  elle- 
même,  qui  a  déclaré  que,  dans  sa  conviction, 
ces  lettres  sont  émanées  de  la  dame  de  San- 
vagney  ;  —Attendu  que  l'art.  1324,  Cod.  civ., 
en  ordonnant  la  vérification  en  justice  des  écri- 
tures qui  sont  méconnues,  n'enlève  pas  aux 
juges  le  droit  de  faire  eux-mêmes  cette  vérifi- 
cation ;^  Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  Tiolé, 
ni  faussement  interprété  les  articles  invoqnés; 
"^Reiette  etc. 

Du  3  jui'll.  l'sSO.— Ch.  req.—  Prés.,  M.  La- 
sagni. —  Rapp.j  M.  Pécourt.— C?onc/.  canf.,  M. 
Roulahd,  av.  gén.— P/.,  M.  Laboulinière* 


!«  HYPOTHÈQUE.  —  Artériorité.  —  Re« 

NOUVBLLBHBNT  D'INSCRIPTION.  —  DlSPINSB.— 
StiPULàTIOII  pour  autrui.— SOBROGATlOlf. 
^  CatÂNaBR  HTPOTHÉCAIRR.— iMTRRÈTS.— 

Gollogàtioii. 

1^  La  convention  par  laquelle  le  créancier, 
auquel  le  délnleur  accorde  hypothèque,  con- 
tenl  à  être  primé  par  une  hypothéqué  anté" 
rieurement  tmcrite,  vaut  dispense  de  renou» 
vellement  de  iHnseription  pour  cette  dernière 
hypothèque.  (God.  civ.,  2154.) 

Et  cette  convention  peut  être  apposée  au 
créancier  qui  a  consenti  à  ne  ptu  se  prévaloir 
du  défaut  de  renouvellement  par  celui  auquel 
appartient  l'hypothèque  non  renouvelée,  alors 
même  qu'il  n'a  pas  été  partie  à  la  convenlûm, 
si  le  débiteur,  qui  seul  a  stipulé,  avait  intérA 
à  la  priorité  de  l*hypothèque  antérieure,  des* 
tinée  à  garantir  une  constitution  dotale  faiu 
par  ce  débiteur  et  sur  laquelle  il  s'est  réservé 
un  droit  de  retour,  (God.  civ.,  1121.) 

Et  aans  le  cas  où  cette  priorité  n'a  été 
accordée  que  sous  la  condition  que  le  eréan' 
eier  qui  la  eomentait  serait  subrogé  dans  l'hy- 
pothèque de  celui  au  profit  de  qui  elle  était 
consentie,  elle  doit  avoir  Iteu,  bien  que  la  ni- 
brogation  sott  devenue  impouible,  à  raison 
du  défaut  de  renouvellement  de  l'inscripuon, 
$i  cette  impoisibilité  n'est  pas  de  nature  a  coif- 
fer préjudice  à  celui  qui  s^était  réservé  ta  sur 
brogatUm  (1). 


(t)  Il  a  été  Jogé,  dans  an  sens  asa1ogq«,  q«t  le 
faii  da  crétocior  qai  reod  impossible  U  sabrofaiÎM 
de  la  eantioD  dans  ses  droits  et  privilèges  m  dé- 
charge U  MatioR  qn'auUnt  qot  cette  impeesibiyté 
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9*  DarL  2151,  C.  et«.,  aux  termes  duquel 
le  eréaneier  inscrit  pour  un  capital  produis 
sant  intérêt  a  le  droit  d'éire  colloque  pour 
deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante  au 
même  rang  que  le  capital,  ne  doit  pas  être 
entendu  en  ce  sens  que  le  créancier  ait  droit 
à  trois  années  entières  d^intérêts  :  il  n'a  droit 
qu'à  deux  années  et  à  la  partie  de  l'année  cour 
rue  jusqu'au  jour  où  les  intérêts  cessent  de 
plein  droit  par  la  force  de  la  loi  (1). 
(Caii»8e  hypothécaire— G.  de  Beaiisset.) 

Là  dame  Lawless,  en  mariant  sa  fiile  au  sieur 
de  Beausset,  lui  avait  constitué  en  dot  une 
rente  de  8,500  fr.,  au  capital  de  170,000  fr., 
avec  réserve  d'un  droit  de  retour.  Pour  sûreté 
de  la  rente  et  du  capital,  la  dame  Lawless 
constitua  une  hypothèque  sur  son  domaine  de 
TËtang  de  Marseillette,  Hypothèque  que  la  dame 
de  Beausset  fit  inscrire  le  9  août  1821.  ' 

Le  25  juin  1824  et  le  22  mai  1827,  la  dame 
Lawless  emprunta  à  la  Caisse  hypothécaire  des 
sommes  assez  considérables,  destinées  à  rem- 
bourser des  créanciers  hypothécaires,  dont  les 
inscriptions  primaient  celle  de  la  dame  de 
Beausset.  Il  fut  stipulé  par  la  dame  Lawless  » 
dans  ces  deux  actes  d'emprunt,  que  l'inscrip- 
tion qui  serait  prise  par  la  caisse  hypothécaire 
pour  sûreté  des  prêts  par  elle  faits  serait  pri- 
mée par  celle  de  la  dame  de  Beausset;  et  de 
plus,  que  si,  par  un  événement  quelconque, 
le  capital  de  la  rente  de  8,500  fr.  devenait  exi- 
gible, la  dame  Lawless  ou  ses  héritiers  seraient 
tenus  d'emprunter  li  la  caisse  les  fonds  néces- 
saires pour  payer  la  dame  de  Beausset»  et  que, 
dans  ce  cas,  l'emprunt  se  ferait  aux  mêmes 
conditions  que  celles  précédemment  stipulées. 

Ultérieurement,  la  dame  Lawless  n'ayant  pas 
remboursé  aux  époques  convenues  les  sommes 
qu'elle  avait  empruntées  à  la  caisse  hypothécai- 
re, des  poursuites  forent  dirigées  contre  elle  ; 
et  alors  intervint,  le  27  mai  1831,  entre  la 
dame  Lawless  et  la  caisse,  une  convention  aux 
termes  de  laquelle  la  caisse  fut  mise  en  pos- 
session de  l'Etang  de  Marseillette,  pour  en  ap- 
pliquer les  revenus  k  l'extinction  de  sa  créan- 
ce, à  la  charge  de  servir  la  rente  perpétuelle 
due  à  la  dame  de  Beausset.  Par  suite  de  cette 
convention,  et  bien  que  l'inscription  de  la  dame 
de  Beausset  fût  périmée  dès  le  9  août  1831,  et 
n'eût  pas  été  renouvelée  depuis,  la  caisse  servit 


est  de  nature  h  lai  eaaser  préjadiee.  F*  Casf .  8  mai 
1850,  êuprà,  pag.  597. 

(1)  GeUe  sololion,  contraire  à  ropînîon  de  H. 
Periil,  Hypoih,^  sur  Part.  2151,  n.  3,  et  de  H. 
TroplODg,  /6td.,  tom.  3,  d.  698  ter,  eit  conforpe  à 
celle  de  MM.  Terrible,  Bipert,  de  Merlin,  i^  /»- 
senpi.  hjfpoih,,  J  5,  n.  14  ;  Darantoo,  lom.  20,  n. 
451;  Bioche,  IHetionn»  de  proe»,  v^  Ordre  j  Pont, 
JRoD.  de  UgiiLy  lom.  26,  pag.  342,  et  en0n,  de  M* 
Tiivocat  gtoéral  NiciasoGaillardi  qui,  après  l'avoir 


les  arrérages  de  la  rente  jusqu'en  1835.  Mais  à 
cette  époque,  elle  reprit  les  poursuites  en  ex- 
propriation qu'fille  avait  commencées  en  1831, 
et,  le  20  mai  1844',  elle  se  rendit  adjudicataire 
de  l'Etang  de  Marseillette  pour  la  somme  de 
1,200,000  fr. 

Un  ordre  s'étant  ouvert  pour  la  distribution 
de  ce  prix,  la  dame  de  Beausset  demanda  à  y 
être  colloquée  pour  les  170,000  fr.,  capital  de 
sa  rente,  à  U  date  de  son  inscription  hypothé- 
caire du  9  août  1821,  et  par  conséquent  avant 
la  caisse  dont  l'hypothèque  était  de  beaucoup 
postérieure.  Néanmoins^  le  juge-commissaire 
rejeta  cette  demande  de  collocation,en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'inscription  du  9  août  1821  était 
f>érimée  faute  de  renouvellement,  et  colloqua 
a  caisse,  dont  la  créance  absorbait  la  somme  à 
distribuer. 

La  dame  de  Beausset  contesta  cet  état  de 
collocation,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  été 
convenu,  dans  les  actes  d'emprunt  de  182i  et 
1827,  que  l'inscription  delà  caisse  serait  primée 
par  celle  de  la  dame  de  Beausset,  ce  qui  vou- 
lait dire,  selon  elle,  que  la  caisse  serait  dans 
tous  les  cas  obligée  de  respecter  cette  inscrip- 
tion, lors  même  qu'elle  serait  périmée.  Elle 
concluait  en  conséquence  à  être  colloquée  au 
premier  rang,  tant  pour  son  capital  que  pour 
trois  années  d'intérêts,  par  application  de  l'art. 
2151,  God.  civ. — De  son  côté,  la  caisse  hypo- 
thécaire, tout  en  contestant  l'interprétation 
donnée  par  la  dame  de  Beausset  aux  conven- 
tions passées  avec  la  dame  Lawless,  soutenait 
que,  dans  tous  les  cas,  la  dame  de  Beausset, 
ayant  été  étrangère  à  ces  conventions,  ne  pou- 
vait s'en  prévaloir  jet  subsidiairement,  que  l'art. 
2151  ne  donnait  droit  à  la  dame  de  Beausset 
qu'à  deux  années  d'intérêts  et  l'année  couran- 
te, et  non  à  trois  années. 

27  nov.  1846,  jugement  du  tribunal  de  Gar- 
cassonne,  qui  maintient  l'état  de  collocation 
provisoire. 

Appel  par  la  dame  de  Beausset,  et  le  27  juin 
1847,  arrêt  de  la  Gour  de  Montpellier,  qui  in- 
firme en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1121,  God.  civ.,  on  peut  stipuler 
au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condi- 
tion d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi- 
même  ;  que  la  dame  de  Beausset,  en  qualité  de 
créancière  de  la  dame  Lawless,  sa  mère,  a 


foulenoe  devant  la  Conr  de  caMation,  dans  lea  con* 
closions  qu'il  a  données  snr  l'aflaire  dans  laquelle 
est  inierfcon  ParrSi  ci-dessas  rapporté,  l'a  repro- 
dniie  dans  le  tom.  2  de  1850,  de  la  Aae*  de  tégùL, 
psg.  270  et  soi?.  •— Notons  qne  la  question  disparaî- 
trait pour  Fa? enir,  dans  le  cas  où  serait  adupté  le 
nottf  el  art.  2168  dn  projet  de  loi  de  la  commission, 
aetuellemeni  en  discussion  dotant  l'Assemblée  légis- 
lative, et  qui  n'accorde  collocation  des  intérèu  cou- 
rus depuis  l'iiiiçriptioB  qne  pour  on  dixième  du  ça- 

^  P1*«U 
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bien  éyidemment  le  droit  dé  profiter  de  toutes 
les  conventions  et  stipalaiiODS  faites  k  son  profit 
par  celle  dame ,  dans  les  actes'd*eropnini  pas- 
sés entre  cette  dernière  et  la  caisse  hypothé- 
caire les  25  juin  lS2i  et  22  mai  18^7  ;  qûVlle 
a  d'ailleurs  le  même  droit,  comme  héritière 
bénéficiaire  de  sadiie  mère  ;  qu1l  résulte  de 
ces  actes  que  la  créance  de  la  dame  de  Beaus- 
set  devait  être  préférée  à  celle  de  la  caisse, 
qui,  sans  celie  stipulation,  aurait  dû  naturelle- 
ment être  subrogée  ou  se  faire  subroger  aux 
dix-huit  créances  précédanlcelledeceitedame; 
que  c'est  bien,  en  eflel,  la  priorité  de  la  créance 
même  de  la  dame  de  Beaosseï  qui  a  fait  l'objet 
des  actes  de  1824  et  de  182f7;  qoe  la  dame 
Lawless  a  voulu  et  qoe  la  caisse  a  consenti 
que,  dans  tous  les  cas,  le  paiement  de  cette 
créance  fût  assuré,  soit  dans  Tin lérêi  de  sa  fille, 
soit  dans  son  propre  intérêt,  en  cas  d'exercice 
du  droit  de  retour  qu'elle  s'était  réser?é  ;— 
Que,  sous  un  autre  rapport,  il  résulte  desdits 
actes  que  la  dame  Lawless  a  stipulé  avec  la 
caisse,  virtuellement  du  moins,  que  la  créance 
de  Beausseï  aurait  la  prioriié,nonobstaDt  le  dé- 
faut de  renouf ellement  de  l'inscription  du  9 
août  1821,  laquelle,  quoique  non  renouvelée, 
devait  conserver  tous  ses  effets  entre  la  caisee, 
la  dame  Lawless  et  la  dame  de  Beausset  ;  c'est 
ce  que  démontrent  ces  mots,  qu'on  trouve  en 
tête  de  l'art.  14  desdits  actes  :  «  La  caisse  sera 
tenue  de  soullrir  l'inscripiion  conservatrice  des 
8,500  f.  de  rente  perpétuelle  »  ;  que  si,  comme 
l'ooi  dit  les  premiers  juges,  la  dame  Lawless 
avait  voulu  par  là  donner  seulement  connais- 
sance à  la  caisse  de  ladite  inscription,  on  ne  se 
serait  pas  servi  de  termes  aussi  énergiques,  el 

3ui  impliquent  une  obtigaiion,  un  vrai  lien  de 
roit;  qu'entendue  en  ce  sens,  la  clause  eût 
même  été  inutile  et  sans  effet  )  —  Quant  aux 
intérêts,  attendu  que  la  caisse  hypothécaire,  en 
consentant  à  être  primée  par  I»  créance  hypo- 
thécaire de  la  dame  de  Beausset^  créance  pro- 
ductive  d'intérêts,  a,  par  cela  même,  conhcnti 
à  être  primée  pour  les  trois  années  dont  les 
inscriptions  en  général  conservent  le  rang,  et 
par  conséquent,  dans  l'espèce,  pour  les  troU 
annéesquiont  précédé  le  jour  de  Tadjudicatiun 
ùiite  à  la  caisse  le  20  mai  18t4;,qtt'aiusi  la  dame 
de  Beausset  a  le  droit  d'être  colioquée,  de  la 
nênie  manière  que  pour  les  170,000  fr.,  pour 
les  trois  années  d'intérêts,  courus  du  '20  mal 
184 1  au  *iO  mai  1844.  » 

POURVOI  par  la  caisse  hypothécaire.  ^  !•' 
Moyen.  Fau&>e  application  de  l'art.  1121,  God. 
civ.,  et  violation  de  l'art.  2154  du  méuie  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait^  donné  effet  à 
nne  inscription  hypothécaire  périmée  faute  de 
renouvellement^en  se  fondant  sur  ce  que  cette 
inscription  aurait  été  dispensée  de  renouvelle- 
ment par  nne  convention  passée  entre  le  dé- 
biteur et  un  autre  créancier  qui  prétendait  se 
prévaloir  de  la  péremption,  mais  à  laquelle 
convention  était  resté  étranger  le  créancier 
auquel  apparteoaii  l'inscription  périmée.->Oa 
soutenaii  à  l'appui  de  ce  moyen  que  la  dame  de 


Beausset,  n'ayant  pas  été  partie  aut  contrats 
par  lesquels  la  dame  Lawless,  sa  mère,  av;iit 
imposé  à  la  caisse  l'obligation  de  supporter 
l'inscription  prise  au  profil  de  sa  fille,  nt*  pou- 
vait profiter  de  celle  convention  ;  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  1121,  Cod*  civ.,  on  peut  stipu- 
ler au  profil  d'un  tiers  lorsque  telle  esl  la  con- 
diiion  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi- 
même,  H  n*en  résultait  pas  que  la  stipulation 
faite  au  profil  de  la  dame  de  Beausset  fût  vala- 
ble; qu'en  effet,  il  eût  fallu  pour  cela  qu'elle 
fût  la  condition  d'une  stipulation  qui'  la  dame 
Lairless  eût  faite  pour  elle-même,  landi»  que, 
dans  les  contrats  passés  entre  la  dame  Lairless 
et  la  caisse,  c'est  la  caisse  qui  stipulait,  et  la 
dame  Lawless  qui  promettait,  ce  qui  écarte  l'ap- 
plication ^  l'espèce  de  l'art.  1121. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1168,  God.  elv., 
en  ce  que  la  Gour  d'appel  avait  admis  la  stipu- 
lation d'antériorité,  bien  qu'elle  eût  été  faite 
sous  une  condition  qni  ne  pouvait  plus  se  réa- 
liser, à  savoir,  la  subrogation  de  la  caisse  dans 
l'hypothèque  de  la  dame  de  Beausset,  bypoihè- 

2 ne  qui  avait  cessé  d'exister  par  la  péremption 
e  l'inscrlptioB. 

3*  Jfoyffi.  Violation  de  l'art.  2151,  G.  dv., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  collwiué  la  dame 
de  Beausset  pour  trois  années  d'iméréia,  tandis 
qu'elle  n'avait  droit  qu'à  deux  années  et  l'aa- 
uée  courante,  c'est-à-dire  à  la  portion  de  l'an- 
née courue  au  moment  de  la  cessation  da  cours 
des  iuiérêis. 

ÀtaÊT. 
LA  COUR  ;  — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que,  d'après  l'interpréiation  donnée  par 
l'arrêt  attaqué  aux  contrats  des  25  juin  1824  et 
22  mai  1827,  il  r^olie  de  ces  actes  que  la 
créance  de  170,000  fr.,  formant  la  dot  de  la 
dame  de  Beausset,  devait  avoir  la  priorité  sar 
les  créances  de  h  caisse  hypothécaire,  soit  qœ 
l'inscription  de  la  dame  de  Beaasset  fût  renou- 
velée ou  ne  le  fût  pas;  —  Auendo  qoe  cette 
clause,  qui  n'avait  rien  d'illicite,  devint  obli- 
gatoire paur  la  caisse  hypothécaire  dès  l'insuot 
où  la  dame  de  Beaosset,  qui  n*était  point  par- 
tie dans  le  contrai,  déclara  vouloir  en  probter^ 
— Attendu  que  la  prioriié  hypothécaire,  stipu- 
lée pour  sa  dot,  n'était  pas  seulement  la  con- 
diiion  d'une  siipalatioa  faite  poor  ki  dame  de 
Beaosset,  mais  queceue  priorité  iniéreasait  en- 
core la  dame  Lawless  elle-m^d^,  pui&qu'elle 
s'était  réservé  éveuluellemeni^  retour  de  la 
dot  constituée  à  sa  fille  ; — Attendu,  en  outre, 
que  celle  dernière  est  héritière  et  créancière 
de  sa  mère,  et  qu'à  ces  divers  litres,  elle  pou- 
vait, tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
ayant  droit  de  feu  sa  mère,  réclamer  le  maio- 
iien  et  l'exécuiion  de  la  clause  ci-dessus  ;  — 
Attendu  que  cette  clause  a  été  inter|<réiée  par 
les  parties  comme  par  l'arrêt  attaqué,  piÛMiue, 
depuis  la  pérempiiou  de  l'inscripuun  non  re- 
nouvelée de  la  dame  de  Beausset,  la  eaisse  hy- 
pothécaire a  coiiiioué  de  lui  payer  chaque  an- 
née, jusqu'en  18^5,  cooformémettt  aux  cob- 
ventions  ci-dessus,  la  somme  de  %y5Q%  Dr.,  kr- 


Juriipruienee  âê'la  Cour  iê  easiaticn. 


C7I»)-47f 


mant  les  intérêts  de  sa  dot  ;  —  Attendu  qn*en 
décidant,  d;in8  cet  état  d^s  faits,  constaté  par 
Tarrét  attaqué,  que  le  capital  de  f70,000  fr., 
formant  la  dot  de  la  dame  de  Beaiisset,  devait 
primer  les  créances  de  la  caisse  hypothécaire, 
ledit  arrêt  n'a  méconnu  ni  la  substance,  ni  le 
caractère  légal  de  ces  conventions,  et  que,  par 
suite,  loin  de  violer  les  art.  1121,  1165  et 
2154,  Cod.  civ.,  il  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  à  l'espèce  ;— Rejette  ce  pre- 
mier moyen; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  fa 
caisse  hypothécaire  ayait  stipulé,  dans  les  actes 
des  25  juin  1824  et  22  mai  18*27,  la  faculté  de 
se  faire  subroger  aui  droits,  actions  et  hypo- 
thèques de  la  dame  de  Bcausset  ;— Mais  atten- 
du, d'une  part,  que  la  caisse  hypothécaire  ne 
demanda  pas  cette  subrogation  devant  la  Cour 
d'appel,  et  qu'efle  ne  peut  ainsi  reprocher  à 
Karrét  attaqué  de  ne  l'avoir  point  prononcée  ; 
—Attendu,  d'autre  part,  que  eette  subrogation 
n'aurait  pu  produire  un  effet  quelconque  en 
faveur  de  la  caisse  hypothécaire,  puisqu'il  ré- 
sulte de  l'arrêt  attaqué  qu*il  n'existe  pas  de 
créancier  intermédiaire  entre  cette  caisse  et  la 
dame  de  Beausset,  et  que  celle-ci  une  fois  payée 
de  sa  dot,  lacaisse  hypothécaire  abborbera,  poiir 
le  paiement  de  ses  créances  utilement  inscri- 
tes, l'entier  prix  de  l'adjudication,  ce  qui  ren- 
drait toute  subrogation  inutile  ;  de  tout  quoi  îl 
résulte  qu'en  ne  ta  prononçant  pas,  dans  ces 
circonstances,  i'arrêtattaqué  n'a  pas  violé  l'art. 
1168,  Cod.  civ.,  ni  aucun  autre  texte  de  loi; 
—Rejette  ce  second  moyen  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Va  Part.  2151, 
Cod.  civ.  ;*-Âttendu  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, le  créancier  inscrit  pour  un  capital  pro- 
duisant intérêts,  a  le  droit  d'être  colloque  pour 
deui  années  seulement  et  pour  l'année  cou- 
rante ao  OMme  rang  qne  le  capital  ; — Attendu 
que  l'année  courante  n'est  pas  l'année  entière, 
mais  la  partie  de  l'anuée  courue  jusqu'au  jour 
où  les  iniéréis  cessent  de  plein  droit  par  la 
force  de  la  loi  ;— Attendu  que  la  loi  précédente 
du  It  brum.  an  7  conservait  le  rang  hypothé- 
caire pour  deux  années  d'iutérêu  sans  parler 
de  l'année  courante  ;  que,  si  le  nouveau  légis- 
lateur avait  voulu  ajouter  une  année  entière  de 
plus,  il  l'aurait  dit  dans  des  termes  au&si  expli- 
cites, mais  que  la  rédaction  dill'éreute  par  lui 
employée  indique  clairement  qu'il  a  voulu  con- 
server, non  trois  années  entières, mais,  comme 
la  loi  antérieure,  deux  aunées  seulement^  et, 
en  outre,  les  intérêts  de  la  troisième  auuée  au 
prorata  du  temps  écoulé  jusqu^au  moment  où 
les  intérêts  ne  courraient  plus;  d'où  il  suit 
qu'en  accordante  la  dame  de  Beausset  les  trois 
années  entières  qu'elle  réclamait,  l'arrêt  atta- 
que a  violé  ledit  art.  2151,  G.  civ.;— Admet  le 
troisième  moyen,  et,  par  suite,  casse  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  du2i  juin  1847» 
au  chef  seulement  relatil  aux  intérêts,  etc. 

Du  !•'  jufll.  1850.— Ch. civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— ilapp.^  H.  Lavielle.— €on«*.con/.j  ^ 


M.  Nîcias-Gaîllard,  !•»  av.  gén.— Pi.,  MM.  Mo' 
rean  et  Bécbard. 


COMPTE  DE  TOTELLE.  —  Teaité.  -  Ma- 
jEi]R.— Execution. 

Le  traité  intervenu  entre  le  mineur  devenu 
majeur  et  le  tuteur^  avant  la  reddition  du 
compte  de  tulelley  est  nul^  bien  qu^au  moment 
oûHa  élé  fait  Je  mineur  fût  depuis  longtemps 
majeur,  et  eût  la  connaissance  de  ses  droits  et 
de  sa  juste  position  à  l'égard  de  son  tuteur^  et 
encore  bien  que  le  traité  ait  étévolontairemeni 
exécuté  par  le  pupille,  (Cod.  civ.,  472.) 
(Cohéritiers  de  Rozeville.) 

En  1779,1e  sieur  Fessart  de  Rozeville  a  con- 
tracté mariage,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, avec  &  demoiselle  Colignon  de  Preneu- 
se. —  La  dame  de  Rozeville  est  décédée  en 
1805,Taissant  six  en  fans  mineurs  sous  la  tutelle 
de  son  mari, qui  conserva  la  jouissance  de  tous 
les  biens  appartenant  k  ses  enfans  dans  la  suc- 
cession de  leur  mère. 

L'aînée  de  ces  enfans,  la  demoiselle  Alexan- 
drine  de  Rozeville,  devint  majeure  peu  de 
temps  après  le  décès  de  sa  mère,  le  25  déc 
1805.  Mais  son  compte  de  tutelle  ne  lui  fut  pas 
alors  rendu,  et  il  en  fut  de  même  à  l'égard  de 
ses  autres  frères  et  soeurs,  à  mesure  qu'ils  attei- 
gnirent leur  majorité. 

Le  20  mars  1817, aucun  compte  de  tutelle  nV 
vait  encore  été  rendu,  lorsque  le  sieur  de  Roze^ 
ville  passa,  avec  ses  en  fans,  un  acte  dans  lequf^ 
ceux-ci  firent  une  liquidation  approximative  de 
leurs  droits,  qui  furent  évalués  à  fa  somme  de 
15,393  fr.  12  cent.,  pour  chacun  d'eux.  Il  était 
stipulé  dans  cet  acte,  qui,  de  convention  ei- 
presse,  ne  pouvait  être  regardé  par  les  parties 
comme  un  partage  et  une  liquidation  définitive 
de  leurs  droits,  qu'el  es  resteraient  encore  dans 
l'indivision  pendant  cinq  ans;  enfin,  il  y  était 
déclaré  par  la  demoiselle  Alexandrine  de  Ro- 
zeville qu'elle  ne  consentait  à  rester  dans  l'in- 
division pendant  cinq  ans,  qn'à  la  condition 
que  le  sieur  de  Rozeviile  père  rendrait  son 
compte  de  tutelle  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Les  deux  mois  fixés  pour  cet  acte  se  passè- 
rent sans  que  le  compte  fût  rendu,  et,  le  29 
mai  1817,  le  sieur  de  Rozeville  père  se  rendit 
acquéreur, moyennant  une  somme  de  15,393  f. 
12  c,  énoncée  dans  l'acte  du  26  mars  précé- 
dent, des  droits  de  sa  ûle  Alexandrine  dans 
la  succcession  de  sa  mère.  Cet  acte  de  cession 
porte  que  le  sieur  de  Rozeville  n'entend  pas 
prendre  h  sa  charge  les  dettes  de  la  successma 
de  sa  femme,  dettes  dont  le  montant  sera  dé- 
terminé lors  du  compte  de  tutelle  entre  lui  et 
ses  enfans. 

Une  partie  de  ce  prix  fut  payée  comptant; 
le  surplus  resta  r^C  par  le  sieur  de  Rozeville. — 
En  outre,  et  sur  ce  qui  lui  restait  dû,  la  de- 
moiselle de  Rozeville,  par  acte  du  2  oct.  1817, 
transporta  5,000  fr.  aux  époux  Guérin,  ses 
créanciers. 
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Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque,  le  20  fév.  | 
1819,  la  demoiselle  de  Rozeville  cita  son  père 
eD  coDcilialioD  sur  la  demaude  qu'elle  était  dans 
rinieDtion  de  former  contre  lui,  ^  fin  de  red- 
dition de  son  compte  de  tutelle.  Le  sieur  de 
Rozeyille  comparut  et  déclara,  suivant  le  pro- 
cès-vi'rbal  de  non-conciliation,  en  date  du  26 
fév.  1819,  qu'il  était  prêt  ^  rendre  le  compte 
demandé,  mais  qu'il  lui  fallait  un  délai  de  deux 
mois  pour  en  préparer  les  élémens. 

La  demoiselle  Alexandrine  de  Rozeville  as- 
signa alors  tant  son  père  que  ses  frères  et  sœurs, 
devant  le  tribunal  de  Laon,  pour  voir  dire  qu'il 
serait  procédé  à  la  licitation  et  au  partage  des 
biens  dépendans  des  communauté  et  succession 
de  sa  mère,  et  voir  dire  que,  préalablement,  le 
sieur  de  Rozeville  serait  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  gestion  lutélaire. 

Un  jugement  par  défaut,  du  8  mars  1820, 
ayani  condamné  le  sieur  Rozeville  père  k  ren- 
dre son  compte,  celui-ci  y  forma  opposition  le 
8  mars  1820,  en  déclarant  qu'il  n'avait  jamais 
refusé  le  acompte  de  tutelle,  et  qu'il  l'ofl'rait  eu- 
Cure  daus  un  délai  de  deux  mois. 

Sur  ces  entrefaites,  la  demoiselle  Alexan- 
drine de  Rozeville  décé«la,  le  26  mai  1»19, 
laissant  pour  héritiers  deux  enfans  naturels 
mineurs,  qui, eu  1845,  reprirent  l'instauce  que 
le  décès  de  leur  mère  avait  init-rrouipui-. 

Le  sieur  de  Rozeville  père  étdit  au^si  liécédé 
alors,  et  ses  héritiers  combattirent  la  demande 
en  partage  formée  par  les  eiifaus  de  leur  sœur, 
en  iuvuquaut  les  actes  des  20  mars  ei  29  mai 
1817.  lis  suuiiurent  que  ces  actes  avaieut,  à 
l'égard  de  la  demoiselle  Alexandrine,  tous  les 
eflets  d'un  partage,  et  que,  dès  lors,  la  de- 
mande de  ses  enfans  éuit  non  recevable. 

Les  demandeurs  répliquèrent  que  l'acte  du 
80  mars  1817  n'était  qu'un  projet  de  liquida- 
tion et  de  partage  ;  et  que,  quant  à  l'acie  de 
cession  du  29  mai  suivant,  c'était  un  traité  fait 
entre  le  tuteur  et  le  pupille,  avant  toute  red- 
dition de  compte,  lequel,  dès  lors,  était  radi* 
calement  nul,  aux  termes  de  l'art.  472,  Cod. 
civ. 

21  juin.  1845,  jugement  du  tribunal  de  Laon, 
qui^  en  ce  oui  touche  l'acte  de  cession  du  29 
mai  1817,  décide  que,  plus  de  dix  ans  s'étaut 
écoulés  depuis  la  majorité  d'Alexandrine  (25 
déc.  1805)  jusqu'au  moment  de  la  cession,  cette 
cession  avait  été  faite  à  une  époque  où  l'action 
en  reddition  du  compte  de  tutelle  était  prescrite 
d'après  l'art.  475,  Cod.  dv.;  que,  dès  lors,  le 
sieur  de  Rozeville  père,  qui  ne  pouvait  plus 
être  contraint  à  rendre  un  compte  tutélaire, 
avait  pu  faire  l'acte  de  cession  par  lequel  sa 
fille  lui  abandonna,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, tous  ses  droits  dans  la  succession  de  sa 
mère.  —  En  ce  qui  touche  l'acte  du  20  mars 
1817,  le  jugement  décide  qu'il  constitue  ud 
partage  régulier. 

Appel  par  les  héritiers  de  la  demoiselle 
Alexandrine  Rozeville,  qui  soutiennent  que, 
dans  tous  les  actes  intervenus  entre  lui  et  sa 
fille,  depuis  1817,  le  sieur  de  Rozeville  père 


avait  reconnu  son  obligation  de  rendre  compte, 
et  renoncé  ainsi  k  ki  prescription, en  supposant 
qu'elle  fût  acquise  ;  d'où  la  conséquence  qu'ils 
n'avaient  pas  cessé  d'être  recevables  ^  deman- 
der la  nullité  de  la  cession  du  29  mai  1817. 

29  avr.  1847,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qui 
confirme.— Cet  arrêt  considère,  en  substance, 
que  les  héritiers  d'Alexandrine  de  Rozeville 
sont  non  recevables  ^  demander  la  nullité  de 
l'acte  du  29  mai  1817,  d'abord ,  parce  que 
Alexandrine  de  Rozeville  avait  trente-trois  ans 
à  l'époque  du  contrat,  et,  par  conséquent,  ca- 
pacité pour  contracter  ;  ensuite,  parce  qu'elle 
avait  contracté  en  connaissance  de  cause,  le 
projet  de  liquidation  du  20  mars  1817  l'ayant 
fixée  sur  l'étendue  de  ses  droits  dans  la  suc- 
cession de  sa  mère;  enfin,  parce  que  la  cession 
du  29  mai  1817  n'avait  pas  pour  but  de  sous- 
traire le  sieur  de  Rozeville  à  la  reddition  de 
son  compte  de  tutelle,  et  que,  d'ailleurs,  celle 
cession  avait  été  exécutée  volofiairenieni  par 
la  demoi^elle  Alexandrine  de  Rozeville,  au 
moyen  de  lacessiou  (|u'elle  avait  faite  à  des  tiers, 
des  .sommes  que  son  père  lui  devait  pour  prix  de 
l'abandon  iiu'elle  lui  avaii  consenti. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  de 
la  demoiselle  de  RozevitlF,  pour  violation  des 
art.  472,  1338  et  2015,  C.  civ.  —  Ou  a  souleiio 
pour  lesdemandrurs  qu*il  importail  peu  que  la 
demoiselle  Alexandrine  de  Roze%ille  fût  depuis 
longtemps  majeure,  lorsqu'elle  avait  coos*  nti 
le  traité  du  29  mai  1817,  puisque  l'art.  472  a 
préciséiiieul  pour  but  d'empêdier  les  imités 
qui  pourraieut  intervenir,  avant  la  reddition 
du  compte  de  lutelie,  entre  le  pupille  devenu 
majeur  et  le  tuteur.  On  ajoutait  qu'il  importait 
peu  que  l'acte  du  20  mars  1817,  antérieur  au 
traité  du  29  mai  suivant,  ait  pu  éclairer  la  de- 
moiselle de  Rozeville  sur  retendue  de  ses 
droits,  puisque  cet  acte  ne  consiituait  pas  une 
reddition  de  compte,  et  que  la  loi  exige  impé- 
rieusement une  reddition  de  compte.  On  disait 
encore  qu'il  importait  peu  que  l'acte  du  aB  mai 
n'eût  pas  eu  pour  elfet  de  dispenser  le  tuteur 
de  rooligation  de  rendre  compte  ;  qu'il  suffi- 
sait, pour  que  cet  acte  fût  nul,  qu'il  eût  été 
contracté  avant  toute  reddition  de  compte;  en- 
fin.que  l'exécution  donnée  au  traité  du  29  mai 
18i7  ne  pouvait  être  plus  efficace  que  ce  traité 
lui-même,  et  qu'il  eût  été  bien  inutile  que  la  loi 
défendit  tout  traité  entre  le  pupille  et  le  tuteur, 
avant  la  reddition  de  compte,  si  rexécuUon 
donnée  par  le  pupille  à  ce  traité  devait  avoir 
pour  effet  de  le  rendre  inattaquable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  î— Vu  l'art.  472,  Cod.  cîv.;— At- 
tendu qu'aux  termes  de  cet  article,  tout  traité 
qui  peut  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  pupille 
devenu  majeur  est  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de 
la  reddition  d'un  compte  de  tutelle  et  de  la 
remise  des  pièces  justificatives  $  —  Que  cette 
disposition  de  la  loi  doit,  sans  doole,  s'appli- 
quer seulement  aux  traités  qui  peuvent  avoir 
pour  objet  les  aaes  ou  les  droits  qui  ont  rap- 
port à  la  tutellei  mais  que,  pour  que  la  nullité 
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proDoncée  par  la  loi  soit  reconnue,  il  n'est  pas 
nécessaire  qae  le  traité  ait  poar  objet  la  totalité 
des  droits  da  pupille; —  Qu'il  sufGt,  en  consé- 
queDCf,  que,  comme  dans  les  faits  de  la  cause, 
le  traité  ait  eu  pour  olûet  la  cession  par  le  pu- 
pille des  droits  successifs  ou  de  partie  des  droits 
successifs  qui  peuvent  lui  appartenir  dans  une 
succession  à  lui  échue,  et  dont  le  tuteur  a  eu 
radministration  et  doit,  en  conséquence,  ren- 
dre compte  ;  —  Que  l'action  en  nullité  n'étant 
ouverte  qu'après  la  majorité  du  pupille,  elle 
peut  être  exercée  tant  que  le  compte  de  tutelle 
n'a  pas  été  rendu,  et  quel  que  soit  l'âge  du  pu- 
pille^ à  moins  que  cette  action  n'ait  été  légale- 
ment prescrite; — Qu'elle  ne  peut  cesser  d'exis- 
ter par  la  connaissance  que  le  pupille  devenu 
majeur  pouvait  avoir  de  ses  droits  et  de  sa  juste 
position  à  l'égard  du  tuteur,  puisqu'aux  ter- 
mes de  l'art«  472,  God.  civ.,  la  présomption 
légale  de  cette  connaissance  de  ses  droits  n'exis- 
te, pour  le  pupille  devenu  majeur,  que  par  le 
fait  même  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle 
déiaitlé,  et  accompagné  de  la  remise  des  pièces 
justificatives;— Que  iVxécuiion  donnée  au  traité 
n'en  change  pas  le  caractère,  le  vice  dont  l'acte 
lui-même  est  atteint  se  communiquant  aux  ac- 
tes d'exécutiouj  tant  que  la  cause  en  subsiste  ; 
—  Que  l'aciion  eu  nullité  de  ce  traité  ue  sau- 
rait être  prescrite,  tant  que  l'action  du  mineur 
contre  sou  tuteur,  en  reddition  du  compte  de 
tutelle,  n'est  pas  prescrite  ell^^-niéme  par  le 
laps  de  temps  détt-rminé  par  l'art.  475,  God. 
civ.;— Uue  Cf  Ite  prescription  ne  peut  être  in- 
Toquée  dans  les  faits  de  la  cause  ;  qu'en  effety 
d'une  part,  les  parties  sont  convenues,  aux  ter- 
mes du  traité  pas^  entre  elles,  le  20  mars 
1817,  antérieur  de  quarante-trois  jours  à  celui 
du  29  mai  de  la  même  année,  qu'il  serait  sur- 
.  sis  à  toute  liquidation  entre  elles,  que  le  tuteur 
rendrait  son  compte  de  tutelle,  et  que  tous  les 
droits  et  prétentions  de  la  mineure  a  cet  égard 
étaient  réservés;  que,  d'autre  part,  par  acte  en 
date  du  8  fév.  1820,  postérieur  k  l'acte  intro* 
ductif  de  Tinstance,  le  sieur  de  Rozeville  père 
a  fait  offre  de  rendre  ce  compte  dans  le  délai 
qui  serait  fixé  par  le  tribunal  ;— <iue  cette  dou- 
ble reconnaissance  de  la  pan  du  tuteur,  de  l'o- 
biigation  où  il  était  de  rendre  son  compte  de 
tutelle,  a  interrompu  et  couvert  la  prescription 
a  eet^rd^— D'où  il  suit  que  l'arrêt  de  laGour 
d'appel  d'Amiens,  rendu  entre  les  parties  le 
29  avr.  t847,  en  décidant  que  l'acte  de  cession 
du  29  mai  1817,  intervenu  entre  la  demoiselle 
Alexaodrine  de  Rozeville,  devenue  majeure,el 
son  père  et  tuteur,  et  par  lequel  il  avait  traité 
avec  sa  fille  d'une  partie  des  droits  de  celle-ci 
dans  la  succession  de  sa  mère>  qui  avaient  été 
l'objet  de  son  administration  comme  tuteur, 
était  valable,  soit  parce  qu'elle  avait  atteint  sa 
trente-troisième  année,  soit  parce  qu'elle  agis- 
sait en  connaissance  de  cause,  en  raison  des 
actes  antérieurement  passés  entre  elle  et  son 
père,  a  formellement  violé  l'article  précité;  — 
Casse,  etc. 
Du  5  juin  1850.-Ch.  civ.— Pr^#.,  H.  Por-  ' 


talis,  p.  p.  —  Jlapp.j  M.  Delapalme.  »  ConeU 
eonf.,  M.  Gb.  Nouguier,av.  gén.  —  Pl.^  MM. 
Martin  (de  Strasbourg)  et  Groualle. 


U  PREUTE  PAR  ÉGRIT  (GomRifcniBNT 

DB).— ACTB  NOIf  RBPRfiSBNTÊ.— AVBU. 

2«  Aveu  judiciairb.  —  Indivisibilité.  — 

PbEUVB  par  écrit  (COHMBICCBIIBNT  DB). 

3<»  TÉMOIIfS  BN  MATIÈRE  QVILB.  —  REPRO- 
CHES.—GaUSB  Blf  ÉTAT. 

4<^  AUDIENCB  SOLBNirBLLB.  —  PrÉSIDBRT.— - 
GOHPOSITIOIC. 

i^  Un  acte  peut  être  prit  pour  eommenee'' 
ment  de  preuve  par  ierity  quoiqvfil  ne  <otl  pat 
repréteniéy  lortque  celui  à  gui  il  ett  oppoté 
en  reeonnaU  Inexistence  et  avoue  l'avoir  tigné. 
(God.  civ.,  1347.} 

2*  L'aveu  d'un  héritier j  qui  reconnaît  Vexit- 
tenee  d'un  acte,  non  repritentéy  par  lequel  il 
a  été  arrêté  entre  lui  et  tes  cohéritière  quHlt 
géreraient  et  administreraient  let  bient  de  leur 
pire,  à  caute  de  (^affaiblissement  de  ses  facul- 
tés  morales,  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  lacaptalion  employée  par 
cet  héritier i  pour  obtenir  de  son  père  la  «otw- 
cription  d'une  obligation  :  ce  n^est  pas  là 
porter  atteinte  à  V indivisibilité  de  l'aveu,  qui 
porte  sur  le  fuit  unique  de  l'existence  de  /« 
convention.  (God.  civ.,  1356.) 

3**  LorjiÇtttf,  dans  une  cause  en  état,  des  té' 
moins  viennent  à  être  reprochée,  il  peut  élre 
ttatué  tur  let  reprochée  et  sur  le  fond  par  un 
seul  et  même  jugement.  En  statuant  ain<t,  let 
juget  ne  portent  aucune  atteinte  au  droit  de  la 
défente,  puitque  ti  let  reprochât  tont  admit, 
il  t'entuit  que  let  dépotitiont  det  témoint  re* 
prochét  n'ont  dû  être  ni  luet  ni  ditcutéet, 
(Cod.  proc,  288.) 

4®  Jtt  cat  où  une  audience  tolennelle  a  été 
prétidée  par  un  prétident  de  chambre^  tant 
mention  de  l*empêehement  du  premier  préti^ 
dent  et  det  autret  prétident  plut  anciens  ^  il  y 
a  présomption  légale .  de  cet  empêchement. 
(Decr.  30  mars  1808,  art.  â,  et  6  juill.  1810» 
art.  7.)  (1) 

Il  suffit^  pour  qu'une  audience  tolennelle 
toit  régulièrement  compotes^  que  let  deux 
chambrée  qui  en  font  partie  toient  elles-mêmes 
composées  d'un  nombre  suffisant  de  magittratt, 
tant  qu'il  toit  nécettaire  que  parmi  cet  magit^ 
tratt  figure  unprétident  titulaire  ou  tuppléant. 
(Deschaudetiers^G.  Desmares.) 

Après  le  décès  du  sieur  Desniares,  la  dame 
Descbandeliers,  sa  fille^  réclama  de  ses  cohéri- 
tiers le  paiementd'un  billet  de  2,000  fr.,  qui  lui 
avait  été  souscrit  par  son  père  peu  de  temps 
auparavant.— Les  néritiers  Desmares  soutinrent 
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(1)  F.  tiitl.  dans  le  mSma  Mot,  CaM.  16  dée. 
47,  et  11  note  (Vol.  1849.1J93— P.1848a.li0). 
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que  ce  biflet  était  le  résmlut  de  Ta  captation, 
pratiquée  par  la  dame  Deschandeliers  envers 
aon  père,  et  !($  articiilèreot  des  faits  de  capta- 
tion dont  ils  demandèrent  k  faire  preuve  par  té- 
moins. Pour  être  admis  à  cette  preuve,  is  pré- 
sentaient comme  commencement  de  preuve  par 
éeril  une  convention  signée  depuis  la  souscrip- 
tion du  billet,  par  tous  les  enfans  Desniareg, 
convemiito  par  laquelle  ils  arrêtaient  entre  eux 
qu'il  raison  de  raffaiblissemeut  des  facultés  de 
leur  père,  ils  administreraient  ses  biens  et  sub- 
viendraient à  ses  besoins.  Cetie  conveiuion- 
n'était  pas  représentée,mais  la  dame  Deschan- 
deliers en  reconnaissait  l'existence,  tout  en 
niant  d'ailleurs  avoir  employé  la  captation  pour 
se  faire  souscrire  le  billet  dont  elle  demandait 
le  paiement. 

La  preuve  offerte  ayant  été  ordonnée»  il  in- 
tervint plusieurs  jugemens  suivis  d'un  arrél 
qui  fnt  cassé  par  la  Conr  de  cassation,  le  26 
^nv.  1846  {,\o\.  1846.1.109),  en  suite  de  quoi 
les  parties  procédèrent  devant  la  Cour  d'appel 
de  Caen,  à  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée. 
— Devant  cette  Cour,  la  dame  Deschandeliers 
proposa  des  reproches  contre  plusieurs  des  té- 
moins produits  dans  l'enquête  par  les  héritiers 
Desraares;  et  le  11  mars  1847,  il  intervint  un 
arrêt  qui|  après  avoir  admis  ces  reproches,  an- 
nula robligaiion,  en  se  fondant  tant  sur  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  que  sur  les 
enquêtes. 

POURTOI  en  cassation  par  la  dame  Des- 
cbandeliers.  — !•'  Moyen.  Violation  de  l'art.  7 
du  décret  du  6  juttf .  1810,  en  ce  que  l'audience 
solennelle  à  laquelle  avait  été  rendu  l'arrêt  at- 
taaué  était  irrégufièrementcomposée,  soitparce 
qu'elle  avait  été  présidée  p^ir  un  président  de 
chambre,  sans  mention  de  l'empêchement  du 
premier  président  et  des  présidens  de  chambre 

5 lus  anciens  ;  soit  parce  que,  dans  l'une  des 
enx  chambres  qui  composèrent  l'audience  so- 
lennelle, ne  figuraient  aucun  président  titu- 
laire ou  suppléant. 

2^  Moyen.  Fausse  appfication  de  Fart.  288, 
Cod.  proc,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  avaii 
statué  éuT  les  reproches  des  témoins  et  sur  le 
fond  par  un  seul  et  même  jugement,  bien  que, 
tous  les  témoms  n'éiaut  pas  reprochés,  il  y  eût 
lieu,  après  l'admission  des  reproches,  de  dis- 
cuter les  dépositions  des  témoins. 

3*  Moyen.  Violation  des  art.  1322,  1341  et 
1347,  Cod.  civ.y  d'uue  part,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  pris  '  pour  commencement  de 
preuve  par  écrit  ua  acte  qui  n'était  pas  repré- 
senté, mais  dont  l'existence  était  seulement 
avouée  par  la  partie  à  laquelle  il  était  opposé^ 
et,  d'autre  part,  en  ce  que  le  même  arrêt  avait 
divisé  l'aveu  de  cette  partie  qui,  en  reconnais- 
sant avoir  si^né  l'acte  par  lequel  tous  les  enfans 
Desmares  s'étaient  engagés  ^  administrer  et  gé- 
rer les  biens  de  leur  père,  avaiten  même  temps 
déclaré  que  le  billet  souscrit  par  le  père,  anié- 
rienrement  à  cette  convention,  n'était  pasl'oeu- 
it^àe  la  captation  qui  hii  était  reprochée. 


I  AnnÉt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
ten«tn  qu'aux  ternies  de  l'art.  7  du  décret  da 
6  juill.  1810,  les  audiences  solennelles  doivent 
être  présidées  par  le  premier  président  et  com- 
posées de  deux  chambres  civiles  ;  —Qu'aux  t^^r- 
mes  de  l'art.  2  du  décret  du  30  mars  1808, 
lorsque  le  premier  président  est  clans  le  cas 
d'être  suppléé  <tans  les  fonctions  qui  Ini  sont 
spécialement  attribuées,  il  est  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  présidens; — Qu'aux  termes  de 
l'an.  27  de  la  loi  du  27  vent.  au8,les  jngemcDs 
des  Cours  d'appel  ne  peuvent  être  rendus  ï 
moins  de  sept  juges;  d^oh  il  suit  que  les  andien- 
ces  solennelles  ne  sont  régulièrement  formées 
que  par  la  réunion  des  deux  chambres  civiles, 
composées  chacune  de  sept  juges  leur  apparte- 
nant ou  appelés  en  remplacement  de  leurs 
membres  empêchés  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  a 
été  rendu  sous  la  présidence  de  M«  Roger  de  là 
Chouquais,  président  de  la  première  chambre 
civile,  dans  l'audience  solennelle  formée  par  la 
réunion  de  sept  magistrats  appartenant  à  h 
première  chambre,  et  de  sept  magistrats  ap- 
partenant k  la  deuxième  chambre;— Qu'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  à  la  régniarité  de  cet  arrêt 
qn'il  exprimât  l'empêchement  du  premier  pré- 
sident, non  plus  que  celui  du  présent  plus 
ancien,  ni  la  qualiié  dans  laquelle  présidait  M. 
Roger  de  la  Cnouquais,  ce  magistrat  étant  né- 
cessairement présumé  avoir  siégé  eomuie  rein- 
plaçant  le  premier  président  en  t'al>sence  du 
plus  ancien  des  présidens  de  chambre  empê- 
chés;—Qu'il  suffisait  également,  pour  l'obser- 
vation de  la  loi,  que  la  seconde  chambre  fàt 
composée  de  sept  juges,  sans  qu'il  fût  besoia 
qiie,  parmi  eux,  on  compt&t  un  président  tiia- 
laire  ou  suppléant; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attenda  qu'en 
statuant  par  un  seul  arrêt  sur  les  rei^rocbes  et 
sur  le  fond,  lorstiue  l'aflaire  éuic  en  état,  la 
Conr  de  Caen  n'a  fait  qu'une  saine  applU:;»tioB 
de  l'art.  288,  C.  proc.,  et  n'a  porté  aucune 
atteinte  au  droit  de  la  défense,  puisqu'an  moyea 
de  f  admission  des  reproches  proposés  pair  les 
demandeurs,  les  dépositions  des  témoms  n'oit 
étt  être  ni  lues,  ni  discutées; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attenda  qn'eii 
puihant  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
dans  une  convention  signée  par  les  deni^ifi- 
deurs  dont,  à  la  vérité,  l'acte  n'était  pas  re- 
présenté, mais  dont  l'existence  était  reconnue 
par  eux,  Parrêt  n'a  fait  qu'une  juste  npplicaiîoB 
de  l'art.  1347,  Cod.  civ.;— Attendu,  d'aititun, 
que  Cet  arrêt  ne  porte  aucune  atteinte  au  pria- 
cipe  de  l'indivisibilité  de  Paveu,  poilue,  en 
admettant  que  ce  principe  ptH  être  invoqué 
daus  l'espèce,  la  reconnaissance  des  deman- 
deurs  portait  sur  nn  fait  unique^  la  signature 
d'une  convention  par  laquelle,  pe«  de  temps 
après  l'acte  de  1837,  tous  les  enlans  dn  sieor 
Desaiares  auraient  reconnu  la  nécessité  d'ad- 
ministrer en  commun  les  biens  de  eeltii-ci,  et 
\  qu'en  déduisant  de  cette  eenveatioB  la  présoisp- 
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tîoD  do  dol  et  de  fa  fraude  împatés  airx  deman- 
deurs, i'arréc  n'a  pas  diTîsè  lear  reconnaissan- 
ce;— Rejetie,  etc. 

Du  i9  déc.  1849.— Ch.  re<|.— IV^â.,  M.  La- 
sagnî.  -^Rapp,,  M.  Nachet. — ConeL^  M.  Roa- 
land,  âT,  gén.— PI.,  H.  Morin. 


ARBITRE  (Tiers).— Partagk.—Avts.— CoN- 

FÉRBNCB. 

Il  suffit  à  la  régufariié  de  la  sfnlmee,  ren- 
due  après  partage  avec  te  concours  d*un  tiers 
arbitre,  que  les  deux  arbitres  divisés  aient 
conféré  avec  le  tiers  arbitre  et  lui  aient  fait 
connaître  leur  avis  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  Us  arbitres  aient  rédigé  leur  avis  distinct 
et  motivé;  alors  surtout  que  Pun  des  premiers 
arbitres,  après  avoir  fait  connaître  son  avis 
au  tiers  arbitre,  s'est  retiré  et  a  refusé  de 
prendre  part  à  la  sentence.  (C.  pr.,  1017.)  (f  j 
(Macon—C.  belofme.) — arrÉt. 

LA  COUR  ;  —  AUendu  que,s'it  résulte  des 
ternies  de  l'art.  1017,  G<>d.  proc,  qu'eu  cas  de 
partage  les  arbitres  divisés  sont  tenus  de  rédi^ 
ger  leur  avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le  mê- 
me procès-verbal,  soit  dans  des  procés-ver- 
baox  séparés ,  le  but  de  la  loi  n'est  pas  moins 
aiteint  lorsqu'il  résulte  des  documensdu  procès 
la  preuve  que  le  tiers  arbitre,  ài  défaut  de  pro  • 
cès-verbal,a  été  misa  même  de  connaître  d*uue 
autre  manière  l'avis  de  chacun  des  arbitres  di- 
visés; 

Attendu,  en  Tait,  que  les  deux  arbitres  nom- 
més par  les  époux  Maçon  et  par  les  époux  De- 
lorme  avaient  reçu  les  pouvoirs,  par  le  com- 
promis, de  prononcer  comme  amiables  compo- 
siteurs, d'après  les  seules  règles  de  l'équiié  et 
sans  être  astreints  à  suivre  les  délais  et  formes 
établis  pour  ta  procédure;— Attendu  que  lesdits 
deux  arbitres  ayant  été  divisés,  un  tiers  arbitre 
a  été  nommé  pour  les  départager  par  le  juge  de 
paix,  aux  termes  du  même  compromis  ;— At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'arréiaitaqué  que  l'arbitre 
des  époux  Maçon  ne  s'est  retiré  qu'après  avoir 
conféré  avec  le  tiers  arbitre  ;  qu'ainsi  celui-ci 
a  connu  les  motifs  qui  avaient  déterminé  ledit 
artMire  à  embrasser  l'opinion  qu'il  a  soutenue; 


(1)  T.  daiif  le  méiiM  feus,  C«M.  30  dée.  4834 
(Vol.  1835.1.543),  ai  Ninea,  20  mars  1839  (Vol. 
i839.3.3ô0).— Le»  aoteara  aont  dPaHleers  d^aecord 
pour  recoooatîre  qu'il  o'ast  paa  i»diapeiMable  que 
lee  arbitres  divisés  aient  rédigé  leur  avis  par  écrit, 
■iy  d'ailleors,  il  est  eooslaié  par  la  senieoce  qae  le 
liera  arbitre  a  ec  coanaitsaiiee  de  Pavis  de  chacon 
des  arbitres.  Y,  MM.  Pardessus,  o.  1416;  Carré, 
qoesi.  3352;  Thoffiiee,  toni.  2,  n.  1241;  Favard, 
Bépêrtnj  tom.  1,  f%%.  901  ;  VaumesBil,  Bneytl,  du 
droit,  f  <>  ÀrbiSragê,  n.  2M.  F.  tmai  leCoda  de  jproe. 
mmnurté  de  S.  Gilbert,  et  1. 1017,  ».  18  et  aoiv. 

(2)  Le  droit  de  récuser  l'auteur  du  rapport  st  été 


—  Qu'en  eel  état  des  fliits,  TarbUrê  é(m  époux 
Delorme  et  le  tiers  arbitre  ont  été  snfAsammeni 
autorisés,  en  l'absence  Tolontaire  do  l'arbitM 
des  époQn  Maeon,  k  rédiger  la  seatenco  arbl-^ 
traie  et  k  la  signer  seuls,  au  refus  de  l'arbitra 
qui  s'était  retiré  ;  ^  Qu'en  décidant  comme  il 
Ta  Tait,  l'arréi  s»l»il(}ué  n'a  pas  violé  les  afti 
leU,  t0i7  et  1018,  Cod.  proe.;  —  Ri^jette  !• 
pourvoi  formé  cimire  l'arrêt  de  la  Covr  do 
Lyon,  du  5  jmn  18i9,  Ptc. 

Du  90  iiiiM.  iH50.-^r.b.  feq.-^Prés.,  M.  La« 
sagni.— Aapp.,  M.  JaAWsmiWer.^ConcL  amf.i 
M.  RouIflDtf.  at.  gén.— PL>  M.  Aubin. 


GARDE  NATIONALE.— JoâE.—lNCOHPAT»l-i 

UTt.  t 

Vauleur  du  rapport  qui  sert  de  bas^  à  de9 
poursuites  exercées  contre  un  garde  naiionai 
peut,  sans  qu'il  y  ait  nullilé,  et  s'il  n'est  pok 
récusé  par  U  prévenu,  siéger  comme  membre  dt| 
conseil  de  discipline  dans  la  même  affaire  :  il 
n*y  a  pas  incompatibilité  (2)  • 

(Rig4:it.>^Aaa£T. 

LA  COUR  >— ..«Sur  le  deuxième  moyen,  prl| 
de  ce  que  le  sieur  Bounet»  lieutenant,  rédacleui 
du  rapport  qui  servait  de  base  aux  poursuit^Si 
avait  en  même  lemps  siégé  comme  jug/fr  :  --- 
Attendu  (|ue  la  qualité  d'auteur  du  rapport  n'é<» 
tablit  pas  une  incompatibilité  avec  les  fonctions 
de  joge  daoa  la  même  aHaire  ;  qu'elle  fournit 
seulement  un  moyen  de  récusation,  et  que^ 
dans  l'espèce,  le  prévenu  n'a  proposé  devant 
le  conseil  aucune  récusation  ; — Reiette,  etc. 

Du  33  mai  1850.— Gh.  mm.'-Prés.,  M.  La* 
plagne-Barris.  —  Rapp.f  M«  Legagneur.  -^ 
ConeLf  M*  Plougoulm,  av.  gén. 


CANAL.— Moinm.  —  Propwété.  —  France- 
bords. 
Le  propriétaire  (Fun  moulin  est  légalement 
présumé  propritéaire  du  canal  qui  y  amène 
Veau;  et  cette  présomption  ne  cède  gu'd  la 
preuve  eontiraire»  (God.  eiv.,  644.)  (<(> 


consacré  par  de  nombreut  arrêts.  V,  nolammeiit, 
Cass.  22  août  1835  (Vol.  1835.1.070,  d.  10), et  2f 
janv.  4837  (Vol.  1838.1.1020.  d.  12}.    > 

(3j  II  a  été  de  tout  temps  recoonu  par  la  presque 
BDaDÎmiié  des  ameors  que  la  propriété  d^an  moulief 
00  aotre  astoe  emporte,  à  moins  de  titre  contraire,  là 
propriété  do  canal  qoi  y  amène  Peau.  F.  Roua- 
seaod  de  La  Cembe,  t*  Eaua,  n.  2;  Heorys,  lir. 
4,  qoesl.  1^0  ;  BriUon,  v«  MouUn;  Noot.  Denieeri, 
T«  Bief;  Pardessos,  5an»if.,  n.  lit;  Favard,  Ré^ 
pert,,  ^^  Senfit.,  sect.  2,)  1,  s.  10;  ProudboB, 
Bem,  pubt,,  n.  1082  ;  Gaf mer,  jRd^.  des  emum,  lom. 
2,  a.  242;  Dabreail,  Ù^l.  é$e  eetum,  ten.  1 ,  bw  164; 
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Par  êuitê^  Ui  juges  ne  peuveni^dam  le  eat 
oè  eeêie  prewae  n'e$t  pae  faite  par  l'adver" 
Mire  du  propriélaire  du  moulin,  juger  que 
eelui-ei  n'a  sur  le  canal  qu*un  droit  de  servi- 
Imde. 

En  supposant  que  le  propriétaire  d'une 
usine  alimenlée  par  un  canal  artificiel,  qui 
doit  être  préeumé  propriétaire  du  canal,  pût 
être  également  présumé  propriétaire  des  francs- 
bords  du  canal,  cette  présomption  de  propriété 
des  francs- bords  devrait,  dans  tous  les  cas, 
céder  à  la  preuve  contraire  (1). 

(Maihon— €•  le  préfet  de  TÂiD.) 
^  Le  8ieur  MathoD  est  propriétaire  d'un  moa- 
liOy  qui  est  rois  ea  mouvemeot  par  les  eaux  de 
la  rivière  de  la  Galonné,  lesquelles  eaux  arri- 
vent au  moulin  au  moyen  d'un  canal  ou  fossé 
creusé  de  main  d'homme,  qui  borde,  sur  une 
certaine  longueur,  la  route  départementale  de 
Bazé  à  Trévoux.  Le  sieur  Maihon  a  prétendu 
être  propriéuire  du  canal  qui  était,  selon  lui, 
la  dépendance  nécessaire  de  son  moulin,  et  il 
a  prétendu  également  être  propriéuire  des 
francs-bords,  qu'il  en  considérait  comme  l'ac- 
cessoire, et  qui,  selon  lui,  devaient  avoir  une 
largeur  d'un  mètre  trente-trois  centimètres.— 
Le  préfet  de  l'Ain,  au  nom  de  ce  département, 
a  souienut  au  contraire,  que  ce  canal  n'était 
autre  chose  que  le  fossé  de  la  route,  et  dont 

rir  conséquent  il  faisait  partie,  et  quil  en  était, 
plusforte  raison,  de  même  des  francs-bords 
de  ce  fossé. 

9  juin.  1846,  jugement  du  tribunal  de  Tré- 
voux, statuant  en  ces  termes  sur  la  contesta- 
fion  s— «  Considérant  que  la  route  dont  il  s'a- 
git existe  de  temps  immémorial,  et  qu'elle  a 
toujours  servi  de  communication  entre  M&coo, 
Trévoux  et  Lyon  ;  que,  le  30  oct.  1737,  elle 
fut  réparée,  et  qu'on  exigea  le  maintien  de  sa 
largeur  de  vingt  pieds,  non  compris  les  fossés 
de  chaque  côté,  qui  devaient  avoir  chacun 
trois  pieds,  est-il  dit  dans  le  procès  verbal 
dressé  alors  {—Qu'en  1814,  cette  même  route 
fut  déclarée  route  départemenule,  et  désignée 
tous  le  n«  9,  avec  une  largeur  de  neuf  mètres; 
— Considérant,en  ce  qui  touche  la  demande  de 


CarasMD,  CeÊHpit»  des  iu§ê$  4$  poitt^  ton.  1,  p.  2&4 
(3*  édil.].  Ceii  également  ea  ce  tent  que  se  taot 
proDODcét  de  Dombren  irréli,  parmi  leaqaeli  il  nooi 
floffira  de  <  irer  ao  arrêt  de  la  Cear  de  caetaiion  du 
14  août  1827  (S.  28.1.118;  ColUct.  noue.  8.1.687), 
et  an  arrè(  de  la  Cour  de  Toaloute  du  3  jan? .  1833 
(Vel.  1833.2.379).  ^  Il  a,  du  reste,  éié  jugé  par  la 
Cenr  de  essiaiioD,  le  21  déc.  1830  (Vol.  1831.1. 
14),  que  cette  prééompiioD  n^éiait  pas  tellemeui  ab- 
•élue  qu'elle  ne  dftt  céder  à  dea  préaoroptiontcontrai- 
rea,  dédnitea  de  Peut  des  lieui  et  dea  liirea  respec- 
tivement preduita,  leaquela  tendraient  à  éiablir  que 
le  prepriétaire  du  menlin  en  de  Tnaïue  n'a,  dana  le 
canal,  qu'un  droit  ifefiiediM,  eu  de  eoodnite  dea 
•aux  aur  le  terrain  d'aairiil*  Haia  cette  déciaion  n'a 
rien  de  coairaire  à  celle  que  nona  recueillona  ici. 


Mathon  an  sujet  des  franes-bords,  qn'H  ne  se 
prétend  pas  propriétaire  des  francs-bords  op- 
posés à  la  route,  en  face,  lesquels  appartien- 
nent à  divers  propriétaires  riverains,  et  que, 
pour  les  deux  francs-bords  du  canal,  après  ^u'il 
a  cessé  de  longer  la  route,  en  remontant  jus- 
qu'au glacis,  Mathon  n'est  propriétaire  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre  de  ces  francs-bords  ;  — Que, 
quant  à  la  portion  des  francs-bords  du  côté  de 
la  route,  Mathon  ne  justifie  pas  de  sa  proprié- 
té, ou  n'apporte  que  des  titres  qui  remooteot 
à  moins  ne  trente  ans  et  ne  sont  pas  contra- 
dictoires avec  l'Ëtat;  — Que,  de  plus»  Mathon, 
ou  son  auteur,  a  arraché  un  rang  de  sautes  le 
long  de  la  route,  en  suite  des  ordres  de  la  pré- 
fecture, et  reconnu  alors  son  défaut  de  pro- 
priété qui  paraissait  douteuse  à  ses  auteurs,  car, 
par  un  acte  reçu  Lagrange,  le  il  avr.  1802, 
elle  n'avait  été  transmise  que  dans  le  cas  oà 
elle  appartiendrait  au  vendeur;  — Qu'en  l'ab- 
sence de  docuroens  suffisans,  de  la  part  de  Ma- 
thon, pour  établir  sa  propriété  sur  cette  por- 
tion des  francs-bords,  et  en  présence  de  ce 
fait,  <^ui  doit  dominer  toute  la  cause,  qu'il  n'est 
propriétaire  d'aucun  franc-bord  sur  tout  le 
surplus  de  l'étendue  du  canal,  même  vis-à-vis 
de  la  route,  tout  porte  k  croire  que  l'Etat,  par 
la  nature  des  choses,  la  largeur  obligée  de  la 
route  tant  ancienne  que  moderne,  est  proprié- 
taire  des  francs-bords  ;  —  Considérant,  en  ce 
qui  touche  le  sol  du  canal,  que  Mathoo  n'établit 
pas  qu'il  en  est  propriétaire  ^  mais  que,  de  soa 
c6té,  l'Etat  ne  justifie  pas  non  plus  qu'il  est 
propriétaire  exclusif  du  sol  du  même  canal,  et 
nue  la  question  de  propriété,  à  ce  sujet,  doit 
s^aglter  avec  les  autres  propriétaires  riverains, 
situés  vis-à-vis,  lesquels  ne  sont  pas  en  cause, 
et  dont  il  convient  de  conserver  les  droits;— 
Considérant,  dès  lors,  que  le  cours  d'eau  dont 
s'agit  ne  peut  exister  au  profit  de  Mathon  qu'à 
titre  de  servitude,  laquelle,  du  reste,  est  io- 
violablement  acquise,  éuint  exercée  de  temps 
immémorial  ;-*Par  ces  motifs,  le  tribunal  dé- 
boute Mathon  de  sa  demande  ;  en  coDséqueo- 
ce,  déclare  l'Etat  propriétaire  de  la  portion  da 
franc-bord  longeant  la  route;  main  tient  Mathoo 


puisque,  si  elle  restreint  le  prepriétaire  ém  neulia 
à  un  droit  d'aqueduc  on  de  aervitnde,  e*est  ipréi 
avoir  examiné  lea  litrea,  tandia  que  la  décision  cai- 
aée  par  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  ne  e'éuit  foudëe 
aur  aucun  tiire  contraire  à  la  préaonplion  légale  ^ai 
exifte  en  faveur  du  propriétaire  de  Tuaine  nlimenice 
par  un  canal  artificiel. 

(1)  Sur  la  question  de  propriété  des  fraBca^bordi 
d'un  canaly  voy.  lea  obaervaiiona  qui  accompagneai, 
dana  notre  Vol.  de  1849,  2*  pan.,  pag.  354,  un  ar- 
rêt de  la  Cenr  de  Bardeaux,  du  23  mara  1849,  dé- 
cidant que  le  propriéuire  d'un  eanal  fait  de  mata 
d'homme,  qui  conduit  l'eau  à  un  moulin,  b'om  ptf 
légalement  présan»é  propriéiaira  des  francs-hords  et 
ce  canal» 


JwriiprMâeneê  de  la  Cour  é$  eiUiaHon. 
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daas  la  jooissaDce  dn  canal  et  du  cours  d'eau 
dont  il  8*agit  k  titre  de  servitude  ;  dit  qu*îl  n'y  a 
pas  lien,  quant  k  présent  et  en  suite  des  été- 
mens  de  la  proeédure,  de  statuer  sur  la  pro- 
priété du  sol  du  canal  entre  l'Etat  et  les  rive- 
rains, dont  les  droits  sont  au  besoin  réservés.  » 

Appel  par  le  sieur  Mathon  ;  mais,  le  18  août 
18  i7,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
523,  546  et  1315,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  de  reconnaître  au  demandeur 
en  cassation,  propriétaire  d'un  moulin,  la  pro- 
priété du  canal,  qui  était  l'accessoire  nécessaire 
de  ce  moulin,  et  des  francs-bords,  qui  étaient 
une  dépendance  du  canal. 

▲RRÊT. 

Là  GOUR:^En  ce  qui  concerne  le  chef  de 
l'arrêt  attaque,  relatif  à  la  propriété  des  francs- 
bords  du  canal  litigieux  : — Attendu  qu'en  ad- 
mettant, en  faveur  du  propriétaire  d'un  canal 
artificiel,  la  présomption  de  la  propriété  des 
fhincs-bords,  cette  présomption  serait  de  la 
nature  de  celles  qui  peuvent  être  combattues 
par  des  présomptions  et  des  preuves  contraires^ 
—  Attendu  qu'il  est  reconnu,  dans  l'espèce , 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  et  décla- 
ré, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  dont  les  ap- 
préciations sur  ce  point  sont  souveraines,  que 
la  propriété  des  francs-bords  du  canal  litigieux 
appartient  an  défendeur;  — Qu'en  le  décidant 
ainsi,  ledit  arrêt  n'a  violé  aucune  disposition 
de  loi  ;— Rejette  le  pourvoi  sur  ce  chef  ; 
Mais  en  ce  qui  concerne  le  chef  relatif  â  la 
ropriété  du  canal  ;  —Vu  les  art.  546  et  1352, 
.  civ.; — Attendu  qu'un  canal  artificiel,  affecté 
à  l'alimentation  d'un  moulin,  en  est  l'accessoire 
nécessaire  et  la  dépendance  ;  que,  dès  lors,  et 
en  vertu  de  la  présomption  établie  en  l'art.  546, 
C.  civ.,  laquelle  ne  peut  céder  qu'à  la  preuve 
contraire,  la  propriété  du  moulin  implique  la 
propriété  du  canal,  sans  lequel  il  ne  pourrait 
être  exploité  ; — D'où  il  suit  que,  en  reconnais- 
sant au  demandeur  un  simple  droit  de  servitude 
sur  le  canal  litigieux,  après  avoir  cependant 
déclaré  que  le  défendeur  ne  justifiait  pas  lui- 
même  d'un  droit  de  propriété  sur  ledit  canal, 
i*arrét  attaqué  a  méconnu  la  présomption  de 
propriété  établie,  à  défaut  de  preuve  contraire, 
en  faveur  du  demandeur,  par  l'art.  546,  Cod. 
civ.,  et  a  expressémeut  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  visées; —Casse,  etc. 

Du  13  août  ISSO.—Cb.  civ.— Pr^«.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— if app., M.  Laborie. — ConcL  eonf.y 
M.  Nicias-Gaillard,  !•'  av.  gén.— P/.,  MM.  Mo- 
reau  et  Avisse. 


£' 


VENTE.  —  BrKTBT  D'WVBNTIO!!.— Commtio!! 
POTBSTàTlVB.— EXPLOITATION. 

La  clause  de  CacU  de  vente  de  partie  deê 
produits  d*un  brevet  dHnveniian,  par  taquelle 
it  est  convenu  que  le  vendeur  propriétaire  du 
brevet,  reste  seul  juge  de  l'opportunité  du  mo- 


ment pour  la  mise  en  amvre  du  procédé  bre^ 
veté  ne  constitue  peu  une  condition  potestativ0 
de  la  part  du  vendeur  seul,  et,  conséquem- 
ment,  de  nature  d  annuler  la  vente,  tacpié* 
reur  conservant,  dans  ce  cas,  la  faculté  de 
mettre  le  vendeur  en  demeure  d^eiploiter  U 
brevet.  (Go«i.  civ.,  1174, 1583.)  (1) 
(Delagarde— G.  Granler.) 

Le  31  oct.  1844,  il  fut  fait  entre  le  sieur  De* 
lagarde  et  la  dame  Grenier  une  convention, 
aux  termes  de  laquelle  il  fut  dit  :  «  que  la 
dame  Grenier  ayant  appris  que  le  sieur  Dela« 
garde  avait  obtenu,  en  Angleterre,  un  brevet 
pour  des  procédés  ii  l'aide  desquels  on  pouvait 
travailler  le  phormium  tenaa^  et  en  obtenir  des 
produits  de  différentes  natures,  et  ayant  exa- 
miné ces  produits  et  su  que  le  sieur  Oelagarde 
se  proposait  de  monter  une  affaire  en  Angle- 
terre, pour  la  mise  en  œuvre  de  ce  brevet,  soit 
par  voie  de  cession  particulière,  soit  par  voie 
de  mise  en  société,  elle  avait  proposé  au  sieur 
Delagarde  de  lui  concéder  une  participation 
dans  toutes  les  éventualités  que  pourrait  pré- 
senter cette  affaire,  ce  qui  avait  été  accepte  pr 
ce  dernier  ;— qu'en  conséquence,  le  sieur  De- 
lagarde avait  cédé  et  abandonné  à  la  dame 
Granler  un  quarante-huitième  à  prendre  dans 
tous  les  avantages  qu'il  pourrait  recueillir  de  la 
mise  en  œuvre  du  procédé  qu'il  possède  pour 
travailler  le  phormium  tenaœ,  et  que  cette  ces- 
sion s'appliquerait  au  brevet  qu'il  avait  pris  en 
France,  et  à  tous  ceux  qu'il  pourrait  prendre 
par  la  suite  dans  d'autres  pays.» — Le  prix  de 
cette  cession  éuit  fixé  à  8,000  fr.,  que  le  sieur 
Delagarde  reconnaissait  avoir  reçus  et  dont  II 
donnait  quitunce.  De  plus,  il  était  dit  que  le 
sieur  Delagarde  serait  seul  juge  de  l'opportunité 
du  moment  pour  la  mise  en  œuvre  de  l'anaire» 
comme  aussi  du  mode  de  la  monter  ou  d'en 
traiter,  ainsi  que  des  conditions,  prix  et  avan- 
tages à  stipuler;  enfin,  qu'en  cas  de  décès  dit 
sieur  Delagarde,les  clauses  de  ce  traité  seraient 
obligatoires  pour  ses  héritière,  et  que  les  droits 
de  la  dame  Grenier  dans  cette  allaire  prime- 
raient tous  les  droits  qui  sereient  attacha  à  la 
succession  du  sieur  Delagarde. 

Plusieure  années  s'écoulèrent,  sans  qu^  le 
sieur  Delagarde  eût  mis  en  activité  l'exploita- 
tion de  sou  brevet.  En  cet  état  de  choses,  k 
dame  Granler,  se  fondant  sur  ce  que,  aux  ter- 
mes des  conventions  passées  entre  elle  et  le 
sieur  Delagarde^  ce  dernier  était  seul  juge  du 
moment  pour  la  mise  en  œuvre  de  l'alfaire,  et 
sur  ce  que  cette  clause  contiendrait  une  condi- 
tion potestaiive  de  la  part  du  si;:ur  Delagarde, 
l'assigna  pour  voir  prononcer  la  nullité  des 
conventions  du  31  oct.  1844,  et  ordonner 
la  restitution  des  8,000  fr.,  qu'elle  avait  versés 
pour  prix  de  sa  part  dans  les  avantages  qui  de- 
vaient résulter  du  brevet* 


(1)  F.  iDal.  dani  la  même  leni,  Cmi*  9  boy* 
18^  (Vol.  1»46.1.893^P.1846.2.630). 
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Jmi$9rud0M$  4#  to  Cmur  i$  ca$»ali»n» 


13  fév.  1849,  jug^iuem  du  tribunal  de  U 
$eiA«,  i|ui  aecueitie  ceue  deiuaud^  eo  ces  ier«> 
pes  :  —  «  Aueiidtf  que.  suivaoi  coaventioQS 

rierveouesle  31ocU  18i4,  PeJagardeaveodu 
la  dame  Grauier»  moyeoaani  8,000  ir.,  qui 
lui  oui  éLé  pavés  coaipiaul,  un  quai-aote^bui- 
tièuie  à  prendre  daus  les  avautiges  et  béoéO- 
ces  résuliaut  de  la  uiists  eo  œuvre  des  procédés 
qu'il  possède  pour  travailler  l(&  fhormwa^  {e- 
Mfluc,  lesdiis  procédés  indiqués  daûs  la  spécifi- 
cation désij^pée  ei  déposée  à  l'appui  4u  brevet 
qu'il  a  obtenu  en  ini^leierre,  à  condition  que 
0elagarde  serait  seul  juge  de  l'opporiuniié  du 
monieot  de  la  mise  eu  oeuvre;— Âtteodu  qu'il 
est  inutile  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir 
si,  comme  le  prétend  Delagarde,  le  coutrat  ci- 
^essu^  a  un  caractère  obligatoire,  et  si,  sous 
ce  rapport,  l'une  des  partie»  est  fondée  k  en 
demander  la  résiliation  ;— Qu'il  impor^  seule- 
nieut,  daus  la  cause,  d'examiner  s'il  a  été  formé 
cooformémeni  aux  priucipes  qui  gouvernent 
les  contrats  î^Altendu,  sur  les  moyens  tirés 
du  délîàut  de  cause,  qu'il  est  imposbibte  pour  le 
tribunal  de  savoir  s'il  existe  une  cause  au  con- 
trat en  quesiiou,  pnibQue  la  mise  en  œuvre 
peut  seule  faire  conuanire  si  la  cbnse  sur  la* 
quelle  reposent  les  éveutualités  vendues  existe 
réellement  ;  et  que,  de  l'aveu  de  Delagarde, 
cette  mise  en  œuvre  n'a  pas  eu  lieu; —Attendu, 
sur  Je  reprocbe  lait  à  Delagarde  de  n'avoir  rien 
fait  pour  l'exécution  de  son  engagement,  et 
d'avoir  ainsi  encouru  la  condition  réi»olutoire, 
que  si  Delagarde  ne  jusiilie  pas  qu'il  se  soit 
occupé  sérieusement  et  réellement  des  travaux 
ayant  pour  objet  la  réalu>atiou  de  l'entreprise, 
i)  se  retiaucbe  derrière  la  clause  de  la  conven* 
Uon  qui  le  rend  seul  juge  dé  Topportunité  du 
moment  pour  la  mise  en  œuvre,  et  que  si  cette 
dlause  est  conforme  aux  principes  de  droit,  elle 
est  un  obstacle  ï  ce  que  le  tribunal  recbercbe 
£j  Delagarde  a  exécute  ou  non  sou  eugagementj 
•^Quc  le  jugement  de  la  cause  dépend  Uouc  de 
cette  quebtiun  \ — Attendu,  sur  cette  que^uon, 
que  Deiagarde,  en  stipulant  que  lui  seul  serait 
juge  de  l'opiiortunité  du  moment  pour  la  m»se 
en  œuvre,  a  subordonné  à  sa  volonté  l'exécu^ 
lion  de  son  engagement;  —  Que,  par  consé- 
quent, cette  obligation  est  dcbUiuée  de  lien  \ 
—  Attendu  qu'une  telle  obligation  est  nulle, 
aux  tenues  de  Tart.  tl74,  Cod.  civ.,  et  que, 
par  coiiséuueot,  la  somme  qu'il  a  reçue  en 
écbauge  d  iceile  doit  être  par  lui  restituée  ;-* 
Par  ces  motifs,  condamne  Delagarde  à  reudre 
et  restituer  à  la  dame  Grauier  les  8,000  fr. 
qu'il  a  reçus  d'elle,  etc.  » 
'  Appel  par  le  sieur  Delagarde  ;  mais,  le  21 
^uin  1841^,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pans 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motits  des  pre- 
niiers  juges. 

POUKVOl  en  cassation ,  pour  violation  des 
art.  1170,  1 174  et  l5d3,  Cod.  civ.— On  a  dit 
pour  ie  demandeur  :  Suivant  i'arrêt  attaqué,  le 
contrat  est  nul,  parce  que  le  sieur  Delagarde 
se  serait  obligé  sous  une  condition  poiestative* 
Cette  objection  n'est  nullement  fondée.  Aux 


termes  de  l*art.  1174,  Cod.  ci?.,  toute  oWigi- 
tjon  est  nulle,  quand  elle  a  été  copuractée  so« 
une  condition  potestative  de  la  part  de  ceiil 
qui  s'oblige  \  et  l'art.  1170  définit  la  coodiiioi 
potestative  s  celle  qui  fait  dépendre  l'exécaiioi 
de  la  convention  d'un  événement  qu'il  eu  » 
pnuvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  dea  parties  cuo- 
tractaptes  de  faire  arriver  ou  d'empécber.  Or, 
dans  l'espèce,  l'obligation  contractée  par  le 
sieur  Delagarde  n'est  point  subordonnée  ï  oi 
Élit  dépendant  de  sa  volonté.  Il  n'a  poiotditi 
la  dame  Granier  :  le  vous  donnerai  une  put 
des  bénéfices,  si  je  fais  telle  ou  telle  chose.  Soa 
engagement  est  absolu.  U  a  promis  de  doDDer, 
il  a  cédé  sans  restriction,  pi  réserve,  une  partie 
de  ses  droits.  Seulement, il  a  stipulé()ue  la  ûob- 
vention  produira  son  effet,  lorsqu'il  jugera  op- 
portun de  n>ettre  en  œuvre  se»  procédés  de 
fabrication*  U  est  évident  qu'on  ne  peut  din 
que,  par  cette  oj^ligation,  le  cédant  s'anhodùi 
de  toute  obligation  envers  son  cea6ioDDaJre,ei 
qu'il  n'existe  plus  aucun  eogagenaentdesapart. 
te  cédant  est  obligé  d'exécuter;  et,  s'il  restait 
indéfiniment  inactif,  le  cessioooalre  lui  dinii 
avec  raison  que  s'il  l'a  laissé  libre  de  prendre 
le  moment  le  plus  opportun  et  les  plus  uiil«$ 
moyens,  il  ne  l'a  pas  autorisé  à  ne  rieo  kst 
et  à  ne  jamais  agir.  Si  donc  le  sîeur  Delagarde, 
qui  s'est  engage  à  exécuter  les  travaux  oéuisr 
saires  pour  la  mise  en  œuvre  de  son  ioveoùuo, 
restait  dans  un  état  complet  d'inertie,  s'il  ne 
taisait  pas  les  efforts  convenables  pour  arriver 
à  l'exploitation  de  son  brevet,  la  dame  Graoier 
aurait  le  droit  de  demander,  non  pas  la  ouliiié 
du  coutrat,  comme  subordonné  ^  une  coodi- 
tioo  potestaMve,  mais  bien  la  fixation  d'un  ter- 
me par  le  juge,  ou  la  résolution  pour  iueiéco- 
lion  des  obligations  contractées  envers  elle, 
conlprmémeut  à  l'art.  1184,  Cod.  av.  Il  est 
donc  impossible  de  prétendre  que,  dans  l'es- 
pèce, le  contrat  a  été  vicié  par  rmiroduaioti 
d'une  condition  potesutive,  et  l'arrêt  attaqué, 
en  l'annulant  parce  motif,  a  violé  les  art.  1583, 
Cod.  civ.,  ainsi  que  les  arL  ll7U  et  1174  du 
même  Code. 

Pour  la  dame  Granier,  défenderesse,  o&  a 
d'abord  soutenu  que  Tarrét  attaqué  s'éuii  borné 
à  faire  une  appréciation  desoonveutiuus  du  31 
ocl.  1844,  appréciation  qui  rentrait  daus  k 
domaine  exclusif  des  juges  du  fait,  et  écbappait 
com|ilétemeot  à  la  Cour  de  cassation.  -  Uu  i 
dit  ensuite  que  l'événement  d'où  dépendait 
L'exécution  de  la  convention  était  la  uii^e  eo 
œuvre  du  procédé  dont  le  sieur  Delagarde  pré- 
tendait avoir  le  secret  \  qu'il  était  au  pouvoir 
du  sieur  Delagarde  dé  faire  arriver  cet  éveoe- 
meut,  et  que  personne  ne  pouvait  l'y  couinio- 
dre  ;  d'où  résultait  noe  condition  potesuuTe 
qui  avait  pour  elfet  de  vicier  ie  contrat. 

AaaST. 

LA  COUBî— Vu  les  art.  1170, 1174  et  \^ 

Cod.  civ.j— Attendu  que,  s'il  appanieni  au  juf< 

du  lait  de  déterminer  le  sens  des  couveuuva» 

^  et  les  intentions  des  parties  en  coutractaut,  )a 

Cqut  de  cassalion  ^  investie  du  droit  d'eu- 
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nioer  si  la  qualification  dooaée  à  ces  copveo* 
tioDs  esl  cmuorme  ^  la  toi  ei  o'eo  a  pas  Uéoa- 
turé  le  caractère  ei  les  effets  légaux;— AueDdu 
que  4es  termes  4e  la  cooveniioo  doDt  esiques- 
tioD  au  procès,  tels  qu'ils  sont  recueillis  et 
e«Dsiatés  dans  les  qualiiés  de  rarrét  attaqué,  il 
résulte  que  ladite  convention  cooiendii  uo« 
veote  parfaite^  aux  termes  de  l'ari.  1583  pré- 
dié,  puisque  les  parties  étaient  convenues  de 
h  chose  el  du  prix:  de  lacho$e,  ài  savoir,  ^ne 
pari  dam  les  bénéfices  el  wanlagee  évenlueU 
fue  le  demandeur  devait  recueillir  personnel 
Imenl  d'un  procédé  industriel  pour  lequel  il 
a»aH  obtenu  brevet^  el  dont  la  défendereue 
neomaiuait  iwoir  eseaminé  les  produits;  du 
prix,  il  savoir,  la  somme  de  8,000  ir,;— Que  si, 
par  une  clause  particulière,le  demandeur  s'éiaii 
réservé  d'être  seul  juge  de  ^opportunité  du 
moment  pour  la  mise  en  muvre  du  procédé 
breveté,  et  de  la  manière  d'en  organiser  Tex- 
ploiuiion,  cette  clause,  rapprochée  d'ailleurs 
de  ceile  par  laquelle  il  obligeait  ses  béritiers, 
d^fls  le  cas  de  son  décès,  ne  constituait  pas 
uoe  Gonditioa  potestalive  excluant  le  lien  de 
droit,  mais  qu'il  en  résultait  seulemeni  la  ré«> 
serve  d'un  délai  dans  Tintérét  de  l'entreprise, 
ayant  pour  liinite  extrême  celle  de  la  dnrée  du 
brevet  que  le  demandeur  ne  pourrait  laisser 
périmer  sans  préjudice  pour  lui-même,  et  pou* 
vaot  toujours  recevoir  un  terme,  soit  par  la 
mise  en  demeure  denoandée  ponr  jusie  cause  el 
pronoQcée  en  justice,  soit  même  par  le  décès 
4u  demandeur,  auquel  seul  ce  délai  était  eon* 
cédé,  décès  qui  ouvrait  contre  ies  béritiers  tous 
droits  résultant  de  la  convention  j  —  Àiieudu 
que,  4lan5  cei  état,  la  convention  n'était  pas 
fr;)ppée  de  la  nullité  prononcée  par  l'an.  1174, 
God.  civ.,  comme  renfermant  une  condition 
potestalive  i  d'où  il  suit  qu'en  la  déclarant  nul- 
le,eo  vertu  diidit  article  elde  l'art.  1170,  même 
Code,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  lausse  applica- 
tion de  ces  articles,  et  a  expressément  violé 
l'art.  1$K3,  Cod.  civ.}  -  Casse,  etc. 

Du  21  août  1850. -Ch.  civ.— f'r^#.,M.  Por- 
Ulis,  p.  p»  —  Kapp.,  M.  Gauthier* —  Concl. 
conf,,  M.  Pascalis,  tons.  f.  f.  d'av.  géu,^PL, 
M,  Fabre  et  Schmidt. 


V  COALITION.— Navioatiow.— Fret. 
S*'  Cas!»ation.  —  Qualification  dks  faits. 

— COAUTlOa. 


l*'  lly  a  coalition  de  la  part  des  principaua: 
liégociaris  d'un  port  de  mery  qui  s'entendent 
atec  un  certain  nombre  de  capitaines,  pour 
Çue  ceux-ci  transportent  pendant  un  certain 
iemps  leurs  marchandises  moyennant  un  fret 
déterminé,  avec  stipulation  qu'ils  ne  pourront 
transporter  les  marchandises  des  autres  négo- 
dans,  ou  celles  que  les  contraclans  feraient 
venir  pour  U  compte  d'autr^i,  que  moyennant 


un  frei  beaucoup  pluê  élevée  (C,  peu.,  M9.)  (1) 

Dés  lors,  cette  convention  ayant  une  cause 
illicite  est  nulle^  et,  par  suite,  les  négocions 
qui  y  sont  parties  ne  sont  pas  obligés  par  la 
clause  qui  stipule  un  fret  plus  élevé  pour  lee 
marchandises  qu'Us  font  venir  pour  1$  compte 
d'autrui  :  dans  ce  cas,  s'il  y  a  contestation 
pour  des  marchandises  Iran  portées^  le  fret 
doit  être  arbitré  par  les  tribunawp, 

2^  Bien  qu'en  thèse  générale,  pour  é^écid$r 
si  la  loi  pénale  a  été  justement  appliquée,  kt 
Cour  decassation  soit  obligée  de  s'en  tenir  aujP 
faits  matériels  constatés  par  les  jugemens  ou 
arrêts  qui  lui  sonl  déférés,  cependant,  en  ma^ 
tiére  de  coalition,  ayant  pour  objel  de  dé" 
trutre  la  libre  concurrence  du  commerce ^  elle 
a  h  droit  de  rechercher  si  ta  décision  alla-' 
quée  a  respecté  les  caractères  constitutifs  ie 
ce  délit  (^i). 

(Gombaud— C.  Petit.) 

En  1841,  nn  certain  nombre  de  négocianii 
de  Bonlogne-sur-Mer  firent,  avec  trois  capitai- 
nes, un  traité  par  lequel  ils  s'obligèrent  à  char- 
ger exclusivement  snr  les  navires  comutandés 
par  ces  capitaines  toutes  les  marchandises  qu'ils 
tireraient  de  Bordeaux,  sans  pouvoir  charger 
sur  d'autres  navires,  à  peine  de  dommages  ejt 
intérêts  envers  ces  capitaines. — De  leur  côté, 
les  capitaines,  ponr  procurer  une  plus  grande 
Iréqueuce  dans  les  déparjis,  s'obligeaient  k  ne 
mettre  à  la  disposition  du  commerce  que  des 
navires  d'un  tunna^e  inférieur  à  quatre-vingts 
tonneaux,  bien  notes  au  registre  peritas;  à  ne 
charger  à  Bordeaux  pour  Boulogne  qu'en  droi' 
turc;  à  mettre  au  besoin,  sur  la  ligue,  des  na- 
vires supplémentaires  de  même  cote  et  de  mê- 
me tonnage,  et  cela,  à  leurs  risques  et  périls, 
que  le  Iret  lût  plus  ou  moins  élevé  oue  celui 
biipuié  au  traité.  Ce  fret  iui  d'abord  nié,  pour 
les  liquides,  à  '28  Ir.  du  tonneau  pour  Les  né- 
gociant sigualaires  au  traité;  mais  il  futcou- 
veuM  que,  pour  les  négocians  non  signaluires, 
le  iret  serait  de  32  l'r.  et  1&  pour  100. 

Celte  couveniion  fut  renouvelée  eu  18^3,  en 
1845,  et  euMn,  eu  1847.  Dans  les  conventions 
nouvelles,  le  taux  du  Irei  l'ut  a|[>aissé  d'abord 
à  ^5  ir.,  et  ensuite  à  20  fr.;  mais  elles  maintin- 
rent, conuue  précédemment,  ^  32  l'r.  et  15 
pour  100  le  taux  du  fret  pour  les  négocians 
non  signataires,  les  débitaus  et  les  parucu- 
liers»  li  était  d'ailleurs  convenu  que  les  né- 
gocians ne  proliieraieul  de  la  réduction  du  iret 
que  sur  les  marchandises  qu'ils  recevraient 


(i)  F.  cemoie  aiulogues  daai  1«  uAme  seM,  ifrél 
de  U  Cow  4er4M«iioa  du  16  mai  i84tf  (Vol.  1845. 
t.i3i^P.itt45.2.2i$;,rwidtf  •■  miiiéra  4'aMuMB- 
CM  mariiimaa.  -«-  F.  awasi  lea  êss^e  iav^qu^a  ci- 
apré4,  dîna  la  diMCu#ai««* 

(3)  Ce  \fOïui  4i9  juriiprudei^ic^  eat  «ujoard'hui  <oii*> 
•laoi  eo  matière  crimioeUe.  F*  Cssf*  18  mars  VM 

(Vol.  18454.^57),  et  la  nm, 


pour  leur  compté  peramnel  oo  pour  compte  de 
négocians  du  dehors.  Pour  toutes  les  autres,  ils 
devaient  payer  le  fret  commun.— Ajoutons  que 
le  nombre  des  bàiimensafTectésaux  négocîans 
signataires  qui,  aux  termes  des  conventions, 
était  fixé  %  six,  sauf  à  Taugmenter  en  cas  de 
besoin.  n*a  jamais  dépassé  quatre. 

En  1850,  le  sieur  Jules  Petit,  l'un  des  adhé- 
rons aux  traités,  qui  avait  chargé,  sur  le  navire 
la  Géltnaj  capiuine  Gombaud,  des  marchan- 
dises qui  ne  lui  appartenaient  pas,  prétendit 
qu'il  ne  devait  payer  pour  ces  marchandises 

Î[ue  le  fret  de  20  fr.,  et  non  celui  de  32  fr.— 
I  se  fondait  sur  ce  que  les  conventions  par 
lesquelles  certains  négocîans  s'étaient  réservé 
le  droit  exclusif  au  fret  de  "iO  fr.,  et  avaient 
imposé  un  fret  de  3*2  fr.  aux  marchandises  qui 
ne  leur  appartenaient  pas,  conhtitiiaient  une 
coalition  défendue  par  la  loi  ;  que,  dés  lors, 
ces  conventions  étaient  nulles,  et  que,  par 
suite,  le  fret  de  iOfr.  seul  était  dû,  parce  qu'en 
l'absence  de  conventions,  le  fret  de  20  fr.  éuit 
seul  juste  et  équitable. 

Le  sieur  Gombaud  a  fait  alors  assigner  le 
sieur  Jules  Petit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Boulogne,  où  il  a  soutenu  que,  pour 
que  les  conventions  attaquées  fussent  contrai- 
res à  la  loi,  il  faudrait  que  Ton  y  trouva  Ui  été- 
mens  eonstiiuiifs  de  coalition,  tels  que  les  dé- 
termine l'art.  419,  Cod.  pén.;  que  ces  élémens 
ne  s'y  rencontraient  pas  ;  que  la  marchandise 
sur  laquelle  on  aurait  ici  opéré  serait  le  fret  ou 
le  transport  de  Bordeaux  a  Boulogne;  que  les 
marchands  de  vins  de  Boulogne  n'étaient  cer- 
tainement pas  les  principaux  détenteurs  de 
cette  marchandise,  puisquils  ne  possèdent  par 
eux-mêmes  aucun  moyen  de  transport;  que 
les  trois  ou  quatre  capitaines  engagés  au  plus 
n'en  étaient  pas  non  plus  les  principaux  dé- 
tenteurs, puisqu'à  côté,  et  en  dehors  d'eux, 
existent  des  milliers  de  navires  que  tout  inté- 
ressé peut  affréter,  et  que,  dès  lors,  il  n'était 
pas  vrai  de  dire  que  les  conventions  aiuquées 
missent  entrave  a  la  concurrence  naturelle  et 
libre  du  commerce,  et  Qu'elles  tombassent  sous 
^application  de  l'art.  4ld,doiitle  principe  est  la 
pronibition  de  l'accaparement.  —  Le  deman- 
deur ajoutait  que  tout  commerçant  ou  toute 
réunion  de  commerçans  étant  libre  d'affréter 
un  certain  nombre  de  navires,  en  $*en  retev' 
vant  l'uiage  eœclutif,  l'on  ne  saurait  admettre 
que  la  même  opération  devienne  illicite,  par 
cela  seul  qu'on  aurait  autorisé  les  tiers  a  y 
charger^  mais  à  un  fret  déterminé  et  plus  éle- 
vé. 

Le  sieur  Jules  Petit  a  répliqué  que  le  prix  de 
32  fr.  et  15  pour  100  par  tonneau,  bien  que 
porté  au  connaissement»  n'était  pas  convenu 
d'une  manière  fixe  et  certaine  entre  le  char- 
geur et  le  capitaine,  mais  qu'il  servait  à  dissi- 
muler les  conditions  des  conventions  conclues 
entre  les  principaux  n^ocians  en  vins  de  Bou- 
logne et  des  capiuines  de  navires  faisant  le 
transport  entre  Boulogne  et  Bordeaux,  parmi 
lesquels  figurait  le  sieur  Gombaud;  qu'en  effeti 
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lors  de  la  perception  ^  faire  en  Teitn  de  ees 
conventionsyle  fret  se  déterminait  suivant  qu'M 
avait  reçu  les  marchandises  du  négociant  adhé- 
rent et  pour  son  compte,  ou  suivant  qu'on  le< 
avait  reçues  au  nom  et  pour  compte  d'un  tien; 
qu'il  résulte  de  I&  que  ces  conventions  renfer- 
maient tous  les  caractères  constitutifs  du  délit 
prévu  par  l'art.  419,  Cod.  pén.,  et  que  le  fret 
ainsi  convenu  en  exécution  de  cet  arrangement 
était  convenu  sous  une  condition  illicite  ;  d'oè 
la  conséquence  que  la  convention  éuit  nulle, 
aux  termes  de  l'art.  1 172,  Cod.  civ.  De  li,  k 
défendeur  concluait  que  le  prix  du  fret  resuit 
à  fixer  9X  mquo  et  bono^  et  qu'il  existait  daas 
la  cause  des  éiémens  sulfisans  pour  que  le  tri- 
bunal pût  le  fixer  lui-même. 

12  fév.  1850,  jiigemeut  du  tribunal  de  com- 
merce de  Boulogne-sur- Mer,  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  ^  jan- 
vier dernier,  enregistni,  Gombaud  réclame  ^ 
Jules  Petit  une  somme  de  417  Ir.  05  €••  pour 
fret  de  Bordeaux  à  Boulof^ne  de  11  tonneaux 
32  centièmes  de  marchaudises,  au  prix  de  32IJr. 
le  tonneau,  plus  15  pour  l00;~Âttendu  que 
Jules  Petit  refu.se  de  payer  cette  somme  et 
qu'il  offre  de  réduire  le  fret  ï  2(1  fr.  par  ton- 
neau, aux  termes  de  conditions  exisunt  entre 
les  priijcipaiix  uégocians  de  Boulogne  et  le  ca- 
pitaine Gombaud:  — Qu'il  invoque  l'art.  41 9, 
Cod.  pén.,  afin  de  prouver  qu'il  exi>te  une 
coalition  entre  les  susdits  négocîans  et  le  capi* 
Uiue  Gombaud;— Attendu  qu'il  résulte  descoa- 
ditions  qu'il  y  a  inégalité  entre  les  chargeurs,et 
la  probiuiiion  pour  les  capiuines  de  chaiger 
au-dessous  de  32  fr.  du  tonneau,  undisqueies 
adhérons  auxdites  conventions  se  réservent  de 
ne  payer  le  fret  qu'à  20  fr.,  et  que,  par  consé- 
quent, la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce  n'existe  pas  ;  —  Le  tribunal  donne 
acte  à  Jules  Petit  de  son  ofire  de  payer  le  fret 
à  raison  de  20  fr.  du  tonneau  ;  déclare  les  of- 
fres suffisantes,  s'élevant  k  la  somme  de  226  fr. 
40  c;  le  condamne  à  payer  cette  somme  au 
demandeur,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  €k>ai- 
baud,  pour  violation  de  l'art.  1134,  Ck>d.  civ., 
et  fausse  application  de  l'aru  419,  Co<ft.  pén.— 
On  a  dit  pour  le  demandeur  :  «  il  s'agirait, 
selon  le  jugement  atUqué,  de  coalition,  et  de 
l'art.  41 S^,  Cod.  pén.  Kappeler  le  te^e  de  cet 
article,  en  indiquer  la  portée  à  l'aide  de  la  ju- 
risprudence, rapprocher  ce  texte  et  cette  ji- 
risprudence  des  faits  auxquels  le  jugement  at- 
taqué attribue  le  caractère  légal  de  coalition, 
ce  sera  démontrer  à  Tévidence  la  fausse  qua- 
lification par  lui  faite,  et,  dès  lors,  la  Causse 
application  dudit  art.  419.— Quant  au  texte,  le 
voici  :  «  Tous  ceux  qui,  par  des  faiu  laux  oa 
calomnieux  semés  à  de^ein  dans  le  public, 
par  des  sur-offres  faites  aux  prix  que  deman- 
daient les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réu- 
nion ou  coalition  entre  Us  principaux  di- 
tenteun  d'une  même  marchandiêe  ou  den- 
rée, tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou  é  neU 
<  vendre  qWà  un  certes  pris^  ou  qui,  par  des 
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c  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques, 
«  auront  opéré  la  hauue  ou  la  baUte  du  prix 
«  des  denrées  ou  marchandises,  ou  des  papiers 
«  et  effets  publics  ail -dfffiM  ou  au-denout  des 
«  prix  gu*aurait  déterminés  la  concurrence 
«  mutuelle  et  libre  du  commerce,  seront  punis 
K  d'nn  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et 
R  d'on  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  500  fr. 
>  à  10,000  fr.  Les  coupables  pourront  de  plus 
«  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
«  surreiliancc  de  la  haute  police  pendant  deux 

I  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus »  Nous 

n'examinerons  pas  si  ce  n'est  pas  aujourd'hui 
un  anachronisme  que  cet  article  écrit  sous 
riofluence  de  l'Empereur,  dans  un  de  ses  jours 
de  colère  contre  les  aecapareurt Nous  ad- 
mettrons la  disposition  comme  entièremeiit  en- 
core en  vigueur.  Quant  à  son  application,  no- 
tre première  observation  sera  celle-ci,  à  savoir 
3ue,  pour  que  cette  application  ait  lieu  à  bon 
roit,  tous  les  caractères  constitutifs  précisés 
parl'art.  419  doivent  se  retrouver  dans  les  faits 
constatés  par  le  jugement  ou  par  l'arrêt.  Notre 
seconde  observation,  c'est  que  cela  est  vrai  au 
civil  on  au  commercial,  tout  aussi  bien  qu'au  pé- 
nal. Ce  n'est  point,  en  effet,  dans  les  principes 
généraux  et  vagues  relatife  aux  obligations  illici- 
tes que  se  puise  ici,  et  en  pareil  cas,  la  raison 
de  décider,  et  ce  n'est  point  non  plus  de  là  que 
le  jugement  attaqué  la  déduit;  il  s'en  prend,  ou 
du  moins  a  la  prétention  de  s'en  prendre  au 
délit  caractérisé  par  l'art.  419,  God.  pén.,  le 
seul  qu'il  invoque. — ^Troisième  observation  en- 
fin :  nous  avons  prononcé  le  mot  de  délit,  et 
cependant  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  nénalité. 
Sans  donte,  mais  il  s'agit  de  l'art.  419,  moins 
la  peine;  il  s'agit  de  l'art.  419  dans  ses  effets 
civils  ;  il  s'agit  de  tout  Tart.  419,  quant  au  ca- 
ractère du  fait  et  à  ses  circonstances  constituti- 
ves: or,  la  coalition,  frappée  soit  de  peines  par 
les  tribunaux  correctionnels,  soit  de  nullité  par 
les  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  est  un 
lait  complexe,  un  ensemble  composé  des  par- 
ties intrinsèques  énoncées  par  cet  article  ;  si 
une  seule  de  ces  parties  oonsiitutives  manciue, 
le  délit,  le  fait  illicite,  n'existe  pas.— Précisant 
maintenant  ces  divers  caractères  légaux,  nous 
disons  qu'ils  doivent  être  examinés  :  i^  quant 
aiux  personnes;  ^  quant  aux  choses;  3®  quant 
aux  résultats.  Et  il  faut  que  toutes  ces  questions 
soient  successivement  résolues  par  la  décision 
rendue.— Quant  aux  personnes,  il  faut  trouver, 
<lan8  le  fait  déclaré  constant,  la  ligue  de  la 
plupart,  ou  même  de  tous,  pour  opprimer  un 
Seul,  ou  quelques-uns,  ou  tous.  Des  exemples 
tirés  des  précédons  judiciaires  feront  bien  sai- 
sir notre  pensée.  —  Les  boulangers  d'une  ville 
s'engageront  respectivement,  sous  une  clause 
pénale,  à  ne  fournir  qu'une  certaine  quantité 
de  pain  par  chaque  quantité  déterminée  de  blé 
qui  leur  sera  livrée  par  leurs  pratiques.  (Arrêt 
^urdault,Gass.  29  mai  1840;  Yol.1840.1.831— 
r.lSiO.2.585).  Coalition  de  tous  contre  tous,  de 
1  universalité  des  producteurs  d'une  certaine 
denrée  dans  une  ville,  contre  l'universalité  des 


consommateurs,  coalition  de  l'art.  419.— Trois 
grandes  entreprises  de  messageries  existent 
dans  une  ville,  Paris;  deux  s'unissent  pour  faire 
une  baisse  factice  de  prix  qui  écrase  la  troisième 
(affaire  des  messageries  royales  et  générales, 
jugée  en  1836  par  la  Cour  de  cassation,  et  puis, 
après  cassation,  parla  Cour  de  Lyon,  en  1839). 
Coalition  de  tous  les  exploitans,  moins  un,  con- 
tre un,  et  même  contre  tous  les  consommateurs 
intéressés  à  la  concurrence,  coalition  de  l'art. 
419.— Les  bouchers  d'une  ville  cesseront,  après 
convention  arrêtée  entre  eux  à  cet  égard,  de 
s'approvisionner  de  viande  tant  que  la  taxe 
n*en  aura  pas  été  élevée  par  l'autorité  munici- 
pale, et  nécessiteront  par  là  cette  augmenta- 
tion de  taxe  (Cass.  3  juill.  1841;  Vol.  1841.1. 
702).  Coalition  de  tous  contre  tous,  coalition 
de  l'art.  419.  —  Ainsi  encore,  et  pour  prendre 
un  exemple  plus  en  rapport  avec  la  matière 
actuelle,  les  principaux  assureurs  maritimes 
d'une  place  de  commerce  forment  entre  eux  un 
pacte  dans  le  but,  suivi  d'effets,  d'élever  le  taux 
de  la  prime  d'assurance  (Cass.l6mail8i5;Vol. 
1845.1.434-P.1845.2.2-23}.  Coalition  de  pres- 
que tous  contre  presque  un  seul  assureur  et  pres- 
que tous  les  consommateurs  de  frets,  c'est-à- 
dire  tout  le  commerce  maritime.  Yoilà  quant 
aux  personnes.  —  Quant  aux  choses,  nous  ne 
contesterons  pas  (et  l'expression,  consomma- 
teur de  fret  dont  nous  venons  de  nous  servir, 
le  démontre)  que  le  fret  puisse  être  considéré 
comme  denrée  et  marchandises.  Nous  admet- 
tons qu'on  doive  le  dire  ainsi,  comme  la  Cour 
de  cassation  et  la  Cour  de  Lyon  le  disaient  en 
1836  et  en  1839  du  transport  par  messageries 
(bien  que  la  Cour  de  Toulouse  ait  déclaré,  en 
1838,  le  contraire),  comme  la  chambre  cri- 
minelle le  disait  du  roulage  en  1834(1).  Nous 
n'établissons  aucune  distinction  entre  le  fret 
maritime  et  le  fret  terrestre,  pour  l'appeler  de 
ce  nom.  Mais  pour  le  fret,  comme  pour  toute 
autre  denrée  ou  marchandise,  le  caractère  es- 
sentiel de  la  coalition,  c'est  ^accaparement.  H 
faut  que  ce  ^ue  quelques-uns  font,  eux  seuls 
puissent  le  faire;  si  d'autres,  au  contraire,  peu- 
vent faire  comme  eux,  il  n'y  a  plus  oppression, 
il  n'y  a  pins  accaparement,  il  y  a  libre  concur- 
rence encore,  et  c'est,  dès  lors,  la  plus  fausse 
application  de  la  loi  que  de  trouver  dans  des 
faits  ainsi  établis  l'anéantissement  de  la  liberté 
commerciale.  Les  exemples  ci-dessus,  entre 
autres,  indiquent  bien  cette  coalition  des  cho- 
ses, essentielle  comme  ceUe  des  personnes  : 
par  les  boulangers,  accaparement  du  pain  ;  par 
les  bouchers,  accaparement  de  la  viande  ;  par 
les  messageries  et  par  la  presque  totalité  des 
maisons  do  roulage,  accaparement  des  moyens 
de  transport  ;  par  les  principaux  assureurs  ma- 
ritimes, accaparement  du  fret.  Yoilà  quant  aux 


(1)  F.  ces  différens  arrêts  dans  dos  Volâmes  de 
1836.1.881;  de  1839tl.241;  de  1840.2.38;  de 
1834.1.81. 

S6 


48f-(726) 


JwrUprudeneê  de  la  Cour  de  eauatian. 


personDes  et  aux  choses. — Quant  aux  résultats, 
il  faut,  à  cet  égard,  comme  condiiion  essentiel- 
le, que  la  coati  lion  ait  eu  pour  effet,  constaté 
par  le  jugement  ou  arrêt,  la  hauite  ou  la 
iaUse,  La  loi,  en  cette  matière,  ne  punit  pas 
la  tentative.  La  tentative,  en  cela  ne  serait 
équivalente  qu!^tine  simple  intention,  et  l'in- 
tention ne  saurait  être  réputée  pour  le  fait.  Ce 
Krjncipe  est,  ici  particulièrement,  incontosta- 
fe.  Ainsi,  pour  les  boulangers,  dans  Tarrét 
précité,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la 
coalition  n'est  punissable  qu'autant  qu'il  est 
établi  que  la  coalition  a  eu  pour  effet  et  résultat 
d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse.  (Elle  Tavait 
déjà  jugé  ainsi  par  arrêts  du  V  fév.  1834;  Vol. 
1834.1.81,  et  17  janv.  1818;  S.-V.  18.1.163; 
Colleet.  nouv.  5.1.404.)  Dans  les  affaires  des 
bouchers  et  des  assureurs  maritimes,  la  Cour 
de  cassation  a  encore  consacré  cette  doctrine 
par  les  arrêts  aussi  précités. 

«  Les  principes  étant  ainsi  rappelés  et  posés, 
trouve- 1- on  dans  les  faits  établis  par  le  juge- 
ment attaqué  ces  caractères  nécessaires  quant 
aux  personnes,  aux  choses  et  aux  résultats  ? 
—  Quant  aux  personnes,  que  voyons-nous  ? 
Sont-ce  les  principaux  négocians  qui  s'enten- 
dent entre  eux  pour  en  écraser  un  seul  ou  un 
petit  nombre  restant  ?  Point.  S'entendent-its, 
sinon  entre  eux,  dii  moins  avec  d'autres  prin- 
cipaux producteurs  comme  eux  ?  Par  exemple, 
y  a-t-il  un  accord  des  principaux  négocians 
avec  la  presque  universalité  des  capitaines  de 
navires  au  préjudice  de  tels  ou  tels  négocians 
ou  capitaines  de  navires  ?  Point.  Le  jugement 
se  borne  à  dire  qu'il  y  a  eu  des  conventions 
entre  les  principaux  négocians  et  le  capitaine 
Gombuud  :  Un  seul  capitaine  de  navire  sur 
tous  les  capitaines  d'un  port  I  Quelle  singulière 
coalition,  quand  la  totalité,  moins  un,  se  trou- 
verait dans  le  camp  adverse  !  —  Quant  aux 
choses,  que  voyons-nous  ?  Seulement  quatre 
navires,  quand  tout  le  reste  des  navires  du  port 
maritime  de  Boulogne,  ou  ceux  des  autres 
ports,  peuvent  venir  et  viennent  chaque  jour 
y  demander  du  fret  ! —  Et  quant  aux  résultats, 
que  voyons-nous  ?  Le  jugement  ose-t-il  con- 
stater la  circonstance  sacramentelle  de  hausse 
ou  de  baisse  ?  Point.  Il  se  borne  à  dire,  en  ter- 
mes vagues,  qui  ne  sauraient  suppléer  h  la  dé- 
claration nécessaire  du  fait  légal,  que  la  con- 
currence naturelle  et  libre  du  commerce  n'existe 
pas.  Comment  n'a-t-elle  pas  existé  ?  C'est  ce 

Ïue  la  Cour  de  cassation  veut  qu'on  lui  dise. 
\%  c'est  ce  que  le  jugement  ne  dit  pas.  —  Au 
motif  vague  et  insuffisant  que  nous  venons  de 
rappeler,  le  jugement  ajoute  vainement  Tiné- 
galité  entre  les  chargeurs,  et  la  prohibition 
pour  les  capitaines  de  charger  au-dessous  de 
32  Sr*  le  tonneau,  tandis  que  les  adhérens  aux- 
diies  conventions  se  réservaient  de  ne  payer  le 
fret  qu'à  20  fr.  Mai$  qui  ne  voit,  au  conirarre, 
que  le  procédé  suivi  alors  comme  précédem- 
ment par  les  principaux  négocians  de  Boulo- 
cne  avait  justement,  au  contraire,  produit  la 
goatinuation  du  résultat  de  l'abaissement  du  fret 


sur  cette  place  ?  Au  moyen  de  ce  que  les  non- 
adhérens  le  payaient  momentanément  3i  fr., 
et  eux,  adhérens,  à  20  fr.,  ils  poursuivaient 
l'abaissement  ultérieur  et  successif  peur  tous. 
—D'ailleurs,  qui  est-ce  qui  réclame  donc? C'est 
un  des  signataires  des  traités,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  ceux  que  nous  produisons  ;  seulement, 
il  a  voulu  faire  de  la  fraude;  commercer  et  «pe- 
euler  sur  ces  conventions,  et  faire  obtenir  ï 
des  marchandises  qui  ne  lui  appartenaient  pas 
un  droit  réservé  à  ses  seules  marchandises.— 
Et  enûn,  depuis  quand  interdira-t-on  à  celui 
qui  loue  une  partie  d'une  maison  de  convenir 
avec  le  propriétaire  qu'il  ne  louera  à  d'autres 
les  autres  appartemens  qu'h  telle  ou  telle  con- 
dition ?  Par  exemple,  si  c'est  un  bouli(|uier  qui 
loue,  qu'on  ne  louera  à  un  autre  boutiquier  dn 
même  état  qu'à  tel  prix  et  h  telles  conditions  ? 
Ne  peut-il  pas  même  stipuler  qu'on  ne  louera 
pas  du  tout  à  cet  autre  ?  Ne  pent-il  louer  la 
maison  tout  entière  ?  N'en  est-il  pas  de  même 
pour  cette  maison  de  bois  qu'on  appelle  navire, 
et  spécialement  quant  au  navire  du  capitaine 
Gombaud  et  aux  trois  autres  navires?  Les  par- 
ties contritctantes  ne  pouvaient-elles  pas  le  loi 
louer  tout  entier  ?  Ne  pouvaientpelles  pas  ex- 
clure de  son  bord  tontes  autres  marchandises 
que  les  leurs  ?  A  fortiori,  stipuler  un  prix  dif- 
férent pour  leur  propres  marchandises  et  pour 
celles  d'autrui  ?...  L'affirmative  ne  saurait  être 
douteuse.  Le  jugement  attaqué  a  donc  violé 
l'art.  1134,  Cod.  civ.,  en  même  temps  qu'il  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  419,  Cod. 
pén.  » 

ÀREfiT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  si,  en  tbèse  gé- 
nérale, la  Cour  de  cassation  est  obligée  de 
s'en  tenir  aux  faits  matériels  tels  qu'ils  sont 
constatés  par  les  jugemens  et  arrêts  qui  lui 
sont  déférés,  elle  n'en  a  pas  moins  le  droit  de 
rechercher  si,  lorsqu'il  s'agit  de  coalition  ayant 
pour  objet  de  détruire  ta  concurrence  naturelle 
et  libre  du  commerce,  la  décision  attaquée  a 
respecté  les  caractères  constitutiCs  de  la  coali- 
tion ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  do 
tribunal  de  commerce  de  Boulogne,  loin  d'a- 
voir méconnu  ces  caractères,  les  a,  au  con- 
traire, suffisamment  déterminés  ;  —  Que  ces 
caractères  doivent  s'envisager  sous  le  rapport 
des  personnes,  de  la  chose  et  des  effets;  — 
Que,  quant  aux  personnes  et  à  la  chose,  il  ^i 
constaté,  en  fait,  et  il  résulte  des  actes  produits, 
que  les  principaux  négocians  de  Boulogne-sur- 
Mer  avaient  lait,  avec  un  certain  nombre  de 
capitaines  de  navires  de  Bordeaux,  des  traités 
à  leur  avantage  exclusif,  dont  le  tribunal  a  fait 
résulter  la  coalition  ;~-Que,  sous  le  rapport  des 
effets  produits  par  lesdits  traités,  la  décision 
attaquée  a  précisé  avec  raison  que,  des  traités 
litigieux,  il  était  résulté  que  les  négocians  qat 
n'y  avalent  pas  figuré  avaient  été  obligés  de 
payer,  à  raison  de  32  fr.  par  tonneau,  le  Irei 
que  les  négocians  signataires  ne  payaient  qœ 
20  fr.  ;  qu'il  y  avait,  dès  lors,  Iné^plité  entre 
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les  chargeqrsi,  ç|  que.  par  co^séqueQ|,  |a  coq- 
eurreocepaturçlle  fit  libre  dn  commerce  n'exis- 
tait pas  ; — AueD(}u  çju'ei)  matière  commerciale, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décisiop  qui  con- 
state la  coalition  déclare  expressémeot  que  le 
résultat  de  la  copy^Ution  a  été  de  produire  la 
hausse  ou  }a  baisse  de  la  (narcdandise*  pourvu 
qu'il  résulte  de  Fensemblp  de  la  déi^i^ioq  que 
tel  en  a  été  TefTet  ;  que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  et 
qu'en  ces  circonstances,  le  jugement  attaque 
a  fait  une  juste  application  de3  pripcipes  posés 
dans  l'art.  419,  Cod.  péo.y*-Hejette,  etc. 

Du  26juipt8$0.— th.  req.— PrA.,  M.  La- 
sagnî. —  Rapp,<,  M,  Taillandier,  —  ConçL^  i^. 
Fresloq,  av,  gén.— p/.,  M.  H.Nowguier- 


DOT.— C|»SIÛ]f  PB  DROITS  SUCCESSIFS.— RBV- 

Pï.oi.— Partage. 

f,a  ce4$Um,  faUe  à  une  femme  mariée  $oue 
le  régime  dola\,  des  droite  d'un  eeul  de  eee  co* 
héritiers  dane  une  eucceeeion^  ne  faisant  pae 
ceseer  l'indivision,  ne  rend  pas  la  femme  hé- 
ritière de  la  portion  acquise.  Dès  lors,  cette 
portion  ne  fait  pas  partie  de  la  dot  de  la 
femme  gui  s^est  çonstit}/^  en  dot  ses  biens  pré- 
sens  et  à  venir.  Par  suite, si  cette  portion  cor^ 
siste  en  immeubles^  ils  peuvent  être  vendus 
sans  remploi  par  la  femme,  bien  qu'aux  ter- 
mes de  son  contrat  de  mariage^  elle  ne  puisée 
vendre  ses  immeubles  dotaux  qu'à  charge  de 
remploi.  (Ck)d.  civ,,  843, 1543.)  (1) 

El  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  femme 
n^a  pas  reçu  la  portion  acquise  en  immeubles, 
mais  que  cette  portion  lui  a  été  assignée,  par 
suite  de  la  liquidation,  sur  le  prix  provenant 
de  la  licitation  d'un  immeuble  de  la  succes- 
sion :  ce  prix  a  pu  lui  être  page  valablement 
par  P adjudicataire,  sans  que  celui-ci  fût  tenu 
d*en  surveiller  le  remploi. 

(Dulheii — C.  Leboutteux.) 

Par  son  contrat  de  mariage  du  15  juill.  1807, 
la  dame  Dutheil  s'est  mariée  sous  le  régime 
iioial,  et  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  présens  et  à  venir, 
soas  la  réserve  de  les  aliéner  avec  l'autorisa- 
tlon  de  bon  mari,  et  à  charge  de  remploi. 

Le  13  déc.  1825,1e  sieur  Nicolas  Mabon,  on- 
cle de  la  dame  Dutheil,  est  décédé,  laissant 
plus»ieors  héritiers,  du  nombre  desquels  était  la 
dame  Dutbeil  et  le  sieur  Pierre-Charles  Ma- 
boBy  irère  du  défunt  et  oncle  de  la  dame  Du- 
theil. 

Pendant  les  opérations  de  la  liquidation  de 
cette  succession,  le  sieur  Mabon  vendit,  le  11 
féY.  1826»  à  la  dame  Dutheil,  ses  droits  lyobi- 
lîerA  et  immobiliers  dans  la  succession  de  son 
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fràre,  moyennant  la  somme  de  1000  fr.,  qu^l 
déclara  lui  avoir  été  payée  par  les  sieur  et  dame 
Dvtbeil. 

La  liquidation  terminée ,  dans  laquelle  les 
droj^  personnels  de  la  dame  Dutheil  furent 
fixés  distinctementde  ceux  qu'elle  avait  acquis 
jle  son  oncle,  et  s'élevèrent,  au  total,  à  la 
somrpe  dp  8,214  fr.  83  c,  une  maison  dépen- 
dant de  la  succession  fut  vendue  sur  licitation, 
et  adjugée  au  sieur  Leboutteux,  moyennant  la 
somme  de  18,604  fr,  4^  c— Aux  termes  de  la 
liquidation,  c'éuit  sur  le  produit  de  eette  vente 
que  devait  être  prise  la  part  de  la  dame  Du- 
theil dans  la  succession  de  son  oncle  j  et  le 
sieur  Lebou^eux  paya,  en  effet,  aux  siepr  et 
dame  Outheil»  ou  en  leur  acquit,  la  somme  de 
8,'il4  fr,  83  c,  dont  ils  lui  donnèrent  quittance 
le  ^  mars  1827. 

Le  sieur  Dutheil  ost  décédé  en  1840.^  Aus- 
sitôt, la  4|ame  Dutheil  fnrma  contre  les  héri- 
tiers du  siepr  Lebputteux,  qui,  lui-même,  était 
décédéjupe  demande  eq  paiement  des  8,314  tr. 
83  c,  à  elle  dus,  anx  termes  de  la  liquidation 
de  la  succession  tle  son  oncle,  soutenant  que 
le  paiement  fait  k  soq  mari  sans  remploi  devait 
être  considéré  comme  nQn  avenp. 

5  mars  1842,  jugement  du  tribunal  de  la 
Semé,  qui  déclare  ta  dame  Dutheil  mai  fondée 
daqs  sa  demande. 

Appel  par  cette  dernière  ;  mais,  \p  %A  nov. 
1842,  ^rrét  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  qui 
déclare  cet  appel  nul  pour  défaut  de  forme.— 
Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  22  mars  1848,  ar- 
rêt qui  casse  celui  de  li^  Cour  de  Paris  (Ij,  et 
renvoie  la  cause  e|  les  parties  devant  la  Cour 
d'appel  de  Rou^n. 

Devant  cette  Cour,  les  héritiers  Lebootteux, 
tout  en  combattant  les  prétentions  de  la  dame 
Dutheil,  oqt  soutenu  subsidiairement  que,  dans 
tous  les  cas,  elle  ne  pouvait  répéter  coutre  eux 
que  la  somme  qui  lui  revenait  personnellement 
et  directement  daqs  la  succession  de  son  on- 
cle, et  qui ,  seule,  aurait  un  caractère  dotal  | 
mais  qu'elle  ne  pouvait  répéter  celle  qui  re- 
présentait la  pari  de  &oa  oncle,  dont  elle  s'é- 
uii  rendue  cessionnaire  et  qui  n'éuit  dotale  à 
aucun  titre. 

15  mars  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rouen,  qui  prononce  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que  |a  dame  Dutheil  est  mariée  sous  le 
régime  dotal,  avec  faculté  d'aliéner  l'immeuble 
dotal  moyennant  remploi  ;— Attendu  que,  du- 
rant le  mariage,  la  dame  Dutheil  a  été  appelée 
à  recueillir,  avec  divers  autres,  la  succession 
du  sieur  Nicolas-Charles  Mabon,  son  oncle, 
décédé  à  Paris,  le  13  déc.  1825  ;  —  Atienda 
que,  dans  cette  succession,  existaient  des  im- 
meubles reconnus  impartageables,  et  qui,  par 
suite,  ont  dû  être  et  ont  été  licites  ;  r-  Attendu 
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que  le  prix  de  la  licitatîon  qui  représente  Hm- 
meuble  dotal  doit  participer  de  la  dotalité  de 
cet  iiDmeuble,  par  cela  seul  qu'il  le  représen- 
Vtf  et  que,  par  suite,  ce  prix  doit  être  protégé 
par  la  clause  du  contrat  de  mariage,  qui  ne 
permet  point  Taliénation  sans  remplacement  ; 
— Attendu  que  ces  principes,  qui  s^appliquent 
évidemment  au  droit  que  la  dame  Dutheil  exerce 
à  titre  héréditaire  dans  la  succession  de  son 
oncle,  ne  sauraient  s'étendre  aux  droits  parti- 
culiers qui  lui  sont  conférés  comme  cession- 
naire  de  Pierre-Charles  Mabon  ;  que  le  droit, 
en  effet,  qui  résulte  d'une  cession,  ne  saurait 
imprimer  a  un  immeuble  le  caractère  de  dota- 
lité qui  ne  s'attache  qu'à  l'hérédité  ; — Attendu 
qu'il  résulte  desdocumensdu  procès  que,  dans 
la  succession  de  son  oncle,  la  dame  Dutheil  n'a 
reçu,  à  titre  héréditaire,  des  mains  de  Lebout- 
teux,  qu'une  somme  de  544)  fr.  43  c,  que,  dès 
lors,  cette  somme  est  la  seule  dont  l'acquéreur 
dcTait  surveiller  le  remploi  ;— Attendu  que  ce 
remplacement  n'ayant  pas  été  fait,  l'acquéreur 
doit  en  subir  les  conséquences ;•••  *-  Par  ces 
motife,  la  Cour  condamne  les  frères  Lebout- 
teux  à  payer  k  la  dame  Dutheil  la  somme  de 
540  fr.  43  c,  pour  la  part  héréditaire  attribuée 
à  la  dame  Dutheil  dans  la  succession  du  feu 
sieur  Mabon.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Dutheil. 
— i*^  Moyen,  Violation  des  art.  1554  et  1555, 
Cod.  civ.,  combinés  avec  l'art.  883  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  dotal  aliénable  à  la 
charge  de  remploi  dispensé  pour  partie  de  la 
surveillance  de  ce  même  remploi.— On  soute- 
nait, à  l'appui  de  ce  moyen,  que  la  part  de  la 
dame  Dutheil  dans  la  succession  de  son  oncle, 

2 ni  éuit  des  21/300,  était  de  plus  de  540  fr. 
ans  le  prix  de  la  maison  adjugée  au  sieur  Le- 
boutteux,  et  qu'ainsi,  en  admettant  même  le 
système  de  l'arrêt  attaqué,  la  responsabilité 
des  héritiers  Leboutteux  eût  dû  être  plus  éten- 
due que  celle  dont  l'arrêt  attaqué  les  avait 
charffés 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art.  1408,  C.  ciy., 
combiné  avec  l'art.  1541,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué avait  refusé  de  reconnaître  le  caractère 
de  dotalité  à  des  immeubles  acquis  des  deniers 
propres  k  la  femme  dotale. — On  disait  pour  la 
demanderesse:  Pour  justifier  ce  moyen,  il  suf- 
fit de  déterminer  quelle  était  la  nature  des 
droits  de  la  dame  Dutheil  sur  la  part  hérédi- 
taire de  son  oncle  dont  elle  était  devenue  ces- 
sionnaire.  Or,  aux  termes  de  l'art.  1408,  Cod. 
civ.,  l'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à 
titre  de  licitation  ou  autrement ,  de  portion 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  pro- 
priétaire par  indivis,  ne  forme  point  un  con- 
quét,  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la 
somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 
La  traduction  pure  et  simple  de  ces  disposi- 
tions, c'est  que  la  communauté  ne  profite  pas 
de  l'acquisition,  et  que  la  portion  de  l'immeu- 
ble reste  propre  à  l'éj^oux  qui  en  avait  déjà  la 
propriété  indivise.  Et  il  est  d'ailleurs  de  juris- 


prudence constante  que  cet  article,  quoique  lit* 
séré  au  chapitre  de  la  Communauté,  s'arôliq^i^ 
également  au  régime  doul.  (F.  Lyoo,  20  juil^. 
1843,  et  les  notes,  S.-V.  18U.2.3i9«).  Donc 
comme  antérieurement  à  l'acte  de  cessios,  h 
dame  Dutheil  était  propriétaire  par  indivis  des 
immeubles  de  la  succession,  la  portion  de  c» 
immeubles  que  lui  a  attribuée  la  cession  de 
son  cohéritier  lui  est  restée  propre,  et,  à  u 
titre,  n'a  pu  devenir  aliénable,  confonnémec: 
aux  dispositions  du  contrat  de  mariage,  qv 
sous  la  condition  de  remploi.  C'est  donc  p%' 
une  erreur  de  droit  formelle  oue  l'arrêt  ato- 
qué  a  déclaré  que  la  responsabilité  da  remf»j. 
ne  saurait  s'étendre  aux  biens  ou  valeors  queii 
cession  des  droits  de  son  cohéritier  a  transmis 
à  la  femme  ;  et  cette  déclaration  constitue  ta 
violation  du  principe  consacré  par  Tan.  1541, 
C.  civ.,  d'après  lequel  tout  ce  que  la  femme  se 
constitue  en  dot  est  dotal,  à  moins  qn*U  n'y  li: 
stipulation  formelle  du  contraire.  Or,  sur  tt 
point,  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Dothe» 
ne  permet  aucun  doute ,  puisqu'il  contietf 
stipulation  expresse  que  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubfes  à  venir  seraient  dotaux,  et,coinae 
tels,  assujettis,  en  cas  d'aliénation,,  à  la  coimS* 
tion  de  remploi,  sans  distinguer  si  ces  biens 
proviendraient  d'une  acquisition  à  titre  gntuii, 
d'une  hérédité  ou  d'une  acquisition  â  litre 
onéreux.  Cette  stipulation,  ra[>prochée  defm. 
1541,  condamne,  de  la  manière  la  plus  ^ 
melle,  la  proposition  formulée  par  l'arrêt  ttti- 
que,  à  savoir,  qua  le  droit  résultant  d'une  ces- 
sion ne  saurait  imprimer  à  un  immeuble  le  ca- 
ractère de  dotalité,  qui  ne  peut  s'attacher  qa^ 
l'hérédité;  d'où  la  conséquence  qu'en  aflrac- 
chissant  le  sieur  Leboutteux  de  toute  respoa- 
sabilité,  pour  la  partie  de  l'immeuble  acquise 
titre  de  cession,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art. 
1408  et  1541,  Cod.  civ. 

M.  Mestadier,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  moyen  de  cassation  les  observa- 
tions suivantes  : 

«  La  dame  Dutheil  s^était  constitué  en  dot  to« 
ses  biens  présens  et  à  venir;  elle  recueille,  pendait 
le  mariage,  la  soccession  d'un  oncle,  et,  avant  ton: 
partage,  elle  achète,  conjointement  avec  ton  intn. 
la  portion  indivise  de  Pon  de  ses  cohéritiers.  >«) 
doute  possible  sur  la  propriété  exclusive  de  la  fem- 
me, malgré  le  concours  du  mari  (art.  1408)  :  H.{ 
s^est  donc  trouvée  avoir  sa  portion  personnelle  ft 
celle  de  son  cohéritier.  —  Sans  douie ,  si ,  en  ac 
croissant  ses  droits  dans  la  snccession  de  son  onr^e 
elle  a  pu  donner  à  celte  portion  le  caractère  dotai 
comme  à  sa  portion  directe  et  personnelle,  l'arrêi 
doit  être  cassé. 

«  La  question  est  grave  et  se  présente  soos  an 
antre  aspect  que  dans  le  mémoire. — Aox  termes  de 
Tart.  883,  Cod.  civ.,  chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tons  les  ef- 
fets compris  dans  son  lot  on  i  lui  échus  sar  lidta- 
tlon,  et  n'avoir  Jamais  eu  la  propriété  des  antres  «A 
fets  de  la  snccession.  C'est  une  nction  ;  mais  elle  te. 
maintenant  admise  sans  controverM  dans  la  jam- 
prudence.  Elle  est  même  étendue  aux  acquisilioc» 
faites  par  un  cohéritier,  de  la  portion  indivise  d^si 
cohéritier;  et  l'effet  en  est  fhnestei  relativement  au 
hypothèques.  La  disUncUon  faite  par  rairdt  est  en* 
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traire  à  cef  prinelpei  :  il  n'y  aTsU,  poor  la  dame 
Datheil;  que  des  biens  d'one  senle  origine.  Cepen- 
dant, la  constitution  de  dot  des  biens  présens  et  à 
venir  peut-elle  donc  être  détournée  de  son  sens 
naturel  ?  Ne  doit-elle  pas  être  sainement  entendue 
et  restreinte  aux  biens  advenant,  pendant  le  maria- 
ge, à  titre  gratuit,  à  la  femme?  Ne  serait-ce  pas 
ajouter  an  contrai  de  maria ge>  que  de  permettre  à 
la  femme  d'accrottre  la  dot  par  des  acquisitions  fo- 
loDtaires  qu'elle  pouTait  ne  pas  faire  ?  Il  faut  pour- 
tant reconnaître  que,  la  femme  étant  censée,  diaprés 
Part.  883,  Cod.  civ..  propriétaire  de  la  portion  in- 
divise de  son  cohéritier  comme  de  la  sienne  propre, 
il  paraît  impossible  d^opérer  une  division,  une  dis* 
tinction  pour  en  atténuer  le  caractère.  —  Mais  la  li- 
citation  n*a-t-elle  pas  changé  le  caractère  immobi- 
lier des  biens  de  la  femme?  Tous  aviserez  dans 
votre  sagesse.  » 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  qne,  par  son 
contrat  de  mariage  da  15  juîli.  1807,  la  dame 
Dutheil  se  consUiua  en  dot  tous  ses  biens  pré- 
sens  et  à  venir,  avec  réserve  d'aliéner  ses  biens 
immobiliers,  à  charge  de  bons  et  suffisans  rem- 
placemens  en  biens  de  même  nature  ;  —  Ât« 
tendu  que  Nicolas  Mabon ,  oncle  de  la  dame 
Dutheil,  décéda  le  13  déc.  18i5,  laissant  sa 
succession  h  divers  héritiers  :  du  nombre  était 
la  dame  Dutheil  ;  du  nombre  était  aussi  Pierre- 
Cbarles  Mabon^  frère  du  défunt,  qui  vendit  ses 
droits  indivis  aux  sieur  et  dame  Dutheil  ;  du 
nombre  étaient,  en  outre,  plusieurs  autres 
ayant  droit;  la  succession  tut  reconnue  impar- 
tageable; il  fut  procédé  k  une  licitation,  les 
immeubles  furent  vendus,  et,  d'après  la  liqui- 
dation qui  eut  lieu  le  16  mars  1827,  il  fut  sti- 
pulé que  les  sommes  à  recevoir  par  les  sieur 
et  dame  Dutheil,  soit  comme  ayant  succédé 
directement  à  Nicolas  Mabon,  soit  en  vertu  de 
la  cession  consentie  par  Pierre-Charles  Mabon, 
seraient  payées  par  le  sieur  Leboutteux,  père 
des  défendeurs  éventuels ,  acquéreur  d^^une 

Î ionien  de  maison  provenue  de  la  succession  ; 
e  sieur  Leboutteux  se  libéra  sans  exieer  au- 
cun remploi  du  sieur  Dutheil  ;— Attendu  qu'a- 
près le  décès  du  sieur  Dutheil,  arrivé  le  3  nov. 
Itt^O,  sa  veuve,  demanderesse  en  cassation, 
agit  contre  les  héritiers  Leboutteux,  en  rem- 
boursement des  sommes  payées  par  leur  père 
saos  remploi,  et  que,  par  l'arrêt  dénoncé,  la 
Cour  de  Rouen  a  seulement  appliqué  l'obliga- 
tioQ  de  remploi  à  la  somme  qu'elle  a  reconnue, 
d'après  les  documens  de  la  cause,  avoir  été 
reçue  pour  les  droits  directs  de  la  dame  Dutheil 
dans  la  succession  de  son  oncle,  considérant 
la  cession  comme  n'ayant  pu  imprimer  à  l'im- 
meuble le  caractère  de  dotalité  qfii  ne  s'atta- 
che qu'à  l'hérédité  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  sieur  et  dame  Du- 
theil n'ayant  acheté  que  la  portion  indivise  de 
Tun  des  cohéritiers  de  la  dame  Dutheil,  sans 
faire  cesser  Tiodivision  avec  les  autres  cohé- 
ritiers, il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'art.  883, 
Cod.  civ.,  eût  été  applicable  dans  le  cas  de 
réunion,  par  des  acquisitions  successives,  de 
tous  les  droits  des  autres  cohéritiers,  et  conci- 
llable  avec  l'art.  1543  sur  l'immutabilité  de  la 


dot;  il  ne  s'agit  [im  non  plus  de  savoir  si, 
comme  l'a  jugé  la  Cour,  par  son  arrêt  du  30 
janvier  dernier  (1),  l'art.  1408  doit  être  appli- 
qué au  cas  d'acuuisitions  successives  de  toutes 
les  portions  indivises  de  biens  dont  l'un  des 
époux  était  copropriétaire  ;  —Attendu  que,  si 
l'mdivision  n'avait  pas  cessé,  il  s'agirait  de 
déterminer  le  caractère  tempioraire  ou  défini- 
tif de  la  cession  faite  aux  deux  époux  de  la 
portion  d'un  cohéritier  de  la  femme,  indivise 
avec  celle  de  la  feoune  et  indivise  aussi  avec 
les  portions  des  autres  cohéritiers,  d'en  recon- 
naître les  conséquences  en  droit  et  d'en  faire 
l'application  à  la  cause;  mais  tous  les  immeu- 
bles de  Nicolas  Mabon  avaient  été  licites  et 
vendus;  l'indivision  avait  donc  cessé  avant  l'ac- 
tion de  la  dame  Dutheil ,  et  il  est,  d'ailleurs, 
évident  que  la  portion  ainsi  acquise  avant  la 
cessation  de  l'indivision  ne  peut  avoir  un  ca- 
ractère définitif  que  par  le  partage  ou  la  licita- 
tion,  car  le  partaj^e  en  ferait  une  spécialité;  elle 
pourrait,  par  la  licilation,s'accrottre  de  la  por- 
tion des  autres  ;  elle  pourrait  aussi,  comme  est 
arrivé  dans  l'espèce,  être  convertie  par  la  lici- 
tation  en  une  somme  d'argent  ;  un  exemple 
analogue  est  consacré  par  le  deuxième  alinéa 
de  l'art.  1408,  Cod.  civ.;  —  Attendu,  dès  lors, 
oti'en  jugeant  dispensée  de  remploi  la  portion 
du  prix  de  la  licitation  représentative  de  la 
cession,  il  a  été  fait  une  juste  application  du 
.contrat  de  mariage,  qui  ne  soumettait  au  rem- 
ploi que  le  prix  des  immeubles,  et  que,  loin 
d'avoir  violé  aucun  des  principes  conservateurs 
de  la  dot,  l'arrêt  les  a  religieusement  obser- 
vés;—  Attendu  qu'en  déterminant  la  somme 
restée  soumise  à  l'obligation  de  remploi,  la 
Cour  de  Rouen  a  fait  usage  de  son  pouvoir 
souverain  d'appréciation  des  faits  et  des  actes; 
— Rejette,  etc. 

Du  10  juin.  1850.— Ch.  req.— Pr^f.,  M.  La- 
sagni.  —  Rapp,,  M.  Mestadier.  —  ConcL^  M. 
Freslon,  av.  gén.— P<.,  M.  Rendu* 


MINES.— 'C01PÉTBNCB.—SiniBTt  PUBUQUB. — 
iNTtRllT  PAlVâ.  —  iNDEMiaTÊ.  —  DÉPRACU- 
TION. 

L'art.  50  de  la  loi  du  21  avr.  1810^  qui 
charge  le  préfet  de  déterminer  lee  meêuret  de 
précaution  néceaitéeepar  V exploitation  d'une 
mine,  ne  skipplique  qu'au  cas  où  il  s'agit  de 
mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique.  Quandj  au  contraire^  il  s'agit  de 
mesures  qui  ne  touchent  que  Vintérét  privée 
elles  peuvent  être  ordonnées  par  les  tribu- 
naux. 

Spécialement  :  Les  tribunaux  civils  sont 
compétens  pour  prescrire,  dans  Vintérét  du 
propriétaire  de  la  sur  face  yl'établissement  d'une 


(i)  y.  si^â,  pag.  270. 
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dôtnre  le  l&ng  d^un  chemin  ie  fer  établi  sut 
sa  propriété  par  le  eoneeitiannaire  de  la  mi' 

Vart.  iS  delà  loi  du%\  avr.  1810,  qui 
fœe  au  double  du  revenu  Viniemnilé  due  par 
le  conceaionnaire  de  la  mine^  pour  les  ter- 
rains par  lui  occupés  pour  tes  travaux  exté- 
rieurs, est  applicable  également  à  la  déprécia- 
tion qui  résulte^  non  de  travaux  extérieurs, 
mais  des  éboulemens  ou  autres  désordres  eau* 
ses  à  la  sur/ace  par  les  travaux  intérieurs. 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  se  faire  un 
grief  contre  un  arrêta  d'avoir  pris  cette  base 
d'évaluatûm  de  l'indemnité,  lorsque,  éPail- 
leurSi  il  a  réduit  cette  indemnité  à  raison  de 
l'utilité  que  pouvaièni  encore  offrir  les  ter- 
rains déprécies. 

(Gbagot  et  autIres—G.  hérit.  Fricaud.) 

Les  sieurs  Gbagot  et  consorts,  concessioD- 
naires  des  mines  de  Blauzy,  dans  le  périmètre 
desquelles  èe  trouve  la  propriété  des  héritiers 
Fricaud,  ont  pratiqué  sur  cette  propriété  un 
chemin  de  felr«  un  chemin  ordinaire,  et  creusé 
plusieurs  puits  d'extraction,  de  descente,  ou 
d'airage. 

Lês  héritiers  Fricaud  ont  actionné  les  sieurs 
Ghagot  et  consorts  devant  le  tribunal  civil  de 
Ghftlon -sur-Saône,  pour  s'entendre  condam- 
ner :  i^  à  établir  le  long  du  chemin  dis  fer  une 
clôture  qui  nrft  à  l'abri  du  choc  des  wagons  les 
hommes  et  les  bestiaui;  et2<»  ï  les  indemniser ^ 
tant  de  la  valeur  du  terrain  occupé  par  les 
travaux  extérieurs,  que  de  la  dépréciation  cau- 
sée au  surplus  de  la  propriété  par  des  fissures 
et  éboulemens  résultant  de  l'exploitatian  de  la 
mine. 

24  mai  1848,  jugement  qui,  accueillant  les 
conclusions  d'un  rapport  d'experts»  ordonne  la 
clôture  demandée,  et  fixe  au  double  du  reve- 
nu, par  application  de  l'art.  43  de  la  loi  du  31 
avr.  1810^  l'indemnité  due»  tant  pour  la  portion 
de  terrain  occupée  par  la  compagnie,  que  pour 
la  portion  de  terrain  qui  avait  seulement  souf- 
fert une  dépréciation,  par  suite  des  fissures  et 
des  éboulemens. 

Âppél  par  les  sfeUfs  Ghagdt  et  cobsortà,  qui 
opposent  d'abord  une  exception  d'incompé- 
tence, fondée  sur  ce  qu'il  appartenait  à  l'admi- 
nisiratiota  êeule,  aux  tenues  de  llart.  50  de  la 
loi  du  31  àVI'.lSlD,  dlordonner  l'établissement 
de  la  clôtulre  demandée  par  les  héritiers  Fri- 
caud, et  qui  soutiennent,  ensuite,  quf  l'évalua- 
tion de  l'indemnité  au  double  du  reveuu  des 
terirains  ne  pouvait  s'appliquer,  d'après  l'art. 
43  de  la  même  loi,  qu'aux  terraius  réellement 
ocoupés,  et  won  ^  ceux  qui  nlavaient  souffert 
qu'une  simple  dépréciation. 

30  tnàrs  1849,  arrêt  dé  là  (k)ur  d'appel  dé  Di- 
)on»  qui  rejette  l'exception  d'incômpétekice,  et 
qui,  an  fond,  eonfirtne»  en  réduisant,  toutelbis, 
d'un  cinquième,  l'indemnité  allouée  pour  les 
terrains  dépréciés  :—«  Gonsidérant,  porte  l'ar- 
rêt, quant  au  déclinatoire,  que  si  iaclôture  pou- 
vait être  ordonnée  d'office  par  l'administration, 
d'après  l'art.  ôO  de  la  loi  du  81  avr^  i8i0»  Ul 


tribunaux  n'en  sont  pas  moina  compéieiis  pour 
l'ordonner,  lorsqu'elle  est  réclamée  dans  un 
intérêt  privé  et  a  titre  de  dommages-intérêts, 
—et,  quant  au  préjudice  résultant  des  fissures 
et  éboulemens  constatés  au  rapport,  que  ce 
préjudice  a  été  causé  par  une  exploitaiioD  inaih 
valse  et  imprudente;  qu'il  équivaut  k  une  véri- 
table occupation  de  terrain,  laquelle  n*en  prive 
pas  moins  le  propriétaire  de  la  surface  que  « 
elle  provenait  de  travaux  extérieurs  ;  que  l'é- 
valuation de  ce  préjudice,  qui  a  servi  de  base 
au  travailles  experts,  parait  juste,  et  qu'il 
convient  de  i'adopteri  mais  que,  cependant, 
pour  tenir  compte  de  l'usage  plus  oo  moins  pro- 
fitable que  les  consorts  Fricaud  pourront  faire 
des  terrains  affaissés  qui  leur  resteront  en  toute 
propriété,  il  est  équitable  de  diminuer  l'estima- 
tion totale  d'un  cmquième.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sienrs  Gfaagot 
et  consorts  :  i^  pour  violation  de  Part.  50  de 
la  loi  du  âl  avr.  1810,  en  ce  que  l'arrêt  auaqué 
a  ordonné  une  mesure  qui  était  du  ressort  de 
l'autorité  administrative,  sous  le  prétexte  que 
cette  mesure  était  réclamée  dans  un  intérêt 
purement  prit é,  et  que  l'autorité  administrative 
nlaurait  un  droit  exclusif  qtie  lorsqu'il  s'agit  de 
mesures  nécessitées  par  un  intérêt  pnblic  ; 

9f>  Pour  violation  des  art.  1149  ei  1383,  Cod. 
civ.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a  déclaré  les 
concessionnaires  responsables  de  dommages 
qui  ne  proviendraient  pas  de  leur  faitf 

3*  Pour  fausse  application  des  an.  43  et  41 
de  la  loi  du  %i  avr.  1810,  en  ce  que  l'arrêtât* 
taqué  avait  appliqué  k  Une  simple  dépréciatioo 
le  principe  d'évaluation  de  l'indemnité  audoo- 
ble  du  revenu  des  terrains,  principe  d'évalua- 
tion que  la  loi  n'admet  que  lorsqu'il  s'agit  de 
terrain^  occupés,  et  non  lorsqu'il  s'agit  de  ter- 
rains dépréciés. 

ÀRBÉT. 

LÀ  GOUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  la  juridiction  ordinaire  s*étend  ï 
toutes  les  matières  qui  ne  lui  sont  pas  enle- 
vées par  une  loi  expresse  ;  que  l'art.  50  de  la 
loi  du  21  avr.  1810,  sur  ks  mines,  ne  charge 
le  préfetde  prendre  des  mesures  de  précautioa 
kjue  quand  l'exploitation  d'une  mine  compromet 
la  sûreté  publique  $ — Attendu  que,  dans  l'espè- 
ce, il  est  lîonstaté  par  l'arrêt  que  les  clôtures 
dont  l'établissement  a  été  ordonné  étaient  ré- 
clamées par  les  consorts  Fricaud,  dans  un  in- 
térêt privé  s  •—  Attendu  qu'en  leur  accordant 
une  indemnité  pour  l'établissement  de  ces  clô- 
tures, la  Gour  d'appel  n'a  pas  alloué  des  dom- 
mages-intérêts dans  le  sens  de  l'art.  1382, 
Cod.  civ.,  mais  seulement  le  prix  fixé  par  les 
experts  pour  ces  mêmes  clôtures  ; 

Sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyens  :— 
Attendu  que  la  Gour  d'appel,  s'appuyant  sur  le 
rapport  des  experts,  déclare  que  les  fissures  et 
les  éboulemens  dont  il  s'agit  ont  été  occasion- 
âés  par  une  exploitation  mauvaise  et  impru- 
dente; qu'ils  ont,  peur  le  propriétaire  le  mésie 
résultat  qu'une  véritable  occupation  des  ter- 
rains, puisque  €«B  éboulemens  et  ces  isnirei 
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n'en  privent  pas  moins  le  propriétaire  de  la 
surface  qae  s'ils  avaient  pour  cause  des  travaux 
extérieurs  ; 

Attendu  que  la  Cour  déclare  aussi  que  les 
évaluations  qui  ont  servi  de  base  aux  experts 
lui  paraissent  justes,  et  considérant  cependant 
que  les  consorts  Fricaud,  conservant  la  pro- 
priété des  terrains  afîaissés^  peuvent  en  faire 
UQ  usage  profitable,  a  réduit  sur  ce  point,  d'un 
cinquième,  les  évaluations  des  experts  ;  —At- 
tendu, dès  lors,  qu'il  est  inexact  de  prétendre 
qu'à  l'égard  de  ces  fissures  et  de  ces  terrains 
afTaissés,  la  Cour  a  fixé  l'indemnité  à  payer  au 
double  du  produit  de  ces  terrains  ;  —  Kejet- 
te    etc 

Du  23  avr.  1850.*-Gh.  req.— /V^«.,  M.  La- 
sagni.  —  Rapp.y  M.  Jaubert.  ^-  ConeL  eonf., 
M.  Freslon,  av.  gén.  -^PL,  M.  Pascalis. 


lo  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  -  Purgb 

EXPEOPRIÀTION  FORCÉB.  — NoVàTION. 

2<>  Hypothèque.  —  Adjudication.—Prix.  — 
Revente. 

3®  Ordre.— GoifTRBDiT.—MoTBif  nouveau. 

4<>  Appel  incident.  —  Gonclusions  subsi- 
diaires. 

5«  Dépens.— Liquidation.— Matière  som- 
maire. 

1»  L'adjudication  sur  expropriation  forcée 
ne  purge  l'hypothèque  légale  inscrite  de  la 
femme^  qu'autant  que  ce  prix  a  été  distribué 
aux  créanciers  et  payé  par  l'adjudicataire  (1). 

.n.Saufle  cas  où  il  y  aurait  eu  novalion  en- 
ire  la  femme  et  l'adjudicataire,  novation  qui 
ne  résulte  pas  du  fait  seul  de  l'adjtulication. 
(Cod.  civ.,219*.) 

2'>  Les  hypothèques  grevant  un  immeuble 
saisi  sont  converties,  par  l'effet  de  l'adjudica- 
tion en  un  droit  de  préférence  sur  le  prix^ 
tel  qu'il  est  fixé  par  cette  adjudication  ;  par 
suite j  elles  ne  s*é tendent  pas  à  la  surélévation 
du  prix  qui  serait  résultée  d'une  revente  ulté- 
rieure du  même  immeuble,  poursuivie  sur  £* ad- 
judicataire. (God.  civ.,  1650, 2180.) 


(1)  Il  etl  aojoQrd^huî  de  jorit pradeoce  que  Pex- 
propriaiioD  forcée  ne  porge  pas  »  par  elle-même  ^ 
riijrpoihé<)ae  légale  nom  inscrile  de  la  femme,  ei 
que  radjadicaiaire  eat  leoo  de  remplir  à  son  égard 
les  formaliiés  de  la  purge,  comme  au  cas  d^atiénaiion 
iroloniaire,  de  telle  sorte  que  si  ces  formalités  ue  sont 
pas  remplies,  la  femme  peut  agir  hypothécairement 
contre  ^adjudicataire  comme  contre  tout  autres  tiers 
déieoteuri.  F.  Cass.  27  mars  1844,  et  la  note  (Vol, 

1845.1.20— P.i844.2.S40} Mais  si  Thypothéque 

légale  est  iescriie,  quel  sera  à  ton  égard  reflet  de 
reipropriation  forcée?  Elle  sera  purgée  comme  toute 
autre  hypothèque^  en  ce  sena  que  l'immeuble  sera 
déBailifement  affranchi  de  toute  charge  hypothécai* 
re.  Hait  Thypothéque,  ou  plnlOI  le  droit  de  préfé- 


3»  En  matière  d'ordre,  la  partie  qui  forme 
un  contredit^  fondé  sur  un  motif  exprimé  et 
sur  d'aulres  motifs  non  exprimés,  est  recevable 
à  proposer  devant  le  tribunal,  à  Pappui  de  son 
contredit,  d^autres  motifs  que  celui  qui  y  est 
exprimé»  (God.  proc,  755  et  756.) 

4®  La  partie  dont  les  conclusions  principa* 
les  ont  été  admises  en  première  instance  par 
un  jugement  qui,  par  suite ,  n'a  pas  eu  à  sta* 
tuer  iur  les  conclusions  subsidiaires,  peut  rC" 
produire  ses  conclusions  subsidiaires  sur  Vap* 
pel  interjeté  par  son  adversaire,  sans  être  te- 
nue  de  former  elle-même  un  appel  incident, 
(Cod.  proc,  443.) 

S^"  Le  défaut  de  liquidation  des  dépens  dans 
un  jugement  ou  arrêt  prononçant  en  matière 
sommaire  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  ce 
jugement  ou  arrêt.  Il  s'ensuit  seulement  que 
la  partie  qui  a  gagné  son  procès,  et  qui  sera 
obligée  de  lever  un  exécutoire  des  dépens,  ne 
sera  pas  fondée  à  réclamer  de  son  adversaire 
le  coût  de  cet  acte.  (Cod.  proc,  543.)  (2) 
(Eocausse— C.  Tauriac  et  Vidou.) 

Le  sieur  Cyprien  Eocausse  s'éuit  rendu  ad- 
judicataire, le  22  déc.  1825,  moyenDant  une 
somme  de  6,000  fr.,  de  biens  qui  avaient  été 
saisis  immobilièrement  sur  son  père,  le  sieur 
Théodore  Ëncausse.  La  dame  Théodore  £n- 
causse,  qui,  dès  le  11  novembre  précédent, 
avait  fait  inscrire,  l'hypothèque  légale  qu'elle 
avait  sur  ces  biens,  a  raison  de  ses  reprises 
matrimoniales  s'élevant  h  12,000  fr.,  subrogea, 
le  25  du  même  mois  de  décembre,  le  sieur 
Gaudens  dans  cette  hypothèque  jusqu'^  con- 
currence de  2,822  fr.  Un  orare  ayant  ensuite 
été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'adju- 
dication dû  par  Gyprien  Ëncausse,  la  dame 
Théodore  Eucausse  y  fut  colloquée  au  premier 
rang,  pour  le  montant  de  ses  reprises,  dédu^p 
tion  faite  du  montant  de  la  subrogation  con- 
sentie au  proût  du  sieur  Gaudens,  représenté 
par  le  sieur  Bertrand  Lacoste,  son  cessionnai- 
re,  qui  fut  colloque  en  sous-ordre.  Des  bor- 
dereaux de  collocation  furent,  en  conséquen- 
ce, délivrés  au  sieur  Lacoste  et  à  la  dame  Théo- 
dore Ëncausse;  mais  ces  bordereaux  restèrent 
l'un  et  l'autre  impayés. 


renée,  coMinuera  à  subsister  seulement  sur  le  prix; 
d^où  il  suit  qu^en  cas  de  revente  ou  de  noufelie  ad- 
judication, comme  cela  a  eu  lieu  dans  Tespéce  (F.  2* 
question),  la  femmei  aussi  bien  que  tout  autre  créan* 
cier  inscrit,  aura  bien  le  droit  de  se  faire  coltoquer 
au  rang  de  son  hypothèque  légale  sur  le  prix  de  la 
ret ente,  mais  qu^elle  n^aura  aucun  droit  sur  la  por^ 
tion  de  ce  prix  qui  excède  le  montant  de  celui  de  la 
première  adjudication. 

(2)  r.  eonf.,  Cass.  5  juin  1830,  et  la  note  (VoK 
1830.1.621;,  ainsi  que  le  Cod9  de  proe.  anmotédt 
M.  Giihert,  art.  542-514,  n.  2  et  3.  F.  aussi,  daoe 
le  même  seni,  Ut  ChanvMii>ComffMii|,  dttterif,  ton, 
%  pag.  55. 
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Les  choses  étaient  eDCore  en  cet  état,  lors- 
que, le  10  nov.  1835,  la  dame  Théodore  Eq- 
causse  renouvela  l'inscription  de  son  hypothè- 
que légale  prise  le  11  nov.  1825.  Et,  plus  tard, 
le  2  avr.  18i0,  elle  subrogea  dans  cette  hypo- 
th^ue,  jusqu'à  concurrence  de  5,800  fr.,  le 
sieur  Vidou,  l'un  des  créanciers  de  son  mari. 
Puis,  le  27  juillet  de  la  même  année,  elle  su- 
brogea pareillement  dans  la  même  hypothèque 
le  sieur  Henri  Lacoste,  jusqu'à  concurrence  de 
2,829  fr. 

Le  sieur  Cyprien  Encausse,  qui  s'était  rendu 
adjudicataire  en  1825,  éunt  venu  à  décéder, 
les  immeubles  qui  avaient  fait  l'objet  de  Tadju- 
dication  furent  saisis  par  ses  créanciers,  et 
adjugés  une  seconde  fois  au  sieur  Maumus, 
moyennant  8,000  fr.  Un  ordre  s'ouvrit  pour  la 
distribution  de  ce  prix,  auquel  produisirent, 
d'une  part,  la  dame  Théodore  Encausse  et  les 
créanciers  qu'elle  s'était  subrogés,  à  savoir,  la 
dame  Tauriac,  héritière  des  sieurs  Bertrand  et 
Henri  Lacoste,  et  le  sieur  Vidou  ;  et,  d'autre 
part,  la  dame  G]rprien  Encausse,  pour  ses  re- 
prises matrimoniales,  également  garanties  par 
une  hypothèque  légale.  Dans  cet  ordre,  la  dame 
Théodore  Encausse,  ou  les  créanciers  qu'elle 
s^éiait  subrosés,  ayant  été  colloques  au  premier 
rang,  et  la  dame  Cyprien  Encausse  seulement 
au  second  rang,  cette  dernière  contesta  la  pre- 
mière collocation,  mais  seulement  en  ce  qui 
concernait  la  dame  Tauriac,  «  parce  qu'elle 
avait  été  payée,  portait  le  contredit,  ei  par 
d'autres  motife  >». — Puis,  développant  ces  mo- 
tifs devant  le  tribunal,  elle  soutint  que  l'hypo- 
thèque légale  de  la  dame  Théodore  Encausse, 
dans  laquelle  la  dame  Tauriac  se  trouvait 
subrogée,  avait  été  purgée  par  l'adjudication 
de  1825.  Subsidiairement,elle  conclut,  pour  le 
cas  où  il  serait  jugé  que  cette  hypothèque  n'é- 
tait pas  purgée,  à  ce  que  la  diflérence  entre  le 
prix  de  la  seconde  adjudication,  qui  était  de 
8,000  fr.,  et  le  prix  de  la  première,  qui  n'était 
que  de  6,000,  en  fût  afiranchie. 

12  mai  1847,  jugement  du  tribunal  de  Tar- 
bes  qui,  accueillant  ce  contredit,  rejette  la  dame 
Tauriac  au  rang  déterminé  par  l'inscription  de 
1835,  sans  avoir  ainsi  à  s'occuper  des  conclu- 
sions subsidiaires  de  la  dame  Cyprien  Encausse. 

Appel  par  la  dame  Tauriac.  Sur  cet  appel,  la 
damu  Cyprien  Encausse,  tout  en  soutenant, 
coiunieen  première  instance,  que  rhypoihèque 
légale  de  la  dame  Théodore  Encadfte  avait 
été  purgée  par  l'adjudication  de  1825  et  n'exis- 
tait plus  qu'à  la  date  de  l'inscription  de  1825, 
reproduisit  ses  conclusions  subsidiaires  tendan- 
tes à  ce  que,  dans  tous  les  cas,  cette  hypothè- 
que légale  ne  portât  que  sur  6,000  fr.,  somme 
représentative  du  prix  de  la  première  adjudica* 
tion. 

11  mars  1848,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Pau,  qui,  sur  la  demande  principale,  infirme, 
en  maintenant  la  dame  Tauriac  au  premier 
rang  ;  et  qui,  sur  les  conclusions  subsidiaires, 
les  déclare  non  recevables.  Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu  :  —  «  10  Sur  le  rang  hypothécaire  de 


l'appelante  :  ^  Attendu  que  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  dame  Théodore  Encausse,  inscrite 
au  bureau  des  hypothèques  les  11  nov.  1825, 
10  nov.  1835  et  22  nov.  18U,  n'aurait  été  pur- 
gée par  Texpropriation  forcée  prononcée  par 
jugement  du  22  déc.  1825,  en  faveur  de  Cy- 
prien Encausse,  et  par  la  procédure  d'ordre 
qui  en  fut  la  suite,  qu'autant  que  cet  adjudica- 
taire aurait  éteint  par  le  paiement  les  reprises 
de  ladite  dame  ;— Qu'à  défaut  de  ce  paiement, 
l'hypothèque  légale  dont  il  s'agit  subsistait  en 
fprce  et  vigueur  sur  les  biens  adjugés,  avec  ie 
privilège  de  priorité  que  la  loi  y  attachait,  et 
qui,  d'ailleurs,  était  protégé  par  l'inscription  ; 
que,  dès  lors,  elle  prime  les  créanciers  per- 
sonnels de  Cyprien  Encausse  dans  la  nouvelle 
distribution  du  prix  des  mêmes  immeubles  ex- 
propriés au  préjudice  des  héritiers  de  ce  der- 
nier ;  ~  Attendu,  au  surplus,  que  la  novation 
ne  se  présume  pas;  que  l'adjudication  sur  ex- 
propriation forcée  ne  produit  pas  l'effet  de  dé- 
charger le  débiteur  exproprié  vis-à-vis  de  ses 
créanciers  ;  que  ces  derniers  conservent,  au 
contraire,  leurs  droits  jusqu'à  ce  que  l'adjudi- 
cataire qui  doit  les  payer  a  sa  place  les  ait  dé- 
sintéressés ;  que,  d'autre  part,  en  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  le  sieur  Lacoste,  les 
faits  et  actes  du  procès,  sainement  appréciés, 
fournissent  la  preuve  que,  loin  d'altérer  ses 
créances,  qui  avaient  pour  garantie  la  subro- 
gation, jusqu'à  due  concurrence,  aux  droits 
résultant  de  Thypothèque  légale  de  la  veuve 
Théodore  Encausse,  ledit  Lacoste  entendait, 
au  contraire,  les  maintenir  et  se  les  résenaii 
sans  novation  aucune  ;— Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
décider  que  la  veuve  Théodore  Encausse  sera 
colloquée  comme  créancière  de  son  mari,  et 
par  préférence  aux  créanciers  de  Cyprien  ëq. 
causse,  à  la  date  de  son  hypothèque  légale,  et 
qu'en  sous-ordre  sur  cette  allocation  seront 
alloués,  jusqu'à  due  concurrence,les  créanciers 
qu'elle  a  valablement  subrogés,  d'après  les  da- 
tes des  subrogations  ; 

«  2<>  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : — At- 
tendu que  l'ordre  a  été  requis  et  ouvert  pour  la 
distribution  de  la  somme  entière  de  8,000  fr., 
prix  principal  de  la  dernière  adjudication  ;  qœ 
la  veuve  Cyprien  Encausse  s'est  bornée  dans 
son  contredit  à  demander  le  rejet  de  Talloca- 
tion  de  la  veuve  Tauriac  au  premier  rang,  par 
le  motif  que  la  créance  de  celte  dame  avait  été 
payée;  qu'elle  n'a  pas  conclu  au  retranche- 
ment de  la  différence  de  prix  dont  elle  a  réda- 
mé devant  les  premiers  juges,  et  réclame  en- 
core aujourd'hui  l'attribution  exclusive  ;  que, 
d'ailleurs,  le  jugement  attaqué  l'a  déboutée  de 
celte  préieniion  ;  qu'intimée  sur  l'appel,  elle 
n'a  point  interjeté  appel  de  cette  décision  en 
ce  qui  la  touche  ;  que,  conséquemment,  et  dans 
cet  état  des  faits,  elle  est  d'autant  plus  irrece- 
vable à  renouveler  sa  prétention,  qu'indépen- 
damment de  ce  qu'une  telle  demande  ne  con- 
siitue  pas  une  défense  directe  contre  les  autres 
parties  qui  ne  luttent  contre  elle  que  sur  la 
priorité  du  rang  dont  il  s'agit,  elle  doit  s'impu- 
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W  d*âToir  laissé  mettre  en  distribution,  même 
aa  regard  des  créanciers  de  Théodore  Encaus- 
se,  le  prix  entier  de  la  dernière  adjudication, 
comme  point  de  départ  de  rordre,de  telle  sorte 

2ue  sa  réclamation  est  rejetable  comme  frappée 
e  forclosion,  ce  qui  dispense  d'en  examiner  le 
mérite  au  fond.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Gyprien 
Encausse  :  i^  pour  violation  des  art.  2180  et  s., 
G.  civ.y  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  l'ef- 
fet d'une  hypothèque  légale  purgée  par  les  pro- 
cédures de  saisie  immobilière  et  d'ordre  dont 
les  biens  hypothéqués  avaient  éié  l'objet  ; 

2*  Pour  violation  des  art.  1271  et  s.,  même 
Gode,  en  ce  que  la  Gour  d'appel  a  méconnu 
l'effel  de  la  novation  résultant  de  ces  mêmes 
procédures  j 

3^  Pour  violation  des  art.  1650,  God.  cîv., 
749  et  suiv.,  God.  proc. ,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  de  colloquer  la  demanderesse 
sur  la  somme  formant  la  différence  entre  la 

Eremière  adjudication  prononcée  contre  le  dé- 
iieur  de  la  dame  Tauriac  eidu  sieur  Yidou  et 
l'adjudication  prononcée  contre  son  propre  dé- 
biteur, à  elle  demanderesse,  sous  prétexte, 
d'une  pan,  qu'elle  n'avait  pas  élevé  de  contre- 
dit à  cet  égard,  et,  d'autre  part,  qu'elle  n'avait 
point  interjeté  d'appel  incident  du  jugement  qui 
t'avait  déboutée  de  ses  conclusions  : 

4« S^"  Pour  violation  des  art.  770  et  130, 

God.  proc.,  1  et  5  du  décret  du  16  fév.  1807, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  d'insérer  dans 
son  dispositif  la  liquidation  des  frais,  avait  or- 
donné qu'il  en  serait  délivré  exécutoire. 

•  AERtT  [aprèê  délit,  en  eh.  du  eofu.). 

LA  GODR;  —  Sur  le  jpremier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  2180  et  suiv.,  God.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  maintenu  reflet 
d'une  hypothèque  léf^ale  qui,  vis-à-vis  de  l'ad- 
judicataire ou  du  moins  vis-à-vis  de  ses  sous- 
acquéreurs  et  de  ses  propres  créanciers,  aurait 
été  purgée  et  éteinte  par  les  procédures  de  sai- 
sie immobilière  et  d'ordre  :— Attendu  que  l'hy- 
pothèque légale  de  la  veuve  Théodore  £ncau&- 
se,  à  laquelle  celle-ci  a  subrogé  les  mariés  Yi- 
dou et  les  mariés  Tauriac,  détendeurs,  existait 
indépendamment  de  toute  inscription  avant 
l'adjudication  qui  fut  faite  des  biens  hypothé- 
qua, à  Gyprien  Encausse,  par  jugement  du  22 
déc.  1825;  »  Attendu  que  cette  hypothèque 
ayant  été  l'objet  d'une  inscription  prise  avant 
ladite  adjudication  et  utilement  renouvelée  de- 
puis, a  conservé,  à  défaut  de  paiement  par 
l'adjudicataire,  tous  ses  effets  sur  le  prix  dont 
il  était  resté  débiteur  ;  qu'elle  a,  de  la  sorte, 
assuré  sur  ce  prix  à  la  veuve  Théodore  En- 
causse ou  à  ses  ayant  droit  une  cause  de  pré- 
férence vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires 
de  l'adjudicataire  lui-même  ;— D'où  il  suit  qu'en 
décidant,  dans  l'éUt  des  faits,  que  l'hypothè- 
que dont  il  s'agit  n'avait  point  été  purgée,  l'ar- 
rêt dénoncé,  loin  de  violer  les  dispositions  de 
la  loi,  en  a  fait,  au  contraire^  une  juste  appli- 
cation ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  des 


art.  1271  et  suiv.,  God.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  aurait  méconnu  le  caractère  et  les  ef- 
fets de  la  novation  opposée  par  la  demande- 
resse à  la  créance  des  mariés  Tauriac  :  — At- 
tendu que  l'adjudication  à  la  suite  d'une  saisie 
immobilière,  en  conv<*rtissant  le  droit  réel  sur 
l'immeuble  hypothéqué  en  un  droit  de  préfé  • 
rence  sur  le  prix,  n*a  pas  pour  effet  de  libérer, 
vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires,  le  saisi, 
leur  débiteur,  et  laisse  entière  Toblifiation  de 
celui-ci  ; — Attendu,  d'autre  part,  ou'il  est  re- 
connu et  déclaré,  en  fait,  par  Tarrêt  dénoncé, 
que,  loin  d'innover  à  l'obligation  qui  avait  pour 

Sarantie  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale 
e  la  veuve  Théodore  Encausse,  les  mariés 
Tauriac  ou  leurs  auteurs  ont  entendu,  au  con- 
traire, la  maintenir  et  se  la  réserver  sans  no- 
vation aucune  ;  que  cette  appréciation  se  trou- 
ve, d'ailleurs,  pleinement  justifiée  par  la  teneur 
des  actes  desquels  on  voudrait  faire  résulter  la 
novation,  ces  actes  n'ayant  ni  remplacé  par 
une  obligation  nouvelle  l'obligation  primitive, 
ni  substitué  un  débiteur  nouveau  aux  débiteurs 
originaires  ;— D'où  il  suit  que,  en  repoussant 
la  novation,  l'arrêt  dénoncé,  loin  de  violer  les 
art.  1271  et  suiv.,  God.  civ.,  en  a  fait  une  juste 
application  ; 

Sur  le  quatrième  moyen...  (défaut  de  motifs, 
non  justifié}  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  770  et  130,  God.  proc.  civ.,  1  et  5  du 
décret  du  16  fév.  1807,  en  ce  que  Parrêt  atta- 
qué, au  lieu  d'insérer  dans  son  dispositif  la  li- 
3 nidation  des  frais,  a  ordonné  qu'il  en  serait 
élivré  exécutoire  :— Attendu  que  les  disposi- 
tions précitées,  réglant  le  mode  de  liquidation 
des  frais  en  matière  sommaire  et  en  matière 
d'ordre^et  prescrivant  l'insertion  de  cette  liqui- 
dation dans  les  arrêts  et  jugemens  qui  auront 
adjugé  les  dépens^  n'attachent  pas  la  peine  de 
nullité  à  l'inobservation  de  cette  formalité,  et 
ne  peuvent  avoir  d'autre  sanction  que  la  mise 
des  frais  de  l'exécutoire  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  le  requiert  ; — ^Attendu  que  l'arrêt  dé- 
noncé ne  prononce  ni  explicitement  ni  impli- 
citement la  condamnation  de  la  demanderesse 
au  paiement  de  l'exécutoire  dont  la  délivrance 
est  ordonnée  ;  qu'elle  a  pu,  par  conséquent, 
sans  méconnaître  la  chose  jugée  par  cet  arrêt, 
se  refuser  au  paiement  de  cet  exécutoire  et  y 
former  opposition  en  conformité  de  Tari.  6  du 
décret  du  16  fév.  1807;— D'où  il  suit  que,  en 
ordonnant,  à  défaut  d'insertion  de  la  liquida- 
tion des  frais  dans  son  dispositif,  la  délivrance 
d'un  exécutoire,  mais  sans  prononcer  ni  même 
préjuger  la  condamnation  de  la  demanderesse 
au  paiement  de  l'exécutoire,  l'arrêt  dénoncé 
n'a  violé  ni  les  articles  ci-dessus  rappelés,  ni 
aucune  autre  disposition  de  la  loi  ;— Rejette  les 
premier,  deuxième,  quatrième  et  cinquième 
moyens  du  pourvoi  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  1650,  God.  civ.,  749  et  suiv.,  G.  proc. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  attribue  aux 
créanciers  hypothécaires  de  Théodore  Eocaus- 
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se,  premier  saisi,  au  préjodice  de  l'adjudicataire 
lui-même  ou  de  ses  propres  créanciers,  un 
droit  eiclusif  sur  Texcédant  de  prix  réalisé  par 
une  seconde  adjudication  à  la  suite  d*une  sai- 
sie immobilière  poursuivie  contre  l'adjudica- 
taire :-— Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  oppose 
aux  conclusions  subsidiaires  de  la  demande- 
resse, tendante  l'attribution  exclusive  de  l'ex- 
cédant du  prix  de  ia  seconde  adjudication,  une 
double  fln  de  non-recevoir,  qu'il  fait  résulter, 
soit  de  ce  que  la  demanderesse  aurait  été,  par 
forclusion,  déchue  de  tout  droit  à  cette  attribu- 
tion pour  n'en  avoir  pas  fait,  dans  le  délai  et 
dans  la  forme  prescrits,  l'objet  d'un  contredit 
formel  au  règlement  provisoire  d'ordre,  soit 
de  ce  que  les  premiers  juges  n'ayant  pas  ad- 
mis lesdites  conclusions  subsidiaires,  les  juses 
supérieurs  n'auraient  pu  être  saisis  de  ce  cbef 
de  demande  que  par  un  appel  incident  de  la 
part  de  l'intimée  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  collocation 
des  époux  Vidou,  que  la  double  fin  de  non- 
recevoir  dont  il  s'agit  a  dû  être  admise,  soit 
parce  que  cette  collocation, portée  au  règlement 

{)rovi8oire  d'ordre,  n'avait  été,  de  la  part  de 
a  demanderesse,  l'objet  d'aucun  contredit,  soit 
parce  que  le  jugement  du  12  mai  1847  qui  la 
maintient,  en  déclarant  la  demanderesse  dé- 
chue par  forclusion  du  droit  de  la  contester,  n'a 
pas  été,  sur  ce  chef,  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel  ;— Rejette  aussi  le  troisième  moyen  en 
ce  qui  touche  les  époux  Yidou  ; 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  collocation  de  la 
créance  des  époux  Tauriac  :— Vu  l'art.  1650, 
Cod.  civ.,  portant  :  «  La  principale  obligation 
de  Tacheteur  est  de  paver  le  prix,  etc.  »  ;  — 
Attendu^  d'une  part,  que' la  demanderesse  avait 
formulé  régulièrement  et  dans  le  délai  prescrit, 
à  la  suite  du  procès-verbal  de  l'ordre  provi- 
soire, un  contredit  tendant  au  rejet  de  l'allo* 
cation  des  époux  Tauriac  par  le  motif  que  leur 
créance  aurait  été  payée  et  par  d'auireê  mo- 
Hfi  ;  —  Attendu  que,  après  avoir  précisé  un 
motif  spécial  ^  l'appui  de  son  contredit,  en  se 
réservant  toutefois  de  recourir,  s'il  en  était  be- 
soin, à  d'autres  motife,  elle  a  pu  invoquer^  daus 
ses  conclusions  devant  le  tribunal,  tous  les 
moyens  propres  à  justifier  son  contredit  et  à 
déterminer  le  rejet,  la  réduction  ou  le  classe- 
ment à  un  rang  inférieur  de  l'allocation  con-^ 
testée  * 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  premiers  juges 
ayant  fait  droit  aux  conclusions  principales  de 
la  demanderesse,  et  rejeté  k  un  rang  inférieur 
la  créance  par  elle  contestée,  n'avaient  pas  en 
à  sutuer  sur  ses  conclusions  subsidiaires  ;  que 
l'ordre  réglé  par  le  jugement  qui  prononce  sur 
les  contredits,  en  colloquant  au  premier  rang 
la  créance  éventuelle  des  mariés  Vidou  pour 
la  somme  de  5,600  fr.,  et  au  deuxième  rans 
les  créances  de  la  demanderesse,  attribuait  à 
celle-ci  au  deik  de  la  somme  de  2,000  fr.,  for- 
mant la  dilTérence  entre  le  prix  de  la  seconde 
et  le  prix  de  la  première  adjudication  ;  qu'ainsi 
la  demanderesse  eût  été  sans  intérêt  et  non  re- 


cevable  )i  appeler  de  ce  josement  ;  qulniimée 
sur  l'appel,  elle  n'avait  pasdavanuge  k  appelé 
incidemment  d'une  décision  qui  ne  lui  disait 
aucun  grief;  que  l'appel  des  époux  Tauriie 
ayant  tout  remis  en  question  vis-l-vis  de  Dd- 
timée,  ses  con<;lusions  principales  comme  ses 
conclusions  subsidiaires,  elle  a  pu  les  repro- 
duire dans  l'instance  d'appel,  de  même  qu'elle 
les  avait  produites  devant  les  premiers  jugu, 
comme  moyens  de  défense  contre  les  prétea- 
tions  rivales  des  appelans,  et  n'a  pas  dû,  pour 
l'exercice  de  ce  droite  recourir  à  la  voie  d« 
l'appel  incident  ; 

Attendu  que  la  saisie  d'un  immeuble  hypo- 
théqué et  l'adjudication  qui  en  est  la  suite  ont 
pour  effet  de  convertir  le  droit  réel  des  créao- 
ciers  hypothécaires  sur  cet  immeuble  en  un 
droit  de  préférence  sur  le  prix,  et  de  lessQ> 
broker,  sur  ce  même  prix,  aux  droits  de  lear 
débueur  exproprié  ;  —  Attendu  <|ue,  à  défaut, 
soit  de  surenchère  dans  les  délais  et  dans  les 
formes  déterminés  par  les  ari.  708  et  suIy., 
Cod.  proc.  civ.,  soit  de  folle  enchère  au  cas 
prévu  par  les  art.  733  et  suivans  du  même  Go- 
de, les  droits  des  créanciers  hypothécaires  do 
saisi  sont  invariablement  fixés,  vis-à-vis  de 
l'adjudicataire,  qui  n'est  tenu  désormais  eo?ers 
eux,  soit  hypotnécairement,  soit  persoDoelle- 
ment,  nue  du  prix  de  son  adjudication  ;— At- 
tendu, dès  lors,  que,  si  l'adjudicataire  viem  à 
vendre  l'immeuble  aiusi  acquis  par  lui,OQqiie, 
par  suite  d'une  saisie  pratiquée  b  la  requête 
de  ses  propres  créanciers,  cet  immeuble  soit 
adjugé  a  un  tiers,  moyennant  un  prix  supé- 
rieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  cet 
excédant  de  prix  appartient  exclusiveiueot  au 
premier  adjudicataire  ou  à  ses  créanciers,  les 
créanciers  hypothécaires  du  premier  saisi  n'y 

Souvant  prétendre,  k  ce  titre,  aucune  espèce 
e  droit,  et  devant  renfermer  leur  action  daos 
les  limites  du  prix,  en  principal  et  accessoires, 
de  la  première  adjudication  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  rejetant,  par  voie  de  forclusion  on  de  fin 
de  non-recevoir,  les  conclusions  de  la  demao- 
deresse.sur  le  double  motif  que  celle-ci  n'anit 
point  énoncé  ce  moyen  dans  son  contredit 
teudant  au  rejet  de  la  collocation  des  mariés 
Tauriac,  et  qu'elle  n'en  avait  pas  fait  l'objet 
d'un  appel  incident,  et  en  refusant,  par  suite, 
de  lui  attribuer,  comme  ayant  droit  de  l'adjd- 
dicaiaire  second  saisi,  la  somme  représenuot 
la  différence  entre  les  prix  des  deux  adjudica- 
tions, l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  fausse  appli- 
cation des  art.  443,  §  2, 755  et  756,  Cod.  proc. 
civ.,  et  expressément  violé  l'art.  1650,  Cod. 
civ.j-Casse,  vis-à-vis  des  mariés  Tauriaesea- 
lement,  l'arrêt  rendu  entre  eux  et  la  dema»- 
deresse,  le  14  mars  1848,  par  la  Cour  d'appel 
diî  Psu  Ole 

Du  4  juin*1850.-Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Por- 
telis,  p.  p.- Rapp.ylL  Laborie.— Concl.  conf., 
M.Ch.  Nouguier,  av.  gén.-Pi^  MM.  Aubu, 
Martin  (de  Strasbourg)  et  P.  Fabre. 
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AGRÉÉ.  —  iRftTlTUtlOlf.— T&IBtNAL  DK  COU-  « 
HSRGB.— RtGLBMBNT  JUBlCIAIRlI«---ElCÈ8  DE 
POI]TOia*-->-ÂLGÉRIB. 

La  dëlibëration  priée  par  Ufi  tribunal  de 
commerce  dans  le  but  de  créer  un  corps  d^a- 
gréée  près  ce  tribunal,  de  régler  leur  nom- 
brcj  leurs  attributions,  ^organisation  de  leur 
chambre  syndicale,  leur  régime  disciplinairsj 
leur  costume,  le  serment  qu'ils  doivent  prêter, 
et  le  tarif  de  leurs  émolumens  >  est  nulle ^ 
comme  renfermant  un  excès  de  pouvoirs  et  un 
empiétement  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative.  (GoiL  civ.,  5.)  (1) 

Il  en  est  ainsi^  alors  surtout  que  cette  déli* 
bération  a  été  prise  par  un  tribunal  de  com- 
merce de  r Algérie. 

(Inlérét  de  la  loi.) 

Rbovisitoirs.  ^  «  Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  caaaation  eipose  qu'il  est  chargé  par  Bf . 
le  garde  des  sceaui^  mioistre  de  la  justice,  de  re- 
quérir, en  Tenu  de  l'art.  60  de  la  loi  du  27  vent, 
au  8,  ronnulatioD,  pour  eicèsde  pouvoir,  de  quatre 
délibérations  prises  par  le  tribunal  de  cotUmerce 
d'Alger»  en  date  des  SI  janv.,  Si,  S3  et  28  fév. 
1830,  à  Peffet  d^instituer  un  corps  d'agréés  près  ce 
tribunaJé 

«  Yotd,  en  substance,  ce  que  renferment  ces 
quatre  délibérations  c— La  première  porte  qu'il  Sera 
créé  on  corps  d'agréés,  et  nonuné  une  commission 
prise  au  sein  du  tribunal  pour  organiser  cette  in- 
stitution.—La  deuxième  décide  que  le  tribunal  dé 
commerce  a  le  droit  de  créer  un  corps  d'agréés,  et 
que  Texercice  de  ce  droit  n'est  pas  subordonné,  en 
Algérie,  à  la  sanction  préalable  de  Tautorllé  supé- 
rieure. —  La  troisième  contient  an  règlement  en 
treize  articles,  ayant  pour  objet  de  déterminer  le 
nombre  des  agréés,  les  conditions  que  seront  tenus 
de  remplir  les  candidats  pour  être  nommés,  le  ser- 
ment qu'ils  auront  à  prêter,  le  costume  qu'ils  rev^ 
tironi,  les  peines  disciplinaires  qui  leur  seront  infli- 
gées» enfin  les  émolumens  qui  leur  seront  alloués 
ou  qu'ils  auront  le  droit  d'exiger  des  parties.  —  La 
quatrième  constate  la  nomination  faite  au  scrutin 
de  six  agréés» 

«  Ces  quatre  délibéralionB  paraissent  à  M.  le 
garde  des  sceaux  contraires  aux  règles  établies  pak* 
l'administration  de  la  justice  en  Algérie,  etirrégn^ 
lières,  en  les  considérant  sous  le  rapport  de  l'objet 
sor  lequel  elles  statuent.— Ainsi,  ces  délibérations 
seraient  vicieuses  en  la  forme  et  an  fond. 

«  Bn  la  forme,  M.  le  ministre  établit  que  le  tri* 
banal  de  commerce  n'avait  pas  le  droit  de  se  réu- 
nir pour  prendre  les  déliiiérations  dont  it  s'agit, 
sans  la  réquisition  du  ministère  public ,  de  telle 
sorte  que  ces  déliliérations  seraient  nulles,  comme 
viciées  par  nne  irrégularité  substantielfe.  —  M.  le 
ministre  invoque  Tart»  6  de  Tordonn.  du  26  sept. 
184i,  portant  :  «  La  Cour  d'Alger  ne  peut  se  réu- 
nir en  assemblée  générale  que  sur  la  réquisition  du 


(1)  F.  eoBune  inalogaet,  les  arrêta  dtés  ci-après, 
dans  le  réquiaitoire  de  H.  le  procorear  général  Do- 
pin,  où  se  troate  d'aittears  un  exposé  historique  des 
plas  intéressaDs,  de  l'éiabltsseaient  des  agréèi  prés 
les  tribanans  de  aaaiiniva» 


{irocureur  général,  et  seulement  pour  délibérer  sut 
es  objets  qui  lui  sont  communiqués  par  ce  magis- 
trat... »  M.  le  ministre  cite  encore  Part.  16  du  rè- 
glement du  22  nov.  1843,  qui  veut  aussi  que  les 
assemblées  générales  de  la  Cour  niaient  lieu  que 
sur  la  convocatioD  du  procureur  général,  faite  de 
son  propre  mouvement  ou  sur  l'ordre  du  ministre. 
— Or,  ajoute  M.  le  ministre,  si  la  Cour  d'appel 
d^Aiger  ne  peut'  se  réunir  en  assemblée  générale 
que  sur  une  réquisition  du  procureur  général,  on 
ne  saurait  comprendre  qu'il  en  lût  autrement  pour 
une  juridiction  qui  relève  directement  de  cette  Cour. 
D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  Al- 
fférie  les  pouvoirs  du  procureur  général  sont  plus 
étendus  que  ceux  des  magistrats  du  même  rang 
dans  la  métropole.  Il  est  le  cbef  de  l'ordre  judiciai- 
re; il  peut  avertir  les  magistrats  (art.  16  de  l'arrêté 
du  22  nov.>  1842);  et  si  l'intérêt  bien  entendu  du 
service  loi  a  fait  donner  le  droit  de  pouvoir  seul 
convoquer  l'assemblée  générale  de  la  Cour  d^ap- 
pel,  et  de  déterminer  aussi  seul  les  objets  dont 
cette  assemblée  doit  s^occuper,  i  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  de  même  à  l'égard  d'une  juridiaion 
qui  est  placée,  comme  toutes  les  autres,  sous  sa 
surveillance  directe.— -M.  le  ministre  puise  un  autre 
argument  dans  Tordonn.  du  17  juill.  1848,  spéciale 
pour  l'Algérie.  Il  fait  remarquer  que,  jusqu'en  1848, 
et  par  dérogation  à  Part.  627,  Cod.  comm.,  la  pos- 
tulation devant  le  tribunal  de  commerce  d'Alger 
avait  été  exclusivement  confiée  aux  défenseurs.  Un 
arrêté  du  17  Juillet  de  cette  année  s'est  rapproché 
du  droit  commun,  en  décidant  que  la  défense  des 
parties  pourrait  être  présentée  par  toute  personne 
pourvue  d'un  pouvoir  spécial;  mais,  en  même 
temps,  cet  arrêté,  ayant  égard  à  ce  qui  s'éult  fait 
jusqu'alors,  déclare  que  «  ce  pouvoir  serait  pré- 
sumé en  Ihveurde  Pavocat  ou  du  défenseur  porteur 
de  l'original  ou  de  la  copie  de  Passignation.  »  Evi- 
demment, il  résulte  de  cette  disposition  un  nouvel 
argument  contre  la  formation  d^un  corps  spéciale- 
ment désigné  è  la  contiance  des  parties,  puisqu'on 
accordant  aux  avocats  et  défenseurs  qui  présentent 
de  sérieuses  garanties  un  privilège  égal  à  celui  dont 
jouissent  habituellement  les  agréés  établis  près  les 
tribunaux  de  commerce  de  France,  il  a  été,  par 
cela  seul,  suffisamment  reconnu  que  Pétablissement 
des  agréés  près  le  tribunal  de  commerce  d^AJget 
était  au  moins  Inutile. 

ff  Au  fond,  ces  délibérations  sont  entachées  d'ex- 
cès de  pouvoir.  «  L'institution  des  agréés,  dit  M.  la 
ministre ,o^est  reconnue  par  aucune  loi  ;  elle  n'existe 
dans  quelques  tribunaux  de  commerce  de  France 
que  par  suite  d'un  usage  ancien  et  d'une  pure  tolé* 
rance. — C'est  cependant,  ajoute- t--il,  en  se  fondant 
uniquement  non  sur  un  droit,  mais  sur  un  usage 
contestable,  que  le  tribunal  de  commerce  d'Alger  a 
cru  pouvoir,  de  sa  propre  autorité,  et  sans  en  avoir 
même  prévenu  le  procureur  général,  établir  un 
corps  d'agréés  pour  postuler  devant  loi,  et  cela 
nonobstant  la  dlfTérence  de  la  législation  qui  régit 
la  juridiction  commerciale  en  Algérie.  »— Il  semble 
que  cette  réflexion  devait  conduire  M.  le  ministre 
k  examiner  d'une  manière  générale  ta  question  de 
la  légalité  de  l'institution  des  agréés  même  en 
France.  SMl  ne  l'a  pas  fait,  c'est  sans  doute  parce 
qu'il  a  pensé  que  cet  examen,  si  digne  en  lui-même, 
n'était  pas  nécessaire  dans  la  présente  affaire  pour 
arriver  à  établir  que  les  délibérations  dont  il  s'agit, 
d^è  viciées  de  nullité  assis  la  forme,  sont  au  fond 
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entachées  d^excès  de  ponToîr  tels,  qa^elles  ne  pea- 
▼ent  eocore,  sous  ce  rapport  spécial,  échapper  &  la 
censore  de  la  Coar. 

«  Quoique  distinctes  et  prises  À  des  dates  diffé- 
rentes ,  ces  délibérations  ne  forment  cependant , 
quant  à  leur  objet  qui  est  unique,  c'est-à-dire  Tor- 
ganisation  d^une  corporation  d'agréés  près  le  tribu- 
nal de  commerce  d'Alger,  qu'un  ensemble,  un  tout 
qui  doit  tomber  entièrement^  s'il  est  Yidé,  dans  ses 
parties  essentielles,  de  craves  excès  de  pouvoir  et 
d'infractions  à  des  lois  d'ordre  public.  —  Or,  ces 
excès  de  pouvoir  et  ces  infractions  ressortent  de  la 
délibération  principale,  en  date  du  23  février,  celle 
sans  laquelle  les  antres  seraient  comme  non  ave- 
nues ;  l'art.  1  de  cette  délibération  fixe  à  six  le 
nombre  des  agré^,  avec  réserve  de  l'augmenter. — 
L'art.  2  exige,  pour  qu'un  candidat  puisse  6tre  reçu 
agréé  par  le  tribunal,  des  conditions  d'âge,  des  pro- 
ductions de  certificat  de  libération  du  service  mili- 
taire, de  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  de  certi- 
ficat de  stage  chez  un  avoué,  un  notaire  ou  un 
agréé,  etc.  Cet  article  veut,  par  sa  disposition  fina- 
le, qu'avant  d'entrer  en  (onctions  l'anéé  prête  ser- 
ment devant  le  tribunal  de  bien  et  fidèlement  rem- 
plir ses  fonctions.'^L'arL  3  dispose  que  les  agréés 
sont  soimiis  à  la  surveillance  et  i  la  police  du  tri- 
bunal, qui  pourra,  sur  la  plainte  d^un  justiciable  ou 
sur  le  rapport  de  la  chambre  de  discipline,  pronon- 
cer dans  la  diambre  du  conseil  un  avertissement  on 
nne  réprimande ,infliger  un  blâme  par  voie  de  rappel 
à  l'ordre,  la  suspension  temporaire  de  leurs  fonc- 
tions ou  leur  révocation,  etc.  —  L'art.  4  règle  le 
eostame  des  agréés.  -^  L'art.  5  impose  aux  agréés 
l'obligation  de  se  rendre  exactement  aux  audiences 
du  trwuoat.  —  L'art.  6  met  à  leur  charge  les  dé- 
fauts-congés pris  par  leur  négligence.— L'art.  6  bit 
yeut  que,  pour  représenter  les  justiciables,  les 
agréés  se  conforment  aux  dispositions  de  l'art.  627, 
Cod.  comm.  »  L'art.  7  ne  veut  pas  que  les  agréés 
puissent  être  choisis  comme  syndics,  excepté  dans 

3uelques  cas  exceptionnels  laissés  à  l'appréciation 
u  président.— L'art.  8  dispose  que  les  agréés  for- 
meront une  chambre  de  discipline;  qu'ils  devront 
établir  entre  eux  une  bourse  commune  dont  la  quo- 
tité et  la  valeur  seront  ultérieurement  déterminées. 
— -  L'art.  9  porte  :  «  Les  agréés  seront  en  droit 
d'exiger  de  leurs  diens  8  fr.  pour  l'inscription  d'une 
cause  au  plumitif  et  leur  présentation  à  l'audience 
en  demandant  ;  6  fr.  pour  chaque  présentation  en 
défendant  ;  2  fr.  pour  vacation  à  la  levée  d'un  ju- 
gement ou  d'un  rapport.  »  —  Enfin,  l'art.  18  dit 
que,  sous  aucun  prétexte,  les  agréés  ne  pourront 
prétendre  davantage,  et  aucun  client  ne  pourra  se 
refuser  à  payer,  d'après  cette  taxe. 

«  Evidemment,  le  tribunal  de  commerce  d'Alger 
n'a  pu  édicter  ces  nombreuses  dispositions  sans 
franchir  le  cercle  de  ses  attributions,  sans  empiéter 
sur  l'autorité  administrative,  et  sans  violer  le  prin- 
dpe  écrit  dans  l'art.  5,  Cod.  civ.  —  La  séparation 
des  pouvoirs  est  un  prindpe  d'ordre  public  consi- 
gné dans  toutes  nos  lois  fondamentales,  et  particu- 
fièrement  dans  Tart.  19  de  la  Constitution  de  1848. 
— Quelles  sont  les  attributions  du  pouvoir  judiciai- 
re ?  Elles  sont  déterminées  par  sa  nature  même.  Il 
juge,  en  d'autres  termes,  il  porte  des  décisions  mo- 
tivées sur  les  causes  qui  lui  sont  soumises  ;  c'est  ce 
qu'expriment  ces  mots  :  tententia  judieum^  Telle 
est  sa  priodpale  mission. — S'il  est  investi  de  quel- 
ques autres  attributions,  elles  lui  sont  expressément 


conférées  par  des  lois  spédales  ;  ainsi,  Part.  82  do 
sénatus-consulte  du  i*'  thernu  an  10  donne  à  la 
Cour  de  cassation  droit  de  censure  et  de  dtsciptine 
sur  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels. 
—  L'art.  83  du  même  séoatut-consulte  donne  aui 
tribunaux  d'appel  le  droit  de  surveillaoee  sur  les 
tribunaux  de  leqr  ressort  ;  la  loi  du  20  avr.  1810 
attribue  le  pouvoir  disciplinaire  aux  tribunaux  et 
Cours  d'appel  sur  tout  juge  qui  compromet  la  di- 
gnité de  son  caractère  ;  la  même  loi  donne  ie  même 
pouvoir  aux  Cours  et  tribunaux  sur  les  offiders  mi- 
nistériels (art.  8,  49, 102  et  suiv.  de  ladite  loi  de 
1810).  —  Enfin,  les  Cours  et  tribunaux  oeuveot 
prendre  des  mesures  particulières  pour  nxer  les 
jours  et  heures  de  leurs  audiences,  le  roulement 
des  diverses  chambres,  etc.;  mesures  qui  n'ont 
évidemment  aacun  des  caract^es  de  l'autorité  pu- 
blique. 

«  En  présence  de  ces  attributions  du  pouvoir  ju- 
didaire,  les  délibérations  déférées  à  la  Cour  ne  sau- 
raient se  justifier.  —  Elles  empiètent  sur  Pautorité 
administrative  en  organisant  une  institution  qui, 
comme  toutes  les  institutions  de  même  nature,  ne 
peut  émaner  que  de  l'autorité  ffouvemementale.— 
Cette  organisation  repose  sur  des  dispositions  qui 
ne  rentrent  en  aucune  façon  dans  les  attributions 
des  tribunaux  ;  la  prescription  d'un  serment  à  prê- 
ter par  ces  officiers,  le  pouvoir  que  se  réserve  le 
tribunal  de  blâmer,  de  réprimander,  de  suspendre 
ou  même  de  révoquer  l'agréé  sur  la  plainte  des  jus- 
ticiables ou  de  la  chambre;  le  costume  que  fixe  la 
délibération;  l'interdiction  qu'elle  leur  ftit  d^être 
choisis  pour  syndics  généraux,  ce  sont  là  autant 
de  dispositions  qui,ponr  être  légales  et  obligat4Hres, 
doivent  être  l'objet  a'un  rèf^lement  d'administratif 

Sublique  ou  d'une  loi  spéciale. — C'est  ainsi  que  des 
ispositions  analogues  pour  les  avoués,  les  notaires, 
les  huissiers,  dans  la  métropole,  ont  été  prises  par 
des  arrêtés  du  Gouvernement,  en  date  des  13  frun. 
an  9, 25  vent,  an  11,  14  juin  1813. 

«  Ces  dispositions  empiètent  encore  sur  Pauto- 
rité administrative,  en  établissant  un  tarif  auquel 
elles  ordonnent  même  aux  justiciables  de  se  con- 
former. —  Les  tarife  dont  la  justice  doit  surraller 
et  sanctionner  l'exécution,  par  ses  dédsioDs,  sont 
des  règlemens  de  haute  administration  que  le  lé- 
gislateur lui-même  assimile  à  des  lois.  —  En  effet, 
l'art.  1042,  Cod.  proc.  dv.,  porte  :  «  Il  sera  fait, 
tant  sur  la  taxe  des  frais  oue  pour  la  police  des  tri- 
bunaux, des  règlemens  d'administration  publique. 
Dans  trois  ans  au  plus  tard,  les  dispositions  de  ces 
règlemens  qui  contiendraient  des  mesures  législa- 
tives seront  présentées  au  corps  législatif  en  forme 
de  loi.  M — N'est-il  pas  évident  que  ce  droit  de  re- 
gleinenter  les  frais,  qui  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux civils,  appartient  encore  moins  aux  tribunaui 
de  commerce.  —  (Arrêt  de  cassation  du  12  janv. 
1841;  Requis.,  tom.  6,  pag.  248;  Circulaire  da 
ministre  de  la  justice  du  22  mai  1845.) 

«  Enfin,  les  délibérations  déférées  à  la  Cour  vio- 
lent en  outre  le  principe  écrit  dans  l'art.  5,  Cod. 
civ.,  portant  qu'il  est  défendu  aux  juges  de  pronon- 
cer par  voie  de  disposition  générale  et  réglemrn- 
taire. — Ces  délibérations  ont  évidemment  ce  carac- 
tère. —  Ce  sont  des  dispositions  générales,  puis- 
qu'elles s'étendent  à  tous  les  justidables  qui  st 
serviront  du  ministère  des  agréés  près  le  tribunal 
de  commerce.  Ce  sont  des  dispositions  réglemen- 
taires, poisqu'ellos  organisent  une  corporation  et 
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réglementeot  les  frais  et  émolamens  dns  aux  agréés. 
—  Déjà  la  Goor,  dans  une  affaire  qui  se  rattache 
également  h  des  agréés,  a  réprimé  une  infraction  de 
ce  genre.  Ils'agissaitd^one  délibération  par  laquelle 
le  thbanal  de  commerce  de  Reims,  assemblé  en 
chambre  da  conseil,  avait  arrêté  «  qu^un  mandat 
donné  à  un  tiers  dans  toutes  les  affaires  commer- 
ciales qa^l  peut  avoir  devant  le  tribunal  est  suffi- 
samment spécial  ;  qu'il  doit  être  enregistré  et  visé 
par  le  greffier,  etc.  »  «  En  conséquence,  ordonnons 
au  greffier,  porte  ladite  délibération,  de  se  confor- 
mer au  présient  arrêté,  qui  sera  adressé  en  expédi- 
tion à  M.  le  procureur  général  de  la  Cour  de  Paris, 
etc.  » — Cet  arrêté  fut  annulé  sur  le  pourvoi  de  M. 
le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  par 
les  motifs  suivans:  «  Attendu  qu'il  n'appartient  qu'à 
la  loi  seule  de  statuer  pour  l'avenir,  et  par  des  dis- 
positions qui,  obligeant  la  généralité  des  citoyens, 
•onstituent  ce  qu^on  appelle  en  droit  commune 
prœeeptum  ;  attendu  que  l'arrêté  dénoncé  porte  le 
caractère  de  généralité,  puisqu'il  dispose  pour  Pa- 
▼enir,  et  en  forme  de  règlement  général,  et,  par 
conséquent,  il  renferme  un  excès  de  pouvoir.  »  (Ar- 
rêt de  la  ch.  des  req.  du  19  juill.  1827  ;  Bull,  civ., 
n«  265.}—  En  rapprochani  l'espèce  dans  laauelle 
est  intervenu  cet  arrêt  des  dénbérations  déférées 
aujourd'hui  à  la  Cour,  il  est  évident  que  l'infraction 
an  grand  principe  dont  il  s'agit  est  encore  un  peu 
plus  flagrante. — Il  nous  semble  donc  démontré  que 
le  tribunal  de  commerce  d'Alger,  en  créant  et  or- 
ganisant pour  postuler  auprès  de  lui  une  corpora- 
tion d'agréés,  a  excédé  ses  pouvoirs,  empiété  sur 
Tautoriié  administrative,  et  contrevenu  à  Part.  5, 
Cod.  civ.— Par  ces  considérations,— Vu  l'art.  80  de 
la  loi  du  27  vent,  an  8,  la  lettre  de  M.  le  sarde  des 
sceaux,  du  9  avr.  18S0,  l'art.  5,  Cod.  civ.,  les  art.  6 
de  i'ordonn.  du  26  sept.  1842, 16  de  l'arrêté  du  22 
Dov.  même  année;  l'arrêté  du  7  juill.  1880,  et 
toutes  les  pièces  du  dossier , — Nous  requérons  pour 
le  Gouvernement  qu'il  plaise  à  (la  Cour  annuler, 
pour  excès  de  pouvoir,  les  quatre  délibérations  du 
tribunal  de  commerce  d'Alger,  des  31  janv.,  21, 23 
et  28  fév.  de  la  présente  année.— St^n^  :  Dupir.  » 

Après  le  rapport  présenté  par  M.  le  conseil- 
ler Glandaz,  M.  le  procureur  général  Dupin 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  dans  la  lettre  par  laquelle  M.  le 
garde  des  sceaux  m'adonne  l'ordre  de  vous  déférer, 
comme  illégales,  les  délibérations  du  tribunal  de 
commerce  d'Alger  concernant  les  agréés,  se  trouve 
jetée,  en  passant,  une  remarque  qui  est  devenue 
pour  moi  l'objet  des  plus  sérieuses  réflexions.  — 
«  L'institution  des  agréés,  dit  le  ministre  de  la  jus- 
tice, n'est  reconnue  par  aucune  loi  ;  elle  n'existe 
dans  quelques  tribunaux  de  commerce  de  France 
que  par  suite  d'un  usage  ancien  et  d'une  pure  to- 
lérance. C'est  cependant  en  se  fondant,  non  sur  un 
droit,  mais  sur  un  usage  contestable,  que  le  tri- 
banal  de  commerce  d'Alger  a  cru  pouvoir,  de  sa 
propre  autorité,  et  sans  en  avoir  même  prévenu  le 
procureur  général,  établir  un  corps  d'agréés  pour 
postuler  devant  lui.  »  —Cette  observation  m'a  fait 
sentir  la  nécessité  de  jeter  un  coup-d*œil  général 
sur  l'existence  des  agréés,  depuis  leur  origine  jus- 
qu'à présent,  parce  qu'il  m'a  paru  que  la  Cour, 
quoiqu'elle  n'ait  à  statuer  que  dans  une  affaire  par- 
ticulière, doit  cependant  considérer  le  droit  en  lui- 
même  et  dans  son  essence,  afin  d'arriver  plus  sûre- 
ment à  l'application  qui!  en  faudra  faire  aux  déiibé< 


I  rations  déférées  à  sa  censure;  et,  ensuite,  parce 
que  la  solennité  même  de  ce  débat  deviendra,  le 
n'en  doute  pas,  pour  le  ministre  l'occasion  d'envi- 
sager l'institution  en  elle-même  dans  son  ensembla, 
soit  pour  en  conserver  ce  que  l'expérience  a  pn 
trouver  bon,  soit  pour  en  retrancher  ce  qui  aurait 
pris  le  caractère  d'abus,  et  dans  tous  les  cas,  pour 
régulariser,  dans  la  forme,  en  le  faisant  sanctionner 
par  l'autorité  publique,  ce  qu'il  y  a  de  défectneax 
dans  l'état  actuel  des  choses. 

«  En  examinant  la  forme  de  procéder  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  on  est  frappé  de  l'antago- 
nisme qui  a  toujours  existé  entre  les  faits  et  la  vo- 
lonté du  législateur  sur  un  des  points  les  plus  es* 
sentiels  de  la  procédure.  La  loi  exclut,  en  tonte 
circonstance,  de  la  juridiction  commerciale,  lesofll« 
ciers  ministériels  destinés  à  s'interposer  entre  la 
partie  et  le  juge,  et  cependant,  en  tout  temps,  ou  à 
peu  près,  on  trouve,  près  des  tribunaux  de  com- 
merce, des  indiridus  placés  sous  lenr  protection  et 
dont  les  occupations  consistent  spécialement  à  re- 
présenter les  plaideurs  devant  eux^ 

«  Lorsque  les  juges-consuls  ftirent  créés  à  Paris 

Kr  l'édit  de  nov.  1363,  il  flit  dit  expressément  par 
rt.  4  :  «  Et  seront  tenues,  les  parties,  è  compfr> 
roir  en  personne  à  la  première  assignation,  ponr 
être  ouïes  par  leur  bouche,  s'ils  n'ont  légitime  ex- 
cuse de  maladie  ou  d'absoice  ;  es  quels  cas  enver- 
ront par  écrit  leur  réponse  signée  de  leur  main 
propre,  ou,  audit  cas  ae  maladie,  de  l'un  de  leurs 
parens,  voisins  on  amis,  avant  de  ce  charse  on  pro- 
curation spéciale,  dont  il  fera  apparoir  à  ladite  asal- 
S nation  ;  le  tout  sans  aucun  ministère  d'avocat  ou 
e  procureur.  » — ^Et,  cependant,  le  8  juill.  1613,  le 
Carlement  eut  à  s'occuper  d'une  plainte  formée  par 
»  juges-consuls  relativement  à  leur  juridiction 
dans  laquelle  il  est  dit  que  les  parties  :  «  Au  lien 
d'y  comparoir  pour  être  ouïes  par  leur  bouche  on 
sommairement  expédiées,  y  comparaissent  par  an- 
tres personnes  qui  se  qualifient  de  procureurs-solU- 
citenrs.  »— Le  5  fév.  1619,  un  nouvel  arrêt  du  par^ 
lement  enjoignit  aux  plaideurs  de  comparaître  en 
personne. — Lorsque  de  nouvelles  charges  de  procu- 
reurs furent  créées  en  1620  dans  toutes  les  juridle- 
tiens,  les  juges-consuls  obtinrent  du  conseil  du  roi, 
le  10  janv.  1^,  un  anêt  qui  les  excepta  de  l'édit, 
—  Les  jugesH»nsnls  reconnurent  cepîendant ,  par 
une  délibération  en  date  du  4  mars  1659,  l'exis- 
tence de  neuf  individus  remplissant  les  fonctions  de 
mandataires,  et  déclarèrent,  en  les  tolérant^  qu'ils 
n'en  sooifirir aient  pas  un  pins  grand  nombre.  Ainsi, 
une  communauté  fut  dès  lors  formée  par  les  juges 
pour  faciliter  la  violation  de  la  loi.  Telle  est  l'ori- 
gine des  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce.— 
L'ordonnance  de  1667,  sur  la  procédure,  reproduit 
l'injonction  aux  parties  de  se  présenter  elles-mêmes 
devant  les  juges-consuls*  —  Celle  de  1673,  sur  le 
commerce,  défendit  encore,  art.  11,  tit.  12,  la  créa* 
tion  dans  les  juridictions  consnlaires  de  procureurs- 
syndics  ou  autres  officiers. 

«Ces  prescriptions  furent- elles  suivies  scrupuleu- 
sement ?  Jousse,  dans  son  Commentaire  sur  i'or- 
donn. de  1667,  s'exprime  ainsi:  «  Dans  les  juridic- 
tions consulaires,  il  n'y  a  pas  de  procureurs  en  titre 
d'oflQce.  Cependant  l'usage,  dans  la  plupart  de  ces 
juridictions,  est  de  se  servir  de  personnes  qui  sont 
préposées  pour  défendre  et  plaider  les  causes  des 
parties  qui  veulent  bien  se  servir  de  lenr  ministère. 
Ces  personnes  sont  choisies  par  les  juges.  » 
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«  Bientôt  les  juges-CQQ^nls  admirent  lliérédit^ 
de  ces  charges  de  défenseurs  et  de  leur  transmis- 
sibilité  à  titre  onéreux.—- La  loi  du  24  août  1790, 
tit*  12}  s'occupa  des  tribunaux  de  commerce  ;  mais 
op  comprend  qu'ils  niaient  pas  eu  à  subir  une  pro- 
fonde modification  à  cette  époque,  puisqu'ils  déri- 
taient  eux-mêmes  du  principe  de  Péleçtion.  Les 
défenseurs  ou  agréés,  dans  le  silence  de  la  loi,  res- 
(érent  tels  quMls  étaient  suivant  les  ancienqes  cou- 
tumes. 

«  Le  Gode  de  procédure  civile  ftit  tout  aussi  ré- 
servé. Il  prohiba  le  ministère  des  avoués  dans  les 
tri|>unaox  de  commerce  (art.  414),  et  ordonna  aux 
parties  de  comparaître  en  personne  ou  par  Centre* 
mise  d^un  fonaé  de  procuration  spéciale  (art,  421). 
Cétait  toiuours  la  même  idée  exprimée  par  ces 
paroles  de  Treilhard,  dans  son  exposé  des  motifs; 
<— «  Ici,  tout  est  simple,  tout  est  rapide;  point  d'a- 
voué ;  il  ne  faut  p^s  dMntermédiaIre  entre  le  pom* 
iperçant  oui  plaide  et  le  i^ominerçant  oui  prononce 
§ur  une  affaire  de  son  état  ;  tout  doit  être,  tout  est 
sommaire  ;  il  serait  fort  à  désirer  que  les  parties 
pussent  toujours  ^tre  entendues  contradiçtoiren^ent 
et  en  personne.  » 

«  Le  Code  de  commerce  se  borne  è  renvoyer  au 
Code  de  procédure  civile  quant  à  tout  ce  qui  touche 
à  la  manière  de  procéder  devant  le^  juridictions 
commerciales  (art.  627).  Il  garde  le  silence  le  plus 
pomplet  sur  les  agréés  qui  existaient  alors  et  qu'on 
retrouve  actuellement  prèi  de  la  plupart  des  tribu- 
oaux  de  commerce. 

a  Quelle  a  été  cependant  Fintention  des  législa- 
teurs relativement  i  cette  iqsiitution  ?  Ils  nous  pa- 
raissentavoir  hésité  sur  cette  grave  matière.  N'osant 
pas  prendre  encore  un  parU  décisif,  attendant  encore 
peut-être  les  reuseiguemens  que  rexpérimeDiation 
du  système  pratiqué  pourrait  apporter  plus  tard,  ils 
•e  sont  tenus  dans  une  réserve  plus  que  prud«nie, 
et,  sans  reconnaître  légalement  les  agréés,  ils  les 
ont  seulement  tolérés  tels  qu'ils  existaient.  Cest  un 
t'ait  prouvé  par  La  discussion  dq  Code  de  cooimerce 
tu  conseil  d'Etat.— Eu  effet,  une  première  com- 
mission chargée  de  la  rédaction  d'un  Cpde  de  com- 
merce avait  proposé,  le  18  frim.  an  10,  dInsUtuer 
des  avoués  près  la  juridiction  commerciale.  Appelés 
è  donner  leur  avis  sur  le  mérite  de  cette  dMposi- 
tioD,  les  tribunaux  furent  loin  d'ôtris  unanimes.  Les 
uns,  tels  que  les  Cours  de  Caen,  Grenoble  et  ftiont^ 
pellicr,  demandaient  l'interdiçiiou  des  avoués  et  la 
eréatioQ  d'agréés  ;  d'autres,  ainsi  que  celle  de  Paris, 
la  Cour  de  cassation  et  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen,  préféraient  qu'on  donnât  aux  tribunaux 
de  commerce  le  pouvoir  de  choisir  des  défenseurs  ; 
d'autres  encore,  et  parmi  eux  les  Cours  de  Aietz, 
Uijon,  Nancy,  Orléans,  Rennes,  Eiom,  et  les  iriiMi- 
■aux  de  commerce  d'Aovers,  Bayonne ,  Bordeaux, 
Caen,  Dijon  et  le  Havre,  voulaient  la  suppression 
absolue  de  la  proposition;  d'autres  enfin,  par  leur 
silence,  semblaieat  approuver  la  mesure  proposée 
par  la  commission.— Le  comité  de  l'Intérieur  pré- 
S^ta  péanmoins,  lors  de  la  confection  du  Code  de 
commerce,  une  disposiliou  complètement  opposée 
^Ijl  précédente.  Il  proposa  d'interdire  aux  tribunaux 
de  commerce  d'agréer  des  hommes  de  loi  ou  prati- 
ciens particulièrement  désignés.  C'était  réclamer 
l'abroji^ation  des  agréés.  On  se  borna  toutefois  h 
renvoyer  au  Code  de  procédure  civile,  adoptant  ainsi 
rayisde  Cambacérès  qui  sollicitait  le  rejet  de  la  pro- 
position et  le  ouiiAtien  des  anciens  usages.  Le  nû- 


nistère  des  avoués  resta  prohibé,  mai*  on  toléra 
implicitement  les  agréés.— Ceux-ci  n'(mt  donc  aa- 
cun  caractère  public.  Aussi,  la  garda  des  sceaux, 
en  1S'21,  a-t-il  refusé,  en  général,  d^approoTer  la 
nomination  d'agréés  faite  par  un  tribunal  de  eom- 
merce.  Néanmoins,  la  mémo  tolérance  a  subeisié  et 
il  se  trouve  maintenant  des  agréés  (nrès  de  le  plu- 
part des  tribunaux  de  commerce»  et  parmi  lits  villes 
d'une  importance  commarciale  qui  n'en  oql  |MS|  le 
Havre  seul  peut  être  cité. 

fi  VpyQus  cependant  rapidement  anelle  est  la 
position  des  agréés  telle  que  l'usfg?  la  faite  ;  car, 
au  point  de  vqe  légal,  ils  p'ep  ont  aucune.  —  Oa 
comprend  sur-le-champ  1«  difficulté  d'oQ^  parôlle 
{recherche.  Organisés  par  les  tribunaux  de  comiBerce 
seuls,  sans  règles  fi^es,  fournis  è  l'arbitraire  le  plus 
complet,  les  agréés  ne  présentant  pas  une  instîto- 
tion  uniforme.  Il  faudrait  donc,  eq  quelque  sorte, 
faire  un  travail  particulier  poqr  chaque  tribwMlqiH 
les  admet. 

«  L'organisation  des  agréés  du  tribunal  de  eom- 
merca  de  la  Seine,  la  seule  qui  nons  soit  bioi  con- 
nue, est,  sans  contredit,  une  des  pins  perflKtioo- 
nées,  et  peut  donner  une  idée  assez  exacte  de  la 
situation  actuelle  des  agréés.  Voiei  ce  qui  résulte 
de  Panalvse  des  délibérations  de  ce  trilmBal. — Le 
nombre  des  agréés,  fixé  d'abord  à  vingt  el  on,  par 
délibération  du  Si  déc.  1809,  a  ensuite  été  réduit  à 
quioxe,  par  une  autre  délibération  du  10  juin  1813. 
-^Les  agréés  de  Paris  sont  nommés  par  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  sur  la  préseotatioo  d'ao 
titulaire.  La  chambre  de  discipline  est  appela  préa* 
lablement  à  donner  son  avis.  On  exige  des  candi- 
dats un  stage  plus  ou  moins  long  (arr.  do  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  du  21  déc.  1809),  mais 
aucune  condition  d'âge  ne  leur  est  imposée. — Lors 
de  son  admission,  on  impose  à  l'agréé  lk»biig[atioo 
de  prêter  serment  en  la  chambre  des  délibéi^  du 
tribunal  (délib.  do  trib.  de  oomm.  de  la  Setoe  du 
*i5  oct.  1829),  et  non  plus  en  aodieooe  Doblique, 
comme  l'arrêté  du  21  oct.  1809  l'avait  d'abord  exi- 
gé. Cette  modification  aux  anciennes  coutouies  eut 
lieu  par  suite  de  la  réclamation  du  procoreur  géné- 
ral de  Paris,  qui  craignait  que  U  serment  public  ne 
fit  voir  dans  les  agréés  de  véritables  fonctioniiaîres 
(lettre  du  proc.  géo.  du  29  juiq  1829}.~Les  titu- 
laires ont  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs 
(arr.  du  trib.  de  compo*  de  la  Seine  du  SSl  déc,  1809, 
art.  5}.  Ils  se  considèrent,  dès  lors,  comme  pro- 
priétaires de  leurs  titres,  mais  ils  reconnaissent  an 
tribunal  de  commerce  le  droit  de  porter  son  examen 
sur  la  moralité,  la  capacité  et  la  solvabilité  des 
candidats  présentés.  Bien  plus,  les  agréés  conser- 
vent, même  en  cas  de  destitution,  la  faculté  de 
transmettre  leur  titre  et  leur  clientèle  à  titre  oné- 
reux,  privilège  refusé  aux  officiers  ministérids  (bi 
du  28  avr.  1816,  art,  91).  —  Les  agréés  de  Paris 
sont  soumis  à  un  pouvoir  disciplinaire.  Une  chambre 
de  discipline  formée  parmi  eux  (délib*  ixx  trib.  de 
comm*  de  la  Seine,  du  21  oct.  1809}  peiit  pronon- 
cer contre  euf  certaines  peines  légères  (|lgl.  des 
agréés  de  Paris,  dû  26  oct.  i809,  art.  lOj.  En  ou- 
tre, les  agréés  sont  placés  sous  la  surveillance  et  la 
police  immédiate  du  tribunal  (délib.  du  trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  du  ^1  déc.  1809,  trt.  O).  Tou- 
tefois, comme  ils  n'ont  aucun  caractère  puj^Uc,  ils 
ne  peuvent  légalement  être  destitués  ou  suspendus 
(Cour  royale  de  Paris,  arrêt  du  1''  sept,  i818}.  Le 
tribunal,  saqs  doute,  atoiyoçrs  Iç  drpit  ^  les  rayer 


Juriiprudenee  de  la  Ceur  de  eassationn 


(7*3)-«5 


da  (ableaa  dressé  par  lai,  mais  il  ne  peut  leur  dé- 
fendre de  remplir  près  de  lut  les  fooctions  de  man- 
dataires des  parties. 

«  Bien  que  les  agréés  n'aient  aucune  position  of- 
ficielle, souvent  ou  a  tenté  de  rendre  leur  ministère 
obligatoire  dans  certains  cas,  ou  au  moins  de  faire 
tomber  sur  eux  le  choix  des  parties,  en  leur  accor- 
dant quelques  privilèges.  Le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a  manifesté  plus  d^une  fols  cette  ten- 
danco.  Ainsi,  il  a  dispensé  les  agréés  de  présenter 
des  mandats  légalisés  (arr.  du  trio,  de  comm.  de  la 
Seine,  du  24  sept.  1818).  Il  avait  décidé,  en  outre, 
qu^à  Pavenir,  il  ne  pourrait  être  présenté  de  requê- 
tes au  juge-commissaire  dans  les  faillites,  que  si  el- 
les étaient  contresignées  par  un  agréé  ^délib.  du 
trib.  de  comm.  de  la  Seine,  du  4  oct.  1826};  mais 
bientôt,  comprenant  Til légalité  de  cette  prohibition, 
il  esl  revenu  sur  sa  précédente  décision  (délib.  du 
trib.  de  comm.  de  la  Seine,  du  26  déc.  1829).  Ce- 
pendant Tobligation  de  la  signature  de  Tagréé  sur 
les  requêtes  est  encore  exigée  dans  les  faillites  où 
il  y  a  un  agréé  (délib.  du  trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  da50  janv.  1840).~Toute  personne  voulant 
représenter  un  tiers  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce doit  être  autorisée  par  la  partie  présente  ^ 
Taudience,  ou  munie  d'un  pouvoir  spécial  exhibé  au 
greHier  avant  l'appel  de  la  cause,  et  visé  par  lui  sans 
trais  (Cod.  comm.,  627).  Les  agréés  sont  soumis  à 
la  même  formalité.  Toutefois,  Pusage  s^était  intro- 
duit généralement,  ainsi  que  le  remarque  M.  Par- 
dessus, de  n'exiger  des  agréés  aucun  mandat  spé- 
cial. Telle  était  entre  autres  l'habitude  du  tribunal 
de  commerce  de  Lyon.  C'était  s'arroger  arbitraire- 
ment la  faculté  de  dispenser  de  l'accomplissement 
d'uue  obligation  imposée  par  la  loi,  ainsi  que  l'a 
décidé  M.  le  garde  des  sceaux,  en  1820,  sur  l'avis 
du  conseil  d^Etat.  —  Quand  le  mandat  était  pro- 
duit, les  tribunaux  de  commerce  le  recevaient, 
quoiqu*it  ne  fOt  pas  enregistré.  Cet  abus,  comme 
le  précèdent,  a  cessé,  par  suite  de  l'ordonnance  du 
10  mars  1825.  Il  y  est  ordonné,  en  efifet  (art.  1), 
que  tout  jugement  contiendra  mention  expresse  du 
pouvoir  spécial  du  mandataire,  ce  qui  im()Iiquc  la 
nécessité  d'un  pouvoir  enregistré  ;  car  les  juges  ne 
peuvent  pas  énoncer  dans  leurs  jogcmens  des  actes 
non  revêtus  de  la  formalité  de  l'enregistrement  (loi 
du  22  frim.  an  7,  art.  47). 

«  Cependant,  il  reste  encore  aux  agréés  un  privi- 
lège quant  aux  mandats  qu'ils  reçoivent  de  leurs 
ctiens.  Les  mandataires  autres  que  les  agréés  sont 
tenus  de  faire  légaliser  la  signature  de  la  partie 
qui  leur  a  donné  pouvoir  de  la  représenter,  tandis 
que  ces  derniers  en  sont  dispensés.  Tel  est  l'usage 
eiabii  à  Paris  et  rendu  obligatoire  par  une  dé  libéra- 
tion du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (délib»  du 
27  août  1830),  approuvée  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  Dupont  de  TËure  (déc  du  ministre  de  la 
justice,  du  ISocf.  1850). 

«  La  position  équivoque  des  agréés,  considérés 
par  Perdre  des  avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Paris 
comme  exerc^ot  une  profession  analogue  à  celle 
des  agens  d'affaires,  et,  par  conséquent,  exclus  par 
lui  de  son  sein,  a  surtout  produit  une  grande  coniu- 
sion  dans  la  tixation  de  leurs  honoraires.  De  nom- 
breuses plaintes  se  sont  élevées  contre  des  juge- 
mens  des  tribunaux  de  commerce  auxquels  on  re- 
prochait de  comprendre  dans  la  taxe  des  dépens  les 
honoraires  des  agréés,  les  metunt  ainsi  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombait.  Une  dénonciation  à  la 


Cour  de  cassation,  pour  excès  de  pouvoir,  formée 
contre  une  taxe  d'un  président  d*un  tribunal  de 
commerce,  bien  qu'elle  ait  eu  pour  résultat  l'annu- 
lation de  l'ordonnance  déférée  à  la  Cour,  par  ce  mo- 
tif, entre  autres,  qu'elle  allouait  une  série  de  droits 
déterminés  par  un  tarif  illégal  (ch.  req.,  17  janv* 
1842— P.184â.l.622)  (1),  n^avait  pas  suf»  pour 
faire  cesser  cet  abus. — M*  le  garde  des  sceaux  rap- 
pela alors,  par  une  circulaire,  que  les  tribunaux  de 
commerce  violent  la  loi  en  établissant  un  tarif  et  en 
mettant  à  la  charge  de  la  partie  condamnée  le  sa- 
laire accordé  à  l'agréé  de  son  adversaire  (drcul.  du 
min.  de  la  justice,  du  22  mai  1845). — Information 
prise  à  la  chancellerie,  il  résulte  des  rapports  des 
chefs  des  parquets  des  Cours  d'appel,  sur  l'exécution 
de  cette  circulaire,  que,  dans  les  ressorts  autres 
que  ceux  de  Bordeaux,  Limoges,  Riom  et  Toulouse, 
pour  lesquels  les  renseignemens  n'ont  pas  été  four- 
nis jusqu'à  présent,  les  tarifs  des  frais  en  matière 
commerciale  varient  considérablement,  selon  les  lo- 
calités. Un  tiers  environ  des  tribunaux  observaient 
la  loi  d'une  manière  stricte,  et  les  deux  autres  tiers 
avaient  un  tarif  dans  lequel  étaient  compris  les 
honoraires  des  agréés.  Parmi  ces  derniers,  un  peu 

Îtus  d'un  quart  appliquaient  simplement  le  tarif  du 
6  fév.  1807,  accordant  aux  agréés  les  droits  al- 
loués aux  avoués  en  matière  sommaire,  et  les  au- 
tres usaient  d'un  tarif  spécial.  —  Trente  tribunau]i( 
avaient  un  tarif  fixé  par  suite  d'une  délibération 
écrite,  les  autres  se  servaient  d'un  tarif  déterminé 
par  l'usage.  Presaue  partout,  le  tarif  était  obliga* 
toire  pour  les  agréés  et  les  plaideurs  ;  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  cependant,  ne  l'imposait 
qu'aux  agréés  et  à  leurs  propres  cliens,  et  ceux 
d'Ëlbeuf  et  de  Rouen  qu^aux  seuls  agréés  et  non 
aux  parties.  —  MM.  les  procureurs  généraux  font 
connaître  en  outre  que  la  circulaire  du  11  mai  1845 
mettra  fin  à  ces  irrégularités.  Toutefois,  le  tribunal 
de  commerce  de  Gray  n'en  a  pas  tenu  compte,  de 
sorte  qu'un  pourvoi  en  cassation,  pour  excès  de 
pouvoir,  a  été  formé  contre  deux  de  ses  jugemens 
par  ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux.  La  Cour  su- 
prême a  prononcé  leur  annulation,  sans  avoir  sta- 
tué néanmoins  sur  la  question  de  savoir  si  un  tri- 
bunal de  commerce  peut  comprendre  dans  les  dé- 
pens les  honoraires  des  agréés (Cass., req..  12juilL 
1847)j2). 

<c  Amsi,  il  est  probable  que  les  droits  de  l'agréé, 
dont  les  conclusions  sont  admises,  ne  seront  plus 
dorénavant  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succom- 
bera, pas  même  le  coût  de  l'enregistrement  du  pou- 
voir de  Tagréé,  quoique  ce  nouvoir  soit  nécessaire 
pour  représenter  la  partie  (fiioche,  Dictionn,,  y^ 
Agréé,  n"  15. — Contra,  sur  ce  dernier  point, Cass., 
req.,5nov.  1835)  (3).  S'il  s'élève  quelque  dilii- 
cuilé  entre  l'agréé  et  son  client  sur  la  rétribution 
du  premier,  elle  sera  tranchée  par  le  tribunal  ci- 
vil du  domicile  du  défendeur  (Cass.,  ch,  civ.,  5 
sept.  1814  ;,4);  Cour  roy.de  Bourges,  11  mai  1839), 
et  non  par  le  tribunal  de  commerce  près  duquel 
l'agréé  a  postulé,  car  il  n'est  pas  officier  minis&é- 
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riel  (Cod.  proc.  cit.,  art.  60).  La  jorispradence 
parah  cependaot  Youloir  iotrodaire  une  eiceptioD  à 
cette  règle  pour  le  cas  où  la  partie  est  commer- 
çaote  (Coar  roy.  de  Paris,  14  jqîd  1835  (1)  ;  trib. 
de  comm.  de  la  Seine,  30  sept.  1831  ;  Noogaier, 
dei  Triimnaux  de  commerce^  pag.  130);  mais, 
sans  donte,  elle  se  modifiera,  car  les  commerçans 
nesont  jostidables  des  tribonaax  de  commerce  que 
poar  les  actes  de  c<MnmerGe,  et  oo  ne  peat  voir  on 
acte  de  cette  nature  dans  le  mandat  donné  à  on 
agréé  de  les  représenter  devant  la  joridiction  com- 
merciale.— Mais  il  est  à  craindre  que  les  tribunaux 
de  commerce,  persistant  dans  leur  désir  de  faire 
supporter  les  irais  de  mandat  à  la  partie  qui  suc- 
conme,  pour  ne  pas  heurter  de  (iront  la  circulaire  de 
11.  le  garde  des  sceaux,  ne  tournent  la  diificolté  et 
n^allooent  à  la  partie  gagnante,  k  titre  de  domma- 
ges-intérêts, une  somme  équi?alente  aux  honorai- 
res qu^elle  devra  payer  h  son  agréé.  MM.  les  pro- 
cureurs généraux  prévoient  cette  tendance  des  ju- 
ges commerciaux,  et  appellent  Tattention  de  Tauto- 
rité  sopérieore  sur  le  mode  nouveau  de  rejeter  tous 
les  fk'ais  sor  le  plaideur  condamné. 

«  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qo^en  droit, 
les  agréés  ne  jooissent  d'aucun  caractère  officiel.  On 
«  voolo  maintenir,  à  leur  égard,  les  anciens  usages, 
c'est-à-dire  qu'on  les  a  tolérés  sans  leur  donner  une 
organisation  légale.  —  On  n'a  pas  pu,  comme  pour 
les  avoués,  rendre  leor  ministère  obligatoire  pour 
les  justiciables;  mais,  à  cela  près,  on  voit  que  les 
agréés  ont  obtenu  successivement,  du  tribunal  de 
commerce  auquel  ils  étaient  attachés,  tout  ce  qu'ils 
ont  pu  emprunter  à  ces  officiers  ministériels. — Ils 
ont  le  titre  d'agréés  ;  —  Ils  forment  on  corps  et 
sont  constitués  en  compagnie  avec  conseil  de  disci- 
pline, président,  syndic  et  bourse  commune,  ce  qui 
caractérise  une  corporation  ; — Ils  ont  un  costume  ; 
— ^Ils  prêtent  un  serment; — Ils  perçoivent  des  émo- 
lumens  qu'on  a  mdntes  fois  essayé  d'autoriser  par 
des  tariCi  à  découvert  ou  sous  une  forme  déguisée  ; 
^-Enfin,  au  moment  même  où  l'on  contestait,  avec 
très  grand  tort,  sans  doute,  le  droit  de  transmission 
des  charges  d'avoué,  parce  que  ce  sont  des  offices 
régulièrement  établis,  et  que  la  loi  a  formellement 
accordé  aux  titulaires  le  droit  que  la  Coostitution, 
d'ailleurs,  leor  garantit  expressément,  on  a  vu  les 
agréés  user  du  même  privilège  et  employer,  avec 
l'assentiment  du  tribunal  de  commerce,  les  mêmes 
formes  de  présentation,  d'examen  des  candidats  et 
de  vérification  des  traités  que  Ton  emploie  vis-à-vis 
des  avoués  et  des  notaires. 

«  Do  reste,  en  empruntant  ainsi  ce  qu'ils  ont  pu 
à  l'institution  légale  des  avoués,  dans  tout  ce  qui 
leor  était  favorable,  les  agréés  se  trouvèrent,  au  con- 
traire, aifranchis  de  certaioes  gênes  imposées  aux 
avoués  dans  l'intérêt  des  plaideurs. — Ainsi  Tavooé 
est  assujetti  à  on  cautionnement:  Tagréé  en  est  dis- 
pensé.— L'avooé  destitué  est  privé  do  droit  de  trans- 
mission de  son  office  :  l'agréé  rayé  do  tableao 
peot  revenir  comme  fondé  de  poovoir  devant  le 
même  tribonal,  et  il  n'en  conserve  pas  moins,  s'il  le 
vent,  la  faculté  de  vendre  sa  clientèle. — ^Etsor  qooi 
tout  cela  repose-t-il  ?— Je  le  répète  avec  le  minis- 
tre, cela  ne  repose  sur  aocuie  loi,  mais  seolement 
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sor  on  usage  contestable.— Or,  cet  nsage  peot  as- 
surément avoir  sa  raison  d'être  dans  one  loogoe 
pratiqoe,  si,  à  cêté  de  qoelques  abos,  il  présente 
des  avantages  réels.— Mais,  dans  ce  cas,  il  bot  que 
l'aotorité  compétente,  qoe  l'aotorité  saprême  de 
PEUt,  s'empare  de  l'institotion  et  qo'ellela  régula- 
rise, en  y  attachant  les  caractères  qo'il  loi  conrien- 
dra  de  loi  donner,  et  an  nombre  desqoeb  on  se 
gardera  sans  doote  bien  de  mettre  la  vénalité,  que 
le  respect  de  toote  propriété  fait  maintenir  U  où 
elle  existe,  mais  à  l'extension  de  laqoelle  nos  idéo 
répognent  essentiellement. 

«  En  attendant,  on  ne  peot  tolérer  qo'on  pareS 
ordre  de  choses  s'établisse,  sobsiste  et  se  peipétue 
par  la  seole  aotorité  des  tribunaux  <pi,  en  cela, 
usurpent  le  pouvoir  réglementaire  qm  leor  est  in- 
terdit, et  excèdent  mantfestement  leurs  pooroirs.— 
Cest  ce  qu'on  reconnaîtra  manifestement,  quand 
on  voudra  l'examiner,  pour  la  France. — Côt,  dans 
l'aibire  présente,  ce  qui  est  manifeste  pour  l'Al- 
gérie. —  Ici,  messieurs,  je  ne  reprodois  pas  les 
moyens  qoi  sont  développés  dans  mon  réquisitoire 
écrit.— M.  le  rapporteur  les  a  sofBsamment  rappe- 
lés, en  y  lyootant  une  force  nouvelle.  —  Il  est  évi- 
dent qoe  les  qoatre  délibérations  qoi  vous  sont  dé- 
férées ne  font  qo'one  ;  elles  ont  entre  elles  imecoD- 
nexité  telle,  qo'elle  ne  permet  pas  de  les  séparer. 
Tontes  ensemble  ont  en  poor  objet  de  créer,  par 
l'aotorité  seole  des  tribonaox,  on  corps  d'agréés,  de 
régler  leors  attribotions  ,  l'organisation  de  leur 
chambre  syndicale,  le  régime  disciplinaire  aoquel 
ils  devaient  être  soomis,  leur  costume,  leor  ser- 
ment, le  tarif  de  leors  ànolomens.  Il  est  évident 
qoe  ces  dispositions  ont  on  carsctère  réglementai- 
re, et  qo'ainsi  elle  constitoent  on  excès  de  pouvoir 
intolérable.  Enfin,  ao  fond,  ces  moyens  généram 
sontcorroborés  dans  Pespèce  par  le  moyen  de  fixine 
tiré  de  la  violation  particolière  de  la  Rfpislation  spé- 
ciale sor  l'organisation  |odiciaire  en  Algérie. — ^Noas 
persistons,  en  conséqoence,  à  demander  Tannola- 
tion  de  ces  dispositions.  » 

AERÊT. 

LA  COUR;  —  Yo  Part.  80  de  la  k>i  du  37 
vent,  an  8  ;  —  Yu  la  lettre,  en  date  du  9  avrfl 
dernier,  par  laqoelle,  aux  termes  dudit  article, 
M.  le  garde  des  sceaux  a  chargé  M.  le  procn- 
reur  général  près  la  Cour  de  loi  déférer  quatre 
délibérations  prises  par  le  tribunal  de  com- 
merce d'Alger^  les  31  janvier,  21, 23  et  ^  fé- 
vrier dernier,  comme  renfermant  un  excès  de 
pouvoir; 

Attendu  que  ces  délibérations,  prises  en  as- 
semblée générale,  ont  pour  but  de  créer  un 
corps  d'agréés  près  ledit  tribunal,  de  régler  leur 
nombre,  leors  attributions,  l'organisation  de 
leur  chambre  syndicale,  leur  régime  discipli- 
naire, leur  costome,  le  serment  qu'ils  doivent 
prêter,  et  le  urif  de  leurs  émolumens  ;  —  Que 
de  pareilles  dispositions  ne  sont  pas  dans  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire  ;  —  Qu^elles 
constituent  un  empiétement  sur  les  droits  do 
Gouvernement  et  de  l'autorité  administrative  i 
— Qu'elles  ont  un  caractère  réglementaire  et 
de  généralité  contraire  aux  prohibitions  de 
l'art.  5,  Cod.  civ.; 

Qu'elles  sont|  en  outre,  en  opposHîon  maii- 
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Ceftte  avee  la  législation  spéciale  à  TÂIgérie, 
aotaroment  avec  les  art.  6  ei  73  de  Tordon- 
Dance  du  26  sept.  1842, 16  de  l'arrêté  du  22 
noTerobre  même  anoée,  avec  les  arrêtés  di^ 
16  avr.  18t6  et  17  juilL  18i8;— Que,  dès  lors, 
elles  renferment  en  la  forme  et  au  fond  un 
excès  de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  les  réquisitions  do  procureur  géué- 
ral,  déclare  nulles  et  non  avenues  les  délibé- 
rations du  tribunal  de  commerce  d'Alger,  deSs 
31  Janvier,  21,  23  et  28  février  dernier,  etc. 

Du  25  juin  1850.— Ch.  req.— Pr/«.,  M.  La- 
sagni — Eapp.f  M.  Glandas,  av.  gén.— Coiic(. 
coti/,,  M.  Dupin»  proc.  gén. 


INSTITUTEUR  PRIMAIRE.— ScsFXRSioif 

iNTBâmCTlOR.— GOMPtTBlIGB. 


Lié  iribwMmx  civils^  ioùiêf  en  vertu  des 
art.  7  fl  24  dtf  la  loi  du  28  juin  1833,  de 
poursuites  diseiplinairet  contre  un  instituteur 
communal,  pour  faits  d'inconduite  ou  d'im- 
moralité^  doivent  lui  appliquer  la  peine  de 
l*interdietion  temporaire  ou  définitive,  et  non 
celle  de  ta  iuspemion.  Cette  dernière  peine  ne 
peut  être  prononcée  que  par  les  comités  d^ar- 
rondistementf  et  pour  le  cas  de  négligence 
habiluelie  ou  faute  grave  (t). 

(Proc  géu.  de  Limogtss— G.  Béchade.) 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  7  et  24  de  la  loi 
du28juiu  1833 sur  riustruction  primaire;-- 
Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  c'est 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
qoe  doit  être  traduit,  sur  la  demande  du  co- 
mité d'arrondissement  ou  ia  poursuite  d'olOce 
du  ministère  public,  tout  instituteur  privé  ou 
cofiimunal  qui  se  rend  coupable  de  faits  d'in- 
conduite ou  d'immoralité,  et  qu*il  doit  être  iu- 
terdit  par  ce  tribunal  de  Texercice  de  sa  pro- 
fession, à  temps  ou  à  toujours  j  —  Qu*:  celle 
peine  de  Tinterdiction  temporaire  ou  définitive 
est  la  seule  que  les  tribunaux  puissent  prouou- 
cer  contre  les  instituteurs  pour  cause  d'incon- 
duite ou  d'immoralité  j— Uuc  ce  n'ealque  dans 
le  cas  de  négligence  babiiuelle  ou  de  iaute 


(1)  Attjoard'hoi,  d'aprèt  la  loi  du  18  mars  1850, 
an.  53,  iMlafiiuiieiirt  comoiuaauY  ioDi  aoumii,  ao 
■Déliera  diaeipl.paira,  à  la  jondictiaB  daa  raciaurs 
d*acadéaii«,  qui  pauvaoi  pronancar  coatra  aux,  •lû- 
Taoi  la*  caa,  la  réprimanda,  la  ft04pan«ioo,  au  mèflaa 
la  rèvoeaiioo.  Qaaat  a  rioiardieiivo,  alla  aa  paui  êira 
prooaucéa  qaa  par  la  cooaail  acadamiqua,  «auf  appai 
davaai  la  con»eil  aupériaur  da  l'iaairociioa  publiqua. 
f  •  daaa  la  3*  paru  da  ootra  Raeaail  {Lois  aitaoMa« j, 
noa  ooiea  aor  la  loi  du  15  mara  iU50,  ai  parueu- 
liéremeni  sor  Tari.  33  da  eaue  loi. 

L.  —I'*  PA&TIB. 


grave  que  llostitotear  communal  peat  être 
traduit  devant  le  comité  d'arrondissement, 
aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  précitée,  et 
être,  par  ce  comité,  réprimandé  ou  suspendu 
pour  un  mois,  ou  révoqué  de  ses  fonctions  ;— 
Attendu  qu'il  suit  de  ces  diverses  dispositions 
de  la  loi,  que  deux  juridictions  disciplinaires 
difTérentessont  instituées  pour  les  instituteurs 
communaux,  el  que,  selon  la  nature  et  la  gra- 
vité des  faits  qui  leur  sont  reprochés,  ils  sont 
justiciables  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
juridictions,  qui  prononcent  des  peines  dis- 
tinctes et  spécialement  déterminées  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué, 
que  l'instituteur  communal  Béchade  était  pour- 
suivi par  le  ministère  public  pour  cause  d'in- 
conduite et  d'immoralité  ;  qu'il  avait  été,  à  rai- 
son des  faits  qui  lui  étaient  imputés,  interdit  à 
toujours  de  l'eiercice  de  sa  profession  ;  que, 
sur  l'appel  interjeté  par  lui  de  ce  jugement, 
la  Gour  d'appel  de  Limoges,  tout  en  reconoais- 
sant  sa  culpabilité,  et  en  attribuant  aux  faits 
qui  lui  étaient  reprochés  le  même  caractère, 
ra  néanmoins  relaie  de  la  condamnation  âi  l'in- 
lerdiciion,  et  a  simplement  prononcé  contre 
lui  la  peine  de  la  suspension  ; — Qu'en  statuant 
ainsi,  la  Cour  d'appel  de  Limoges  a  méconnu 
sa  compétence  en  appliquant  une  peine  admi- 
nistrative autre  que  celle  déterminée  par  la 
loi  et  violé,  en  outre  les  art.  7  et  2i  de  la  loi 
du  28  Juin  1833  ;— Gasse  l'arrêt  de  la  Gour  de 
Limoges  du  12  mars  1849,  etc. 

Du  22 juin.  1850.— Pre«.,  M.PorUlis,  p.p. 
—  Aapp.,  M.  Feuilhade-Gbauvin.  —  ConcU 
conf.,  M.  Nicias-Gailiard,  1*'  av.  gén. 


FAUX.-*PtTiTiOH.— Préjudici  moial. 


Il  y  a  crime  de  faux  dans  le  fait  d'apposer 
de  fausses  signatures  sur  une  pétition  adres^ 
sée  à  l*4ssem0tée  nationale,  encore  bien  qu'il 
n'en  fésutte  aucun  préjudice  pour  des  intérêts 
privés  :  le  préjudice^  élément  constitutif  du 
faux  eriminely  se  trouve  dans  l^atleinie  portée 
au  droit  de  pétition  et  à  la  dignité  ae  l'Assem' 
bUe  nationale.  (God.  pén.,  147  et  150.)  (2) 


(2)  Capeadaoi,  par  oa  arrêt  du  16  mai  1806  (S.6« 
2.776;  Collael.  noua»  2.1.244;,  la  Cour  da  caMaùoa 
afaii  juga  quala  fail  d^appoaar  da  fauaaaa  ligoaiu- 
rea  au  bat  d'uaa  péuiiou  (daoa  Taapéca,  alla  était 
adrasaéa  à  aa  aoua-pf  èlei),  aa  eooatiiua  paa  la  arime 
da  lani,  ai  ealta  appoéiuoa  da  aigaaiaraa  a  au  liaa 
aaaf  laïaaiioa  da  auira.^-Il  fa  aaaa  dira  qua,  qaaad 
uB  ici  fait  a  an  lieu  a? ee  l'iaiaoïioa  daau.ra  à  auirai, 
il  y  a  faux  caraeiériaé  :  e'aai  ce  qaa  la  Cour  a  décidé 
par  UD  arréidu  3  aaùi  (et  aoa  avril)  1811  (S.  11. 
I.li7  ;  C.  a.  3.1.324; ,  à  propoa  d'uae  péiiliaB 

37 


)W-(753) 


Jwriii^denee  de  la  C^ur  de  eauûiUm. 


Le  préjuâiee  moral,  autei  bien  ^fue  le  oré' 
jmdiee  maUrielf  eêt  tomUiuîifdu  faux  cnmi- 
nel  (1). 

(Baîlly.) 

Sor  cette  importante  question,  on  lira  avec 
intérêt  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rocher, 
qui  a  précédé  rarrét. 

«  La  question  soolevée  par  le  poonroi  parallra 
sans  doute  à  la  Cour  de  nature  à  attirer  sérieuse* 
ment  son  attentioD.— En  fait.  Chartes  Baill  j  a  été 
déclaré  coupable  éPavoir  frauduleusement  contre- 
fait des  signatures  au  6aa  d'une  pétition  par  lui 
adressée  à  l'Assemblée  nationale.  —  Quel  était 
Fobjet  de  cette  pétition  ?  La  déclaration  du  jury  ne 
le  dit  pas.  Quel  but  s^était  proposé  son  auteur  par 
Papposiiion  des  signatures  cootrefaites  ?  Quelles 
conséquences  cette  contrefaçon  a-t-elle  entratoées 
ou  pu  entraîner  ?  Elle  ne  le  dit  pas  da\aotage.  — 
En  droit,  il  s'agit  de  safoir  si,  caractérisé  en  ces 
termes,  i*acte  argué  de  faui  renferme  toutes  les  cir- 
constances élémentaires  de  ce  crime.-—  Les  princi- 
pes, en  cetie  matière,  sont  hors  de  cootf»8tatioo.  Le 
fiiux  se  com(>osc  de  la  réunion  de  ces  trois  condi- 
tions :  altération  matérielle  de  la  vérité  ;  intention 
de  nuire  ;  préjudice  réel  ou  possible.  Kertf ofia  ttip* 
jFrauto,  dÀtluSj  detrimentum  larlit; définition  qui, 
empruntée  à  la  loi  romaine,  a  été  littéralement 
reproduite  dans  deux  arrêts  de  la  Cour  des  17  juil- 
let et  15  nov.  t855,  et  a  servi  de  point  de  départ  à 
une  jurisprudence  constante. 

«  Ceci  posé,  où  sont  Ici  les  trois  élémens  consti- 
tutifs de  la  qualification  de  faux?  Aucune  difficulté 
quant  aux  deux  premiers;  mensonge  matériel  ré- 
sultant de  la  contrefaçon  des  signatures  :  mtentfon 
de  nuire,  virtuellement  établie  par  le  mot  coupable 
mis  en  regard  de  la  circonstance  Je  fraude. — Reste 
la  troisième  condition  :  réalité  ou  éventualité  du 

Sréjudice.  A  cet  égard,  messieurs,  il  importe  de 
istioguer,  car  la  solution  du  point  de  droit  peut 
dépendre  du  choix  que  fera  la  Cour  entre  les  deux 
termes  de  cette  alternative  :  lésion  envers  dts  tiers  ; 
atteinte  portée  à  un  intérêt  d'ordre  public.  —  Sous 
le  premier  de  ces  rapports,  on  se  demande  en  quoi 
les  tiers  auraient  pu  être  lésés  par  le  lait  reconnu 
constant  ?  Si  les  explications  doiioées  de  ce  fait  par 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  par  Pacte 
d^accusation  avaient  été  iiansportéea  en  substance 
dans  la  question  alfirmativemeut  résolue  par  le  jury, 
la  Cour  aurait  eu  à  en  apprécier  la  portée  légale^  et 
neut-étre  j  eût-elle  vu  une  justification  suffisante 
du  dommage  dérivant  du  faux.  Il  est  dit,  en  effet, 
dans  ces  deuk  documens,  que  les  signatures  con 
trefaites  avaient  été  apposées  i  une  pétition  ten- 
dante au  rejet  du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gou- 
vernement pour  la  réforme  de  la  loi  électorale. 


adressée  h  Pautorîté  admiaistf  ative,  dans  le  but  d^ob- 
ttpir  la  dettituiion  d'un  foociioonaire  public,  et  c«l«, 
biao  i|tte  la  péiiiioo  fùi  d^«illeiira  revStQe  en  même 
temps  de  sigoaiurea  véritable». 

(i)  Ce  principe  a  éié'eonaacrèpsr  plafieocs  arrêu 
amérieurs.  notammeni  par  un  arréidu  13  uof.  1815 
(S.  i4.t.t95;  C.  «.  i.1.464),  et  il  est  également 
•«aaisnè  pAr  les  auteurs,  Vi  MM-  Chaaveaii  et  Bè-  | 
lie,  ThioT.  d»  Cod.  pén^  tom.  3,  pag.  295  et  fuir.  | 


«  lien  ne  s'oppoeaft,  dès  lors,  i  ee  qu'on  ratta- 
chât à  Pacte  argué  de  faux  Pintention  d'exercer,  sur 
les  membres  de  PAssemblée  Iéfl;islatiTe,  une  sarta 
de  pression  en  raisant  apparaître  à  leors  feox  une 
opposition  extérieure  compacte,  mais  flctive;  il  était 
permis,  en  outre,  de  supposer  que  les  signataires, 
contre  le  gré  on  h  Piosu  desquels  avait  eu  Ueu  cette 
manifestation  mensongère  d*opinion,  s^accommo- 
daient  peu  d^une  solidarité  imposée,  susceptible 
d'affecter,  dans  un  sens  contraire  à  leurs  sentimens 
ou  à  leurs  intérêts,  les  rapports  de  chacun  d'eu 
avec  leurs  concitoyens.  Mais  rien  dans  la  déclaratioo 
du  Jury  n'implique  ou  n*autorise  de  pareflles  induc- 
tions.— Comment  prétendre,avec quelque  apparence 
de  fondement,  que  la  révélation  delà  pensée  du  faus- 
saire et  des  inconvéniens  résultant  pour  les  tiers  de 
Pexécution  que  cette  pensée  aurait  reçoe  est  indi- 
quée ou  sous-entendue  par  la  simple  affirmatioo 
qu'une  pétition  adressée  h  PAssemblée  nationale 
était  revêtne  de  fausses  signatures?  Estait  inUrdit, 
en  présence  de  cette  affirmation,  de  ne  placer  dans 
une  hypothèse  où  aucun  tort  n'aurait  été  occasionne 
è  autrui  ?  Tant  de  vœux  inoffensife,  dont  ni  Pex- 
pression  ni  le  souvenir  ne  survivent  à  la  publieité 
d'un  moment,  qu'ils  doivent  uniquement  an  respect 
do  droit  constitutionnel  en  vertu  duquel  fia  se  pro- 
duisent, ne  sont*ils  pas  de  frappanacxeaiples  de  la 
complète  innocuité  que  peut  présenter,  quant  aux 

Srsonnes,  l'exercice  de  ce  droit  ?  Nous  oavrons  le 
ontf eur  .*  qu'v  voyons-nous  ?  Un  pétitionnaire 
supplie  PAssemblée  de  provoquer  des  mesures  à 
l'effet  de  préserver  la  contrée  qu'il  habite  des  inon- 
dations périodiques  auiquelles  elle  est  exposée.  ^ 
Conçoit-on  un  dommage  quelconque  porté  i  des 
tiers  par  une  contrefaçon  de  signatures  ayant  pour 
objet  de  donner  crédit  h  une  semblable  demande? 
Bt  si  de  cette  citation,  prise  au  hasard  au  milieu 
de  tant  d'autres,  qui  n^Mitpasonesignifiraiioo  plos 
sérieuse,  il  est  naturel  d'inft^rer  que  la  douMe  rir- 
constance  d'altération  matérielle  de  la  veiiié  et 
d'intention  de  fraude  n'emporte  pas  avce  elle  nn 
résultat  privativemeat  dommageable,  le  dmandear 
est  fondé  à  dira  :  la  dédaratien  du  jury  doit  se  suf- 
fire à  elle-même,  et  contenir  dans  son  oonlexta 
l'essence  de  la  qualification  pénale  attribuée  au  fait 
par  le  juge  du  droit.  Or,  dans  l'espèce,  le  complé- 
ment des  caractères  d'un  faux  punissable  OMnqoe 
è  cette  déclaration  :  car  elle  laisse  dans  le  doute  si 
la  pétition  incriminée  a  pu,  soit  influencer  des  votes 
législatifs,  soit  réfléchir  contre  ceux  sous  le  nom 
di*squels  le  vœu  du  pétitionnaire  s'est  abrité. ~ Ce 
doute  admis,  on  ne  saurait  méconnaître  qtt'il  est 
péremptoirement  Ineoneiliable  avec  Papplieaifoa  de 
la  peine  du  faux;  que  cette  application  ne  serait  jus- 
tifiée qu'autant  qu'elle  aurait  une  base  oertaioe,  et 
qu'il  n'y  a  rien  de  certain  la  où  peut  trouver  plau 
une  supposition  en  tout  ou  en  partie  de  la  crimina- 
lité légale. 

«  Si  voua  pensai»  neaaienia,  qn'eaiisnf  éc  sons 
ce  premier  aspaet,  lésion  envcia  les  personnes,  la 
déclaration  du  jury  ne  satisfait  pas  à  le  troisième 
condition  du  crime  de  faux,  voua  aurei  à  rechercher 
si  celte  condition  existe  dans  son  rappnri  avec  ie 
second  terme  de  Palternative,  lésion  envcin  l'ordre 
public— Ici,  messieurs,  la  qoestioD  ae  conpUque 
en  s'élevant*— En  point  de  docUioe»  et  bien  qtieda 
rappiochement  des  arL  147  et  164»  God.  péo..  Il 
semble  résulter  que  ta  peine  édictée  par  cea  article» 
est  principalement  afférente  à  des  actea  tendant  i 
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assurer  i  leors  auteurs  un  bénéfice  illégitime,  ton - 
tePois  Tolre  jnrispriideilte  a  admis  qu^un  préjudice 
simplement  moral,  imprimait  au  faux  uo  caractère 
O'imiBel.  A  Tégard  des  particuliers,  cela  ne  fait  pas 
de  doute.  Il  est  difficile  de  concerolr,  quant  i  eui, 
on  préjudiee  moral  qui  ne  paisse  se  résoudre  en 
iademnité  pécuniaire  ;  appréciation  qui,  an  surplus, 
D^est,  de  la  part  du  juge,  que  Papplication  d'une 
règle  du  droit  eommuo,  exeiustrepar  sa  généralité 
de  toute  distinctkMi  et  de  toute  réserre.-^ A  l'égard 
de  rfital,  ce  pr^udice  a  d'autres  proportions  et  s'é- 
value dans  une  autre  mesure.  -^  L^Btat,  c*est  la 
personoificatîoa  des  intérêts  soetanx,  placés  sous  la 
proUctioQ  des  principes.  Il  y  a  des  principes  de  tous 
les  temps;  ce  sont  ceui  sur  lesquels  toute  société 
^t  assise,  et  qui  sont  comme  la  vie  des  BaUons*— 
Il  en  est  d^autrea  jui  se  dégagent  du  développement 
progressif  de  la  aviUsation,  et  que  mettent  en  lu- 
mière et  en  œuvre  les  formes  nouvelles  du  gouver- 
nement que  ce  développement  amène.  —  C'est  aux 
premiers  uniquement  que  s'est  attachée  la  Jprls- 
prudenee,  quand,  dans  la  matière  qui  nous  occupe, 
elle  a  Jugé  que  rstat  pouvait  avoir  moralement  h 
souffrir  des  conséquences  du  eriroe  de  fkui.  Deux 
exemples  ieront  ressortir  ootre  pensée  :--yousavez 
décidé,  mesaieQrs,  le  41  juin  4840(1),  quti  y  avait 
faux  en  écriture  authentique  de  la  part  d'un  individu 
qui,  pour  se  faire  admettre  en  qualité  de  rempla- 
çant au  service  militaire,  se  prévalait  d'un  certificat 
de  bonne  conduite,  faussement  attribué  au  conseil 
d'administration  du  corps  dans  lequel  il  avait  servi. 
Pourquoi  cela  ?  Parce  que  la  moralité  du  soldat 
est,  pour  l'armée,  un  élément  dé  force,  et  la  pureté 
sans  tache  du  drapeau,  une  nécessité  dlionneur pour 
le  pays.  —  Un  autre  arrêt,  au  16  fév.  18â7  (f),  a 
réputé  auteur  d'un  faux  par  supposition  de  per- 
sonnes celui  qui,  sous  le  nom  d'un  condamné  à 
PemprfseaiKment,  s'êuit  fait  écreuer  snr  le  regis- 
tre d'une  maison  de  détention  pour  y  sabir  la  peine 
proooocée  coatre  ee  cendanmé.  D>où  est  dérivée 
cette  qoaliieetioa  appliquée  à  ub  acte  qnl  ne  préju- 
diciait  matérieUemeat  qu'à  celui  auquel  il  était 
impuiabie  ?  De  ce  qu'une  réparatieu  était  acquise  à 
l'Etat  par  suite  de  la  coadamaatioa,  et  de  ee  que  le 
faux  avait  aggravé  la  lésion  qui  avait  rendu  cette 
réparatiOQ  nécessaire,  en  facilitant  au  condamaé  le 
mojea  de  se  soustraire  au  rachat  judiciaire  de  seo 
crime. 

«  Ainsi,  messieurs,  principe  de  meralf té, principe 
de  justice;  c'est  dans  la  limite  de  la  satisfaction  due 
à  ces  deux  conditions  essehiielles  de  tonte  organisa- 
tioD  sociale  que  s'est  renfermée  la  ctoctrioe  de  vos 
arrètsu-^  vous  rejetez  le  pourvoi,  un  pas  de  plus 
est  à  fidre  ?  béritière  âa  ce  passé  qui,  à  dater  de 
1791,  a  marqué  dans  nôtre  France  une  ère  nou- 
vella,  la  Goostitntiea  sons  laquelle  neus  vivons  a, 
OMDiBflceAasqni  l'entpfécédée,proclamédes  droits. 
Gea  droit»  formant  une  sorte  de  patrimoine  civique 
non  moîaa  sacré  que  toute  autna  nropriécé,  et  récla- 
oMiada  atee  la  ^raalie  ds  rfilaf.  —  Jugerea- 
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voua,  messieurs,  qu'il  y  a  lieu  d^assorer  force  et 
respect  à  cette  garantie,  en  élevant  h  la  hauteur  des 
intérêts  vitaux  du  pavs  les  immunités  consacrées 
par  sa  loi  fondamentale  ;  et  dans  cet  ordre  d'idées, 
qui,  sous  le  point  de  vue  de  la  peine  du  faux,  a 
assimilé  au  dommage  matériel  dont  il  est  la  source 
le  dommage  moral  produit  par  l'infraction  de  ces 
règles,  qui  sont  aussi  anciennes  aue  le  monde,  con- 
sidérerez-vous  le  fait  seul  de  la  contrefaçon  de 
signatures  au  bas  d'une  pétition  adressée  à  l'As- 
semblée nationale,  comme  carairtérisant  de  même 
une  lésion  envers  l'Etat,  de  nature  è  entraîner,  à 
un  titre  égal,  une  réparation  pénale?  En  d'autres 
termes,  déduirez-vous  de  ces  deux  choses  :  l'une, 
que  le  droit  de  pétition  est  un  droit  constitution- 
nel ;  Paiitre,  aue  Fusurpation  i  l'aide  de  signatures 
contrefaites  ae  l'usage  de  ce  droit  en  .eoa<«titue  la 
violation  ;  qu'en  dehors  dé  toute  autre  conséquen- 
ce, l'Etat  est  directemput  intéressé  à  ce  que  cette 
violation  soit  réprimée  par  la  peine  du  faux? 

«  Contre  un  système  aussi  abeai»,  des  obfec»* 
tiens  peuvent  se  produire.  On  dira  :  Vous  asaignes 
des  suites  deaMMgcables  à  uu  acte  dont  voos  ign»* 
rez  la  teneur  et  la  portée.  Ces  suites,  vous  les  voyes 
taut  entières  dtas  sa  coufectlan  lïranduleuse.  C'est 
coafirodre  Je  moyeu  avee  le  résultat  C'est  Afre  dé** 
river  le  préjudice  non  d^oae  éoonciation  qui  es 
contieudrait  le  germe,  mais  d'une  supposition  qui 
le  crée.  Bu  isolant  reiarcioe  du  droit  de  Tobyet  au* 
quel  il  s'applique,  vaus  prêtes  à  une  abstractioo 
l'importance  d'une  réalité.  Si  la  jurisprudence  a 
deddé  nue  rintroductioB  au  moyen  d'un  Itos  œr* 
tifirat,  d'un  élément  vicieux,  dans  la  compoaitioii 
de  l'armée,  ou  la  facilité  procurée  à  un  coupable, 
ptBt  une  snhstitutioB  de  personnes,  d'échapper  à  sa 
peine,  tombaiciit  sous  le  coup  des  dispoettioua  sur 
le  faux,' c'est  qu'il  y  avait  là  des  fnta  complexes, 
indicatif  par  eux-mêmes  de  la  réunion  de  laf  fraude 
avec  un  résultat  présent,  déterminé,  aaieisaeble, 
affectant  un  intérêt  d'ordre  général  également  cer- 
tain.— En  est-Il  ainsi  d'un  cas  où.  pour  mettre  cet 
intérêt  en  cause,  il  vous  faut  admettre  qu'il  a  été 
nécessairement  lésé  par  l'attribution  à  des  tiers  d'un 
VOMI  que  votis  devez  répuf  eir,  à  défhnt  d*énoncia- 
tlons  suffisantes,  dénué  d<^  toute  consistance?  Tous 
8ignale:r  un  attentat  làoii  il  n'existe  peut-être  qu'on 
acte  de  légèreté  od  d'imprudence  ?  et  cette  inviola- 
bilité, à  laauelle  voos  attachez  une  sanetien  si  ri- 
gaorense,  a  quai  se  rappnrte^t-elle?  A  une  fhcuhé 
qui  s'est  elle-même  discréditée  dans  l^inion  par 
son  exercice  ;  Giculté  déchue,  que  a'a  tenté  de  rele^ 
ver  aucune  disposition  particulière  de  nos  lois^  H 
que  vous  ciasserit z  plus  haut,  si  vous  la  déciariea 
couverte  par  la  pénalité  générale  réservée  au  fiaux, 
que  d'autres  immunités  politiques  du  même  orcka 
qui  ne  sont  protégées  que  par  la  répression  cor« 
rectionnelle. — A  cela,  messieurs,  on  peutrépondre  ; 
un  principe  a  en  soi  sa  valeur  ;  il  ne  déchoit  ^  as 
parce  qu'on  en  fhit  abos  ;  c'est  aux  tribunaux  qu'if 
appartient  de  s'inspirer  de  la  pensée  qui  a  présidé 
h  son  établissement,  de  venir  en  aide,  sf  I  le  font,  à 
la  léi  polilîque,  qui  se  retire  de  lui,  et  de  lui  resti- 
tuer, avec  sen  caractère  propre,  l'autorité  qui  sy 
rattache  Or,  dn  peint  de  vue  de  nos  inatttatloasv 
le  droîl  de  pétition,  c'est  le  M  de  l'opprimé;  c'eut 
un  aufaême  scftigp»  ouMeri  à  fous  oontrc  l'avbittaifv 
ou  l'mJMatioe;  ^est  nae  sette  d^appel  fiui  en  damier 
ressort  à  f interreniEian  t«t6l«rede  I'ud  dtadenob 
grande  ponvoiia  fo  qotaa  réSHai|lise«r«aiiieié 
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nationale,  poor  (fuit  miette  on  terme  h  des  grieCi 
doot  on  n^espère  le  redressement  par  ancone  antre 
▼oie  ;  mode  de  recours  qui  communique  è  t'A^sem- 
blée,  de  laquelle  émane  la  loi,  le  plus  liel  attribut 
de  la  loi  elle-même,  celui  d'être  par  excellence, 
suivnnt  Ténergique  dé6nition  d^un  jurisconsulte,  la 
force  du  faible ,  et  a  pour  effet  de  compléter,  en 
y  suppléant  au  besoin,  les  garanties  que  le  droit 
commun  assure  aux  citoyens.— L'usage  de  cette  fa- 
culté, eipreJ>sion  d'une  volonté  libre  et  inaliénable, 
étant  ainsi  caractérisé,  il  convient  d'eiaminer  si, 
lorsque  cet  usace  est  vicié  et  dénaturé  par  la  frau- 
de, Tordre  public  n'en  est  pas  affecté  sous  un  dou- 
ble rapport  ;  d'une  part,  oOtrase  è  la  représentation 
nationale  qui  souffre,  dans  sadignité,de  la  surprise 
audacieuse  faite  à  sa  religion,  et  de  cette  profana- 
tion d'un  droit  confié  par  la  Constitution  à  sa  ja- 
louse sollicitude;  d'autre  part,  entreprise,  à  l'aide 
de  l'un  des  moyens  les  plus  sévèrement  réprouvés 
par  la  loi,  sur  une  liberté  publique  qui  serait  livrée 
•a  décri  et  compromise  dans  le  principe  n^ême  de 
son  eiistenoe,  si  on  faisait  servir  impunément  aux 
caprices  d'une  légèreté  puérile  ou  à  des  spéculations 
de  dol  les  formes  qui  la  consacrent. 

«  Noos  avons,  messieurs,  mis  en  présence  les 
deux  systèmes  entre  lesquels  vous  aurez  à  vous 
prononcer.  Voos  jogerez  si  la  condamnation  de 
Charles  Bailly  repose  sor  un  fait  qui,  bien  ooe  re- 

Srébensibleaax  yeux  de  la  morale,  manque  de  l'une 
es  conditions  nécessaires  à  sa  qualification  légale  ; 
00  si,  ao  contraire,  vous  êtes  appelés  à  décider 
.  nettement,  poor  la  première  fois,  qu'il  en  est  des 
droits  politiques  comme  des  autres  grands  intérêts 
de  la  vie  sociale  ;  qu'ils  sont  placés  sous  ta  même 
sauvegarde,  et  que  la  société  est  blessée  au  cœor 

Soand  il  y  est  fraoduleusement  porté  atteinte.  — 
[otre  rapport  est  terminé.  » 

ARRfiT* 

LÀ  COUR;— Vu  l'art.  8  de  la.Conslîtulinn  ; 
—  Vu  également  les  articles  combinés  147  H 
150,  God.  pén.; — Attendu  que  le  jury  a  déclaré 
le  demandeur  coupable  d'avoir  frauduleuse- 
menl  conlrefait  sur  une  pélilion,  par  Iw  adree- 
sée  à  VÀuembiée  nalionale,  la  signature  de 
plusieurs  ciloyem /—Attendu  çiue  le  préjudice 
auquel  peut  donner  lieu  le  crime  de  faux  est 
de  deux  sortes  :  préjudice  matériel,  préjudice 
moral;  qu'il  est  aliernaiivemeni  suscepiiblei 
sous  l'un  comme  sous  l'autre  de  ces  rapporiy, 
d'afTecter,  soit  un  intérêt  privé,  soit  un  Intérêt 
public  ;— Attendu  que  le  droit  de  pétition  créé 
par  la  Constitution  de  1791,  et  successivement 
reconnu  par  les  constitutions  postérieures,  a 
été  consacré  de  même  par  celle  qui  nous  régit  ; 
qu'apposer  au  bas  d'un  acte  de  cette  nature, 
adresiséà  l'Assemblée  législative, des  signatures 
fausses,  c'est  porter,  sous  le  point  de  vue  mo- 
ral, k  un  intérêt  d'ordre  général  et  public  une 
double  atteinte;  —  Que,  d'une  part,  l'usurpa- 
tion, de  la  part  du  faussaire,  d'une  faculté  toute 
personnelle  qui  puise  sa  force  dans  la  spoota- 
néité  et  dans  la  sincérité  de  son  exercice,  a 
pour  eflet  de  détoiirner  cette  faculté  do  but 
constitutionnel  qui  lui  a  éié  assigné,  de  la  dé- 
pouiller de  son  caractère  propre  et  de  com- 
promettre lé  principe  duquel  elle  dérive,  en 
prêiani  k  une  combinaison  illicite  la  sanction 


officielle  d*on  mode  de  réclamation  enentSèHe- 
ment  destiné  II  servir  aux  citoyens  de  sauve- 
garde ou  de  recours  contre  PoppVession  ;  qu'at- 
tenter par  ce  moyen  k  l'une  des  garanties  nul 
constituent  par  leur  ensemble  le  droit  fonda- 
ui«*ntal  du  pays,  et  dont  le  maintien  assure  k  la 
fois  la  liberté  de  chacun  et  la  sécurité  de  tous, 
c'est  directement  offenser  la  société  elle-même 
dans  ses  conditions  d'existence  et  de  durée; 
—  Attendu,  d'autre  part,  que  cet  appel  men- 
songer et  dérisoire,  fait  k  rinterventlon  de 
l'Assemblée  nationale,  blesse  la  dignité  de  l'un 
des  grands  pouvoirs  de  l'Eut,  entrave  l'accom- 
plissement régulier  de  sa  haute  mission,  r ex- 
pose k  confondre  l'abus  avec  le  droit,  et  li  cou- 
vrir de  la  protection  due  k  la  libre  expression 
d'un  vœu  légitime  rœtivre  de  la  simulation  et 
de  la  fraude  ;  d'où  il  suit  qu'en  appliquant  au 
demandeur  les  peines  édictées  par  les  aru  147 
et  150,  Cod.  pén.,  l'arrêt  atUqué,  loin  d'avoir 
violé  ces  articles,  en  a  lait  une  saine  et  légale 
interprétation  ;— Rejette,  etc. 

Du  19  sept.  1850.— Cb.  crim.  —  Préâ.,  M. 
Laplagne-Barris. — Jtapp.,M.  Ri»cher. — CaneL^ 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Duboy. 


EAU  (Cours  n').— RÈGLKMBirT  iDMrnisTai- 

TIF.  —  BaRIàCBS.— AOToanfi  ADMlZOSTai- 

TivB.— Action  judiciairb. 


Le  tribunal  de  police^  êOiUi  de  paumUles 
contre  le  riverain  d'un  cours  d*eau  pour  eon- 
travenlion  d  un  arrêté  préfectoral^  prohibant 
lous  barrages  ou  autres  ouvrages  qui  seraient 
de  nature  a  changer  ou  à  modifier  le  régime 
des  eaux^  ne  peut  relaxer  le  prévenu  sous  U 
prétexte  que  les  ouvrages  par  lui  élevée  sont 
sans  importance^  et  n'ont  aucun  earaciêre 
nuisible:  une  telle  appréciation  appartient 
exdueiVfment  d  Vadmtnistration,  (L.  f  6-:2i 
août  1790,  til.  H,  art.  13;  L.  IblrocL  an  3; 
Cod.  pén.,  471.) 

(V*  Bonnet.)— AHEÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  13  Ut.  Il, de  la  loi  do 
24  août  1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  qui 
consacrent  la  séparation  des  fonctiona  admuii»> 
tratives  et  judiciaires  î—^u  l'art.  471,  n*  15, 
Cod.  pén.,  qui  punit  d'une  amende  de  sîmpie 
police  ceux  qui  contreviennent  aux  régleineas 
légaiemeut  (aits  par  l'autorité  adminibtraiive; 
—  Vu  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aude  du  26  jnili. 
1849,  dont  l'an.  1  enjoint  aux  propriétaires 
riverains  d'un  cours  d'eau  quelconque,  qui  aa- 
raieut  établi  sans  autorisation  des  barrages  fixes 
on  mobiles,  ou  totis  autres  ouvrages  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  tendant  k  changer  ou  k 
modifier  le  régime  des  eaux,  de  les  détruire 
dans  un  délai  de  trois  jours,  en  exceptant  seu- 
lement les  barrages  résultant  d'une  miguepoi' 
session,  et  dont  l'art.  2  ordonne  égalemesi 
l'enlêvemeni  dans  le  même  délai  des  exha»- 
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s^'tnets  et  toute  espèce,  fiies  ou  mobiles,  éta- 
bli;; sur  les  barragesaiitnri<és  ou  non,  qui  excé- 
deraient la  haiii»^ur  primitive  de  ces  barrage 
ou  eelle  déterminée  pari»*»  repères  ;— Attendu 
Mlle  l'arrélé  SMfidaté  a  éié  pris  par  le  préfet  dans 
la  liinf«e  4es  attribuiionsi  que  lui  coofèrent  le 
cfaAp.  6  de  la  loi  du  ^  anûl  17»0  et  l'art.  16 
du  lit*  t  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  qui  chargent 
les  administrations  départemeniales  de  la  po- 
lice des  Éours  d'eaux,  et  nouaiment  d'en  fixer 
la  hauteur;  qu'il  était  donc  obligatoire,  sans 
avoir  besoin  d'être  a pprouf  6  par  le  Gqttveroe- 
ment; 

Attendu  que,  suivant  nn  procès-verbal  do 
garde  cham|)étre  de  Crtrtques,  dont  la  régula- 
rité n'a  point  été  contestée,  la  veuve  Bonnet, 
propriéiiiire  d'  mes  sur  i'Orviel,  était  préve- 
nue il'avoir  conservé,  après  avoir  eu  connais- 
sance 'légale  de  l'arrêté  :  1»  sur  le  couronne- 
ment de  la  chaufiée  é^  Moulin* Neuf,  une  pi- 
quetage desiioée  à  ri>c6vi)ir  des  Casciua^es  4 
2*  daag  le  lit  de  la  rivière,  une  coupure  ou  ca- 
nal prenant  une  partie  des  eaux  pour  les  ame- 
ner à  une  de  ses  usines  ;  3<»  à  rextrémîlé  gau- 
che de  la  ch:iusséâ  de  la  Veruède»  un  épao- 
choir  ;  4»  sur  le  coiirooneflaent  de  cette  même 
chaussée,  une  surcharge  de  gravier  d'environ 
qiiaranle-cinq  centimètres  contenu  par  dix- huit 
piquets  ;— Attendu  que  le  tribunal  correction- 
nel a  renvoyé  la  veuve  Bonnet  des  poursuites 
quant  au  premier  chef,  par  le  motif  que  les  pi- 
quets Rans  fascisages  ne  peuvent  étrt:  sérieu- 
sement onnsidéré^  coiiirao  uo  bitrmge,  et  quant 
au  seeiind  et  au  troisième  chef,  par  le  motif  que 
les  (»uvrages  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  de  na- 
ture k  modifier  le  régime  des  eaux  d'une  ma- 
nière iiuisible  à  l'ioiéréi  géttérat;-Mais  aiieu- 
du  qu'il  n'appartenait  point  h  l'autorité  judi- 
ciaire d'apprécier,  «oit  le  degré  d'impunauce, 
soit  le  caractère  plus  ou  iiioius  nuinibie  qu'a- 
vaient lesdlt»  ouvrages,  oe  qui  était  daus  les 
aitribotions  exclusives  de  l'adimuisi ration;  que 
le  trttmual  a  donc  commis  un  excès  de  pou- 
voir, aux  ternies  des  lois  ci-dessus  visées  des 
2i  a<iûi  n9t)  d  t6  fruct.  an  3,  et  a  par  suite 
violé  l'art.  471,  n»  15,  Cod.  peu.;  —  Attendu 
que  la  veuve  Bonnet  a  été  renvoyée  dfS  pour- 
siiHes  quant  au  quatrième  chef,  par  le  uiouf 
qi<e  son.  droit  de  dériver  ainsi  les  eaux  était 
consacré  par  une  très  lougue  possessmn,  ei 


appMqué  le  §  ^  de  l'art.  1  de  l'arrêlé  préfecto- 
Ml  su$ilaié,Hi  violé  tant  l'art.  2  du  inéine  arrêté 
que  l'art.  471,  11*  15,  Cod  pén.;— Casse  le  Ju- 
gement rendu  le  11  janv.  deroii^r  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Carcassonne,  etc. 

Du  13  juin.  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagpe-Barris.  —  Rapp.y  M.  Tmcens-Salnt- 

taurent.— ConcLy  H.  Sevin,  av.  gén.  —  PLj 
•  Rigaud. 


TRIBUNAL  XORRECTIONNEL.  - 

TIO».— DEENlEa  RESSORT. 


Cassa- 


Le  pottrt)oi  en  eûssation  n*ê$t  rêcetmble,  en 
matière  eorrectionnetle,  que  eonîrt4es  ju^e- 
mens  rendus  en  dernier  resêort  ;  ii  ne  Vêêî  pat 
contre  lesjugemenê  rendus  en  premier  reêsort, 
même  après  que,  par  t'expiration  dn  délai  de 
l'appel,  ces  jugemens  sont  deftenuê  définiHft. 
(Cod.  Inst.  crim.,  407  ei413.) 

(Percheron.)— ARRÊT, 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  44)7,  Cad.  iasl.  criai.i 
—  Attendu  que,  saisi  par  une  ordonoanoe  de 
la  chambre  du  conseil,  d'un  délit  ei  d'une  000* 
traveiiiion  connexes,  le  tribunal,  dont  le  juge- 
ment est  atiat|tié,  a  coudainué  le  4eoiandsur  à 
diverses  peines  correctionnelles  et  de  police; 
que  ce  jugement  est  à  la  date  du  41  décembre 
iieruier  i— Aiteudu  que  Je  demaadeur  a  laissé 
écouler  le  délaide  dix  jours saus  avoir  recours 
à  la  voie  de  l'appel,  et  qu'il  a  formé  son.pour- 
voi  en  cassation  le  24  du  même  mois  après 
respiration  dcsditsdékis;— Aoeudu»  en  droit» 
que  la  vote  extraordinaire  du  recours  en  cas- 
sation n'est  ouverte  que  contre  les  jugemens 
rendus  en  dernier  ressorl  ;  que  le  jugement 
aiuqué  n'avait  pas  ce  caractère,  et  qu'il  n'a  pu 
TaiM^uérir  eu  devenant  défimiif  par  la  faute  do 
demandeur;  que,  dès  lors»  te  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  readu  en  premier  r^- 
sori,  le  11  décembre  deruier^  contre  Louis- 
Isidore  Percheron,  u'esL  pas  rtïoevable  i—^Re* 
juite,  etc. 

Du  *i3  mars  1S50.  —  Ch«  eriAU—  Prés.^  II. 
Lapiague-Barris.  ^  i(atf.^  M>  dM  Boistùeux. — 
ConeLf  M.  Sevin»  af.  %»u.    . 


dttdii  paragraphe*,  combinés  avec  ceux  de  i  arU 
2,  l'exception  n'est  admise  qu'en  faveur  des 
barrages  1 1  non  en  faveur  des  exhaussemens  ,^ 
que  la  surcharge  en  gravier,  qui  fait  'objet  de 
la  prévention,  a  été  qualifiée  d'exhaussement 
tant  dans  les  ccnclusions  du  ministère  public, 
qui  a  poursvifi  la  veuve  Bounet,  que  dan«  le 
juierneBi  rendu  conlre  elle  en  première  in- 
stance, 01  qu'il  m  résulte  d'aucune  des  énou- 
cialioas  ila  jugeneat  atiaqué  qu'elle  soii  au 
cOBtmira  nue  partie  iuiégraiite  du  barrage  » 
que,  dès  lors,  la  irihuMiil'appoi  aCuiasemeoft 


PÉLIT  FORESTIER.—  FABaiCATioif  de  sa- 
bots. 


Le  fait  d'avoir  fabriqué  des  sabols  dans  le 
rayon  prohibé  des  forêts  ne  consUiue  pas  le 
délit  puni  par  Vart.  l5V,  Cod.  forest,,  iorsaue 
les  prévenus  sont  reconnus  neê'éire  livres  à 
celte  fabr  ira  lion  que  pour  leur  usage  personr 
nely  ëetyn  l'iusugc  4u  ^ays,  €l.su^u  «tara  um  Aui 
de  êpéeuiatêûn» 
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Juriiprudeneê*  de  la  Cùmt  de  eaualion. 


(L'adm.  forest.— -C.  Rieu  et  autres.) 
Le  iribuDal  correctionnel  de  Fois,  statuant 
sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Saint-Girons,  s'était,  pour  renvoyer 
des  poursuites  exercées  contre  eux,  par  Tad- 
ministration  forestière,  plusieurs  gardiens  de 
troupeaux  inculpés  de  fabrication  de  sabots 
dans  le  rayon  prohibé  de  la  foréi  domaniale 
de  la  Souleille-Ros,  fondé  sur  les  motifs  sui- 
▼ans  :  —  «  Attendu  que,  si  le  procès-yerbal, 
base  de  la  poursuite,  constate  que,  dans  la  ca- 
bane du  prévenu,  où  étaient  les  bois  de  délit 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  il  y  en  avait  qui 
étaient  coupés  pour  façonner  des  sabots,  il  y 
avait  même  deux  sabots,  et  que  des  instrumens 
tranchaos  étaient  sur  leur  atelier,  on  ne  peut 
voir,  dans  ces  circonstances,  les  caractères 
d'un  véritable  atelier  pour  fabriquer  des  sabots, 
les  vendre  et  en  faire  le  commerce  ;~  Qu'il 
est,  en  effet,  d'usage  généralement  répandu 
dans  les  campagnes  de  ces  contrées,  même 
parmi  les  cultivateurs  qui  habitent  les  villes, 
que  chaque  habitant  des-  campagnes,  chaque 
cultivateur  des  champs,  façonne  lui-même  îles 
sabots  et  soit  muni  des  instrumens  néce>saires 
pour  les  façonner;  que,  d'autre  part,  il  est  ausbi 
d'usage  que  les  sardiens  des  troupeaux  sur  les 
montagnes  les  réunissent  et  se  réunissent  eux- 
méuies  dans  une  même  cabane  pour  les  sur- 
veiller ensemble  :  cela  se  rencontre  dans  l'es- 
pèce ;  que  chacun  d'eux  emporte  son  petit  mo  • 
bilier  et  les  iustrumens  pour  façonner  ce  qui 
est  à  leur  usage  personnel,  ce  qui  explique  la 
présence  de  plusieurs  instruments  sur  l'atelier; 
mais  la  circonstance  qu'il  n'y  avait  que  deux 
sabots  de  façonnés  k  l'époque  où  ils  allaient 
faire  descendre  leurs  troupeaux  et  les  ramener 
eux-mêmes  dans  leurs  habitations  ordinaires 
prouve  qu'ils  ne  façimnaient  pas  les  sabots 
pour  le  commerce,  et  ne  se  livraient  à  ce  tra- 
vail que  pour  leur  usage  et  besoin  personnel, 
avant  de  rentrer  chez  eux  pour  l'hiver.  Il  y  en 
aurait  eu  une  bien  plus  grande  quantité  de  fa- 
çonnés à  cette  époque,  s'ils  avaient  façonné 
pour  le  commerce  ;  rien  n'indique  qu'ils  fussent 
comnerçans,  ni  qu'ils  aient  livré  des  sabots  au 
commerce,  circonstances  que  semble  néan- 
moins devoir  présenter  un  atelier,  pour  tomber 
sous  les  dispositions  répressives  de  l'art.  154, 
Cod.  forest.;  que,  dès  lor8,*les  faits  dont  s'agit 
ne  constituant  ni  un  délit,  ni  une  contraven- 
tion, les  prévenus  doivent  être  relaxés  de  ce 
chef  de  la  prévention.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 


(1)  Ils  aviieat  été  eondaouiét  poar  délit  de  eoope 
de  boit. 

(S)  Mail  quaad  le  délit  foregiier  eat  pauible  de 
plu  <te  15  fr.  d'tmeade,  la  preteriptien  de  iroii  aos 
mt  Mole  applifMble.  F.  à  cet  égerd,  t^pré.pêg. 
074i  on  premier  arrêt  rendu  pir  la  Qwu  de  cassa- 


forestière,  pour  violation  de  l'art.  154,  Cod. 
forest. 

ABEÊT* 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qne,  dans  TéUil  des 
faits,  le  jugement  attaqué  a  pu  prononcer  l'ac^ 
quittement  des  prévenus,  sur  le  chef  d*éta- 
btissement  d'atelier  prohibé  (1),  sans  YÎoter 
formellement  l'art.  154,  Cod.  forest.;— Rejet- 
te, etc. 

Du  14  mars  1850.  —  Gh.  crim.  —  Prés. ,  M. 
Laplagne  Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur. — 
Conel.^  M.  Plougoulm,  av.  gén. 


DÉLITS  FORESTIERS.— PtBSCtiPTioii. 

Lei  délitt  foreêîiin  qui  ne  sont  fossMet 
que  d'une  amende  n^excédanê  pa$  15  fr,  se 
pretcriveni,  dan$  le  cas  où  il  n'en  a  peu  été 
dresié  de  proeèi'-verbaux,  par  le  délai  d^un 
an,  comme  lee  eoniravenlione  de  police ^  ei 
non  pae  eeulement  var  le  délai  de  irais  ems^ 
comme  lee  déliU  correcUonnele.  (Cod.  insl. 
crim.,  638,  644);  Cod.  forest.,  185.)  (2) 

(L'adm.  forest.— C.  Jacquelin.) — ^ARAftr. 

LA  COUR  ;^  Sur  le  moyen  pris  d'une  Caiisie 
interprétation  des  art.  137,  179,  638  el  640, 
Cod.  instr.  crim.,  et  d'une  vioblion  de  l'art. 
192,  Cod.  forest.  :— Attendu, en  fait,que  Louis 
Jacquelin  était  reconnu  coupable  d'avoir  enle- 
vé, dans  la  forêt  de  Villiers,  appartenant  à 
l'Etat,  un  chêne  de  six  décimètres  de  tour,  et 

Îue  ce  fait,  passible  d'une  amende  de  8  fr. 
0  c,  n'a  été  constaté  par  procès- verbal  <ioe 
plus  d'un  an  après  sa  perpétration  ; — Attendu, 
en  droit,  que  l'art.  185,  Cod.  forest.,  ne  £aîi 
courir  la  prescription  qu'il  détermine  qu'à  comp- 
ter du  jour  où  le  délit  ou  la  contravention 
ont  été  constatés  ;  qu'ainsi,  à  défaut  de  procès- 
verbal,  il  devient  nécessaire,  ou  de  déclarer 
I  es  infractions  forestières  imprescriptibles,  ce 
qui  est  inadmissible,  ou  de  recourir  à  la  pres- 
itription  du  droit  commun  ;— Attendu  que  l'arL 
640,  Cod.  inst.  crim.  ,fixe  à  une  année  la  durée 
du  temps  requis  pour  la  prescription  des  con- 
traventions de  police  ;  —  Attendu  que  les  an. 
1«S  464,  465  et  466,  Cod.  pén.,  et  l.>7,  Cod. 
instr.  crim.,  qualiûent  de  contraventîun  de 
police  l'infraction  passible  de  peines  de  poli- 
ce, c'est-à-dire  d'une  amende  qui  n'excède  pas 
15  fr.»  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours 


Uon  dâDsIamême  affaire,  le  15  déc.  1849,  et  la  note 
qai  PaecoinpagDe.  Le  jogemeoi  cat»é  par  cet  arrêt 
coofidérait  le  pré? eou  comme  étaai  an  réeidiTe«  ce 
qui  portait  l'ameode  eoeoarue  à  plus  de  15fr.;  ià,tn 
coDtraire,  la  récidive  paraît  avoir  été  écartée,  ce  qai 
réduisait  l'amende  à  moins  de  15  fr. 


Juriiprudineê  de  la  Cour  de  eiUêOêUm. 
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ou  au«denoa8;  qne  cette  déânition  doit  servir 
de  règle/  même  en  matière  d'infractions  fo- 
restières, poursuivies  ^  la  reqoéii^  de  Tadmi- 
DÎstraiioo  ,  d^ns  le  cas  où  les  tribanaoi  sont 
obligés  d'en  revenir  à  la  loi  commaoe; — Qu'en 
vain  Ton  objecte  Tart.  179,  Cod.  instr.  crim.« 
qui  aitribue  aux  tribunaux  correctionnels  la 
connaissance  de  tous  les  délits  forestiers  pour- 
suivis à  la  requête  de  l'adminislraiion,  renvoi 
qui  comprend,  il  est  vrai,  même  les  faits  piAiis 
de  moins  de  15  fr.  d'amende,  pour  prétendre 
que,  par  exception,  le  législateur  a  donné  ici 
la  qualification  de  délits  à  toutes  len  infraaions 
que  l'administration  des  forêts  porie  devant 
la  police  correctionnelle  ;  que  ce  qui  prouve, 
au  contraire,que  le  mot  délils  n'est  pas  ici  pris 
dans  son  sens  légal,  mais  n'est  employé  que 
comme  un  terme  générique,  c'est  que  la  fin  de 
l'article  supposerait,  d'après  sa  rédaction,  qu'il 
est  des  délits,  même  du  droit  commun,  qui  ne 
sont  punis  que  de  peines  de  simple  police,  ce 

gui  n'est  pas  exact  j— -Que,  d'ailleurs,  l'art.  171 , 
od.  forest.,  maintient  la  distinciion  qui  existe 
entre  les  délits  et  les  contraventions  aux  lois 
sur  les  forêts,  même  au  ca.«  de  l'art.  179,  God. 
iosir.  crim.,  puisqu'en  proclamant  de  nouveau 
le  principe  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  correctionnels  pour  connaître  des 
poursuites  exercées  au  nom  de  l'administration, 
elle  énonce  qu'il  en  est  ainsi  de  loute  action  in- 
troduiie  en  réparation  de  délilM  ou  de  eanlra" 
venlions; — Que  ces  deux  qualifications  se  re- 
produisent aussi  dans  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles du  Co«le  forestier,  notamment  dans  les 
art.  175,  176, 177,  182  et  185  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  peut  argumenter  avec  plus  d'avan- 
tage de  l'art.  638,  oui  soumet  à  la  prescription 
de  trois  ans  tout  délit  de  nature  à  être  puni 
correctionnellement;  qu'en  eflet,  l'infraction 
eo  matière  forestière  qui  entraîne  une  amende 
'de  8  fr.  40  c,  quoique  portée  par  l'adminibtni- 
tion  en  police  correciionuelle,  est  bien  pour^ 
êuiviê,  mais  tt'<*st  pas  fnmiê  correction nelle- 
inent;— Attendu  qu'en  déclarant  prescrit,  par 
le  laps  d'une  année  sans  poursuite,  le  fait  im- 
puté à  laequelin,  It  Cour  d'appel  d'Orléans, 
loin  de  violer  les  principes  en  cette  matière, 
et  les  articles  invoqués,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  2i  mai  1850.— Ch.  crim.— Pr^«.,  M.  La- 
plagoe- Barris.  —  Rapp.^  M.  Legagneur.  — 
ConeL,  M.  Ptougoulm,  av.  %én.^PL,  M.  Del- 
TÎDcourt* 


CHASSE.— Ghabbi  aux  loups.  •—  Cortoga- 
Tioii  ilUgali.  —  Excuse. 


BUn  que  la  eonvaeatian  faite  par  le  moîrt 
pour  «ne  baiiue  ou  chasse  au  Ump  autorisée 
par  un  arrélé  préfeeloral  ail  eu  lieu  en  de* 
hors  et  sans  l^obeervation  des  formes  tégales. 


par  exempte,  sans  le  concours  de  Padmims' 
tration  forestièrey  ceux  gui  ont  obéi  à  cette 
convoc'ttionne  peueentétrepoursitUns  comme 
s*élant  livrés  d  un  fait  de  chasse  illégal.  (Arr. 
19  pluv.  an  5,  art.  3  et  4;  L.  3  mai  I8i4,  art* 
H.)(l) 

(L'admin.  forest.—C.  Degré  et  autres.) 
Voici  en  quels  termes  la  Cour  de  Douai,  sai- 
sie de  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel d'Avesnei,  avait«  en  confirmant  ce 
jugement,  relaxé  ^tvers  babitans  de  la  com- 
mune de  Locquign^l  dt«  poursuites  exercées 
cudtre  eux  ài  la  requête  de  l'administration 
forestière  :  —  «  Attendu,  dit  la  Gour,  que  la 
chasse  aux  loups  fai^  le  3  juili.  1K49,  dans  la 
torêi  de  Mormal,  sise  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Locquignol,  a  eu  lieu  coutraire- 
ment  aux  règles  prescrites  en  cette  matière  ; — 
Attendu  que  les  conditions  essentielles  pour  la 
régulariser,  telles  qu'elles  sout  intliquées  par  la 
loi  du  19  pluv.  an  5,  ont  été  coiiipléiement 
méconnues;  qu'ainsi, l'administration  forestière 
n'a  nullement  participé,  ni  à  l'indication  des 
chasseurs,  ni  à  la  fixation  du  jour  et  de  l'heure 
delà  chasse,  laquelle  a  (été  faite  en  son  absen- 
ce, et  sans  la  surveillance  et  la  direction  de 
ses  ageus;— Attendu  qu'il  y  a  eu  le  même  oubli 
de  toutes  ces  conditions  d'intérêt  public  vis- 
à-vis  du  lieutenant  de  louveterie  du  départe- 
ment;— Mais,  attendu  qu'il  est  démontré  qu'un 
certain  nombre  de  loups  s'éiant  établis  près 
de  Locquignol,  avaient  occasionné  d^assez  no- 
tables dommages,  dont  s'mquiétait  la  popula- 
tion ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  maire  de 
la  commune,  d'ai>ord  par  sa  correspondance, 
puis  dans  une  entrevue,  demanda  au  préfet  du 
département  l'autorisation  de  faire  procéder  h 
quatre  battues;  —  Attendu  qne  le  préfet,  par 
un  arrêté  portant  la  date  du  ^  juiu  1849,  el 
où  se  trouve  rappelée  la  lettre  du  maire  de 
Locquignol,  prescrivit  quatre  battues;  que  cet 
arrêté  ne  fut  ni  adressé  au  maire,  ni  affiché, 
mais  chacun  en  eut  une  connaissance  plus  ou 
moins  complète,  et  que  même  un  journal  de 
l'arrondissement  en  rendit  compte  ^^Attendn 
que  le  maire  de  Locquignol, qui  avait  provoqué 
cet  arrêté,  paraît  s'éire  cru  appelé  à  en  diriger 
l'emploi;  qu'il  prit  alors  toutes  les  mesures 
pour  son  exécution  :  il  répéta  qu'il  avait  ob- 
tenu l'arrêté  et  était  investi  de  pleins  pouvoirs) 
il  convoqua,  pour  le  3  juillet,  deux  heures  après 
midi,  les  chasseurs  les  plus  habiles  des  envi- 
rons ;  il  requit  un  poste  de  douane,  établi  dans 
sa  commune,  d'avoir  à  le  suivre,  sous  les  pei- 
nes réservées  contre  ceux  qui  refuseraient 


(1)  Hais  on  Mit  qa^eii  priacipa  général,  la  bonns 
foi  no  saaraii  êiro  uno  aieu»e  du  détii  do  chaMO. 
K.CaM.  Ujttilt.  1848  (Vo.  1848.1.696— P.1848. 
3.437),  ot  la  ooio. — Qoaoi  à  la  |»oiirsuito  cooiro  lo 
main,  voy.  l'arlicle  suivant. 
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d*iiiièr^eiiir  dftni  des  châsses  de  celle  naiiire; 
— Attendu  que  louies  ces  mesures  ne  furent 
IMS  prises  sîlenoiettsefflent  et  comme  en  secret, 
mais  qu'elles  furent  employées  hautement  et 
publiquement  $  qu'il  en  donna  même  avis  au 
garde  générai  des  forêts,  en  résidence  dans  sa 
commune,  ainsi  qu'il  appert  de  l'un  des  prorès- 
verboux  des  agens  forestiers;  qu'au  jour  et  à 
l'heure  indiqués,  le  tocsin  appela  les  chasseurs; 
qu'aucune  opposition  ne  fui  faite  par  aucun  des 
gardes  forestiers  ; —Al  tendu  que  tous  ces  prépa-» 
raiifSf  aoDoncés  d'une  manière  si  éclatante^ 
faisaient  supposer  le  droit,  et  que  les  plus  d)é- 
fians  même  purent  élre  trompés  et  croire  le 
maire  réellement  investi  du  fMuvoir  qu'il  s'at* 
Iribuail;  les  apt»areBGes  éiaient  m  laveur  de 
sou  droit,  et  ch^K^u  crut  oliéir  à  une  autoriié 
compéleaie^'^ Attendu  qu'im  a^see  grand  nom- 
bre de  chasseurs  ainsi  convoqués,  et  les  ern* 
ployés  des  douanes  rrquis,  coH.me  il  a  été  dit, 
prirent  part  à  la  chasse  dirigée  par  le  maire  en 
personne;  «—A ttiMidu  qut^  les  agi'os  forestiers, 
qui  avaient  reçu  des  ordres,  n'intervinrent  que 
lorsque  la  battue  était  terminée  :  cinq  loups 
étaient  détruits; — Aiienflu  que,  dans  de  telles 
circoDsiances,  il  n'est  pas  ponsible  de  ne  pas 
reooooaltrei'évidenie  bimne  foi  des  assignés; 
qu'il  n'est  [pas  posi^itde  de  prétendre  justement 
qu'ils  devaient  demander  au  maire  la  justitica- 
tioo  de  ses  déclarations  ;  qu'il  faut  prendre 
ganle.  par  des  exigences  exagérées,  de  jeter  le 
Uocouragemeni  parmi  les  hommes  dont  le  con* 
cours  pourrati  être  titi4e  ;  •—  Ai  tendu  que  les 
assignés  ont  été  de  l>4iuue  £(m,  dominés  par  «a 
concours  de  cii>constattces  dont  ils  n'ont  pu  se 
garantir  ;  qu'ils  n'ont  donc  agi  ni  sciemment, 
ni  volontairemeot*  >» 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
foresttén^,  pour  violation  des  art.  Set  4  de  la 
loi  du  19  piuv.  an  5,  sur  la  chasse  aux  loups  et 
autres  animaux  nuisibles,  et  des  art*  Il  etSO 
de  la  Joi  du  â  mai  18H,  sur  la  police  de  la 
chasse,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis, 
comme  excuse  d'un  délit  de  chasse,  l'excuse 
prise  de  la  booiie  foi  des  déliaquauSé 

LA  COtJR;—  AtUfndu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  qu'un  arrêté  du  préfei  du  Nord  avait 
autorisé  des  battues  aux  loufM  ua  le  territoire 
de  la  commune  de  Locquii^J  ;--Uue  cet  ar<^ 
ràié  avait  été  provoqué  par  le  maire  de  cette 
commune  ;  —  Qa e  ce  looclioAQaire  avait  été 
informé  de  soa  existcDoe  et  chargé  de  saa 
eaéculioo  {  —  Que  si  la  ceavacaiion,  par  lui 
adreiiséeauxhabiUQsde  Loeqaii;uol,  par  suite 
de  ces  faits  et  eu  qualité  de  maire,  a  eu  lieu 
en  dehors  des  formes  légales,  l'obéissance  de 
ces  habitans  u'aurait  pu  leur  être  imputée  à 
délit  qu'autant  que  le  juge  de  répression  serait 
entré  dans  l'exameu  ii'uu  acte  administratif, 
doat  il  ne  lui  appaiwL</Ait  pas  d'apprécier  la  va- 
leur j--Qu'en  se  rc.«isaoi  à  ceUa  ;îppréùailoB 
etea  reuvoyaot  les  prévenus  de  ia  pi'ursuiie,  la 
Cour  de  i>ouai,  cb^ubre  des  appels  de  pollue 
correctionnelle,  loin  d'aYOir  violé  là  loi»  an  a 


fait  une  Juste  appliMion  \'^Vts  cm  notib,  rt 
I  Htt  e  etc  * 

Du  l«'fé¥.  I850.--Ch.  cHm,*-*IVds.,  M  La- 
r>lagne*Barris.<»-Jtapp.,  M.  Rocher.— Cône/., 
M.  PIODgottbn,  av.  géo. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI 
BES.  —  UAiBB.-*CHASsa  ^MJ.  i.ot:ps. 


l^  maire  çui^  en  vertu  d'un  arréié  préfeclo- 
ral.aordowM  ^ne  balme  ou  chasse  aux  loups, 
est  réputé  avoir  agi  cumme  fonctionnaire  pu- 
blic, alors  même  quHi  n^a  pas  observé  les  for- 
malités auxquelles  sont  assujettifs  ces  bat- 
tues; en  sorte  qu*il  ne  peut  être  poursuivi  sans 
l'autorisation  du  conseil  éL'Et<it^  pour  délit  de 
chasse  résultant  de  l'inaccomplhsement  de  ces 
formalités,  (Arr.  19  pluv.  an  5»  Coosu  du  '2± 
frim.  au  8,  art.  75.) 

(Vadmio.  lurest,— C.  Renard.) 

Outre  les  poursuites  dirigées  contre  leschas- 
seurs  qui  avaient  opéré  la  battue  aux  loups 
dont  il  est  question  dans  l'article  qui  préccdr. 
l'administration  forestière  avait  également  ciic 
ternaire  delà  commune  de  Loci|uigiiol  {le  sieur 
Renard)  devant  le  tribunal  currcctmnnei  d\\- 
veines,  pour  infraction  aux  règles  prescrites 
par  l'arrêté  du  19  pluv.  aii5.— Mais  ce  tribu- 
nal, et,  après  lui,  ia  Cour  de  Douai,  décidéreot 
que  le  sieur  Renard,  ayant  agi  en  qualité  de 
fonctionnaire  public,  ne  pouvait  être  poursuivi 
qu'après  autorisation  du  conseil  d'Eial«  auiori- 
saiioii  qui  n'avait  pas  été  obtenue  dans  l'espèce, 
et  déclarèrent,  en  conséqueuce,  radmiui>tra- 
lion  forestière  non  recevable  dans  son  action. 
—  Pourvoi  en  cassation  de  ia  part  de  Tadmiuis- 
iratioo. 

JAIÊT. 

LA  COllR|-^Vu  rart4  76  da  ia  Coostiiuiioo 
de  l'au  8  ;  -^  Vu  éga  «'ment  les  ordotoitances 
des  14  sepL  1830  et  â4  |uilL  1892  ;^Atteadu, 
en  fait,  qu'il  a  été  caustaté^par  rarrélatiaq«é« 
qu'en  vertu  d'un  ar|rété  du  préÊei  du  Nurd,  une 
battue  aux  loups  avait  été  ordonnée  sur  le 
territoire  de  la  commune  dH  Locqmgiiolt — Une 
le  aàSur.  François  Banard,  aiatm  4e  celte  eoai- 
mune,  s'était  cru  autorisé,  |>ar  suite  dudû  ar- 
rêté, dont  il  avait  eu  connaissance,  à  convo- 
quer, k  cet  effet,  le>  bjàbitaos  de  Locquignol  et 
à  diriger,  en  se  plaçant  à  leur  teie,  l'acte  de 
jchasse  auquel  il  a  été  procédé  ;— Attendu  qu'd 
reisori  aa  bmrad*lia  praoès^tratflial  régalier  et 
visé  par  l'arftH,  qu'avaal  d'eglr  da  la  borte,  le 
Bieur  Renard  avait  prévenu  de  son  intention  le 
garde  général  des  forêts  à  la  résidence  de  Loc- 
qutgBttl  ;-^Qtte»  dans  ees  divarsee  cétcobsimi- 
ces»  ei  DOiamment  dans  le  fait  de  cal  avertis- 
semeat  qui  a'éiaii  que  l'uecamplitsaBieDt  de 
V90é4^  oÉMîfiitîiMis  iwpoimeii  |^ laa ocdai* 
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nances  précitées  de  1830  et  1832  à  Tautorité 
municipale,  le  sieur  Renard  a  exercé,  en  qua- 
lité de  fonctionnaire  de  Tordre  administratif, 
une  attribution  inhérente  à  sa  fonction ,  sauf 
Texamen  ultérieur  de  la  question  de  savoir  si 
cet  exercice  a  eu  lieu  dans  les  formes  prescris 
tes  par  la  loi  ;— Attendu,  en  droit,  qu'il  était, 
dès  lors,  fondé  ^  se  prévaloir  de  la  disposition 
de  Part.  75  de  la  Constitution  de  l'an  8,  qui 
subordonne  à  l'autorisation  du  conseil  d'Etat  la 
poursuite  des  actes  imputés  aux  fonctionnaires 
publics  et  par  eux  accomplis  à  ce  titre,  et  qu'en 
déclarant  l'administration  des  forêts  non  rece- 
table  en  l'état,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
Tiolé  ledit  article,  en  a  fait  une  légale  et  juste 
application  ; — Par  ces  motifs,  rejetie,  etc. 
Du  !•»  fév.  1850.— Ch.  req.— Pr^#.,  M.  La- 

Îlagne-Barris.  —  Aapp.,  M.  Rocher. ^Conc^^ 
I.  Plougoulm^av.  gen. 


1«  BOIS  DE  L'ÉTAT.  -  Délimitation.  — 
Rtom  fomstibr.—Pagpri^é.— Question 

PR&lUDtCULLK. 

2«  Bois  COIMUNAUX.  —  R<GI1IB  F0U8TIB&. 

— Haiitahs. 


1<>  Dèt  qu'une  farét  a  été  régulièrement  dé- 
limitée comme  propriété  de  PEtat,  elle  $e 
trouve  de  plein  droit  eoumiee  au  régime  fores- 
tier, tant  que  les  tribunaux  eompélem  n'en  ont 
pas  attribué  la  propriété  d  ceux  qui  Vauraient 
revendiquée  ;  el,  par  suite^  Vadministratiofn 
forestière  est  investie  du  droit  de  poursuivre 
les  délits  forestiers  commis  dans  cette  forêt, 
sans  que  l'exception  de  propriété  puisse  aulO' 
riser  les  juges  à  surseoir  d  la  répression  de 
cesdéliu.  (Cod.  forest.,  I,  159  et  182.)  (1) 

2*>  Bien  qWune  forêt  communale  nUût  pas 
encore  été  placée  sous  le  régime  forestier ^  les 
habitaïune  peuvent  individuellement  s'y  livrer 
à  des  actes  que  le  Code  forestier  caractérise 
de  délits.  (Cod.  forest.,  90.)  (2) 

(L'admfn.  forest.— C.  Marcelli.)— airèt. 

LA  CODR;  —  Vu  les  art.  159, 146  et  182, 
Cod.  forest.:  —  Attendu  que  la  forêt  de  San- 
Pieiro  dont  fait  partie  le  canton  de  Falongo, 
où  s'est  produit  l'acte  incriminé,  a  été  délimi- 
tée comme  propriété  de  l'Eut,  suivant  procès- 
'verbal  approuve  parordpnnance  royaleen  1836; 
— Une  les  demandes  en  revendication  formées 
fiostérienrement  par  les  communes  opposantes 


(1-2)  F.eoBf.,  Casi.  7  jaUU  1848  (VoU  1849.1. 
780),  et  Im  notes.  »-  Lee  mèffles  principet  ont  en« 
core  été  consacrés  par  an  anêt  da  25  join  1850 
(alTa  SiaMHi. 


impliquaient,  d'ailleurs,  la  reconnaissance  de 
la  possession  anima  domini  de  la  part  de  PE** 
tat  ;  —  Que  Feflet  de  cette  ordonnance  et  de 
cette  possession  a  été  de  soumettre  la  forêt 
comme  domaniale  au  régime  forestier,  tant 
que  les  tribunaux  civils  n'en  auraient  pas  attri* 
bué  à  d'autres  la  propriété,  et,  par  suite,  de 
conférer  à  l'administration  forestière  le  dîroit 
et  le  devoir,  non-seulement  de  faire  dresser 
des  procès-verbaux  et  de  commencer  des  pour- 
suites, mais  de  faire  prononcer  des  condamna- 
tions en  réparation  du  délit  commis  sur  le  ter- 
rain; 

Attendu  que  Pierre-Marie  Marcelll,  Joseph- 
Marie  Marcelli  et  Fracassolo  Marcelll  éulent 
traduits  en  police  correctionnelle  à  la  requête 
de  l'administration  forestière,  comme  prévenus 
d'avoir  été  trouvés  avec  àf»  instruméns  hors 
des  chemins  ordinaires,  dans  la  forêt  de  San* 
Pietro,  au  canton  appelé  Falongo;  que  ce  fait 
constituait  le  délit  prévu  et  puni  parVart«146t 
Cod.  forest.; 

Qu'en  supposant  même  que  la  contestation 
qui  parait  engagée  entre  la  commune  de  No- 
cario  et  l'Etat,  devant  les  tribunaux  civils,  an 
sujet  de  la  propriété  de  partie  de  ladite  forêt, 
eût  pour  résultat  d'attnbner  cette  propriété  4 
ladite  commune,  le  fait  poursuivi  ne  cesserait 
pas  d'être  atteint  par  l'article  précité  du  Gode 
forestier;  que  de  ce  qtt'une  forêt  communale 
n'aurait  pas  été  placée  sous  le  régime  forestier, 
dans  la  forme  tracée  par  l'art.  90,  même  Code, 
il  ne  résulterait  pas  qu'il  fût  permis  aux  habl- 
tans,  agissant  inaividuellement  et  de  leur  chef, 
de  se  livrer  aux  actes  que  le  Code  a  caractéri* 
ses  comme  des  délits  ;  —Qu'ainsi,  l'exception 
de  propriété  soulevée  par  les  prévenus  et  par 
le  maire  de  Nocario,  qui  intervenait  dans  riBK 
stance  pour  prendre  leur  fait  et  cause,  et  de- 
mander qu'il  fût  sursis  jusqu'au  jugement  d'un 
procès  civil,  pendant  entre  la  commune  de  No- 
cario et  l'Eut  sur  la  propriété  de  partie  de  la 
forêt  de  San-Pietro,ne  remplissait  pas  les  con- 
ditions exigées  par  l'art.  18-2,  Cod.  forest.,  le- 
quel n'autorise  le  sursis  que  quand  la  propriété 
ci  la  possesâon  invoquées  sont  personnelles 
aux  inculpés  et  de  nature  à  ôterau  fait  Incri- 
miné tout  caractère  de  délit  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  prononçant  le  sursis,  dans  ces  circon- 
stances, par  confirmation  du  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Corte^  du  14  déc.  1848. 
la  Cour  d'appel  de  Bastia  a  faussement  appliqué 
l'art.  182,  Lod.  forest.,  et,  par  suite,  violé,  en 
ne  l'appliquant  pas,  l'art.  146,  Cod.  forest.; — 
Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Bas- 
tia, du  11  avr.  1850,  etc. 

Du  13  sept.  1850.— Ch.  crim.— Pr^.,M.  La- 
plagne-Barris. —  itapp.,M.  Quénault.— coneL, 
M.  Piougoulm,  av.  gen.— PI.,  M.  DeWIneoartt 
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BÈGLEHENT  DE  POUCE.-^£ffbt  OBUfiA- 

TOUB. 

lesriglemelM  de  poUee,  légalement  pris 
JdM  Vmpire  de$  Me  anUneuree  à  celles  du 
18  iuUl.  18S7>  itmt  encore  aujourd'hui  obti- 
gatoirêepârle  eeulfaiî  de  leur  publUité,  sans 
gu'H  »ot|  beMn  d'obeerver  à  leur  égard  les 
fàmeMtés  présentes  par  l'art.  Il  de  cette  loi  s 
cm  fermantes  ne  régissent  que  les  rêglemens 
poseérieun  à  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle. 

(Berger.)— ÀERl^T. 

LA  OOOR  j— Vn  les  *rl.  46,  lit.  1*»  de  la  loi 
4«6  19-92  jttlll.  1791;  9,  tt«  4,  lii.  H,  de  celle 
liés  16-14  Mût  1790;  4  de  rarrété  da  maire  de 
SolHle^Marto,  en  date  du  tO  juill.  1820,  et  471, 
H*  15,  God»  pén.;  «^  Âttendti  que  le  ragemeni 
ddnéncé  reconnaît  «t  déclare  que  des  pains 
d'un  poids  inférieur  k  celui  fixé  par  l'arrêté 
préèM  ont  été  troutés  dans  la  boutique  de 
Benoh  Beiiger,  boulanger,  et  que  ce  fait  con- 
stitue une  contravention  h  l^n.  4  dudit  arrêté; 
—Que  le  prévenu  éiail,  dès  lors,  passible  de  la 
peine  prononcée  par  Part.  471,  n*  15,  G.pén.; 
^  Qn'il  suit  de  II  qu*en  refusant  de  lui  appli- 
quer cette  peine,  et  en  le  renvoyant  de  la  pour- 
suite, sur  le  motif  que  Parrêté  susdaté  n^était 
pas,  avant  sa  publication,  approuvé  par  l'auto- 
rité siipérienre,  ce  Jugement  a  faussement  ap- 
pliqué è  la  cause  l'art.  Il  de  la  loi  du  18  juill. 
1837,  qui  île  régitque  les  rêglemens  postérieurs 
à  sa  promulgation,et  commis  une  violation  ex- 
presse, tant  de  Tart,  40,  tit.  1«,  de  la  loi  des 
19*22  juill.  1791,  aux  termes  duquel  les  arrê- 
tés municipaux  de  police,  légalement  pris  sous 
son  empire,  sont  de  plein  droit  obligatoires  par 
Je  fait  senl  de  leur  publtdté,que  des  autres  dis- 
positions ci-dessus  visées  ;--€asse,  etc. 

Du  11  avr.  1850.— Gh.  crim.— Pr^#.,  M.  La- 
plagne-Barris.— «eipp.,  M,  Rives.— Conc/.,  M. 
Plougoulffl,  av.  gén. 


BÊGLEUENT  DE  POUCE.  ^  aOTVEB  de 

Est  légal  et  obligatoire  f  arrêté  municipal 
quU  pour  des  molift  de  sûreté  et  de  salubrité 
publique^  ordonne  la  clôture  d'un  terrain  joi- 
gnant la  voie  pt^lique.  (Cod.  pén.,  471.)  (1) 
(Troncbet  et  autres.)— AaRfit. 

lA  COUR  ;  —  Vu  l'arrêté  du  maire  de  Bli- 
dili/en  date  du  17  sept.  1849>  le  pourvoi  du 


(1)  F.  ident.,  G«u.  49  août  1856,  «t  2  fév.  1837 
(Yol.  1837.1.406  et  827.-P.1837.2.137). 


loriie  aummisirauve  par  les  lois  aes  m  :i%  aoui 
1790  et  22  juill.  1791,  puisqu'il  avait  pour  ob- 
jet de  pourvoir  à  la  sûreté  et  salubrité  pubG- 
ques,  et  qu'il  s'appliquait  à  des  terrains  joi- 
gnaot,8ans  clôture,  la  voie  publique; — Ailendi^ 

aue,  sous  l'empire  de  notre  législation,  le  droit 
e  propriété  n'est  pas  absolu,  mais  qu'il  est 
modifié^  dans  un  grand  nombre  de  cas,  par  tes 
intérêts  généraux,  et,  notamment,  en  matière 
de  police  et  de  voirie  urbaine;— Attendu  qu'en 
décidant,  contrairement  à  ces  principes,  que 


God.  pén.; — Gaiige,etc. 

Du  3  mai  1850.---Gb.  crim.*— ilaps.»  H. 
Roissienx.— Coficf.,  M.  Sevin,  av.  gen. 


de 


RÈGLEMENT  DE  POLIGE.— Sun»  (MrOrt 

de). 

Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  munMpal 
qui,  dans  un  intérêt  de  salubrité  publique^ 
prohibe  à  l'intérieur  des  maisons  particulières 
des  dépétê  de  emift  ou  graUees  /hileJUt.  (Cod. 
pén.,  471.) 

(Halluln-Tavel.)— AEE2T. 

LA  GOUR  ;— Vu  l'arrêté  de  H.  le  maire  de 
Tourcoing,  en  date  du  V  août  1849,  pris,  sur 
l'avis  du  comité  cantonal  de  salubrité  publique, 
en  date  du  17  du  même  mois;  —  Vu  Part.  3, 
$  5,  de  ht  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  471 , 
n*  16,  God.  pén.;— Attendu  qu'un  procès»ver- 
bai  régulier  constate  que^  contralremeiit  audit 
arrêté,  une  quantité  de  50  kilog.  de  soifs  ou 

Sraisses  fraîches  ont  été  trouvés  dans  la  cave 
'Halluln-Tavellc)  — Attendu  que  l'arrêté  du 
maire  précité  était  motivé  sur  les  précautions 
à  prendre  pour  conserver  la  salubrité  publi- 

3ue,  et,  par  conséquent,  pris  dans  les  linittes 
e  la  compétence  administrative,  d'après  la  loi 
ci-dessus  vihée  ;  que  cet  arrêté  était  donc  lé- 

Salement  fait  et  exécutoire,  sous  la  saoetioo 
es  peines  de  police  ;— Attendu  qu'il  importe 
peu  que  les  dépôts  de  suifs  soient  ou  non  clas- 
sés dans  les  éiablissemens  insalubres,  rarrété 
du  maire  trouvant  une  base  légale  dans  la  Im 
des  16-24  août  1790;— Attendu  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  Judiciaire  de  décider,  con- 
trairement à  un  acte  administratif,  que  des 
objets  déclarés  insalubres  par  ledit  acte  oesont 
pas  de  nature  à  nuire  à  la  salubrité; — Atiendn, 
dés  lors,  qu'eu  relaxant  le  prévenu  de  la  pour- 
suite intentée  contre  lui,  le  jugement  attaqué 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  lois 
el  actes  d-dessus  visés  j^-Gaase,  eie. 

Du  18  mai  ISSO.^h.  crim,-^JVéi«^  If.  le 
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coDs.RiYes.-*llapp.,M.deBoî8sièux.— ConcL, 
M.  SevîOj  ay.  gén. 


1«  CONTUMACE.  --Actb  D*iGC0SiTiON.— 
Notification.— Dépositions  écritbs. 

9*  Code  o^assisbs.— Résumé  ou  piésidunt. 
—  Pbinv  applicable. 

^  FhaIS  BN  MATIÈRB  GBmiNBLLB.—  COAC- 
CUSÉ8. 

I  «*  //  n'êii  poê  nécêsêairê  iê  HgnifiêT  de  nati- 
veau  é  l'aeeuêé  eontumace  qui  se  prétenie  ou 
eet  arréêé  Varrét  de  rentoi  et  Vaete  d'aecusa^ 
Uon,  ianqueteite  noft/fcate'on  luiei  M  régu- 
liéremeiU  faiie  avant  ta  condonuiaftoii  par 
coniuvMee,  (Cod.  insir.  crim.,  â4i  et  476.)  (1) 
L'obligaliouy  dan$  le  ca$  où  un  contumace 
se  représente,  de  donner  lecture  des  dépotù 
lions  écrites  des  témoins  qui  ne  comparaissent 
pas  (2),  s'entend  seulement  de  la  déposition  de 
ceux  des  témoins  qui  sont  régulièrement  eités 
devant  la  Cour  d^ assises  lors  du  second  juge- 
ment; elle  ne  s'entend  pas  de  la  déposition  des 
témoins  qui^  quoique  entendus  lors  de  la  con-- 
damnation  par  contumace,  n'ont  pas  été  appe- 
lés dans  le  secoitd jugement.  (Cod.  io$ucnm.« 
377.)  (3) 

2<»  le  président  de  la  Cour  d'assises  peut^ 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  nullité,  donner 
auxjurés^  éUins  son  résumé,  des  explications 
sur  l'application  de  la  peine,  lorsque  ces  eX' 
plications  ont  pour  but  de  rectifier  des  erreurs 
plaidées  à  ce  sujet  par  le  défenseur  de  l'accu- 
sé. CCod.  insir.  criai.,  336  et  342.) 

3*  Au  cas  de  poursuites  contre  plusieurs  ac- 
cusés  à  raisçn  d'un  même  faity  la  condamna- 
tion aux  firais  de  ceux  reconnus  coupables 
doit  comprendre  même  les  frais  concernant  les 
accusés  qui  sont  acquittés.  (Cod.  iost.  criai., 
368.)  (4) 

(Pargia-FayoIIe-Sommérat.)— ARRÊT. 
LA  COUK;— Sur  lepreoiierioo^'eo,  tiré  de 
Ja  violatioa  des  art.  242  et476,Cod.  iast.  crim., 
en  ce  que  Tou  n'a  pas  reaouvelé  ï  la  persoane 
de  Taccusé  coatuoiax,  quaad  il  s'est  représen- 
té, la  siguiûcation  de  l'acte  d'accusatioa  qui 
avait  été  faite  à  bon  domicile  :  —Attendu  que 
Taccusé  absent  n'est  réputé  contumax  qu'à  par- 
tir de  Tordoonauce  de  se  représenter,  et  que, 
jusqu'i  cette  époque,  toute  no\iiication  doit  lui 
éire  faite  à  personne  ou  à  domicile,  conformé- 
ment aux  régies  constantes  de  la  procédure, 
savoir,  à  personne  s'il  est  présent»  à  domicile 


(1)  Ja^é  de  nêne  ptr  arrêt  do  7  Jan?.  1841,  aff. 
SmrraS  (Bult.  off,,  o.  3). 

(2)  Celle  leciure  esi  une  formalité  tabstaDlielIe.  F. 
Caw.  17  dée.  1840  (Yot.  1841.1.82},  ei  la  note. 

ni)  V.  idem.,  Caif.  ^  aTC.  1843  (Vol.  1843.1. 
741),  et  It  noie. 
(4)  F.  conf.,  Gais.  12  oct.  1849,  supré,  pag«  373. 
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cusation  ont  été  notifiés  à  Fargin-Payolle,  pai 
un  seul  et  même  exploit,  à  son  domicile,  eu  î. 
ne  fut  pas  trouvé,  en  parlant  à  la  dame  son 
épouse,  ainsi  qWelle  Va  déclaré  ;  —  Attendu 
qu'un  semblable  acte  ne  devait  être  renouve- 
lé, dans  le  cours  delà  procédure,  qu'aulantque 
la  nullité  en  serait  prononcée  par  l'art.  476  pré» 
cité,  qui  dispose  qu'en  cas  de  représentation 
du  contumax,  les  procédures  sont  annulées  à 
partir  de  ^ordonnance  de  prise  de  corps  ou 
de  se  représenter; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  44b,  rordoonaoeede  se  représenter  doit 
faire  mention  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
afiu  d'en  assurer  Texécuiion  :  d'où  il  soit  que 
l'art.  476,bien  qu'il  mentionne  les  deux  ordon- 
nances, n'a  cependant  entendu  prononcer  la 
nullité  aue  des  procédures  faites  postérieure- 
ment à  l'ordonnance  de  se  représenter  ;  — At- 
tendu, dès  lors,  que  la  notification  des  arrêts  et 
acte  d'accusation,  antérieure  à  celte ordonnan- 
ce,  doit  être  maintenue,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  la  renouveler  lorsque  le  contumax  e$t  placé 
sous  la  main  de  la  justice  $ 
^   Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  de 
Tart.  477,  Cod.  ipst.  crim.,  en  ce  aue,  s'agis- 
santd'un  accusé  contumax,  le  président  n'a  pas 
fait  donner  lecture  des  dépositions  écrites  de« 
témoins  qui  n'ont  pas  été  produits: ^Attendu 
qu'aucune  loi  n'oblige  le  ministère  public  \ 
former,  pour  chac[ue  alThire  où  plusieurs  ac- 
cusés sont  compris  dans  une  même  poursuite, 
une  liste  de  témoins  invariable,  permaneutei 
et  applicable  à  chaque  accusé  contumax,  à  me- 
sure qu'il  se  représenterait  \  mais  aue  l'art.  315 
abandonne  \  la  conscience  et  au  discernement 
du  procureur  général  la  composition  de  cette 
liste; — Attendu  que  les  témoins  dont  parle  l'art. 
477  sont  ceux  qui,  cités  régulièrement  devant 
la  Cour  d'assises,  ne  peuvent  être  produits  aux 
débats  \  que,  dans  l'espèce,  trois  des  témoins  ci- 
tés  n'onr  pu  être  produits,  mais  que  le  procès* 
verbal  constate  que  leurs  dépositions  écrites 
ont  été  lues  à  l'audience,  par  ordre  du  pfési- 
dent; 

Sur  le  troisième  moyep,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  336  et  i\%  Cod.  inst.  çrim.,  en 
ce  que  le  président  a,  dans  son  résiimé»  dodné 
aux  jurés  des  explications  sur  les  dispositions 
des  lois  pénales  qui  pourraient  être  appliquée» 
à  l'accuse  :  —  Attendu,  en  fait,  que  U  Cour  a 
donné  acte  au  demandeur  de  Ce  que  le  prési* 
dent  a  rectifié,  dans  son  résumé,  des  erreucs 
plaidées  par  le  défenseur  de  l'accusé»  sur  F^^ 
plication  de  la  peine  $— Attendu,  en  droit,  ^|ue 
le  résumé  du  président  des  assises  n'est  souBDoe 
à  aucune  forme  particulière,  que  ce  magistrat 
n'a  d'autre  règle,  pour  l'accomplissement  de  ce 
devoir  de  son  office,  que  sa  conscience,  d'autre 
contrôle  que  la  publicité; 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  l'art,  368,  Cod.  instr.  crim.,  Qa  ce  que  le 
demandeur,  compris  dans  une  mêtnepoeiguile 
avec  plusieurs  coaccusés,  el  ayant  été  len^con- 


soi-iTei) 


Jwritfnienee  de  la  Cour  iê  mmoMM. 


(768) 


damné,  esl  néanmoins  condamné  k  tous  les 
dépens  de  la  procédure  :— Attendu  que  le  de- 
mandeur et  ses  coaccusés  ont  été  poursuivis 
sous  un  chef  unique  d*accusation;  que»  dès  lors, 
les  débats  sont  indivisibles,  et  que  la  ventilation 
des  frais  deviendrait  impossible,  etserait,  d'ail- 
leurs, contraire  à  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

DtttSavr.  l850.^Gh.  crim.— ffapp.,  H.  de 
Boissieux.-^Coiicf.,  M.  Sevin,  av/gén.— P<., 
M.  Martin  (de  Strasbourg). 


FAUX*— ÂCTB  MON  IlICOll  siaiiÉ. 

La  fabrûaîiùn  ou  iiuerlion  de  fauitu  eon- 
ventiani  ou  obligations  dans  la  rédaction 
même  des  actes  sous  seing  privé  constitue  le 
crime  de  faux^  bien  qu*elle  ait  eu  lieu  ainsi 
aicant  la  signature  de  ces  actes.  —  Telle  est^ 
par  exemple f  renonciation^  dans  un  acte  sous 
seing  privé,  soumis  ensuite  à  la  sianature  du 
déldteur,  d'une  somme  supérieure  a  cellepour 
laquelle  il  entendait  réellement  s'obliger.  (G. 
pén.,  147.)  (1) 

(Gardey.) 
AnntT  {après  délib^  en  ch.  du  cons.), 

LA  GOUn  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  147  et  150  combinés,  God. 
pén.,  en  ce  que  le  fait  imputé  à  Gardejf>  par 
rarrétdemise  en  accusation,  dans  le  troisième 
chef  dudit  arrêt,  d'avoir,  dans  une  déclaration 
sur  papier  libre  et  signée  Dénux,  portant  la 
date  du  16  fév.  1848,  commis  un  faux  en  écri- 
ture privée,  par  altération  de  clause,  de  décla- 
ration ou  de  faits  que  ladite  déclaration  avait 
pour  objet  de  recevoir  ou  de  constater,  ne 
rentrerait  dans  aucun  des  moyensspécifiésdans 
Tart.  147  du  Gode  précité,  comme  caractérisant 
les  divers  modes  de  perpétration  du  crime  de 
faux,  puisqu'il  résulte  des  faits  relevés  par  l'ar- 
rêt de  renvoi  et  par  l'acte  d'accusation,  que 
rinsertion  qn\  aurait  eu  lieu  de  la  déclaration 
de  Dénux,  dans  l'acte  sous  seing  privé  du  16 
fév.  1848,  aurait  eu  lieu  avant  que  cet  acte  ne 
fût  signé  par  ledit  Dénux,  qu'il  ne  constituait^ 
à  ce  moment»  qu'un  projet  sans  valeur»  et  n'a- 
vait^ par  conséquent,  aucun  caractère  qui  pût 
le  faire  considérer  comme  constituant  un  faux 
prévu  par  la  loi  {^Attendu  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  caractériser  le  crime  de  faux, 
que  la  déclaration  emportant  obligation  à  la 
cnarge  d'un  individu  ait  été  insérée  dans  l'acte 
qui  oonsute cette  obligation,  après  que  cet  in- 
dividu y  a  apposé  sa  sianature,  mais  qu'il  sufût» 
pour  la  perpétration  de  ce  crime,  que  le  fabri- 
cateur  de  racte  y  ait  inséré»  à  l'insu  de  celui 
qui  devait  le  signer,  une  déclaration  emporunt 
une  obligation  autre  que  celle  que  ce  dernier 


ri)  F.  ideou,  GaM.  15  fév.  1850,  suprd,  pag. 
366,  «t  U  ••!«• 


voulait  et  croyait  contracter  en  y  apposant  sa 
signature,  sans  en  avoir  pris  coonautsaoce;— 
Attendu  que  c'est  ce  qui  aurait  eu  lieu  dans 
l'espèce,  d'après  les  faits  relevés  dans  l'arrêt  de 
mise  en  accusation»  puisqu'il  en  résulterait  que 
Dénux»  en  apposant  sa  sij^nature  au  bas  de  la 
déclaration  sons  seins  privé  du  16  février,  à 
lui  présentée  par  Gardey» sans  avoir  pris  etsaos  : 
qu'il  lui  ait  été  donné  lecture  de  cette  décla- 
ration, a  cru  ne  s'obliger  que  pour  une  somme 
de  300  fr.,  tandis  qu'il  s'obligeait,  en  réalité»  ; 
pour  une  somme  de  800  fr.,  contrairement  à 
son  initintion  et  li  sa  volonté;  que,  dès  lors,  oe 
fait  se  trouve  rentrer  dans  ceux  prévus  et  spé- 
dOés  par  l'an.  147,  G.  pén.;...— Rejette»  eic 
Du  30  mai  1850.  -  Gh.  crim.  —  Fré$.,  IL 
Laplagne*Barris.^ Aapp.,  11.  Dehaos^y  de  Ro- 
bécourt.  ^  Coud.,  M.  oevin,  av.  gén.  -—  PL, 
M.  Paul  Fabre. 


GARDES  GHAMPËTRES.—  Poua  usbahie. 

Les  gardes  champêtres,  chargés  de  veiller  à 
la  conservation  des  propriétés  rurales  et  de 
constater  les  délits  et  tes  conlraoentions  de 
police  qui  y  portent  atteinte  y  sont  sans  qualité 
pour  verbaliser  relativement  aux  contraven- 
tions de  police  urbaine,  (God.  insir.  crim., 
16.)  (1) 

(Laclario.)— ARRfiT. 

LA  GOUR  ;— Vu  l'art.  16,  God.  înst.  crim.» 
et  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
en  date  du  29  avr.  1835;  — Aitendu  que  Lacla- 
rio  était  poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Blidah»  sous  la  prévention  d'avoir 
contrevenu  à  un  règlement  local  sur  la  ferme- 
ture des  lieux  publics,  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  rédigé  par  un  garde  champêtre  ;  —  At- 
tendu que  cette  contravention  ne  pouvait,  à 
aucun  titre»  rentrer  dans  la  catégorie  des  con- 
traventions qui  portent  atteinte  auxprapriélés 
rurales,  seules  infractions  que  lesgaraescham- 
pêtres  aient  qualité»  d'après  l'article  ci-dessus 
visé,  pour  constater  par  des  procès-veiiiaux  *, 
—Attendu  que  Tarrêié  du  gouverneur  de  l'Al- 
gérie, invoqué  dans  le  pourvoi,  et  qui  n*esi 
applicable  qu'au  massif  d'Alger,  ne  cbaDge  rien 
aux  attributions  l^les  des  ^rdes  champêtres 
[>our  la  constatation  des  délits  ou  contraven- 
tions ;  —  Attendu,  dès  lors»  qu'en  refusant  de 
donner  effet  au  procès-verbal,  base  de  U  pour- 
suite contre  Laclario,  et  en  le  relaxant,  le  ju- 
gement atuqué,  loin  de  violer  les  lois  de  la 
matière,  en  a  fait  une  saine  appUcatioo  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  12  avr.  1850.— Gh.  crim.— IV^«.,  M.  Ri- 
ves, cous.— Itajjp.^  M.  de  fioissieax.— Coud.» 
M.  Plougoulm. 


(1)  F.  eonf.»  Guf.  2  dèc  1848  (VoL  1849.1.453;^ 

et  11  noie. 
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V  COMMISSIONNAIRE.  -  Privilège.  - 1 
Avances.— Lbttrk  db  voiturb.— Récépissé. 

2»  Cassation.  — Moybh  nouveau.— Commis- 
sionnairb.—Privilégb.— Lettre  de  change. 
— Provision. 

V  Le  privilège  du  commissionnaire  n* existe 
pas  pour  des  avances  faites  antérieurement  à 
f  expédition  des  marckandises  ,  alors  même 
qu'elles  ont  été  faites  sur  la  foi  de  l'annonce  de 
celte  expédition,  et  que  cette  expédition  s'est 
plus  tard  réalisée,  soit  par  le  départ  des  mar- 
chandises avec  lettres  de  voiture  à  la  destina- 
tion du  commissionnaire  (î*  espèce),  soit  par 
leur  arrivée  dans  ses  magasins  (1"  espèce). 
(Cod.cofflai.,93.)(1) 

Et  dans  ce  cas,  on  ne  peut  considérer  comme 
expédiées  dans  le  sens  de  l'art.  93,  C. com„  des 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  d'un 
commissionnaire  de  roulage  résidant  dans  le 
même  lieu  que  Vexpéditeur,  alors  même  que  ce 
commissionnaire  a  donné  un  récépissé  de  ces 

(i)  Cette  double  déetsioD  rient  confirmer  nne 
lendenee  aiies  générale  de  It  jaritprodence  à  res- 
treindre, pent^ire  in  delà  dei  termei  de  la  loi,  ie 
privilège  dn  commisiionnaire,  tendance  qne  eombat- 
lent  vivement  loi  antenrs  les  pins  compétent  en  ceiie 
maiière,ielsqne  MM.  Delamarreet  Lepoittin,  TraUé 
<lMCOflr.de  eoM«MM.,tom. 3^  n.  410;  M.  Troplong, 
du  JVaalûJMMnl,  n.  222  et  snif  •;  M-  Massé,  Droit 
comm,,  lom.  6,  n.  490,  etc. 

Déjà  oons  noos  sommes  expliqués  sur  la  qaeslîon 
eo  rapportant  on  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  4  déc.  1848  (Vol.  1849.1.5— P.1849.1. 
i),  qui  la  juge  dans  le  même  sens  que  les  arrêts  ci- 
dessus,  bien  que  la  Conr  suprême  se  Tût  antérieure- 
ment prononcée  en  sens  contraire  par  un  arrêt  do 
â3afr.l816  (S.  16.1.274;  Colleet.  «otie.  5.1.180); 
•I  dans  ce  dernier  sens,  on  peut  citer  aussi  de  nom- 
breux arrêu  de  Cours  d^appel.  F.  notamment,  arrêt 
de  Paris  du  18  nov.  1848  (Vol.  1849.2.1— P.1849. 
i.6;,  ei  le%  anues  arréu  de  Bordeaux,  Renneaet 
Dijon,  qui  y  sont  rapportés  en  note. 

Nous  ne  re? iendrons  point  ici  sur  les  défeloppe* 
mena  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  dans  nos  no- 
tes sur  ces  arrêts;  nous  ferons  seulement  remarquer 
que,  dans  les  motifs  des  deux  nouveaux  arrêts  qne 
noua  recueillons,  nous  ne  trouTons  aucun  argument 
nouTeau  de  nature  à  lever  les  doutes  et  h  trancher 
défia itiTcment  la  question.  Nous  lisons,  en  effet, 
dans  ces  arrêts,  comme  motif  unique  ou  principal: 
«  quUux  termes  de  Part.  93,  God.  eomm.,  le  pri- 
▼ilege  établi  par  cet  article  en  faveur  du  commis- 
sionnaire n^a  lieu  q^autaiU  que  les  sTances  par  lui 
faitea  sont  pottériewres  à  TarriTée  des  marchandises 
dasia  ses  magasins  ou  dans  un  dépôt  public  à  sa  dis* 
position,  et  qu'avant  leur  arrivée  il  peut  constater 
par  on  connaissement  on  une  lettre  de  voiture  Pex- 

pédilion  qui  loi  en  a  été  faite »  —  Mais  n* est-ce 

point  là  décider  la  question  par  la  question,  en  sup- 
posant dans  l'art.  95  ces  mots  qui  n'y  sont  pas  : 
n  qu'omtant  que  les  avances  tont  poster ieurei  à  Par- 
rifée  des  marchandises,  etc.?»  L'article  dit  simple- 
ment que  «  le  commissionnaire  a  privitége...  sur 
la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont  à  sa  dispo- 
81  lion  dans  ses  magaftins  ou  dans  un  dépôt  pu- 
blic, etc.  »  Or,n'esi-il  pas  permis  de'  conclure  de  là, 
aana  forcer  ancun^ement  les  termes  de  la  loi,  que, 
pour  accorder  ce  priTÎlége  an  commissionnaire ,  le 
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marchandises  à  l'expéditeur,  qui  a  adressé  ce 
récépissé  au  commissionnaire  chargé  de  les 
vendre,  et  que  ce  dernier  a  fait  des  avances  à 
V expéditeur  sur  le  vu  de  ce  récépissé.  {V  et 
2«  espèces.)  (2) 

Vart.  93j  Cod.  comm.,  d'après  lequel  le 
commissionnaire  a  un  privilège  pour  ses  avan- 
ces  sur  les  marchandises  à  lui  expédiées,  îors' 
qu'avant  qu'elles  lui  soient  arrivées,  il  peut 
constatery  par  une  lettre  de  voiture  ou  un 
connaissement,  l'expédition  qui  lui  en  a  été 
faite,  est  exclusif  de  tout  autre  genre  de  preU" 
ve.  Il  ne  peut  être  suppléé  à  la  lettre  de  voiture 
par  renvoi  d'un  récépissé  du  voiturier  ou 
commissionnaire  de  roulage,  accompagné  de 
la  facture  détaillée  des  marchandises  expé- 
diées (3). 

^  Un  arrêt  ne  peut  se  soutenir  devant  la 
Cour  de  cassation  par  un  moyen  sur  lequel  il 
n'a  pas  été  prononcé  par  les  jugés  d'appel,  bien 
qu'il  leur  ait  été  proposé,  si,  dans  l'état  des 

législaienr  n'a  voulu  exiger  qu'une  seule  eonditlon  : 
l'existence  des  marchandiaes  à  la  disposition  du  com» 
missionnaire  dans  ses  magasins,  leur  détention  réelle 
on  fictive  entre  ses  mains,  au  moment  même  où  il 
prétend  exercer  le  privilège,  sans  y  ajouter  cette  au- 
tre condition,  que  les  avances  aient  été  pottérigures 
à  cette  détention  ?  Si  Pou  remonte  au  principe  d'é- 
quité, de  justice,  qui  a  fait  accorder  ce  privilège,  ne 
troove-t-on  pas  qu'il  n'a  d'antre  base  que  la  con- 
vention expresse  ou  tacite  d'avances  faites  par  le 
commissionnaire  en  contemplation  des  marchandises 
qui  loi  sont  expédiées  ou  annoncées,  qui  ont  effecti- 
vement été  mises  en  route,  et  qoi  ont  cessé  d'être 
en  la  possession  de  l'expéditeur,  qui,  dans  tous  les 
cas,  sont  en  la  possession  do  commissionnaire  an  mo- 
ment où  il  réclame  son  privilège?...  Noos  Pavoni 
pensé  ainsi,  avec  les  anieora  cités  plus  haut,  et  nona- 
ne  déseepérona  pas  encore  qoe  la  jurisprudence  ne 
revienne  on  jour  à  ce  systiéme,  qse  réclament  ai 
impériensement  les  besoins  du  commerce. 

L.~II.  Dbvill. 

(2)  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour 
de  cassaUon,  le  17  mai  1837  (Vol.  1847.1.401), 
qne  le  privilège  de  Part.  95  ne  peut  être  réclamé 
par  le  prêteur  sur  marchandises  simplement  consi- 
goées  à  sa  disposition  dans  un  dépôt  public,  au  lien 
du  domicile  de  Pempronteur  (F.  dans  le  même 
sens,  nos  observations  sur  cet  arrêt,  et  M.  Massé, 
Droit  eomm,,  tom.  6,  n.  475.  Mais  voy.  en  sens 
contraire  M.  Troplong,  dm  l^anHêsmnent,  n.  75  et 
sniv.)*— Il  est  évident,  en  effet,  qne  les  récépisséa 
dont  il  s'agit  ici,  abstraetion  faite  de  Pexpéditkm 
réelle  qui  plus  tard  les  a  anivis,  ne  pouvaient  être 
considéréa  qne  comme  une  consignatien  de  la  mar* 
chandiae  pour  le  compte  du  commisaionnaire  de  trase* 
port,  consignation  qoi,  à  elle  seule,  ne  pouvait  con- 
stituer une  expédition  dans  le  sens  de  Part.  95,  qn& 
suppose  un  transport  effectif  d'un  lieu  dans  un  antre., 
— Cependant,  selon  MM.  Delamarre  et  JLepoitvin^ 
les  magasins  du  commissionnaire  prêteur  sont  partoal 
où  la  marchandise  consignée  se  trouve  à  sa  disposi* 
tion,  et  même  les  magasins  du  commettant  Ini-mêmn 
{Contrat  de  comm^,  tom.  2,  n.  408). 

(5)  y.  sur  ce  point,  les  observations  qui  aeeompa- 
gnent,  dans  notre  Vol.  de  1849^  2*  part,,  pag.  49^ 
l'un  des  arrêta  contre  lesquels  était,  dans  l'eapéco,- 
dirigé  le  p«woi. 
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faits  et  de  la  procédure^  la  Cour  de  casiaiion 
f\*est  pas  â  mêm$  d^en  apprécier  le  fondement. 

Spéciatenienl  :  lorsqu*un  droit  privatif  est 
réclamé  sur  une  marchandiie,  d'abord  à  titre 
de  privilège,  ensuite  comme  affectée  à  la  pro- 
vision d'une  lettre  de  change,  et  que  les  juges 
d'appel  n^ont  statué  que  tur  te  privilège  qu'ils 
ont  accueilli,  on  ne  peut  prétendre,  devant  la 
Cour  de  cassationy  que  le  dispositif  de  l'arrêt 
qui  a  mal  juge  quant  au  privilège  doit,  néan- 
moins, être  maintenu  à  t'aide  des  principes  de 
la  provision,  si  les  faits  relatifs  à  la  provision 
que  les  juges  d*appet  pouvaient  seuls  consta- 
ter  n'ont  pas  été  précisés  par  eux. 
1"  Espèce.—  (L'aclm.  dps  douanes  —  C.  Ver- 

nange  et  autres.) 

Le  siei|r  Reynard  cadet,  ^ui  exerçait  à  Mar- 
Keille  te  commerce  des  denrées  coloniales, avait 
lié  des  relations  d'affaires  avec  des  négocians 
de  Lyqn,  et  entre  autres,  avec  les  sieurs  Yer- 
liange  et  Humbert,  commissionnaires*  Il  acbe- 
taii  des  rnavchandises  sur  la  place  de  Marseille, 
et  les  adressait  à  ces  négocians,  qui  les  ven- 
daient pour  son  compte.  L'eipédiiion  de  ces 
marchandises  était  ordinairement  faite  par  l'in- 
termédiaire du  sieur  Auzitly,  commissionnaire 
de  roulage  ii  Marseille,  et  la  remise  entre  les 
mains  du  sieur  Âuzilty  en  était  constatée  par 
de  simples  récépissés,  contenant  seulement  la 
nature,  le  poids,  le  noipbre  des  colis,  et  leur 
destination.  Le  sieur  Reynard  envoyait  ces  ré- 
cépissés avec  un  détail  des  factures  au  ^om- 
mif^sionnaire  de  Lyon,  chargé  de  la  vente  ;  et 
par  la  rnéfue  lettré,  il  lui  annonçait  au'ii  avait 
mi  sur  lui  des  traites  qui  seraient  présentées  à 
son  acceptation.  La  présentation  avait  lieu  en 
effet,  et  c'est  seulement  lorsque  Tacceptation 
ai¥ait  éié  donnée,  et  après  un  intervalle  plus  ou 
Boins  long,  que  les  marchandises  étaient  ex- 
pédiées an  eommissionbaire  accepteur  par  les 
soins  du  sieur  Auzilly,  chez  lequel  elles  étaient 
déposées. 

Le  20  mars  1847,  le  sieur  Reynard  fni  dé- 
claré en  faillite.  A  cette  épo(|ue,  les  sieurs  Yer- 
qangeet  Humbert  se  trouvaient  en  avance  avec 
lui,eiles  marchandises  sur  lesquelles  ils  avaient 
fait  ces  avances  se  trouvaient,  au  moment  de 
la  faillite, partie  dans  les  magasins  du  sieur ^u- 
siilly,  partie  en  route  à  leur  destination,  et  par- 
lie  à  Lyon,  dans  leurs  propres  magasins. 
•  L'adpiiAistFatioii  des  douanes,  qui  se  Iroo- 
irait  al«rs  Gréancière  du  sieur  Reynard.  pour 
drwts  non  enoora  acquittés  sur  les  marchandi- 
ses, les  fit  aussitôt  saisir ,  tant  dans  les  maga* 
sIds  où  elles  se  trouvaient  déposées  k  Marseille 
et  à  Lyon,  qu'entre  les  mams  des  voituriers 
cbarj^és  ^'en  opérer  le  transport. 

Mais  les  sieurs  Vernange  et  Humbert,  pré- 
tendant avoir  fait  des  avances  sur  ces  marchan- 
dises, et  avoir  dr»lt,  en  conséquence,  au  privi- 
l^e  des  commissionnaires ,  consacré  par  Tart. 
9^»Cod«  comip.,  formèrent,  devant  |e  tribunal 
^  conunerci;  de  Lyon,  une  demande  eq  maji)- 
iMéedecê^  fiajsies^Vanteontre  l'admiDistration 
des  douanes,  que  contre  les  syqdipç  de  la  faiN 
)ite  Reyn^ird, 


La  cause  de  l'administration  d^  douanes 
ayant  été  disjointe  par  un  motif  d'incompé- 
tence [Voy.  les  motlDs  de  ce  jugement,  Yol. 
1849.2.49),  et  renvoyée,  conformément  agi 
lois  spéciales  qui  la  réjgissent,  devant  le  juge 
de  paix  de  Marseille,  Tipstance  se  poursnmt  à 
Lyon,  seulement  entre  les  sieurs  Vernange ei 
Humbert, <l'une  part,  et  d'autre  part,  les  syn- 
dics de  la  faillite  Reynard. 

8  juin  1847,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  par  défaut,  contre  les  syndics, 
qui  déclare  les  sîeors  Vernange  et  Humbert 
privilégiés,  en  leur  qualité  de  commissionnai- 
res, sur  toutes  les  marchandise^  qui,  au  joor 
de  la  faillite,  se  trouvaient  soit  dans  leurs  ma- 
gasins, soit  en  cours  de  trajet,  soit  dans  les 
magasins  du  sieur  Auzilly,  à  Marseille,  à  lear 
destination. 

Appel  par  les  syndics,  qui  soutiennent  qoe 
les  sieurs  Vernange  et  Humbert  n'avaient  au- 
cun privilège  sur  les  marchandises  saisies,  soll 
parce  que  les  unes  ne  leur  avalent  pas  encore 
été  expédiées,  soit  parce  que  l'^xpéditioD  des 
autres  n'était  pas  justifiée  par  une  lettre  de 
voiture,  soit,  enfi»,  parce  que,  quant  ï  oelb 
qui  étaient  arrivées  dans  leurs  magasins,  rleo 
ne  justifiait  que  les  avances  faites  fussent  po6- 
térieurqs  à  l'expéditioB  de  ces  marchandises. 

Pour  le  sieur  Vernange,  on  a  souteno,  ao 
contraire,  que  l'envoi  des  réicepissés  du  sieur 
Auzilly  suffisait  pour  constater  l'expédition  de 
toutes  les  marchandises  reçues  ou  non  reçues, 
et  que  celte  expédition  sultlsait  également jKiur 
donner  aux  commissionnaires  t)n  privilège^ 
raison  des  avances  faites  en  vue  de  <^tie  expé- 
dition.—Us  ajoutaient  que,  daps  toits  les  cas, 
les  marchandises  devaient  leur  être  attribuées 
comme  provision  des  lettres  de  change  par  eut 
acceptées. 

^  juin  1848,  arrêt  de  la  Geur  d'appel  de 
Lyon  qui  confirme.  (Vey.  les  motifs  it  cet  ar- 
rêt, Vol.  1849.9.49.) 

POURVOI  en  eassatîen  par  lessyndles^ponr 
violation  de  l*art.  !M)98,  God.  civ.,  et  fausse  ap- 
plication des  art.  93  et  102,  God.  comni.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  accordé  le  privilège 
établi  par  l'art.  93,  C.  coram.,  à  des  ccinmis- 
çionnaires  qui,  lors  des  avances  par  eux  faites, 
n'étaient  nantis  des  marchandises  ni  jpar  la 
possession  réelle,  qi  par  la  possession  uaiTe, 
résultant  de  l'envoi  de  lettres  de  voiture  rem- 
plissant les  conditions  ess^ntiellqs  exigées  oar 
la  loi.  -r-  On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  Les 
marchandises  sur  lesquelles  le  privilège  a  été 
accordé  se  trouvaient,  au  moment  de  la  iail- 
liie,  dans  trois  situations  différentes.  Les  uues 
étaient  ^  Lyon  dans  les  magasins  des  emm^ 
sionnaires  destinataires  ;  d'autres  en  cours  de 
voyage;  d'autres,  enfin,  étaient  à  Marseille  dans 
les  magasins  du  sieur  Aueilly.  NI  les  unes,  oi 
les  autres  ne  pouvaient  être  frappées  du  privi- 
lège des  commissionnaires.  Et,  d'abord,  qua"! 
aux  marchandises  qui,  au  moment  de  la  rai|l>- 
te,  se  trouvaient  encore  à  Marseille  dans  te 
magasins  du  sieur  Auzilly,  il  est  mapilif^ 
qu'elles  ne  peuvent  être  sounoises  au  privilège 
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dM  comvy^onnaîres  4e  Lyon,  En  efTet,  tm  i  liiî  eipédrées  d'une  autre  place,  4110  S'il  cou* 
termesderait.l)3,CM<coipni.,l6coinini88ion-   state  par  la  lettre  de  voiture  l'expédition  qui 


ODire  qui  a  feît  dea  avances  aur  dea  marcban- 
dises  à  lui  eip^diéaa  d'aaa  autre  place  ponr 
être  vandaea  pour  le  cavpte  d'un  coniioeilaot 
D'à  piivilége  pour  le  rembouraeaieDi  de  aea 
afance^  aur  ^eg  inardkapdisea,  que  ai  ellea  aoQl 
k  8a  diapo^itioQ  dana  aaa  magaam  00  daos  un 
dépôi  public,  pi|  ai,  avani  qn'^llea  aeieni  aitri*- 
Yées,  Il  ^m  oon^iater  par  un  eonnaiaaement 
ou  par  qn^  l0i|re  de  Toiture  Teitpédition  qui 
lui  eu  a  été  faite*  Or,  dana  Teapèce,  U  est  mani'- 
feste  <|u  U  ne  a'asisaait  paa  de  marchandMoa 
expédieec d'une  autre  plaee,  puisqu'elles  étaienl 
encore  il  Maraeille,  lieu  dVù  ellea  detaient 
^re,  plus  tard,  ei^péditoa  pour  Lyop;eit  d-au* 
tre  part,  en  suppoeaol  qu'où  pd^t  considérer  le 
dépôt  des  marcbaaidiaea  dans  |ea  magasina  du 
9ie«r  AifsiUy  coflame  ui|  conMneneeinenl  d'ex- 
pédition, il  est  olair  q«e  lea  oooaiaiaaioonairea 
de  Lyon  ne  pouvaîeni  prétendra  k  un  privilège 
^ces  marcnaudiseaj  qu'autant  qu'ila  auraieia 
pu  constater^  par  une  lettre  de  voiture  (a'^^gia- 
saotd'un  transport  parierre/i  l'expédition  qui 
leur  en  avait  été  faiie.  1-  11  eal  cooatani  que, 
dans  l'etfpèoe,  il  n'y  a  pas  eu  de  lettres  de  voi- 
ture, niaja  seulement  dea  réeépiaséa  délivrés 
parle  sieur  Anzilly  qui,  epaulte,  ont  été  adres- 
sés 0^  le  sieur  Reynard  auy  eoaimissionnaires 
de  Lyoo«  avep  les  faetnrea  dea  maroliandises* 
^ans  doute,  si  ces  i«é^piaaés  eussent  oontepu 
toutes  lea  épQnciatipns  essentielles  aux  leures 
de  voiture,  $l«  aiir^îenl  pn  en  tenir  lien-  Loin 

!e  là,  ces  récépissé»  ne  contenaient  aucuue  in- 
ieation  qn^oooque»  ni  du  vpitorier,  ni  du  prix 
de  transport^  ni  du  délai  dans  lequel  il  devait 
être  iaitfOi  de  l'indemnité  pour  le  retard,  énon- 
ciatiooa  ip<)ispenaable8  pour  qn'il  y  ait  lettre 
de  voiture,  puisque,  sans  oea  indications,  rien 
ne  constaie  l'expédition  actuelle  deamarehan- 
dises.  Auffi^dso^  respéce,lea  récépissés  étaient- 
ils  toujours  envoyés  avapt  Texp^ttiop  réelle» 
qui  n'était  f^ite  que  lorsque  les  traites  qui  les 
accompaj^ns^ieiit  étaient  npcept^es  par  le»  corn- 
injs6ionn)iirea  d.e  i.yo.n.r-11  y  a  plus,  les  récé- 
pissés n'annonçaient  même  pas  une  expédition 
oéces^rei  puisqu'ils  ne  renfermaient  aucune 
obligationdetapartdu  sieur  {teynard  pu  de  son 
iqtermédiaire^d'pKpédieries  marcbandiaeeaux 
commissionnaires  de  Lyon.  Pooe  ces  derniers 
il'avaieiit  aucun  pfiytlége  sur  les  mavcbandises 
qui  se  trouveient  enopae  ^  Harseiile,  dans  les 
magasina  ^u  siewr  Âu^Uy.  '^  Ils  p'en  avalent 
pas  non  pluf  apr  Jea  marchandises  qui,  au  mo- 
ment de  la  Ciillitet  étaient  en  voie  de  trans- 
port, étant  parties  de  Marseille,  mais  n'étant 
pas  encore  arrivées  à  Lyon*  Kn  eifet,  il  ne  pa- 
rait pas  qufi  popr  ees  marchandises  il  y  ait  eu 
ni  lettres  de  voiture,  pt  pièces  quelconques  au- 
tres que  les  répépisséa  du  sieur  Aoxilty.  —  Du 
reste,  en  supposant  que  poui  ce»  marchandises 
il  eût  existé  des  lettres  de  voiture,  rien  ne 
prouve  que  cesietMes  de  voiture  aient  été  en- 
voyées euateommUsÂonnaires.  qui  ne  s'en  sont 
pas  prévalus,  Qr,  le  commissionnaire  ne  peut 
réelamer  die  pri^iligo  snr  d^  marchandises  k 


lui  en  a  été  faite.  Il  suit  de  (à  que,  dans  l'espé« 
ce,  oueone  lettre  de  vofitnre  n'étant  représen- 
tée, il  n'y  a  pas  lien  au  privilège  réclamé.  — • 
Quqnt  aux  marchandises  qui,  lora  de  la  faillite, 
étaient  arrivées  dana  les  magasins  des  eemmîs- 
sioonaîres,  elh»s  sont  éfalement  affranchies  de 
tout  privilège.  C'est,  en  effet,  un  principe  cer* 
taio,  que  les  avances  ne  sont  privilégiées  «^n'iio* 
tantflu'elles  ont  été  faîtes  postérieurement  U 
l'expédition  on  à  la  réception  des  marebandi' 
ses.  Op,  il  est  oooataut,  en  fait,  et  le  contraire 
n'a  été  ni  établi,  ni  même  allégué,  que,  dans 
la  manière  de  procéder  du  sieur  Reynafd  et  des 
commissionnaires  de  Lyon,  les  avances  étaient 
faitep  sur  les  récépissés  dn  sieur  ÂUzHly,  qui, 
ainsi  que  cela  vient d*étre  établi,  n'équivalaient 
pas  à  une  lettre  de  voiture*  il  soit  ée  Ik  que  les 
avances  ont  été  faites  avapt  Pexpédiiion  et,  h 
plus  forte  raison,  avant  la  réception  de  la  mar- 
chandtae,  ce  qui  snfflt  pour  qn'ettee  ne  puissent 
être  privilégiées  sur  la  valeur  de  cette  même 
marchandise.  L'arrêt  attaqué  ne  peut  donc  se 
justifier  sous  aucun  point  de  vue  et  ne  peut, 
dès  Ion,  échapper  ï  la  cassation. 

Ponr  les  défendeurs,  on  a  répondu,  d*abord, 
que  l'arrêt  atuquése  justifiait  par  les  principes 
qui  iégissent  les  lettres  de  change  et  la  provi- 
sion ;  qu'en  effet,  les  marchandises  qui  faisaient 
l'objet  du  procès  avaient  été  affectées  à  la  pro- 
viaion  des  lettres  de  change  tirées  par  le  sieur 
Reynard  et  acceptées  par  les  cemmissionnaires 
de  Lyon,  ee  qui  suffisait,  par  application  des 
art.  118, 186  et  149,  Qoà,  eemm.,  pour  aue  ces 
marchandises  ne  pussent  être  distraites  de  leur 
destination, et  que  la  valeur  en  fftt  attribuée  au 
paiement  des  lettres  de  change,  en  vertu  d*ao 
droit  qui  ne  constitue  pas  on  privllége,mals  oui 
tient  plus  du  droit  de  propriété  due  do  nantis- 
sement. Bien  que  ce  moyen,  aisait-on,  n'aie 
pas  été  exprimé  dans  Tarrét  attaqué,  il  suffit 
cependant  pour  justifier  l'arrêt  et  le  mettre  h 
l'abri  de  la  cassation,  alors  surtout  qu'il  a  été 
expressément  ptopesé  devant  la  Cour  d'appel. 
—On  ajoutait  ensuite  que,  dans  tous  les  cas,  et 
dût-on  arriver  à  l'appréciation  des  mo][ens  de 
casâition  prisde  l'an.  93,  Ged.  comm.,  le  pour- 
voi ne  pouvait  avpir  aucun  succès.  Tout  le  sys^ 
tème  du  fiouevoi,  a^t^on  dit^  repose  sur  cette 
idée,  que  les  réoépisf es,  sqr  lesquels  ont  été 
laites  les  avances,  ne  peuvent  équivaloir  k  une. 
lettie  de  voiture  )  d'où  l'on  conclut  que  le  pri- 
vilège ne  peut  atteindre  ni  les  marchandises 
dé|»osée6  che&  le  sieur  Auzllly,  parce  qu'elles 
n'étaient  pas  expédiées,  ni  celles  qui  étaient 
en  cours  de  voyage,  parce  que  l'expédition  nM« 
mit  pas  constatée  fâr  une  leure  de  voiture  \ 
ni  celles  qui  étaient  arrivées,  parce  qae  les 
avances  étaient  antérieures  non^senleraent  h 
l'arrivée^  mais  encore  à  l'expédition.  Or,  Il  est 
faeiie  d'établir  qoe  ces  récépissés  éqnivaleot  al- 
la lettre  de  voltora^  puisquits  en  contiennent 
les  énoDciatioDS  essentielles.  Ces  récépissés, 
signés  pat  un  ooramissionnaire  de  roulage,  con- 
tiennent tontes  lea  énoneiations  qui  sont  dena-^ 
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faits  et  de  la  procédure,  la  Cour  de  cassation 
n'est  pas  à  même  dVn  apprécier  le  fondement. 

Specîaleniem  :  lorsquun  droit  privatif  est 
réclamé  sur  une  marchandise,  d'abord  à  titre 
de  privilège^  ensuite  comme  affectée  à  la  pro' 
vision  d'une  lettre  de  change,  et  que  les  juges 
d'appel  n'ont  statué  que  sur  le  privilège  quHls 
ont  accueilli ,  on  ne  peut  prétendre,  devant  la 
Cour  de  cassation,  que  le  dispositif  de  l'arrêt 
qui  a  mal  jugé  quant  au  privilège  doit,  néan- 
moins, être  maintenu  à  l'aide  des  principes  de 
la  provision^  si  les  faits  relatifs  à  la  provision 
que  les  juges  d'appel  pouvaient  seuls  consta- 
ter  n^ont  pas  été  précisés  par  eux. 
!'•  Espèce.-—  (t'adm.  dps  douanes  —  C.  Ver- 

Dange  et  autres.) 

Lç  sieqr  Reypard  cadet,  qui  exerçait  k  Mar- 
seille te  commerce  des  denrées  coIODiales,avait 
lié  des  relations  d'affaires  avec  des  négocians 
de  Lyon,  et  entre  autres,  avec  les  sieurs  Yer- 
ilange  et  Humbert,  commissionnaires.  Il  ache- 
tait des  marchandises  sur  la  place  de  Marseille, 
et  les  adressait  ^  ces  négocians,  qui  les  ven- 
daient pour  son  compte.  L'expédition  de  ces 
marchandises  était  ordinairement  faite  par  l'in- 
termédiaire du  sieur  Auzilly,  commissionnaire 
de  roulage  à  Marseille,  et  la  remise  entre  les 
mains  du  sieur  Auzilly  en  était  constatée  par 
de  simples  récépissés,  contenant  seulement  ia 
nature,  le  poids,  le  nombre  des  colis,  et  leur 
destination.  Le  sieur  Reynard  envoyait  ces  ré- 
cépissés avec  un  détail  des  factures  au  çom- 
ipif^sionoaire  de  Lyon,  chargé  de  la  vente;  et 
par  la  même  lettre,  il  lui  annonçait  qu'il  avait 
Élit  sur  lui  des  traites  qui  seraient  présentées  à 
son  acceptation.  La  présentation  avait  lieu  en 
effet,  et  c'est  seulement  lorsque  l'acceptation 
avait  été  donnée,  et  après  un  intervalle  plus  ou 
moins  long,  que  les  marchandises  étaient  ex- 
pédiées au  commissionnaire  accepteur  par  les 
soins  du  sieur  Âuzilly,  chez  lequel  elles  étaient 
déposées. 

Le  ÎO  mars  1847,  le  sieur  Reynard  fut  dé- 
claré eq  faillite.  A  celte  époque,  les  sieurs  Yer- 
qange  et  Humbert  se  trouvaient  en  avance  avec 
]ui,eiles  marchandises  sur  lesquelles  ils  avaient 
fait  ces  avances  se  trouvaient,  au  moment  de 
la  faillite, partie  dans  les  magasins  du  sieur  Au- 
siilly,  partie  en  route  à  leur  destination,  et  par- 
tie à  Lyon,  dans  leurs  propres  magasiqs. 
.  L'adpiinisiratîon  des  douanes,  qui  se  trou- 
vait alàfs  créancière  du  sieur  Reynard*  pour 
droits  non  encora  acquittés  sur  les  marcbandi- 
ses,  les  fil  aussitôt  saisir ,  tant  dans  les  maga- 
sins où  elles  se  tronvalentdéposées  à  Marseille 
et  à  Lyon,  qu'entre  les  ma\ns  des  voituriers 
chargés  d'en  opérer  le  transport. 

Mais  les  sieurs  Vernange  et  Humbert,  pré- 
tendant avoir  fait  des  avances  sur  ces  marchan- 
dises, et  avoir  dr«it,  en  conséquence,  au  privi- 
l^e  des  commissionnaires  ^  consacré  par  Part. 
99,C(»d,  coinw«Jorn)èreqt,  devant  le  tribunal 
dtf  commerce  de  Liyon,  une  demande  eq  main- 
ftt^èede  ces  «aj^ies,  tant  eontre  l'administration 
aes  douanes,  que  contre  les  syndiçç  de  Ja  (ail* 
lite  Reyn^vd* 


La  cause  de  l'administration  d^s  douanes 
ayant  été  disjointe  par  un  motif  d'incompé- 
tence [Voy.  les  motifs  de  ce  jugement.  Vol. 
1849.2.49),  et  renvoyée,  conformément  aux 
lois  spéciales  qui  la  régissent,  devant  le  juge 
de  paix  de  Marseille,  l'ipstance  se  poursuivit  à 
Lyon,  seulement  entre  les  sieurs  Vemange  et 
Humbert, il'une  part,  et  d'autre  p^rt,  les  syn- 
dics de  la  faillite  Reynard. 

8  juin  1847,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  par  défaut^  contre  les  syndics, 
qui  déclare  les  sfeurs  Vernange  et  Humbert 
privilégiés,  en  leur  qualité  de  commissionnai- 
res, sur  toutes  les  marchandise^  qui,  au  jour 
de  la  faillite,  se  trouvaient  soit  dans  leurs  ma- 
gasins, soit  en  cours  de  trajet,  soit  dans  les 
magasins  du  sieur  Auzilly,  It  Marseille,  à  leur 
destination. 

Appel  par  les  syndics,  qui  soutleonent  que 
les  sieurs  Vernange  et  Humbert  n'avaient  au- 
cun privilège  sur  tes  marchandises  saisies,  soit 
parce  que  les  unes  ne  leur  avaleoi  pas  oocere 
été  expédiées,  soU  parce  que  r^xpédition  des 
autres  n'était  pas  justifiée  par  une  lettre  de 
voiture,  soit,  enfin,  parce  que,  ^ant  à  celles 
qui  éiaieni  arrivées  dans  leurs  magasins,  rien 
ne  justifiait  que  les  avances  faites  fussent  pos- 
térieuro^  à  l'expédition  de  ces  marchandises. 

Pour  le  sieur  Vernange,  on  a  soutenu,  au 
contraire,  que  l'envoi  des  récépissés  du  sieur 
Auzilly  suffisait  pour  constater  rexpédition  de 
toutes  les  marchandises  reçues  ou  non  reçues, 
et  que  cette  expédition  sulfisait  également  pour 
donner  aux  commissionnaires  qn  privilège  à 
raison  des  avances  faites  en  vue  de  cette  expé- 
dition.--Us  ajoutaient  que,  daps  tons  les  cas, 
les  marchandises  devaient  leur  être  attribuées 
comme  provision  des  lettres  de  change  par  eux 
aeeeptées. 

23  juin  1S48,  arrêt  de  la  Cour  d*nppel  4e 
Lyon  qui  confirme,  (Voy.  les  motifs  de  cet  ar- 
rêt, Vol.  1849.2.49.) 

POURVOI  en  cassation  par  lessyndles,  ponr 
violation  de  Tart.  2093>  Cod.  civ.,  et  fausse  ap- 
plication des  arL  93  et  102,  Cod.  comm.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  accordé  le  privll^e 
établi  par  l'art.  93,  C  comm.,  à  des  ccmmis- 
^ionnaires  qui,  lors  des  avances  par  eux  faites, 
n'étaient  nantis  des  marchandises  ni  par  la 
possession  réelle,  ni  par  la  possession  active, 
résultant  de  l'epvoi  de  lettres  de  voiture  rem- 
plissant les  conditions  essentielle  exigées  par 
la  loi.  -r-  On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  Les 
marchandises  sur  lesquelles  le  privilège  a  été 
accordé  se  trouvaient,  au  moment  de  In  fail- 
lite, dans  trois  situations  difl'érentes.  Les  nues 
étaient  à  Lyon  dans  les  magasins  des  commis- 
sionnaires destinataires  ;  d'autres  en  cours  de 
voyage;  d'autres,  enfin,  étaient  ^  MarseiiledaD> 
les  magasins  do  sieur  Aueilly.  Ni  les  unes,  ni 
les  autres  ne  pouvaient  être  frappées  do  privi- 
lège des  commissionnaires.  Et,  d'abord,  quaut 
aux  marchandises  qui,  au  moment  de  la  tailli- 
te,  se  trouvaient  encore  à  Marseille  dans  !« 
magasins  du  sieur  Auzilly,  il  est  manifeste 
qu'elles  ne  peuvent  être  soumises  au  prîvil^ 
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des  co8ifii6MaDo»ires  de  Lyon,  En  eCTel,  aux  i  lui  expédtéet  d'une  antre  place,  cfne  s'il  con- 
terœesderan.93,God,coiiIm.,leconiittis8lon«   stale  par  la  lettre  de  toiture  l'eipédîtion  qnt 
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«aire  qui  a  tait  des  av^n(ses  sur  des  marcban- 
dises  i  lui  eitpidîéea  d'uM  autre  place  pour 
être  venduea  pour  le  compte  d'un  couiuettant 
n'a  priviléie  pont  le  remboorseoieni  de  lea 
avances  sur  œs  marduindises,  que  si  ellea  sont 
i  sa  disposition  dans  ses  magasins  on  dans  un 
dép6^  public,  pq  si*  avant  qu'elles  soient  aitri*- 
vées,  j)  p#Mt  constater  par  un  eonnaissenieRt 
ott  par  qne  lettre  de  Toiture  rej^tédition  qui 
lui  en  a  i§té  faite*  Or,  dans  l'espèce,  U  est  mani* 
ki\è  (|u'iJ  no  s'agissait  pas  de  marchandises 
expédiées  d'une  antre  place,  puisqn'etles  étaient 
eoGoreà  Marseille,  lien  d'où  elles  devaient 
^re,  plus  tard,  expédiées  pour  Lyoniet^  d'au- 
tre Dsrt,  ei^  sopposaol  qu'on  pAt  considérer  le 
dépit  des  marchandises  dans  tes  magasins  do 
slesr  Ai|aiUy  4»»me  un  oomnieneement  d'ex- 
pédition, il  est  clair  que  les  commissionnaires 
de  Lyon  ne  pouvaieni  préiendr^  ^  un  privilège 
^rces  marcuandisesA  qu'autant  qu'ils  auraient 
po  constater^  par  une  lettre  de  yoiture  (s'agis- 
saotd'utt  transport  par  terre/ 1  l'expédition  qui 
leur  en  avait  été  faite.  ^  11  est  constant  qoe, 
dans  l'cftpéce,  il  n'y  a  pas  eu  de  lettres  de  voi- 
ture, mais  seulement  des  récépissés  délivrés 
parle  sieur  Aoxilly  qui,  ensuite,  ont  été  adres- 
sés par  le  sieur  Reynanl  aux  commissionnaires 
de  Lyon,  avec  les  factures  des  marchandises* 
Sans  doute,  si  ces  récépissés  eussent  contenu 
toutes  les  épqnciatioos  essentielles  aux  lettres 
de  voiture,  fis  aiyraient  pu  en  tenir  lieu.  Loin 

Je  là,  ces  réc^issés  ne  contenaient  aucune  in- 
ication  quelconque»  ni  du  voiturier,  ni  du  prix 
de  transport,  p|  dM  délai  dans  lequel  il  devait 
être  iait,oi  de  l'indemnité  pour  le  retard,  énon- 
ciations  ipdispensahles  pour  qu'il  y  ait  lettre 
de  voiture,  puisque,  sans  cet  indications,  rien 
ne  consuiie.rexpédition  actuelle  des  marchan- 
dises. 4upKi«dans  respèce,les  récépissés  étaient- 
ils  toujours  eqvoyéâ  avapt  rexpedition  réelle» 
qai  n'était  fqite  que  lorsque  les  traites  qui  les 
accompagnaient  éuieni  acceptées  par  le?  com- 
aûssionniiirea  d.e  l.yon»— Ij  j  a  plus,  les  récé- 
pissés n'annonçaient  même  pas  une  expédition 
fiécessaire,  puisqu'ils  ne  renfermaient  aucune 
obligation  de  la  part  du  sieur  (teynard  ou  de  son 
i])ierm0diairej»  d'expédier  tes  marchandises  aux 
commissionnaires  de  Lyon.  Ponc  ces  derniers 
a'avaiepi  aucun  prifîlége  sur  les  marchandises 
qui  se  trouvaient  enopee  h  Marseille,  dans  les 
Quig^sins  du  sieur  Aoailly.  ^-r*  Ils  n'en  avaient 
pas  non  ptuf  aqr  Jes  marchandises  qui,  au  mo- 
ment de  la  faillite,  étaient  en  voie  de  trans- 
port, éunt  parties  de  HarseiHe,  mais  n'étant 
pas  encore  arrivées  à  Lyon.  Kn  ell'et,  il  ne  pa* 
lati  pas  quf)  pour  ces  marchandises  il  y  ait  eu 
ai  lettres  de  voiture,  ni  pièces  qoeloonques  au- 
tres que  les  récépissés  du  sieur  Auxilly.  —  Du 
reste,  en  supposant  que  pouf  ces  marchandises 
ii  eût  existé  des  lettres  de  voiture,  rien  ne 
prouve  que  ces  Jetvres  de  voiture  aient  été  en- 
voyées aux  eommiasionnaires  qui  ne  s'en  sont 
pas  prévalus,.  Or,  le  commissionnaire  ne  peut 
réclamer  île  privilège  sur  dep  iparchandiies  k 


lui  en  a  été  faite.  Il  suit  de  U  que,  dans  IVspé* 
ce,  aucune  lettre  de  voiture  n'étant  représen- 
tée, il  n*y  a  pas  lien  au  privilège  réclamé.  — 
Quqnt  aui  marchandises  qui,  lors  de  la  faillite, 
étaient  arrivées  dans  les  magasins  des  commis* 
sîooMires,  elles  sont  également  affranchies  do 
toot  privilège*  C'est,  en  effet,  un  principe  cer* 
uiin,  que  les  avances  ne  sont  privilégiées  qu'au- 
tant fltt'elles  ont  été  faites  postérieurement  U 
l'expédition  ou  k  la  réception  des  marchandi-^ 
ses.  Op,  il  est  ooostaut,  en  fait,  et  le  contraire 
n'a  été  ni  établi,  ni  même  allégué,  que,  dans 
la  manière  de  procéder  do  sieur  Reynard  et  des 
commissionnaires  de  Lyon,  tes  avances  éiaîeni 
faitep  sur  les  récépissés  dn  sieur  Auzilty,  qui, 
ainsi  que  cela  vient  d*étre  établi,  n'équivalaient 
pas  à  une  lettre  de  voiture.  Il  soit  de  Ik  que  les 
avanoesont  été  faites  avant  Peipédition  et,  h 
plup  forte  raison,  avant  la  réception  de  la  mar- 
chandise, ce  qui  suffit  pour  qu'ettee  ne  poissent 
être  privilégiées  sur  la  valeur  de  cette  même 
marchandise.  L^rrét  auaqné  ne  peut  donc  se 
justifier  sous  aucun  point  de  vue  et  ne  peut, 
dès  lors,  échapper  k  la  cassation. 

Pour  lesdéfendemrs,  on  a  répondu,  d'abord, 
que  l'arrêt  attaqué  se  )U8tiftait  par  les  principes 
qui  régissent  les  lettres  de  change  et  la  provi- 
sion ;  qu'en  effet,  les  marchandises  qui  faisaient 
l'objet  du  procès  avaient  été  affectées  à  la  pro- 
vision des  lettres  de  chanae  tirées  par  le  sieur 
Reynard  et  acceptées  par  les  commissionnaires 
de  Lyon,  ce  qui  sufGsait,  par  application  des 
art.  118, 186  et  149,  Cod.  eomm.,  pour  que  ces 
marchandises  ne  pussent  être  distraites  de  leur 
destiuation,et  que  la  valeur  en  fftt  attribuée  au 
paiement  des  lettres  de  change,  en  veirtu  d'no 
droit  qui  ne  constitue  pae  un  privilège, inais  niri 
tient  plus  dn  droit  de  propriété  que  dn  nantis- 
sement. Bien  que  ce  moyen,  disait-on,  n'ait 
pas  été  exprimé  dans  l'arrêt  attaqué.  Il  suffit 
cependant  pour  justifier  l^arrèt  et  le  mettre  h 
l'abri  de  la  cassation,  alors  surtout  qu*fl  a  été 
exprensémeni  psopesè  devant  la  Cour  d'appel. 
—On  ajoutait  ensuite  que,  dans  tous  les  cas,  et 
dût-on  arriver  à  rappréclation  des  moyens  de 
cassation  prisde  l'an.  93,  Ged.  comm.,  ie  pour- 
voi ne  pouvait  avpir  aucun  succès.  Tout  lesys^ 
tème  du  ponsvoi,  a-t-on  4\i,  repose  sur  cette 
idée,  que  lea  récépissés,  sur  lesquels  ont  été 
faites  les  avances,  ne  peuvent  équivaloir  è  une 
lettie  de  voiture  j  d'où  l'on  eonelut  que  le  pri- 
vilège ne  pent  atteindra  ni  les  marchandfset 
déposées  cbex  le  sieur  Auxilly,  parce  qu'elles 
n'étaient  pas  expédiées,  ni  celles  qui  étalent 
en  cours  de  voyage,  parce  que  l'expédition  n'è** 
tait  pas  constatée  par  une  leure  de  voilure  ;• 
ni  celles  qui  étaient  arrivées,  parce  qae  les 
avances  Àaient  antérieures  non-seulement  h 
l'arrivée^  mais  encore  à  ^expédition.  Or,  i|  est 
facile  d'éuiblir  que  ces  récépissés  équivalent  a- 
la  leture  de  voiteru,  puisqu'ils  en  contiennent 
les  énoneintions  essentielles.  Ces  récépissés, 
signés  pu  un  commissionnaire  de  roulage,  cen- 
tiennent  toniesles  énoneiatioos  qui  sont  dena-- 
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ture  è  constater  ridentité  de  la  marchandise, 
car  ils  indiquent  le  destinataire  de  cette  mar- 
chandise et  ils  établissent  l'obligation  que  prend 
le  commissionnaire  du  roulage  de  la  faire  tenir 
à  ce  destinataire.  On  ne  leur  refuse  la  qualifi- 
cation de  lettre  de  voiture ,  que  parce  qu'il 
n'indiquent  pas  le  délai  du  transport  et  son 
prii  ;  qu'ils  ne  fixent  pas  l'indemnité  pour  re- 
tard dans  l'expédition  et  qu'ils  ne  donnent  pas 
le  nom  du  voiturier.  Ces  énonciations  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  substantielles. 
€e  qu'il  faut  pour  assurer  le  privilège  du  com- 
missionnaire, c'est,  à  défaut  de  la  marchandise 
elle-même,  la  détention  du  titre  qui  met  cette 
marchandise  k  sa  disposition*  Il  faut  donc,  2i  l'é- 

Î;ard  des  commissionnaires,  considérer  comme 
ettre  de  voiture  tout  acte  émané  d'une  per- 
sonne qui  prend  l'obligation  de  lui  faire  tenir 
les  marchandises  et  qui  les  met  k  sa  seule  dis- 

Kosition.  Sous  ce  rapport,  en  etfèt,  ce  n'est  pas 
i  prix  ou  le  délai  du  transport,  ce  n'est  pas 
l'indemnité  pour  retard  dans  ce  transport  qui 
importe  ;  ce  qui  est  essentiel,  c'est  l'expédition 
d'une  place  sur  une  autre,  c'est  la  mise  à  la 
disposition  du  commissionnaire.  Tel  est  l'objet 
des  récépissés  délivrés  par  un^  commissionnaire 
de  roulage  qui,  en  prenant  l'engagement  de 
transmettre  les  marchandises  reçues  à  un  tiers 
destinataire,  résidant  sur  une  autre  place,  dont 
il  indique  le  nom  sur  le  récépissé  et  sur  son 
registre,  est  tenu  de  ne  remettre  les  marchan- 
dises qu'à  ce  tiers.  La  remise  de  ce  litre  assure 
l'expédition,  et  sous  la  responsabilité  du  com- 
missionnaire de  roulage,  garantit  au  tiers  dé- 
nommé aux  récépissés,  qu  il  recevra  les  mar- 
chandises et  que  seul  il  en  disposera.  Les  énon- 
ciations essentielles  d'une  lettre  de  voiture 
sont  celles  qui  obligent  k  faire  le  transport  au 
profit  d'un  destinataire  déterminé.  Toutes  les 
autres  peuvent  être  utiles,  mais  ne  sont  pas 
indispensables.  Il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué, 
en  fondant  sa  décision  sur  l'existence  des  récé- 
pissés qui  se  trouvaient  aux  mains  des  desti» 
nataireSj  n'a  contrevenu  k  aucune  loi,  et  s'est, 
au  contraire,  conformé  k  l'esprit  de  l'art.  93, 
Cod,  comm. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -*  Yu  tes  art.  93  et  iQ%,  Cod. 
comm.  )  —  Attendu  que  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit  et  ne  peuvent  être  reconnus  et  con- 
sacrés qu'auunt  que  ceux  qui  les  invoquent 
justifient  de  l'aucomplissement  des  conditions 
constitutives  desdiu  privilèges;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  93,  Cod.  comm.,  le  pri- 
vilège établi  par  cet  article  en  faveur  du  com- 
missiounaire  n'a  lieu  qu'autant  aue  les  avances 
par  lui  faites  sont  postérieures  a  l'arrivée  des 
marchandises  dans  ses  magasins,  ou  dans  un 
déliai  public  à  sa  disposition,  ou  qu'avant  leur 
arrivée  il  peut  constater  par  un  connaissement 
ou  une  lettre  de  voiture  l'expédition  qui  lui  en 
a  été  faite  j —  Attendu  que  ce  n'était  pas  aux 
syndics  qui  contestaient  le  privilège  ï  prouver 
l'expédiiiou  des  marchandises  postérieurement 
aux  avances,  mais  aux  défendeurs  qui  récla- 
maient ce  privilège  à  juaiiaer  de  l'antériorité 


de  l'expédition;  —Attendu  que  l'arrêt  atuqué 
ne  déclare  pas  que  les  marchandises  dèjk  en- 
trées, lors  de  la  faillite,  dans  les  magasins  des 
défendeurs,  y  fîissent  entrées  h  Ptooque  des 
avances;—  Qu'à  l'égard  de  celles  qui  n'étaient 
pas  encore  arrivées,  il  s'appuie  sur  les  récépis- 
sés du  commissionnaire  chargeur  transmis  aux 
défendeurs  avec  des  lettres  d'envoi  et  des  fac- 
tures détaillées,  récépissés  eon6tatant  la  nata- 
re,  le  poids,  le  nombre  et  la  destination  des 
marchandises; — Attendu  que  Parrêt  attaqué  ne 
déclare  pas  que  ces  récépissés  renfermassent 
l'énonciation  de  toutes  les  conditions  qui,  aux 
termes  de  l'art.  102,  Cod.  comm.,  constituent 
la  lettre  de  voiture,  notamment  t'énoiiciation 
du  prix  et  du  délai  du  transport,  prix  et  délai 

3ui  influent  nécessairement  sur  l'appréciation 
e  la  valeur  des  marchandises  ; 
Attendu  que  si  le  moyen  tiré  de  la  provision 
paratt  avoir  été  proposé  devant  la  Cour  d'ap- 
pel ,  ce  moyen,  lors  même  qu'on  pourrait  con- 
sidérer sous  un  double  point  de  vue  le  contrat 
intervenu  entre  les  parties,  n'ayant  pas  été 
apprécié  par  l'arrêt  attaqué,  ne  serait  suscep- 
tiMe  de  l'être  par  la  Cour  de  cassation  qui 
l'aide  de  faits  et  circonstances  non  précisés 
par  ledit  arrêt,  et  qu'il  n'appartient  qu'aux  ju- 
ges du  fait  de  constater  ;— Qu'il  s'agit  donc  uni- 
3uement  de  décider  si  les  défendeurs  avaient 
roit  au  privil^e  du  commissionnaire  ; 
Attendu  qu'en  confirmant  le  jugement  qui  a 
déclaré  lesdits  défendeurs  bien  et  valablement 
nantis  à  titre  de  gage  conformément  h  l'art.  93, 
Cod.  comm.,  de  toutes  les  marchandises  k  eux 
expédiées  par  Reynard  cadet,  et  qoi  se  trou- 
vaient, au  jour  de  la  faillite,  dans  leurs  maga- 
sins, ou  en  cours  de  trajet,  ou  déposées  dans 
les  magasins  d'Attzilly,commissionnaire  de  rou- 
lage k  Marseille,  à  leur  destination,  Parrêt  at- 
taqué a  faussement  appliqué  l'art.  93 ,  Cod. 
comm.,  et  l'a  même  expressément  Tiolé  ainsi 
que  l'art.  102,  même  Code  ;  —  Casse,  etc. 

Du  13  nov.  laSO.-^h.  clv.— IVrf#.,  M.  Bé- 
renger.— ilapp.,  M.  Miller.  —  ConeL^  M.  Ni- 
cias-Gaillard,  1*'  av.  gén.— PL,  MM.  Rendu  et 
Fabre. 

^  £fp^ce.— (L*adm.  des  douanes— C.  Garin.) 
Cette  affaire  présente  beaucoup  d'analo^e 
avec  celle  qui  précède;  elle  offre  aosm  des  dif- 
férences notables. 

Le  sieur  Reynard  était  en  rebtion  d'aflhlres 
avec  la  veuve  Garin  et  fils,  commissionnaires 
de  Lyon,  qui  loi  faisaient  des  avances  sur  les 
récépissés  du  commissionnaire  de  roulage  Au- 
zilly,  comme  dans  l'espèce  dont  il  vient  d*étre 
rendu  compte.  Au  moment  de  sa  faillite,  des 
marchandises,  sur  lesquelles  des  avances  fsi 
avaient  été  ainsi  feites,  éuient  en  cours  de 
voyage  à  la  destination  de  la  veuve  Garin  et 
fils;  elles  furent  saisies  par  la  douane  ;  et  il  est  k 
remarquer  que,  lorsque  cette  saisie  fut  faite, 
les  voituriers  se  trouvaient  nantis  de  lettres  de 
voiture,  constatant  que  l'expédition  éuit  Êiite 
Il  la  veuve  Garin  et  fils.  La  veuve  Garin  et  fils, 
dans  l'action  qu'ils  intentèrent  à  la  douane, 
devant  le  juge  aepalx  de  Marseille,  aflodefeiiv 
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reconnaUre  le  prÎTilége  auauel  ils  prétendaient, 
se  fondèrent  tant  snr  les  récépissés  qui  avaient 
précédé  les  avances  par  eux  mites,  aue  sur  la 
circonsunce  particulière  des  lettres  oe  voiture 
qui  s'étaient  trouvées  entre  les  mains  des  voî- 
luriers,  pour  en  conclure  ou'ils  se  trouvaient, 
soit  par  les  récépissés,  soit  du  moins  par  Texis- 
teoee  des  lettres  de  voiture,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  93,  G.  comm.,  et  qu'ils  avaient  droit 
au  privilège  établi  par  cet  article. 

Oo  répondait  an  nom  de  l'administration  des 
douanes,  que  les  récépissés,  ne  pouvant  éqoi- 
Taloir  ^  la  lettre  de  voiture,  faute  d'en  contenir 
les  énonciatlons  essentielles,  ne  pouvaient  ser- 
vir i  établir  an  privilège  pour  des  avances  fai- 
tes sur  ces  récépissés  ;  et  que  le  privilège  ne 
pouvait  davantage  résulter  des  lettres  de  voi- 
ture, parce  qu'elles  étaient  postérieures  aux 
ayaoces. 

2t  mars  1818,  sentence  du  juge  de  paix,  qui 
aMuneilie  ce  système. 

Appel  par  la  veuve  Garin  et  fils  ;  et  le  22 
aoât  Î848,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mar- 
seille, qui  infirme  en  ces  termes  : — «  Attendu 
que  Tan. 93,  God.  comm.,  accorde  un  privilège 
pour  le  remboursement  des  avances  au  com- 
missionnaire oui  a  fâtit  ces  avances  sur  des 
marchandises  a  lui  expédiées  ;  que  cet  article 
porte  deux  dispositions  distinctes,  la  première, 
rétablissement  du  privilège  et  des  conditions 
auxquelles  il  est  accordé;  la  deuxième,  la  dé- 
tention par  le  commissionnaire,  lorsque  le  pri- 
vilège lui  est  contesté,  des  marchandises  dans 
ses  magasins,  ou  constatation  par  un  connais- 
sement ou  une  lettre  de  voiture  que  l'expédi- 
tion lui  a  été  faite  ;~ Qu'en  fait,  la  veuve  uarin 
et  fiJs  établissent  l'expédition  par  la  production 
de  la  lettre  de  voiture  ;  qu'il  reste  k  examiner 
si  les  avances  faites  par  la  veuve  Garin  et  fils 
ont  été  faites  sur  des  marchandises  à  eux  ex- 
pédiées; que  pour  apprécier  ce  point  de  la  cau- 
se, il  faut  avant  tout  déterminer  le  moment 
réel  de  l'expédition;— Attendu  que  l'expédition 
commence  du  moment  où  la  marchandise  est 
sortie  des  magasins  de  l'expéditeur,  pour  en- 
trer dans  ceux  du  voiturier  ou  commissionnaire 
chargeur,  avec  une  destination  affectée  auconir 
missionnaire  ;  nu'en  iait,  l'expédition  pour  la 
veuve  Garin  et  nls  a  commence  du  jour  où  Rey- 
nard  a  remis  les  marchandises  à  Auzilly,  pour 
leur  en  (aire  Texpédition  ;  que,  de  ce  moment, 
il  y  a  eu  dessaisissement  de  l'expéditeur  en  fa- 
veur du  commissionnaire,  et  qu'en  outre,  l'i- 
dentité de  la  marchandise  a  été  éublie  par  la 
remise  du  récépissé  d'Auziltv  ;  que  si  la  veuve 
Garin  et  ûis,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  précédem- 
ment par  le  tribunal,  n'ont  pas  pu,  pour  les 
marchandises  encore  déposées  chez  Auzilly, 
constater  l'expédition  par  une  lettre  de  voiture 
régulière,  lorsque  la  douane  contestait  son  pri  • 
vilège«  et  y  suppléer  par  les  récépissés,  ils  peu- 
vent, dans  la  cause  actuelle,  lorsque  l'expédi- 
tion est  établie  par  une  lettre  de  voilure,  sou- 
tenir avec  justice  que  cette  expédition, réalisée 
plus  lard,  n'en  a  pas  Hioins  commencé  au  mo- 
ment où  les  marcbandtses  étaient  sorties  des 


mains  de  l'expéditeur  avec  une  destination  ren- 
due irrévocable  par  l'envoi  qui  leur  était  fait 
du  récépissé  d'Auzilly  ;  —Que  la  loi  ne  déter- 
mine pas  le  sensdu  mot  expédition;  mais  qu'en 
fixant  pour  le  moment  de  l'expédition,  soit  la 
signature  de  la  lettre  de  voiture,soit  la  mise  en 
mouvement  matériel  de  la  marchandise,  on 
tombe  dans  le  vague  et  l'arbitraire,  et  on  sou- 
met l'exercice  d'un  privilège  à  des  incertitudes, 
des  éventualités,  des  retards,  dépendans  des 
circonstances  ou  de  la  volonté  des  tiers; — Qu'on 
ne  peut  pas  admettre ,  comme  le  prétend  la 
douane,  que  la  veuve  Garin  et  fils  auraient  un 
privilège  incontesté  si,  au  moment  où  ils  ont 
fait  leurs  avances  sur  leurs  acceptations,  la 
marchandise  venait  d'être  mise  en  route,  tan- 
dis qu'ils  ne  pourront  réclamer  ce  privilège  si 
ia  marchandise  était  encore  dans  les  magasins 
du  commissionnaire  chargeur;  que  la  loi  n'a 
nas  pu  vouloir  faire  dépendre  le  privilège  d'un 
fait  en  quelque  sorte  étranger  aux  contractans, 
celui  du  départ,  départ  que,  dans  l'usage  d'ail- 
leurs, on  ne  précise  jamais  d'une  manière  ri- 
goureusement exacte; 

•t  Attendu  que  le  motif  de  la  loi  est  plus  sé- 
rieux; que  le  privilège  de  l'art.  93  est  accordé 
au  commissionnaire  pour  ses  avances,  lorsque 
les  marchandises  lui  sont  désignées,  affectées  ; 
lorsque  la  destination  est  indiquée  de  manière 

au'il  ne  puisse  pas  y  avoir  incertitude  sur  l'i- 
entité  de  la  marchandise  expédiée;  que  la  pos- 
sibilité d'une  fraude,  d'une  connivence  entre 
l'expéditeur  et  le  commissionnaire  est  écartée 
lorsque  les  avances  du  commissionnaire  sont 
laites,  sur  des  marchandises,  par  quantité,  qua- 
lité et  poids,  sorties  des  mains  de  l'expéditeur, 
et  déposées  chez  le  commissionnaire  chargeur 
avec  une  destination  précise;— Que  c'est  la  un 
nanâisseraent  complet,  régulier,  en  faveur  du 
commissionnaire  ;  qu'il  y  a  donc  eu  expédition 
lorsque  Reynard  s'est  dessaisi  des  marchandi- 
ses en  tes  déposant  chez  Auzilly,  dépôt  con  • 
staté  par  les  récipissés  de  ce  dernier  ;  —  Que 
les  avauces  faites  par  ia  veuve  Garin  et  fils  sur 
ces  marchandises,  déposées  chez  Auziltv,  ont 
donc  été  faites  sur  les  marchandises  expédiées; 
— Que  la  veuve  Garin  et  fils  ont  privilège  pour 
le  remboursement  de  ces  avances  sur  la  valeur 
de  ces  marchandises,  qu'ils  prouvent,  d'ail- 
leurs, par  une  lettre  de  voiture,  leur  avoir  été 
expédiées  ;  —  Que  l'usage,  d'ailleurs,  consacre 
cette  interprétation  donnée  du  mot  expédiëci 
dans  l'art.  93,  God.  comm.; — Attendu,  au  sur- 
plus et  eu  fait,  qu'il  a  été  allégué  et  non  prouvé 
par  la  douane  que  les  acceptations  de  veuve 
Garin  et  fils  sont  antérieures  à  Texpèdilion  ou 
soit  au  départ,  à  la  mise  en  mouvement  des 
marchandises  ;  qu'elle  allègue,  en  effet ,  que 
les  acceptations  de  veuve  Garin  et  fils  étaient 
données  en  même  temps  qu'ils  recevaient  de 
Reynard  les  récépissés  d' Auzilly,  constatant  la 
réception  des  marchandises  par  ce  dernier  : 
que  ces  acceptations  avaient  dû  éire  donnèss  a 
Lyon  ayant  que  les  marchaudises  ne  fussent 
punies  de  Marseille  ;  —  Que  cette  allégation 
s'appuie  sur  des  proiNd>ilitésî  quecesprésomp- 
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tioos,  quelque  sérieuses  qu'elles  soient.ne  peu* 
vent  suppléer  à  une  preuve  positive,  losqu*oo 
considère,  d'un  côié,  qu*il  s*dgit  d'annuler  un 
droit,  un  privilège,  et  que,  du  l'autre  côié,  en 
admettant  des  probabilités  contraires,  il  n'y  a 
Ken  d'invraisemblable  à  ce  que  les  marchan- 
dises déposées  chez  Âuzilly  pussent  être  expé- 
diées dans  le  sens  de  la  douane,  avant  que  les 
acceptations  eussent  été  faites  à  Lyon;— Qu'é- 
videmment c'est  à  la  douane  à  Taire  la  preuve 
contraire  des  acceptations;  que,  dans  le  doute, 
la  présomption  est  pour  celui  que  la  lettre  de 
toiture  rend  possesseur  de  la  marchandise  à 
laquelle  dés  avances  ont  éié  affectées;  —  At- 
tendu, sous  un  autre  point  de  vue,  qu'en  ad- 
mettant que  les  acceptations  constituent  des 
avances,  il  importe  peu  que  les  avances  précè- 
dent l'exuédiiion,  ayant  été  faites  en  contem- 
plation de  la  marchandise  k  expédier,  si  celte 
expédition  s^est  réalisée  ;  qu'eu  effet,  l'avance 
ne  prend  ce  caractère,  et  ne  donne  plus  lard 
le  privilège,  que  si  Texpédition  a  eu  lieu  ;  mais 
que,  du  moment  qu'elle  a  eu  lieu,  le  privilège 
est  acquis  au  commissionnaire,  quelle  que  soit 
l'époque  des  avances,  lorsqt^  ces  avauces, 
d'ailleurs,  reçoivent  pour  afTecuiion,  pour  gage, 
des  marchandises  spéciales  et  dont  l'iiieutiié 
ne  pdut  être  constatée  :  que  c'est  là  le  sens  de 
là  faveur  que  la  loi  atiacne  auiavauces  du  com- 
missionnaire, qui  ont  poiu*  objet  de  favoriser 
les  opérations  du  commerce  ) — Par  ces  uiolifs, 
le  tribunal  déclare  que  c'est  arbiiiairemeut  et 
sans  droit,  et  au  préjudice  de  ceux  |)rivilégiés 
des  veuve  Garin  et  (ils,  commissionnaires,  nan- 
tis desdites  marchandises,  à  eux  expédiées  de 
Marseille  à  Lyon,  arrivées  dans  ladiie  ville  de 
L'ypn»  et  sur  lesquelles  les  veuve  Garin  et  fils 
avaient  tait  des  avances,  que  radmiuisiration 
dès  douanes  a  fait  procéder  à  la  saisie  desdiies 
niarchandises^  en  conséquence, condamne  l'ad 
fldiuisiration  des  douanes,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, au  paiement  de  la  valeur  desdiies 
n^archandiseâ  sur  le  pied  des  factures  d'expé- 
dition, etc.  » 

Pourvoi  CD  cassation  par  l'administration  des 
douanes,  pour  violation  de  l'art.  ^093»  G.  civ«, 
et  fausse  applicatiou  de  l'art.  d3,  God.  comm., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  accordé  ii^n 
pi'ivilége  à  des  commissionnaires  pour  des  avau- 
ces faites  avant  ^expédition  efl'ective  ^^s  mar- 
chandises, ei  eik  ce  que  le  même  jugement  ^ 
considéré  comme  une  expéditiou  le  dépôt  de  ces 
marchandises  entre  les  mains  d'un  oommishion- 
naire  de  transports,  ei  Penvoi  aux  commission- 
naires des  récépissés  constatant  ce  dépôt. 

LA  COURj  —  Vu  les  aVu  dà  et  iÔ2,  God. 

■^Mh—       *  1         I    la      ■  ■  ■      I  ■         i^i^^— ^^ 

(1)  M.  Maiié  (Ih»^  eômm,  lioni  n$  rapporit  tnee 
UérviSeU)^,  Ioid.  5,  m*  15))  émoi  uae  opidioB  cod- 
forae,  fur  naft  qiMéiiM  •••lugue,  ««lié  d«  itToir  ri 
PioiiiYidu  pwirTu  d'ua  ctoieil  jadieiiir^  p«ai  fàit^  le 
cofBfu«ff««.  Gel  aaiemr»  apièf  «voir  rappelé  !••  Jactea 
qqe  le  prodigue  ti«  pful  faire  aaM  l'aiaisUBee  de 
Bon  coiiaeii,ajome  :  «  h  auii  de  \k  que  cet  iodiTido 
ne  pcui  Giire  le  coipioeree,  puisqu'on  aeraii  peine  à 
copcevoit  la  poaaibîUié  d'une  àaaiaiance  aaïaai  Goaii<- 1 


comm.;— Attendu (méBies  mocib  quedass 

les  trois  premiers  attendus  de  r;ikrrèl  qui  précè- 
de, 1'^  espèce  ;  puis  l'arrêt  continue  ainsi  :)  — 
Attendu  que  pour  établir  Que  les  avances  ont 
été  faites  sur  des  marcbanaises  déjà  expédiées, 
le  jugement  attaqué  considère  que  l'expédilioa 
réalisée  plus  tard  et  accompagnée  alors  d'uoe 
lettre  de  voiture  avait  commencé  au  moiaent 
où  les  marchandises  étaieat  sorties  des  niags- 
sins  de  l'expéditeur  avec  une  destination  rea- 
due  irrévocable  par  l  envoi  au  destinataire  des 
récépissés  d'Auzilly^  et  qu'ainsi  les  avasces 
faites  par  les  défendeurs  sur  les  malrchaadiâes 
déposées  chez  ce  commissionnaire  chargeur 
ont  été  faites  sur  des  marcbaiàdises  d^  expé- 
diées; 

Hais  attendu  qu'il  a'esi  pas  établi  que  les 
récépissés  d'Auzilly  renfermassent  L'énonciaiioa 
de  toutes  les  conditions  qui ,  aux  termes  de 
l'an.  102,  God.  comm.,  coDstiluenl  la  leure  de 
voiture,  notamment  l'indication  du  ^rix  et  du 
délai  du  transport ,  prix  et  délai  qui  influcoi 
nécessairement  sur  l'apprécidtion  de  la  valeur 
des  marchandises  ;— ûue  l'arU  93,Gàd.  cooud., 
n'atuche  le  privilège,  avant  l'arrivée  des  mar- 
chandises ,  qu'à  l'expédition  constatée  par  ud 
connaissement  ou  une  lettre  de  voiture;  <|u*il 
n'a  pas  été  justifié  que,  lors  des  avauces  biles 
par  les  défendeurs,  ils  pusseni  consuter  ainsi 
l'expédition  des  marchandises  sur  lesquelles  ils 
ont  réclamé  le  privilège  ;...— (lei  Tiurrét  repro- 
duit le  motif  de  l'arrêt  qui  précède^  relatif  à  la 
provision,  avec  le  suivant,  et  se  termine  ain- 
si :  )— Attendu  qu!en  déclarant  que  c'est  arbi- 
trairement ,  sausdroi^  ei  au  préjudice  des  pri- 
viléges  des  défendeurs  que  radmini«tratioo  des 
douanes  a  fait  saisir  le»  marchandiset  dont  il 
s'agit,  e(  eq  coudamn^t  ladite  adounistratioa 
à  ture  de  dommaftes-iutéréts  s^u  paiem^^nt  de 
la  valeur  des  marcnfindises  sur  te  pied  des  foc^ 
ture& 
sèment 
même 
même  God«|  —  Gasscj»  etc. 

Dm  13  nov.  1860.  -Ch.  m.—Préi^  M.  Bê- 
renger.  —Aapp.^  IL  Miller.  —  Concl.,.  M.  Ni- 
ci^-Gaillard,  V  av.  ft^Of— PL,  MU.  Rendue! 
Fabre. 

COISS^IL  JUDICIAIRE.  —AcTOAiSATiOR  «t- 
ii^RALs.— Société  qQ^iiBRGULS«-«FAU.uTi. 

Le  prodigué  placé  dam  les  liens  d'w^  ewk- 
teil  Judiciaire  ne  peut  éire  habUHé  par  ce  cor* 
eeil  en  vertu  d'«A0  autorisation^  générelSt 
préalable  et  indéterminée,  à  contracter  en 
engagemens  indéfinis^  H  ne  petU être^Aèskf^, 
UulQiisé  à  contracter  nne  société  a$  commer- 
ce (1). 


liée  qoe  Pexig«rait  la  Êentièoité  dè>  ietee  éékb(îtet% 
d'ob  eoniniérce  iérieol  elhibltttei.  Melslte  ttiei  d« 
eoinmeree  iaolé»  qo*i»  ferait,  avec  i*aèaitlin«e  de  M 
eoneeil  jodieiake,  feraient  Aeénrêment  «elaUes,  pi^ 
qu*il  n'eêt  ÎDcapabie  qoè  lersqn^il  agît  sevi,  c(  ^ 
Paaeiaiaoce  de  aoo  conseil  rbabiliie  peor  umleiae- 
lea  qoe  seul  ii  ne  powrait  fake»  »'-*'U  eal  èf idflai 
qu^oo  peut  en  dire  «uUBt  de  4'eviQciaatîoB  de  c«»> 
iracter  une  «eciéié. 
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Par  iiUiê^  U  n0  pêut  élre  eonsidéré  comme 
faisant  partie  de  celle  êociélé,  ni  élre  déclaré 
en  étal  de  failliUf  ii  ta  société  vient  à  cesser 
ses  paiemens  et  élre  elle-même  déclarée  en  (âil- 
Ole.  (Cod.  civ.,  513s  Cod.  comm.»  18  ei  suiv., 
437.) 

^abussier-^C.  syodics  Leclercq.) 

Par  jugemenl  do  tribunal  civil  de  la  Seiue^du 
18  jaov.  1844,  tç  ^eur  Mabuwier  a  été  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  ei  le  même  jugement  a 
confié  celle  fonction  au  sieur  Baudesson  de  Ri- 
chebourg. 

Le  23  oov.  1846,  le  sieur  Mahussier,  assisté 
de  son  eonseii  judiciaire,  a  eontl'aclé  avec  ie 
sieur  Leclercqi  ienenr  de  voitures  soos  remise, 
une  sooiélé  en  nom  colleciif^  soils  la  raison 
sociale  Leclercq  et  eomp.,  potir  l'eiploitation 
de  rétaUiflseroeot  apparienanl  à  ce  derâier.  il 
est  k  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de 
l'acte  sooiali  1^  aieur  Leclercq,  qui  avait  la  ai- 
paiure  sociale,  devait  faire  loutna  les  afTaires 
Bttcompimt}  qu'il  ne  pouvait  souscrire  aucuns 
effets  o«  eBga|emena  quelconques,  et  que  les 
ibomituree  qoi  pourraient  lui  être  laites  à  cré- 
dit n'engageraient  pas  la  société. 

Malgré  cette  olause,  le  sieur  Leclercq  souscH* 
vit  des  billets,et  cèsiNlIets  n'ayant  pas  été  payés 
à  échéance^  le  tribunal  de  commerce  de  la  S»ii- 
ae,  par  jttgeDwnt  du  6  oct.  1847,  déclara  la 
société  Leclercq  et  eomp.  en  état  de  faillite. 

IjC  sieur  Malmasier,  assisté  de  son  Conseil 
judiciaire,  a  formé  opposition  ii  ce  jugemeni. 
Il  fondait  sea  opposition  ^  d'abord,  sur  ce  que, 
aous  le  coup  d'un  conseil  judiciaire,  ii  n'avait 
pu  valablement,  même  avec  l'assistance  de  ce 
eoos6il,coniracter  une  société  en  nom  cuUeetif; 
que,  dès  lors,  cette  société  était  nulle,  et  que^ 
psr  conséquent^  la  déclaration  de  faillite  ne 
pouvait  raiteiudre<  11  ajoutait  que,  dans  tons 
les  eas,  leal»illeis  souscrits  par  le  sieur  Leclercq. 
l'ayant  été  ed  contravention  aux  prescriptions 
de  l'acte  social,  ne  pouvaient  obliger  son  coas- 
socié, et  que,  soua  ce  rapport  encore,  le  sieur 
i^ciercq  seul  po^vaitétre  déclaré  en  faillite* 

30  déc,18479  jugement  qui  déclare  cette  op- 
position mal  fondée,  «  attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  32,  Cod»  comm.,  la  signature  sociale 
engage  tous  les  associés  en  nom  collectif}  que 
at'tte  disposition  est  d'ordre  public,  et  qu'il  ne 
peut  y  être  dérogé  par  des  conventions  particu- 
lières 9— attendu  que  Mabussier  a  formé  iéga- 
leoent  ta  société  dont  il  s^agit,  puij»qu'il  était 
^sté  de  aoacoBseiljvdiciairei— Attendu  que, 
comme  associé  en  nom  collectif,  il  doit  être 
aiaintenu  en  état  de  faillite,  et  que  la  société 
^t  en  état  de  cessation  de  paiemens.  » 

Appel  )  mais,  le  12  août  1848,  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  qui  confirme.  F.  les  mo- 
liîs  de  cet  arrêt.  Vol.  184^,  2«  paru,  p.  608. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Mithus- 
sier,  pour,  entre  autres  moyens,  violation  de 
^Wt.  513,  Cod.  civ.— On  a  dit  pour  le  deman- 
deur :  Le  contrat  de  société,  comme  tout  autre 
outrât  syuallagmatique,  exige  des  parties  non- 
seulement  la  liberté  du  couseutement,  mais 
t^ucore  la  capacité  de  contracter.  L'assistance 


du  conseil  judiciaire  donoc-t-elle  à  celui  qiti 
en  a  été  pourvu  la  liberté  de  consentement  et 
la  capacité  suffisantes  pour  qu'il  puisse  s'eo|;a- 
ger  diins  les  liens  de  ce  contrat?  La  négative 
résulte  manifestement  de  l'art.  5t3,  Cod.  civ. 
Aux  termes  de  cet  article,  il  peut  élre  défendu 
aux  prodigues  de  plaider,  de  transiger,,  d'em- 
prunter, de  recevoir  un  capital  immobilier  et 
d'en  donner  décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever 
leurs  biens  d^bypoiheques  ,  sans  l'assistance 
d'un  conseiLqui  leur  est  noiumé  par  le  tMbu- 
nal.  Or,  l'état  mixte  d'incapacité  créé  par  cet 
article  est  incompatible  avec  la  faculté  générale 
pour  le  prodigue  de  (aire  ie  commerce,  c'est-à- 
dire  de  faire  seul  et  sans  l'assistance  de  son 
conseil  une  série  d'actes  qui  peuvent  engager 
indéfiniment  ses  biens,  et  même  exposei'  sa 
personne  à  la  con  train  le  par  corps  ;  cet   état 
est  surtout  incompatible  avec  la  faculté  de  s'en- 
gager d'une  manière  indéûnie  dans  les  liens 
d'une  société  commerciaie  en  nom  collectif.  Eu 
eiïet,  ce  que  le  Code  a  voulu,  c'est  que,  pour 
cbacun  des  actes  qu'il  est  déclaré  incapable  de 
faire  seul>  le  prodigue  fût  assimilé  du  sou  conseil. 
Si  le  conseil  judiciaire  donnait  au  prodigue 
l'autorisation  générale  d'emprunier  ou  de  faire 
les  autres  actes  énumérés  dans  l'art.  135,  sans 
sou  intervention  et  sou  assistance  spéciale  pour 
chaque  affaire,  il  donnerait  une  auiorisatioù 
nulle,  et  qui  ne  suffirait  pas  pour  habiliter  le 
prodigue  à  faire  valablement  les  actes  en  ques- 
tion. Or,  autoriser  un  prodigué  à  contracter 
une  société  commerciale  en  nom  collectif,  n'esf- 
ce  pas  lui  donner  l'autorisation  générale  de 
faire,  sans  l'intervention  et  l'assistance  de  soA 
conseil  judiciaire,  tous  les  actes  d'ehipriint, 
d'obligation,  d'aliénation,  qui  pourront  se  pré^ 
semer  dans  le  cours  des  affaires  de  la  société? 
Si  l'on  admet  la  présomption  que  tous  les  as- 
sociés en  nom  collectif  sont  censés  s'être  réci- 
proquement dooné  le  pouvoir  de  s'obliger  in7 
déûniment  et  solidairement  pOur  les  lins  dé  lâ 
société,  si  telles  sont  les  conséuuences  forcées 
de  l'association  eu  nom  collectif,  comment  ad- 
ineltre  qu'un  conseil  judiciaire  pdîsse  valable- 
ment autorisi'r  un   prodigue,  d'une  manière 
géuérale  et  d'avance,  k  s'engager  dans  une  sé- 
rie d'obligations  que  le  cours  ues  alîaires  peut 
amener  pour  la  société?  Cette  autorisation  équi- 
vaudrait à  Tautorisaiion  géuérale  pour  le  pro- 
digue de  s^eugager  iudéiiuimeni,,sans  l'assis- 
tance d'un  conseil  pour  chaque  acte.  C'est  là 
ce  qui  n'est  pas  admissible;  d'où  il  faut  Coli- 
clure  que  le  sieur  Mahussier  n'était  pas  vala* 
biement  engagé  par  le  contrat  de  société  con- 
tracté entre  lui  et  le  sieur  Leclercq,  et  que  lâ 
mise  en  faillite  de  cette  société  n'a  pd  raitélb- 
dre. 

Pour  les  syndics  de  la  faillite,  on  a  irépondn  i 
Le  système  du  pourvoi  assimile  en  duelqud 
sorte  le  majeur  oourvu  d'un  conseil  juaiciaire 
au  mineur,  en  le  considérant  comme  Idcapa- 
ble.  Il  y  a  cependant  celte  dilTérence  ëhtre  l'In- 
dividu majeur  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
et  le  mineur,  qu'il  y  a  des  actes  que  le  premiéi' 
peut  faire  avec  l'assisiaucc  de  son  conseil  judî- 
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ciaîre,  qui  sont  absolument  interdits  au  second  ; 
de  telle  sorte  que,  dans  la  vérité,  l'individu 

Eourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'est  pas  incapa- 
le,  et  qu'il  est,  au  contraire,  capable,  pourvu 
2u'il  soit  autorisé  ou  assisté  par  son  conseil, 
lette  fausse  assimilation  n'irait  k  rien  moins 
qu*à  interdire  au  prodigue  la  faculté  accordée 
au  mineur  de  faire  le  commerce  :  conséquence 
inadmissible,  car  le  majeur  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  ne  peut  pas  avoir  moins  de  capa- 
cité que  le  mineur.  Il  faut  donc  conclure  de  là 
que,  lorsque  le  prodigue  a  été  autorisé  par  son 
conseil  à  faire  le  commerce,  à  contracter  une 
société,  tous  les  actes  qu'il  fait  en  conséquence 
de  cette  autorisation  sont  valables.  D'ailleurs, 
ce  que  la  loi  a  voulu  empêcher,  en  interdisant 
certains  actes  au  prodigue,  c'est  le  contrat  di- 
rect auquel  le  prodigue  n'est  que  trop  enclin 
par  suite  de  sa  monomanie,  c'est  la  vente  ou  la 
mise  en  gage  de  ses  immeubles,  c'est  Temprunt 
proprement  dit,  et  direct,  l'aliénation  propre- 
ment dite,  l'hypothèque  proprement  dite.  Sans 
doute,  tout  contrat,  même  d'une  autre  forme, 
qui  serait  démontré  n'avoir  été  que  simulé,  et 
n'avoir  eu  pour  objet  que  de  déguiser  un  acte 
d'emprtut,  d'aliénation  ou  d'hypothèque,  se 
trouverait  dans  le  même  cas  que  le  contrat  di- 
rect. Mais  assimiler  à  cela  les  chances  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  les  obligations  récipro- 
quement contractées  entre  les  tiers  et  le  pro- 
digue,c'est  dénaturer  l'application  de  l'art.513. 
L'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  le  sieur  Mahus- 
sier  avait  pu,  avec  l'assistance  de  son  conseil 
judiciaire,  contracter  une  société  de  commer- 
ce, et  que,  comme  associé,  il  se  trouvait  per- 
sonnellement atteint  par  la  déclaration  de  fail- 
lite de  la  société,  a  donc  foit  une  saine  applica- 
tion de  cet  article. 

▲HRÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Vu  les  art.  499  et  513,  God. 
civ*;— Attendu  que  la  question  à  juger  au  pro- 
cès a  consisté  à  savoir  si  Mahussier  a  été  va- 
lablement déclaré  en  état  de  faillite; — Attendu 
Î|ue  Leclercq  et  comp.  ayant  été  déclarés  en 
aillite.Mahussier  devrait,  par  une  conséquence 
nécessaire,  être  déclaré  failli,  s'il  était  établi 
qu'il  faisait  valablement  partie  de  la  société  Le- 
clercq et  comp.,  en  qualité  d'associé  en  nom 
collectif,  et  qu'ainsi,  il  était  lié  par  les  obliga- 
tions légales  qui  sont  la  conséquence  néces- 
saire de  cette  qualité; — Attendu  qu'au  moment 
où  la  société  a  été  contractée,  Mahussier  était 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ;  au'il  pouvait 
faire,  il  est  vrai,  avec  l'assistance  a  lui  donnée 
par  ce  conseil,  en  connaissance  de  cause,  cha- 
cun des  actes  pour  lesquels,  par  lui-même  et  à 
lui  seul,  il  aurait  été  incapable  ;  mais  qu'il  n'a 
pas  pu  appartenir  au  conseil  de  lui  conférer  la 
capacité  de  contracter  seul,  en  vertu  d'une  au- 
torisation générale,  préalable  et  indéterminée, 
des  engagemens  indéfinis;— Attendu  que  lais- 
ser au  conseil  judiciaire  une  telle  faculté,  ce 
serait  investir  ce  conseil  du  pouvoir  de  lever 
une  incapacité  déclarée  par  la  justice^et  qu'une 
déclaration  de  justice  peut  seule  faire  cesser  ; 
-^  Attendu  qu'aux   termes  de  l'art.  22,  God. 


comm.,  les  associés  en  nom  collectif  sont  soli- 
daires pour  tous  les  engagemens  de  la  société 
qyi  seront  contractés  sous  la  raison  sociale,  et 
qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  judiciaire  d'as- 
toriser  indéfiniment  et  à  l'avance  des  engage- 
mens aussi  étendus  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué  a  expressément  violé  les  lois  précitées; 
— 'Gasse  etc 

Du  3  déc.'l850.—  Gh.  civ.— Pr^#.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Golin. — ConcL,  M.  Ni- 
cias-Gaillard,  l^'av.  gén.-P/.,  MM.  Grouaile 
et  Nouguier. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.—  Feuilles  st- 
PARÉES. — Signature.— Simple  projbt. 

Est  valable  le  leitameni  olographe  écrit  nx 
plusieurs  feuilles  séparées,  encore  Inen  que  la 
dernière  seulement  soit  signée  et  datée,  si 
d'ailleurs  il  règne  entre  ces  différentes  feuiUn 
une  liaison  nécessaire  qui  n'en  forme  çu'm 
seul  et  même  acte.  (God.  civ.,  895,  970.)  (1) 

Du  reste,  il  appartient  aux  juges  du  foid 
de  reconnaître  si  l'acte  qui  leur  est  soumit  em- 
slitue  un  testament  véritablCj  ou  un  timpU 
projet  de  testament. 
(Gauthier  et  autres  —G.  Gommune  de  LaogoD 

et  autres.) 
'  Le  tribunal  civil  de  Redon  avait  prononcésor 
la  première  des  questions  ci  dessus,  par  uDJn- 
gement  du  9  fév.  1818,  qui  fait  suffisammeai 
connaître,  dans  ses  motifs,  les  faits  et  inoyeos 
de  la  cause,  et  qui  est  ainsi  conçu  :—-«  Attendu 
que  pour  qu'un  testament  olographe  soit  vali- 
ble,  il  suffit  qu'il  soit  écrit  en  entier,  daté  et  si- 
gné de  la  main  du  testateur; — Attendu  que  les 
défendeurs,  tout  en  reconnaissant  que  les  truis 
feuilles  produites  par  les  demandeurs  oot  éié 
écrites  par  le  sieur  Ghevalier,  et  que  la  sigaa- 
ture  et  ladate  du  8 déc i83880Dt  égalemcDtde 
sa  main,  prétendent  que  les  trois  feuilles  ne 
constituent  pas  un  testament  valable,  et  ils  fon- 
dent leur  prétention  sur  les  motifs  suivants  :- 
!<*  il  n'existe  aucune  relation  entre  latroisièffle 
feuille  et  les  deux  premières;  d'où  il  suit  que 
la  date  et  la  signature,  placées  sur  cette  troisiè- 
me feuille,  ne  peuvent  s'appliquer  aux  deux 
premières,  et  que  celles-ci  sont  par  cooséqueni 
dépourvues  des  deux  formalités  esseniielies  à 
la  validité  d'un  testament  olographe;  —  2<*  ii 
date  exisunie  sur  la  troisième  feuille  s'appln 
quât-elle  aux  deux  premières,  il  y  aurait  encore 
incertitude  dans  la  date  du  testament,  para 
que,  indépendamment  de  la  date  oonsigoéesur 
cette  troisième  feuille,  il  en  existe,  sur  la  pre- 
mière, deux  autres  qui  diffèrent  de  celle-ci  et 
qui  même  sont  différentes  entre  elles,  et  TiiH 
certitude  dans  ladate  équivalante  Tabseace de 
date,  il  s*ensuit  que,  sous  ce  point  de  vue,  le  tes- 
tament serait  encore  entaché  de  nullité;  - 
3^  les  trois  feuilles  produites  par  les  deman- 
deursj  loin  de  contenir  l'expression  définitive  et 
certaine  des  volontés  du  sieur  Gbevalier,  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  un  simple 
projet  de  testament,  comme  des  notes  sans  va- 

'^{ify.  conf.,  Casi.  21  juin  1842(Vol.  1812.1.577 
— P.t842.2.263;. 
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leur  jetées  au  rebut  panni  des  paperasses  in- 
signifianies; 

n  Sur  le  premier  moyen  de  nullité  : — Atten- 
du qu'il  eiisie  entre  la  première  et  la  deuxième 
feuille  un  lien  crammatieal  et  intellectuel  qui 
D'est  pas  conteste  par  lesdéfeadeurs,et  que  d'ai^ 
leurs  le  lien  est  évident,  puisgue  les  premiers 
mots  du  recto  de  la  deuxième  Kuille  forment  la 
fin  d'une  phrase  commencée  au  bas  du  verso  de 
la  première  ; — Attendu  que,  si  la  relation  entre 
la  troisième  et  les  deux  premières  feuilles  n'ap- 
paraît pas  d'une  manière  aussi  positive,  diver- 
ses circonstances  viennent  établir  l'existence 
de  cette  relation.  En  effet,  la  troisième  feuille 
commence  par  ces  mots  :  «  Ajoutant  à  mes  di&- 
«  positions  testamentaires  ci-dessus  et  des  au* 
«  très  parts.  »  Ces  expressions  indiquent  clai- 
rement que  cette  feuille  était  la  suite  d'une  ou 
plusieurs  autres  feuilles  sur  lesquelles  le  tes- 
tateur avait  commencé  à  consigner  ses  derniè- 
res volontés.  Aux  mois  ci-dessus  relatés,  le  tes- 
tateur ajoute  :  «  Je  déclare  comprendre  dans 
"  la  jouissance  de  mes  propriétés  foncières,  en 
«  la  commune  de  Bain  et  en  celle  de  Redon, 
«  atiribuéeàMme  veuve  Geslin,  ma  sœur,  celle 
«  d'un  droit  d'écluse  près  la  rivière  de  Villaine, 
<  vulgairement  appelée ,  uniôt  le  Rudet,  tan- 
«  lotie  Palié,  fl'autres  fois  le  Boulau,  joignant 
«  d'un  cèté  au  Rudet  et  du  levant  au  Pré-Blanc, 
«  pour,  à  la  fin  de  l'usufruit,  la  propriété  être 
«  dévolue  aux  pauvres  de  la  susdite  commune 
«  de  Bain.  «—Le  testateur,  en  rappelant  aussi 
laconiquement  l'attribution  de  la  jouissance  de 
ses  propriétés  au  profit  de  la  dame  veuveGeslin 
sa  sœur,  faisait  nécessairement  allusion  à  une 
disposition  déjà  contenue  dans  une  autre  partie 
deson  acte  testamentaire.  Or,  cette  disposition 
se  trouve  formulée  de  la  manière  la  plus  expli- 
cite sur  la  fin  du  recto  et  au  commencement  du 
verso  de  la  première  feuille,  ce  qui  établit  un 
lieu  intellectuel  entre  cette  première  feuille  et 
la  troisième —Indépendamment  de  ces  con- 
sidérations tirées  du  contexte  même  des  trois 
feuilles  produites ,  il  existe  encore  des  circon- 
stances extrinsèques  qui  prouvent  là  relation 
dffces  trois  feuilles  entre  elles  :  le  procès- ver- 
bal d'apposition  de  scellés  en  date  du  ^  mai 
1839  atteste  que  le  sieur  Gaultier,  l'un  des  dé- 
fendeurs, déclara  que  quelque  temps  avant  le 
décès  du  sieur  Cbevalier,  son  beau-père,  il  alla, 
sur  la  prière  de  celui-ci,  prendre  un  rouleau  de 
papier  qu'il  trouva  sur  une  tablette  d'une  des 
armoires  de  sa  chambre  à  coucher  ;  que  cette 
pièce  contenant  trois  feuillets  était  le  testament 
du  sieur  Chevalier,  et  que  cet  acte  fut  remis 
dans  l'armoire  par  lui  Gaultier,  après  l'avoir  lu 
en  partie  aux  domestiques  assemblés;  d'un 
autre  côté,  le  procès-verbal  de  levée  de  scellés 
constate,  en  date  du  10  juin  1839,que  les  trois 
feuilles  produites  par  les  demandeurs  furent 
trouvées  dans  un  même  sac,  dans  la  chambre 
qu'occupait  le  sieur  Chevalier,  c'est-à-dire  dans 
sa  chambre  à  coucher.  La  concordance  entre  le 
nombre  des  feuilles  composant  le  testament  vu 
par  le  sieur  Gaultier  et  le  nombre  de  celui  trou- 
vées au  décès  du  tesuteur,  l'invention  de  ce- 


lui-ci dans  la  chambre  où  il  avait  déposé  les 
autres ,  sont  des  circonstances  propres  à  frap- 
f  per  les  esprits  et  à  exercer  dans  la  cause  une 
(grande  influence.  Mais  ce  qui  surtout  établit  un 
lien  intime  et  irréfragable  entre  les  trois  feuil- 
les produites,  c'est  leur  invention  dans  le  même 
sac; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  :  — 
Attendu  que  l'existence  d'un  lien  physique  et 
intellectuel  entre  les  trois  feuilles  produites  par 
les  demandeurs  étant  prouvée,  il  s'ensuit  que 
la  date  du  8  décembre  1836,  placée  sur  la  troi- 
sième feuille,  s'applique  nécessairement  aux 
deux  autres,  et  les  trois  feuilles  devant  être 
considérées  comme  les  parties  intégrantes  d'un 
seul  acte,  du  même  testament,  la  date  consi- 
gnée sur  l'une  d'elles  satisfait,  sous  ce  rapport, 
aux  exigences  de  la  loi; — Attendu  que  l'mcer- 
titude  que  les  défendeurs  supposent  dans  la  date 
n'existe  réellement  pas;  en  effet,  si  à  la  marge 
droite  du  recto  de  la  première  feuille  apparaît 
la  date  du  8  décembre  1837,  et  au  haut  de  la 
même  page  celle  du  8  décembre  1833  (laquelle 
n'est  en  réalité  que  la  date  du  8  décembre  1838, 
parce  que  le  testateur  s'étant  aperçu  que  la 
partie  supérieure  du  second  chiffre  8  était  mal 
formée,  a  voulu  le  reproduire,  et,  par  une  er- 
reur qu'explique  la  foiblesse  de  sa  vue,  il  a 
formé  un  3  au  lieu  d'un  8);  il  suffit  de  jeter  un 
coup-d'œilsur  ces  deux  dates  pour  reconnaître 
qu*elles  ne  sont  point  comprises  dans  le  corps 
de  l'acte,  qu'elles  n'ont  réellement  pas  pour 
objet  de  constater  l'époque  de  sa  conlection;... 

«  Sur  le  troisième  moyen  de  nullité  : — ^At- 
tendu qu'après  avoir  commencé  la  première 
feuille  par  une  invocation  à  la  Divinité,  et  avoir 
pris  soin  de  placer  d'une  manière  apparente  les 
mots  suivans  :  Tutameni  olographe^  le  sieur 
Chevalier  fait  connaître  ses  nom,  prénoms,  le 
lieu  de  sa  naissance,  sa  profession  présente  et 
passée,  ainsi  que  les  noms  de  ses  père  et  mè- 
re, s'exprime  ainsi  :  «  Me  voyant  avancé  eu 
«  âge,  et  voulant  néanmoins  profiter  des  jours 
c  que  Dieu  me  donne  pour  faireconnaltre  mes 
«  dernières  volontés,  encore  bien  que  je  ne 
a  puisse  écrire  qu'avec  grande  difficulté,  je  vais 
«  néanmoins  essayer  d'arrêter  mes  résolutions 
«  comme  suit.  »  Après  ces  observations  préli- 
minaires, le  sieur  Chevalier  indique,  avec  des 
détails  minutieux,  ses  nombreux  légauires,  les 
différens  objets  mobiliers  et  immobiliers  qu'il 
leur  lègue,  et  donne  des  explications  sur  l'exé- 
cution de  ses  volontés.  Il  porte  l'attention  jus- 
qu'à approuver  les  surcharges,  ratures  et  in- 
terlignes qui  existent  sur  les  deux  premières 
feuilles,  et  l'approlntion  de  l'une  de  ces  înterli- 

Î[nes.  est  même  parafée  à  la  fin  de  la  deuxième 
èuilie  ;— Attendu  que,  si  quelquefois  des  no- 
tes sont  nécessaires  pour  Êiciliter  la  rédaction 
de  clauses  ou  dispositions  importantes  et  com- 
pliquées, tout  le  monde  sait  que  ce  travail  pré* 
paratoire  est  toujours  très-sommaire,  qu'il  n'a 
pour  objet  que  ce  qui  demande  une  attention 
particulière,  beaucoup  de  clarté  dans  les  idées 
et  dans  l'expression,  et  qu'il  ne  porte  jamais  sur 
les  accessoires  peu  importans  d'un  acte,  ni  sur 
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ee  qui  D'est  que  de  stf  le  ou  déforme.  Aussi, dans 
J'etfpèce ,  la  raison  répugne  à  sdmeiire  qu'un 
vieillard  qui,  ainsi  qu'il  le  déclare  liii'-niénie,  ne 
pouvait  écrire  qu'avec  la  plus  grande  diffloulié, 
ail  voulu,  dans  la  vue  d'un  travail  purement 
préparatoire»  se  donner  la  peine  de  consigner 
ses  volontés  dernières  avec  tous  les  développe^ 
mens  et  toutes  les  précautions  qu'exige  l'arie 
le  plus  sérieux^  avec  tomes  les  formes  et  toutes 
les  solennités  prescrites  pur  la  loi....)— -Attendu 
que  l'appréciation  de  toutes  les  circonstances 
ci-dessus  exposées  et  la  teneur  des  trois  feuillet 
produites  par  les  demandeurs  opèrent  la  con- 
viction que,  dans  la  pensée  du  sieur  Ckevalier, 
ces  trois  feuilles  n'étaient  pas  des  notes  pré» 
paratoires,  un  simple  pi^iet  de  testament,  mais 
qu'ellea  étaienl,  comme  ille  dit  luiMnéme,  des- 
tinées à  faire  connaître  ses  volontés  dernières, 
à  arrêter  ses  résolutions,  en  un  mot,  ih  consti- 
loer  UD  seul  et  même  acte,  ua  testament  olo* 
graphe^  et  que  fte  testateur  a  persisté  dans  les 
volontés  consignées  par  lui  sur  ces  trois  feuil- 
les) -~  Attendu  d'ailleurs  que  ces  trois  feuilles 
soQt  écritesvëalées  et  signées  de  la  main  du 
iesuncur)  d'où  il  suit  qu'elles  réunissent  toutes 
les  condilions  exigées  par  la  loi  pour  la  validité 
d'un  testament  olographe,  et  que  la  justice  doit 
pronoDoer  cette  validité...  a 

Appel  par  le  aieur  Gaultier  et  autres  )  mais  le 
94  décembre  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Hennés  qui  conOrme,  en  adoptant  tes  motifs 
des  premiers  juges* 

Pourvoi  en  cassation  potfr  violation  ées  art. 
875  et  970,  God*  cîv.  t^l<>  En  ce  que  les  trois 
fonilles  données  par  l'arréi  attaqué  eooune  for- 
mant un  testament  ne  présentaient  pas  entre 
elles  unité  de  coniexie  et  liaison  suffisante; 

d»  Ed  ee  que  le  prétendu  testament  dont  s'a- 
git n'était  pas  dbté,  eu  dn  moins  qu'il  raison  des 
dates  différentea  portées  sur  les  différentes 
leniiles  tiont  il  se  compose,  il  présentait  une 
incertitude  complète  de  date,  ee  qui  revient  à 
l'absence  de  date. 

Il"  En  œ  que  l'acte  dont  s'agit  n'éuit  pas  un 
testament,  mais  un  simple  proiet  de  testameoi* 

AlEtT. 

LA  COUR  I  ^  Sur  le  moyen  unique  divisé 
en  trois  branches  :  -—  Première  et  troisième 
l^anches,  violation  des  att.  895  et  970,  God. 
ctv.,  en  ce  que  la  Cour  de  Rennes  aurait  re- 
Oûonu  les  caractères  d'un  testament  à  des  dis- 
positions en  pniiet  jetées  sur  trois  feuilles  dé«* 
taehées  emre  lesquelles  il  n'existait  aucune 
liaison  ;  «^Attendu  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  ne  défend  de  faire  un  testament  sur  plu- 
sieurs feuilles  de  papier  distinctes  et  détachées; 
que  sans  douté  il  fdut  qu'une  liaison  quelceaque 
eiiste  entra  les  feuilles,  qui  les  réunisse  en  un 
seul  contexte,  et  en  forme  un  seul  et  même 
acte;  mais  qu'aux  cours  d'appel  appartient  ex- 
clusivement le  droit  de  reconnaître  cette  liai- 
son et  de  constater  les  faits  qui  la  constituent; 
qu'il  leur  sppartient  également  de  reconnaître 
si  l'acte  dont  l'appréciation  leur  est  soumise 
n'est  ^u'un  simple  projet  on  s'il  présente  les  1  ■* 
caractères  d'nn  véntaUe  isstameat;— Attendu  i  M 


que  l'arréi  attaqué  consute  en  fait  qn«  les  trois 
feuilles  présentées  comme  contenant  le  testa- 
ment  du  sieur  Ghevalier  de  Vlllepie  sont  ratta- 
chées l'une  à  rauure  par  un  lien  mater ieU  mo- 
ral et  intellectuel,  qu'elles  forment  un  seul 
contexte  et  renferment  dans  leur  ensemble  les 
disposiiions  dernières  et  bien  arrêtées  du  tes- 
tateur ;  qu'en  déclarant  ces  faits  la  Cour  de 
Rennes  a  usé  du  droit  qui  lui  appartient  et 
qu'elle  n'a  violé  aucune  loi;~Deuxième  bran- 
che) violation  des  mêmes  articles  en  ce  que  la 
Cour  de  Rennes  aurait  déclaré  valable  un  tesu- 
ment  dont  la  date  était  inceruine:  —  Ailenda 
que  le  testament  du  sieur  Chevalier  de  Villepie 
porte,  à  la  On  et  avant  la  signature,  ces  mou  : 
Fait  comme  de$su$^  à  Bains^  cê  inmr  8  dÀ- 
cemàre  1836;  qu'ainsi  il  est  régulièrement  da- 
té ;  que  la  certitudede  cette  date  ne  saurait  être 
ébranlée  par  les  deux  autres  dates  mises,  l'une 
en  tête  du  testament  et  l'autre  en  nsarge,  mais 
toutes  deux  hors  de  son  contexte,  et  qui,  ne 
faisant  pas  corps  avec  ce  testament,  ne  saa* 
raient  avoir  aucune  influence  sur  son  sort  ;— 
Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de  Rennes  a 
encore  fait  une  sage  application  des  principes 
qui  régissent  la  matière;— R€}ette«  etc. 

Du  3  déc.  I8S0.— Ch.  Req.— f r^s..  Us  Mes- 

ladier,  cons.  f.  f.  p.  —  RfipP;  M.  Glandax.  — 

^  ConeLyM*  Freslon,  av.  gén.-* Pl.,ILBéehard. 


yOITGRlER.—DBSTiHATAiRS.— Action. 

L'aelion  du  dêHûuUaire  ea^lre  U  voUurûr 
n'e$t  élêiiUe  guê  par  la  réupUon  ds  la  ckaa 
transportée  et  le  paiemeni  du  pria  du  trant- 
port*  Elle  eomlinue  de  $ub$i$ler,  si  U  dtfsli- 
nataire  a  rspu  la  ehousansen  payer  te  trams- 
porl.  (God.  coiom^,  105.)  (1) 
-    (Gornefer»— C.  Bouquet- Gobin •) —AEEftT. 

LA  GOl]R  ;...— Sur  le  deuxième  moyen  :— 
Altendu  que,  suivant  Tart.  l05,G.conim.t  Vu.- 
tiou  du  destinataire  contre  le  voiturier  s*éteinl 
lorsqu'il  y  a  eu  réception  des  objets  traas|K>rtés 
et  paiement  du  prix  de  la  voiture;  qu'il  suit 
de  là  que  l'extinction  de  l'aelion  ne  peut  résul- 
ter que  de  la  réunion  de  ces  deux  circoosun- 
ces;— Attendu  «en  fait,que  le  défendeur  éven- 
tuel, en  recevant  les  marchandises»  a  refusé  de 
payer  le  prix  du  transport,et  qu'ainsi  Tune  dn 
deux  conditions  auxquelles  la  loi  attache  la  fin 
de  non -recevoir  contre  l'action  du  destinataire 
manquait  dans  l'espèce  ^  que,  dans  ces  circon- 
iiances,  l'arrêt  attaqué  a  pu  décider,  comme  il 
i!a  lait,  que  c^  dernier  avait  réservé  tons  ses 
droits  contre  le  voiturier,  et  n'avait  pu,  dès 
lors,  encourir  aucune  fiu  de  non-recisvuir;,.. 
—  Rejette,  etc« 

(1)  F.  eonf.,  Cisi.  i  août  1842  (VoU  1842.i.7i3 
— P.1842.2.391};  Bordeaux,  5  juill.  1831^  Aol. 
i839.2.î$22— P.1842.2.389);  tocré,^fjnr.  dmCod. 


de  eotnm.^  sur  l^arl.  105  ;  Pardeâsui,  UlroÉ 
o.  347;  Vanbuffel,  Contr,  de  louage  ûppL  mut  ve^ 
air.,11.  40>  pag.  133. — JagèqaMl  eo  est  teeere  é» 
même,  quoiqu'une  partie  du  prit  de  trStiSport  ait 
été  payée  aa  voiturier  par  le  destiDaiaire,  ai  eelai-ci 
eat  réeervé  en  mêoie  lempt  âea  éreita  M  acàoaa: 
BivdMwa,  M  at r.  1849  («1M0  S"  past«|  psf^  407). 
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Dn  n  îiûU<  ISSO.'-Cb.  feq.—Prét. ,  M.  La-  ] 
sagnîtf  —  Rapp.,  M.  Travers  de  Beauveru  — 
ConcL^yL.  FresloD,  ay.  géo,— f i.,  M.  Lanviii* 

CAS8ATION.-~Pourvoi.-Cbiitificâtd'ihdi- 

GIHCBi 

On  ne  peut  nkppiitr  à  Vêmêmêt  éta  f  otilH- 
hutiom  fNi  éoiléêre  jrnni  nu  etrtillûat  étin^ 
iigencê  du  dêwumdeur  gneaêtaH&k^  qui  teuî 
ém  dûpenêi  de  cofittf  imt  l^wuende,  pur  une 
•MctfoltMi^  P9re9pl9wr  emuHîani  quê,  bien 
q^e  ee  demuuéeur  eaii  porté  au  réle  de  la  eoti- 
(iribnêion  féneéère  «oimMe  propriéuire  d'une 
maison,  eependmu  cette  uêuison,  frevée  au 
delà  de  ea  tféleur,  eet  adminietrie  par  un  té- 
queêtre  judûéai^  qui  en  paie  lee  impotitiùns. 
(Règl.  88  joi»178»,  l'«  ^arti,  tit.  4»  an.  5;  L. 
U  hrum.  ata  &*) 

(Benwfd  »^  G.  Cornutf .)  ^  AftaÊT. 

LA  COVR^-^AiteDdc  qa^aui  ternes  de  TarU 
(,  lii.  i,  V  partie,  éa  règlement  db  89  juin 
n38|  ie  dcawiideDr  en  caMaiion  fest  tenu  de 
coosifncr  dne  asende  de  150  oo  75  ff.,  seion 
la  BaiHre  du  {tifément  contre  lequel  H  se  pouN 
voii;<iie  sa  requête  ne  pent  être  reçne  (}u*au- 
fapft  qae  la  qnittanee  de  eonsignaiioo  y  est 
joiofte  ;^Qn'eB  prescrivant  la  stricte  dbserVa» 
iiea  de  eet  miele,  la  loi  d«  14  brum.  an  5  n'a 
dispensé  de  ceue  formalité  que  ceusf  dont  lin- 
difience  serait  cobstatée  par  «n  certîUcat  de 
radminisu^ioB  municipale  de  leur  eanion, visé 
et  approuvé  par  Tadmisastrailofl  centrale  du 
départemeai^  et  anqoel  sérail  joint  an  étirait 
(le  leurs  impositiona; 

Aueodu  que  Louis  Renard  n'a  pas  consigné 
d'amende;  qu'il  produit  :  1«  un  oertiflcat  du 
laaîre  de  Lyon,  visé  et  approuvé  par  le  préfet 
dtt  Rhône,  aucsunt  qu'il  est  dans  l'indigence, 
et  que  les  iaameubles  qu'il  possède  sont  gl^evés 
au  delà  de  leur  valeur;  8*  nn  certificat  du  per- 
eepUHir  qui  déclare  qae,  bien  qu'il  soii  porté 
au  rôle  de  la  contribution  fttncière  comme  pro- 

(1)  Diaprée  bue  circulaire  ministérielle  du  17déc. 
1807,  «  le  droit  de  place  deraiit  être  entiéremérit 
diittnet  de  celui  d^eci roi,  ae  d<rfi  Sfre  établi  qo'l  rai- 
•OB  d«  mètre  de  terraio  qae  les  mirehands  toadt-ont 
•eeuper,  et  lioti  è  t tison  de  Is  marehandiae  qu'ils  éta- 
leieoi.  ^-«TcMiieibtfl,  il  parait  que,  dans  la  pratique, 
cette  aireulaire  a  été  esteodiM  en  ee  sena,  qv'iiD 
droit  de  plaçag*  n'est  dû  que  a'il  y  a  place  Unée, 
msis  qne  rien  n'eaipèche  de  déteminer  le  pris  de  In 
place  iMiée,  d'après  la  quantité  on  la  nainre  d^  U 
marchandise*  C^eai  ainsi  qu'un  arrêté  du  ministre 
derimérieur  dn  20  oct.  1810,  perunt  larif  des  pla* 
ces  sur  le  marché  k  charbon  d'aral  de  Pari«,  fixe  le 
droii déplace  À  0  Tr.  07  c.  IjS  par  cliaque  hectolitre 
de  cbarboo.  C'e^t  ainsi  encore  qu'une  délibération 
du  conseil  municipal  de  Paris,  en  daie  du  14  aoûl 
1855,  approdtée  le  lO  nofeuibre  soiTanl,  Oxe  le 
prit  des  pièces,  snr  le  marché  do  Roule, à  0  fr.  20  t. 
par  chaque  voie,  on  &  0  fr.  10  c.  par  chaque  becioh- 
tre  de  cbarbeaexpoaèen  fente.  V,  M.  Dorrieo,  Code 
das  paro^fMtf  fiilMi<d|pelaa  dé  Im  vftto  da  Perii,  — 
Vepinion  de  M.  liie? «nae  (ildeiNiéil»  des  eèemnmaa, 
pas*  26è)  pcratt  ètea  auaai  qu'on  doit  limiter  en  ee 
senala  panée  de.  In  circulaire  de  1907.  Cet  auteur 
eommenee  bien  par  dire  que  «  ee  n'est  point  le  aee 
de  greina,  le  ^nier  de  frulia  «a  de  lèf «nés,  qui 


pdétaire  d'une  maison  «  aeite  prapriélé  est  ad*^ 
mioistrée  par  un  séquestre  judiciaire  <|ui  en 
paie  les  cootribujUons  ;  -^  Attendu  que  cette 
production  ne  satisEait  pes  aux  exigences  de  la 
loi  précitée  du  14  brum.  an  5  $  -*-  Déclare  le 
deuiandeur  non  reeevable  dana  son  pourvoi  e| 
le  condamné  h  raïuende. 

Do  leittill.  1850.— Gb.  req.-'Pref.,  M.  La- 
sagni. -*  Hopp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.— 
ConeL  eonf.^  M.  Fresion,  av.  gén» 

f*  HALLES  EaT  MARCHES.    "-  Plaçaou 

(DUOIT  m).— TaIIP.  APPtOBATlOK.-^TaAHS- 
AGTfOIf. 

2*  AuTOaiTt  Annimsn.  — AmroiiTfi  lent- 

ClAiaB.—TAXBSliONICIPAifiS.— PLAÇAGa(l>aOlf 
DB). 

v^  Le  dr&iî  de  placage  tur  let  hallee,  màr- 
ehée  ou  outrée  lieux  publiet  appartenant  à 
une  ville,  peut  être  déterminé  iaM  d  raiton  de 
l'emptaeemenîoeeupé,  qu'à  raison  dé  la  quan* 
tité  de  marehandises  dépotéee*,  (L.  IS  JullL 
t«37iart.  81.)(1) 

Les  îarift  dé»  dr&iii  de  pldçage  dàne  tee 
hallee  on  marchés  peuvent  être  établie  et  ren* 
due  exécutoires  sans  Vantôrisation  du  minie^ 
tre  de  Vintérieur  :  il  euffli  qu'ils  soient  ap^ 
prouoës  pafle  préfet.  (L.  1%  aoAl  1790,  cU.  9; 
art.  !2,  3*  alin.;  L.  18  juilli  1837,  art.  Wi)  (9) 

Peu  importe  que  le  tarif  ayant  été  préata" 
blement  eoumîs  au  miaJiCre,  le  utliuèllv  n'aik 
anioHsé  le  préfet  à  tapprou^er  que  eoue  eer»* 
tainee  réserves,  non  vMiint^ues  petr  te  préfet* 

Par  euite,  ee  tarifa  pu  sertir  êe  baee  à  une 
transaction  intervenue  entre  le  permêer  des 
droite  de  plàpage  et  lee  marchande  redevablH 
de  eee  droite-. 

3^  Lee  tribnnansé  sont  compétent;  en  matiêtu 
de  tuéns  indiireeîés  et  hoalés,  par  eseempîe^  en 
matière  de  droite  de  plofage  danà  lee  hàllèe 
ou  marchés,  iion-^eeutément  pour  vérifier  la 
forme  eietHneêqne  des  actes    administratif^ 

I       IIM  ■  ■■■■.■  ■  !■■  ■'  ■■■  »^— — »^—  IIM»^^ 

sera  taxé  •ui^ani  sa  catégorie,  mais  fa  place  qu'il  oc- 
cupera shr  le  tarreao  de  la  halle  du  du  marché;  dd 
lelle  sorte  que,  si  deux  oïl  blosietirs  sac*  ou  paniers 
peoTênt,  sans  Inconténient,  être  anperpoiés,  cette 
flcolté  ne  saurait  être  interdite,  une  Ibis  le  prix  fixé 
A  tant  le  raéire  »;  mèls  il  ajaute  ausaitét  :  «  Tonte- 
foia,  on  ena^tt  qu^il  eai  impossible  de  no  paaèieblir 
une  différence  entre  dos  emplaoeoiana  efToctèa  A  dee 
marchandiaas  de  valenra  différente^;  euiroment,  en 
tomberait  dana  t'ieeonvèrtieui  do  faire  peyer,  poor 
des  ebieu  d'on  pvix  misnme,  qvi  neenpoDt  un  «ertetu 
eapaco,  plua  que  pour  d'aïuaos  qui  ae  fendent  pins 
cher  et  tiennent  moioa  de  place,  et  rapprovisionne* 
ment  en  suorTriraii  iofailliblement....  On  est  dooe 
inévitablement  conduit  à  s'^doer  le  tarif  de  la  loca» 
lion  des  emplacemeos  dVne  halle  on  d^un  raarchéi, 
en  raison,  sinon  de  la  taleur  présdmée  des  denrées 
qui  s'y  débitent,  du  moins  de  leur  espèce,  et,  con- 
8équemifaeot,é  Ibrmer  des  cèié^ories  direties  de  ces 
emplacemeoe,  selon  qu'ils  sont  deaiinèa  à  rècetoli* 
des  mnrthandiset  de  uAtorè  pins  on  moini  eneom- 
braaie.  »^  De  là  ft  fixer  le  droH  de  pleee^  uet  en 
raiiou  de  l'espaee  ecéupè  qn'èn  i'aisen  de  la  nètoreou 
de  la  qnantliè  de  le  mwchandlie*  il  n'y  e  qn^un  pea. 
(3)  r 4  dans  le  mémo  aqna,  Geas.  é  inia  1833  (S« 
UAM'^Cellest^imUD.  7«i.3ao>. 
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dont  on  Uur  demande  d^ordonner  Vexéeution, 
mais  encore  pour  apprécier  la  valeur  de  ces 
iaeeê.  Mais  il  ne  leur  appariienl  pa$,  quand 
Pacte  qui  fixe  le  droit  de  placage  est  régulier 
tant  dans  la  forme  qu'au  fond,  de  critiquer 
les  bases  d^évaluaîion  de  ce  droit  admises  par 
Vautorité  administrative. 

(Escfaenaûer— G.  French-Chaigneau.) 

Le  sieur  French-Chaigneau,  fermier  du  pla- 
cage  de  la  ville  de  Bordeaux,  a  fait  citer  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  mèpae  ville  les  sieur 
Eschenaûer  et  autres,  négocians  en  bois  du 
Nord^  pour  les  faire  condamner  à  lui  payer  des 
droits  de  placage  par  eux  dus,  soit  conformé- 
ment au  tarif  de  la  ville,  soit  conformément  à 
une  transaction  faite  entre  eux  en  1841. 

Les  sieurs  Eschenaûer  et  consorts  ont  opposé 
à  cette  demande  que  le  tarif  sur  lequel  elle 
était  fondée  était  illégal,  d'abord,  en  ce  qu'il 
déterminait  le  droit  de  placage  des  bois  du 
Nord,  non  d'après  l'emplacement  occupé  par 
les  bois  déposes  sur  les  ports  ou  marchés  dé- 
pradant  de  la  ville  de  Bordeaux,  mais  d'après 
la  quantité  de  bois  déposée  et  par  la  mesure 
de  ces  bois  ;  ensuite,  en  ce  que  ce  tarif  n'avait 
été  approuvé  que  parle  préfet,  tandis  que,  sui- 
vant eux,  il  aurait  dû  être  approuvé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur, 

6  déc.  1846,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux,  qui  accueille,  en  ces  termes,  la  de- 
mande du  sieur  French-Chaigneau  :  —  «  At- 
tendu que  la  légalité  d'un  tarif  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  placage  doit  être  examinée 
séparément  quant  aux  dispositions  qu'il  renfer- 
me ,  et  quant  aux  formalités  dont  la  loi  exige 
qu'il  soit  revêtu  pour  devenir  exécutoire;— 
Attendu  que  Eschenaûer  et  consorts  préten- 
dent vainement  devant  le  tribunal  que  les  bois 
du  Nord  ont  été  mal  ii  propos  soumis  k  un  droit 
de  placage  qui  a  été  illé(;alement  déterminé  ; 
que,  lors  même  que  la  loi  du  18  germ.  an  3,  et 
le  décret  du  11  frim.  an  7,  qui  sont,  d'ail- 
leurs, quadt  à  ce,  sans  portée,  justifieraient 
ces  préieniions,  ce  serait  à  l'autorité  adminis- 
trative seule  que  les  défendeurs  auraient  dû 
s'adresser;— Que  la  fixation  des  droits  de  pla- 
cage appartenant  à  cette  autorité,  les  tribu- 
naux civils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  con- 
naître des  actes  de  l'adminisirationj— Que  cette 
règle,  qui  ne  peut  être  méconnue^  est  établie 
par  les  lois  des  24  août  1790  et  16  fruct.  an  3  ; 
qu'ainsi  Eschenaûer  et  consorts  ne  sauraient 
se  soustraire  k  l'exécution  du  urif  qu'ils  atta- 
quent, tant  qu'il  n'aura  pas  été  modifié  par 
rautorité  compétente,  si  ce  tarif  est  revêtu  des 
formalités  nécessaires  pour  le  rendre  obligatoi- 
re ;— Attendu  que  le  paragraphe  6  de  Tart.  31 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur  Tadminisiration 
municipale,  place  au  nombre  des  recettes  des 
communes  le  produit  des  droits  de  place  per- 
çus dans  les  halles,  foires,  marchés,  etc.,  d'a- 
près les  tarifs  dûmeut  autorisés  ;— Que  le  pa- 
ragraphe 2  de  Tart.  19  de  la  même  loi  porte 
que  le  conseil  municipal  délibère  siur  les  tarifs 
et  règlemens  de  perception  de  tous  les  reve- 
nus communaux  ;— Qu'aux  termes  de  ces  dis- 


positions, rautorité  municipale  détermine  les 
redevances  qui  seront  dues  pour  le  dépôt  des 
marchandises  sur  Ie8marchés,places,quai9,etc.; 
—Attendu  que  l'art.  ^  de  cette  même  loi  du 
18  juill.  1837  dispose  que  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  sur  les  objeu  énoDoés  en 
l'art.  19  seront  exécutoires  sur  l'approbation 
du  préfet,  sauf  le  cas  où  TapprobaUon  par  le 
ministre  compétent  on  par  ordonnaDoe  royale 
est  prescrite  par  les  lois  on  par  des  règleraeos 
d'administration  publique  ;  —  Qn'aocane  loi« 
qu'aucun  rèclement  d'administration  publique 
n'exige  que  les  tarifs  sur  les  droits  de  placage 
soient  approuvés  par  le  ministre  deriniérienr  ; 
—Que  le  préfet  seul  a  reçu  le  pouvoir  de  con- 
férer au  tarif  des  droits  de  placage  la  puissance 
exécutoire  ;— Que  les  dispositions  de  la  loi  du 
18  juill.  1837  étant  claires  et  pontives,  il  n'est 
pas  possible  d'ajouter  ou  de  rien  retrancher 
aux  formalités  qui  sont  prescrites;— Qu*il  a  été 
jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  14  juin  18^, 
c'est-à-dire  même  antérieurement  h  la  loi  do 
18  juill.  1837,  que  ces  Urifs  n'étaient  pas  sou- 
mis à  l'approbation  du  Goovememeni  et  da 
ministre  de  l'intérieur  ;  —  Attendu  qu'Esche- 
naûer  et  consorts  ne  sauraient  invoquer,  à 
l'appui  de  leurs  prétentions,  les  doctrines  des 
commentateurs,  les  circulaires  ministérielles 
ou  les  usages  suivis  ;— Que  l'opinion  des  com- 
mentateurs peut  être  d'un  grand  poids  quand 
il  s'agit  d'éclaircir  les  dispositions  obscures 
d'une  loi  ;  qu'elle  est  sans  force  lorsque  la  dis- 
position de  la  loi  est  évidente  ;— Que  les  circu- 
laires ministérielles  n'ont  d'autorité  que  lors- 
qu'elles sont  en  déduction  logique  de  la  lot, 
qu'elles  ne  peuvent  dispenser  de  son  exéen- 
lion,  ou  ajouter  à  cette  exécution  ;  —  Que  les 
préfets  ont  pu,  pour  mettre  leur  responsabilité 
a  cimvert,  consulter  le  ministre  avant  de  ren- 
dre exécutoires  les  tarifs  de  plaçage«  sans  que 
cet  usage  puisse  créer  une  obUgailon  immua- 
ble ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  18  nov. 
1836  ne  peut  avoir  aucune  infiuence  dans  la 
cause  j— Que  cette  ordonnance  est  rendue  an- 
térieurement li  la  loi  du  18juill.  1837,  et  qu'elle 
statue  sur  une  espèce  spéciale  qui  est  sans  ana- 
logie avec  l'espèce  actuelle  ; — Attendu  que  les 
critiques  élevées  par  Eschenaûer  et  consorts 
contre  l'approbation  du  préfet  et  la  forme  de 
cette  approbation  ne  peuvent  être  aecueilties; 
que,  par  sa  délibération  du  %  juill.  18i0«  le 
conseil  municipal  avait  arrêté  le  tarif  du  dnni 
de  placage  ;  que  cette  délibération,  soumise  à 
l'approbation  du  préfet,  fut  communiquée  iiar 
ce  fonctionnaire  au  ministre  de  l'intérieur,  qui, 
dans  une  dépêche  du  23  septembre,  déclara 
qu'il  approuvait  le  tarif,  sauf  ce  qui  se  rappor- 
tait aux  droits  établis  sur  les  bois  du  riard, 
droits  qui  devraient  être  modifiés  \  —  Que  le 
maire,  ayant  discuté  dans  une  lettre  du  2  oc- 
tobre les  rectifications  réclamées,  maintint  les 
dispositionsdatarif  i— Que,  le  6  du  même  mois, 
le  préfet  fit  connaître  que,  sur  ses  explications, 
il  avait  approuvé  le  bail  présenté;— Que  œtie 
approbation  est  ainsi  conçue:  «  Va  et  approuvé 
conformément  à  la  décision  de  M.  le  ministre 
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de  rintérieur  du  1â  sept.  1810  »;— Qu'il  a  été 
démontré  que  l'approbaliou  du  préfet  était 
seule  exigée  par  la  loi  pour  rendre  le  tarif  exé- 
cutoire ;  — Que  cette  approbation  ne  peut  être 
divisée;— Que  le  préfet  a  pu  admettre  les  ob» 
servations  du  raaire,et  se  tromper  sur  l'appro- 
bation mini8térielle,san$que  l'approbation  qu'il 
a  donnée  cesse  d'èlre  suffisante  ;  —  Que,  pou- 
vant approuver  seul,  il  a  pu  approuver  contrai- 
rement à  l'approbation  du  mmistre  ;  —  Qu'en 
transgressant  cette  prescription,  il  a  pu  s'ex- 
poser, en  conséquence,  à  une  grave  responsa- 
bilité vis-à-vis  de  son  supérieur,  sabs  que  l'ap- 
probation perde  la  forme  que  lui  donne  la  loi  ; 
—  Que  si  l'approbation  a  été,  par  une  erreur 
involontaire,  donnée  conformément  k  une  dé- 
cision ministérielle  qui  y  serait  contraire,  l'on 
ne  saorait  prétendre  que  Je  préfet  n'a  pu  don- 
ner et  n'a  pas  donné  son  approbation  réelle  ; 
— Qu'au  surplus,  le  préfet  a  approuvé  purement 
et  simplement,  le  28  oct.  1810,  le  cahier  des 
charges  dressé  pour  l'adjudicataire  des  droits 
de  placage,  et  dans  le^iuel  sont  reproduits  tous 
les  articles  du  tarif  approuvé  le  5  du  même 
mois;— Attendu  qu'Eschenaûer  et  consorts  ne 
peuvent  prétendre  devant  le  tribunal  que  l'ap- 
probation donnée  par  le  préfet  doit  être  expli- 
quée, et  qu'il  doit  être  déclaré  qu'elle  ne  cou- 
vre pas  les  droits  établis  sur  les  bois  du  Nord  ; 
que  vainement  il  serait  prétendu  que  telle  est 
l'opinion  manifestée  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur  et  par  le  préfet;  —  Que  ce  moyen,  qui 
pourrait  être  favorable  aux  demandeurs,  ne 
peut  être  examiné  par  le  tribunal,  qui  ne  peut 
ni  interpréter,  ni  réformer  les  actes  adminis- 
tratifs;— Que  si  Ton  disait  que  l'approbation  du 
préfet  a  été  donnée  en  contravention  des  dis- 
positions formelles  de  la  loi,  il  y  aurait  lieu  de 
ne  point  s'arrêter  à  celte  approbation  ;  mais 
qu'on  ne  peut  rechercher  les  intentions  de 
cette  approbation,  ni  son  rapprochement  plus 
ou  moins  éloigné  avec  les  instructions  ministé- 
rielles ;  — Attendu  que  ces  considérations  dé- 
montrent que  le  tarif  contre  lequel  s'élèvent 
Esclienaûer  et  consorts  a  été  régulièrement 
délibéré  et  approuvé;  que,  dès  lors,  il  est  obli- 
gatoire ; — Qu'ainsi  Cbaigneau  aurait  pu  récla- 
mer contre  les  négocians  faisant  commerce  des 
bois  du  Nord  le  montant  des  droits  de  place 
fixés  par  ce  tarif,  tant  que  l'autorité  compétente 
n'aurait  pas  modifié  ce  tarif  ou  rapporté  l'auto- 
risation donnée  à  sa  perception  ;  —  Qu'à  plus 
forte  raison,  il  est  fondé  à  réclamer  le  nion- 
Uint  des  droits  par  le  traité  du  Sldéc.  1841.  » 

Appel  par  les  sieurs  Esche  naûcr  et  consorts; 
mais  le  16  fév.  1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation.  — 1«'  Moyen,  Tio- 
latîon  des  art.  19, 20  et  31,  de  la  loi  du  18 
juill.  1837 ,en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu 
le  caractère  que  ces  articles  assignent  aux  droits 
de  placage,  lesquels  représentent  uniquement 
le  prix  ae  location  d'un  emplacement,  et  ne 
peuvent  dégénérer  en  taxes  proportionnelles 
perçues  sur  les  quantités  de  marchandises  dé** 
posées  sur  les  terrains  communaux. 


2*  Moyen,  Fausse  application  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  et  de  celle  du  16  fruct.  an  3» 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  r^les 
de  la  compétence  judiciaire,  soit  en  décidant 
que  la  question  de  légalité  d'une  perceptioa 
municipale  qualifiée  droit  de  placage,  était  en 
dehors  de  la  compétence  des  tribunaux  civils, 
soit  en  déclarant  cette  incompétence,  en  pré- 
sence d'actes  qualifiés  |Nir  l'arr^  actes  admi* 
nistratifs,  alors  que,  d'ailleurs,  ces  actes  ayant 
un  sens  clair  et  non  équivoque,  il  s'agissait, 
non  de  les  interpréter,  mais  uniquement  de  les 
appliquer. 

3«  Moyen.  Violation  des  art.  19,  20  et  31 
précités  de  la  loi  do  18  iuill.  1837,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  légale  et  obligatoire 
une  perception  de  droits  qualifiés  de  placage* 
approuvés  seulement  par  le  préfet,  tandis  qu'il 
fallait  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 
alors  surtout  que  l'approbation  préfectorale  se 
référait,  dans  l'espèce,  à  une  autorisation  mi- 
nistérielle qui,  en  approuvant  le  tarif,  avait  re- 
fusé d'approuver  celles  de  ses  dispositions  re- 
latives aux  bois  du  Nord. 

4*  Moyen.  Violation  des  art.  1131  et  1:235, 
God.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
la  restitution  des  sommes  perçues  en  vertu 
d'une  convention  illicite,comme  ayant  eu  pour 
base  un  tarif  illégal  des  droits  de  placage. 

ARRET. 

LÀ  COUR;—- Sur  le  premier  moyen  : — At^ 
tendu  que  l'art.  31  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
en  classant  parmi  les  recettes  ordinaires  des 
communes  le  produit  des  droiu  de  place,  per» 
çus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs, 
ainsi  que  dès  permis  de  stationnement  et  des 
locations  sur  la  voie  publique,^  sur  les  ports  et 
rivières  et  autres  lieux  publics,  d'après  des  ta- 
rifs autorisés,  n'a  pas  expressément  limité  ce 
genre  de  taxe  à  l'étendue  superficielle  des  em« 
placemens  loués,  ni  défendu  de  prendre  en 
considération,  dans  le  tarif  des  prix,  la  nature 
ou  la  quantité  des  marchandises  ou  denrées  à 
exposer,  en  même  temps  que  la  superficie  oc- 
cupée; que,  en  Tabsence  d'une  définition  légale 
des  drotif  de  place,  ce  caractère  appartient  à 
toute  taxe  qui  a  pour  équivalent  la  location 
d'un  emplacement  communal  ou  public;  qu'une 
taxe  réglée  tant  en  raison  de  l'emplacement 
occupé  que  delà  quantité  de  marchandises  dé- 
posées^ impliquant  une  location  et  supposant 
le  dépôt  ou  l'exposition  des  marchandises  ou 
denrées  sur  l'emplacement  loué,  offre  les  ca* 
ractéres  essentiels  des  droits  de  place,  et  reo- 
tre,  à  ce  titre,  dansla  classe  des  recettes  corn-- 
munales  ordinaires; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  (|ue  les 
tribunaux,  incompétens  quand  il  y  a  heu  de< 
fixer,  par  voie  d'interprétation,  le  sens  dou« 
teux  et  contesté  d'un  acte  administratif,  sont 
compétens,  au  contraire,  spécialement  en  ma- 
tière d'impêts  indirects  ou  de  taxes  indirectes 
et  locales,  quand  il  s'agit  d'apprécier  la  valeur 
légale  d'un  tel  acte  et  d'en  assurer  l'effet;  qu'a* 
lors  leur  rôle,  loin  de  se  réduire  à  une  simpl^ 
vérification  des  formes  extrinsèoues  ^  et  d^ 
s'arrêter  à  la  qualification  de  l'acte  dont  on  leu 
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demande  de  menlionBer  l'eiécmioa,  s'étend  à 
Pesaflien  de  toutes  les  eondiiioD«  de  légalité 
de  eetaete; 

Mais  atteodu  que  la  qualificatimi  4es  droiis 
éê  pUice,  attribuée  par  le  tarif  municipal  de  la 
ville  de  Bordeaux  aux  taxes  dont  il  s'agit,  réi- 
pend  à  la  nature  même  et  à  l'essence  de  ce 
gei^e  de  pereeptions;  que  si  Taulorité  admi- 
Bîsiraiive  pouvait  refiiser  son  approbation  k 
nn  tarif  qui,  au  lien  de  régler  la  taxe  pour  cba- 
gue  catégorie  de  marchandises  ou  denrées  en 
raison  seutement  de  la  superficie  ocoopée,  te- 
nait compte,  en  outre,  de  la  quantité  des  niar- 
ehandises  ou  denrées  exposées,  il  n^appartleni 
pM  à  l'autorité  judiciaire  oe  critiquer  une  base 
d'efaluation  qui,  présentant  nécessairement 
l'idée  d'un  bail  et  d'un  emplacement  occupé 
par  les  marcbandises  ou  denrées  du  preneur, 
n'altère  pas  le  caraetère  des  droits  perçus,  et 
»'a  rien  de  contraire  aux  dispositions,  soit  de 
la  loi  du  18  juin.  1^7,  soit  d'aucune  autre  loi; 

Sur  la  première  branche  du  troisième  moyen: 
-^Attendu  que,  aux  termes  de  l*art.  20  de  la 
loi  du  18  juiil.  1837,  les  délibérations  des  con<^ 
sefls  municipaux  sur  les  objets  énoncés  en  Tar- 
tlele  préeédent,et  spécialement  sur  les  tarifs  et 
règlemens  de  perception  des  revenus  munici* 
paui,  sont  exécutoires  sur  l'apjNrobation  du 
préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  du  minis- 
tre compétent  ou  du  Gouvernement  lui-même 
est  prescrite  par  une  disposition  expresse  ;  que 
nulle  disposition  n'ayant  déterminé  spéciale» 
■Mni  le  pouvoir  duquel  doit  émaner  l'appro- 
bation d'un  tarif  de  droits  de  place,  c'est  la 
régie  générale  qui  doit  ôtre  appliquée;  qn'ainsi, 
depuis  oomme  avant  la  loi  du  18  juill.  1837, 
les  droits  de  place  constituent  une  recette  or* 
dinaire  provenant  de  la  location  d'une  pro- 
priété communale  oq  publique,  laquelle,  pour 
être  établie  et  perçue,  n'a  besoin  que  de  l'ap* 
probatîon  du  préfet,  ât  la  difTérenee  des  taxes 
indireetes  ou  iocalesqui^renifant  dans  la  classe 
des  recettes  extraordinaires,  doivejit  être  sou- 
mises à  l'autorisaiion  du  Gouvernement,  ou  du 
moins  hl'aotorisation  provisoire  du  ministre  de 
Iflntérieur  ; 

Snr  la  deuxième  branche  du  troisième 
moyen  :  *--  Attendu  que  par  ces  mots  i  Vu  et 
apfMftowoé  eon/àrmémêtu  à  la  déeUiim  du  mi^ 
niiêre  de  l^imtériêur  du  i%  npU  1840,  le  pré« 
lelde  la  Gironde  se  référait  k  la  décision  mî* 
nistérielle  suivant  laquelle  le  tarif  devait  être 
revêtu  de  son  approbation,  et  donnait,  non  une 
approbation  restreinte,  eonditiunneile  et  sub- 
ordonnée aux  modi§cations  indiquées  par  le 
ministre,  mais  une  approbation  générale,  ab« 
MHue,  comme  cela  résulte  manifestement,  soit 
de  sa  leture  du  6  octobre  suivant  au  maire  de 
Bordeaux,  soit  des  termes  mêmes  de  la  double 
approbation  par  lui  donnée  ensuite,  sans  res-> 
trietion,  tant  au  cahier  des  charges  qui  avait 
pour  base  le  tarif  déjà  approuvé,  qu'^u  procès* 
wrbal  d^adjudication  des  droits  de  place  taxés 
par  ce  urif  {  qu'ainsi^  le  sens  et  la  portée  de 
ifppprobation  donnée  au  tarif  ne  présentant  ni 
doute  n|  incertitude,  il  était  dans  les  attribu- 


tions de  l^utorfité  iudieîaîre  d'en  roaintCDir 
l'effet  I 

Sur  le  quatrième  et  dernier  moyen  :  —  At- 
tendu que  la  légalité  du  tarif  étant  recoonoe, 
le  traité  du  31  déo.  1841  et  les  pereeptioos  qoi 
en  ont  été  la  conséquence  ne  peuvent  dooner 
heu  à  aucune  critique;— D'où  il  suit  qu'en  dé- 
clarant obligatoire  le  tarif  délibéré  par  le  eon- 
seil  municipal  de  la  ville  de  Bordeani^  le  i 
jotll.  1840,  et  approuvé,  le  5  octobre  soinsi, 
par  le  préfet  de  la  Gironde,  et  en  nniotenaDi, 
en  conséquence,  le  traité  intervenu  entre  les 
parties  le  81  déc«  1844,  pour  rexéoution  dudii 
tarif,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;— R6 
jette,  etc. 

Du  18  nov.  1850.— Ch.  eiv.— Prëi.,  M.  Bé- 
renger.---lla^.,  M.  Laborie.  —  €enci.  «on^., 
M.  Gh.  Nougttler,  av.  gén.*-PI.,  MM.  Moreaa, 
Bourguignat  et  Mputard-Marttn. 

10  DISCIPLINE.— NoTAiRB.— Faits  ikté- 
EIBUIS.— Dehanub  jddiciairb. 

2»  OVPICB.— CbSSION.— TRAiTt    SBCEXT.  - 

Contrb-lbttrb.-^Rbcouvrbiibns. 

3»  PlOTAIRB.-'DlSCIPLUIB.—SUSPBIlSIOX. 

1°  Bet  faits  antérieure  d  la  nomùMitoi 
d'un  noiatrr  peuvent  servir  de  base  4  wu  p«ur- 
tuite  disciplinaire,  lorsque  ces  faits  le  roUa- 
chenl  d  sa  f^ominalionj  et  ont  eu  pour  tmt  de 
^obtenir,  surtout  si,  depuis  sa  nooiiiialioi, 
ces  mimes  faits  fon$  l'objet  d'une  d^nande 
judiciaire  formée  par  cet  officier  rnUkisié- 
riel  (1). 

%^  Ainsi,  le  fait  par  l'acquéreur  d'un  of/Ue 
de  stipuler  par  une  contre- lettre,  lors  de  ceiu 
acquisition,  un  supplément  de  pri^  en  dehon 
de  celui  porté  au  traité  ostensible,  donne  lie% 
contre  lui  à  u^e  action  disciplinaire  (2). 

//  en  est  ainsi,  lors  même  que  cette  ditsm- 
lation  du  prix  réel  ^  eu  lieu  au  moyen  de 
l'abandon  fait  par  une  contre-ùtfre  des  rt- 
couvremens  de  l'étude  (3). 

3"*  La  peifie  de  la  suspension  ou  de  la  detli- 
tution  peut  être  prononcée  contre  Us  noiairei, 
pour  toute  infraction  disciplinaire,  sans  qu'U 
soit  nécessaire  qu'une  disposition  légale  uii 
spécialement  établi  cette  peine  pour  rta/rac* 
tion  à  laquelle  Içs  tribunaux  en  font  Viippii' 
cation. 

(W — C.  le  proc.  gén.  de  DijoD.) 

En  1846,  le  sieur  W traiu  avtîc  le  sieur 

P,....  d'qn  ofGce  de  notaire  appartenaoi  à  a: 
dernier  :  |c  pri]^  porié  au  conirat  fut  fixé  I 
80,000  fr.,  y  couipris  24,000  fr.  pour  les  re- 
couvremens  dont  le  même  traité  portail  ces- 
sion au  profit  du  sieur  W,..».,  4^  leiie  sorie 
3ue  le  prix  de  l'office  n'éuit,  m  réalité»  que 
e  56,000  fr.,  puisque,  d'après  le  traité,  b 

(1-2)  K.  en  et  iwi,  Roufta,  V  m»  18tô|  V«l. 
1845.2.3fl7. 

(3)  11  a  été  jogé  cependant  que  la  coBtre-kure  qti 
a  poor  objet  de  réterrer  au  teodeor  d'us  oiBce  les 
reéoatreoieai  eat  valable  et  ae  paoi  être  laDolée, 
tout  prétexte  que  l'exietenee  en  a  été  celée  aa  Gw 
▼eraenMiit.  F.  Paris,  18  janv.  et  8  joia  1866,  ia/^'> 
â«  ^ru«  pag.  18  et  4SI7. 
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re€oavreroen«  4e  Vottke,  asiimés  2i,0(H)  fr., 
devaient  apfKirteDir  au  cessionoaire.  Mais,  par 
une  coDire-lettre,  il  fui  opoveou  que  le  sieur 

P resterait  propriétaire  iles  rccouvremens, 

ce  (|ui  portait,  eu  réaliié,  le  pri^  ()e  roffice  k 
80,000  fr.,  bien  qu'eu  apparence  il  ne  fûiaue 
de  56,000  fr. 

.  Quelque  temps  ^près  sa  uorninatiou  aux  fonc- 
tions de  oQiaire,  le  sieur  W ,  prétendant 

qu'il  avait  été  trempé  par  son  vendeur  sur  la 
valeur  de  la  charge,  le  fit  citer  devant  le  tri- 
bunal de  Cbaumont,  pour  faire  réduire  le  prij^ 
de  l'office  à  la  somme  de  30,000  fr.,  et  à  l'ap- 
pui de  cette  demande,  le  sieur  W produisit 

la  contre-lettre  qui  portait  le  prix  de  Tuffice  k 
80,000  fr. 

^u  jugement  du  tribunal  de  Chaumont,  du 

22   mai  1850 ,  accorda  au  sieur  W une 

réduaiop  de  24,000  fr.  sur  le  prix  de  80,000, 
et  les  parties  plaidaient  sur  l'appel  interjeté 

par  le  siiMjr  W de  ce  jugement,  qui,  selon 

iui,  ne  lui  accordait  pas  «ne  réparation  splfi* 
santé,  lorsque  le  ministère  public  dirigea  des 
poursuites  disciplinaires  conU'e  le  sieur  W,..^ 
tant  k  raison  de  la  contre-lettre  qu*il  afait 
souscrite  lors  de  son  traité  avec  le  sieur  P.,..., 
qu'k  raison  de  l'action  qu'il  avait  intentée  con- 
tre ce  dernier. 

Jugement  du  tribunal  de  Cbaumonl  aui,  sta- 
tut sur  cette  poursuite,  copdamQe  le  sieur 

W à  la  peine  de  la  suspension  pencjaQt  un 

an. 

Appel  p9r  ce  dernier,  et,  le  10  juill.  1850, 
arrêt  de  là  Cour  d'appel  de  Dijon,  qui  confir- 
me, en  considérant,  en  substance,  que  le  sieur 

W ,  en  souscrivant  uue  contre-lettre  qui 

avait  pour  but  de  dissimuler  le  prix  réel  de 
l'office  par  lui  acquis,  avait  induit  le  Gouver- 
nenient  en  erreur  sur  les  conditions  de  son 
traité,  et  qu'il  avait  encore  manqué  à  la  déli- 
catesse, en  intenunt  une  action  en  réduction 
de  prii,  qui  devait  avoir  pour  résultat  de  faire 
constater  r^xistenoe  de  cette  contre-lettre. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  W, 

pour  excès  de  pouvoirs  :— l^'en  ce  que  la  Cour 
de  Dijon  av^it  admis  une  poursuite  disdptinaire 
contre  un  olficier  ministériel,  pour  des  faits  an- 
térieurs à  ses  lonaionSiT-2»  en  ce  qu'elle  avait 
jugé  que  l'exercice  d'una  action  judiciaire  qui 
appartient  k  celui  qui  l'exerce  peut  constituer 
un  lait  susceptible  d'être  poursuivi  et  puni  dis- 
cipiinaireo^ent  j  — -  8<»  en  ce  que  l'arrêt  aiuqué 
avaitappUqué  la  peine  de  la  suspension  à  un  cas 
non  prévu  parla  loi  du  25  veut,  an  11.  —  Ou 
disait,  sur  1^  première  branche  du  moyen  de 
cassation,  que  le  tau  d'avoir  souscrit  uue  con- 
tre-lettre n'était  pas  en  soi  un  fait  punissable, 
et  que  le  coupable,  s'il  y  en  avait  un,  était  ce- 
lui qui  profitai!  de  la  contre-lettre,  et  non  ce- 
lui à  qui  elle  portait  préjudice  ;  que,  dans  tous 
les  cas,  cette  contre-lettre  étant  un  fait  anté- 
rieur à  l'exercice  du  sieur  W ,  ne  pouvait 

eatratner  contre  lui  aucune  conséquence  disci- 
pltnaire.  —  On  disait,  sur  la  seconde  branche, 
qu'en  supposant  que  la  contre-lettre  pût  être 
iacrimiaee,  il  en  était  ftnuemeot  de  i'exercipe 


d'une  action  qui  n'était  pas  fondée  sur  ce^e 
contre-lettre,  et  qui  avait,  au  contraire,  pour 
but  d'en  empêcher  les  elTets.  —  Enfin»  ^tir  |a 
troisième  branche  du  moyen  de  cassation,  ou 
soutenait  que  la  peipe  delà  sui^pension  et  celle 
de  |a  desiiiutiou  pe  pouvaient  être  pronoiicées» 
conformément  à  la  loi  du  25  vent,  an  11,  que 
dans  les  cfis  détern^inés  par  cette  lo), 

LA  COUR  ;-^  Sur  les  deux  prepiîères  bran- 
ches du  moyen  unique  tiré  de  l'excès  de  pou  - 
voirsy  en  ç^  q^e  :  V  la  Cottr  de  Ûîioo  iMiruit 
puni  d'une  peine  disciplinaire  l'cxejrcice  d'un 
droit  légitime;  2^"  la  même  four^uraif  frappé 
^  sieuf  W—-M  PQMf  avQjr  souscrit  uoe  contre- 
lettre  k  up  ^^ité  d*oflice,  fait  qui  ^e  consti^ 
tuait  ^iicupe  faute,  et  qpi,  d'i^illeufs,  étaqt  an- 
térieur ^  l'exercjce  des  fonctions  de  notaire, 
ne  tombais  p^s  sous  la  répression  disciplinaire  : 
^At^odu  que  l'arrêt  attaqué  constate, ^n  ^it^ 
que  W..,  #  coopéré  sciemment  k  la  dissimula- 
tion d'une  somme  de  plus  de  24,00P  fr«,  dans 
l'énoociation  du  prix  de  l'office  du  notaire 
P...„  soiimiSy  en  18n,  à  la  chancellerie;  que, 
sans  celte  fraude,  il  n'aurait  probablement  pas 
été  nommé»  qu'en  déclarant  que  ce  fait^  sous 

3ueique  aspect  qu'on  l'envisage,  dénotait  peu 
e  délicatesse  daos  l'homme  qui  s'en  était 
rendu  coup^^ble,  et  démontrait  qu'il  compre- 
nait peu  les  devoirs  de  sa  profession,  cet  arrêt 
en  a  fait  une  juste  appréciation,  et  li^i  a  donné, 
au  point  de  vue  de  la  répression  disciplinaire, 
sa  véritable  qualification;  —  Que  ce  fait,  quoi- 
que antérieur  à  la  nomination  de  W.,,..,  avait 
pour  but  et  a  eitectivemeni  eq  pour  résultat 
de  surprendre  cette  noiuination,  d'en  assurer 
les  bénéfices  à  son  auteur  ;  que,  dès  lors,  lu 
fraude  consommée  par  ce(te  nomination  même 
s'est  continuée pepdant  tout  le  temps  de  Texer- 
cice  des  fonctions  qu'elle  conférait  à  W,..*., 
et  le  rendait  à  ce  titre  justiciable  de  la  juridic- 
tion disciplinaire  ;— Que  l'arrêt  attaqué  consta- 
te, en  outre,  que  W.,^.,,  en  iqtcDiant,  malgré 
l'iptcrvention  de  la  chambre  des  notaires,  à  son 
prédécesseur  uqe  action  en  réduction  de  prix, 
qui,  en  définitive,  a  été  rejetée  par  la  justice, 
a  montré  peu  de  délicatesse  ;  qu'en  appréciaut 
ainsi  la  moralité  de  cette  aciioq,la  Cpur  de  Di- 
jon a  usé  de  son  droit  souverain  ;  —  Que,  par 

suite,  en  suspendant  W de  ses  fonctions 

pendant  une  année,  tant  à  raison  de  la  disbi- 
mulatioo  du  prix,  que  du  procès  injuste  qu'il  a 

fait  à  P ,  la  Cour  de  Dijon  est  restée  dms 

les  limites  de  ses  pouvoirs  i 

Sur  la  troisième  branche  du  même  moyeu, 
fondée  sur  ce  que  la  peine,  suit  de  la  destitu- 
tion, soit  de  la  suspension,  ne  pouvait  pas  être 
pronoqcée  contre  un  polaire  hors  des  cas  dé- 
terminés par  la  loi  du  25  venu  au  11  pu  par 
toute  autre  disposition  du  droit  commun  :  — 
Attendu  que  les  infractions  discipliuaires,  k  la 
différence  des  crimes  ou  délits  ordinaires,n  ont 
pas  été  définies  par  la  loi  ;  que,  dans  l'impuis- 
sance de  les  prévoir  toutes,  le  législateur  a  dû 
s'ep  rapporter  et  s'en  est  rapporté  pour  l^mr 
appréciation  aux  lumières  et  à  la  conscience 
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des  juges  ;  qu'H  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  6,  t3,  S3, 33,  53,  de  la  loi  du  25  vent. 
an  11, 11  et  12  de  l'arréié  du  2  niv.  an  12, 15 
et  16  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  que 
cette  règle  générale  en  matière  de  discipline 
est  également  applicable  aux  notaires;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  6  noY.  1850.  —  Ch.  req.—Prés.,  M.  le 
cons.  Mestadier.— Aapp.,M.  Giandaz.— Cône/., 
M.  Freslon,  av.  gén.->P/.,M.  Delachère. 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  Sbetitodb.  — 

Passàgb.— Production  db  titebs.  —  Db- 

màndb  nodybllb. 

Le  defnandeur  au  pouetsoire  à  raiom  d'un 
irait  de  panage,  servitude  discontinue,  qui 
n'a  produit  aucun  titre  en  première  instance 
à  l*appui  de  ce  droit,  est  recevable  à  en  pro- 
duire pour  la  première  fois  en  appel,  pour 
repousser  l'exception  d^ineompétenee,  qui  lui 
est  également  opposée  pour  la  première  fois 
en  appel,  prise  de  ce  qv^une  servitude  ne  peut 
donner  lieu  à  une  action  possessoire  devant 
le  juge  de  paûr,  qu'autant  qWelle  est  fondée 
en  titre.  Cette  production  constitue  un  moyen 
nouveau,  et  non  une  demande  nouvelle,  (Cod. 
proc*,  464.) 

(Raymond  et  autres->G.  Maurin.) 

Le  sieur  Raymond  et  consorts  ont  assigné  le 
sieur  Maurin  deyant  le  juge  de  paix  du  canton 
d'Aigre,  pour  se  voir  maintenir  en  la  posses- 
sion d'un  chemin  où  ils  disaient  posséder  un 
droit  de  passage,  à  titre  non  équivoque,  et  de 
temps  immémorial,  possession  dans  laquelle  le 
sieur  Maurin  les  avait  troublés  en  interceptant 
le  passage  au  moyen  d'une  barrière. 

Le  sieur  Maurin  s'est  borné  k  soutenir  que 
cette  demande  n'était  pas  fondée  ;  qu'il  ne  de- 
vait de  passage  à  personne,  et  qu'il  n'avait  fait 
qu'oser  de  son  droit  en  fermant  le  passage. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  accueille  l'ac- 
tion possessoire  du  sieur  Raymond  et  consorts, 
et  qui  ordonne  l'enlèvement  de  la  barrière. 

Appel  par  le  sieur  Maurin,  qui  soutint  que 
l'action  possessoire  du  sieur  Raymond  ayant 
pour  objet  une  servitude  discontinue  non  ap- 
parente, que  les  servitudes  de  cette  nature  ne 
pouvant  s'établir  que  par  titres,  et  que  le  sieur 
Raymond  n*en  ayant  produit  aucun,  l'action 
possessoire  n'était  pas  recevable,  puisque  la 
possession  alléguée  était  inefficace. 

Alors,  pour  repousser  cette  exception  d'in- 
compétence ou  d'irrecevabilité,  le  sieur  Ray- 
mond oflrit  de  produire  les  titres  sur  lesquels 
se  fondait  le  droit  ou  la  servitude  de  passage 
dans  l'exercice  de  laquelle  il  se  plaignait  d'a- 
voir été  troublé. 

8  août  1848,  jugement  du  tribunal  de  Ruffec 
ainsi  conçu  : — «  Attendu  que,  s'il  est  de  prin- 
cipe que  les  servitudes  discontinues,  non  appa- 
rentes, ne  peuvent  donner  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire de  la  part  de  celui  qui  prétend  à  leur 
exerdce,  il  faut  cependant  reconualtre  deux 
exceptions  :  la  première,  lorsque  la  servitude 
a  été  constituée  par  on  titre;  la  seconde,  quand 
il  s'agit  du  passage  pour  le  service  d'un  fonds 


enclavé  ;  —  Attendu  que  l'action  des  ÎDiîmés 
devant  M.  le  juge  de  paix  avait  pour  objet  de 
se  faire  maintenir  en  possession  d'une  servi- 
tude de  passage  sur  on  terrain  appartenant  à 
Maurin;  qu'il  ne  s'agissait  point,  dans  l'espèce, 
d'un  passage  pour  le  service  d'un  fonds  encla- 
vé, et  qu'il  importe,  dès  lors,  d^examîner  si, 
devant  le  premier  juge,  les  intimés  invoquèrent 
des  titres  a  l'appui  de  leurs  prétentions  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que, 
devant  M.  le  juge  de  paix,  les  intimés  se  bor- 
nèrent à  argumenter  d'une  possession  immé- 
moriale du  droit  de  passer  sur  la  propriété  de 
Maurin,  sans  produire  aucun  titre  pour  élityer 
leur  demande  ;  que  les  caractères  de  la  posses- 
sion, cependant,  ne  pouvaient  être  fixés  que 
par  la  représentation  d'un  tiire^  et  que,  saos 
cette  condition,  M.  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
être  régulièrement  saisi,  et  devait  se  déclarer 
incompétent  ;  —Attendu  que  c'est  Tainemeot 

3ue  les  intimés  demandent  è  produire  en  appel 
es  titres  pour  justifier  leur  droit; — Qu'en  ef- 
fet, le  juge  d'appel  ne  peut  statuer  que  sur  le 
bien  ou  le  mai  jugé  du  jugement  dont  la  cen- 
sure lui  est  déférée  ;  —  Qu'en  admettant  les 
intimés  à  produire  en  appel  des  titres  qu'ils 
n'ont  pas  offerts  devant  le|premier  juge,  ce  se- 
rait accueillir  une  demande  nouvelle  qui  aurait 
pour  objet  de  valider  une  décision  rendue  par 
un  premier  juge^  irrégulièrement  et  incompé- 
temment  saisi; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit 
qu'il  a  été  mal  et  incompétemment  jugé  par  le 
jugement  de  M.  le  juge  de  paix  d'Aigre;  dé- 
clare les  époux  Raymond  et  autres  demandeurs 
non  recevables  contre  Maurin,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Raymond 
et  consorts,  pour  violation  de  l'art.  464,  Cod. 
proc.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé 
d'admettre  en  appela  comme  constituant  uoe 
demande  nouvelle,  la  production  d'un  titre 
qui  ne  changeait  en  rien  la  demande  et  l'objet 
du  procès,  et  qui  ne  devait,  en  conséquence, 
être  considérée  que  comme  un  moyen  nou- 
veau. 

ÂRBÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  464,  Cod.  proc.  :  - 
Attendu  que  l'offre  de  production  de  titres  en 
appel,  k  Tappui  de  conclusions  prises  telles 
qu  elles  l'avaient  été  en  première  Instance,  ne 
constituait  pas  une  demande  nouvelle,  mais 
seulement  un  moyen  nouveau  justificatif  de  b 
demande  primitive  ; — Utie  l'art.  464,  C.  proc, 
qui  exclut  toute  demande  nouvelle  en  appel, 
autorise,  au  contraire,  les  moyens  nouveaux 
k  l'appui  de  la  demande  originaire  ; — ^Atteoda 
qu'en  admettant  que  les  caractères  de  la  pos- 
session des  demandeurs  en  cassation  ne  puasesi 
être  fixés  que  par  la  représentation  d'un  titre, 
et  que,  sans  cette  représentation,  les  juges  du 
possessoire  fussent  irrégulièrement  et  iucom- 
pétemmeut  saisis,  aucun  obstacle  légal  ne  s'op- 
posait à  ce  que  la  production  de  titres  eût  lieu 
en  appel  pour  repousser  l'excepiiou  d'incooi- 
pétence,  k  la  condition  que  le  tribunal  d'appel 
n'aurait  h  statuer  que  sur  la  demande  |— Qu'en 
eiïet^  les  tribunaux  d'appel  ayant  plénitude  de 
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juridiciion,  peoveni  et  doivent  prononcer  sur 
les  conclusions  prises  en  première  insiance  et 
reproduites  devant  eux,  par  tous  les  moyens, 
même  nouveaux,  qui  leur  sont  soumis,et  même 
par  tous  autres  qu'ils  pourraient  suppléer  d'of- 
fice; —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  le  juge 
de  paix  avait  mal  et  incompétemraent  jugé,  et 
en  déclarant  les  demandeurs  non  recevables 
dans  leur  demande,  par  le  motif  que,  devant 
le  juge  de  paix,  ils  s'étaient  bornés  à  argumen 
ter  d'une  possession  immémoriale  sans  pro- 
duire aucuu  titre,  et  que  les  admettre  k  pro- 
duire en  appel  des  titres  qu'ils  n'ont  pas  ouerts 
devant  le  premier  juge,  ce  serait  accueillir  une 
demande  nouvelle  ayant  pour  objet  de  valider 
une  décision  rendue  par  un  juge  irrégulière- 
ment et  incompétemment  saisi,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  l'art.  464,  God.  prôc;  donnant  défaut 
contre  le  défendeur  non  comparant  $  —  Cas- 
se  etc 

bu  12  juin  1850.-Gh.  civ.— Pn^«.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Aapp.,  M.  Hiller.  —  ConeL^  M. 
Nidas*Gaillard,  1*'  av.  gén.— Pi.^  M.  Rendu. 

GHOSE  JUGÉE H£ritiir.— Qualité. 

Les  jugemens  et  arrêté  par  défaut  qui  con- 
firment purement  et  simplement  des  décisions 
antérieures,  également  rendues  par  défaut, 
par  lesquelles  un  héritier  a  été  condamné 
comme  héritier  pur  et  simple,  ont  l'autorité 
de  la  chose  jugée  sur  celte  qualité  d'héritier 
pur  et  simple f  alors  que  cet  héritier  j  soit  dans 
ses  actes  d'opposition,  soit  dans  ses  actes  d^ap- 
pel,  soutenait  qu'il  n'était  qu'héritier  bénéfi- 
daire^et  quHl  ne  pouvait  intervenir  contre  lui 
aucune  condamnation  personnelle.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  arrêts  par  défaut  interve- 
nus  soit  sur  l'appel,  soit  sur  l'opposition,  aient 
statué,  en  termes  exprès,  sur  la  qualité  d'hé- 
ritier  bénéficiaire  prétendue  par  l'appelant. 
(Cod.  civ.,  1351.)(1) 

(Bassano  —G.  héritiers  Bacri.) 

Le  sieur  Bassano  était  créancier  du  sieur 
Bacri  pour  une  somme  de  1367  fr.  —  Après  le 
décès  du  sieur  Bacri,  le  sieur  Bassano  a  assi- 
gné, le  25  avr.  1846,  ses  héritiers  devant  le 
tribunal  civil  d'Alger,  en  paiement  de  cette 
somme. 

Sur  cette  assignation,  il  intervint,  le  19  fév. 
1847,  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider, 
couire  les  héritiers  Bacri,  qui  les  condamna  à 
payer  la  somme  réclamée. 

Appel  par  les  héritiers  Bacri.  Get  appel  était 
fondé  sur  ce  que  «  le  tribunal,  en  prononçant 
contre  eux  une  condamnation  per8onnelle,avait 
évidemment  fait  erreur,  puisqu'en  leur  qualité 

d'héritiers  bénéûciaires  du  sieur  Bacri,  cause 

.1       —— — — —  I     —        ■  '     ■        ■■  ■       I 

(1)  Cala  retianl  à  dire,  ce  qoi  est  iocootesiable, 
que  las  jogamaoa  ai  arrél*  par  défaut  iialuaDt  tout 
aussi  bianque  las  jugamaos  al  arréis  eooiradicioiras, 
sur  tes  moyens  et  excepiions  des  parties,  et  que  si, 
CD  adjugeant  la  demande,  ils  ne  s^expiiquent  pas  ex- 
pressément sar  une  exception  du  défendeur,  ils  n^en 
dolyent  pas  moins  être  réputés  y  avoir  fait  droit 
implicitement  et  l'avoir  rejetéa. 
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originaire  de  la  dette,  ils  ne  pouvaient  être 
contraints  que  sur  les  facultés  de  la  succession; 
que  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  avait 
déjà  été  reconnue  par  plusieurs  jugemens.  » 

11  août  1847,  arrêt  par  défaut  faute  de  plai- 
der, qui  confirme  purement  et  simplement  te 
jugement  de  première  instance. 

Nouvelle  opposition  de  la  part  des  héritiers 
Bacri.  Gftte  opposition  était  fondée  sur  les 
mêmes  motifs  aue  l'exploit  d'appel,  k  savoir, 
qu'ils  n'étaient  nériiiers  que  sous  bénéfice  d'in-* 
ventaire,  et  qu'ainsi,  c'éuitk  tort  qu'ils  avaient 
été  condamnés  personnellement. 

3  nov.  1847,  arrêt  contradictoire  de  la  Gour 
d'appel  d'Alger,  qui  déclare  les  héritiers  Bacri 
non  recevables  dans  leur  opposition,  comme 
formée  tardivement. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  le  sieur  Bassano  fit 
commandement  aux  héritiers  Bacri.  Mais  ceux-, 
ci  formèrent  opposition  à  ce  commandement, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'étant  héritiers  béné- 
ficiaires, ils  ne  pouvaient  être  poursuivii  per- 
sonnellement par  un  créancier  de  la  succes- 
sion, et  pour  justifier  cette  qualité  d'héritieni 
bénéficiaires,  ils  signifièrent* en  tête  de  leur 
exploit  d'opposition  un  acte  reçu  au  greffe  do 
tribunal  civil  d'Alger,  le  31  déc.  1836,  conte- 
nant acceptation  par  eux  de  la  succession  de 
leur  père,  mais  sous  bénéfice  d'inventaire  seu- 
lement. 

.  1*'  déc.  1847,  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce  d'Alger,  qui  ordonne 
la  continuation  des  poursuites  :  «  Considérant, 
porte  cette  ordonnance,  que  les  condamnations 
prononcées  contre  les  héritiers  Bacri  ne  leur 
réservent  pas  la  qualité  d'héritiers  bénéficiai- 
res; qu'ils  ont  été  déboulés  de  cette  prétention 
par  les  arrêts  des  11  août  et  3  nov.  t8i7  ;  que 
l'opposition  qu'ils  réitèrent  aujourd'hui  dans 
les  mêmes  termes  que  devant  la  Gour  n'est  pas 
recevable.  » 

Appel  de  cette  ordonnance  par  les  héritiers 
Bacri,  et  le  22  déc.  1847,arrêt  de  la  Gour  d'ap- 

Rel  d'Alger,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les 
entiers  Bacri  avaient  pris,  dans  une  déclara- 
tion faite  au  greffe  du  tribunal,  antérieurement 
à  la  poursuite  de  Bassano,  la  qualité  d'héritiers 
bénéficiaires,  et  que  la  constitution  signifiée 
par  M*  Gohen,  leur  idéfenseur,  sur  la  demande 
originaire,  leur  réservait  formellement  cette 
qualité  ; —  Attendu  qu'ils  n'auraient  pu  perdre 
cette  qualité  que  par  une  condamnation  ex- 
presse comme  héritiers  purs  et  simples  ;  —-At- 
tendu que  les  jugemens  et  arrêts  rendus  ne 
prononcent  pas  expressément  la  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire  j^Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal déclare  que  les  enfans  Bacri  n'ont  été 
condamnés  qu'en  la  qualité  qu'ils  ont  prise 
d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  père,  par  les 
jugemens  et  arrêts  précités,  au  paiement  de 
la  somme  de  l!i67  fr.,  au  profit  du  sieur  Bas*- 
sano  ;  —  Annulle,en  conséquence,  tous  actes  de  > 
poursuites  dirigés  par  ce  dernier  contre  les  en- 
fans  Bacri,  comme  héritiers  purs  et  simples  de  * 
leurs  père.  • 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bassano. 
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pour  'violacioB  de  l'art.  1351,  God.  civ.,  sur 
Wtttorité  de  )a  cboee  jugée. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1350, 1351  et  1352^ 
Oed,  eîy.;-<>Attendu  qae  si,  comme  le  dit  Tàr- 
réi  attaqué,  il  n'y  a  pas  eu,  soit  en  première 
instauce,  soit  en  «ippel,  de  débat  et  de  discas- 
sioii  réels  ^  randieuce,surlsi  qualité  d'héritiers 
bénéfieiaires  des  eufans  Baeri,  c'est  h  raison 
deeèque  ceux-ci^ lors  du  jugement  du  19  téy, 
61  de  i'arrét  du  11  août  18i7,  ont  fait  défaut 
et  refusé  de  plaider,  et  de  ee  que>  lors  de  l'ar- 
rêt du  3  nov..  suivant,  ils  oi>t  été,  poureaose 
d?expiraiioii  de  délai,  déclarés  non  recevables 
dans  leur  opposition  i  l'arrêt  du  11  août;  mais 
qae,  par  les  conclusions  du  demandeur  tendant 
a  la  condainnatiou  des  en  fans  Dacri,  ekaeun 
pour  leur  part  et  portion,  par  tmites  voieê  et 
pmr  oorpi,  et  aussi  par  la  coBStitvtlon  orlgi' 
QÛre  de  défenseur  pour  les  enfans  Daerlj  en 
leur  ^fuetlité  à^hêritier$  bénéficiairei,  et  par 
leurs  eonelusions  en  leur  eupioit  d'appel  dn  Ifi 
mai,  ei-eB  leur  requête  d'opposition  du^'Sep- 
tambreY  dans  lesquelles  Ils  soutenaient  qu'ils 
n'avaient  que  la  qualité  d'kéritiers  bénéficiai^ 
we$y  et  qu'ainsi,  ils  avaient  été  à  tort  condam- 
nés eomme  héritière  purs  et  iimpleê,  par  une 
eûntrenntepefsonnelle  et  par  e<>rps  prononcée 
eantre  eum,  la  question  sur  la  qualité  des  en- 
fans  Bacri  a  été  soulevée  en  première  instance 
et  en  appel,  et  que  le  tribunal  et  la  Cour  d'ap- 
pel en  ont  été  positivement  et  snecessivement 
saisis  ; 

Attendu  que,  par  le  jugement  du  19  février, 
les  enfans  Bacri  ont  été  condamnés  h  payer  k 
BaHsanala  somme  par  loi  réclamée^  êê  qualités 
dtksritàers  de  Jacob  Coken^Baeri^  leur  père, 
okeieun  pour  sa  part  et  portion^  par  toutes 
voiee  de  droit  et  par  corps,  c'est- àt^dire  sur 
leurs  biens,  et  même  par  ceatrainte  de  leurs 
personnes,  et  par  conséquent,  comme  héritiers 
purs  et  simples  de  leur  père,  et  que  ce  juge- 
ment a  été  confirmé  par  les  denx  arrêts  des  1 1 
août  el  3  nov.  1847,  qui  ont  ordonné  qu'U 
serltratl  son  plein  et  entier  effet;  en  quoi  les- 
dîAs  arrêts  se  sont  appropriés  les  termes  de  la 
disposition  dudii  jugement  ; 

Attendu  que  l^êt  de  la  même  Cour  du  iî 
dée»  1849,  rendu  s«r  les  poursuites  d'exécution 
des  jugemens  et  arrêts  précités,  malgré  l'ex- 
cepiioD  de  cbeee  jugée,  invoquée  devant  elle, 
cemne  elle  l'avait  été  devant  le  président  du 
triimual  civil  d'Alger,  jugeant  en  référé,  le  1^ 
dndil^  «Mis,  a  déckn-é  que  tes  enfans  Bacri 
nténîété  eondamnis  qu^en  la  qualité  éthéri- 
Item  kéuéflieyinrts  de  leur  père,  par  lesdits 
jù^msnSéê  arrêts ^^Qn'en  cela,  ledit  arrêt  du 
2t  décembre  a  fîonirevenu  à  l'autorité  de  la 
ckese  jpgée  par  les  mêmes  jugement  et  arrêts 
deeltt  lév.y  %i  août  et  3  nov.  1847,  et  formel- 
leiBdÉt  violé  les  art.  1850, 1351  et  1359,  God. 
eif^;'-T€as8e^  ete« 

-BuââiuiUvi8&0t«-^b.clv.r-i>riri«.,M.  Por- 
tallSf  p«  pw^Aopp.yM.  Moreau  (de  la  Meorihe). 
— ConeL  conf.,  M.  Nicias-Gailiard,  1'^  av.  géu. 
-^;»  m:  Marôadé. 


1«  ENDOSSEMENT.— ACTKHr  MtCOESOiKS. 
— BxTiifCTioir. 

^  PnoTÉT.— DispBNSB.— Aval. 

!<"  L'endosseur  est  obligé  au  petiemeni  de 
l'effet,  tant  qifil  n^est  pas  prescrit^  quelque 
temps  qui  se  soit  d'ailîeurs  écoulé  entre  Vé- 
chéance  du  billet  et  la  dewkande  formée  e&nin 
luif  et  cela^  encore  bien  que,  dans  ffmeroalfe, 
le  souscripteur  fût  devenu  intoîôakêe.  (Cod. 
comm.,  140.)  (1) 

9*  L*aval  de  fforanêie  sans  fixais  ,  âonmé 
par  un  endosseur  après  l'échéance,  vaut  dis» 
pense  de  protêt.  fJagé  par  le  trib.  de  1**  iosl.) 
(God.  comm.,  161  et  s.) 

(Leriche— G.  Potîé.) 

5  octobre  1846,  jugement  du  tHbanal  de 
commerce  de  Troyes  ainsi  codçu  i^«  Attendu 
qu'aux  termes  de  Part.  140,  God. comm.,  Potié, 
en  endossant  le  billet  souscrit  par  Marot-Pf  ^b* 
ne,  s'était  déjk  rendu  garant  solidaire  de  son 
paiement,  et  que,  dès  lors,  la  garantie  sans 
frais  qu'il  a  donnée  à  Lericbè,  î  rédiéance  da 
billet,  ne  peut  être  considérée  eomrae  un  aval 
de  garantie  de  paiement  dans  le  sens  des  art. 
141  et  t42,God.  coipm*^pt)i8<luedéj^eU^é|ait 
obligatoire  pour  tuf,  en  vertu  de  son  endosse- 
ment ;— Attendu  qu'il  résqlte  des  ternies  mê- 
mes de  cette  garantie,  qu*elle  n'a  pu  avoir  pour 
objet  que  de  dispenser  Leriche  ae  remplir  de 
suite  les  formalités  prescrites  par  les  an.  162  et 
165,  God.  comm.,  pour  la  conservation  de  son 
recours  contre  Potié.en  lu!  donnant,  sous  cette 
garantie,  le  temps  et  les  moyens  de  se  faire 
payer  par  le  souscripteur,  sans  firals  do  protêt 
et  autres;  —  Attendu  que,  de  faodHion  des 
témoins  et  des  débats  de  la  cause,  if  est  con- 
stant que,  quoique  Marot  fils  ait  été  déclaré 
en  état  de  faillite,  le  4  mars  18«6,  Lerfclie  egt 
resté  depuis  le  22  sept.  1843  ]usqii*ïiuY  pre- 
miers jours  de  septembre  dernier,  saits  préve- 
nir Potié  du  non -paiement  du  bilfet  Marot, 
dont  il  était  ffaranti.  et  sans  lui  faire  aucnae 
réclamation  a  ce  sujet;  et  qu'un  s!  long  silence 
de  sa  part  a  dû  faire  croire  %  Potié  que  Marot, 
avec  lequel,  d*ailteurs,  il  n'avait  aucune  rela- 
tion, s'était  acquitté  envers  Lerîche  du  mon- 
tant de  son  billet;— Que  Potié  devait  d'autant 
plus  le  présumer,  que,  depuis  le  i  sept.  1813 
jusqu'au  4  mai  dernier,  Marot  fils  était  notoi- 
rement resté  solvable  en  continuanf  les  affai- 
res de  son  commerce,  et  en  remplissant  ses 
engageraens  ;— Attendu  qu'il  est  con^itant  que 
Leriche  a  négligé,pendant  plus  de  trente  mois, 
de  se  faire  payer  par  Marot  fils  du  montant  de 
s6n  billet  de  800  fr.  qu'il  avait  entre  tes  mains; 
qu'il  le  devait  et  le  pouvait  d'autant  plus  ^, 
pendant  cette  période,  ses  livres  constataieot 
qu'il  a  fait  avec  lui  plusieurs  opératloos  de 
commerce  et  divers  arrêiés  de  oompie  ésas 
lesquels  il  aurait  eu  le  tort  grave,  à  l'égard  d« 
Potié,  de  ne  pas  comprendre  le  billet  dont  il 

■    I.         *^  .1  I       I         1      t  l|     J-l  Mil» 

(1)  Il  a  été  jugé,  daoi  ao  seos  apalogoe,  que  m 
caution  n^esi  pa«  déchargée,  par  cela  seal  qse  le 
créancier,  eo  s^abstenant  de  poursuivre  la  débiteur 
à  Pécfaéance,  Va  laissé  détenir  insoWabte.  V,  Cass- 
22  jant.  1849,  et  la  noie  (Vol.  1849.1.182). 


Jwiafmd0BC0  ià  kâ  Cour  i$  ««uolûm. 


'î»7)^fi» 


pBiliur$-«- Alteii4«^«llM0tlUfélMit 
«aveav  iMoliable,  Urkte  doîi  s'impuier  la 
peru  n6MlUDt.é»n  néfliMiio^  ei  qu'il  «st 
mal  foodé  à  prétendre  rendre  Potié  re^^nsfl'- 
ble,^ea  eier^Qi  eaûWt  hii  un  recours  an  ga- 
rantie tardif^  que  1»  fwiie  lourde  qu'il  a  com- 
mût>  h  80Q  écâtd  «i  réqiiitéTepoiiSieiil;<-Par 
eea  moiib^  ete.  » 

POURVOI  «n  casaation  pat  le  8io«r  Lorioha, 
|K>or  violaUDB  doi  art.  140  et  187,  G.  comm^, 
en  ee  que  le  tribun^  de  oominerce  avait  dé- 
claré reodoaieur  libéré,  bien  que  roUigaUou 
solidaîte  qui  paaaît  su  M  a'eûi  été  étaimaRar 
aucun  i»oyeii  légal,  et.  que  le  porteur  eût  été 
dispenaé  paroet  andai^nr  de  robligaùon  dei 
proteMr. 

ÈmÊtÈfi 

LA  COURi  ---  Vu  Ie9  aru  t4Ô  et  18?,  Cod- 
cooiiiiv  «1 1^9>  God.  civ.|-^-Âtiendu  qu'il  e«t 
ooniuta,  en  fait)  par  le  lugament  aiiaqué, 
qu'un  billet»  payable  le.l*'.noy.  1843,  et  sous- 
crit pnr  Maroi,  a  été  passé  à  l'ordre  de  Potié, 
al  tranamia  par  ceiuiTCi  li  Liuricbe  i  que  ea  bil- 
iei  n'ayant  pas  été  payé  ï  so^  échéance,  Po- 
lîé  ^est,  le  lendemain  9  novavibre,  enjiagé  eo 
ee$  ternes  s  n  Ron  pour  evit  ae  garantie,  sans 
frak;  »*^Atieodu  que,  pour  dénier  i  cet  enga- 
l^enenile  cerai^t^re  d'aval  de  garantie  de.paie- 
niefitt  le  jufiainent  attaqué  a'asi  uniqueufs^t 
fondé  sur  l'inutilité  d'un  tel .  contrat^  par  le 
anotif  que,  d^,  par  son  endossement,  Poiié 
s'était  rendn  garani  solidaire  du  paiement  ; 
qu'en  eonséquenae«  M  q'&  yu,  dans  cette  ga- 
rantie nonvaite*  ^ue  la  conservation  du  recours 
déj^  exi«tanL  contre  Potié,  avec  dispense  de 
l^ét  ai  anixes  lormaliiési*--Attendu  qu'il  est 
aana  intérêt  4e  recbercber,  dans  i'espece,  si 
Potié  e9l  devenu  débiteur  aoiidaire  du  billet  à 
ordre  nar  suite  de  l'engageaient  par  lui  con- 
uracté  a  titre:  d'aval  i  qu'en  ellet,  sa  qualité 
d'endosseur,  qui  n'est  aucupefnent  contestée, 
a^ait  suffi,  i  elle  seule,  pour  l'obliger  solidaU 
rement  k  |a  garaniiç  envers  le  porteur,  pon- 
fiorméoenlli  l'art.  140,  God.  comoi.;^  Attendu 
qu'aux  termes  de  i'art^  i^,  God.  civ«»  le 
cf éaiAcier  est  maître  de  s'^ressar  ^  celui  des 
déUitevfa  mUdairas  qu'il  lui  plait  de  choisir  ^ 
qn'oApepaut^iantque  la  4ette  n'est  pas  élein- 
le,  et  unt  que  son  droit  li  la  réclamer  subaiste 
légalement,  lui  impuler  k  faute  le  retard  par 
•Nfrsippoèté  diMi«-l^aa«i«M  de  ea  droit,  ni  eoir- 
flidéreree  reitnr  cemme'  wae  fevoneMon  ta- 
éNe  m  toénéfiee  de  mu  iHre,  rene«eiation  q«l 
lie  peut  pM  se  présumer^^AiieAdv  que  &mh 
cun  des  faits  oonsutés  par  le  jugemewt  attaqué 
nevéMitte  la  preuve  d'une  pi^éteAdue  eempen- 
eatien  qitl  se  serait  opérée  entne  Leriehe  et 
Marot,  et  qnl  n'a  été  ni  déclarée  par  le  trllii»- 
ntet  de  eontmefee  de  Trdyes,  ttl  même  alléguée 
devant  lui  :— D'où  il  suit  que  le  jugement  atta- 

3 né,  ee  deolarant  Leriehe  mal  fondé  dans  sa 
emande  comre  Potié,  a  expressément  vfoté 
tes  i6\$  précitées  :— Casse,  été. 

Du  3f  JuHU  f850.— Ch.  civ.— Pf^l. ,  M.  Por- 
taRs,  p.  p'.'~-  Âapp.,  BT.  Renouard.  -«-  ConcL 


aouA,  ll*:I<iongeiar,  av«  gén.— PL,  HM,  Lebon 
et  Ronrguignat. 

DOBUCILE.— CEANGBKtBIfT.-^DÉCUftATIO!!.— 
RÊSIDBIVCB.— AsSlGNATIOn.. 

Vinienlion  de  changer  de  dùmicite,  bien 
qtie  manifestée  par  déclaration  expresse  faiie 
tant  à  la  mairie  du  lieu  qui  ton  veut  quitter ^ 
qu'à  celle  du  lieu  ùH  d'on  veut  transférer  son 
domicile,  Wopiré  léfalemenl  changement  de 
domicite^  au^autant  qu'il  y  a  eu  ensuite  habi- 
talion  réelle  dans  lé  lieu  déclaré  comme  étant 
celui  du  nouveau  domicile.  (C.  civ.,  104.)  (1) 

bans  le  cas  où  celte  habitation  réelle  n*a 
mas  lieUf  le  déclarantne  cesse  pas  de  conserver 
le  premier  domicile^  auquel  des  assignations 
peuvent  dis  lors  lui  élre  données;  ei  d'il  a'«fl 
pas  trouvé  i  àe  domicile^  la  copie  de  ces  as- 
siifnalions  doit  élre  remue  aU  maire^  confor- 
mément  à  l'art.  68^  Cod,  pf-oe*^  et  lion  au  par- 
quet du  procurent  de  la  Républiaue^  comme 
dans  le  cas  prévu  par  fart.  69,  $  B,  du  même 
Code^ 

(Delaruelte— G.  DelaruélleO 

Le  sieur  Ddaroetle,  après  avoir  habité  llle- 
de-Ja-Réunîon,  vint  fixer  son  domicile  à  Tou- 
louse. Quelque  tem(»s  après,  en  1848,  il  décla- 
ra, tant  à  la  municipalité  de  Toulouse  qu'à  la 
municipalité  de  la  Peifilfée  (Seine- Inférieure), 
son  intention  de  transporter  son  domicile  de 
Toulouse  à  la  Feuillée.  Mais  il  ùe  se  rendit  ja- 
mais à  la  Fauillée.  Il  retourna,  au  contraire,  à 
nie-de-la- Réunion,  momentanément  touiem^ 
et  sani  intention  d^y  résider. 

Pendant  ce  voyagé  ^  l'Ile-de-larRéunion,  la 
dame  DelarucHe,  sa  femme,  format  contre  lui 
une  demande  en  ^paration  de  biens,  le  2â 
avr.  1848,  et  Passigna  à  son  domicil0  de  Tou- 
louse :  l'huissier  n'ayant* trouvé  personne  à  ce 
domiotte.  remit  la  copie  de  rexplolt  au  maire, 
conformément  II  l'art.  68,  Cod.  proc. 

Jugement  par  défaut  coûife  le  sleùr  Dela- 
ruelle,  qui  déclafe  la  dame  Dclaruelte  mal  fon- 
dée dans  sa  demande. 

Appel  de  la  part  de  celte  dernière,  qui  fit 
sîgnider  sén  acte  d'appel  au  même  domicile  que 
Texploli  inlMuctif  drinstance^et,  en  l'absence 
du  sieur  Defaruette,  fa  copie  de  l'exploit  fut 
encore  remise  au  maire. 

Devant  la  Cour  d'appel^  le  sieur  Délâruelfé, 
revenu  de  l'Ite-Bourbon,  soutint  qu'ayant  fait 
la  double  déclaration  prescrite  par  l'art.  104, 
€orf.  cIv.,  potir  transporter  son  domicile  de 
Toulouse  à  Ja  Feuillée,  c'éuil  dans  ce  derâier 
lieu  (ju'il  eùi  dû  étre'assigbej  et  quepaf  suite. 
Cous  les  actes  d^  la  nrocédurC'  signifiés  Ik  son 
ancien  domîcifé,  à  Téulùuse,  devaient  éti^é  an- 
nulés. 

6  fè^.  188d,  ârtét  de'  la  Gour  de  tourdu«îé, 
quirejeCle  iit  ibdyôn  de  duttué  :  —  «  Attendu 
que,  uôur  (ransférér  son  domicife  <fun  lieu 
dans  un  autre,  H  ne  suffit  bas  (f  avoir  fait  les 

(i>  F,.ceiiC,4iM4.  t  MT.  «HU  (YoU  tHAjLî. 
8tii; 9&sofu  139»  ^Vcyu  |83iLl/W9;^7ai«  180» 
(Y«l.  itô9.i.68|— Pa859.1318Jh  V.mm^mCe^ 
civU  mMé  da  M.  <ïilb«r(,  sfU  104.||,  7  u  Miif . 
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déclarations  mentiamiéed  en  Tart.  1(^,  Cod. 
civ.j  qu'il  faut  encore  avoir  résidé  réellement 
au  heu  de  son  nouveau  domicile,  ainsi  que 
l'exige  Fart.  103  do  même  Code  ;  —  Attendu 
qu'à  son  retour  dé  rile-*de-la-Réunion,  Dela- 
ruelie  est  venu  établir  son  domicile  à  Toulouse; 
qu'à  la  fiu  d'août,  il  a  manifesté,  par  une  dou- 


Ole  déclaration,  l'intention  de  transporter  son 
domicile  de  Toulouse  à  laFeuillée:  mais  qu'il 
n'a  jamais  habité  réellement  cette  dernière  lo- 
calité, où  il  reconnaît  qu'il  n'a  pas  même  paru; 
que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  ac- 
tes qui  lui  ont  été  signifiés  à  Toulouse,  pos- 
térieurement aux  déclarations  précitées.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Delaruel- 
le,i)Our  fausse  application  des  art.  102, 103  et 
104,  Cod.  civ.  —  On  soutenait  pour  le  deman^ 
deur  ooe  la  double  déclaration  prescrite  par 
l'art.  101^  Cod.  civ.,  solBt  pour  établir  le  chan- 
gement de  domicile, et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  suivie  d'une  habitation  réelle  dans 
le  lieii  indiqué  comme  devant  être  le  nouveau 
domicile  du  déclarant.  -y-On  soutenait  en  outre 
que  dans  tous  les  cas,  en  supposant  que  le  do- 
micile du  sieur  Detaruelle  ne  fût  pas  à  la  Feuil- 
lée,  il  avait  cessé  d'éire  à  Toulouse,  de  telle 
sorte  qu'il  y  avait  lieu  de  suivre,  pour  l'assi- 
gner, non  les  <brmes  prescrites  par  fart.  68, 
Cod.  proc.^  relatives  au  caà  où  la  partie,  qui  a 
un  domicile,  h'efit  pas  trouvée  à  ce  domicile, 
mais  bien  les  formes  prescrites  par  l'art.  69, 
$  8,  pour  le  cas  où  la  partie  assignée  n'a  ni  do- 
micile, ni  résidence  connus  en  France. 

AERÊT. 

LA  CpDR  ;-:- Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  103,  Côd.  civ.,  le  changement  de  domi- 
cile s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  uti  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer 
son  principal  établissement,  et  que  c'est  seu- 
lement comme  preuve  de  l'Iuténtion  que  les 
art.  104  et  105  admettent  soit  la  double  décla- 
ration dont  fait  mention  Tart.  .104,  soit  les  cir- 
constances, à  défaut  de  déclaration  expresse  ; 
mais  la  double  déclaration  prouve  seulement 
Tintentlon,  elle  ne  prouve  pas  l'exécution  de 
l'inteution  ;  — Attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  et  même  avoué  dans  la  cause,  que  le  sieur 
Belaruelle  n'a  point  exécuté  l'intention  décla- 
rée par  lui  d'aller  babiier  dans  une  autre  com- 
mune i— Attendu, dès  lors,que  les  significations 
ont  été  faites  régulièrement  en  observant  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  68,  Cod.  proc.5 
— Rejette,  etc. 

Du  30  juin.  i850.-Ch.  req.-Pr^#.,  M.  La- 
sagni.  —  Aôpp.,  M.  Mestadier .—Conc/.  eonf.^ 
M.  Rouland,  <av.  gén.~/»/.^  M.  Aubin. 

ENREGISTREMJÇMT.— MuTATiOH  pai  bÉcfcâ. 
—  Bail  térbal.— Exi^b&tisb. 
Un  hail  vetbàl,  alors  même  qu'il  sérail  ta 
efmiinudtion  d^un  bail  éeril,  ne  peut  être  as^ 
iimilé  au  bail  courant,  dani  U  sens  de  l'art. 
15,  n*  7,  de  la  loi  dm  Kfiri^-  •n  7^  e(,  dès 
tors,  it  ne  peut  servir  -de  base  d  la  pereeptifm 

dm  droit  de  mutaiicn  par  décès.  La  ré ffie  n'en  l  «mii  que  le  i^oae  ew  mmirn  ae  m.  utuiert.  «i 
conserve  donc  pas  moins,  en  f  absence  de  tout  I  708,  0. 10  et  saiv. 


•efe  qui  puisse  étabHr  la  fmlemr  uéneUe  des 
biensy  le  droit  de  demander  l'espperHse  de  ces 
6t0ii#,  pour  fausse  évaUt/aiiom*  (L.  32  frim.  an 
7,  an.  19.) 

(De  Briges— G.  l'admin.  de  Tenregist.) 

AEltT. 

LA  COUR;— Attendu  que  des énondaiioas 
du  jugement  attaqué  résulte  la  preuve  qult 
l'époque  du  décès  du  sieur  de  Longanoay,  le 
bail  écrit  de  la  ferme  de  la  Fontenelie  qui  lui 
appartenait  était  expiré  ; — Que,  si  le  fermier 
était  resté  en  possession  des  lieux,  et  si,  par 
suite,  il  s'était  opéré  an  nouveau  bail,  l'enet 
de  ee  nouveau  bail,  aux  termes  de  l'art.  1776, 
Cod.  civ.,  était  réglé  par  les  articles  de  la  loi 
relatifs  aux  baux  faits  sans  écrit;  que,  dès  lors, 
ce  bail  ne  pouvait  èlre  considéré  que  comme 
un  bail  verbal  :— Que  les  dispositions  des  art. 
1738  et  1776,  Cod.  dv.,  uniquement  destinées 
à  déterminer  entre  le  bailleur  et  le  preneur 
les  conséquences  d'une  possession  des  lieux 
loués,  prolongée  après  l'expiraiiOD  du  bail 
écrit,  ne  peuvent  être  opposées  à  l'adnrinistn- 
tion  de  l'enregistrement;— Que  oelle-erne  peut 
être  tenue  de  reconnaître  que  les  ba«x  dont 
l'existence  est  prouvée  par  des  actes   écrits 
ayant  force  au  moment  de  l'ouverture  des 
droits  qu'elle  est  autorisée  à  peroevotr  ;— Que 
l'art.  19  de  la  toi  do  S3  IHm.  an  7,  eo  décla- 
rant qu'il  y  a  lieu  à  une  expertise»  lorsqu'une 
insuffisance  dans  l'étaluation  ne  pOorra  être 
établie  par  des  actes  qui  puissent  faire  connaî- 
tre le  véritable  revenu  des  biens,  fait  claire- 
ment entendre  que  le  bail  courant  que  l'oa 
présente  pour  repousser  ce  moded'évaluatioa 
ne  peut  pas  être  un  bail  verbal  ;— Attendu,  ea 
conséquence  ,  qu'en  décidant  qu'il  n^existait 

Îu'ude  jouissance  verbale  de  la  ferme  de  la 
ontenelte,  que,;  dès- lors,  il  n'existait  aucna 
acte  propre  à  faire  connaître  le  véritable  re- 
venu de  l'immeuble  au  moment  du  décès,  et 
qu'il  V  avait  lieu  d'ordonner  l'expertiae  de- 
mandée par  la  régie,  le  tribunal  de  Caen,  Iota 
de  violer  les  art.  19  de  la  loi  du  92  frira,  an  7, 
et  1738,  Cod.  dv.,  en  a  fait,  au  contraire»  une 
juste  application  ;--Rejette,  etc. 

Du  19  nov.  1850.^Cb.  dv.— IV^.,  IL  Bé^ 
renger.-^Jlàpp.,  M.  Grandet.  —  Concf.  corn/., 
M.  Ch.  Noùguier,  av.  gén.*^  Ft.,*  MM.  Bosvid 
et  Moutard-Martin. 

SlIRE2^'CHËR£.-4ii80JLV.Aaii.iTi.—  CAonoa. 

Xa  si«r«iicA^  smr.eaBpfO^tiaiiiemJoreétn'esi 

pas  admissible  de  te  port  é?um»,p9rsmmê  âi* 

salvabu,  quand  même  elle  offrireril 

tion.  (Cod.  proc.,  7(18  et  711.)  (1) 

(FeuvrJer^C.  Dubrac  et  Giliberu) — ai 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  d  après  iVt. 
711,  Cod.  proG.  civ.i  les  avoués  ne,  peuvent,  i 
peine  de  nuliiié  de  la  surendièffie»  eodiérir 

(i)  K.  coaf.,  Cus.  31  mai  1819  (S.  t9.1.3tô; 
CoUeeU  nous.,  6.1.81).  V.  «uMi  la  note  qui  «eeoa- 
pagoe  un  trrêl  dapt  le  mérna  seu,  de  la  Ca«r  de 
caaaetioii,  du  6  fé?.  1816  [Colh^,  nom.  5.1 .149], 
aînfi  que  le  Code  cioU  mtwU  de  M.  Gilbert, 


Juriêj^rudenee  de  la  Cour  4ê  coualûm. 
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pour  les  personnes  notoirement  insolTsbles, 
par  cela  senl  qu'il  y  aurait  offre  et  soumission 
d'une  caution  suffisante  ;-**Que  l*arrét  attaqué 
De  pouralt  dire  et  qu'on  ne  peut  prétendre 

306  Fenvrier,  notoirement  insoltaùe,  cessât 
e  l'être  parce  qu'il  présentait  une  caution  ;— 
Qa'à  part  tonte  garantie  du  paiement  du  prii, 
il  a  dû  être  daoa  la  pensée  du  législateur  qu'une 
action  directe  et  personnelle  pût  être  utile- 
ment eiereée  contre  le  surendiérisseur  ;  — 
Attendu  qu'il  est  décidé,  en  dit,  par  l'arrêt  at- 
taqué, que  Feuvrier  était  notoirement  insolva- 
ble f  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  infirmant  le 
jugement  et  annulant  la  surenchère,  ledit  arrêt 
n'a  pas  fiole  l'art.  706,  €od.  proc..  av.,  et  a 
iait  une  juste  application  de  Part.  714  du  même 
Code  ;-~Re}ette  le  pourvoi  formé  contre  l'ar- 
rêt de  la  Gour  de  Bordeaux,  du  !•*  sept.  1846. 
Du  W  août  tSSO.^Gb.  éy.—Prés.y  M.  Por- 
tails, p.  p.-^Jtapp.,  M.  Miller.— Conel.  ctmf., 
M.  Pascalîs,  f.  f.  d'av.  gén.—Pf.,  MM.  Mathieu- 
Bodet  et  Rendu. 

i*et^  ARBITRAGE  FORCÉ.  —  DftLài.— 

JuGBMUIT.  ^  SlGNIFlCATIO!!.— COMPTB.-— Dé* 
LfiGATIOlf. 

3*  CONTRAIlfTB  PAl  C0KF8.—-  CEtAlICB  IN* 
DftTBBVmSB. 

1*  L'wTéi  ^i,  pariani  naminalUm  d^arbi- 
tre$  forciez  ordonne  gu*Uâ  prononeeronl  dans 
Uê  troiê  moiê  de  sa  lî^tjfkoltofi,  dot'i  ê'^n- 
tendre  de, la  eigniflealion  à  partie,  et  non  de 
la  tifni/katéan  anm  arbétree  ewB-mémei  (Cod. 
proc.,  ia07i) .  . 

^  Ue  ar&Ure$  foreée,  êoiiie  d^wne  eonfct-^ 
taHam  reUMee  à  ée$  comptes  entre  aseaeiés, 
peutfenêi  après  avoir  posé  dane  leur  sentence 
Uê  haees  de  eee  comptes,  et  les  aeoir  arrêtés 
Jneqn*é  mne  certaine  époque,  charger  im  li- 
quidateur dé'lee  terminer  sur  les  bases  posées. 
Ce  n*est  pas  là,  de  la  part  des  arbitres,  délé- 
guer leurs  pouvoirs,  alors  surtout  que  leur 
sentence  porte  une  condamnation  éventuelle 
au  paiement  des  sommes  qui  se  trouveront  for- 
mer en  définitive  le  reliquat  des  comptes  Cl}« 

3^  La  contrainte  par  corps  peui  étrepronon- 
cée  cumulativement  pour  le  paiement  d'une 
dette  dont  la  quoiité  est  eneore  indéterminée, 
et  pour  une  dette  déterminée  et  supérieure  à 
deux  cents  frmnes.  (L.i7  avr.  183ï,art.l«'). 
(Lsguier-^C.  Déport.)— abbBt. 

LA  COUR  t<^-âur  le  premier  moyen  :  — ^  At« 
tendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Besan- 
çon, en  date  du  ^/7  sept.  1845,  qui  a  nommé 
les  arbitres  amiables  compositeurs,  qui  ont 
rendu  la  sentence  attaquée,  porte  qoMIs  statue- 
ront dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
signification  dudit  arrêt  i  que,  le  7  octobre. 
Déport  a  fait  notifier  aui  arbitres  i'arrét,  cl  en 
a  obtenu^  le  13,  uue  ordonnance  qui  déclare 
constitué  le  tribunal  arbitral,  et  fixe  au  39  la 
eoroparotioR  des  parties  ;  que,  le  ^,  Déport  a 
fait  signifier aui  demandeurs  en  cassation  cette 
ordonnance  et cetarrét  ;— Attendu  qu'il  est  de 

(il  F.  loal.  Uant  lo inéms  iSM, C«m.  20 juin  1835 
(Vol.  1855.1.605).  . 


règle,  et  l'art.  147,  Cod.  procclf.»  en  est  «ne 
application,  qu'un  jugementou  arrêt  n'est  exé- 
cuioire  qu'autant  (|tt'it  a  été  signifié  à  la  partie 
contre  laquelle  il  prononce  condamnation; 
que,  en  effet,  c'ost  du  jour  de  la  notification  i 
elle  adressée  que  cette  partie  acquiert  une 
connaissance  certaine,  exacte  et  complète  de 
la  décision  rendue,  et  que,  par  conséquent,, 
commence  pour  elle  la  mise  en  demeure  d'y 
satisbire  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  délai  de 
trois  mois  imposé  par  l'arrêt  pour  vider  l'ar- 
bitrage a  commencé  à  courir  seulement  du  SO 
octobre  ;  que  s'il  en  était  autrement,  la  défense 
courrait  risque  d'être  incomplète  et  souvent 
impossible, .  car  il  serait  libre  k  la  partie  qui 
aurait  fait  adresser  la  notiftcation  de  l'arrêt 
aux  arbitres  de  la  retarder  ï  l'égard  de  sa  par- 
tie adverse,  de  telle  sorte  qu'il  resterait  à^elle- 
ci  à  peine  quelques  jours  pour  recbercher  el 
produire  les  documeiis  qu'elle  croit  utiles,  et 
dresser  l'exposé  de  ses  moyens  de  défeose; — 
D'où  suit  que  la  sentence  arlMtrale,  datée  du* 
iO  ianv.  1846,  a  été  rendue  dans  les  trois  mois 
ûxés  et  réglés  par  l'arrêt  du  ^  septembre  pré- 
cédent, et  que  les  ariictes  invoqués  ^  f  appui 
du  premier  moyen^  n'ont  aucunement  été  vio- 
lés; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  première  branche  : — Attendu  que  la 
sentence  arbitrale,  répondant  ^  tentes  les  con- 
clusions posées  par  les  parties,  dissout  la  société 
Il  dater  du  16  déc.  1845,  et  règle  envers  celle- 
ci  le  compte  de  Déport  jusque  ladite  é|k)que, 
mais  qu'elle  ne  rècle  le  compte  des  époux  La-' 
guier  et  celui  de  Charron  que  jusqu'au  31  oc- 
tobre seulement,  et  remet  a  un  liquidateur  le 
soin  de  terminer,  à  leur  égard,  le  compte  cou- 
rant pour  l'espace  du  31  octobre  au  16  décem- 
bre; que  la  sentence  fixe  donc  et  limite  les 
pouvoirs  de  ce  liquidateur  dont  elle  bit  choix, 
en  loi  enjoignant  de  se  conformer  aux -bases 
du  traité  de  société  du  S4  aoAt  1842,  et  aux 
modifications  que  ladite  sentence  a  pu  y^  ap«> 
porter;  que  les  actes  que  celle-ci  confie  au  li- 
quidateur, et  qu'elle  prend  soin  d'énumérer, 
sont,  par  leur  nature,  des  actes  de  simple  ges- 
tion, et  qu'elte-nvême  les  apprécie  de  la  sorte 
en  les  râumaot  ainsi  :  «  En  un  mot,  le  liqui- 
dateur administrera  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus;  »-~Que  la  mission  de  celui-ci,  ainsi 
restreliite  et  précisée,  exclut  chea  les  arbitres 
toute  idée  de  conférer  au  liquidateur  aucune^ 
juridiction,  de  le  substituer  à  eux-mêmes  dans 
le  droit  de  juger  les  différends  ^il  en  surve- 
nait au  sujet  de  l'accomplissement  de  ses  opé- 
rations, et  que,  pour  ces  différends,  le  recours 
restait  ouvert,  selon  lés  circonstances,  soHde^ 
vani  le  trItMinal  de  commerce,  soit  devant  des 
arbitres  nouveaux  \  que  délégner  au  liquidateur 
leurs  pouvoirs  judiciaires,  qui  étaient  à  la 
veille  de  finir,  était  si  loin  de  la  volonté  des 
arbitres,  qutls  prononcent  li  Pavanée  et  coùdi- 
tionnellement  la  condamnation  au  naîement 
des  sommes  qui  résulteraient  des  calculs  qui 
éiaieni  à  faire  par  le  liquidateur  ;— Que  fa  scn- 
teuce  arbitrale  n'a  donc  ni  conupis  un  excès  de 
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M«T0ir,  Di  violé  les  art*  1011,  1016  m  1019,  f 
God.  j^roe.  dv.,  et  59,  Cod.  cMum.  \ 

Eo  ee  qni  oMoerne  la  deuxième  brancbe  do 
même  moyen  s— Âiiesdu  que  la  coodaïunation 
|Mir  c6rpt,  proDODcée  cooire  Laguier  seiih 
porte  oamalaiivemeiit  sur  les  9,827  fir.,  mon- 
tant de  son  compte  eonrant  réglé,  par  la  sen- 
teiice  arbitrale,  ju«|«'aii  31  ocu  1846,  et  stir 
le  moniant  de  soq  compte  eouraut  laissé  ^  ré- 
gler, par  le  liquidateur^  depuis  ce  jour  Jusqu'au 
10  décembre  ;  -^  (jifaiosi,  au  obef  de  la  cod'- 
trainte  par  corps ,  la  sentence  arbitrale  ne 
Yiote  aucunement  l'art.  1*'  de  la  loi' du  17  avr. 
1833,  qui  limite  k  300  fr,  le  mtntmitm  des  con- 
damnations pour  l'exécution  desquelles  la  con- 
trainte par  corps  est  autorisée  ; — Rejette,  etc. 

Ou  2  jnill.  1850.-^11.  cïv.^Ê^rét.,  M.  Por- 
tails, p.  p»-^ll«i]9p.,  II.  Gillon.-*€oiirl.  c^mf,, 
M.  cil.  Nouauier>  av.  gén.-.-P(.)  MM.  Paul 
Fabre  et  de  6aini^Mak>. 


JfURT  (OtcujuTioif  jiii).--rCaiiTE4i>icTion»-^ 

Vol.  f—  RsGBL. 

Ily  n  «oniroificiton»  «I  par  stiils  $mlHlé , 
donj  l«  répaïue  du  jurjf  q¥i  déclarg  Vac€Uié 
couffoùle  Uml  à  la  fois  d'élre  auMmr  d^tm  «9^  • 
lui  imputé  et  d'avoir  recéU  let  choses  voi4sêm 
(Cod.  i^^.  orim.,  345i  Cod.  peu.,  O»*)  (1) 
(YiTarai|.)r~  ▲anHi:. 

Là  COUft;--r  Vu  les  an.  m,  Cod,  inst. 
Cl  im.,  59,  60  et  62»  Code  pé)»,i-»-TA.tieiHlu  que 
les  UécLirations  du  jury  ■¥:  .peuveiii  servir  de 
base  k  un  arrêt  de  coudjiwoaiiQo  qu'autant 
qu'elles  sont  claires,  posiuves,  ^  qu*éil<»s  ne 
présem^ui  ni  ambigMité,  ni  contradiction^  — 
Attendu  que,  dans  respècci  il  néisulte  de  la  dé^ 
claration  du  jury  qu'AugMSte  Yivarais,  ditâon- 
letv  noo-;seuiement  s'était  rendu  coupable  du 
vol  doniil  était  accusé»  mais  eocone  qu'il  émit 
coupable  d'49eir  ftfi^mmMtl  utiélé  tau^^Ê^pmr- 
tie  dsi  ol^eis  oo/^i;— Attendu  que  le  rec#<  de 
la  cfaose  votée  se  ponstitue  pas  un  l'ait  ntbêé'* 
q^§n$  au  vol  ;  <|ue  ce  l'aM,  indépendant  du.  vol 
en  lui-même,  est,  par  sa  nature»  excluaif  de 
toute  pariidjpiation  k  ne  ¥ol»  el.  qu'il  né. peui^ 
dès  lors,  être  imputé  au  tiers  (|m,  repérant 
seiemmem  lea  cboses  obtenues  à  l'aide  d'm^  cri* 
me>  est  seulement  assimilé  au  nfinifiice  quant 
k  rappiicmioo.ds  /n|;«#tie  par  l'art.  ëtf^Cpén^ 
'^  Qu'il  résulte  de  Ik  que  les  déclarattona  do 
jury,  qui  in^^utent  au  demandeqr  une  piriici-! 
patie«  diieute  au  mol  et  en  même  temps  le  re- 
cel des  cboaes  procurées  par  ce  crime,  sont  lUft 
coneiliables  empo  elles,  et  que  la  çoniradtciion 
qui  existe  entre  oes  diverses  réponsf^  ne  per?« 
mettait,  pa^  qu'ellee  fussem  prisef  peut  te«e 
d'une.  Aottdamnation  i  —  Casse,  etc. 

Du  16  mm  1850.  -rrOuciiim.  -*-  Jlep^.,  M. 
Debanssflf.— <?•«#!•»  M.  Sevin,  4iv« 


ii*tM*. 


(i)  K  iiepu,  ÇaM.  3»  im  Wi3(VoJ.  1848.1.Î36 
r-P.i8i9.1.^{). 

(9)  il  est  femarqaahie  t^nt  h  ministre  de  la  Jus- 
tice, sor  Tordre  aoqael  le  jogemebt  do  conseil  de 
guerre  éttli  ééneacv  éant  l'ospèee,  (irèteadeit  qdè 


DELIT  MILITAIRE.  *-  Tbatâw  ifiULicn»*- 
ÉvASioii.  -i^  DasBUTioRi-^Pauiin. 

Le  miUtaéts  cajudastmé  ama^  transmue  pu- 
nîtes, 9«t  s'êsi  évaàé  de  l'alsUer  dû  U  éêmU  dé- 
temuj  ne  <Ml  fMia  être  puni  eomm#  déêeHeurt 
s'il  est  rentré  ous^Ua  été  repwis  aumpl  l'eârpi* 
reuùm  des  délai»  Ugauss  faésm  mMàéra  et 
désertion.  (Décr.  If  ifood.  an  i%  am.  B^,  69» 
73  et  74.) 

Et  U  n'est  point  paeeUfh,  à  ^tégaiHi,  de  la 
peine  du  boulet  édiaêéÀ  pomt  Isa  déUés  ^rwHS 
des  condamnée  tnm  tieaioamos  put/tes ,  mais 
seulesnent  de  sie/kpias  pHnée  de  éêaaêptiske.  eu 
de  poUee.  CMéme  décr.^  aru  65.)  ^) 
(Proc.  .géu.  i  la  Cour  de  eais.-^]liT.  Mktwems.) 

Rimiisvrsmft.  *^  «  Le  pasoursor  généeil  près  la 
Cour  de  easaaiion  espuae  qu'il  est  chaq|é  psr  M. 
le  garde  des  scrain,  minlilre  de  l|  jusUse»  confor- 
mémeut  à  Part.  441.  Cod.  îost.  crim.t.  de  pcqoérir 
rannulatioQ,  dans  rintérêt  de  la  lel,  d'on  joge^ 
ment  du  deuiième  -sooseil  de  guarie  ^termanent  de 
la  première  divisiob  d^Àlgér,  qui  a  condamné  î 
deux  ans  de  boulet  leucmmé  Davêrne,  détenue 
l'atelier  public  4f  Dia^,  AâaUfé  ppafMa  «TévatioB 
dudit  ateljer  e^  de  yef^  ç|^«ffst^.milil4iif9» 

«  M.  le  ministre,  aans  sa  lettrie,  dénoi^se  ce  jo- 
g^e^^  confinné  psr  mif  décfsmp  do  ciipscïl  per- 
manent de  révision  (lè  ta  oiviiién  d^Altfef ,  comme 
violant  la  loi  sous  deux  rapports:  f^>n  Alsant 
application  au  nommé  mvénté  de  l'art.^tt  de  IW- 
rété  dti  10  vend,  au  fi,  au  Heu  de  t^rt.  60,  e.  4, 
dadit  àrrêté-r^a*  En  sbaissaDt  1»  peine  du  beuM 
au-dessooë  mit^liaièf  flM  p6ot  sudliH^ 

«  If.  le  «Mnisire  MOte'iqno  la  fMsM  Mlic»> 
tion,  par  le  conseil  de  guerre,  de  Parti  8B  de  Par- 
résadffiO  vèndk  Én4^  et  la  «leMien,  pue  s^le, 
4c  Part..  69»  $  év  do  niâme  anrité,  mmS  In  ennsé* 
quenee  d'une  emeur  sommûia  par  le  conaaîl  de 
guerff,  sur  le  sens  4n.  mol  dései^ieuf,  .«mpl<9Â 
dans  ledisart*  6Q,  Ut  4,  aioai  fonsus.  «  âfpo^  poaia 
de  la  peine  di^  boifl^^  :  i\^^^i  ^^^^.'t  9*^xt^  4*  ^ 
déserteqr  4es  travaux  pu\»lici^,»  •-  Le.copseil  de 
guerre,  dit  M.  le  mîqfstre,  a  cru  qq'il  f  f vaii  uxte 
différence  entre  Tévasfon  et  )a  aés^liqn  d^atelîer 
de  travaux  publics  \  11  a  cru  attè  <?elâtéiiC  ta  deai 
délits  dUtinds,  detï^  délfts  d*u£ê  btfbire'dlil^reiite, 
debl  PuD,  celoi  d'évasion,  était  ùn^ ait  dé  discipline 
ôQ  de  politB  tencrtrit  dans  les  dJ^boàhfeéB  de  rait. 
99,  et  Pkatre,  eefofde  désertion,  un  délN  nartica* 
lier,  m  délit  plu»  agrafa,  préw-ui  puni  par  te  iF 
4  de  Partw  %».  Aumlu^t^i  paaév  è  Péguni  &a  pré* 
vene'  Danrua^danrfaesioiis.-Puan  «pIMfe  m  Wi 
de  désertion,  Pautfe  relfUtedu  Ml  ^'éatosion  ;  et 
ayant  répendu  néfaliwmeilt.sfap  le  fm«ifeie«  et 
slfiffaMlivenisnt  sur  la  seaoude^  H  t^  am  eoaaé* 
<|ueusa  de  sa  déelaïf tioi),  fflil  applicntifo  au  pré- 
venu de  Part.  55,  au  lieu  de  Pajrt*  d9.— Mais  fart. 
55.  qfi^  le  cooseii  de  guerre  a  cru  devoir  fPP^^"^ 
^  Daverne*  ne  parlé  ni^ilement  du  i^t  d^vasioe  ; 
cet  article  dit  seulement  q,ue  les  peines  <fe  dtsei- 
plineet  de  police  seront  prononcées  con^^  Imcen* 
damnés  aux  travaux,  suivant  les  dftouiftaîiees,  pit 
le  marécbaldes  logis  dé  gendsfmeilè  chargé  di 


la  peine  île  dsox  Muéea  de  bealei  yeuunuée  par  ce 
eqaaeit  était iB«uifit|iai«9  ft^eata  W  exweiti|«'elia 
M  fOt  pas  infâci^uffe  4  dia  aaa.  Çkt  uanVsaaleweai 
la  Ce«r  repeaeee  ee  êjMm^,  naie  asSae  dèeids  ^ 


fa  peine  da  bimleC  n'èfait  poiarapolfiMM,  et  eaase, 
par  ce  motif,  le  jugement  qui  lai  min  déNré. 
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la  sdnrelUttiise  de  Tatelier,  oa  par  une  commlsflioa 
miKtairt  composée  du  commandant  de  plaoe  et  des 
qoaire  officiers  sapérieara  les  plas  anciens  du  grade 
le  plus  élei^  dans  la  garnison.  -^  11  ne  dit  même 
pan  en  quoi  consistent  ces  faUs  de  discipline  ei  de 
poUee,  et  il  ne  Knt  rénnmératkm  d'ancoo  de  ces 
faMa.  «M  L'art.  d9,  an  contraire,  énomère  certains 
ImU  danaanl  lied  è  la  peine  du  booift,  et  parmi  «es 
faiu  agorè,  ad  o.  4  de  cet  artide,  le  lait  de  déser« 
tim  des  wmêiax  poMles. 

«  M.  le  miiîlstt'e  itiToqae^  comme  preuve  que  le 
ftH  d'étasion  des  travaui  publics  n^est  pas  autre 
chose  que  le  fait  de  désertion  prévu  par  Part.  69, 
5  4,  vktx.  53,  I  9,  du  même  arrêté.  En  rappro- 
chait ces  deut  dispositiODS,  c  il  est  facile  de  recon- 
naître, dit  ta.  le  ministre,  que  c'est  par  erreur  que 
Je  mot  déserteur  a  été  employé  ;  eo  effet,  aui  ter- 
nies de  Part.  55,  le  ministre  de  la  guerre  doit  doo- 
ner  des  ordres  pour  prévenir  leur  évasion.  »  —  On 
petit,  k  Tappui  de  cet  argument,  citer  plusieurs 
âotreâ  dispositions  du  même  arrêté.  Ainsi,  Part.  50 
ae  sert  indifféremment  des  mots  évasion  on  déser- 
tion pour  exprimer  le  téii  dont  il  s'agit  :  «  Il  est 
expressément  défendu  h  qui  que  ce  soit  de  procu- 
rer ànx  condamnés  au  hou f et  d'autres  vêtemens... 
oa  de  favoriser  leur  évasion  de  toute  autre  ma- 
nière. Sera  réputé  faatetfr  de  désertion,  et,  comme 
tel,  puni  par  voie  de  notice  correctionnelle,  tout  in- 
dividu convaincu  de  leur  avoir  procuré  ou  laissé 
sortir  d^antres  Vêteniens...  on  d^avotr,  de  toute 
entre  manière,  excité  ou  fevorisé  leur  évasion.  »  — 
Ainsi,  l^art.  54  dn  même  arrêté,  après  avoir  dit  que 
to  $$  i  et  2  de  Part.  50,  relatit  aux  fauteurs  de 
désertion  des  condamnés  au  boulet,  sont  déclarés 
i^ommuns  aui  fiuteurs  de  désertion  des  condamnés 
am  tratanx  publics,  ajoute  :  «  Tout  Individu  qui 
arrêtera  un  condamné  aui  travaux  qui  s'évadera 
recevra  une  gratification  de  100  fr.  Tout  condamné 
aax  travaux  qui  révélera  un  complot  d'évasion 
formé  par  on  ou  plusieurs  condamnés  recevra  sa 
;râce.  »  — Le  sens  du  mot  déserteur  de  l'art.  69, 

4,  parait  donc  bien  fixé.  Ce  déserteur  ne  peut  être 
jne  l'évadé  des  tf avant  publics.  M.  le  ministre  con- 
tant de  là  que  Téf  asion  ne  peut  constitoer  un  dé- 
lit punissable  d'une  autre  peine  que  celle  détermi- 
née par  ledit  art.  69,  |  4,  de  Pdfrôlé  précité. 

«  Ce  point  établi,  H.  le  ministre  signale  une  se- 
cxmde  violation  commise  par  le  jugement  du  con- 
seil de  guerre,  consistant  en  ce  que  ce  conseil  n'a 
prononcé  que  deux  ans  de  boulet  contre  te  prévenu. 
Bn  effet,  si  le  délit  dont  le  conseil  connaissait  était 
le  délit  de  désertion  des  travaux  publics  prévu  ex- 
pressément par  Part.  69,  §  4,  ce  conseil  ne  pouvait 
se  dispenser  d'appliquer  ik  peine  édictée  par  cette 
disposition  ;  or,  cette  peine  était  eelle  du  boulet, 
dont  la  durée,  aux  termes  de  l^art  70  de  Parrôté  du 
f9  vehd.  an  12,  sera  toujours  de  dix  ans  (excepté 
daos  le  cas  de  désertion  a  l'intérieur,  prévu  par 
Part.  58  du  décret  du  8  fruct.  an  13). 

«  Sans  prétendre  contester  Ici  l'argumentation 
atf  moyen  de  laquelle  Û,  le  ministre  établit  que  le 
mot  déserteur  des  travaux  publics  doit  s'entendre 
d'un  évadé  des  mêmes  travaux,  nous  pensons  ce- 
pendant que,  dans  Pespèce,  if  serait  possible  de 
justifier  la  décision  attaquée,  en  tant  qu^elle  n'a  pas 
voulu  voir  dans  le  fait  qui  lui  était  soumis  le  délit 
prévu  par  Part.  69,  §  4,  de  Parrêlé  de  vendémiaire, 
mais  seulement  celui  prévu  de  l'art.  55  du  même 
arrêté." Pour  établir  ce  point,  il  importe  de  se 
faire  une  idée  nette  des  circonstances  constitutive] 


da  délit  que  le  législateur  a  entendu  panir  datas  Ida 
dispositions  dudil  art.  69.-^Ët  d'abord,  danâquel^ 
cas  les  sous^olficiers  et  soldats  qui  abandonacÉl 
leur  corps  sont^iis  réputés  déserteurs  ?<>— Lés  arw 
71  et  suivants  de  Parrdté  da  i9  vend,  an  It  déter« 
minent  des  conditions  de  temps  et  de  lieu  en  faveur 
des  déserteurs.  Ainsi ,  aux  ternaos  de  i^arti  75y 
M  pendant  la  guerre,  sera  réputé  déserteur  i  toal 
soas-offieier  ou  soldat  qui  aura  abandonné  sob 
eorps  sans  permission...  Sera  réputé  'avoir  aban- 
donné son  corps  celui  qui,  h  l'armée  ob  dans  una 
Elaoe  de  guerre,  en  sera  absent  depoia  vingt-quatre 
eores,  et,  en  tout  autre  lieu,  depuis  quarante^iiuil 
heures...  »  —  Aux  termes  de  Part.  74,  «  pendant  la 
paix,  sera  réputé  déserteur  tout  sdus-offieier  ou  sok 
dat  qui,  ayant  plus  de  six  mois  de  service,  sur» 
abandonné  son  corps  depuis  trois  fois  vingt^quatre 
heares,dan8un  camp  ou  dans  une  place  de  guerre^ 
et  depuis  huit  jours,  dans  tont  autre  liée  y  etc.  ir 
— Il  est  clair  que,  toutes  les  fois  qoe  des  incKvidaa 
absens  de  leur  corps  ne  se  trouvent  pas  dans  iea 
circonstances  Ûxées  par  ces  dispositions,  les  peined 
de  la  désertion  ne  peuvent  leur,  être  appliquées.  ««-^ 
Oti  U  est  constant,  en  fait,  dans  f  espèce,  que  Pafch 
senee  do  prévenu  n'a  duré  qtie  dix  heures.  —  La 
question  est  donc  de  savoir  si  la  désertian  des  tra*^ 
vaux  publics,  bien  que  oonstitnant  une  véritable 
évasion,  est  soumise,  comme  la  désertion  propres 
mentdite,  aux  conditions  de  temps,  de  lien,  etej,ré« 
glées  par  les  articles  précités  de  l'arrêté  do  Invendu 
an  13.*— Il  importe  d'examiner  celle  qaestian,  eer^l 
si  la  Cour  pensait  qu'elle  dût  être  résolue  allir4» 
maiivement,  le  reproche  adressé  au  jugement  qui 

lui  est  déféré  s'évanouirait  de  lui-même. 

»• 

ft  Et  d'abord,  le  root  déserteur,  lorsqu^ii  étsitaè 

facile  au  législateur  a^employer  le  mot  éva4é,  dont 

il  se  sert  dans  d'autres  articles  du  même  arréliéi' 

n'indique- t-il  pas  l'intention  d'assimiler  l'évadé^» 

quant  À  l'application  si  rigoureuse  de  la  peine  du 

boulet^  au  déserteur  proprement  dit  ?— Les  article«k 

plus  haut  rappelés  de  Parrêlé  précité,  en  modifiSAt» 

quant  aux  déserteurs,  les  dispositions  trop  rigoui 

reuses  du  tit.  2  de  la  loi  du  31  brum..  an  $,  ont; 

laissé  au  repentir  le  temps  de  naître,  k  la  véfljexioD^ 

celui  d'agir  sur  l'esprit  du  déserteur.  11  nous  semble 

qoe  le  législateur  de  Pan  13  a  été  aaieuji  inapiréi 

que  celui  de  Pan  5;  car,  si  la  loi  militaire  pour  èlkr^ 

efficace  dans  ses  pénalités,  doit  être  sévère  et /ra-« 

pido,  elle  ne  doit  pas.  cependant,  ôtreinexQrab|e4— n 

Or,  pourquoi  ces  délais  de  grâce  que  la  loi  accondà. 

au  déserteur  proprement  dit,  ne  les  anraitreilepasi 

accordés  à  l'évadé  des  travaux  publics  qu'elle  4ua*. 

lifie  également  de  déserteur?— I^t-ee  que  Pévad^i 

est  plus  coupable  que  le  déserteur  ?  Est-ce  qu'il  «sH 

plus  coupable  parilculièrement  que  le  déserteur  é 

l'étranger,  que  le  déserteur  à  Piatérieur  qui  a  CMn 

porté  les  effets  de  ses  camarades,  et  ei|fîny  que  If. 

déserteur  à  Pintérieur  qui  a  déserté  plus  d'une. foie ?^ 

Tous  ces  déserteurs  sont  compris  dans  la  méma. 

disposition,  et  sont  nus  sur  la  même  ligne  que  le. 

déserteur,  ou,  si  l'on  veut,  Pévadé  des  trava^ix  p»*". 

blics.^Les  déserteurs  dont  il  est  parlé. daos  Parti- 

69,  non-seulement  manquent,  cofonoie  tou3  lasdé-^. 

serteurs,  à  Pengagement  qui  les  lie  envers  le  pa^si» 

non-seulement  ils  se  dérobent  à  PacquUlamanik 

d'une  dette  que  tout  Français  contracte  poqr  ainsi. 

dire  en  naissant  j  non-seulement  ils  s'y  dérobeattev 

moment  même  où  le  pays  compte  sur  eux  et  an 

confie  pour  sa  défense  à  leur  bonaeur  et  k  leur  cai^ 

rage,  mais  encore  ik>  aggravent  Wur  facHSi  soit  eo 
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cbcrchanl  à  passer  i  l'étranger,  soit  en  emportant 
des  effets  de  lears  camarades,  ce  qai  est  une  espèce 
de  Yol,  soit  enfin  en  se  rendant  coupables  de  réci- 
diye.  Assurément,  de  tels  manquemens  aux  devoirs 
les  plus  sacrés  sont  des  délits  qui  appelaient  la  ré- 

Eressioo  la  plus  rigoureuse. — Cependant,  le  légis- 
itenr  leur  a  accordé  les  délais  de  grâce  déterminés 
dans  les  art.  73  et  74  dudit  arrêté.  —  L'homme  qui 
s^évade  du  lieu  où  il  subit  la  peine  des  travaux 
publics  auxquels  il  avait  été  condamné  pour  déser> 
tion  commet,  en  s'évadant,  un  délit  d'une  autre  na- 
ture :  il  est  encore  militaire,  mais,  au  moment  de 
Tévasion,  il  ne  se  soustrait  pas,  comme  le  soldat, 
au  service  qu'il  doit  au  pays  ;  son  intention  est  tout 
autre  :  il  vent  échapper  h  une  peine  ;  et,  en  prin- 
cipe, dans  ^expiation  des  peines  ordinaires,  on  pu- 
nit bien  ceux  qui  aident  à  l'évasion  des  condamnés, 
mais  on  ne  punit  pas  les  condamnés  eux-mêmes. 
S'il  en  est  différemment  pour  les  condamnés  mi- 
litaires, c'est  parce  que  la  peine  du  boulet,  et  sur- 
tout celle  des  travaux  publics,  laissant  h  ceux  qui 
les  subissent  une  certaine  liberté,  il  fallait  les  re- 
tenir, les  enchatner,  pour  ainsi  dire,  par  la  crainte 
du  châtiment  sévère  qui  les  attend  s'ils  éuient  re- 
pris après  s'être  évadés.  —  Mais  il  est  évident  que 
le  condamné  aux  travaux  publics  ne  commet  pas, 
en  a'évadant,  un  délit  plus  grave  que  celui  dont  se 
rendent  coupables  les  trois  catégories  de  déserteurs 
énnmérées  dans  ledit  art.  69  de  l'arrêté  précité.— Il 
n'y  avait  donc  pas  de  raison  pour  que  le  législateur 
le  privât  des  délais  de  grâce  dont  jouissent  ces 
derniers. 

«  Si  on  devait  admettre  la  conclusion  rigoureuse 
de  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  il  en  résul- 
terait que  le  condanmé  aux  travaux  publics  qui  s'é- 
vade serait  toujours  puni  plus  sévèrement,  ne  se 
Iftt-il  évadé  que  quelques  heures,  que  le  condamné 
au  boulet  qui  s'évade,  quoique  plus  coupable. — En 
effet,  celui-ci  peut  bien,  aux  termes  de  Part.  KO  du 
même  arrêté,  être  condamné,  en  cas  d'évasion,  an 
donble  de  la  peine  quïl  subit  ;  mais  il  peut  être 
aussi  condamné  seulement  â  traîner  deux  boulets 
pendant  le  restant  de  sa  peine,  et  s'il  ne  lui  reste 
plus  que  quelques  mois  à  subir,  il  est  clair  que, 
dans  ce  cas,  la  peine  qu'on  lui  applique  est  bien 
moins  dure  que  celle  de  dix  ans  de  boulet  dont  de- 
vrait être  frappée  l'évasion  du  condamné  aux  tra- 
vaux publics,  qui  n'aurait  plus  également  à  subir 
mie  quelques  mois  de  sa  peine.  — Nous  ne  préten- 
dons pas,  du  reste,  que  l'évadé  des  travaux  publics 
repris  ou  qui  se  représente  avant  l'expiration  des 
délais  de  grâce  ne  soit  passible  d'aucune  peine  ; 
non  ;  mais  cette  peine  n'est  plus  celle  de  dix  ans  de 
boulet.  Le  condamné  qui  s'évade  manque  évidem- 
ment aux  règles  de  la  discipline,  et  il  doit  être 
S  uni  des  peines  disciplinaires;  c'est  alors  le  cas 
^appliquer,  comme  l'a  fait  le  jugement  déféré  à  la 
Cour,  l'art.  55  du  même  arrêté,  portant  :  «  Les 
peines  de  discipline  et  de  police  seront  prononcées 
contre  les  condamnés  aux  travaux  par  le  maréchal 
des  logis  de  gendarmerie  chargé  de  la  surveillance 
de  l'atelier,  et  ce,  d'après  une  instruction  rédigée 
à  eet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre.  —  Pour  les 
délits  graves,  ils  seront  traduits  devant  une  com- 
mission militaire  composée  ainsi  qu'il  est  dite  l'art. 
51.  —  Cette  commission  les  condamnera,  suivant 
la  nature  et  la  gravité  du  délit,  soit  à  la  mort,  soit 
àla  peine  du  boulet  pendant  on  temps  qui  ne  pourra 
eseéderdix  ans,  soit  à  une  prolongation  de  la  peine 
des  travaux  publics.  Le  jugement  de  la  commission 


ne  pourra  être  exécuté  qu'avec  l'approbation  du  gé- 
néral commandant  la  division.  »  —  C'est,  du  reste, 
comme  une  infraction  aux  règles  de  la  discipline 
que  déjà  une  première  évasion  du  même  prévenu 
avait  été  frappée  le  9  juill.  1849.  Il  existe  au  dossier 
un  acte  en  marge  duquel  on  lit:  «  Gracié  du  conseil 
de  guerre  sur  promesse  formelle  de  bonne  coodoite, 
subira  deux  mois  de  prison.  » — Cette  annotation 
est  signée  du  capitaine  commandant  l'atelier. 

«  La  Cour,  dans  d'autres  affaires  on  il  s'agissait 
aussi  de  l'application  des  lois  militaires,  a  fait  des 
distinctions  analogues.  C'est  ainsi  que,  dans  un 
pourvoi  en  règlement  de  juges,  elle  a  décidé  qu'un 
délit  commun,  commis  par  un  militaire,  à  plusieurs 
kilomètres  de  la  garnison,  ne  cessait  pas  d'être 
soumis  à  la  juridiction  militaire,  parce  que  cet 
éloignement  du  corps  pouvait  être  considéré  comme 
une  infraction  à  la  discipline  passible  de  peines  dis- 
ciplinaires, mais  ne  constituait  pas  réellement  une 
absence  de  corps  qui  devrait  placer  le  délitcommun 
dans  les  attributions  de  la  juridiction  ordinaire  (ar- 
rêt do  14  déc.  1827^  (1).  —La  Cour  verra  si  ces 
considérations  justifient  à  ses  yeux  la  décision  do 
conseil  de  guerre,  qui  a  refusé  de  voir  dans  le  fait 
d'une  évasion  qui  n'a  duré  que  dix  heures  le  Eût  de 
désertion  des  travaux  publics  puni  par  i^art.  69, 
n.  4,  de  l'arrêté  du  19  vend,  an  1).— Elle  décidera 
si,  comme  l'a  jugé  le  conseil  de  guerre,  le  fait  dont 
il  s'agit  n'était  pas  là  un  fait  disciplinaire,  ou,  à 
raison  de  l'emport  et  de  la  vente  des  effets,  ou  bîen 
encore,  h  raison  de  la  récidive  d'évasion,  on  de  ces 
délits  plus  graves  punis  par  l'art.  55  de  ce  même 
arrêté. 

«  Mais,  en  ne  considérant  plus,  avec  le  conseil  de 
guerre,  le  fait  dont  il  s'agit  que  comme  une  infrac- 
tion à  la  discipline  ou  un  délit  plus  grave  tombant 
seulement  sous  l'application  dé  l'art.  55  de  rarrété, 
il  reste  &  examiner  un  autre  reproche  qu'on  peut 
adresser  à  la  décision  dénoncée.— En  effet,  le  con- 
seil de  guerre  a  prononcé  contre  le  prévenu  la 
peine  de  deux  ans  de  boulet.— Or,  s'il  éuit  maître, 
en  faisant  application  de  l'art.  55,  de  prononcer  la 
peine  du  boulet,  pendant  un  temps  qui  ne  pourrait 
excéder  dix  ans,  ou  une  prolongation  i  la  peine 
des  travaux  publics,  pouvait-il,  en  présence  de 
l'article  70,  dès  lors  que  c'éuit  la  peine  do  boulet 
qu'il  voulait  appliquer,  réduire  celte  peine  à  deux 
ans?— L'art.  55  dit  bien  que  la  peine  du  boulet  ne 
pourra  excéder  dix  ans;  et,  si  cette  disposition 
existait  seule  dans  l'article,  nul  doute  que  la  loi 
n'eût  été  parfaitement  appliquée;  mais  si,  d*un 
côté,  l'art.  55  ne  veut  pas  que  la  peine  dn  boulet 
dépasse  dix  ans,  dans  les  cas  prévus  par  cet  article, 
l'art.  70,  d'un  autre  côté,  ne  veut  pas  que  cette 
peine  soit  inférieure  h  dix  ans  ;  il  semble  donc  que 
le  juge  est  obligé,  dans  ce  cas,  c'est-à-dire  lorsqa  il 
veut  appliquer  la  peine  dn  boulet,  de  se  conformer 
à  la  disposition  qui  n'a  pas  voulu  abandonner  à  son 
arbitrage  l'application  de  cette  peine.— D'un  autre 
côté,  si,  comme  cela  semble  résulter  de  la  discus- 
sion à  laquelle  nous  nous  sommes  livré,  le  fait  dcet 
il  s'agit  avait  le  caractère  de  nianquement  à  la  d^- 
cipiine  plutôt  que  le  caractère  de  désertion  ,  la 
peine  de  dix  ans  de  boulet  a  dû  paraître  au  conseil 
hors  de  proportion  avec  le  fait  qu'il  s'agissait  de 
punir.  La  Cour  examinera,  dans  sa  sagesse,  si  ce 
moyen  doit  entraîner  l'annulation  de  la  décision 
qui  lui  est  dénoncée.— Mais,  en  cas  d'affirmative, 

(1)  F.  cet  arrSi,  S.  28.1.365,  et  Collecf.  now,^ 
1.722. 
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la  cassatioo  ne  résoUenit  plus  de  la  fausse  appli- 
cation de  Vnx.  55,  et  de  la  \iotaiion  de  Tan.  69, 
n.  <4,  mais  aoiquemeot  de  la  TiolatiOD  de  l'art.  70 
de  Tarrèté. 

«  M.  le  ministre  observe  qaVn  admettant  même 
qae  le  fait  dont  il  s^agissait  pût  être  considéré 
comme  un  fait  de  discipline  dans  le  cas  prévu  par 
Part.  55,  le  conseil  de  guerre  aurait  été  incompé- 
tent pour  statuer,  puisque,  diaprés  Tart.  55,  les 
peioes  de  discipline  et  de  police  sont  prononcées, 
selon  les  circonstances,  par  le  maréebal  des  logis 
chargé  de  la  surveillance  de  Tateller,  ou  par  une 
commission  militaire  composée  du  commandant  dé 
place  et  des  quatre  officiers  supérieurs  les  plus  an- 
ciens du  grade  le  pins  élevé  dans  la  garnison.  — 
Mais  nous  devons  remarquer  que  la  commission 
dont  il  est  mention  dans  Part.  55  s'est  trouvée  abro- 
gée par  la  Charte  constitutionnelle  de  1830,  et 
même  par  celle  de  1814,  et  ses  attributions  ont  dû 
passer  aui  conseils  de  guerre.  —  En  serond  lieu, 
nous  ferons  observer  que  le  conseil  de  guerre  étant 
saisi  de  Taccusation  de  désertion  dans  les  termes 
de  Part.  69^  n.  4,  il  a  dû  pouvoir  juger  l'affaire  en 
verta  de  sa  plénitude  de  juridiction,  et  bien  que 
l'accusation  eût  pris  dans  les  débats  un  caractère 
nouveau  offrant  moins  de  gravité.— Sons  le  mérite 
de  ces  considérations  ; — Vu  la  lettre  de  M.  le  garde 
des  sceaui,  en  date  du  27  fév.  185a,  les  art.  55, 69, 
n.  4,  et  70,  73  et  suiv.  de  l'arrêté  du  19  vend,  an 
12,  l'art.  441,  Cod.  inst.  crhn.,  et  les  pièces  du 
dossier  -, — ^Nous  requérons,  etc.  Signé:  Dumh.  » 

A  l'audience,  M.  le  procureur  générai  s'est 
ainsi  exprimé  : 

0  Dans  mon  réquisitoire  écrit,  tout  en  con- 
cluant à  la  cassation,  pour  obéir  à  Tordre  du  mf- 
nistre,  j'ai  présenté  mes  raisons  de  douter  ;  et  je 
dois  dire  qu'elles  n'ont  fait  que  se  fortifier  par 
nn  nouvel  eiamen  de  Taffaire.  D'abord,  le  conseil 
de  guerre  était  évideounent  compétent,  même  pour 
prononcer  une  simple  peine  de  discipline,  comme  la 
Cour  d'assises  qui,  selon  l'art.  365,  Cod.  inst. 
crim.,  une  fois  saisie  régulièrement  de  la  connais- 
sance d'une  aflDure,  conserve  le  droit  de  statuer, 
3uand  même  le  fait,  ayant  perdu  de  sa  gravité  au 
ébat  y  n'apparaîtrait  plus  que  comme  on  simple 
délit»  et  ne  se  trouverait  plus  de  la  compétence  or> 
dioaire  de  la  Cour  d'assises.  —  Au  fond,  Daveme 
était-Q déserteur  ou  simplement  évadé?  Le  législa- 
teur n'a  pas  nettement  tranché  cette  question  :  on 
voit  ces  deux  qualifications  employées  alternative- 
ment, et  quelquefois  i  cûté  l'une  de  l'autre,  dans 
le  même  article.  En  parlant  de  ceux  qui  ont  favo- 
risé l'évasion,  l'art.  50  de  l'arrêté  du  19  vend,  an 
43  dit  qu'ils  seront  réputés  fauteurs  de  désertion; 
mais  si  le  fait  de  l'évasion  constituait  une  véritable 
désertion,  ils  ne  seraient  pas  seulement  réputés 
faoteors,  ils  seraient,  en  réalité,  complices  du  crime 
de  désertion,  et  on  ne  les  considérerait  pas  ainsi 
seulement  par  une  sorte  de  fiction,  par  forme  d'assi- 
milation, comme  l'indique  le  mot  réputés. — Et,  en 
effet,  il  y  a,  au  fond,  une  grande  différence  entre  le 
déserteur  qui  quitte  le  drapeau,  et  qui,  avant  tout, 
forfait  à  l'honneur,  et  le  prisonnier  qui  ne  quitte 
que  le  boulet,  et  cherche  seulement  à  échapper  è  un 
châtiment.  —  Quant  aux  complices  du  déserteur 
ou  de  l'évadé,  on  a  pu  les  placer  sur  la  même  ligne, 
parce  que,  à  leur  égard,  la  situation  est  la  même  : 
lis  aident  à  violer  une  loi;  et  ce  ne  serait  pas  la 
première  fois  que,  dans  la  législation  criminelle, 
>D  aurait  vu  les  complices  traités  plus  sévèrement 


t  que  les  auteurs  principaux.  Cest,  par  exemple,  es 
qui  a  lieu  en  matière  de  soustractions  commises 
par  des  maris  an  préjudice  de  leurs  femmes  et  ré- 
ciproquement, ou  par  des  enfans  au  préjudice  de 
leurs  pères  et  mères  ou  autres  ascendans.  Elles 
ne  peuvent,  à  leur  égard,  donner  lieu  qu'à  des  ré- 
parations civiles,  tandis  que  leurs  complices  et  re- 
celeurs doivent  être  punis  comme  coupables  de  vol. 
—  Mais  ce  n'est  pas  même  la  question  de  désertion 
appliquée  è  l'évasion  que  vous  avez  à  juger.  On 
peut,  par  hypothèse,  la  supposer  résolue,  même 
pour  l'affirmative,  et  alors,  se  demander  si  au  moins 
t'éfvadé,  réputé  déserteur,  et  qui  serait,  si  l'on  veut, 
passible  des  peines  de  la  désertion  comme  le  vérita- 
ble soldat  déserteur,  ne  doit  pas  au  moins,  comme 
ce  dernier,  jouir  du  bénéfice  accordé  par  la  loi  è  ce- 
lui dont  l'alMence  n'a  pas  duré  le  temps  néoessaira 
pour  constituer  la  désertion.  Dans  ce  cas,  Pévadé 
qui,  comme  dans  l'espèce,  n'a  été  absent  qne  dii 
heures,  au  lieu  de  vingt-quatre,  de  quarante-huit» 
ou  même  de  soixante-<kHue,  selon  les  cas,  ne  doit- 
il  pas  être  seulement  considéré  comme  s'étant  ab* 
sente  illégalement,  et  être  puni  seulement  de  pei- 
nes disciplinaires?  —  La  différence  est  énorme, 
puisque  le  crime  de  désertion  caractérisée  doit  être 
puni  de  dix  ans  de  boulet  au  moins,  tandis  c|ue  te 
déKt  d'évasion  peut  être  puni  d'une  peine  momdre,' 
ainsi  que  l'a  jugé  le  conseil  de  guerre  dans  l'espèce. 
— Il  me  semble  donc  qu^l  n'y  a  pas  lieu  de  casser 
sa  décision^  et  que  donner  à  la  loi  une  autre  inter- 
prétation serait  use  rigueur  inutile.  » 

AIRÊT. 

LA  GOUR;*-Altendii,  enCak,  qneDaverne 
a  quitté  l'atelier  n*  8,  dans  iequel  II  subiSBailla 
peine  des  travauT  publics;  qu'il  y^  est  revenu, 
ou  y  a  été  ramené  avant  l^expiratk»  de  tingt- 
quatre  heures  ;  que,  traduit  pour  ce  fait  commo 
accusé  de  désertion  devant  le  conseil  de  guerre, 
Il  y  a  été  déclaré  non  coupable  de  désertion, 
mais  coupable  d'évasion,  et  condamné  pour 
ce  fait  à  deux  années  de  boulet,  par  applica- 
tion de  l'art.  55  du  décret  du  19  vend,  an  li; 
qne,  sur  le  pourvoi  formé  par  le  commissaire 
du  Gouvernement,  ce  jngement  a  été  confirme 
par  le  conseil  de  révision  ;  —  Attendu  mie  le 
pourvœ  a  pour  obiet  de  faire  décider  qu'a  l'é- 
gard des  condamnés  aux  travaui  publics,  il  u'y 
a  aucune  distinction  ^  faire  entre  l'évasion  et 
la  désertion  ;  qne,  dès  lors,  Daveme  devait  être 
considéré  comme  déserteur  des  travaux  pn- 
blic8,et  condamné  à  dix  années  de  boulet,  en 
vertu  des  art.  09,  n«  4,  et  70  du  même  décret» 
et  qu'ainsi  il  y  a  eu  violation  desdiu  ardcles, 
et  fausse  application  de  l'art.  55  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'évasion  et  la  déser- 
tion des  condamnés  aux  trarvaux  publics  ne 
sont-  pas  des  faits  identiques;  —  Que,  d'après 
le  décret  du  19  vend,  an  13,  il  n'y  a  légalement 
ded^rtion  que  lorsque  l'absence  du  militaire 
s'est  prolongée  au  delà  de  certains  délais  déter- 
minés, suivant  les  divers  cas,  par  lesart<  73  et 
74;  que  leurs  dispositions  doivent  régir  le  n*  4 
de  l'art.  69,  qui  punit  le  déserteur  des  travaut 
publics,  comme  les  autres  cas  de  désertion  pré^ 
vus  dans  le  môme  article;  qu'ainsi,  l'évasion 
des  condamnés  aux  travaux  publics  ne  devient 
délit  de  désertion  qne  par  l'expiration  des  dé- 
lais légaux  ;  --  Qu'on  pent  d'autant  moins  ad- 
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metirt  qoe  Umli  étaiion  île  )e«r  pari  éùne 
èure  panie  liaiis  tous  \en  cm,  aux  termes  de 
Fan.  69,  n*  4,  et  de  l'an.  70,  de  ôijl  années 
de  kH>ulet,  qa«  le  «oodamnéau  boulet,  c'esi'-i- 
dire  à  une  pdne  plus  gnve^  s^il  s'évade,  est 
punissable  soU  d'une  détention  dotibie  de  c<'lle 
qu'il  devait  subir,  soft  du  double  boutet  pen- 
dant le  temps  de  sa  détention  ;— Que  l'évasion 
du  c«)ndamné  aux  travaux  publics,  faute  de  dis- 
position spéciale  qui  la  punisse,  doit  être  con- 
sidérée comme  un  fait  de  discipline  et  répri* 
mée  ep  vertu  de  l'art»  5S  du  déer^t»  -r-  Aiiiw- 
du,  en  ooDséqu^oee,  que  2*  le  conseil  de 
iuerre  permanent  de  la  division  d'Aiger  et  le 
coaseil»  dé  réviaioD^  d'oui  point  violé  la  loi  eu 
déolOTMift  Dpveme  eoupaëio  d'é?a§ioù  et  non 
de  déeeriîon,  ei  en  refusant  de  lui  faire  applk»^ 
tion  dfs  tert.  69,  n*  4,  et  70  du  décret  du  19 
yienâ,  an  13) 

Mafa,  en  ce  q«l  touche  l'applHsatloti  qui  lui  a 
été  faite  du 5  2  de  l'art.  55  dtidit  décret:— Tu 
ledit  article  et  l'art  4,  God.  pén.;  —  Attendu 
que,  d'après  les  principes  de  notte  droit  public 
consacrés  par  l'art.  4^  Cod.  pén..  nul  ne  peut 
être  puni  pour  un  dé  ses  actes  de  peines  qui 
u^élaient  pas  prononces  par  la  loi  avant  que 
oei  acte  1^  pommis  i  i|«e  la  définition  du  délit 
et  ia  fiiiatiOB^  de  ka  paipe  qui  lui  est  applicable 
sont  donc  les  cottdMiooa  néeeaaaires  de  la  va- 
lidité de  toute  loi  pénale  |->- Attendu  que  l'art. 
55  du  déerot  d»  19  veÎMi^  an  i%  après  avoir, 
dans  mùi  if  réglé  la  maaiéro  dooi  seraient 
appHquéea  aux  coQdamaéa  aux  travaux  ios  pei* 
net  de  disciplioe,  ajouta^  aaaa  aMi  $  S^  que, 
pow  les  délits  f^vea^  ils  seront  traduits  devant 
uae  oamniissioo  HHlItaire^  remplacée  aojoor^ 
d'iiul  iMir  le  conaeil  de  guerre  permaoeot,  qui 
kss  eondamaera»  suivaiit  la  naturo  et  la  gravité 
du  déM,  ioift  à  la  morli  aoit  à  la  peine  du  boo- 
lel,  qui  de  pearra  exeéder  dix  ans»  soit  à  aoo 
proteoptioD  de  la  peiae  des  trav;<ux  publies; 
«*-  Qoe  oetio  disposition  ne  peut  être  valabfle* 
menl  appliquée  qu'autaat  qu'il  s'agit  de  délits 
qoe  des  lob  expresses  ont  définis  et  déclarés 
ponissables  des  peànea  énumérées  dans  ledit 
paragrapha;  qu'entendue  d'une  onanière  plus 
large»  e4la  aarail  absolument  nulle  et  saoa  vjh 
levTf'^AtteDdu  qu'il  n'existe  aueuoe  loi  qui  ait 
ééclafé  l'évasion  des  condamnés  aux  travaux 
pnMies  poftlsaal^le  de  deux  anaées  de  boulet  ; 
q«<en  se  (foaéanty  pour  oondamner  à  cette 
peine  Daverne«  reconnu  coupable  d'évasion, 
sur  le  susdit  (  2  de  l'ail*  ^  du  décriai  da  19 
vand.  aU'  12,  le  aonseil  da  guerro  «i  après  lui 
la  eoaaeiJ  de  révision  oaiciMnaiis  un  excès  da 
pawvoir  ei  fonuelleiaent  violé  l'art.  4,  God^ 
péD^)**-*Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  justice» 
du  ¥7  rév«  1850<  es  l'art.  441,  God«  insw  crim.f 
«-«Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

Do  87  juHL  1850.  «nCh.  orim.  -^  Pr^r .,  M. 
Laptagao*Barris*^llap|i.,  M.  Vinceos-SaintH» 
Laurent^^Comil.t  M<  Dupiu,  proc*  géu^ 
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d*HaèHr  dànê  ht  maPâhéê,  kaflâÊ,  parU  ti 
qUaiê,  det  prépoêé$  chargea  ésùelmHvement  de 
peser  et  w^éêUfet  les  marckandisei,  quel  qtu 
soit  d'aiUeurt  Vobjei  du  pesage  ou  du  mesu- 
rage,  et  mMr  hors  le  cas  de  vend  au  livrai- 
son au  public  :  nul  autre  que  ces  préposés  pu- 
blies, à  moins  que  ce  ne  soit  le  propriétaire 
lui-même  ou  ses  propres  domestiqués,  ne  pewi 
donc  se  livrer  au  pesage  ou  nuêuragedm  usât- 
ckandises.  (L.  15  n^ars  1790,  ti(«  S,  airi.  21; 
Arr.  7  brum.  au  9,  art.  1  et  4)  Arr.  99  lor. 
au  10,  art.  I«M  (1) 

(Pâtissier  et  autres^) 
La  chambre  <^iuiinelle  avait  rMOto  la  ques- 
tion en  ce  sens,  dans  la  même  affaire,  par  un 
arfét  du  7  déc.  1849,  portant  casMAîon  d'oo 
jugement  contraire  du  tribunal  de  police  de 
Nantes  (Y.  suprà,  pag.  57Î).  —  Sur  le  renvoi 
prononcé  par  cet  arrêt,  le  tribunal  de  police  de 
Carquefon  ayant  prononce  comme  celui  de 
Nantes,  le  ministère  public  (auquel  s*e&c  joioi 
devant  la  Cour  le  syndic  des  peseiirs  et  mesu- 
reurs de  Nantes)  s'est  de  nouveau  pourvu  en 
cassation,  et  les  cbambres  réunies^  saisies  eo 
eoosequeuee»  oui  statué,  en  cas  t^rases,  sar 
ce  seoood  pourvoi. 

AiaÈT« 

LA  GOy R  ;  ^  Yu  l'an.  21 ,  tit.  %  du  décret 
du  15  mars  1799y  las  an.  1  et  4  de  farvéïé  du 
7  brum.  au  9,  Tart,  1*'  de  l^arrété  du  i9  fU>r. 
an  10,  les  art.  2,  3,  4  de  ('arrêté  du  maire  de 
Nantes  du  4  avr.  1844, 1, 2,  3,  5  et  7  de  eeloi 
du  23  sept.  1845  ^^-Attendu  qu'en  déelarant  \\r 
hre^  dans  lês  maisons  parUeuUèrM,  le  mesa- 
rage  et  pesage  des  denrées  et  luarchandisai, 
à.  la  ebarge  de  oe  pouvoir  se  aanrir  que  de 
poids  et  mesures  étalonnés- et  légaux,  l*urt.ii 
de  la  loi  du  15  mars  1790  a  disposé  ^e,  fumu 
au  service  des  places  eê  marchés  pukiéce,  il  y 
serait  pourvu  par  les  muniâpalités,  qui,  suas 
l'àutorrsaiiott  des  assemblées  adAriulstrativ^, 
fixeraient  la  rétrfbiftion  juste  et  modérée  des 
personnes  employées  an  pesage  et  mesorage  \ 
—Qoe  l'arrêté  du  7  brum.  an  9,  en  autorisaut, 
par  l'an.  1,  les  préfets  ^  établir,  sur  ladeouode 
des  maires  et  adjoints,  des  bureaux  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  publics,  dans  les  viiie» 
uu  le  besoin  du  commerce  l'exigeruii,  a  dé- 
claré, par  l'art.  4,  qu'aucune  autre  persuooe 
que  les  préposés  du  poids  public  me  poumii 
exerser»  dans  Veneeinie  des  marekég,  kmUas  il 
poris>  la  •professio»  de  pssaur»-  mesiireur  et 
jttugqur  i-**-QHe  la  disposition  de  oe  éenner  ar- 
tidtf  est  générale  ;  qu'elle  ne  dlstlagafe  pas  cu- 
ira le  métrage  qui  a  heu  k  1*  suite  de  veofc  et 
cehii  qui  a  lieu  pour  toute  autre  eattee^-HN'^ 
ordonnant  l'établlssemenc  de  ces  bureaux  pi- 
blics  dans  les  communes  qui  en  seraîeiitteées 
susceptiblespar  le  Gouvernement,  Tart.  X*  de 
l'arrêté  du  29  flor.  an  10  ajoute,  il  esi  vrai,  que 
nul  ne  sera  couUalnt  à  s'en  servit',  si  ee  n'cst 

(t)  F,  far  c«ua  question,  U  oata  qpl  acooiapa- 
gae,  dani  noire  Vol.  1843.1.519,  oa  acrèt  àa  13 
oov.  |g4a  (P.  I8i44.57),  al  le»  pcéaédM»  qs  j 
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ans  le  c«s  d#  conle^i^iioQ  ;  Jiwia  qipe  celte  i 
iirnière  <Hiip<Mitloa  n'a  dérogé  ni  à  «6|le  de 
'aru  4  précûé  de  l'arréié  4«  Tau  9,  ni  à  celle 
le  Paru  21  de  U  loi  du  IS  mai^  ITSO^.peoi'le 
uesurage  daii«  TenoeiiKe  des  mrctaés,  btiiee 
'i  poru  {  qu'elle  a  en  pour  ot^el  de  r^Mlre  16 
ecours  ^ux  prépo^  de.  poi4e  publie  oblice*^ 
oir^y  «n  «AI  df  <roii/««^iieiii  poNi^  le  ibesortige 
m  loui  lieu»  ii^e  hère  d^  reoeeime  de«  mer' 
:l)es,  hallee  eH  perM,  ei  d'appqrier  eisiti  une 
re^tnciion  h  )fk  libené  qui  féseliail  de  la  loi  de 
1  i90  pouç  |e  ^ioesurage  4a08  le»  meiwBspart: 
Liculiere»  ^ 

Âu^pau  que  les  arrêtés  du  maire  de  Naniee 
du  4  avr.  1844  et  du  23  sept.  1845  ont  été  pris 
eu  exéemioQ  de  ces  lois;  rr-  Que,  n^iemmeiii, 
r^  ^^^'  K  ^^  ^  ^^  i'arréié  du  d3  septembre  dé^ 
iendeRi  à  toutes  persoqpes»  autres  qu'aux  pré- 
l>o&es  du  poids  public,  de  s'immiseer,  d'uee 
luaQiere  qMelcouque,  djui^  l'eMeroioe  du  me* 
surage  public,  soii  dans  l'enoeipie  des  mai^ 
cbes,  ball^§  et  poris  de  la  eenirnupe»  soit  s«r 
les  (juais,  caJes  et  rivière^  quj  en  dépendeuif-r^ 
Qu  a  la  vcrilé,  diaprés  l'art.  3  dii  même  arrêté, 
nul  ne  peut  être  contraint  de  recourir  au  me- 
surage  publié,  si  ce  n'est  en  cas  dé  eontesia- 
lioii  j  mais  q«e  oefte  diepe^iiott  n'e  trait,  cdmiAe 
rart.  !•'  de  l'arrêté  de  flor»  an  lo,  qu'au  mesu* 
raf  e  qui  !e  lieu  hors  de  l'encélnte  des  marebés  ; 
^  Uu'oD  doit  entendre  dans  le  mêiue  sens  la 
résepre  mise  par  le  mlbistre  de  riotêrieur  h 
i'approbûtùNi  qa'il  a  donnée,  le^  dée.  18^8, 
à  ta  déhbéfatinn  4ii  oonseil  municipal  de  NaU'- 
lee,  relative  eu  mesnrage  dei  encrais  j  —  Que 
1  art.  5  d»  eet  arrêté  n'apporte  b  la  défeiiSi* 
taiieperl^art.  1«  qnHine  seule  exception  poui< 
te  ca»  où  il  «'agit  de  constater,  en  présenee  de 
la  douane,  le  poids  des  marebaudiseelmpertées 
i  titre  de  eqnsif  nation^  afin  d'aseoreh  le  reeeo*' 
vremeoidet  droits  d'entrée  aoxqeels  ces  mar- 
ebandises  seraient  assujetaes  i^Attendn  q(te 
les  arrêtés  dont  il  s'agit  sont  pris  encore  en  exé^ 
ewtiOB  de  l'an,  d  du  tit.  11  de  la  loi  éeê  16^214 
aoûi  i7iO,  qui  conûe  b  l'anioriié  municipale  le 
soin  de  maintenir  le  bon  ordre  dane  les  lieuî 
publies  et  de  veiller  à  la  idéiîlê  do  débit  des 
oiarcbandises  qu'on  y  vend  au  poids  ou  à  la 
mesure;  que,  sous  ee  neuf  ean  rapport,  ils  sont 
légaux  et  obligatoiree  |— Âtiendo  que  si  ces  ar- 
rêtés a'ont  pu  mettre  obstacle  à  ce  que  le  pro  ' 
priétaiiedes  marcbandises  les  mcëuràt  lui-mê^ 
me,  dsAS  son  intérêt  privé,  on  les  fit  mesurer 
par  sei  dufueattqaes  ou  coumiis,  même  sur  les 
iM&llas,  port»  et  marebés,  il  est  établi,  dans  ta 
eskttse,  que  Fatiswer,  porte-faix,  qui  a  opéré  le 
Hsesnpage,  n'était  ni  le  comaits,  ni  le  domesti- 
que de  Maèsf— Attemfn  qu'en  reconnaissant, 
en  M,  que  ledH  Toussaint  Pâtissier  avait,  le 
92  réf.  1849,  mesnré  do  goano  sur  le  quai  dé 
la  ro8$e,  à  Nantes,  le  iugeméui  atuuué  Ta  re- 

(t)|l«ii  il  «i  nu  éatroSMiit  deat  l»  m»  t ji  il  ^««^ 
gii  do  aïola  subiMdiiela.  F.  C«M<  4 >av.  1881 
(^€éML  MOI)*  6.1.388>  —  MSrne  sobiite^  en  <# 
qps  toiMbe  Ni  décttraiiaas  de  jutj  ou  les  qeeiiionf 
à  iBi  loumisM  :  15  mari  1834  (Yot.  189éa.4i8); 
13  liée.  1838  (Vol.  183fl«l.â87^Pa88a.i.3llj; 
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lasé  AeS  poursuites,  ainsi  qde  Mftrre-Josepb' 
Haês  et  Besuard  Givrac,  par  ce  notir  «fiie  If 
mesorage  n'avait  pas  eu  lien  par  suite  de  vente* 
ni  par  aoite  d'une  eontesiation  ennre  Mais, 
simple  oensignsuiife  de  la  marchandise,  €»^ 
vrac,  capitaine  du  navire  qui  l'avait  transpor- 
tée; et  les  gabartets,  dans  l'intérêt  deiquels  il 
retonnalt  que  cette  opération  était  nlfectuée  ( 
—Qu'en  se  fondant,  pour  le  décider  aénsi^  sur 
l'art.  3  de  l'arrêté  du  23  sept.  184$^  le  tribu- 
nal de  sin)ple  police  dé  Càrquefou  en  s  latt  une 
fausse  application,  et  qu'il  a  formelletlient  \i<M 
tes  an.  %  de  l^arrétê  du  4  avr.  1844, 1  et  â  de 
celui  du  23  sept.  1845  et  les  autres  disposa 
tions  des  lois  ci-deâsos  visées  ;-^Ca8se,  etc. 

Du  4  nov.  185Q.— Ch.  réun.— Pr^«.^  M.  Bé^^ 
renger.  —  Rapp.,  M.  Leroui  deBrciagne.  '— 
ConcL  conf,,  M.  Dupin,  prOc.  géà.— ri.,  ff. 
Bosvief.     ' 
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V  COUR  D'ASSISES.  —  PROCÈs-msABAL.— ' 
RTAToan. 
2*  JtîàY.  —  PoaRStfitÊ^  stïCCasdtVEg.— Ca*' 

PACIT8. 

1<»  Le  défaut  ^approbation  d'une  rti^Yt 
exUtant  ddm  te  pfoeh'tertntl  des  fiébïitê  d^unë 
Coût  d'assises  n^emporte  pas  nultUé,  Uftë^ué 
tes  inùts  raturés  n'ortt  rien  en  éut-ingHUs  ié 
substantif L  (Cod,  insi.  crim.,  349  et  »72.]  (IJ 

2»  Dans  te  cas  où  un  ruéme  eritne  «  éié  roè** 
jei  de  pouf  suites  successives  çéntfë  i^&rs  ne- 
Cusés.iejuré  qui  a  participé  au  Jugemenê  ëë 
l^un  c^euùù  peut  valablement  concourir  au  ju-^ 
gemenl  à*un  autre.  (Corf.  însi.  crim.,  S92.) 
(Lanfraochî.)  —  AERtt. 

LA  COORî— Sar  fe  pfcmier  inôyén,  tiré  do 
la  prétendue  violation  deà  art.  «149êt  Sri,  Côd. 
Insf.  (frim.,  en  ce  da^if  n'^est  pas  ré^lièrement 
constaté  que  h  déclaration  orale  dtf  verdicl 
du  Jurv  dit  été  faite,  i>olt  psr  le  chef  dd  jerY, 
soit  même  par  un  des  jurés:  —  Atteddn  qu'il 
est  constaté  par  les.  éooncialfons  r'égotiêree  dn 
procès-vérbal  des  débatâ,  qde  te  président  des 
assises  a  éemandé  aux  jurés  quef  était  le  tèètiU 
iat  de  leur  dénb^ratlon,  ^t  que  le  chefdo  jorf 
s'est  conformé  siux  prescription^  de  l'an.  348, 
Cod.  inst.  Criitt.,  en  faisant  cônnatlre  k  la  Gouf 
la  déclaration  du^ury  ;  que  les  deot  mots  fa« 
iurés,sans  approbaiioti.  existants  la  quatrième 
page  dudlt  procés-vernal,  n'ont  rietif  ed  evu 
lueuiés  de  substantiel»  et  ne  pourraient,  dans 
aneuM  cas,  déiriilre  kr  consialalion  de  raccom- 
plisseinenf  de  la  formalité- svs-énoiNée  f 
'  Sur  le  iteux'rèioe  inoyen,  tiré  de  la  préiendoo 
nufirté  du  verdict  de  jury,  et/  ce  qu'un  des  ysH. 
rés  était  incapable  d'y  prendre  part,  eomuw 
ayant  connu  de  la  niéûi^e  afïaifé:  ^Altendn 


tO  niêv«  «I  11  ftvr.  1848  (Vel.  i848a«808  ei  708 
^P.  1845.2.818)  ;-^<«.i  «MintcependaBi  que  ta  ra^ 
tiire  00  Mfeli*r|e  ne  Mil  q««  la  t éparati«a  d*iin« 
erreur  iMiérlen»  évid«nt#  :  Gaae.  18  janv»  1888 
(Val.  S8S5#1.88»). 
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que  les  mocife  de  suspicion  résoUant  de  ce 
qoe,  daos  uàe  précédente  session  d'assises^  il 
aoraît  jugé  le  nommé  Nioolai,  compris  dans  la 
même  accusation,  ne  pouTaient  donner  lieu 
(|u'b  sa  récusation»  au  moment  du  tirage  du 
jurr  de  jugement  ;  -*-  Rejette,  etc. 

m  3  mai  1850.— Gh.  crim.— Pr^«.,  M.  La* 
nlagne-Barris.'-.Rapp.,  M.  de  Glos.-^Cone/., 
M.  Sevin, ar.  géa-^P/.,  M.  Rendu. 

V  COUR  D'ASSISES.— Rbntoi  a  uni  ao- 

TIB  SESSION. 

^  ÂCQDITTBIIBMT.  —  ChBFS  DISTINCTS.  — 

Cassation.  —  Témoins. 

3<»  Frais  bn  iiATiiRB  crwinbllb.— Cassa- 
tion. 

1»  Avant  U  tirage  au  twrt  du  jury,  il  ap» 
pwrtimt  au  préêident  de  la  Cour  d^aniseê, 
$an$  que  la  Cour  doive  y  concourir,  de  ren- 
voyer ^affaire  k  une  autre  session.  (God.  inst. 
erim.,  306.)  (1) 

%*  Dam  le  eat  oik  un  accusé  de  divers  ehefs^ 
acquitté  sur  plusieurs  et  condamné  sur  Pun 
d'eux,  a  obtenu  cassation  de  Varrét  de  con- 
damnation^  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  devant 
la  Cour  de  renvoi^  et  dans  le  but  d'apprécier 
la  moralité  di  Vaccusé^  les  témoins  soient  m- 
terrogés  sur  les  chefs  à  l'égard  desquels  il  y 
avait  eu  acquittement  :  ce  n'est  pas  là  violer 
la  chose  jugée.  (God.  inst.  crîm.,  361.) 

.  d^  Vaceusé  qui,  après  cassation  d'un  pre^ 
wdtr  arrêt,  est  de  nouveau  condamné  devant 
la  Cour  éie  renvoi,  ne  peut  être  condamné  à 
supporter  les  frais  des  débats  et  de  l'arrêt  an- 
nuléé.  (Cod.  inst.  crim.,  368  et  4^.}  Çà) 
(Dura.)— ARitT  (apr^f  délib,  en  ch^du  eons,). 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  prétendue  fausse  application  de  l*art.  306, 
Cod.  inst.  crim.,  et  la  prétendue  yiùlation  de 
l'art.  354  du  même  Code  :— Attendu  que  le  pre- 
mier de  ces  articles  abandonne  à  la  conscience 
4«  président  de  la  Cour  d'assises  l'appréciation 
des  motifs  qui  peuvent  le  déterminer  d'office, 
dans  l'intérêt  de  la  manifestation  de  la  vérité  k 
renvoyer  à  une  autre  session  que  celle  qui  va 
s'ouvrir  l'affaire  dont  cette  Cour  devait  être 
saisie  \  que  les  Cours  d'assises  ne  sont  exclu- 
sivement compétentes  pour  ordonner  ce  ren- 
voi, que  dans  le  seul  cas  où  il  y  a  lieu  de  le  pro- 
noncer postérieurement  au  tirage  au  sort  du 
jury  de  jugement; — ^Uue  rordonnance  rendue, 

(i)  r.  »nr.,  C«M.  4  léf.  1835  (S.  â5.1.330i 
ColUeU  nom.  8  1.36}.— Maii  U  pr«»ideni  B*a  plu* 
M  dfoii  osa  fois  Ut  dèb«ii,commeocé«  :  C««s.  10 
|aaT.  1824  (S.  24.1.207;  C.  ».  7.1.371).  —  Quani 
•9  droit  de  reoToyer,  aTaoi  la  formaiion  da  jury,  i 
«s  mtêre  iaur  de  to  i miûni,  le  préaideBi  eo  eai  for- 
melleroeBi  iDfe*ii  par  Tan.  306,  (^od.  inii.  eriA. 
Et  il  a  èié  décidé  que  le  préiideot  peai  même  ren- 
tojer  à  une  attite  MstraardùMire  de  ta  même  tes- 
aioo  :  CaM.  13  mai  1842  (Vol.  1842.1.947).  -* 
llaM  une  foia  le  uhleao  du  jury  formé,  le  reuf  oi  à 
ou  aetre  joor  de  le  sutMO  ne  pem  Sire  erdpené, 
même  par  la  Coer  d'atiiaet,  a^il  y  a  4  cet  égard  opr- 
poailioo  de  la  pari  de  l'accasê  ;  U  Goar  oe  peoi  alor« 
reoToyer  qu^è  une  antre  lesaioD  :  Cati.  7  Bov;.  jt839 
(Vol.  1840.1.285— P.1841. 2.453) ,  31  mars  1842 


dans  la  première  hypothèse,  par  le  président, 
n'est  point  une  violation  de  rart.  354  précité, 
et  ne  saurait  donner  ouvenure  à  cassation  ; 

Sur  ledeuiième  moyen,  tiré  de  la  prétendue 
violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  de 
rart.  361  dudit  Gode  :— Attendu  que  les  chefs 
d'accusation  dont  le  demandeur  avait  été  ac- 
quitté par  la  Cour  d'assises  du  département  de 
Seine-et-Marne,  n'ont  point  été  de  nouyean 
soumis  aux  détots  devant  la  Cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine  ;  que  le  ministère  pu- 
blic avait  le  droit  de  requérir  que  les  témoins 
entendus  dans  ces  seconds  débats  déposeraient 
sur  tous  les  faits  dont  ils  avaient  connaissance, 
relativement  à  la  moralité  de  l'accusé  ;—  Qu'il 
suit  de  Ik  que  la  Cour  d'assises  de  ta  Seine,  en 
ordonnant,  nonobstant  Popposition  de  la  dé- 
fense, que  les  témoins  assignés  k  la  requête  du 
ministère  public  seraient  entendus,  même  sur 
les  faits  ayant  trait  aux  premier  et  troisième 
chefe  de  raccusation  primitive  et  à  la  conduite 
antérieure  de  l'accuÂé,  n'a  point  commis  les 
violations  qui  lui  sont  reprochées;  —  Rejette 
cesdeui  moyens  ;- 


If  sis  sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la 
lation  de  l'art.  368,  Cod.  inst.  cria.  :— Vu  oet 
article  ;— Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'assises  du  département  de  Seine-6t*liame, 
contre  le  demandeur,  le  30  aoAi  1849,  fot  cassé 
par  arrêt  en  date  du  15  novembre  suivant (3), 
qui  renvoya  l'affaire  devant  la  Goor  d'assises 
de  la  Seine  ;— Que  celle-ci  ne  pouvait  pas  lé- 
galement mettre  à  la  cliarge  audit  Diiru  les 
frais  des  débats  et  de  l'arrêt,  annulés  ;-^Qu'elle 
l'a  néanmoins  condamné  aux  frais  liquidés  h  h 
somme  de  536  fr.  70  c.,  en  y  comprenant  ceux 
laits  devant  la  Cour  d'assises  de  Seine-et-Mar- 
ne, se  montant  à  103  fr.  40  c.;en  quoi,  et  pour 
ce  qui  concerne  cette  dernière  somme,  l'arrêt 
attaqué  a  tamnpis  une  violation  esnrésse  de 
l'art.  368,  Cod.  inst.  crim*;— Touleiois,  et  tu 
l'art..  429  du  même  Code  ^«-Attendu  que  cet 
arrêt  est  régulier  dans  sa  forme,  qoe  la  procé- 
dure est  r^ulière,  et  que  la  peine  a  été  léga- 
lement appliquée  aux  faits  déclarés  constans 
par  le  jui^i— Casse  ledit  arcêt«  par  voie  de  re- 
tranchement, mais  uniquement  sur  le  chef  ci- 
dessus  rappelé  concernant  la  fixation  des  dé- 
pens et  la  condamnation  à  la  somme  de  103  fr. 
40  c,  et  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer, 

(«rr.  ir«Mell<~P.1 842.2.57),  «i  12  déc.  1844  (¥•!. 
1845.1.315— P.1845.i.564;.--^Milp4,fli  VmwÊBè  j 
tonmmi  :  Caaa.  17  fév.  1848  (Vol.  1849.1.74— P. 
1848.2.495).  —  El  relatif  emsnt  à  ce  noYoi  à  mm 
•ttire  MMioa,  U  Cour  mi  iovMiia  d'ua  ponwmi  ii- 
limiiè,  qu'elle  peai  exeveer  deoi  toM  lee  eu  ■■ 
elle  le  croil  uiUe  c  toô  droii,  ^  cet  égardi  b^sh  pee 
retireÎDi  aux  seuls  cet  qui  ioai  l'obiai  d?um  veaMs 
précif  ei  liuéral  :  Cetf.  1*'  ocU  1813  (S.  14.1.2; 
C.  II.  4.1.443);  6  juin.  IBIS  (S.  16.1.141;  C  ».  5. 
1.72h  «1  DOf.  1830  (Vol.  1831.1.366;  C.  «.9.1. 
592):  t4t«Dl853(Veh  1833.1.805);  14 eopUtSS? 
(Vol.  i859.1i420);  11  joiU.1839{Vol.  1840.1.830). 

(2)  V.  éêùê  le  nSae  teu,  CeM.  M  dée.  1841 
(fiipr4,p»S.861). 

(3}r.BoH.ofr.,n.3(H. 
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qitant  à  oe,  le  renvoi  devant  une  autre  Cour 
(rassises,  les  autres  chefs  de  I'arr6t,  et  nouin- 
nient  la  condamnai  îoo  au  surplus  des  dépens, 
demeurant  mainienus. 

Du  37  avr.  1850.—  Gh.  erim.  —  Pré$.,  M. 
Laplagoe-Barris — Aafip.,  M.  Rives^-^Conei., 
M.  Piougoulm,  at»  gén — Pi.^M.  Dupont. 

JOURNAL.—  Déclaaatioii  laitouLAu.— 

GOMPiTINCI. 

A  rauiarUé  admini$traiw0  $mle^  et,  §n  tOi 
de  eoMeitaiUm^  aux  triimnaïux  ei9él$^  il  ap- 
par  tient  d'apprécier  la  réfularité  de$  déclara- 
tiom  faites  par  leg  propnétaire$  ou  géram  de 
joumauûs,  en  conformité  des  lois  des  iH  juilL 
1828  et  27  ;tit7/.  1849  ;  les  trilmnaua  correc- 
tionnels «oui  incompétents .  pour  prononcer  à 
cet  égard  sur  les  poursuites  du  ministère  pu- 
àiic{i). 

(Raynal.)— AiBtT. 
LA  COUR;— Attendu  <|ue  Théodore  Raynal 
était  poursuivi  par  le  ministère  public  pour 
avoir,  à  la  date  des  9  et  18  février  dernier, 
s^ins  être  légalement  investi  de  la  auallté  de 
réilacieur  reNpousable,  signé  et  publié  deux 
numéros  du  Populus,  journal  démocratique  de 
rarrondissemeut  de  Narbonne^  —  Que  le  JHge^ 
ment  attaqué  constate  que,  ledit  jour  9  février, 
deux  déclarations  avaient  été  faites  simultané*- 
ruent  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  l'Aude  { 
que,  par  Tiuie,  le  sieur  Pecb,  coodamnéà  Tea- 
prîsoonementpour  délit  de  presse,  faisait  con- 
naître qu'il  cessait  de  sisner  ledit  journal;  que, 
par  l'autre,  Théodore  Raynal  annonçait  mje, 
réunissant  les  conditions  exi((ées  par  la  loi, 
il  signerait,  comme  rédacteur  responsable,  le 
journal  dont  le  sieur  Pecb  était  seul  proprié- 
taire; —  Qu'il  est  légalement  constaté  que  les 
deux  déclarations  ont  été  acceptées. sans  con- 
testation par  l'autorité  administrative;  —  At- 
tendu que  le  ministère  public  n'a  point  atta^ 
que  ces  déclarations  comme  fausses  et  fraudi»- 
leuses;  —  Qu'il  a  seulement  argué  de  leur  in- 
suiHisance,  en  ce  qu'elles  ne  contenaient  pas, 
dtf  la  part  du  sieur  Pech,  propriétaire  du  jour- 
nal, une  présentation  expresse  et  formelle  de 
Théodore  Raynal,  en  qualité  de  rédacteur  res- 
ponsable;— Mais,  attendu  que,  des  dispositions 
combinées  des  art.  14  de  la  loi  du  ^  juillet 
1849  et  10  de  la  loi  du  18  juillet  1838,  i|  ré- 
sulte que  l'autorité  administrative  pouvait  seule 
apprécier  la  régularité  des  déclarations,  et 
qu'au  cas  de  contestation  élevée  par  elle,  c'é- 
tait aux  tribunaux  civils  qu'il  appartenait  de 
statuer;  —  Que.  dès  lors,  le  ministère  public 
était  non  recevable  à  dénoncer  à  la  juridiction 
correctionnelle  l'insuflisance  des  déclarations 
acceptées  par  le  préfet;— Attendu  que  le  tri- 

(t)  V.  tuprà,  psg.  «08  et  699,  Uéax  irrèCf  de  Ih 
Cour  de  ceieeiiOB  det  5  Juill.  ei  7  adùt  1890,  fUiaïAi 
auMÎ  sur  dei  dilficaltéi  releUves  àla  sîlitiirrilédeUl- 
le«  décleretioos. 

{%)  y.  esmU,  Gaei.  U  Mpt.  1837  (S.  28.1.113; 
CotUet.  ««ne.  8.1.682);  8  janv.  1848  (Vol.  1848.* 
1.S24}. 

(3)  Y.  Ideat.,  Cati.  38  mai  1830  (S.  90.1.381; 


bunal  de  Carcassontio,  en  se  déclarant  ineom^ 
pètent  pour  apprécier  la  régolarité  des  déclara- 
tions faites  par  les  sieurs  Pecb  et  Raynal  au  se- 
crétariat de  la  préHicture  de  l'Aude,  le  9  ié^ 
vrier  dernier,  loin  de  violer  aucune  dispositioa 
de  la  loi,  a  bit,  au  contraire,  une  juste  appltca- 
tioD  des  dispositions  des  art.  14  de  la  loi  du  37 
juillet  18i9  et  10  de  la  loi  du  18  juillet  1838  ; 

—  Rejette,  etc. 

Du  35  mai  1860.  -^  Gh.  crim.  -*  Frés.,  M. 
Laplagne-Rarris.— liapp*,  M^  Awusie  Moreav. 

—  ConcL,  M.  Plougonlm,  av<  gOo.  — PI.,  M^ 
Martin  (de  Strasbourg). 

1*  fiUlS-CLOS.-DtffBKSi. 

^  JUST  (DfiGLARATlON  IKJ).— DaTX.—  RUG- 
TOflCLTHM.  -—  NOLUTÉ. 

1  Le  kuis^elos  âstfunowieÊure  d'ordre  pHkUe 
fut  peut  être  ordonnée  eems  §u*il  eoit  besoin 
d'enêendre  ou  d'inierpellerpsîUUséimnenê  iee 
parlMf.  (Const.  de  1848,  art»  81.)  (3) 

.3*  L'erreur  commise  dams  l^énonciation  ée 
la  dioie  apposée  sur  la  déclaration-  du  Jmy 
peut  être  rediftée  à  l'aïudienoe,  sur  une  sisnpte 
«nvilaiton  du  président  de  la  Cour  d^assisea, 
et  sans  qu^il  y  ait  nécessité  que  les  jurés  re*» 
tournent  pour  cela  dans  la  ckamlfre  de  lessrs 
délibérationâ.  (Cad.  îMt.  erim.,  349.)  (3) 

Du  reste,  ia  date  n'est  pas  urne  eondiUtm 

indispenseMe  à  to  veUidité  de  la  déclaratiom 

du  jury  :  son  absence  ou  irrégularité  ti'Mi- 

porterait  doue  pas  nullUé.  (Ibid.)  (4)     .       . 

(Guéry.)— ARatT* 

LA.  COUR  ;  —  Sur  le  mojreo  pris  de  k  pré*' 
tendue  violation  des  art.  33o  et  363^  God.  inst. 
crim.,  en  ce  que  l'arrêt  qui  a  ordonné  que  les 
débats  auraient  lieu  à  buis-dos  a  été  rendà 
sans  que  l'accusé  ou  son  oonselLait  été  entendu 
ou  du  moins  interpellé  de  produire  leurs  ob- 
servations sur  cette  mesure  :*r- Vu  l'art.  81  de 
la  Constitution  ;— Attendu  que  c'est  en  vertu 
de  Tartiele  précité  et  par  la  considération  du 
danger,  pour  l'ordre  pubUc et  les  mœurs,  de 
ta  publicité  des  débats,  que  la  Cour  d'assises  de 
Maine-et-Loire  a  ordonné,  par  un  arrêt  spé^ 
cial,  que  ies  débats  sur  l'accusation  de  viol 

fiortée  contre  André-Alpbonse  Guéry  auraient 
ieu  à  huis-clos;  que  cette  faculté  de  suspendre 
la  publicité  de  l'audience,  dans  des  circonstan- 
ces qui  pourraient  blesser  l'bonaéteté  publi- 
Sue,,  eslime  mesure  d'ordre  dontlln'ap|teir- 
eni  qu'aux  tribunaux  d'appréeier  la  nécoÛMé, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'étendre  on  >  d'interpel- 
ler les  parties;  qu'au  surplus,  dans. l'espace, 
le  demauileur  n'appiuléte  eippêcbé  de  pré«> 
aenter,  s'il  le  jugeait  utile,  deii  abservations 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public  ayant 
poor^byet  de  faire  ordonner  le  huia-clos;  quç 

C.  M.  9,1.827).  Mais  il  n*en  serait  pas  aiosi  de  ioote 
reciifieatioD  iDdUtinclemeni  :  foy.  à  cet  égard,  Tob- 
•erfaiion  qui  accompagne  cet  arrêt. 

(4)  F.  en  ce  feoi,  Gma.  10  août  1896  (S.  i7.1« 
113;  C.  ».  8.1.415)  ;  14  sept.  1848  (Vol.  1849.1. 
t09). — II-  SB  était  aauvoieaf  aoot  le  Code  àm  3 
brain.  as  4,  da  taeisi  qoeai  à  la  déelaraiion  du 
Jary  d'accatiUon  :  Geai.  8  v ead»  sa  8(C«fit  1.1  •88j. 


' 


-m^iÈU) 


JiniafntdéÊkew  dé  M  Cmur  êé  êomtMn. 


Wk  loi  Dî'fini  eôHMil  n'opi  fûi  ii  ce  tujei  aiicane 
réclamfttioD,  tl  «in'eafin^  ni  le»  artieles  iovo- 
4|aés  par  \%  danand^ur»  at  qal  soai  tant  mli- 
catiOD  à  ja  cause»  ni  aucosa  antre  dispouiiaa 
4a  ialaî.D'aatélé  fioles; 

Sur  le  naajao  pria  da  la  pt éteodua  Tiolatiai 
desari*  345  at  soit.,  God.  iaat«  orim.,  e»ce 
^fiut,  lors  da.  la  remisa  de  la  dédaratiaa  do  Jarj 
ao  président  des  assises,  ce  macistrai  af  ail  fÎMi 
.«  obserier  ao  cèef  da  jory  qtiril  ayaH  daté  la 
MelanuiaB  qi^  iMnaitdalire  dii  t^t^ii^UUt 
aa  lien  du  .fmgifévrùr,  et  l^ivait  inviié  è  ré- 
parer cette  erreur,  ce  .qui  a  été  fait  Imanédià- 
tement  par  le  chef  do  jorjf,  et  sans  que  les  iu- 
rés  rentrassent  4la«a- la  chamlMrè  de  leurs  dé- 
IIMI>atiatts  *,  moda  de  procéder  qifî,  auivant 
le  demandeur,  aurait  cénsiitué  une  double  nif- 
1114»  4a  présidam  ne  pawani  agir  saal  vioiM'  la 
f oeiifloatian  ëa  Faneur,  ai  oaita  reetineatioa 
ne  poo^M  a'apérer  que  dana  la  chambi^  dés 
délibérations  do  jovy,  oà  il  aurait  dO  éira  reiN- 
^jé  par  délibéraiion  da  la  Gouri  -^  Attendu 
foo,  ai  le  reaTOI  des  jorés  dans  la  obambre  de 
laars  délibératiOM  daîi  être  ordonné  par  la 
Gaur  d'aasiaaS)  lorsque  la  déclaration  du  )«ry 
ne  salMaii  paa  réfoKèreiBent«  sans  laeuoe, 
aan  cantradlcaion,  sans  ambiguité,  aux  ques^ 
tiens  qui  leor  ont  été  seomiaea,  il  ne  saurait  ei 
élra  ami  pour  «ao  simple  erreur  niaiérfelle, 
lalle  que  celle  que  présentait  la  pasi^late  da 
nalada  Julflet  au  lien  da  eeMe  du  mois  de  M^ 
Trier;  quil  n'y  atait  polnl  k  délibérer  sur  use 
semblable  erreur,  démentie  par  tous  les  faits  et 
lea  actes  au  milieu  desquala  die  sciait  prbdui- 
la  ;  qa^ll  n^aurak  aas  même  éié  besoin  de  la 
ractitter^  la  daie  iréiant  pas  une  condition  de 
la  validité  de  la  déets^aiion  du  \%fj\  et  qu'en* 
itt,  dans  ces  civcoaataooes,  le  présideai  afaK 
p«}  sana  eieèa  de  pouvoir  et  sans  violer  au^ 
aonle  diaposîlion  de  la  loi,  provoquer  ^  Pau* 
dlMce  même  le-  radreasement  de  Teifreur  dont 
il  s*agîi9-4«dLtienduy  d'ailleurs,  que  la  procédure 
aat  régulière,  eique  la  peine  a  été  légalement 
appliquée  aui  Ibita  4éclards  oonstans  par  le 
)ory;-^Rajatie,  etc« 

Du  4  avr.  \%^,-^^h.  crim.--il«pp.,  M.  Ba« 
tanMa#  -^  CenoL,  M.  Sevln^  av.  gén. 

VttlAlË.!  -<^  ALMiiiHniT.  ^  PhiacMPnoH*^ 
•  illaanATi0M»-*«-diriLLiia4 

Xq  aoulfaoanltfOft  rénUiênt  dt  êrùpavm  4i 
réfmtaêiién  £9écmté9  êomi  mmoriuMmi  éaim  U 
cûTpê  àêê  bMmêm  mfeU  à  ralraneA^mifil  m 
pir^mrit  |Mr  U  ddiai  d'un  n»,  à  eomi/êtf  4n 
low  éê  9ê  pifpéirmaon  (1). 

if  ail  Uêm  êHdiffénwmêM  ie  la  oontrotMiii* 
afo»  rémUit^  dé  oaiiif naefieiu  eu  99Uii9ê  éé* 
pmnmi  h  f¥ofU  éê$  édlim#iM,  fyl$mM  «Mai 
aurort«/tf«j  tl  les  bâtiment  fussenl^Hs  dans  fcj- 
lignement  :  cet  conttrucUam  au  taiUiet  pre- 
sentant  ainH  une  usurpation  tur  la  voie  pu- 
klifU€4LHueHem4ni  exutante^  nulle  prescrip- 


-r  •     ■»  i  ^-»  ■ 
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Uon  ne  Muralf  Ue  preUger.  (God.  cir 

al  3âfô;  Cad.  Ifl8i.crim.,  <M.)  ()) 

(LamaotO-'AattT. 

LA  COUR  ;...  —  En  ce  qui  toecbe  le 

aient  définitif  do  1»  Jétrier  denier  :~ 

que  le  pouvoir  de  ruaioaiié  mmiieipii 

matière  de  petite  toirie,  est  absoHi  <w 

d'après  les  dispositions  de  réditdo  mois 

ceitfbro  16tV>  ccMftbMea  a^k  celles  d 

3,  n*  !•%  tit.  11  de  la  loi  des  16-94  aoù 

M  de  lil  toi  du  46  sept.  iWI,  471,  d* 

pén.i  et  #10,  God.  kist.  crfffi.,SQlrantqi 

ait  de  saillies  eicédaof  le  no  on  le  fi 

aoaatructions  riveraines  de  la  voie  po 

4>u  de  réparations  faites  dans  le  corps 

ilmeaa  retrMCbsbM  ;  ^  Ooe  ces  » 

avances  eusseot-^lies  été  aotoHsèes , 

aooatrueiions  dont  elles  éépeadeat  i\ 

les  dans  l'alignement,  ne  peuvent  y 

ion  les  art.  3!S30  et  tt33,  God.  ciY«,  f( 

possession,  ni  prescription,  au  pivfii  àe 

qui  les  ont  établies,  ni  constlioer  eo  d 

veurun  droit  acquis,  puisqu'elles  pi 

une  usurpation  incessante  d'une  partie 

dont  le  publie  avait  déjà  la  jouissance  s 

n^t  de  leur  édiftcation  |  qe»  leur  ei 

deaaeure,  dès  lers,  sobordomiée  de  pleiD 

aux  exigences  de  l'intérêt  général,  et  qsc 

torité  municipale,  qui  n'a  pu  queioiércflesi 

établissement,  en  le  permetum  oa  en  ite' 

■aat  de  le  prohiber,  lorsque  cet  b\tstt 

semblait  n'y  meiire  aocoo  obstacle,  coeser^i 

pleinement  la  faculté  de  les  faire  détniirc  ri 

aitèt  qu'elle  jugera  cette  mesure  oèces^e 

son  pouvoir  k  cet  effet  demeurant  absohi,  « 

vertu  du  ii«  1«  de  l'art.  3,  iH.  It,  de  la  loi  ^ 

16^U4  août  1790  ;  ^  Âilendu  qu'il  en  est  i«t 

autrement  des  réparations  qu'exigeât  les  ^ 

meus  sosceptibtea  de  retranchement  \  —  C' 

l'obligation  impesée  attx  ofliciers  de  ta  pei; 

voirie,  par  Pédlt  du  mois  de  décembre  10 

d'empécber  ces  réparations  en  refusant  dei 

permettre,  quand  elles  aurahsnt  pour  résu) 

de  retaréer  l'éiargissemeui  recounu  tadispc 

sable  de  la  vote  publtuue,  implique,  saosUut^ 

le  droit  dVirdonûcr  teur  destruetioa,  à  t 

ont  été  effectuées  sans  autorisation  expre 

et  par  écrit,  mais  que  ce  droit  se  iroure  r 

treint  dans  son  exercice  par  l'art  610,  C 

tnSi.  orim.-,-^uê  cet  article,  en  eifet.  toiu 

Wtb»it  suspendre,  comme  la  kégtshiiioo  ai 

neure  (an.  9,  God.  du  9  brum.  ah  4},lap( 

cription  de  bcontrafeotion  protenaiftds  ti 

vei  œuvre,  tant  que  sou  existence  iftiirait 

été  connue  et  Ugalement  Misluisv,  Ta  déd 

acquise  aa  profit  du  eoàtrevenabt,  Si  le  M 

question  o^  pas  été  réprfaué  dans  f^ 

Gotupter  do  Joor  de  sa  perpétration  i  jp  ^ 

de  ta  qu'après  i'écbéance.^e  ce  délaitfd»! 

sèment  de  la  vole  publique  ne  peui  pis&^^ 

rcrpar  vote.réglemeoiiatrai 


(i)  r»^n»UmêiiiaHa«»GsH»  iOaw.ei^iaai 
msi  (YaU  l«»»4.m  et  7ii}.  /Maff%  26  iala 
lfi4»(#rr«(7«Blpa}. 


■  r 


» «' .  >  i»*      ^t  <»ix4   iiimw  h  I    ■■■■i 


(%)  dur  e«  dernier  point,  Toy.  conr.iGasa*  H 


(«5) 


/mritfirudencM  4e  la  Co^r  de  cuMnUion» 


mth-t» 


El  attendu  qvTû  s'agit,  dans  Tespèce,  d'une 
colonne  en  fer  par  laquelle  fa  teave  Lamaot  a 
remplacé,  dans  sa  maison,  sujette  à  recule- 
ment,  un  ^feui  poieau  en  charpente  qui  sou- 
tenait, non-seulement  le  sommier  et  le  plan- 
cher du  prenier  étage^  ouiis  encore  ki  façade 
de  ceii#  QMîson  )**-Qiie  ce  changement  eoi»f6iw 
tatif  n'a  été  connu  du  connmisAaire  de  poliee  et 
constaté  qoe  le  2$  sept.  1H49,  à  cause  des  pfé- 
cauiions  prises  peur  ie  eacher  {  -^  Élafs  (fue  le 
jugement  dénoncé  (du  tribunal  correctionnel 
de  Rouen)  déclore»  en  foit,  d'après  les  témoins 
eoteoduo,  qu'il  fut  opéré  dée  le  mois  de  juiUai 
1845;  —Qu'en  décidant,  dans  ces  clrcoostan- 
ces,  ii«e  l'arrélé  précité  du  3  oqt.  1S49  n'a  pas 
pu  eolevor  è  rappeteote  le  bénélise  de  la  pres- 
cription acquise  en  sa  faveur,  ot  en  infirmant 
la  condamoalion  prononoèe  k  oe  si^ei  par  le 
tribunal  ée  simple  police,  ledit  jugement,  ré* 
gulier,  d'ailleurs,  en  la  forme»  n'a  fait  que  se 
conformer  a^a  prinâpes  da  la  matière,  et  ap- 
pliquer luatemant  à  la  eauaa  Tart.  640»  God« 
iast.  crim.^^Rajette»  ete* 

Du  35  mai  18SO.-Ch.orim.^lV^.^  M.La- 
plagne^Barria.  -«  lUpp,»  M.  Rivea.  -^  Coac/., 
M.  Plougoulm,  av.  gén.  ^  />/.,  M.  Avlsse. 


f  Laplaguo-ltorfil*  -^Bai^.s  M.de  Boiftieux.^ 
ConeL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 


"**«•*■ 


CHASSE.^RnvoiiSABiLiTt  ciyii,b.--Goiivi8- 

CATION  n'AAKSi. 

Lu  confUeaUùn  des  mtM$  de  ekauê,  au  la 
condamnation  au  paiement  de  leur  taUwr  (L.  8 
inail944,  art.  I6)ya«  renii^  pat  ddns  la  datte 
det  cimdamnaliont  dont  Ut  pèret,  mèret,  eêe,, 
du  prévenu  msa«tir  tonl  dicla/rét  civilement 
respontablet.  (Même  loi,  art.  2&) 

(Bard.) 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation 
tenire  l'arrôi  de  la  Ck>ur  de  Grenoble  du  6  fév. 
1850,  rapporté  daos  la  3«  partie  de  ce  Volume, 
psg.  290  (S*  etpêêê].  -^  11  a  été  autué  sur  ce 
pourvoi  nomme  il  suit  ; 

AIlBtT. 

LA  (X)DR  t  —  Vu  les  art.  11,  God.  pén.,  16 
et  28  de  la  loi  do  S  mai  lt4^  sur  la  police  de 
la  chasse  ;  —  Attendu  que  la  confiscation  est 
classée  an  nombre  des  peines  par  l'art.  Il, 
God.  pén.;-*<tAttendo  que  l'art,  3ë  de  la  loi  àa 
3  mai  1844  restreint  les  eflets  de  la  respoDsa«- 
biloé  eivilo  aux  dommages-intérêts  et  frais  f— 
Aticnda  que  l*aft.  16  de  la  même  loi  dispose 
d'une  manière  distincte  et  séparée  sur  ee  qui 
«SI  relatif  à  la  eopfiscation,  et  oe  qui  se  réfère 
aax  dommageMotéféU)  d'où  il  fout  eoneluro 
qa'en  matière  de  chasse,  la  confiscation  on  ses 
Mnséqumieos  ne  peuvent  jamaia  être  assîini^ 
lées  aux  dommag es-intérétt  $  ^  Attendu,  dès 
lors,  qu'en  décidant  que  la  responsabiliié  civile 
de  Bard  père  devait  être  restreinte  aux  frais, 
1  arrêt  attaqué,  loin  de  tioler  les  «lois  préci- 
i^es,  en  a  fait  une  saine  application  ;  -*  Re« 
)iUe»  em. 

»o  6  imn  1856.  -r  Cb.  erim.  ^Pri$.s  M^ 


■i">i»  <i 


ESCRO(WSRU&*«*.Maiffm.H|tiTTANCB. 

Le  déàiéêur  qui  te  faUrmaetH^e^tônir^  pré- 
mette  de  paiement  ultérieur,  une  ùHittànee  de 
ta  deête,  ne  eommet  pat  en  cela  ie  délit  d'es- 
eroqueriey  (fien  que  ee  paiement^  tqujourt  pro- 
mit, ne  ton  pâmait  réalité.  (Go4t  pén*»  405<) 

,        ,  (Colletr)— ARaÊT. 

LA  LOURî^Vu  l'art.  405,  Cod.  pé».;— At* 
tendu,  en  droit,  que  les  manmuvnea  taffdvten- 
ses  à  l'Mde  desmelles  on  persuade  Inexistence 
de  fatisses  enireprisea,  d'un  pouvcrli"  ou  d'un 
crédit  imaginaire,  ou  l'on  faitnattrc  l'espérance 
ou  la  crainte  d'un  succès,  d'qn  accident  ou  de 
tout  autje  événement  chimérique,  et  l'on  se 
fait  remettre  ou  délivrer  des  billeia>piomesees', 
quituncesaadéGimrges,.en  esaroquant  a«nsi 
tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autruiy  doivent 
éure  spécifiées  dans  les  jugemefia  correction- 
nels, afin  oue  la  Cour  de  cassation  puisse  s'as- 
surer que  les  faits  qui  les  constituent  opt  le  car 
raçtère  de  çriminalitéexigé  par  l'article  précité; 
Atteud«,dans  Teapèce,  qooleiogement  atta* 
que,  pour  esp4iquer  &  l'aide  de  quels  moyens 
le  prévenu  Collet  s'e^t  fait  remettre  pai  Gal- 
bry,  sou  créancier,  une  gaiitànce  de  i50  fr, 
dont  le  montani  n'a  pas  été  fourni»  se  borne  a 
constaier  «  que  le  prévenu  s^était  rendu  au  do- 
<  miciledq  son  créancier  l'avait  amené  h  une 
«  transaction,  avait  élpdé  le  paiement  de  la 
«  somme  convenue,  encore  bien  qo^il  fïU 
«  pouHu  d'argent,  l'avait  entrafaé  è  Sourde- 
«  val»  sans  aucun  motif  plausible,  ^'était  en- 
«  fermé  avec  lui  dans  un  cabaret,  où  il  lui 
«  avait  fait  souscrire  une  quittance  dont  il  avait 
«  obtenu  la  remise  en  tbisaot  briliev  isas  yoox 
«  l'eapéfanoe  d'un  paiement  toujouj'a  pvooris 
«  et  jamais  réalisé  $  «--Attendu  qve  les  éémar* 
ches  ultériem'es  relatées  au  jugement  ne  se 
rattachent  à  aucune  manœuvre  antérieure  qui 
aurait  déterminé  la  remise  de  ladite  quittance, 
et  que  le  jugement  dont  il  s'agît  ne  coosinte  m 
dans  la  période  aotérieura»  nî  au  moment  de 
la  remisa  de  ladite  quittance,  l'iniervention 
d'aoeutt  tiare,  ou  autre  moyen  de  nature  h  sur* 
prendre  la  volonté  du  créancier,  si  ee  n'est  la 
simple  promesse  de  paiement;  —  Attendu  que 
de  telles  promeisses  ne  peuveni|  à  elles  seules, 
constituer  de#  manetuivret  /ràuduleutet  f  et 
'  qu'en;  donnant  aux  faits  ci-dessus  relatée  la 
qualification  dont  il  s'agit,  le  tribunal  de  Gou* 
tances  a  fait  une  fausse  applicatlen  de  Kart.  405 
et  en  a  violé  les  dispositions,  en  même  temps 
qu'il  a  commis  un  excès  de  poayoir  en  appli-* 
quant  au  prévenu  les  aeiucs  audit  article  i  -^ 
Casse  le  jugement  re>ndu^  le  15  fév.  1850,  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Goutanees,  etc. 

Du  10  mai  18i»0.-^.h.  crm.^Frée.,  Ai.  Ri- 
yes,  cens.— Happ.,  M.  Isambert.— Conc/.,  ÎU 
Plougoulm,  av.  gén.  —  PL,  M.  Fabre. 
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ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES. 

RÉSrat  DB  JUilSPBCDBlfCB  SUR  L*APPLICATION 
DES  LOIS    DBS    15   MARS    1849   BT    31     MAI 

1850  (1). 

IXleatlOB  MlphabéU^M. 


AbMDM  if  éoBicile,  59  et  s. 
Absteniioa,  59. 
Afficheur,  Il 8. 
Aïeul,  49. 
Appd,  148  et  t. 
AseendftM,  55  et  s. 
Afoeat,  58  et  s. 
Afonff,  90,  141. 
AyertifSMKst,  I5t  et  s. 
BcAo-père,  46. 
Bureaux  de  bieobisuoe,  93 
Capacité,  1. 
CâotooDier,  116. 
CMeetlou,  147,  16S  et  s. 
Certificat,  F.  Déelaraifoi. 
Ceasatien  4e  foB0tioBa,]R5. 
Cbangenent  de  donieile , 

16  et  ». 
Chef  d'établiiaemeDt,  71  et 

a.,  9o. 
Chose  jugée,  5. 

Clere  de  notaire,  41  et  a., 
•4  et  a. 

ConaiiaaioB     avilflipaie , 

148,  158. 
Commis^  S8,  69. 
CoDoierge,  73, 77  et  a.,  80. 
CondamiutioDa,44, 155  et  a 
Conseiller  muhiei^,  14  et 

a,  99. 
CmtributleB    peraosneUe  , 

66  Ma. 
Celea  irreeouTrablea,  Rl« 
Crienr  publie,  118. 
Cumul,  33  et  a.,  66  bia  et 

a.,  69  et  a. 
Déelaration,  8,  99,  98,  35, 

35  cl  a,,  58,  66  bia. 
Degré  de  juridloiion,  165. 
Bélaia,  149,  151  et  a. 
Déaignatioo  per8onii.^S,59 
Domeatiqnea  ou  aerTÎtenra  à 

gages,  75  et  s. 
Domicile  triennal,  9. 
Domicile  séparé,  54. 
Empêchement,  60. 
Employédepréfeet.,94,  96. 
Emp  loyéde  ehem  .de  fer,  1 1 0. 
Enquête^  7. 
Eapril  de  retour,  59. 
Etranger,  45. 
Fabriciens,  119. 
Facteurs  ruraux,  108. 
Facteurs  de  halles,  106. 
FailH,  143. 
Fenuae,  94  et  a. 
Femme  remariée,  45. 
Fermier,  59. 

Fils,  99  et  s.,  55,  55  et  a. 
Fondé  de  pouToir,  86. 
Poaetionnairea  publiée,  10  et 
•   a.,90«89eia.,190et  a. 
Frèrea  de  la  deetrine  ehré> 

Uouie,  104. 


Gardea  de  palaia  aatiouox, 
107, 

Garçon  de  bureau,  li4. 

Garde  partieuUer,  85,  99. 

Gendarmée,  98. 

Greffiers,  91,  160. 

Habitation  séparée,  64  et  a., 
81,84,87. 

Hoapieea,  79. 

Huisaiera,  65,  III,  149. 

Inscription  au  rôle,  88. 

Inspecteur  d*eauz  therma- 
les, 105. 

Instituteur, 76,  IIS. 

Intenrention,  154. 

Interruption  de  doaielle468. 

Jardinier,  85. 

Juge  de  paix,  155. 

Magistrat,  15. 

Maire,  191,  184,  169. 

Mattre-talet,  89. 

Mari,  94  et  a. 

Marchande  pubUipe,  96. 

Mfre,  44,  47  et  a. 

Ministres  du  culte,  194  et  a. 

Militoires,  199  et  s. 

Minute,  161. 

Molifs,  159. 

Nationalité,  156. 

Notaires,  89. 

Notiflcatlen,  118. 

Notoriété,  57  et  s. 

Onole,  50. 

Ouvrier,  67,  74,  84. 

Patente,  5,  95. 

Pire,  55. 

Pereeptenr,  101  et  s. 

Portier-consigne,  108. 

Préfet,  163. 

Prestation  en  nature, 54, 57. 

Production  de  piioes,  166. 

Publicité,  160. 

Question  d*état,  156  et  a. 

Refus,  59. 

Représentant  du  peuple,  1 98 

Révocation,  149. 

Sapears-pompiers,  119. 

Secrétaire  de  mairie,  95. 

Secrétaire  d'un  conaail  de 
diacipline  de  la  garde 
nationale,  109. 

Sergent  de  ville,  97. 

Signature,  161. 

Société,  78,  77. 

Sonnear  de  eioches,  117. 

SoUrd-mnet,  1. 

Surcharge,  56. 

Surnuméraire  de  TEnregis- 
trement,  100. 

Sursis,  186  et  s. 

Suspension    de  fonctions  , 

191. 

Tiers,  144  et  a. 

Caiae,  71  et  a. 


(1)  Voy.  cea  loia  et  leur  eommeolaire  dauf  la  3* 
partie  de  ce  recueil  (Lois  mmoUetd^  1849,  peg.  16 
•I  aaif.,  et  de  1850,  pag.  20  el  goÎT.)* 


8  1".  —  Formation  drs  listes  élbctouis 
—Capacité.  -—  Domicilb  triehn al.  -  h 

SCRIPTION  AU   RÔLB.  —  PRESTATION  ÏS  h 
TORE. 

1. — Les  iourde-mueiSj  quoique  eompittr 
mené  iUeUréty  ont  la  eapaeité  éleetoraU.  L 
3i  mai  1850,  art.  2,  $  !•'.) 

Du  12  Dov.  1850.--Gb.req.— Prtf4.,H.lbi 
tadier;  itapp.,  M.  Glaodaz;  Conet.,  M.  Fn»i 
loD, av. gén. 

2. — Le  domicile  triennal  ne  pml  ilre  m 
ttaté  par  de$  preuves  autres  que  celles  exi^\ 
par  la  loi.  (An.  3,  i  !"•) 

Do  30  iuiil.  1850.— (Aff.  Milon.)-Cb.  r^ 
-—Prés.,  M.  Lasagni  ;  Rapp.,  M. Leroux  deBr^ 
tagne;  ConcL,  M.  Rouland. 

M-1-Du  18  nov.  1850.— (Jaines.)-€h.  m 
—  Prés,,  M.  Bernard  (de  Rennes);  Rapp.,i\ 
Pataiile;  ConcL,  M.  Rouland. 

3. — Ainsip  la  preuve  du  donùdU^  qui  éâ 
être  faite  au  moyen  de  la  cote  perfOttM//<,M| 
peut  pas  être  suppléée  par  d'autres  justifa- 
tionsj  (elles  que  la  patente,  ni  par  vit  certi^- 
cat  délivré  par  le  propriétaire  de  la  mm 
habitée  par  le  réclamant. 

Du  14  août  1850.— rGuillauchiD.)--Gb.  ni\. 
--Prés.,  M.  Lasagni;  itapp.,  Bernard  [de  Ren- 
nes); Concl,,  M.  Rouland. 

Du  même  jour,  autres  arrêts  semblables  (iff. 
Guibos,  Guérin,  Cabit,  etc.). 

Jd.— Du  12  août  1850.  —  (Cavalier  et  Ga- 
dolphe.)— Gh.  req.— Pr^f.,  M.  Laft^ni}  (M>. 
M.  Rouland. 

/(/.— Du  26  août  1850.— Gb.  req.  -Prêt. 
Lasagni. 

4.  —  ,,,Nipar  des  preuves  puisées  deuk 
droit  commun. 

Du  19  nov.  1850.— (Laurent.j  —  Ch.  rcq.- 
Prés.y  M.  Mesudier  ;  l{app.,  M.  Nachet;  Cmcl> 
M.  Rouland. 

^.•^...Notammentpar  VapplicatUmittv^- 
102,  10301105^  6\  civ.,relatifs  au  domicHea- 
vil.^Il  en  est  de  même  de  l'autorité  d$  la  ckm 
jugée,  lorsqu'on  la  fait  rés^ter  ^éii»^ 
étrangers  à  la  loi  électorale. 

Du  19  août  1850.  —  (Manaud.)— Cb.  req- 
Prés.y  M.  Lasagni;  Rapp.,}IL.  Leroui  (de B^^ 
tague);  Coitc/.,M.  Freslon. 

6.—...  Ni  par  les  preuves  ordinaires  i*^ 
micileréel,  telles  que  les  détermine  l'aHA^i' 
Cod.  civ. 

Du  6  nov.  1850.  — - (Pelissier.)— Ch.  wq- 
PrfS.,  M.  le  cous.  Mestadier  ;  it«pp.>  M.  Gi»- 
daz;  ConcL,  M.  Freslon. 

7.-— Lorsque  Vélat  des  imposables  t's  P 
été  dressé  par  l'administrat%onmuniàfe^^^ 
réclamant  ne  peut  suppléer  d  la  preuve  i^i'^*^ 
et  exclusive  de  domicile  que  ta  (oiyt^^^ 
par  des  enquêtes  ou  autres  moyens  depu^^' 
ceUion. 

Du  28  août  1850.^(Haranchipy.)-Ch.rej!. 

— Pr^#.,M.  Lasagni;  Aapp.,M.Gaucby;Co"^''< 
M.  Freslon. 

8.  —  Tout  citoyen,  pour  être  inscrit,  à&^ 
prouver  son  domicile  pour  les  trois  annétt  l» 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eassaiion. 


ont  préeédé  celle  ok  il  demande  eon  imcrip- 
tion.  (Art.  2,  $  3.) 

Du  30  juill.  1850.  —  (Marcel-Milon.O  —  Cli. 
req.—Préê.,  M.  Lasagni;  Rapp.^  M.  Leroux  de 
Bretagne  ;  Conc/.,  M.Rouland. 

id.— Du  6  août  1850.— (Michel  père.)--Ch. 
req.  —  Prée.,  M.  Lasagni  ;  Rapp.,  M.  de  Beau- 
veri;  ConeLy  M.  Fresloo,  av.  gén. 

/<<•— Du  19  août  1850.—(PerclicroD.)— Ch. 
req.  —  Prés.,  M.  Lasagni;  Rapp.,  M.  Leroux 
(de  Bretague)  ;  ConcLy  M.  Freslun. 

W.— Du  5  DOT  1850.  —  (Laperrière.)—  Ch. 
req.-.  i>r^#.,  M.  Bernard  (de  Rennes);  Rapp., 
M.  de  Beauvert  ;  CaneL^  M.  Freslon. 

/d.-Du  19  nov.  1850.— (Baya).— Ch.  civ.— 
Prés.,  M.  Bérenger;  Rapp.,  M.  Gilloo  ;  ConcLy 
M.  Ch.  Nouguier. 

9.— Ce/ti«  qui  ne  fait  pas  la  justification  de 
domicile  four  l'année  dans  laquelle  il  requiert 
ion  inscription  ne  peut  se  faire  inscrircy  bien 
qu'il  prouve  son  domicile  pour  les  trois  an- 
nées antérieures. 

Du  19  août  1860.— (Frapîllon.)-Ch.  req.— 
m*.,  M.  Lasagni;  ilapp.,  M.  Sylvestre;  ConcL, 
M.  r  reslon. 

Do  même  jour,  autres  arrêts  semblables  (aiï. 
Cendrier,  Hais,  Guërard,  Lavaiix,  elc). 

10.—  Le  citoyen  qui  justifie  de  son  inscrip- 
tion au  rôle  de  ta  contribution  personnelle  de 
M  commune,  pendant  un  grand  nombre  d'an~ 
^es,  sans  interruption,  moins  fannée  anté- 
rieure à  celle  ois  il  reclame  son  droit  électoral^ 
^«^is  qui  prouve  en  même  temps  que^  dans  celte 
année,  il  a  exercé  les  fonctions  déjuge  de  paix 
dans  eetteméme  commune,  doit  éire  inscrit  sur 
la  liste  électorale,  bien  qu'il  ne  justifie  pas  de 
son  domicile  conformément  à  l'art.  2. 

Du  27  nov.  1850.  —  (Perriolat.)— Ch.  req.- 
Prés.,M.  Mesiadier; Rapp.,M.  Nachet;  Concl. 
conf.,  M.  Roulaod. 

U.—Touiefois,  le  citoyen  qui  a  été  inscrit 
au  rôle  de  la  contribution  personnelle  d'une 
commune  pour  les  autres  années,  moins  l*année 
antérieure  d  celle  où  il  réclame  son  inscrip- 


(8l7)-5« 


(1)  Texte  de  rorréf;— «  Vu  Târi.  2  de  ta  loi  da  15 
mars  1849,  ei  l'art.  ^  do  décret  impérial  du  18 
«oiît  1810,  organique  de  Pordre  judiciaire  ;— Aiiendu 
que  Paru  29  do  décret  de  1810  oblige  les  membres 
des  tribonaox  à  réiider  daut  la  ville  même  oii  siège 
leiribanal  dont  ila  font  partie,  et,  par  cooséqueot,  à 
7  avoir  leor  habitation  ;  —  Attendu  qu'en  déclaraot 
que  le  défendeur,  qui  est  juge  an  tribunal  de  première 
inslaoce  d'OloroD,  peut  avoir  son  habitation,  et  exer- 
cer ailleurs  que  dans  la  ville  d'Oloron  son  droit  élec- 
toral, le  jogemeni  attaqué  a  fait  une  fausse  applica- 
iiOD  de  Part.  2,  J  1",  de  la  loi  précitée  du  15  mars 
1849,  et  tiolé  Part.  29  do  décret  impérial  du  18 
•OUI  1810 ;— Casse,  etc.» 

(2)  Ttaste  de  J^arrSt  :  —  «  Attendu  que  Part.  5  de 
la  loi  du  51  mai  1850,  qui  permet  d'inscrire  les  fonc- 
tionnaires publics  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mune dans  laquelle  ils  exercent  leurs  fonctions,  encore 
qu'ils  n'aient  dans  cette  commune  qu'on  domicile  de 
iDoioft  de  trois  ans,  suppose  avant  tout  et  exige  es- 
sentiellement un  domicile  qui  a  commencé  d'exister 
dans  cette  même  commune,  avant  on  après  la  no- 
mination aux  fonctions  pabliqoei  :  domicile  qoi^aox 
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tion  sur  la  liste  électorale,  ne  peut  combler 
cette  lacune  en  justifiant  que,  durant  la  pé^ 
riode  de  temps  pendant  laquelle  il  n'a  pas  été 
inscrit  au  rôle,  il  a  exercé  dans  une  autre  eom^ 
mune  les  fonctions  de  sous-pré feL 

Du  12  août  1850.  -  (Roufly.)  -  Ch.  req.- 
Prés.,  M.  Lasagni;  Rapp.,  M.  Taillandier; 
Concl.,  M.  Roulaod.  ' 

/rf.-Du  9  déc.  1850.— (Mouchut.)— Ch.  civ. 
-—  Prés.,  M.  Portails;  Rapp.^  M.  Gaultier: 
Concl.,  M.  Nicias-Gaillird.  ^«"««er , 

12.— Cetttt  qui  a  un  domicile  triennal  dans 
une  commune,  autre  que  la  commune  chef-lieu 
de  canton,  ne  peut  réclamer  son  inscription 
dans  cette  dernière  commune.  (Art.  !•'  ) 

Du  18  nov.  1860.— Ch.  req.— |*r^,.,  M.  Ber- 
nard (de  Renées);  Rapp.,  M.  Caucinr  ;  Concl.. 
M.  Rouland.  ' 

13. — Les  membres  des  tribunaux  étant  tenus 
de  résider  dans  la  viltèméme  où  siège  le  tribw 
nal  dont  ils  font  partie,  et  par  conséquent  d'y 
avoir  leur  habitation,  ne  peuvent  exercer  ail- 
leurs leur  droit  électoral. 

Du 6aoûtl85p(l)  -(Cauhappê.)-Ch.civ.- 
Pn?»., M.  Portails;  Rapp.,IA.  Mérilhou;  Concl. 
contr.,  M.  Nouguier^  av.  gén. 

1*.  —  Mais  un  conseiller  municipal  peut 
avoir  son  domicile  dans  une  commune  autre 
que  celle  où  il  exerce  ses  fondions.  Il  peut 
dis  lors,  se  faire  porter  sur  la  liste  électorale 
de  la  commune  où  il  prouve  son  inscription 
depuis  trois  années,  outre  la  courante,  sur  le 
rôle  de  l'impôt  personnel  ou  de  la  prestation 
en  nature. 

Du  11  nov.  1850.-(Delbonel.)— Ch.  req.  — 
Prés.,  M.  Mestadier  ;  Rapp.,  M.  Leroux  (de 
Bretagne)  ;  Concl.,  M.  Freslon. 

15.— Xa  qualité  de  conseiller  municipal  ne 
prouvant  pas  que  celui  qui  en  est  revêtu  soit 
domicilié  dans  la  commune,  il  n'est  pas  dUs- 
pensé  de  faire  les  justifications  requUes  par 
la  loi.  '^ 

Du  28  août  1850  (2).-(Vandermarq.)-Ch. 

termes  de  Part.  106,  Cod.  civ.,  ne  résulte  pas  du  seul 
fait  de  l'acceptation  de  fonctions  temporaires  oo  ré- 
vocables ;  en  sorte  que  Part.  5,  par  l'exception  qu'il 
eontient  en  faveur  des  fonctionnaires  publics,  ne  dif- 
fère de  Part.  2  qu'en  ce  que  celui-ci  ne  prend  en 
considération,  à  l'égard  des  simples  citoyens,  le  do- 
micile, que  s'il  a  trois  ans  de  durée  ;— Attendu  qu'à 
supposer  que  les  membres  des  conseils  mnnicipaox 
pussent  être  considérés  comme  fonetitmMârespubUes 
(ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner),  Part.  16 
de  la  loi  du  21  mars  1831,  permettant  da  choisir 
lesdits  conseillers,  jusqu'à  concurrence  du  quart 
parmi  les  citoyens  qui  sont  domiciliés  hors  de  la 
commune,  mais  qui  y  paient  an  impêt  direct  «i 
leurs  fonctions  temporaires  n'entraînant  pas  néces- 
sairement de  changement  de  domicile,  aux  termes 
des  art.  106  et  107,  Cod.  civ.,  la  qualité  de  con- 
seiller municipal  de  la  commune  de  Sceaux  qni  « 
été  invoquée  par  Yandermarq  n'est  nullement,  par 
elle-même,  la  preove  de  son  domicile  dans  ladite 
J  commune.....  ;  —  Attendu  qu'il  ne  prouve  pas  bca 


J  plus,  et  qn'ii  n'allègue  pas  même  qu'il  aequiûe,  dans 
la  comman«  de  Sceaox,  Pane  des  denx 


taxes  nieQ- 
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civ. —  Préê,,  M.  Portalis;  Aapp.,  M.  Gillon; 
ConeL,  M.  Pascalis. 

i6.—  Celui  qui  n'a  pas  le  domieile  îriênnal 
dam  la  commune  quHl  habite  actueUemenl  n'a 
pas  le  droit  de  $e  faire  porter  sur  la  liste  éleC'- 
torale  de  cette  commune;  mais  il  est  fondé  à 
requérir  son  inscription  dans  celle  où  il  avait 
antérieurement  acquis  le  domicile  triewMl. 
{Art.  16.) 

Ou  28  août  1^50.  —  (Tayot.)  —  Ch.  req.  — 
Prés,^  M.  Lasagnî;  Aapp./M.  Brière-Valigny; 
ConcL,  )}.  Freslon. 

/(i.— Du  11  Dov.  1850.— (Raymond  Fabre.) 
— Ch.  reUf — Prés,^  M.  Mesladier;  Happ,,  M. 
Leroux  (ae Bretagne);  ConcLM-  FresloQ. 

ïl.-^JUt  translalion  de  domicile  n^est  régu- 
lièrement opérée  que  par  la  déclaratifln  faite 
aux  deux  mairies  de  la  commune  que  l'on  veut 
quilter  et  de  celle  où  Von  veut  i' établir,  La 
déclaration  faite  dans  celle  dernière  commune 
seulement  ne  suffit  pas,  (Art.  7.) 

Du  28  aoûi  1850  (1).— (Vandermarq.)  — Ch. 
CIT.  — Prés.^M.  PorialU;  Rapp,,  M.  Gilloo; 
ConcL,  M.  Pascalis. 

iS.—Toutefois,U  citoyen  de  Paris  qui  a  été 
inscrit  au  rôle  de  la  contribution  personnelle 
pour  les  trois  années  antérieures  à  celles  où 
il  demande  son  inscripiiont  mais  qui,  dans  le 
courant  de  cette  dernière  année,  ayant  changé 
de  demffure  sans  cesser  4'f^àiter  Paris,  n'a 
pas  été  porté  sur  le  rôle  des  conlriàutionSt 
n^est  pas  admis  à  se  prévaloir  de  son  domi- 
cile triennal  antérieur^  et  ne  peut^  dès  lors, 

tioDoées  en  Part.  3  delà  l«i  daSf  mat  1850;— Que^ 
•ifx  iffrnt»  de  TarU  13  de  la  loi  do  21  af  r.  1832,  la 
contéqoeDce  unique  qui  ritolte  de  ce  que,  en  ceiie 
ip^me  commune,  il  paie  un  impôt  ofobijier,  c^eslqu^il 
y  possède  une  babitaiion  meublée  ;  —  D^où  il  suit 
que,  eu  confirmaDl  la  décision  de  la  commissionfmu- 
nicipa1o,qui  refut»e  d^ioscrire  Vandermarq  sur  la  liste 
det  électeurs  de  Sceaux,  à  raisoo  de  ce  qu^il  n^éia- 
blit  pas  qu^il  soit  domicilié  dans  celle  localité,  la 
sentence  attaquée  n^a  vidé  ni  Part.  5  de  la  loi  du  31 
mai  1350,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi  ; — Re- 
jette, etc.  » 

(1)  Texte  da  Varrét: — «  ...AUendu  que  la  décla- 
ration faite  par  Vandermarq,  le  22  sept.  1837,  en  la 
ipairpe  de  Sceaux,  de  la  volonté  de  flier  son  domicile 
r^el  et  pnlitique  en  cette  commune,  ne  peut  sofGre, 
«uiL  term^i  de  Part.  104,  God.eÎT.,  Vandermarq  ne 
juaiiûantf  ni  même  n'annonçant  qn^il  ait  fait  pareille 
décUfStion  k  U  mairie  de  m  résidence  à  Paria  ; — 
jftejeite.  » 

(2)  Ce  cit(»y«Q  ne  peut  invoqn«r,,ponr  se  faire 
ipacrire  sur  la  liste,  la  disposition  de  Part.  16  de  la 
loi  du  31  mai,  qui  permet  à  celui  qui  a  changé  de 
commune,  et  qui  n^a  pas  le  domicile  de  trois  ans  dans 
M  nouvelle  résidence,  de  voter  dans  la  commune  où 
il  avait  aiiiérienrcment  son  domicile  triennal.  Cet 
«rticle,  en  effet,  qui  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  il 
y  a  eu  changement  de  commune,  ne  peut  s^appliquer 
an  cai  où  le.  réclamant  wt  resté  dans  la  même  com- 
ipune,  el  où  la  preuve  du  domicile  lui  a  fait  défaut 
s»nr  1850. 

,  (3)  TeacU  de  terril  :  --  «  Vu  Part.  16  de  la  loi  dp 
H  ipai  1850;— ^Atttndn  que  cet  article,  placé  au  titre 


être  inscrit  sur  la  liste  électorale.  (Art.  3  H 

16.)  (-2) 

Du  6  août  1850.  —  Ch.  req.—  Prés,,  M.  La- 
sagnî ;  Rapp.,  M.  Gauehy  ;  CôneL^  M.  Presloo. 

19.— Pour  ;outr4l«  bénéfice  de  l'art.  16,  5 
3^  t7  n'est  pas  nécessaire  de  justifier,  confor- 
mément aux  art.  3,  4  et  5,  de  son  domicile 
éUins  la  commune  où  ton  a  fixé  sa  nowfelU 
résidence:  cette  justification  n'est  prescriu 
qu'au  cas  de  fart.  7  seulement. 

Du  5  nov.  1850  (3).  —  (Mary.)—  Cb.  cîv.  - 
Prés.,  M.  Bérenger;  Rapp.j  M.  Moreau  (de  la 
Meurihe);  Conre.,  M.  NiciaB-Gaillard. 

20.  >-  Le  citoyen  qui  justifie  d'un  domieile 
plus  que  triennal  dans  une  eominim^,  mats 
qui,  l'ayant  quittée  moins  d'une  année  pour 
aller  exercer  des  fonctions  publiques^  est  re- 
venu l'habiter,  doit  y  être  admis  d  jouir  du 
bénéfice  de  l'art.  16,  poi*r  se  faire  porter  sur 
la  liste  électorale  de  cette  commune. 

Du  10  déc.  1850.— (AfT.  Lepage  et  Destigny.! 
— Ch.  cU.^Prés.,  M.  Bérenger;  Rapf.,  MM. 
Feoillade-ChaaviD  et  Atcock  ;  Conel,^  M.  Ni* 
cias-Gaillard. 

21.— Ltf  citoyen  inscrit  sur  Cétqt  des  cotes 
irrécouvrables  ne  perd  pas  pour  cala  le  béné- 
fice d'appuyer  son  droit  éfectoral  de  son  in- 
scription sur  le  rôle  de  la  cote  personnelle, 
tant  que  son  nom  n'en  a  pas  été  rayé. 

Du  '10  nov.  1850.  —  (Hier  el  autres.)  —  Ch. 
mq.—Prés.,  M.  Brière-Valigny;  Re^pp.j  M.  de 
Beauvert;  ConcL.  M.  Rbulapd. 

W.— Du2  déc.  1850. -(Cardos.)—€;b.  ci?.- 


dêt  dtQMtWoaa  irmwtlpfref,  tégil  exdsfif eneni  Is 
droit  électoral  de  cenx  aaïqn^a  il  eUpptiqae,  a 
qu^il  n^exige,  de  la  part  de  celui  qui  ■'•  pns  treii 
ans  de  domicile  dans  la  coi^mpne  où  il  féaiilera,  len 
de  la  confection  de  la  liste  élecM^rele  dp  18SM),  posr 
être  inscrit  sur  cette  liste  flfn^  la  comqiiiDq  qo^il  bs- 
biiait  aoiérituremeni,  que  la  jnstificatipii  d«  trois 
années  de  domicile  dans  cette  commupe  gar  rinscnp- 
lion,  pendant  ce  temps,  de  sou  nom  en  rôle  de  ta 
taxe  per&onnelle  de  cette  même  commune  ; — Attends 
que  le  sieur  Mary  fait  cette  justification  peor  la  coo- 
muoe  de  Villers-Goiterets,  où  il  prouve  qu*îl  a  habité 
et  qn^il  a  été  inscrit  au  rôle  de  la  laxn  para«Daalic 
pendant  plus  de  trois  ans,  aniérienrenaenl  et  josqn'aa 
Pannée  1848,  époque  &  laquelle  il  a  fixé  sa  eesiéeact 
à  Paris  où  il  demeure  encore  anjonrd%oi; — ^Aitende 
qu'il  ne  justifie  pas,  il  est  vrai,  dans  les  fomies  pres- 
crites par  Part.  3  de  la  loi  du  51  mai,  de  son  domicile 
à  Paris,  où  il  a  fixé  sa  nouTelle  résidence  ;  mais  que 
celte  justification,  exigée  par  Part.  7  de  ladite  loi,  de 
celui  qui,  à  Pavenir,  quittera  la  eommone  sur  la  Iîju 
électorale  de  laquelle  il  est  porté»  pour  eeotineeri 
être  inscrit  sur  ceUe  liste  pendant  troia  ans,  «W 
point  imposée  à  celui  qui  ayant,  antérieoreiiieai  s  la« 
dite  loi,  quitté  la  commune  qu^il  babitaity  înToqne^es 
dispositions  transitoires  de  Pari.  16,poor  éire  inscrit 
sur  la  liste  électorale  de  ccue  commune;  —  D^oà  i! 
suit  qu'en  refusant,  è  défaut  de  cette  jusliScatige, 
Pinscriptioo  du  demandeur  sur  la  liste  éteclorale  es 
1850,  delà  commune  de  Villers-CoUerels,  le  juge- 
ment a  Ma  que  a  fait  une  fausse  application  dé  Part.  7, 
et  expressément  violé  Part.  16  de  la  loi  dn  31  mst 
18.50;— Casse,  etc.» 
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Prét.^  M.  BéreDger;  Rapp.y  M.  Laborie;  Cancl.j 
M.  Sevio. 

^.^CêM  qui  se  prévaut  du  dcmieile,  ioil 
pour  H  faire  parler  sur  la  liste  électorale^  soit 
pour  pouvoir  délivrer  la  déclaration  autorisée 
par  Part.  8,  g  %  de  la  loi  du  31  m«t,  doit  eon- 
sialer  ee  même  domicile  par  son  inseriptian 
n€>minative  au  rôle  ;  il  ne  peut  se  servir  de 
l'inscription  concernant  une  autre  personne 
eous  sa  dépendance. 

Du  28  aoûi  1850.— (Foms.)  —  Ch.  req.  — 
Prés,,  M.  LasagDi;  Aapp.,  M.  Éauehy;  ConeL, 
M.  Freftion. 

23. — Dès  lors  y  le  mailre  qui  est  inscrit  sur 
le  rôle  des  prestations  en  nature,  sous  cette 
désignation  :  «  ud  tel  pour  son  domestique,  » 
doit  profiter  seul  de  l'inscription» 

Du  19  noY.  1850.— Ch.  req.— Pm.,  M.  Mes- 
tadier;  Rapp.,  M.  Gauehy;  ConcL,  M.  Rouland. 

24. — Vimpôt  étant  personnely  le  mari  qui 
veut  se  faire  inscrire  sur  la  liste  ne  peut  se 
prévaloir  de  ta  tame  personnelle  de  sa  femme. 

Du  11  nov.  1850.— (Marécbal.)~€h.  req.^ 
Prés.,  M.  Mestadier;  Jtapp.,  M.  Leroux  (de 
Bretagne)  ;  Concl.,  M.  Freslon. 

25. — .„Ni  se  prévaloir  de  la  patente  payée 
par  sa  femme. 

Du  28  août  1850.— (Frenel.)-~Cfa.  cîv.  — 
Prés,,  M.  Portalis,  p.  p.  ;  Rapp*,  M.  Gillon  ; 
ConeL  y  M.  Pascalis,  f.  u  d'av*  gén« 

26.-:-...3rtde  Vinscriptiom  personnelle  de  sa 
femme,  alors  même  qu'elle  est  marchande  pii- 
blique. 

Du  6  DOT.  1850.— (Baillette.)— Ch.  req.  — 
Prés,^  M.  Mestadier,  cons.;  Rapp,,  M.  Nacbet; 
Concl,,  M.  Freslon. 

'27.— Jugé  encore  que  le  mari  qui,  par  sa 
propre  inscription,  ne  justifie  pas  d'un  domi- 
cite  triennal,  n*a  pas  le  droit  de  compléter  le 
temps  qui  lui  manque  par  Vaddition  de  la  cote 
personnelle  pour  laquelle  sa  femme  était  in- 
scrite au  moment  de  son  mariage. 

Du  31  août  1850.  —  (Gelin.}  —  Ch.  req.  — 
Préi.,  M.  Lasagni  ;  Rapp.^  M.  de  Beauvert; 
Concl.,  M.  FreëloD. 

28. — Le  mari  ne  peut  non  plus  se  présenter 
comme  le  commis  de  sa  femme  et  se  prévaloir 
de  sa  déclaration. 

Du  27  aoAt  1850.—  (Brousse.) — €h.  req.  •— 
Prés,,U.  Lasagnt;  Rapp.,  M.  Hardouin^ConcJ.^ 
M.  Freslon. 

29. — la  contribution  personnelle  étant  in- 
dividuelle, le  fils  ne  peut  ajouter,  sous  un  pré- 
texte qt^elconqucy  la  cote  personnelle  de  son 
père  d  la  sienne. 

Du  21  août  1850.—  (Gibras.)  —  Cb.  req.  — 

(1]  Temîê  de  rflrrll:— « Sor  le  2*  moyen  tiré 

de  la  Tiolaiion  de  Perl.  3  delà  loi  du  31  mti  1850, 
en  ce  qoe  le  Jage  de  paix  aaraît  refusé  de  considérer 
le  paiement  des  centimes  additionnels  destinés  à  rem- 
placer le  paiement  en  natnre,  comme  éqoifalent  à 
rinscriplion  an  rdie  de  ceue  prestation  ;  —  Attendu 
qae  l'art.  5  de  la  loi  do  51  mai  1850,  ioToqné  par  le 
demandenr  en  cassation,  n'admet  ia  consiiitation  du 
domicile  électoral  que  pour  l'inscription  an  rdie  de 
In   coBiribation  personnelle,  on  pour  l'inscription 


Prés,,  M.  Lasagni  ;  Rapp.,  M.  de  Beauvert  ; 
Concl.,  M.  Freslon. 

20.-— Toutefois,  le  fils  qui,  depuis  la  mort 
de  sa  mère,  a  payé  la  cote  personnelle  portée 
au  nom  de  celfe-ci,et  laissée  sous  son  nom  par 
erreur,  peut  la  compter  pour  lui-même,  lors- 
qu'il a  été  notoirement  considéré  comme  per- 
sonnellement inscrit. 

Du  20  npv.  1850.  —  (Hier  el  autres.)  —  Ch. 
req.— Prés,,  M.  Brière-Valigny;  jRapp., M.  de 
Beauvert;  ConeL,  M,  Rouland. 

31. — Le  citoyen  qui  n*a  pas  été  inscrit  no- 
minativement sur  le  rôle  de  la  taxe  personnel- 
le» mais  qui^  depMis  la  mort  de  son  père.  Va 
acquittée  conjointement  avec  son  frère,  comme 
mise  à  la  charge  de  l'hoirie  commune,  bien 
que  la  cote  soit  indivise,  peut  s'en  prévaloir 
comme  preuve  de  son  élomieile  électoral. 

Du  27  noY.  1850.  —  Ch.  req.—  Prés.,  Mes- 
tadier; Rapp'.,  M.  Caucby;  Concl,,  M.  Rouland; 
PLM.  Martin  (de  Strasbourg). 

3*2.—  Un  métayer  qui  n'a  pas  été  inscrit  no- 
minativement sur  le  rôle  des  prestations  en 
nature,  mais  seulement  par  ^indication  de 
rexploitation  dont  il  est  chargé,  a  le  droit 
de  se  faire  porter  sur  la  liste  électorale  en 
vertu  de  cette  inscription  irrégulière,  surtout 
s'il  ne  s^élève  aucun  doute  sur  l'application  de 
cette  inscription  à  sa  personne. 

Du  12  nov.  1850.  —  (Morel.)  —  Ch.  req.  — 
Prés.,  M.  Mestadier,  cons.;  Rapp.,  M.  Taillaa- 
dier;  ConcL,  M.  Freslon. 

33. — Un  fils  peut  se  prévaloir  eumulative- 
ment  de  la  déclaration  de  domicile  du  père, 
et  de  sa  propre  inscription  au  rôle  de  la  coun 
tribution  personnelle,  et  les  ajouter  l'une  à 
l'autre  pour  établir  son  domicile  triennal. 
(Art.  3.)  ^ 

Du  25  nov.  1850.— (Aff.  Valtonet  Sauget.)— 
Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bcrenger  ;  Rapp,,  MM. 
Moreau  (de  la  Meurihe)  et  Alcock  ;  ConcL,  M. 
NIcias-Gaillard. 

Id.—Dn  2  déc.  1850.—  (Renaud-Devisme.) 
—  Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bérenger;  Rapp.,  M. 
Grandet;  ConcL,  M.  Seviu. 

3Ï.^Celui  qui,  au  moment  de  la  formation 
de  la  liste,  ne  justifie  pas  de  trois  années  de 
domicile  par  son  inscription  au  rôle  de  l'im- 
pôt personneLpeuty  suppléer  par  son  inscrip- 
tion sur  le  rôle  des  prestations  ennature;  mais, 
lorsque  ce  rôle  n^existe  pas,  le  réclamant  ne 
peut  se  prévaloir,  comme  équivalent,  de  la 
portion  à  lui  afférente  dans  tes  centimes  com- 
munaux affectés  à  ia  réparation  des  chemins 
vicinaux. 

Du  11  nov.  1850  (1).— (Rigaii.)— Ch.  req.— 

per/îonnelle  au  rôle  de  la  prestation  en  nature  pour 
les  chemins  vicinaux;  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de 
la  même  loi,  d^ns  les  villes  dont  le  contiogent  per- 
sonnel et  mobilier  est  payé  en  totalité  ou  en  partie 
par  la  caisse  municipale,  l'inscription  sur  l'état  des 
imposables  équitaui  à  l'inscription  au  rôle  de  ia  taxe 
personnelle;  mais  qu'aucun  équivalent  n'a  été  admis 
à  l'inscription  personnelle  au  rOlede  la  prestation  en 
nature  ; — Attendu,  d'atllenrs,  que  l'inscription  à  ce 
dernier  rôle  a  été  cootidérée  eomaie  preave  du 

40. 
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Pra'f.,  M.  Mestadier;  jRapp.,  M,  Leroux  (de 
BretHgDe)  ;  ConcL,  M.  Preslon. 

Id.  —  Du  19  Dov.  1850.  —  (Aff.  Gaurin  et 
Feret.)— Ch.  req. — Pr^tf.,M.Mestadier;  Rapp., 
M.  Nachei ;  Cone(. ,  M.  Rouland. 

/d.— Du  19  nov.  1850.  —  (De  Scorbîac  et  de 
Gironde.)— Ch.  req.  —  Prés.^  M.  Mestadier; 
Rapp,,  M.  Glandaz  ;  ConcL,  M.  Rouland. 

/rf.— Du  20  nov.  1850.— Ch.  req.  —  Prés., 
M.  Brière-Valigny;  Rapp.,  M.  de  Beauveri; 
Concl.j  M.  Rouland. 

S  2.  Déclarations  ou  certificats  des  pères, 

MÈRES  ou  AUTRES    ASCENDANS,   DBS  MAÎTRES 
OU  PATRONS. 

35. — Lei  pèrei  oumèrei Maux-pèrei  ou  bel- 
Ui'-mères,  ou  autres  ascendans  qui  ne  jusli» 
fient  pas  d*un  domicile  de  trois  ans  par  leur 
inscription  au  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle ou  au  rôle  de  la  prestation  en  nature^ 
n'ont  ni  le  droit  électoral,  ni  la  faculté  de  dé' 
livrer  une  déclaration  de  domicile  à  leurs  en- 
fans,  gendres  oupetits-enfans,  (L.  31  mal  1850, 
an.  3,  §$  I  et  2.) 

Du  6  août  1850  (1).— (Brugiliole.)— Ch.  req. 
—Prés.,  M.  Lasagni;  Rapp,,  M.  Brière-Vali- 
gny;  ConcL,  M.  Freslon. 

ld.~Du  27  août  1850.— (Ourriac.)-Ch.  req. 

domicile,  en  raUon  de  ce  que  les  habitans  de  la  coin- 
moDe  peuvent  seuls  y  figurer;  que  les  ceniimes  spé- 
ciaux autorisés  par  la  loi  du  21  mai  1856,  devanléire 
portés  en  addition  aux  quatre  contributions  directes, 
pèsent  sur  tous  ceux  qui  sont  propriétaires  dans  la 
commune,  habitansou  non, sans  distinction;  que,  dés 
lors,  ils  ne  peuvent,  diins  aucun  cas,  prouver  le  domi- 
cile endeborsde  ^inscription  au  rôle  de  la  contribu- 
tion per)ionnelie;^Rejèiie,  etc.» 

(1  )  Texte  de  V arrêt  :  —  «  Attendu  que  le  $  2  de 
Pan.  3  de  la  loi  du  31  mai  1850  n'admet  la  constata- 
tion du  domicile  par  la  déclaration  des  pères  et  mè- 
res ,  beaux-pères  ou  belles-mères,  ou  autres  ascen- 
dans, qu'autant  que  ceux-ci  sont  domiciliés  depuis  trois 
ans; — Que  le  domicile  deadiis  pères,  mères,  beaux- 
pères,  belles-mères  et  autres  ascendans,  doit,  comme 
le  porte  le  $  1  du  même  art.  3,  être  constaté  par 
leur  injcriptioo  au  rôle  de  la  contribution  personnelle 
ou  au  rôle  de  la  prestation  en  nature  pour  les  che- 
mins vicinaux  ;— Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  con- 
staté par  le  jugement  attaqué,  et  reconnu  par  le  de- 
mandeur, que  sa  mère  n'était  pas  inscrite  au  rôle  de 
ia  taxe  personnelle  de  1850;  que,  dès  lors,  elle  n'a- 
Taii  plus  le  domicile  duquel  résulte  soit  le  droit  élec- 
toral, soit  la  Taculié  de  délivrer  la  déclaration  exigée 
par  le  §  2  de  l'art.  3  précité;  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
le  juge  de  paix  du  canton  sud-ouest  de  Clermont- 
Ferrand  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi  ; — 
Rejette,  etc.  » 

(2;  Texte  de  Varrét:  —  «  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du 
31  mai  1850  ;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  2  de 
cette  loi,  le  droit  électoral  repose,  en  règle  générale, 
sur  un  domicile  de  trois  années  dans  le  canton  où 
l'on  veut  l'exercer  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
3,  le  domicile  électoral  se  constate  de  deux  manières 
distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre  :  l'une, 
par  l'iuscription  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  ou 
au  rèle  de  ia  prestation  en  nature  pour  les  chemins 
Ticinaux  ;  l'autre,  à  défaut  de  cette  inscription,  par 
la  déclaration  des  pères,  mères  et  autres  asceDdansoD 


—  Prés.,  M.  Lasagni;  Rapp.^  M.    LRrdoîn 
ConcL ^  M.  Freslon. 

Jd-  Du  19  nov.  1850.  —  (Fossaii.)  —  Ch. 
req.— Fr^f.,  M.  Mestadier  ;  Rapp.,  M.  Har- 
donin;  ConcL,  M.  Koubiod. 

36.— Ainsi,  celui  qui,  à  défaut  de  son  in- 
seription  au  rôle  des  contributions,  veut,  pour 
prouver  son  domicile  électoral,  se  prévaioir 
de  la  déclaration  de  son  père,  ne  le  peut  qu'att- 
tant  que  celui-ci  peut  prouver  lui-même  un 
domicile  de  trois  ans»  (Art.  3,  $$  1  et  2.) 

Du  12  août  1850.— (Delahaye.)-Cli.  req.— 
Prés.,  M.  Lasagni;  Rapp.,  M.  Brière-Valignj; 
ConcL,  M.  Rouland. 

id.— Du  9  déc.  1850.-(Ridet.)— Ch.  civ.- 
Prés.,M.  Portails;  Rapp.,  M.  Feuilbade-Chaa- 
vin  ;  ConcL,  M.  Nicias-Gaillard. 

37.— />  fils  majeur,  non  inscrit  a»  rôle  de 
la  taxe  personnelle,  ouaurôle  de  la  prestation 
en  nature  pour  Us  chemins  vicinaux,  doit  être 
porté  sur  la  liste  électorale,  d'après  la  décla- 
ration de  son  père  qu'il  habite  avec  lui  depuis 
au  moins  trois  années,  sans  quHl  soit  permis, 
soit  à  la  commission  municipale,  soit  en  appel 
au  juge  de  paix,  d'examiner  si  c'est  à  tort  ou 
à  raison  que  le  fils  n*a  pas  été  imposé  d  la 
contribution  personnelle. 

Du  28  août  1850  (2).— (Beghin.)  —  Ch.  civ. 

des  patrons  ;  par  la  déclaration  des  pères,  métes  et 
autres  ascendans,  notamment  en  ce  qui  coDcerae  le 
fils  majeur  vivant  dans  la  maison  patemelley  et  qui, 
par  application  de  l'an.  12  de  la  loi  do  21  avr. 
1832,  n'a   pas  été  porté  au  rôle  de  ia  coDtribotioir 
personnelle  ;  —  Que  ce  second  moyen  de  coosiau- 
lion  est  tout  aussi  positif  et  aussi  absolu  qoe  le  pre- 
mier, et  le  supplée  et  le  remplace  complétemeni,  sans 
aucune  espèce  de  condition  ou  de  restriction  ;  — 
Attendu  que,  pour  constater  son  domicile  de  trois 
années  dans  la  commune  de  La  Bassée,  le  sieur  Be» 
ghin  fiU,  à  défaut  des  rôles  de  la  taxe    personnelle 
et  de  la  prestation  pour  les  chemins  Ticisaux,  sur 
lesquels  il  n'a  point  été  inscrit,  produit  une  déclara^ 
lion  de  son  père  attestant  qu^il  demeure  chez  lai,  à 
La  Bdssée,depuis  trois  ans  et  plus,  sans  interruption; 
— Auendu  que,  malgré  cette  attestation,  le  jvge  de 
paix  a  refusé  d'ordonner  l'inscription  du  sieur  Beghia 
fils,  sur  la   liste   électorale  de  la  commoDe  de  La 
Bassée,  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  réputé  indigcat 
el  qu'il  jouit  de  ses  droits,  puisqu'il  a  des  mojens 
indèpendsns  d'existence  par  sa  fortune  peraonnelle, 
alors  qu'il  a  hérité  des  biens  de  sa  mère  ou  aa  moins 
de  la  portion  non  disponible,  et  par  la  profession  de 
clerc  de  notaire  qu'il   exerce,  de  quelque  mantére 
qu'il  soit  rémunéré  ;  —  Que,  s'il  n^a  pas  été  inscrit 
au  rôle  de  la  taxe  personnelle  ou  au  rôle  de  la  presta- 
tion en  naiurepour  les  chemins  vicinaux,  c^esi,  saos 
doute,  par  oubli  ou  irrégularité  ;^Qu'en  eoaséqses- 
ce,  ladite  déclaration  ne  peut  servir  à  conaiattr  le 
domicile  électoral  ;— Attendu  qu'en  se  lÎTrant  a  ces 
appréciations,  le  juge  de  paix  est  sorti  des  aiihba- 
tiens  que  ia  loi  loi  confère,  et  s'est  ingéré  dans  celles 
des  agens  des  contributions  directes  ;— •  Qu^il  devait 
et  ne  pouvait  qbe  a'atucher  à  l'eut  des  choses  tel 
qu'il  se  présentait  à  lui,  à  savoir  :  la  non- inscription 
du  sieur  Beghin  fils  sur  le  rOle  de  la  taxe  personaeîle 
et  sur  celui  de  la  prestation  en  nature  ponr  les  che- 
mins vicinaux,  et  la  déclaration  de  son  père  qui  j 
suppléait  et  qui  h  remplaçait  qoent  «a 
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Pféi.f  M.  Porialis,  p.  p  ;  Rapp,^  M.  Moreau  |  résulte  des  faits  que  son  stage  n'est  qu'un  cofn» 


Cde  la  Meurthe);  ConeL  eonf.,  M.  Pascalis,  f.  f. 
*i'av.  gén. 

/d.— Du  11  nov.  1850  (1).  —  (LoriD.)--Cb. 
civ.  —  Prés.,  M.  Bérengeri  Rapp,,  M,  Miller  j 
fJoneLylL  Nicias-Gaillard. 

Id.—bu  19  nov.  1850.— (Lombard.)—  Ch. 
cîv. — Prés,,  M.  Béreiiger4  Rapp.,  M.  Laborie; 
C€ynel,y  M.  Cb.  Mougiiier. 

JTd— Du  20  nov.  1850.-(Gazan.)— Ch.req. 

—  Prés.,  M.  Brière-Vaiigny;  Rapp.^  M.  Travers 
de  Beauvert,  Concl.,  M.  Rouland. 

/d.— Du  2  déc.  1850.— (Peyriac-Ândoque.) 
— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bérenger  ;  Rapp.,  M. 
Colin  ;  ConcL,  M.  Sevin. 

/d.— Du  2  déc.  1850.— (Bollin.)  —  Ch.  civ, 
— Prés.,  M.  Bérenger;  Rapp.,  M.  Mérilhou. 

/d.— Du  4  déc.  1850.  —  (Delhoiiinie.)  — Ch. 
civ.— Pr^5.,  M.  Porialis,  p.  p.;  Rapp.,  M.  Mil- 
ler; ConeL,  M.  Sevin. 

38. — ilitui,  le  citoyen  exerçant  la  profession 
d'avocat^  quoique  non  porté  au  rôle  de  la  con- 
tribution personnelle,  n'en  doit  pas  moins  être 
inscrit  comme  électeur  sur  la  déclaration  de 
domicile  de  son  père. 

Du  6  nov.  1850.— (Simonneau.)  —  Ch.  req. 

—  Prés.,   M.  Mesiadier;  lîapp.,  M.  G landaz; 
Concl.,  M.  Freslon. 

39.— L'avocal  stagiaire  éloigné  de  sa  famil- 
le, et  qui  par  suite  a  son  domicile  dans  le  lieu 
où  il  fait  son  stage,  ne  peut  invoquer  ta  décia- 
raiion  de  son  père,  pour  se  faire  porter  sur  la 
liste  électorale  du  domicile  paternel.  (Art.  3, 

l>u  19  août  1850.— (Roche  père.)  — Cb.  req. 

—  Prés.,  M.  Lasagui;  Rapp.,  M.  Pécouri^ 
Concl.,  M.  Freslon. 

40.  — .Cependant,  l'avocat  stagiaire  qui  se 
trouve  éloigné  du  domicile  de  son  père  peut  se 
prévaloir  de  la  déclartUion  de  ce  dernier,  s'il 

électoral  ; — Aueoda,  dés  lors,  que  le  juge  de  paix, 
en  «latoaDt  ainsi  qu'il  Ta  faity  a  commis  un  e^rès  de 
pouvoir  et  expressément  violé  Part.  3  de  la  loi  du  31 
mai  18S0  ; — Casse,  etc.  » 

(1  )  Texte  de  Varréi:—«i  Va  Tari.  3,  S  2»  de  la  loi 
du  31  mai  1850; — Attendu  qoMI  n'appartient  pas  à 
l'autorité  judiciaire  de  décider  si  an  citoyen  doit  ou 
non  Atre  porté  au  rôle  de  la  contribotion  personnelle; 

—  Que  les  tribunaux  doivent  rèpoter  légalement 
affranchis  de  cette  charge  ceux  que  Taotoriié  admi- 
nistrative n'y  a  pas  assujettis; — Qu'ainsi,  dana  l'es- 
pèce, par  cela  seul  que  le  demandeur  n'a  pas  été  porté 
au  rôle  de  la  contribniion  personnelle,  il  doit  être 
constant  pour  l'autorité  judiciaire  qu'il  lui  a  été  fait 
application  légale  de   l'art.  12  de  la  loi  do  21  avr. 
1832  par  raoïorité  adminisirative,  dont  les  actes  ne 
peuvent  être  réformés  ni  appréciés  par  les  tribunaux; 
— Attendu  que  le  demandeur  jostifiant  par  un  cer- 
tificat régulier  de  son  père,  domicilié  depuis  trois 
ans  dans  la  commune  de  BatigooUes-MonceaQX,  que 
80U  fils  vivait  depuis  plus  de  trois  ans  dans  la  maison 
paternelle,  et  ledit  demandeur  n'étant  paa  porté  au 
rôle  de  la  contribution  personnelle,  il  devait  être  in- 
scrit sur  la  liste  électorale; — D'oh  il  suit  qu'en  con- 
firmant, par  son  jugement  du  22  juillet  dernier,  la 
décision  de  la  commission  municipale  qui  refusait 
dMnscrire  le  demandenr  sar  la  liste  électorale  de  la 


plément  d'étude  qui  ne  le  retient  éloigné  que 
momentanément. 

Du  27  août  1850.  —  (Paye.)  —  Ch.  req.  — 
Prés.,  M.  Lasagoij ilapp.j  M.  Hardouin;  Concl., 
M.  Freslon. 

41. —  Le  fils  qui  quitte  momentanément  le 
domicile  de  son  père  pour  aller  commencer 
son  stage  de  notaire  n*en  conserve  pas  moins 
son  domicile  légal  dans  la  maison  paternelle, 
et  doit,  sur  la  déclaration  de  son  père,  être 
compris  dans  la  liste  électorale. 

Du  6  nov.  1850  (2).— (Boucher.)—  Ch.  civ. 
—  Prés.,  M.  Bérenger;  Rapp., M.  Moreau  (de 
la  Meurthe);  Concl.,  M.  Nicias- Gaillard. 

42. — Le  fils,  au  contraire,  éloigné  de  sa  fa- 
mille pour  son  stage,  mais  qui  a  continué,  au 
delà  du  temps  fixé  pour  ce  stage,  à  travailler 
chez  son  patron  comme  principal  clerc,  est 
réputé  avoir  choisi  un  domicile  autre  que  la 
maison  paternelle  ;  il  ne  peut^  dès  lors,  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  ^u  domicile  de 
son  père,  en  vertu  de  la  déclaration  de  ce  der- 
nier. 

Du  21  août  1850.— (Colin.)  — Ch.  req.— 
Prés,,  M.  Lasagui;i{app.^M.  Jaubert  ;  ConcL^ 
M.  Freslon. 

43. — Le  père  étranger  qui  justifie  de  son 
domicile  triennal  a  qualité  pour  faire  la  dé» 
claration  de  domicile  en  faveur  de  son  fils 
Français. 

Du  10  déc.  1850.— (Faye.)— Ch.  civ. —Prés., 
M.  Bérenger;  Rapp.,  M.  Gaultier;  Concl. ,  M.. 
Nieias-Gailiard. 

44. — L'ascendant  {ici  la  mère)  qui  a  subi  une 
condamnation  correctionnelle  n'est  pas  par 
cela  seul  incapable  de  faire  la  déclaration  de 
domicile  au  profit  d'un  descendant. 

Du  6  nov.  1850(3).— (Marlineau-Colombet.) 
— Cb.  civ.  —  Prés.,S\.  Bérenger;  Rapp.,  M. 

\ 

commune  de  Baiignolles-Monceaui,  le  juge  de  paix 
a  excédé  ses  pouvoirs  et  a  expressément  viulé  l'art. 
3,  S  2.  de  la  loi  du  31  mai  1830; — Casse,  etc.  » 

(2)  Texte  de  Va/rrél: — «  Vu  les  art.  2,  $  1,  et  3, 
$2,  de  la  loi  du  31  mai  1850; — Attendu  que,suivont 
Tart.  2,  le  droit  d'être  inscrit  sar  la  liste  électorale 
d'une  commune  appartient  à  tout  Français,  âgé  de 
21  ans,  qui,  depuis  trois  ans  an  moins,  a  son  domicile 
dans  cette  commune; — Attendu,  que,  d'après  la  dé- 
claration de  son  père  du  3  juill.  1850,  le  demandeur 
né  à  Beanménil  en  1827,-  y  a  toujours  habité  et  véca 
dans  la  maison  paternelle;  que  si,  au  mois  d'avril 
1849,  il  est  allé  commencer  son  stage  de  notariatdana 
l'étude  de  M*'  Simon,  notaire  à  Bernay,  il  n'en  a  pas 
moins  conservé  son  domicile  légal  dans  la  maison 
paternelle,  d'où  il  ne  s'est  éloigné  que  momentané- 
ment,et  pour  se  préparer  à  on  profession  qu'il  n^exerce 
point  encore,  et  qu^aiosi,  il  doit,  d'après  la  déclara- 
lion  précitée  et  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  31  mai,  être  compris  dans  la  liste  électorale  de  la 
commune  de  Beauménil;— Qu'il  suit  de  là  que  le  ju- 
gement attaqué,  en  ordonnant,  par  infirmation  de  la 
décision  de  la  commission  municipale  de  Beauménil, 
que  le  demandeur  serait  rayé  de  la  liste  électorale 
de  cette  commune,  a  expressément  violé  les  articles 
précités  de  la  loi  du  31  mai  1850  ; — Casse,  etc.  » 
(3)  Texte  de  t^arrét: — «  Attendu  qu'il  s'agit  uni- 
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Moreau  (de  la  Meurthe);  Concl.  eonlr.,  M.  Ni- 1 
cias-Gaillard. 

45. — JLa  femme  remariée  n^apas  qualité  pour 
délivrer  à  son  fils  issu  de  ton  premier  mariage 
la  déclaration  de  domicile  ;  au  mari  seul  ap- 
partient ce  droit.  (An.  3.) 

Du  11  nov.  1850.— (Raymond-Fabre.)— Ch. 
req. — Prés. y  M.  Mesladier  ;  Uapp.,  M.  Leroux 
de  Bretagne;  ConcL,  M.  Freslon. 

46. — Dès  lors,  le  fils  dont  le  père  est  décé-  \ 
dé,  et  dont  la  mère  s^est  remariée,  peut  se  pré- 
valoir, pour  être  inscrit  sur  la  liste  électorale , 
de  la  déclaration  faite  par  le  mari  de  sa  mère. 

Du  10  déc.  1850.-CI1.  àv.^Prés.,  M.  Bé^ 
renger;  Rapp.,  M.GauUier;  Concl,,  M.  Nicias- 
Gaillard. 

VI.— La  mère,  du  vivant  du  mari,  n*a  pas 
capacité  pour  délivrer  à  son  fils  la  déclaration 
exigée  par  Part.  3»  $  ^2,  de  la  loi  du  31  mat; 
elle  a  néanmoins  cette  qualité  en  cas  d'empê- 
chement du  mari  dûment  constaté. 

Do  21  août  1850.— (Délateur.)— Ch.  req.  — 
Prés»,  M.  LasagDÎ;  Rapp,,  M.  de  BeauYert  ; 
Concl.j}iL.  Freslon. 

48.— La  déclaration  de  la  mère  doit  émaner 
directement  (ff  elle-même  ;  elle  ne  peut  pas  être 
suppléée,  sous  prétexte  d'empêchement,  par 
celle  du  réclamant  assisté  de  deux  témoins, 
(Art.  4,  S  dernier.) 

Du  20  août  1850.  —  (Lucoi.)—  Ch.  req.— 
Prés.,M.  Lasagnij  Rapp.yJA.  Hardouhi;  Concl.^ 
M.  Freslon. 

49. — La  déclaration  été  domicile  émanée  de 
Vaîeul  est  sans  effet  du  vivant  du  père  de  celui 
en  faveur  de  qui  cette  déclaration  est  faite. 

Du  18  Dov.  1850.— (Mouchy.)  —  Ch,  req.  — 
Prés.f  M.  Bernard  (de  Rennes);  Rapp.,  M. 
Hardouin  ;  Concl.,  M.  Rouland. 

50. — Uonclen'estpas  aseendantdans  le  sens 
de  la  loi  électorale  .*  dès  lors  la  déclaration 
par  lui  faite  pour  sonneveun'est  pas  valable. 

(Art.  3.  §2.) 

Du  21  août  1850.—  (Verdier.)—  Ch.  req.  — 
Prtf'f.,  M.  Lasagni;  i{app.,  M.  de  Beauvert; 
Cimel.y  M.  Freslon. 

51.— 1>  citoyen  qui  produit  un  certificat  de 
son  père  constatant  :  1  ^  qv'iln'ajamais  eu  d'au- 
tre  domicile  que  la  maison  paternelle,  depuis 
plus  de  trois  ans,  sauf  le  temps  employé  pour 
la  continuation  ou  l'achèvement  de  ses  études 
à  Paris;  2»  gu'd  la  vérité,  il  ne  demeure  pas 
actuellement  chez  son  père,  mais  qu'il  y  vient 
prendre  ses  repas,  ne  justifie  pas  d'une  décla- 
ration valable  tians  le  sens  de  l'art.  3,  $  2. 

Du  19  août  1850.— (Arexi  d'Auch.)— Ch.  req. 
—Prés.,  M.  Lasagni;  Rapp.,  M.  Leroux  (de 
Bretagne);  Concl.,  M.  Freslon. 

qnemeùt,  dans  Pe«pèce,  du  droit  électoral  de  Getom- 
bei  fils,  et  que  M  mère  o'esi  ioterveâue  qne  |>onr 
faire  la  déclaration  de  domicile  autorfsée  par  le  §  2 
de  Part.  3  de  la  loi  du  31  mai  18S0  ; — Alteudo  quHI 
n'est  pas  oéceataire  d^aToir  soi-même  la  citpacitè 
électorale,  pour  donner  la  déclaration  Indiquée  par 
cet  article,  avec  TefTei  que  la  loi  lui  atiribue  ;  et  que 
cet  article  accorde  ce  droit  aux  pères  ou  mères, beaox- 
pères  ou  beltes^mères,  ou  autres  ascendiofl,  en  cette 


52. —Le  fils  qui  n'a  quitté  le  domicile  de  son 
père  que  pour  aller  travailler  momentanrmeri 
de  son  état  est  réputé  voyager  avec  l'esprit  dé 
retour,  alors  surtout  que  ce  retour  se  Irowt 
réalisé  au  moment  où  il  réclame  son  inscris» 
tion  sur  la  liste  électorale,  en  vertu  du  certi 
ficdt  de  son  père.  Le  fait,  dans  ce  cas,  étam 
joint  d  rintentiùn,  valide  le  certificat.  I 

Du  21  août  1850.—  (Bordier.)  — Ch.  req.-l 
Prés.,  M.  Lasagni;  Rapp. y  M.  Brière-Yaliguy)] 
Concl.,  M.  Freslon. 

53. — Le  certificat  de  domicile  délivré  par  ^ 
père  à  ses  deux  fils  estvalable ,  bien  que  ceux- 
ci  travaillent  momentanément  éUins  une  corn* 
mune  autre  que  celle  oé  ils  réclament  leur  \%* 
scriptionjorsqu^il  estreconnu,en  fait,  que  c'est 
pour  le  compte  de  leur  père  quHls  exécutent  l«i 
travaux,  et  que  celui-ci  continue  à  pourvoir  à 
leur  nourriture  et  entretien,  comme  quand  ilê 
sont  sous  le  toit  paternel.  En  pareil  cas,  il  f 
pu  être  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  séparation  dt 
domicile.  I 

Du  19  nov.  1850.  —  (Gâillor.)—  Ch.  req.-  I 
Prés.,  M.  Mestadier;   Rapp.,  M.  HardouîD; 
Concl.,  M.  Rouland. 

54.— Jferté  la  déclaration  du  père  est  inef- 
ficace, lorsqu*il  est  constant  que  le  fiUapcnt 
une  année  hors  du  domicile  paternel,  dans 
l'exercice  d'une  industrie  privée  qui  ftfcui 
obligé  à  etvoir  un  domicile  et  une  eœiâtencei 
part. 

Du  18  noT.  1850.— (Foiissard.)— Ch.  req.— 
Prés.,  M.  Bernard  (de  Renne^;  Éaffp.,  M.  Har- 
douin; Concl.,  M.  Rouland. 

M.— Da  2(0  no?.  18.î0.— (DesponL) — €h.  req. 
•^Prés.,Mi  Brièfe-VÉligny;  Rapp.,  M.  de  Beau- 
vert  ;  Concl.,  M.  Rouland. 

55. -^£.0  dëcîaration  du  père,  bien  que  non 
écrite  de  sa  main,  est  valable,  si  elle  est  signet 
par  lui.  (Art.  3,  j  2,  et  art.  4,  §§  1  el  2.) 

Du  25  nov.  1850.  —  (Fauche.)—  Ch.  civ.- 
Prés.,  M.  Bérenger ; ^app.,M. Laborici  ConcL, 
M.  Niclas-Gaillard. 

56.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  repousser  là 
déclaration  d'un  ascendant,  sur  Vunique  motif 
qu^eile  contient  une  surcharge,  ûUors  que  ceUi 
surcharge  est  approuvée  par  un  renvoi.  (An. 
3.) 

un  9  ééc.  1850.  ^  (Guédal.)-»Ch.  cit.  — 
Prés.,  M.  PortaKft,  p.  p.;  Rapp.,  M.  DelsrpalDH^ 
C&nci.,  M.  Niciaa-Gaillard. 

57. —  De  même,  un  juge  de  paidi  ne  peut 
écarter  la  déclaration  du  père  comme  inexac- 
te, par  le  simple  moUf  d'une  notoriété  contraire 
qui  ne  s'appuie  sur  aucun  éiocument ,  ni  sur 
aucun  fait  positif. 

qualité; — Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué,  en  douafit 
effet  à  Itf  déclaration  de  la  vente  Golombel  coacer- 
nant  Jnles  Cotombei,  aon  fils  majeor,  virant  dans  sa 
raaisoA,  quoiqu'eMe  eût  été  condamnée  i  iroi«  mois 
de  prison  pour  complicité  de  toi,  par  jugement  da 
tribunal  correciionnel  de  Mamers,  do  23  jeav.  1850. 
et  en  maintenant,  diaprés  cette  déclaratioB,  Jo^et 
Colomliei  sur  la  liste  éleetorate  de  la  conmaBe  de 
Cherré,  loin  de  violer  la  loi  précitée ,  en  a  ,  ea  tnm- 
iraire ,  fait  une  juste  afipIitaHee  ;—  Rijeue,  etc.  • 
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Do  «5  nov.  fgSO.  —  (Bteffre.)  —  Ch.  civ.— 
Prés.,  M.  Béren^ei*;  Rapp., Mi  LaboHe;  ConeL, 
M.  Niciajl-Gsilbfd. 

58.  —£«  ëéèlaraHùii  du  pire  illettré  en  fa^ 
teur  dufiU  doiiétrè  ptiiê  dam  la  forme  prei- 
erile  par  fdH.  ♦  de  la  loi  du  31  mai  ;  le  juge  ne 
peut  suppléer  à  cette  f&rmaliié  par  la  connat#- 
tance  personnelle  qU'it  a  de  rhabiUition  du 
/ils  ehéz  le  père. 

Du  28  aoûl  1850.—  (Vidalol.)  —  Ch.  cîv.  — 
Fré9.,  M.  Ponalls,  p.  p.;  Rnpp,,  M.  Miller; 
ConcL,  M.  Pascalis,  f.  f.  d'à?,  gén. 

59. — La  loi  étMotaU  nepermettani  de  gup- 
pléer  qu'au  refus  de  la  déclaration  de  domicile 
émanani  det  matlree  ou  patrons^  Vabstention 
ou  le  refus  des  père  et  mire  et  outrée  aêeen- 
dans  doit  être  r.e$peeté.  (Art.  i,  J  5.)  (I) 

Du  25  H^vi  1850.- (Corne.)  —  Ch.req.  — 
Prés.,^t.  Megifldier;  Rapp.,  M.  Bernard  (de 
Rennes);  ConeL,  M.  Rouland. 

^> — Celui  gui, pour  cause  de  maladie  de  son 
ascendani,  ne  peut  produire  la  déclaration  de 
domicile,  a  êe  droit  de  se  pourvoir  devant  le 
juge  de  paix  pour  faire  constater  l'empêche- 
ment ou  le  refus,*  mais  il  n'est  plus  tecevable 
à  requérir  cette  constatation  au  moment  où  le 
juge  de  paix  est  sur  son  siège  pour  statuer  sur 
son  appel. 

Du  20  aoèt  f  850.— (Dumofii.)—  Ch.  fe^.  — 
Prés,,  M.  LasagoijAafip.^lf.  Hardouin;Conc/.; 
M.  Fresloa. 

Jrf.— Ou  5  irov.  1850.— (Macjire.)-Cb.  req, 
—  Prés.,  M.  6eniar<i  ('le  Reones)  ;  Rapp.,  M. 
Leroux  (de  Bretagne);  Conc/.^M.Freslon. 

/d.  — Du  12  DOT.  1850.— Ch.  req.  --Ptés,, 
M.  Meèiadier;  Rapp, y  M.  Glandas;  ConcL,  M. 
Freslon. 

01 . — Les  mattrei  ou  patrons  ne  peuvent  vala- 
biement  délivrer  la  déclaration  de  domicile, 
qu'autant  qu'ils  ont  eux-mêmes  le  domicile 
triennal,  ê  moins  qu'ils  ne  soient  fonctionnai- 
res publics. 

Du  12  août  1850. —Ch.  req.— J^r^s.,  M.La- 

(t)  C'est  té  ^m  réaulie  de  la  discu^i.^ivn  sur  Tan. 
4  de  la  loi.  V.  note  7  de  ceUe  loi  àao»  nos  Lois  en- 
«oldMdeiasO,  pag.  28. 

(2)  Texte  de  Varrét  :  ^  «  Vu  Tari.  3  de  la  U>i  da 
51  mai  1850;— AUenda  qu^adx  iermai  de  cet  article, 
1«  donieile  éleetôral  exigé  par  Pdri.  3  e<i  eonsiatè 
ptr  la  déclaration  dea  maltref ,  en  ce  qui  conceroe 
lat  majevra  ierf  ant  ebaz  eux,  et  demeurant  duos  la 
loème  mataoB  ;  —  Atleodo  qoHl  réaolie  de  la  décla- 
ratioD  énetteée  daoa  le  jugement  attaqué  que  Ber- 
traed,  demaodeor  en  caaaation,  demeure  et  travaille 
<lepuie  plaa  de  trois  aua  eo  qualité  de  dome«ii«|ue 
cbes  Bonnet,  son  msttre,  lequel  a  donné  le  certificat 
exigé  par  la  loi;  —Attendu  que  si  le  juge  de  paix, 
saisi  de  Tappel  de  la  décision  de  la  commission  mu- 
nicipale, pouvait  eontrôler  la  vérité  de  la  déclaration 
faite  par  le  matire  du  demandeur  en  cassation,  il  de- 
Tsit  énoncer  les  faits  sur  lesquels  il  fondait  sa  déci- 
sion, et  qtii,  dés  lors,  pouvaient  être  débattus  par 
la  psrtie  intéressée  ;  nais  quMI  ne  pouvait  se  conteo* 
ter  d'opposer  sa  simple  conviction  à  une  déclaration 
faite  conformément  à  la  loi,  et  sans  donner  les  mo- 
tifs de  cette  conviction  ;  —  Attendu  qu'en  staluaat 
ainsi,  et  en  rejatam  l'app«l  du  demandeur  à  Tégard 


sagoi;  Rapp.,  M.  Taillandier;  ContL^  M.  Roti^ 
land. 

62.  —  La  déclaration  du  maître  ou  patron 
faite  en  virtu  de  VarL  3,  $  3,  de  la  loi  du  31 
mai  1850,  ne  peut  être  rejetèe  comme  non  sin- 
cère, qu'autant  que  les  faits  qui  établissent  la 
non-siiicérité  de  cette  déclaration  sont  énoncés 
dans  la  décision  portant  refus  d'inscription. 

Du  11  nov.  18oO  (2).— (Bertrand.)— Ch.  civ. 
—Prés.,  M.Bérenger;  Rapp.,  M.  Simonneauj 
Concl.  conf.,M.  Nicias-Oaillard. 

63. — Doivent  être  considérés  comme  maîtres 
et  patrons,  dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
31  mai,  les  huissiers  à  Cégard  de  leurs  clercs* 

Du  12  nov.  1850  (3).  —  (Lemarié.)— Ch.  civ 
—  Prés.,  M.  Bérenger;  Rapp, y  M.  Lavieile; 
Concl.  conf.,  M.  Nicias-Gaidard. 

6i.  —  Le  clerc  de  notaire  qui  heUfite  une 
chambre  distincte  et  séparée  de  l'habitation  de 
son  patron  ne  peut  se  prévaloir  de  la  décla- 
ration de  celui-ci  pour  se  faire  porter  sur  la 
liste  électorale. 

Du  21  aoûl  1850.  —  (Méiraut.)  -  Ch.  req.— 
Prés.,  M.  Lasagni;  Rapp,,  M.  SylvQStre;  Concl. ^ 
M.  Fresloo. 

65.— J«  contraire,  le  maître-clerc  qui  Aa- 
bite  dans  ur^e  maison  séparée,  mais  apparte- 
nant à  son  patron,  àoit  être  admis  à  se  préva- 
loir de  la  déclaration  de  ce  dernier  pour  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale. 

Du  28  aoât  1860.— (Clerc.)— Ch.  cxv.—Prés,, 
M.  Ponalts,  p.  p.;  Rapp.,  M.  Moreau  (de  iA 
Metirihe)  ;  Concl.,  M.  Pascalis,  f.  ï.  d'av.  gén. 

66. — Un  notaire  qui  a  pour  principal  clerc 
son  beaU'pêrs  peut  valablement  lui  délivrer  la 
déclaration  de  domicile  exigée  par  Vart.  3,  $  3i 

Du  18  nov.  1850.— Ch.  req.  —Prés,,  M.  Mes- 
tadier;  Rapp.^  M.  Sylvestre;  Concl.,  M.  Ffeslon. 

66  bis.— £0  domicile  triennal  d^n  àitoyèn 
est  suffisamment  justifié  par  l'inscription  de  ce 
citoyen  au  rôle  de  la  contribution  personnelle 
depuis  deux  années,  et  pour  l'année  antérieu- 

de  la  décision  de  la  commission  municipale  qui  était 
rejeté  sa  réclamation,  le  juge  de  paix  du  NoBSstier  • 
fsttssement  interprété,  et,  par  suite,  violé  l'art.  3  de 
la  loi  du  31  mai  1830  ; — Casse,  «te.  » 

(3)  Texte  de  l arrêt  :  -^  «  ....  Sur  le  deuxième 
moyen  : —  Vu  Part.  3,  $3,  de  la  loi  du  31  mai  1830$ 
— Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  lé  domiciti 
électoral  peut  être  constaté  par  la  déclaration  dos 
maîtres  et  patrons  en  ce  qui  eontenie  les  msjeurt 
qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chei  eux^ 
lorsque  eeux-ci  demeurent  dans  la  mérite  maison  que 
leurs  maîtres  Ot  patrons,  Ou  dans  les  b&timeos  d'ex- 
ploitation; —  Attendu  que  cette  dièpwition  Ost  évi- 
demment applicable  au  clerc  d'huissier  qUi  (ravtillé 
habituellement  chez  son  patron  ;— Attendu  ^e  cette 
dernière  condition  était  accomplie  et  légalement  <ob« 
siatée  dans  l'espèce,  et  que  le  jugement  attaqué  à 
néanmoins  refusé  l'inscription  dti  sieur  Lemarié^ 
clerc  d'huissier,  sur  la  liste  électorale  d'Bvreox,  pat 
l'unique  motif  que  Tari.  3,  §  3,  de  la  loi  do  3i  mal 
1830,  ne  s'applique  qu'aux  serviieuri  à  gages  et  ant 
ouvriers,  en  quoi  ledit  jugement  a  faostemest  appli- 
qué et  per  suite  violé  ledit  article  ^«-^Steso,  «le.  » 
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rtf ,  par  un  cerli/ieat  du  maître  chez  lequel  il 
travaillait  et  demeurait. 

Du  25  nov.  1850(1).— (Saugel.)—Ch.civ.— 
Prét.j  M.  Réreuger  ;  Aapp.,  M.  Renouard; 
ConcL,  M.  Nicias- Gaillard. 

67,— Un  ouvrier  ou  domestique  peut  cumu- 
1er  le  temps  passé  chez  divers  maîtres^  dans 
plusieurs  communes  du  même  canton,  pour 
prouver  son  domicile  triennal. 

Du  12  nov.  1850.—  (Morel.)  —  Ch.  req.— 
Prés.,  M.  Mestadier;  Rapp,,  M.  Taillandier; 
ConcL,  M.  Freslon. 

Id.^Da  13  nov.  1850.— Ch.req.  —  Prés.,lA. 
Mestadier;  JRapp.,  M.  Silvestre  ;  ConcL,  M. 
Freslon. 

68. — Cependanty  si,  entre  ces  divers  séjours, 
il  y  a  une  lacune  de  huit  mois,  cette  solution 
de  continuité  empêche  l'étcUflissement  du  do- 
micile triennal. 

Du  19  nov.  1850.— Ch.  req.—Prés,,  M.  Mes- 
tadier; jRapp.,  M.  Nachet;  ConcL,  M.  Rouland. 

69. — Le  commis  négociant  qui,  par  une  dé- 
claration de  son  patron,  ne  justifie  que  de  deux 
années  de  domicile  dans  la  maison  de  ce  der- 
nier, ne  peut,  pour  compléter  le  temps  anté- 
rieur, produire  une  déclaration  de  ses  père  et 
mère  qui  n'halntent  p<is  le  mime  canton  que 
lui. 

Du  13  août  1850.— (Henri  Proust.)  —  Ch. 
req. — Rapp.,M.  Hardouin;  ConeL,^.  Rouland. 

70.  —  mais  la  déclaration  des  parens  doit 
être  admise  comme  complément  de  justifica- 
tion, quand  ils  sont  domiciliés  dans  la  même 
commune  que  le  réclamant. 

Du  19  août  1850  (2).— Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Portalis,  p.  p.;  Rapp.,  M.  Miller.— Conct.^  M. 
Pascalis. 

71. — Le  chef  d'une  usine  a  qualité,  lorsque 
son  droit  électoral  n'est  pas  contesté,  pour  dé- 
livrer à  ceux  de  ses  ouvriers  qui  habitent  une 
dêpenéUince  de  son  tuine  la  déclaration  auto- 

(1)  Teœtê  dé  Varrét:—v.  Va  les  art.  2  oi  3  de  la 
loi  du  31  mai  1850;  —  Alleoda  que  le  demsodeur 
jostifiaii  de  aon  ÎDscription  ao  rôle  de  la  cooiribution 
personnelle  poor  la  commane  de  Gadagoe,  de  pois 
et  y  compris  PaDDéel848;— Qo^il  josti6ait,de  plus, 
de  son  domicile  en  la  même  commone,  pendant  Pan- 
Dée  1847,  par  un  certificat  rapporté  du  maître  chei 
lequel  il  demeorail  et  iraTailiaii;  —  Attendu,  dés 
lors,  qn'il  satisfait  suffisamment  aux  prescriptions 
de  Tart.  3  de  la  loi  da  31  mai  1850,  quant  eu  domi- 
cile triennal  qn^elle  exige  ;  et  que  le  jugement  atta- 
qué, qui  a  ordonné  sa  radiation  de  la  liste  électorale, 
a  violé  les  dispositions  de  cet  article,  et  celle  du  û^ 
5  de  Part.  3  de  la  même  loi  ;— Casse,  etc.  » 

(2)  Texte  de  Varrêt  ;  —  «  Vu  les  art.  2,  n.  1,  3, 
$$  2  et3.  A,  S  2,  de  la  loi  du  31  mai  1850;— Attendu 
que  le  demandeur  actuellement  domicilié  dan«  la 
commonede  Probecq  justifiait,  conformément  à  Part. 
3,  $  3,  par  les  déclaiationsdes  maîtres  cbex  lesquels 
il  servait,  qu'il  demeurait  dans  ladite  commune  de- 
puis un  temps  déterminé  par  lesdites  déclarations  et 
dans  les  mêmes  maisons  que  ses  maîtres  ;  — -  Que  sa 
belle-mére,  conformément  aq  J  2  de  Part.  A,  s^est 
présentée  devant  le  maire  assistée  de  deux  témoins 
domiciliés  dans  la  commune  pour  déclarer  que  le 


risée  par  l'art.  3,  ^  3,  de  la  loi  du  Zi  maû 

Et  doit  être  considéré  comme  dépendance  de 
Vétabliisement,  le  bâtiment  qui  en  est  séparé, 
mais  qui  est  compris  dans  le  n^éne  emplace- 
ment servant  à  l'exploitation,  alors  même  qu'il 
aurait  une  sortie  particulière,  pourvu  que  le 
maître  en  conserve  la  clef. 

Du  21  août  1850.—  (Terron.)  —  Ch.  req.— 
Prés.,  M.  Lasagni;  Aapp.,  M.  Jaubert;  Con^.^ 
M.  Freslon. 

72.— Mais  le  chef  d'une  usine  quin'y  demeure 
pas  n'a  pas  qualité  pour  délivrer  la  déclara- 
tion de  domicile.  Qest  au  directeur  local  qu^ap- 
par  tient  ce  droit. 

Du  20  nov.  1850.— Ch.  req.- Pr^«..  M.Briè- 
re-Valigny;  Rapp.,  M.  de  Beauvert;  ConcL,  M. 
Rouland* 

73.— De  même,  le  propriétaire  qui  n'habite 
pas  la  même  maison  que  son  concierge  n'a  pas 
qualité  pour  lui  délivrer  la  déclareUion  de  do- 
micile. 

Du  21  août  1850.  —  (Mitlis.)—  Ch.  req.  — 
Prés.,  M.  Lasagni;  Rapp.,  M.  Jauberl  ;  ConcL, 
M.  Freslon, 

/d.-Dul9nov.  1850.— Ch.req.—  Pre#.,M. 
Mestadier;  JRapp., M.  Pataille;  CoticL^  M.  Rou- 
land. 

74,  —  De  même  encore,  le  propriétaire  gui 
n^habite  pas  la  même  commune  que  Us  ou- 
vriers quHl  emploie  habituellement  »'a  pot 
qualité  pour  délivrer  la  déclaration  de  dcmir 
cite:  —  Et  il  en  est  de  même  du  régisseur  de 
ce  propriétaire,  qtiand  même  U  serait  sur  les 
lieux. 

Du  12  nov.  1850.  —  (Moret.J  —  Ch.  req.— 
Prés.,  M.  Mestadier;  ilapp.,M.  Giandaz;  ConcL, 
M.  Freslon. 

75.— ATaû  il  en  est  autremenl  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  établissement  ou  d'une  association  qui 
s'individualise  dans  la  personne  d^un  chef,  di- 
recteur ou  gérant  :  dans  ce  cas,  ce  chef  ou  di* 
■^^^■— ^.^i^^.— ^— «^1^— ^^■^■^™— — ^— ^— ^.^^^^^— ~"^^~^"^^~-^ 

demandeur  a  habité  la  maison  paternelle  dans  U 
commune  de  Probecq  pendant  tout  le  temps  quMl  tt*a 
pas  servi  ches  des  maîtres.; — Que  ledit  demandeur 
complétait  par  cette  déclaration  la  justification  qnH 
était  domicilié  depuis  trois  ans  au  moins  dans  la  cos- 
mune  de  Probeeq; — Attendu  que,  diaprés  Pari.  3,  J 
2,  le  domicile  électoral  est  constaté  par  la  déclaraiioa 
des  pères,  mères,  beaux-pères,  bellea-mères  on  au- 
tres ascendants  domiciliés  depuis  Iroia  ans,  en  ce  q« 
concerne  les  fils,  gendres,  petits-fils  on  antres  aacoa- 

dans  majeurs  vivant  dans  la  maison  palemalle; 

—  Auendo  que  la  loi  exige  seulement  le  donidls 
pendant  trois  ans  au  moins  dans  la  coramnne  et  osa 
le  domicile  pendant  lesdites  trois  années  daiu  la  mêoM 
maison  de  la  commune  ;  —  Qu'ainsi,  le  demaodeir 
pouvait  établir  son  domicile  dans  la  commane  è» 
Probecq  pendant  trois  ans,  tant  par  son  babiuiioa 
dans  la  maison  paternelle  que  par  son  habitation  ckes 
ses  maîtres; — Aiiendu  qu'en  confirmant  la  déciiio& 
de  la  commission  municipale  qui  refusait  d^inscrire 
le  demandeur  sur  la  liste  électorale  de  Probecq,  par 
le  dooble  motif  que  sa  belle-mére  était  eans  qualité 
pour  faire  une  décleration  en  sa  favaur>  et  qu'il  y 
avait  eu  interruption  de  son  habitation  dana  la  maisea 
paternelle,  le  jugement  attaqué  a  eipresaément  vialé 
tes  articles  de  loi  précités  ;<--CaBse,  etc.  » 
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rëcUuv  a  qualiié  pour  déliwrer  le  certificat  de  i 
domicile  aux  ouvriers  ou  serviteurs  de  l'éta' 
bUssement, 

Ainsi,  le  régisseur  local  d'un  établissement^ 
tel  que  la  caisse  hypothécaire,  a  qualité  pour 
délivrer  le  certificat  de  domicile  aux  valets 
de  ferme  qu'il  emploie. 

Du  12nov.  1850.— Cb.  req.-^Prés.,  M.  Mes- 
Udîer  ;  llapp.,  M.  Glaudaz;  ConcL,  M.  Fres- 
lon. 

76. — Le  chefd^une  communauté  vouée  à  ren- 
seignement primaire  et  autorisée  par  le  Gou- 
vernement a  qualité  pour  délivrer  la  déclara- 
tion de  domicile  aux  domestiques  et  aux  hom- 
mes de  peine  employés  dans  l'établissement. 

Du  19  Dov.  1850.— Ch.  req.— Pr^#.,  M.  Mes- 
tadier;  Rapp.,  M.  Hardouin  ;  ConcL,  M.  Rou- 
land. 

n.-^Àinsi  encore  le  président  de  la  société 
d'un  établissement  de  bienfaisance,  bien  qu'ha- 
bitant une  autre  commune  que  celle  où  est  si- 
tué  l'établissement,  a  qualité  pour  délivrer  au 
concierge  de  cet  établissement  une  déclaration 
de  domicile* 

Du  28  août  1850(1).— (Deschodt—C.  Dubar.) 
— Cb.  civ.— Prés.,  M.  Porialis  ;  Rapp.,  M.  Mo- 
reau  (de  la  Meurlhe);  ConcL,  M.  Pascalis. 

78. —  Le  concierge-jardinier  d'un  couvent 
habitant  un  local  compris  dans  l'enceinte  du 
monastère,  bien  que  ce  local  ait  une  entrée 
particulière  et  indépendante  de  ta  porte  d*en- 
trée  du  couvent,  doit,  sur  la  déclaration  de  la 
supérieure,  être  inscrit  sur  la  liste  électorale. 

Du  20  août  1850.— (Descolle.)— Cb.  req.  — 

(i  )  TewU  de  Verrat  ;— «  AucDdu  que  la  J  3  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  31  mai  1830  admet,  comme  preuve  du  do- 
micile éleciora!,  k  défaut  dMnacripiion  au  rôle  de  la 
use  perauDuelIe,  on  è  celui  de  la  preatatlou  en  na* 
tore  pour  lea  chemina  vicinaux,  la  déclaration  dea 
malirea  ou  palrona  en  ce  qui  concerne  leimaieuriqui 
aerteni  ou  travaillent  habituellement  chei  eux,  lora- 
qae  ceux-ci  demeurent  dans  la  même  maison  qoe 
leurs  mstirea  ou  patrons,  on  dami  le«  bâHmens  d^em- 
pioUaêùm,  et,  dans  ce  dernier  caa,  sans  exiger  que 
ces  bâtimens  soient  attenans  è  la  maison  du  patron, 
ou  soient  situés  dans  la  même  commune  que  la  mai- 
son occupée  par  le  patron  ;  —  Attendu  qu'il  résulte, 
en  fait,  du  jugement  attaqué,  que  le  sieur  Vander- 
eruyaaen,  quoique  domicilié  à  Lille,  est  président  de 
la  société  de  Saint-Joseph,  dont  les  bftiimens  d^xploi- 
tatioo  sont  situés  dans  la  commune  d'Esquermes  ;  qoe 
le  sieur  Dubar  est  concierge  de  cette  société  et  de- 
meure danaleaditsbilimens  depuis  plus  de  trois  ans, 
suivant  la  déclaration  dodit  aieur  Vandercruyssen  ; 
— Attendu  que,  dana  ces  circonstances,  et  en  se  fon- 
dant sur  cette  déclaration  pour  ordonner  l'inscription 
dodil  sievr  Dubar  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mune d'Esquermes,  le  jugement  attaqué  n'a  point 
TÎolé  la  loi  précitée;— Rejette,  etc.  » 

(2)  TêwU  de  VarrU  :  —  «  Vu  le  $  3  de  Is  loi  du 
3i  mai  1830;  —  Auendn  qu'il  résulte  du  jugement 
sttaqoé  que  le  demandeur  a  invoqué,  à  rappui  de 
sa  demande  d'inscription  sur  la  liste  électorale  de 
Paria,  la  déclaration  A  loi  délivrée,  le  4  juill.  1830, 
par  le  direclenr  des  abattoirs  de  la  ville  de  Paris,  et 
ainsi  eoB^aa  :  «  Le  directeur  soussigné  certifie  que 


Prés.,  M.  LasagDi;  llapp.,M.  SyWestre ;  Concl., 
M.  Fresloo. 

79. — Les  domestiques  attachés  au  service  d'un 
hospice  sont  fondés  à  se  prévaloir  de  la  décla- 
ration de  domicile  à  eux  délivrée  par  les  mem- 
bres de  la  commission  (sdministrative  de  cet 
établissement. 

Du  13  nov.  1850.—  (Vibert.)  —  Cb.  req.  — 
Prés.y  M.  Mestadier  ;  Rapp.,  M.  Brière;  Concl., 
M.  Freslon. 

80.— £«  concierge  d'un  abattoir  appartenant 
à  la  ville  de  Paris  doit,  sur  le  certificat  émané 
du  directeur, être  inscrit  sur  la  liste  électoralei 
peu  importe  que  le  directeur  ne  demeure  pas 
dans  le  bâtiment  affecté  à  l'abattoir.  (L.  31 
mai,  an.  3,  $  3.) 

Du  11  Dov.  1850(2).— (HacquÎD.)—Ch.  civ.— 
Prés.,^.  Bérenger;  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la 
Meuribe)  ;  Concl.,  M.  Nicias-Gaillard. 

81. — La  déclaration  de  domicile,  faite  par 
le  maître  à  son  domestique,  est  vaMle  pour  le 
temps  passé  à  la  campagne,  bien  que  ce  dernier 
couchât  dans  une  maison  séparée  par  une  rue 
de  celle  de  son  maître.— V.  suprà,  n.  65. 

Du  12  nov.  1850.  —  (Morel.)  —  Cb.  req.— 
Prés.,  M.  Mrsudier;  Rapp.,  M.  TaiilaDdier; 
ConcL,  M.  FreslOD. 

82.— 1><  maîtres- valeU  sont  domestiques  : 
ils  peuvent,  dès  lors,  se  prévaloir  de  la  décla- 
ration de  domicile  du  propriétaire,  lorsquHls 
reçoivent  des  gages,  qu'ils  habitent  des  bâti* 
mens  d'exploitation,  et  qu'enfin,  ils  ont  été 
dispensés  de  figurer  sur  le  rôle  de  la  contri- 

M.  Hacqoin  (François-Flore-Emile),  nommé  por* 
Her-pein»  à  l'abattoir  de  Grenelle,  par  arrêté  du  1*' 
août  184é,  y  est  encore  actuellement  atuché  en  la 
même  qualité.  Signé  :  Daniel  ;  »  el  le  ^  5  de  la  loi 
du  31  mai  1850,  portant  que  «  le  domicile  électoral 
est  constaté...  3«  par  la  déclaration  des  maltrea  et 
patrons,  en  ce  qui  concerne  les  majeure  qui  servent 
ou  travaillent  habituellement  chei  eux,  lorsque 
ceux-ci  demeurent  dans  la  même  maison  que  leurs 
maîtres  ou  patrons,  ou  dans  les  bàiimens  d'exploita- 
tion ;  » — Et  que  cette  demande  du  sieur  Hacquin  i 
été  reictée  par  le  motif  «  que  le  certificat  qu'il  pro- 
doit n'est  pas  délivré  par  une  personne  habitant  la 
même  maison  que  loi,  et  ne  peut,  en  conséquence, 
être  admis  ; — Attendu  que  le  directeur  des  abauoirs 
de  la  ville  de  Paris,  délégué  et  représentant  de  l'au- 
torité municipale,  doit  être  considéré,  aux  lieu  et 
place  de  celle-ci,  comme  le  maître  ou  patron  dea 
agens  inférieurs  préposés,  sous  sa  direction,  i  la 
garde  des  abattoirs,  et  demeurant  dans  lea  bâtimens 
d'exploitation  Je  ces  établissemens  ;  que  le  directeur 
ne  peut  demeurer  dans  chacun  de  ces  établissemens, 
et  que  la  loi  précitée,  en  meUaut  pour  condition  A 
l'admission  de  la  déclaration  des  msltres  on  patrons 
en  faveur  des  majeurs  servant  ou  travaillant  habi- 
tuellement ches  eux,  que  cenx-ci  demeurent  dans  la 
même  maison  qoe  leurs  maîtres  ou  patrons,  ou  dans 
lêê  bdHmens  d'exploitation ,  n^xige  pas  que  les  maî- 
tres on  patrons  habitent  ces  mêmes  bâtimens  d'ex- 
ploitation;— Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué, 
en  refusant  au  demandeur  l'inscription  qu'il  récla- 
mait, a  expressément  violé  ledit  art.  3,  J  5,  de  la  loi 
du  31  mat  1850  ;— Casse,  etc.  » 
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(mUan  persmmeHê,  préméÉient  à  caUsê  de  leur 
qualilé  de  domesliques. 

Du  18  nov.1850.  —  (Cjpret.)— Cb*  rea.— 
Préi.y  M.  Bernard  (de  Rennet^iRapp*,  M.  Har- 
doiiio  ;  ConeL,  M.  Rouland. 

83. — De  même,  un  jardinier  ou  un  garde  par- 
liculier  demeurant  dans  un  bàtimeni  d^eœploi- 
talion  formant  une  dépendance  de  la  maieon 
du  maître  doivent^  sur  la  déclaration  de  ee 
dernier,  être  inscrits  sur  la  liste  électorale,  (L; 
31  mai  1850,  an.  3,  J  3.) 

Du  19  août.  1850.— (Blavand— C.  Timonèt.) 
— Ch.  req. — Prés.,  M.  Lasagni;  Xapp.,M.  Cau- 
chy  ;  ConcL,  M.  Freslon. 

84. — Sfaù  les  ouvriers  qui  occupent  un  lo- 
gement ne  faisant  pas  partie  été  l'habitation  du 
maitrCy  et  qui  n'en  est  pas  non  plus  une  dé- 
pendance, ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  décla- 
ration de  ce  dernier.  (An.  3,  §  3.) 

Du  12  août  1850.  ~  (Mayer.)  —  Ch.  rea.  — 
Prés.,  M.  Lasagni)  Rapp. ,  M.  Taillandier; 
ConeL,  M.  Kouland. 

/d.— Du  21  août  1850.  —  C*i.  req.  —  Prés., 
M.  Lasâgni;  Rapp.y  M.  iaubert;  Concl.y  M. 
Freslon. 

85. — Des  ouvriers  agricoles  demeurant  chez 
leur  frère  reconnu  comme  chef  de  l'exploitation 
peuvent  se  prévaloir  de  la  diéclaration  de  dO" 
micile  délivrée  par  ce  dernier* 

Du  11  nov.  1850  (1). — (Prand,  Orsooneau  et 
Trouésiooi.) —  Cb.  civ.  —  Frés.^  M.  Béreoger) 
Rapp,,  M.  Moreau  (de  la  Meurlhe);  ConeL,  M. 
Nicias-G»iltard,  l*'av.  gén. 

/d.— Du  !•>  nov.  1850.— Cb.  req.— PrM.,M. 
Mestadier;  Rapp.,  M.  Taillaudier;  ConcL,  M. 
FresloD. 


(i)  Têitt^  de  l'mrét  .*--«  Va  le  $  5  de  Pari.  3  de 
la  loi  do  31  mai  1850  ;  —  Attendu  qn^il  réaoltè  des 
dée(araiioii6  faites  le  30  juin  1850,  doTani  le  dété* 
gBé  de  maire  de  la  commune  de  Beaulien-sous-Na* 
poléoB,  par  les  ci-apréa  dénommé»,  assistés  de  denx 
témoins,  savoir  :  1<*  par  Jean  Prand,  laboorear  et 
exploitant  la  mélaifie  de  La  Rochelle,  qne  Guillaume 
Prand,  son  frère,  ei  Jacques  Orsonneau,  son  beau- 
frère,  demenrent  et  travaillent  chez  Kii  et  dans  les 
bâiiment  de  son  expluiiaiioo,  le  premier  depuis  son 
enfance,  le  second  depuis  vingt-quatre  ans,  josqo^à 
ce  jour  ;— -2^  Par  Louis  Augizean,  laboureur  et  ei- 
ploilant  la  métairie  de  la  Vilniére,  que  Louis  Trous- 
sicol,  son  beau-frère,  demeure  et  travaille  ebea  lot, 
dans  les  bâti  meus  de  son  exploiiaiioo,  depuis  sa  nais- 
sanee  jusqu'à  ce  jour;—  Que»  d'après  ces  déclara- 
tions, la  commission  municipale  de  la  commune  de 
Beaulieu  a  porté  ei  mainieno,  par  décision  d«i  26 
juillet,  lesdils  Guillaume  Praod,  Jacques  Orsonnean 
et  Louis  Troassieot,  sur  la  liste  électorale  de  cette 
eemmone  ;— Auendu  que  le  jugement  attaqué  a  or- 
donné leur  radiation  de  ladite  liste  par  les  considé- 
rations sniTsmes,  à  savoir  :  qu'il  y  aurait,  entre  les 
deux  premiers  et  Jean  Prand,  et  entre  le  troisième 
et  Louis  Aogiieau,  deux  communautés  d'agricnlture, 
de  chacune  desquelles  lesdils  Jean  Prand  et  Louis 
Augiseau  seraient  actuellement  les  chefsy  mais  avec 
la  possibilité  d'être  plus  tard  dépouillés  de  ce  titre; 
qu'aucun  prix  n'est  fixé  pour  les  trayaux  desdits 
Guillaume  Prand,  JecqnesOrsonneau  eiLouiaTtoni- 


86.^{7fi  fonélé  de  potnwits  n^HêiM  pift  «» 
élomestique  ou  sertiteur  à  gages,  ne  peut  et 
prévaloir  de  la  déclaration  de  domicile  à  lui 
délivrée  par  cflui  dont  il  est  U  metndalaire. 

Du  13  nov.  1850.— (Godard.)—  Ch.  req.  — 
Prés.iM.  Mestadier;  Rapp,,yL.  BHère-TaligRT; 
ConcL,  M.  Freslon. 

97, —Un  domestique  éUmt  là  femme  a  une 
demeure  séparée  conserve  néanmoins  son  do- 
micile chez  son  maître,  et  doit  être  inscrit  sur 
la  liste  éleetoreUe  du  lieu  du  domidie  du  maî- 
tre en  vertu  de  la  déclaration  de  celui- ci. 

Du  20  août  18S0.^(Desnlil— G.  Cfaâlons.)— 
Ch.  req. — Prés.,  M.  Lasagnij  lt«pp.«  M.  Syl- 
vestre; ConeL  y  M.  Freslon. 

88. — Celui  ^ui  est  inscrit  iUr  la  liste  électo- 
rale d^une  commune,  à  raiion  de  son  inscrip- 
tion sur  le  rôle  de  la  contribution  personnelle 
ou  des  prestations  en  nature,  est  irrecevable 
à  demander  son  inscription  sur  ia  liste  d'uwe 
autre  commune,  au  moyen  d*un  eertiftcal  à  Im 
délivré  par  son  maître  ou  patron. 

Du  19  nov.  1850.~-(FauooD0  —  Ch.  req.  — 
Prés»,  M  Mesladier;  Rapp.,  M.  Hatrdouia; 
ConcL,  M«  Rouland. 

$  3. — FotfcnoiiNAiRBâ  (»cblics.  —  Hihistus 

DU  CtLTB.—  MKHBRBS  tË  I'AsSEABLÉE  SA- 

TiOHALB.— Militaires. 

89. — Doivent  être  considérés  comme  font' 
tionnaires  publics,  dans  U  sens  de  VeurL  5  et 
la  loi  du  31  mai  1850,  et,  à  ce  titre,  doivent 
être  inscrits  sur  les  listes  électùretles,  mai 
condition  de  domicile  : — Les  notaires. 

Du  12  août  1850  (2).— (Moisy).  — Gh.  civ.- 


sicot,  comme  cela  existe  entre  le  matim  sm  panes 
et  l'ouvrier,  et  que  cbaeon  d^enx  teçeil  senftemsoi 
ce  qui  Kii  estnéeessaire  pour  nourriture,  vêtemeusci 
soins  de  maladie»..; — Attendu  que  ces  faits,  nême  sa 
les  admettant  tels  qu'ils  sont  éttoncès  dans  le  juge- 
inent  attaqué,  d'erapéehent  pas  que  fosn  Prand  ei 
Louis  Augiseau  ne  soient,  dans  t'eut  aetnel  dc« 
choses,  chefs  des  deux  exploiiatione  en  L«  Rocbew 
et  de  la  Viloière,  engagés  et  ayant  iraîié  aenis  avsc 
le  propriétaire  dea  métairies,  et,  par  eoneéqnent,  iti 
maîtres  on  patrons  desdiis  Gnillanme  Pran4,  Jacquet 
Orsonnean  et  Louie  Troussieot,  qui  iravnîllent  hs- 
bitueHemeni  et  demeurent  dans  leadHen  espleiis* 
lions; — Qu'ainsi  ces  trois  derèiera devaient,  é'apréi 
les  déckiraiioos  des  deux  premiers)  êtr«  îancrvls  sur 
la  liste  électorale  de  la  cemmèée  de  B«mslien;<t 
que  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant  Inor  radiatim 
de  cette  liste,  a  exproisément  violé  l'ari*  5,  §  3»  ^ 
la  loi  du  51  mai  4850;— Casse,  etc.  » 

(%)  Text9  de  Varrêl  :  —  «  Yn  l'article  5  de  b  tei 
dnSi  mai  1850;— Attendu  qu'aux  lernana  de  ^ar- 
ticle,, les  foDciionnaires  pnbltes  doivent  être  insciiu 
sur  la  liste  éleciorale  de  la  commune  dans  laqns'tc 
ils  exercent  leurs  fonctions,  qntlle  qo^  aéit  h  daréc 
de  leur  domicile  dans  cette  commune  ;—*  Attendu  qM. 
suivant  les  lois  organiques  du  notariat  dea  SI  acpic» 
bre-16  octobre  1791  et  du  dS  ventAse  m  xi,  doai 
l'art,  l'**  est  ainsi  conçu  :  «  Les  notaires  soat  tài 
«  fonsdûnnaires  pmbtizs  êubHs  peur  rec«Tnir  iseï 
M  les  acte»  ei  contrait  asxqneli  let  pariiea  doivent  «a 
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Préê.f  M.  Béraager;  Rêtpp.^  M.  Moretu  (de  It 
Meurihe)  ;  ConeL,  M.  Nicias-Ciillard. 

Id.  —  Du  19  août  1850.  —  Ch.  civ.-'Prés., 
M.  PortalÎB,  p.  p. 

/^.— Dn  6  nov.  1850.— (LiogîeretDeiDODiis). 

—  Cb.  civ.  —  Préê»,  M.  Béreoger }  Rapp*,  M. 
Lavîelle. 

/d.— Du  19  nov.  1850.— (Mazel.)— Ch.  civ. 
— Prié, M'  Bérenger;  Rapp.j  M*  Colio^Conci., 
M.  Ch.  Nouguier. 

JTd.— Du  2  déc.  1830.—  (Moricc.)— Ch.  civ. 
— Prés.,  M.  Bérenger;  Rapp.,  M.  Simonueau; 
ConeL,  M.  Se  vin. 

/d.— Do  4  déc.  1850.— (Rancher.)— Ch.  civ. 

—  Prés.,  M.  Porlalisj  Rapp.,  M.  Mérilhou; 
ConcL,  M.  Sevin. 

90. — ...Les  avoués. 

Du  9  déc.  1850.  —  (Labalier.)  —  Ch.  civ.— 
Prés,,  M.  Porialis,  p.  p.;  Rapp.»  M.  Gaultier; 
Conel,  M.  Nicias-Gailtard. 

91. — ..^Les  greffiers  prés  les  Cours  et  iribu^ 
naux. 

Du  14  aoât  1850.  —  (Comte  et  Mar bos.)  — 
Cb.  req.  *-*  Prés.,  M.  Lasagni  ;  Rapp.,  M.  Pé- 
court  ;  Conel.y  M.  Rouiaod. 

92.— ...I>4  conseUltfs  mtKnieipaMX. 

Du  11  noT.  1850  (1).  —  (Brianchon.)—  Ch. 
civ. — Prés.,  M.  Bérenger;  Rapp.,  M.  Moreau 
(de  la  Meurihe]  ;  ConcL,  M.  Nicias-Gaillard. 

Id.  —  Du  25  nov.  1850.— (Robert.)  —  Ch. 


«  ▼culeni  lioAtor  le  earaetère  d^aalbeDlieilé  attaeké 
ff  auM  œUS  de  Vautoriié  piêblique,  »  l«»  notaires 
•oBl  dea  fonciioBoairea  pobKcsaoxqaelSfCODaéqaem- 
meatei  i  ce  tiire,  soot  applieablea  les  disposiùooi  de 
Paru  5  de  la  lot  du  31  mai,  géoéraief  dans  (ears  ter- 
mes emeeoMporiaalaiiettM  espéee  de  diitinciion  ni 
d^exception;— >AileDd«  qu'il  esireconna,  en  fait,  par 
le  jogemeoi  attaqué,  que  M*  Moisy  est  noiaire  è  la 
rétfidevce  de  Lisieex  ei  qu'il  a  soe  domieile  dsns 
eeiie  eesaieDe; — Atteoda  qu'eu  décidaut,  dans  ces 
eîrcoiisla»ces,  qu'il  o'j  avait  pas  tieu  à  riuscrire  dès 
è  présf  Ai  aer  la  liste  éleetoffalc  de  Lisieai,  ledit  ju- 
gemeet  a  expressément  TÎolé  l'art.  5  de  la  loi  du  51 
mai  188(0  ; —  Casse,  etc.  v 

(«)  Têtpts  dé  l^arréi  .—«Va  l'art.  5  de  la  loi  du  51 
mai  1850  ;-^AUendo  qu'il  n'est  point  contesté  que  le 
sieur  ToequerUle  a  actoellement  soa  domicile  dans  la 
eommene  de  Grachet*le* Vêlasse  et  qu'il  est  membre 
da  eenteil  menieipal  de  celle  commune,  et  que  le 
jagemeM  attaqué  a'a  refusé  son  inscription  sur  la 
K sté  èleeforale  de  ladite  eoramuoe,  réclamée  en  vertu 
de  l'aritele  précité,  par  le  sieur  Brianchon,  électeur 
iBScrit  sur  la  même  liste,  que  par  le  motif  que  les 
laerobre»  des  conseils  municipaux  ne  soot  pas  fonc- 
iionaeires  publies,  et  qu'ils  ne  peuTcnt,  sous  aucun 
point  de  fue,  être  compris  sous  cette  dénominstion  > 
..—Attende  qu'aux  termea  de  Tart.  1*'  de  la  loi  du  %{ 
mars  1851,  sur  rorgantsatton  municipale,  <c  le  corps 
menieipal  de  ebaque  eommene  se  compose  du  maire, 
de  sesadjelnta  et  des  conaeiHert  municipaux;  »  que, 
diaprés  ce  texle,  et  dens  le  sens  de  la  loi  électorale 
du  81  mai  18£(0,  les  conseillers  municipaux  sont  fono- 
liennaires  publics  ;— Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement 
aHaqué,  en  refusant  d'ordonner  l'inscription  du  sieur 
Tocqueville,  membre  du  eenteit  municipal  de  Grn- 
ehei-le-Velesse,  oit  il  a  soft  domicile,  m»  la  Une  élee- 


civ.—Pr^f., Bérenger;  Aapp.,11.  Bâiller  ^ConcZ., 
M.  Nicias-Gaillard. 

W.— Du  2  déc.  1850.— (Caslets.)— Ch.  civ» 
—Prés.f  M.  Bérenger)  Rapp.,  M.  Simonoeau; 
Conel.y  M.  Sevin. 

93.— ...Les  membres  des  bureaux  de  bien* 
faisante. 

Du  5  nov.  1850  (2).  —  (Petit-Bon-Gellon- 
nière.)— Ch.  dw.—Prés.,  M.  Bérenger;  llapp., 
M.  Moreau  (de  la  Meurthe)  \  Concf.  eonf.^  M. 
Nicias-Gaillard. 

91.  —  ...Les  employés  de  préfecture  el  de 
sous-préfecture. 

Du  12  août  1850.  — (Noyerd  et  Michaud.)-* 
Ch.  civ.— Pfrf*.,  M.  Bérenger;  ilapp.,  M.  Pas- 
calis;  Concl.  M.  Nicias-Gaillard. 

/d.-Du  20  août  1850.  —  (Gabourd.)  —  Ch. 
QAV.—Prés.,  M.  Porlalis,  p.  p.j  Rapp.,  M.  La- 
borie;  ConcL,  M.  P^iscalis. 

W.-Du  5  nov.  1850.— (Segood.)— Ch.  civ. 
—Prés.,  M.  Bérenger  ;  Rapp. ,  M.  Moreau  (de 
la  Meurtbe);  ConeL,  M.  Nicias-Gaillard,  1*' 
av  sén • 

/d.-Dn  25  nov.  1850.— (Sali ly.)—  Ou  civ. 
•^Prés.,  M.  Bérenger;  Rapp,,  M.  Renouard; 
ConeL,  M.  Nicias-Gaillard. 

/d.— Du  10  déc.  1850. -(Gaspard  de  Char- 
don.)— Ch.  civ.— /Vm.,  M.  Bérenger  ;  Rapp., 
M.  Lavîelle  ;  Conet:,  M.  Nicias-Gaillard. 

95.'—...Les  secrétaires  de  mairie  (3). 
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torale  de  celle  commune,  a  expressément  violé  l'art. 
5  de  la  loi  du  31  mai  1850  ; — Casse,  etc.  » 

(2)  Texte  de  VttrrH:--»  Vu  l'art.  5  de  la  loi  da  31 
mai  1850:— Attendu  que  les  bureaux  debienraisance 
ont  été  établis  par  la  loi  du  7  Trim.  an  tt;  qu'aux  1er* 
mos  de  l'art.  3  de  cette  loi,  les  membres  qui  les 
composent  étaient  nommés  par  les  administrations 
monicipalei,  et  qu'ils  le  sont  aujourd'bui  par  les 
préfets  ;  que  les  fontiiomi  de  ces  bureaux  qui,  sui^» 
vaut  l'art.  4,  cousis i eut  dans  la  répartition  des  se** 
cours  publics,  sent  des  fonctions  publiques;  que» 
d'après  plusieurs  scies  Hu  Gouvernement  et  notsro- 
meot  un  décret  du  14  juill.  1812  {^BulUtim  d«ê  loUf 
i«  série,  o.  8128),  les  dispositions  do  Tsrt.  75  de  la 
Gonstiioiion  de  l'an  8,  concernant  les  agens  du  Gou- 
vernement,  sont  spplicables  aux  administrations  des 
secours  publies,  et  que  les  membres  des  bureaux  de 
bienfaisance  ne  peuvent  £tre  poursuivis  à  raison  des 
actes  relatifs  à  l'exercice  de  leers  fonctions,  sans 
autorisation  de  conseil  d'Etat;  — Qu'il  suit  de  laque 
les  membres  de  ce»  bureaux,  soit  dsns  leur  mission 
colletsiive,  soit  dans  les  missions  spéciales  qui  peu* 
yent  être  déléguées  à  quelques-uns  d'eux,  ont  le 
carsctére  de  fonctionnaires  publient  qae,  par  suite» 
le  bénéice  de  l'art.  5  de  la  loi  du  31  mai  1830  peul 
être  inm>qué  par  eux;  et  que  le  jugement  attaqué^ 
en  en  refusant  l'application  an  sieur  Petit-Bon-Gel^ 
lonntére,  membre  et  sdminisirstenr  du  bureau  de  la 
ville  de  La  Ferté-Bernard,  et  d'autoriser  son  in- 
scription sur  la  liste  électorale  de  cette  ville,  a  ex-* 
pressémeni  violé  ledit  artiele  ;-— Caste,  eie.  » 

(3)  Sur  la  question  de  saveir  ai  las  secrétaires 
de  mairies  doivent  être  coo •sidérés  comme  fonction- 
naires publics,  Toy.  note  511  sur  la  loi  organique  de 
l'enseignement  du  15  mars  1850(teMenweldfs,  pag« 
86). 
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Do  21  août  1850.  —  (Appert.)—  Ch.  req.— 
Prés.,  M,  Lasagnî;  Jtapp.,  M.  de  Beaavert; 
ConcL,  M.  FresloD. 

/d,— Du  25  nov.  1850.— (Jarret.)— Ch.  req. 
^Prés.,  M*  Mestadier;  Rapp.,  M.  Bernard  (de 
ReDDes);  CtmcL,  M.  Rouland. 

^.—...  Les  employés  attachés  au  ccUfinet  du 
préfet  de  police. 

Du  13  nov.  1850  (1).— (Bonneville— C.  Lu- 
cien et  Vérissime  Delahodde).  —  Gh.  civ.— 


(i)  Teœle  de  Varrét:  —  «  AUeoda  que  Tart.  5  do 
la  loi  électorale  du  31  mai  1850  ordonne  d'inscrire 
aur  la  liste  électorale  de  la  commone,  dans  laquelle 
ils  exerceront  leurs  fondions,  tous  les  fonctionnaires 
publics,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  domicile 
dans  ladite  commune  ;— Attendu  que  la  qualification 
de  fonetiotmairepublù  est  employée  par  cette  loi  dans 
le  sens  le  plus  étendu;  qu'elle  s^applique,  dés  lors, 
à  tous  ceux  qui,  étant  attachés  à  un  serTÎce  public, 
iont  rétribués  sur  les  fonds  publirs; — Attendu  que  les 
dérendeurs  sont  au  nombre  des  employés  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture  de  police  ;  que  cette  qua- 
lité est  attestée  par  le  préfet  de  police,  et  qu'elle  est 
reconnue  par  la  décision  attaquée  ; — Attendu  qu'en 
maintenant,  en  conséquence,  les  défendeurs  sur  la 
liste  électorale  du  11"  arrondissement  de  Paris,  la- 
dite décision  a  fait  une  juste  applieation  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  31  mai  1850; — Rejette,  etc. 

(3)  Voici  en  quels  termes  il  avait  été  statué  sur  la 
question,  par  la  commission  municipale  de  la  tille 
de  Mortagne  : — «  Considérant  que  la  loi  du  31  mai 
1890  a  déterminé  les  conditions  spéciales  d^inscrip^ 
tio«  dont  il  ne  peut  être  permis  de  s'éeartcr  ;— Con- 
aidèrent  que  Part.  0  de  la  loi  du  31  mai  dispose  que 
les  militaires  présents  sous  les  drapeaux  dans  les 
armées  de  terre  on  de  mer  seront  inscrits  sur  la  liste 
éleciorale  de  la  commune  où  ils  auront  satiafait  à 
l'appel;  — •  Considérant,  en  fait,  que  M.  Fionry  n'a 
point  satisfait  à  l'appel  dans  la  commune  de  Morta- 
gne; qu'il  en  résulte  que  si  la  qualification  de  mili- 
taire lui  eai  applicable,  il  ne  peut  être  inscrit  sur  la 
li»te  électorale  de  ladite  commune; — Considérant 
que  la  gendarmerie,  répartie  sur  le  territoire  de  la 
France,  est  organisée  par  légions,  compagnies,  lieu- 
tenances  et  brig«des  ;  —  Que  chaque  légion  est  pla- 
cée sous  le  commandement  d'un  colonel  ou  lieate- 
nant-colonel,  et  chaque  compagnie,  lieutenance  et 
brigade,  sous  le  commandement  d'un  chef  d'escadron 
ou  capitaine  ,  lienienant  et  maréchal-des-logis;  — 
Qu'en  un  mot,  son  organisation  est  toute  militaire  et 
qu'il  en  faut  conclure  que  c^est  un  corpa  spécial,  mais, 
enfin,  un  corpa  militaire  chargé  de  veiller  &  la  aùreté 
des  citoyens  ;— Considérant  que  la  loi  n'établit  pas, 
en  faTCur  dea  miiitairea  de  la  gendarmerie,  d'exeep^ 
tion  relativement  i  leur  inscription  sur  la  liste  élec- 
torale, et  qu'il  est  de  principe  que  là  où  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  ;  — 
Considérant  que,  pour  inscrire  le  réclamant  snr  la 
liste  électorale  <ie  ta  commune  de  Mortagne,  il  fau- 
drait qu'il  put  être  considéré  comme  simple  citoyen 
on  comme  fonctionnaire  ; — Que  tout  se  refuse  à  Tas- 
aimiler  à  un  simple  citoyen,  mais  qu'avec  cette  qua- 
lification même,  il  ne  pourrait  être  admis  snr  la  liste  ; 

Qu'en  effet,  le  sieur  Ftoury,  en  sa  qualité  de  mi- 


Prés.,  M.  Bérenger;  Rapp.,  M.  Colin;  CaneL 
M.  Nicias-Gaillard. 

97. — ...Les  sergens  de  ville. 

Du  21  août  l850.--(Morisse--C.  Cbamont.) 
— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Lasagni  ;  Rapp.,  M. 
Bernard  (de  Rennes)  ;  ConeL,  M.  Freslon. 

98. — ...Les  gendarmes. 

Du  20  août  1850.— (Seingeol.)— Ch.  civ-  — 
Prés.,  M.  Pdrtalis,  p.  p.;  Rapp.j  M.  Mérilboo; 
Concl.,  M.  Pascalis,  f.  f.  d'av.  gôn« 

Du  28  août  1850  (2).  —  Ch.  civ.— Pr^#.,  M. 


liiaire,  n'est  et  ne  peut  être  imposé  en  aocone  com- 
mune, ni  à  la  taxe  personnelle,  ni  è  la  prestation  ea 
nature; — Que,  dés  lors,  il  ne  pourrait  justifier  d^oo 
domicile  électoral,  dans  les  Cormes  prescrites  par  les 
art.  2  et  3  de  la  loi  du  31  mai  ; — Qu'ainaî,  cette  qua- 
lification de  simple  citoyen,  loin  de  lui  être  ftTorable, 
lui  serait  préjudiciable,   puisqu'elle  lui  en  lèverait, 
d'une  manière  absolue,  l'exercice  de  son  droit  élec- 
toral ; —  Considérant  que  les  gendarmes  el  lee  eoua- 
olficiera  de  gendarmerie,  placés  sous  la  aurTetliance 
continue  de  leura  chefs  el  n'agissant  que  eomme  forrc 
publique,  ne  disposent  d'aucune  pariie  de  Paaiorité 
et  ne  peuvent  êire  qualifiés  do  fonciionnaires; — Qu'ils 
ne  peuvent  prétendre  être  officiers  de  police  judiciai- 
re; que  ce  «araciére  ne  leur  est  conféré  par  aucune 
loi  et  appartifut,  an  coniraire,  exclusivement  aux 
officiera  de  gendarmerie  (art.  9,  Cud.  in*t.  erim.); 
— Qu^aossi,  le  conseil  d^Btat,  par  une  ordonnance  du 
24  avriri837,rapportée  par  M.  de  Cormenin,  tom. 
2,  pag.  151,  n.  4,  noie  l'«,  a-t-il  reconaa  que  les 
gendarmes  ne  pouvaient  être  placés  sous  l'application 
de  Part.  75  de  la  Constituiion  de  l'an  8  ; — Par  tous 
ces  motifs,  etc.  » 

Celte  décision  ayant  été  confirmée  en  appel,  par 
le  juge  de  paix,  il  y  a  eu  pourvoi  en  caaaaiion,  ei  la 
Cour  a  statué  en  ces  termes: 

«  Vu  Part.  5  de  la  loi  du  31  mai  1850  : — Auenda 
qu'aux  termes  de  Part.  1*'  de  la  loi  da  28  germ*  an 
6 ,  retoltfee  à  ton  organUsaliton  {de  la  gendarmeiîc), 
et  de  Pordonnance  du  29  oct.  1820,  portmU  rigUmem 
sur  son  saretce ,  le  corps  de  la  gendarmerie  est  ooe 
force  instituée  pour  veiller  à  la  sûreté  publique  et 
pour  assurer,  dans  toute  Péiendue  de  la  France,daas 
les  camps  et  dans  les  armées,  le  maintien  de  Tordre  M 
Pexécntion  des  lois  ;  — Attendu  que,  d'après  Part,  i 
de  Pordonnance,  si  ce  corpa  est  une  dea  pariiea  in- 
tégrantes de  Parmée  et  si  les  dispositions  générales 
des  lois  militaires  lui  sont  applicables,  ce  n'est  q«w 
sauf  les  modifications  et  les  exceptions  qne  la  nmtmt 
mixte  de  son  service  rend  nécessairaa  ;  exceptions  et 
modifications  établies  par  un  grand  nombre  da  ds- 
postlions  de  cette  loi  et  de  cette  ordonnance,  noiaai- 
ment  par  Part.  32  de  Pordonnance,  qui  sonmec  les 
officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  à  un  sermeal 
spécial  reçu  par  les  tribunaux;  par  Part.  38,  qui,  ea 
laissant  au  ministre  de  la  guerre  le  soin  de  Porg«nt- 
sation,  du  personnel,  de  la  discipline  etdn  aaatertel, 
«  place  le  corps  de  la  gendarmerie  dans  les  aitnba- 
«  tiens  du  ministre  de  la  justice ,  pour  ee  qui  est 
fc  relatif  à  Pexercire  de  la  police  judiciaire  età  Texé* 
«  cution  des  roandemens  de  justice  ;  w  par  les  art.  97 
de  la  loi  et  251  de  Pordonnance,  qui  dèdareol  «  les 
«  officiers,  souB-offiders  et  gendarmes  justiciable»  des 
«  tribunaux  ordinaires  et  des  Cours  d'êsnses,  peer 
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«  les  déliu  61  les  erîmei  eoimnis  bon  de  Inirt  fane- 

<  tùmi  ou  dûM  VêxtreicB  de  leun  fomeiiom  reUiive* 

<  aa  serfice  de  police  admioUtralÎTO  ei  judiciaire 
K  dooi  ils  sont  ehargéi,  ei  des  tribunaux  miliuires, 
«  pour  les  déliis  ei  le«  crimes  relaiifs  an  service  el 
«à  iaditcipiioe  militaire;  » — Atteodu  que  si,  suiTsni 
les  art.  9  ei  48,  Cod.  insi.  crim.,  les  officiers  de 
gendarmerie,  seuls,  ont  la  qualité  d'offUiwt  de  police 
i«dtetcure,  les  sous-officiers  et  lesgeodarmes  oui  qua- 
liié  pour  faire  des  rapports  ei  dresser  des  procès- 
verbaux,  qui,  d'après  Part.  154  do  môme  Code  et 
d'aoïres  dispositions  légales,  foui  foi  jusqu^à  preuve 
contraire; — Aitendu  que  tous  exerceoi,cbacuD selon 
ton  grade,  des  aiiribmioDs  qui  les  raitaebeni,  soii  à 
la  découTerie  ei  à  la  coostsuiion  des  crimes,  déliis  ei 
eontraTentioosvSoii  à  i'exécniion  des  actes  de  l'auio- 
rité  pobliqae; — Qu'ainsi  tous, officiers,  sous-officiers 
et  geodsrmes,  sont  des  fontionnaires  publics  dans  le 
»eni  de  Part.  6  de  la  loi  do  3!  mai  1850^  ei,  qu'à  ce 
ùre,  ils  doiTeni  être  inscrits  sur  la  liftie  électorale  de 
la  comiDuoe  où  ils  exercent  leurs  fonciioos,  quelle  que 
ioiila  durée  de  leur  domicile  dans  cette  commune; 
^Aiteodo,  dés  lors,  que  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Mortagne,  en  confirmant,  par  son  jugement  du 
t*'  août  1850,  la  décision  de  la  commisâion  munici- 
pale de  ceue  ville  dn  18  juillei  précédeni,  portant 
lo'il  D'y  avait  pas  lien  d'inscrire  sur  la  liste  élecio- 
'ale  de  cette  commune  le  marécbal-des-logis  et  les 
'^^^  gendarmes  composant  la  brigade  de  gendarmerie 
le  Moriagne,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art. 

^  de  la  loi  do  31  mai  1850,  et  expressément  violé 
art.  5  de  la  même  loi  ; —  Casse,  etc.  » 
(i)  Texte  de  Cartel  :^*  Yn  l'art.  5  de  la  loi  do. 
Il  mai  18fi0;  —  Atienda  que  cette  disposition  doit 
)ire  iuierpréiée  de  la  manière  la  plus  iavorable  à 
'exercice  du  droit  électoral  ;  que,  n'ayant  pas  dé- 
erminé  les  conditions  auxquelles  elle  ■  entenda 


rialLs,  p.  p»;  Rapp,,  M.  Morc:ui  (de  la  Meur- 
ihe/;  ConcL,  M.  Pascalis,  f.  f.  d'à?,  gén. 

Id.  Du  9  déc.  1860.— Ch.  civ.—  Prés. ,  M. 
Portalis,  p.  p.iRapp.,  M.  Colin;  ConeL  eonf.y 
H.  Nicias-Gailinrd. 

99.  ~.,.Les  gardes  particuliers. 

Du  6  Dov.  1860.  —  (Bidols.)  —  Cb.  req.  — 
Pr^f.,M.Mesladier;  Jtapp.,M.  GlaDdaz; Conct.^ 
M.  Fresloo. 

100.— ...Z>#  surnuméraires  de  l'enregistre- 

Ment, 

Du  20  nov.  1850.— (Andral.)  —  Cb.  req.— 
Prés.,  M.  Brière-Valigny;  Jlapp.,  M.  Silves- 
ire;  C(mc/.,  M.  Rouland. 

101. — ,„Les  percepteurs. 

Du  26  août  1850.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Lasagni  ;  Rapp.,  M.  Caiicby;  Concl.y  M.  Fres- 
loo. 

W.--Du  27  août  1850.— Ch.  req.  —  Prés. , 
M.  Lasugoi;  Rapp.,  M.  Cauchy;  Conc/.,  M. 
ftQs\oa\  PL,  M.  Harduuiu. 

1 02.  — . .. Ltff  percepteurs  surnuméraires. 
Du  13  nov.  1  50.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 

Mesiadier  ;  Rapp.,  M.  Brière-Valigny  ;  ConcL, 
M,  Fresloo. 

103.  —  ...L'inspecteur  d'un  établissement 
d'eaux  thermales. 

Du  21  août  1850  (l).-(Alibert.)-Ch.  clv.— 


Prés. y  M.  Portalis,  p.  p.;  Rapp,^  M.  Laborie; 
Concl.y  M.  Pascalis,  f.  f.  d'av.  gén. 

104.  — ...L«i  frères  été  la  doctrine  chrétien' 
ne,  seulement  quand  ils  se  livrent  à  VinstruC' 
tion  primaire,  dans  une  commune  où  il  n'y  a 
pas  d'instituteur  laïque  communal,  et  qu'ils 
sont  commissionnés  à  cet  effet  par  VautoHté 
compétente.  * 

Du  18  nov.  1850.— (Sarmant.) — Ch.  req.  — 
Prés.y  M.  Bernard  (de  Rennes)  ;  Rapp.,  M. 
Hardouin  ;  Concl.y  M.  Ronland. 

Id.  -  Du  12  nov.  1^50.— Ch.  req.—  Prés., 
M.  Mestadier  ;  Rapp.  M.  Taillandier  ;  ConcL^ 
M.  Fresloo. 

105.- .../>f  facteurs  ruraux. 

Du  5  nov«  1850.— (Trinquier  et  Huet.)— Cli. 
req.  -  Prés.y  M.  Bernard  (de  Renoes);  Rapp., 
M.  Pécourt;  Concl.y  M.  Fres'oo. 

106. — ...Les  facteurs  de  halles. 

Du  26  août  1850.— (Dumon  C.  Bourdarias.) 
— Ch.  req.  —  Prés.y  M.  Lasagni  ;  Rapp.,  JA. 
Hardouin;  Concl.y  M.  Fresloo. 

107. — ...Le  gardien  d^un  palais  national, 
notamment  celui  du  Louvre. 

Du  .5  nov.  1850.~(0uen.)  —  Ch.  req.— 
Prés.y  M.  Mestadier;  Rapp,,  M.  Bernard  (de 
Rennes)  ;  ConcL,  M.  Rouland. 

108. ...  Leportier-consigne  d^une  place  forte. 


Bttacber  la  qualité  de  fonctionnaire  public,  il  y  a  lieu 
de  comprendre  dans  celte  catégorie  générale  tout 
ciioyeo  intesii  d*un  caracière  public  et  charfçé  d^un 
serTice  permanent  d'utilité  publique,  alors  mêmequ^il 
ne  serait  pas  rétribué  sur ^ des  fonds  publics;  —  At- 
tendu qu^un  médecin,  inspecteur  d'un  éiablissemeoi 
d'esux  ibermales,  est  investi  de  ce    litre  en  vertu 
de  l'an.  3  de  Tordoonance  royale  du  18  juin  1823, 
et  nommé  par  le  ministre  compétent;  quMI  a,  dans 
un  intérêt  public,  mission  officielle  d'inspecter,  dans 
l'établissement  soumis  à  sa  surveillance,  (ont  ce  qui 
importe  à  la  santé  publique  ;  de  veiller  A  h:  conser- 
vsiion  des  sources,  à  leur  amélioration  ;  de  porter, 
an  besoin,  ses  plaintes  à  l'antoiité,  et  de  lui  signaler 
les  abus  venus  à  sa   coonai!»sance  ;  de  remplir  et 
d'adresser,  chaque  année,  an  ministre,  des  t<ibleaux 
dont  i!  lui  est  fourni  des  modèles  ;  d'y  joindre  les  ob- 
servations qu'il  sors  recueillies  et  les  mémoires  qu'il 
aura  rédigéii  sur  la  nature,  la  composition  et  l'eflica- 
cité  des  eaui,  ainsi  que  sur  le  mode  de  leur  appli- 
cation ;  —  Que,  si  son  trsiiement  est  une  charge  de 
l'établissement,  la  fixation  en  doit  être  faite  par  le 
préiet  et  confirmée  par  le  minisire  ;  —  Attendu  que 
ces  diverses  sttributions,  ainsi  déterminées  par  les 
art.  3,  A,  5,  7  et  12  de  l'ordonnance  précitée,  ne 
peuvent  être  assimilées  à  une  mission  purement  pri* 
vée   ou  temporsire;  quelles  ont,  an  contraire,  un 
caractère  essentiellement  public  el  permanent,  et 
confèrent,  par  cela  même,  à  celui  qui  en  est  investi, 
la  qualité  de  fonctionnaire  public  dans  le  sens  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  31  mai  1850;  d'où  il  suit  que, 
en  confirmant  la  décision  de  la  commission  munici- 
pale de  la  commune  d'Ax,  qui  refuse  de  reconnaître 
au  demandeur  la  qualité  de  fonctionnaire  public  et 
de  l'admettre,  i  ce  titre,  sur  la  liste  élecorale  de  la- 
dite commune,  la  décision  attaquée  a  expressément 
violé  la  disposition  ci-dessus  visée  ;  —  Casse,  etc.  u 
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Du  Uaoût  1850.— (DeroortaiDO—Cb.req.- 
Pr^f.jM.  Lasagni;  Rapp.,}IL.  Mesiadier;  ConcL, 
M.  Rouland. 

109. — ...Lf  secrétaire  d*un  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  naiionale. 

Du  20  nov.  1850.— (liier.)— Ch.req.— Pr^^., 
M.  Brière-Valigny  ;  /{app.,  M.  de  fieauvert; 
ConcLy  M.  Rouland. 

110. — *.*V employé  d'un  chemin  de  fer. 
Du  27  août  1850.  —  (Paye  €.  Boucbeuar^.) 

— Cb.  req.  —  Prés,^  M.  Lasagoi  ;  Mapp»,  M. 

Hardouin  ;  ConcLy  M.  Fresloo. 

111.  —  Au  contraire,  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  fonctionnaires  publies,  et 
par  conséquent  ne  sont  pas  dispensés  de  four- 
nir la  preuve  de  leur  domicile  triennal  : — Les 
huissiers, 

Du30  juin.  1850(1).— (Lecofsier.)—Ch.  req. 
■-'Prés.,  M.  Lasagni  ;  Rapp.y  M.  Brière-Vali- 
gny ;  ConcL,  M.  Rouland. 

/(i.— Du  28  aoèi  1850.  —  (Bessîron.)— Cb. 
req.—  Prés,,  M.  Lasagni;  Aapp.,  M.  Brière- 
Yaligny;  ConcL,  M.  Fresion. 

/d.— Du5  nov.  1)^50.— (Lesourd.)—Gb.  req. 
— Prés,,  M.  Bernard  (de  Rennes)  \  Rapp,,  M. 
recourt  ;  Concl,,  M.  Fresion. 

112. — ,,,Les  membres  des  conseils  de  fabri- 
que, ainsi  que  le  trésorier. 

Du  14  août  1850.— (Lelouire.)— Cb.  req.  — 
Prés.,  M.  Lasagni;  Rapp,, M,  Bernard  ;  ConcL, 
M.  Rouland. 

113. — ...  LHnstituleur  privé  qui  n'invoque 
pas  la  qualité  d'instituteur  public. 

Du  5  nov.  1850.— (Robillard.)—  Ch.  rea.  — 
Prés,,  M.  Bernard  (de  Rennes)  ;  Rapp.,  M.  de 
Beau  vert  ;  ConcL,  M.  Fresion. 

114. — .,,Vn  garçon  de  bureau  à  la  Cour  des 
comptes. 

Du  28  août  1850.  —  (Gaillard.)— Ch.  req.— 
Prés,,  M.  Lasagni  ;  Rapp,,  M.  Bernard  (de 
Rennes);  ConeL,  M.  FreMon. 

115. — ...Uhommfi  de  peine  dans  un  abattoir, 
considéré  comm^  établissement  public. 

Du  21  aoûtl850.— (MoDtasnès.)— Cb.  req.— 
Prés.,  M.  Lasagni;  Rapp,,  n,  Jaubert ;  ConcL, 
M.  Fresion. 

116. —  ...te  simple  cantonnier. 

Du  20  août  1850.  —  Cb.  req.  —  Prés,,  M. 
Lasagni;  Rapp,  j  M.  Sylvestre;  ConcL,  M. 
Fresion. 

117.  —  „,Le  sonneur  de  cloches  dans  une 
église. 

Du  6  août  1850.  —  (Martin.)  —  Ch.  req.  — 
Prés,,  M.  Lasagni;  Rapp,,  M.  Glandaz;  ConcL, 
M,  Fresion. 


(1)  Texte  de  Varrêt: — «  Attendn  que  les  huissiers 
soDl  des  ofGciers  minisiériels  qui,  par  la  nature  de 
leurs  foDclioos  et  de  leurs  auribniions  spéciales,  ne 
peuteni  êire  rangés  dans  la  clasise  des  fonciionnaires 
publics,  dont  Part.  5  de  la  loi  du  51  mai  1850  or- 
donne ^inscription  sur  la  liste  électorale  de  la  coni> 
mune  où  ils  exercent  leurs  fonctions^^Qu'an  le  déci- 


'     118.—  „.Le  crieur  et  afficheur  d^une  com- 
mune. 

Du  10  déc.  1850.— (Gabriel  Puy.)— Ch.  civ. 
—  Prés.,  Bérengor;  Rapp, ,  U,  Delapalme; 
ConcL,  M.  Nicias-Gaillard. 

ii9,—,., Les  sapeurs^pompiers. 

Du  2  déc.  1800  (trois  arréis  de  ce  jour).  — 
Cb.  civ.  —  Prés.,  M.  Bérenger  ;  Jtapp.,  «M. 
Grandet,  AIkocket  Pascalis;  ConeL,  M,  Sevin. 
~  1^0. —  La  simple  allégation  d'être  investi 
d'une  fonction  publique,  ni  même  la  déclara- 
tion du  chef  d'un  établissement  public,  ne 
peuvent,  en  tabstnce  de  toute  commission  o« 
brevet  émané  de  Vautorité  publique,  autoriser 
Vinscription  sur  la  liste  étectoraie. 

Du  11  nov.  }850.  —  (Gasauet.)— Ch.  req.— 
Prés,,  M.  Mesiadîer;  Aapp.^ M.  Leroux  de  Bre- 
tagne ;  ConeL,  M.  Fresion. 

12t.— la  suspension  de  fonetionM  ne  pri- 
vant pas  le  fonctionnaire  de  sa  qualité,  U 
maire  d'une  commune,  bien  que  suspendu  par 
le  préfet ,  n^en  doit  pas  moins  être  inscrit^ 
comme  fonctionnaire,  sur  la  liste  éleelorale  de 
cette  commune. 

Du  10  déc  1850.— (Beauzé.)  —  Ch.  cîv.  — 
Prés.,  M.  Bérenger;  |{app.,M.Gauliier;C«iw<., 
M.  Niciaa«Gaillard. 

122. — L'exception  de  Part,  b  de  la  loi  du  3t 
mat,  qui  dispense  les  fonctionnaires  publics 
du  domicile  triennal,  est  personnelle  à  ces 
fonctionnaires,  et  ne  peut  s'étendre  auss  per- 
sonnes attachées  à  leur  service. 

Du  12  août  1850.— Cb.  req.— Pr^.,  M.  La- 
sagni ;  Rapp,,  M.  Taillandier;  ConeL,  M.  Rou- 
land. 

/d.— Du28  août  1850.— (Valin  el  Luzy.l- 
Cb.  req.—  Prés.,U.  Lasagni  ;  Rapp,,  M.  Cao- 
cby;  ConcL,  M.  Freçlon. 

123.  —  Le  fonctionnaire  public  appelé  à 
exercer  ses  fonctions  dans  une  commune  au- 
tre que  celle  où  il  avait  alors  son  domicih 
politique,  et  qui  a  cessé  ses  fonctions  une  an- 
née avant  son  inscription,  ne  peut  se  fain 
inscrire  sur  la  liste  électorale  de  cette  com- 
mune, en  qualité  de  fonctionnaire  publie. 

Il  ne  peut,  non  plus,  réclamer  son  tiuchp* 
tion  sur  la  liste  de  la  commune  qu'il  avait 
quittée  :  son  nom  ayant  été  raye  de  la  eete 
personnelle  de  la  commune  qu'ii  a  quittée,  il 
ne  peut  plus  dès  lors  y  justifier  de  eon  domi- 
cile. 

Du  12  août  1850.  —  (Roufly.)  —  Ch.  req.- 
Prés.,  M.  Lasagni;  Rapp.,  H.  Taillandier; 
ConcL,  M.  Rouland. 

id.— Du  9  déc.  1850.— (HpuchaL)— Ch.  m. 


daot  ainsi  el,  par  suite,  en  refosant  d'ordonner  Pia- 
scription  du  sieur  Leeorsier,  buissior,  aitr  la  lista  de» 
électeurs  de  la  commune  d'Angers,  parce  qnUl  as 
justifiait  pas  de  trois  années  de  domicile  dans  cetic 
commune,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  l'art,  j 
de  la  loi  do  31  mai  1850,  ni  ancone  aniro  dispoaitica 
de  la  loi  ;  -^  Rejeiie,  etc.  » 
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— Pré$.,M.  Porialis,  p.  p.;  Rapp.,  M.  Gaultier; 
ConcLy  M.  Nicias- Gaillard. 

13i. — Doivent  être  eomidérét  comme  minis- 
tres du  culte  en  exercice  dan$  le  sens  du  ^^de 
Part.  5  de  la  loi  du  31  mat\  et,  en  cette  qua- 
lité^ comme  électeurs  de  droit  :^Les  ecelésias 
tiques  attachés  soit  à  une  paroisse^  soit  à  un 
établissement  ecclésiastique. 

Du  1t  Dov.  18S0.— Gh.  req.— Prés.,  M.  Mes 
tadi^r;  Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne;  ConcL, 
M.  Freslon. 

1  ^. — Jd, . .  Ceux  a  t  tachés  comme  professeurs 
'  à  un  établissement  clérical. 

Du  Î7  août  1teO.--Cb.  Te(\.-^Prés.,  M.  La- 
sagBÎ;  Rapp.j  M.  Cauehy  ;  ConcL,  M.  Freslon  ; 
PL,  M.  Hardouin. 

/4(.— Du  H  noy.  1860.— (Delbonei.)  —  Ch. 
Feq. — Prés.,  M.  Mesiadier  ;  Rapp.,  M.  Leroux 
de  Bretagne;  Conel,  M.  Freslon. 

126. — Id.,,,  Le  prêtre  succursaliste. 

Du  19  nôv.  1H50.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesudier;  Rapf.,  M.  Cauehy;  ConcL,  M. 
Rouland. 

127. — ld...Le  prêtre  attaché  comme  aumô- 
nier à  une  communauté  religieuse. 

Du  19  août  1850.— Ch.  req.— Pr^*.,  M.  La- 
sagni;  Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne  ;  Concl., 
M.  Freslon. 

ti^.^tes  membres  de  V Assemblée  natio^ 
nale  peuvent  se  faire  inscrire,  sans  être  as- 
treints à  aucune  justi/icalion,  sur  la  liste  élec- 
torale de  l^ arrondissement  où  ils  ont  leur  do- 
micile. Ils  ne  sont  pas  obligés  de  se  faire  por- 
ter sur  ta  liste  de  l'arrondissement  dans  lequel 
siège  l'Assemblée.  (L.  31  mai,  art.  5.) 

Le  représentant  qui  a  été  inscrit  d'office 
n*a  plus  besoin  de  faire  aucune  réquisition 
p4fur  son  inscription, — L'inscription  d'office, 
lorsqu'elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclama^ 
tion  de  sa  part,  le  dispense  de  la  faire  lui- 
même  oud'en  demander  le  maintien,  tant  qu^on 
ne  la  conteste  pas» 

Du  13  août  1850,— Ch.  req.— Pr«.,  M.  La- 
sagni;  Rapp.,  M.  Pécourt;  ConcL,  M.  Rou- 
land ;  PL»  M.  Martin  (de  Strasbourg). 

129* — Les  militaires  faisant  partie  du  con- 
tingent de  Varmée  active,  quoique  momenta- 
nément laissés  dans  leurs  foyers  comme  sou- 


(i)  Tsœte  de  V arrêt:  —  «  Va  Ttrt.  5,  $  5,  de  la 

loi  du  45  mar»  1840,  «t  Tari.  8,  $J  1  et  3,  da  la  loi 

du  31  mai  1850:  —  Auendu,  en  t'ali,  qoe  GorgeOD 

(Léonard-Auguaie),  aDcien  boulanger  à  LacbSire,  a 

été  condamné,  par  jagement  do  7  déc.  1849,  i  quatre 

jonra  de  pfiaon  pour  tromperie  aor  la  nature  de  la 

mnrchandtae,  et  ce  par  application  de  Part.  425, 

Cod.  pétt.  ; — Attendu  que,  soifant  l'art.  5  de  la  loi 

da  15  mara  1849,  «  ne  aont  paa  compria  aur  la  liate 

m.  électorale,  5^  ceux  qoi  ont  été  condamnés  à  trois 

«  mois  de  prison  par  application  dea  art.  5t8  et  423, 

«c  God.pén.  ;  » — Qu^ainsi,  aous  Tempire  de  cette  loi, 

Gorgeon   pouvait  et  détail  être  inscrit  sur  la  liate 

électorale  ; — Attendu  que,  d'apréa  Part.  8  de  It  loi 

du  31  mai  1850,  «  ne  aeroni  paa  interiu  aur  la  lisio 


tiens  de  leur  famille,  sont  réputés  présens  sous 
les  drapeaux  t  et  doivent  être  inscrits  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  où  ils  ont  sa- 
tisfait à  l'appel.  (L.  31  mai,  an.  6.) 

Du  28  août  1850.  —  (Dnresmieulx).—  Ch. 
req. — Prés. y  BI.  Lasagni;  Rapp.,  M.  Jaubert; 
ConcL,  M.  Freslon. 

id.— Du  11  nov.1850.— (Cousin.)— Ch.  req. 
—Prés.,  M.  Mesladier  ;  Rapp.,  M.  Leroux  de 
Bretagne;  ConcL,  M.  Freslon. 

130. — Le  militaire  sous  les  drapeaux  con- 
serve  toujours  son  domicile  paternel  i  il  peu^, 
iQnqu'il  est  rentré  dans  ses  foyers  depuis  deux 
ans,  compléter  la  période  triepnale  par  to  dé- 
claration de  son  père. 

Du  la  nov.lBSu.— Ch.  feq.—Pfés.,  M.  Mo6- 
tadier  ;  Rapp.,  M.  Sylvestre;  ConcLy  M'^  Frefr- 
Ion. 

131.— £0  militaire  retraité,  fui  va  habiter 
«ii«  commune  autre  que  eelle  aéila  saUsfaH 
au  recrutement,  doit,  s'il  veut  se  faire  porter 
sur  la  liste  électorale  de  cette  commune,  prou- 
ver  son  domicile  comme  les  autres  citoyens, 
(Art.  3  et  6.) 

Du  18  nov.  1850.— (Pap«.)—^- req.— IVf#., 
M.  Bernard  (de  Rennes);  Rapp.,  M.  Hardouin; 
CQnel.,là.  Rottlaad. 

132. — Le  citoyen  libéré  du  service  militaire 
doit  établir  son  domicile  au  moyen  des  preu- 
ves ordinaires  ;  il  ne  peut  invoquer  la  préro- 
gative de  fart.  6,  pour  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  électorale. 

Du  19  août  1850.— (Gervaisat.)— Ch.  req.— 
Prés.,^.  Lasagni;  Rapp.,  M.  Hardouin; Conc^^ 
M.  Freslon. 


$  4. — Incapacités  résultant  de  condamna- 
tions ou  DESTITUTIONS.— Faillite. 

133. — Celui  qui  a  été  condamné  à  moins  de 
trois  mois  de  prison,  pour  tromperie  surlana» 
ture  des  marchandises,  n^ est  pas  compris  dans 
Vincapaciié  déterminée  par  le  ^  3  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  31  mai  1850,  et,  petr  suite,  peut 
être  inscrit  sur  la  liste  électorale. 

Du  6  nov.  1850  (l).-(VendôiDe.)-Ch.  eiv. 


a  électorale,  t**  lei  inditidos  déaignéa  aux  $J  i,  2, 
ff  3,  5,6ei7  de  Part.  3  de  la  loi  du  15  mars  1849...; 
«  5<^  les  indÎTÎdus  désignés  au  J  4  de  Part.  3  de  la  loi 
a  du  15  mars  1849,  quelle  que  soit  la  durée  de 
«  l'emprisonnement  auquel  ila  «  ont  été  condamnés; 
—  Attendu  que,  diaprés  ces  textes  formels,  la  déro- 
gation apporiée,quan(  à  la  dorée  de  Pemprîsonnement 
relatÎTemeni  k  la  capacité  électorale,  par  Part.  8  de 
la  loi  du  31  mai  à  Part.  3  de  celle  do  15  mars  1849, 
ne  porte  qoe  sur  les  indÎTidus  désignés  au  J  4  de 
cet  art.  3  de  la  loi  du  15  mars,  c'est-à-diro  sur  les 
individus  condamnés  pour  toI,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  soustraction  commise  par  des  dépositaires 
de  déniera  publics,  ou  attentats  aux  mœurs,  prérua 
par  Part.  334,  Cod.  peu.  ;  —  et  nullement  aur  les 
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—Prés.y  M.  Bércnger  ;  Bapp.y  M.  Moreau  (de 
la  Meurtbe)  ;  Conel.j  M.  Nicias-Gaillard. 

i^i.—JLa  condamnation  à  Vempritonnemenl 
pour  volt  quelle  qu^en  toit  la  durée,  emporte  la 
privation  du  droit  électoral,  (Art.  8,  g  3.) 

Du  13  nov.  1850.  —  (Morin.)  —  Ch.  req.— 
Pr^«.,M.Mcsladîer;  Rapp.,M.  Brière-Yaligny; 
Concl.fU.  FresloD. 

135. — Celui  qui  a  été  condamné  à  deux  moi$ 
d'empriionnement,  pour  outrages  publics  en- 
vers. un  magistrat,  alors  investi  de  ses  fone- 
iiçns,d^iî  être  exclu  de  la  liste  électorale,  bien 
que  la  condamnation  ne  soit  intervenue  qu'à 
une  époque  o6  ee  magistrat  n'exerçait  plus  ses 
fimetUms*  (L.  31  mai  1850,  art.  9.) 

Du  5  aoûi  1850.  — (Cahen.)  — Ch.  req. — 
Prés.M  M.  Lasagni  ;  Rapp.y  M.  Leroux  (de  Bre- 
tagne); CmteLjM.  Freslon^  PL,  M.  Martin  (de 
Strasbourg). 

136. — L'individu  condamné  correctionnel' 
lement  à  une  amende  quelconque  ^  pour  avoir 
tenu  une  maison  de  jeu,  doit  être  exclu  de  la 
liste  électorale.  (Cod.  pén.,  410;  L.  31  mai, 
art.  8,  $  10.) 

Du  12  août  1850.  —  (Rondei.)—  Ch.  req.— 
Prés.y^.  Lasagni;  Jtapp.,  M.  Pécourt;  Conel.y 
M.  Rouland. 

iJÎ.^Le  journaliste  condamné  dune  amen- 
dey  pour  avoir  annoncé  une  loterie  étrangère 
elses  tirages  annuelsydoit  être  exclu  de  la  liste 
électorale.  (L.  21  mai  1836  ;  L.  31  mai  1850, 
art.  By  $  10.) 

Du  7  août  1850.— (Arnold.)  —  Ch.  req.— 
Fre4.,M.  Lasagni;  Jtapp.,  M.  MesUdler;  Concl., 
M.  Freslon,  av.  gén. 

id.— Du  19  nov.  1850.— (Jollei-Souchois.) 
— Ch.  req.— Pm.,  M.  Mesiadier  ;  Rapp.,  M. 
Nachet  ;  ConcLy  M.  Rouland. 


iodividui  déiigoés  an  §  5  dodît  art.  3,  c^est-à-dire 
tar  ceox  qai  ont  éié  condaniDés  pour  tromperie  sor 
la  marehandiie,  par  application  de  Part.  4^,  Cod. 
péo.  ;  qu'au  contraire,  relatÎTement  à  ces  derniers, 
le  $•!"  de  l'art.  8  de  la  loi  du  31  mai  1850  main- 
tient  formellemeni,  en  se  référant  «pécialement  an  J 
5  de  Tart.  3  de  la  loi  du  45  mars  1849,  les  disposi- 
tions de  celte  loi  ;  et  qu'ainsi,  d'après  ces  textes, 
sous  l'empire  de  la  loi  do  31  mai,  comme  sons  l'em- 
pire de  la  loi  dn  13  mars,  les  individus  condamnés 
pour  tromperie  sur  la  marchandise,  en  ? erto  de  Part. 
423,  Cod.  pén.,  doi?ent  éire  compris  dans  la  li»ie 
électorale,  lorsque  la  peine  de  la  prison,  prononcée 
contre  eux,  n'a  pas  été  portée  à  trois  mois  au  moins; 
— Attendu,  dés  lors,  que  Gorgeon,  condamné  pour 
ce  délit,  par  application  dudit  article,  à  quatre  jours 
de  prison  seulement,  devait  être  porié  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  de  Lachftire ,  et  que  le 
jugement  attaqué,  en  ordonnant  qu^il  n'y  serait  pas 
compris,  a  fait  une  fausse  application  du  §  3  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  31  mai  1850,  et  expressément 
violé  le  §  i",  même  article,  ei  l'art.  3,  $  5,  de  la  loi 
du  15  mars  1849  ; — Casse,  etc.  » 

(1)  Texte  de  rarrét:  —  «  Vu  les  dispositions  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  31  mai  1850;  —  Attendu  que 
lorsque  le  législateor,  aux  termes  de  cet  article,  a 


138.— Deux  condamnations  pour  rébelliem^ 
dont  chacune  séparément  ne  s' élève  pat  à  «m 
mois  de  prison,  ne  peuvent  être  eummlées  pour 
motiver  l'exclusion  de  la  liste  électorale,  (hru 
9.) 

Du  11  nov.  1850  (l).-(Lonit.)— Ch.  cit.— 
Prés,,  M.  Bérenger;  Rapp, y  M.  Delapalme; 
ConcLy  M.  Nicias-Gaillard. 

139*— /i  n^est  pas  néeessatre  de  cumuler  les 
trois  cas  prévus  par  Vart,  9  de  la  loi  électo- 
rale de  1850  {rébellion y  oulraoCy  violences)^ 
pour  motiver  l'exclusion  de  la  liste  élecloraU^ 
un  seul  suffit. 

Du  19  août  1850.— (Hubert.)  —  Ch.  req.— 
FfM.fM.  Lasagni;  |{app.,M.  Hardouin ;Co»eL, 
M.  Freslon. 

140.— La  remise  de  la  peine  Weffaçant  ni  la 
condamnation  ni  Vinfamie,  le  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpéluitéy  qui  a  été  graciéy 
doit  être  exclu  4e  la  liste  électorale. 

Du  21  aoûl  1850.— (Blanconnier.) — Ch.req. 
— Prés.  M.  Lasagni  ;  Rapp.  y  M.  de  Beau  vert; 
ConcLy  M.  Freslon. 

141. — Celui  quiy  en  1837,  a  été  condamné  à 
un  mois  d''emprisonnemenly  pour  outrage  à  ia 
morale  publique  et  religieusey  doit  être  exclu 
de  la  liste  électorale.  Il  ne  peut  invoquer  les 
lois  d'amnistie  qui  sont  intervenues  depuis  en 
faveur  des  condamnés  pour  délits  politiques 
ou  de  presse.  TArt.  8,  $  5.) 

Du  14  Août  1850.  —  (Grelle.)  —  Ch.  req.  — 
Prés.yM.,  Lasagni;  Aapp.,M.  Mestadier;  Coud., 
M.  Rouland. 

142. — Vavoué  ou  Vhuissier  révoqué  par 
suite  de  sa  suspension  prononcée  diêciplituù' 
rement  par  un  jugement  doit  être  e^xlss  de  la 
liste  électorale.  (Art.  8,  $  7.) 

Du  14  août  185U  (2).— (Magne.)— Ch.req.— 


refusé  Pinacription  sur  la  liste  électorale  des  indÎTÎ* 
dus  condamnés  à  pins  d'un  mois  d'emprisonnement 
pour  les  délits  énoncés  dans  cet  article,  il  a  en  ro 
▼ne  la  grsTité  des  faits  qoi  ont  déterminé  une  lelic 
condamnation,  gravité  appréciable  par  la  durée  que 
le  juge  a  donnée  à  la  peine  de  l'emprisonnemeat  ; — 
Que  lorsque  la  coudamoaiion  ne  s'est  élevée  qu'à  nne 
peine  inférieure,  la  loi  ne  suppose  pea  dnaa  les  toiu 
assez  de  gravité  pour  déterminer  cette  exclmsion;— 
Que  plusieurs  condamnations,  dont  aucune  ne  s^é^ète 
à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement,  n^implîqaeii 
pas,  dans  chacun  des  faits  qui  les  ont  molîvèea,  ne* 
gravité  égale  à  celle  que  le  législateur  a  tooIq  ponii 
par  l'exclusion  de  la  lisie  éleciorale,et  que  U  réoniaa 
de  ces  condamnations  ne  change  rien  à  la  grariii 
relative  de  chacun  des  faiu  ;  —  D'où  il  sait  ^*«b 
décidant,. en  principe,  que  ledit  art.  9  de  In  loi  de  31 
mai  1850  a  en  en  vue  la  durée  du  tempe  paa*é  en 
prison,  et  en  appliquant  l'exclusion  qu'il  prenonceaa 
cas  de  deux  condamnations,  dont  aucnne  n'était  sa- 
périeure  à  un  mois  d'emprisonnement,  mais^i,  par 
leur  réunion,  excédaient  cette  durée,  le  juge  de  paii 
de  Gusset,  dans  le  jugement  attaqué,  a  Twlé  iedii 
art.  9  de  la  loi  du  31  mai  1850  ;— Casaa ,  etc. 

())  Texte  de  Jarret  :--•  Snr  le  2*  moyen  :— i(- 
tenda  que  le  jugement  attaqué  reconnaît,  en  fait,  qu< 
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Préï.,  M.  r^asasni;  Rçupp.,  M.  Bri^re-\>lipqy  ; 
ConcU^  M.  RouTâqd. 

/4.— Pu  21  août  1850.— Ch.  req.— Pw.,  % 
Lasagnî  ;  Uapp.,  M.  Bernard  (de  RenDCs)  { 
Conçl,,  M.  Frçslon. 

i(|.— Du  11  po¥.  1^50.--(Brunal.>-Cb.  req. 
— Pw.,  M.  Mestadier  ;  Rapp.,  M.  Taillandierj 
ÇoncLy  M.  FresloD. 

143. — L'appel  enmqtière  de  faillite  n'Hâtai 
pas  suspensif,  Vindividudéçlaré  en  faillite  par 
UTi  jugement  frappé  d'appel  ne  peut  être  in- 
scrit sur  la  liste  électorale.  (An.  8,  §  '^.) 

Du  \9  noy.  ^850  (1),  —  (Delougc  Ç.  Delar 
motte.) — pb.  civ. — Prés.,  M.  pérenger;  Rapp.^ 
M.  Renouard;  ConcL,  M.  Nicias-Gaillard  ;  Pi., 
M.  Ma^rfin  (de  Strasbourg). 

$  5.  —  Droit  des  tiebs. 

144. — le  droit  des  tiers,  eu  matière  d'éleci 
lions»  se  borne  à  contester  Vinsçription  de  tel 
ou  tel  électeur  pris  individuellement;  mais  les 
tiers  ne  sont  pas  recevables  à  réclamer  contre 
lUnscriptian  d*^^e  catégorie  d'haffitanSy  sans 
désignation  nominative,  (L.  15  mars  1849, 
aru  7.) 


le  décrelda  Pfésideqt  delà  Républîqqe  du  30  mari 
18q0,  qui  a  pronoqcéja  révocaiioii  de  la  qpinioaUon 
du  sieur  i>|agne  aux  tondions  d^bui^sier,  est  iqier<- 
▼enu  à  la  tuile  d^une  poursuite  disciplinaire  dirigée 
eoDlre  lui  ei  qui  avaii  donné  lieu  ^  uu  jugemepi  du 
tribunal  de  Nontron,  prononçant  sa  suspension;  — 
Auendo  que  le  décret  rendu ,  conrorn^^m^pt  à  Pari. 
103  du  décret  du  50  nnars  1808,  est  une  vériiable 
dAei«ion  judiciaire  el  le  dernier  acte  de  la  poursuite 
diaciplinatre  dirigée  contre  11  agoe; — Qu^en  le  déci- 
dant ainti  et,  par  suie,  en  ordonnant  la  radiation  du 
sieur  Magna  de  la  Hâta  élaciorale,  le  jugement  atta- 
qué a  faji  Boa  saina  application  des  principea  de  la 
matière  et  du  $  7  de  Part.  8  de  la  loi  du  31  maj 
i850;— :4uenç|u,f)^ailleura,  que  lu  procédure  o'olTre 
aucune  irrégularité; — Rejette,  etc.  « 

(1)  Texte  de  Carrél:  —  «  Vu  Pari.  8,  n.  2,  de  la 
loi  du  31  mai  1830,  et  Part.  UO,  Cod.  comm.  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Pan.  8,  n.  2,  de  la  loi  dp 
31  mai  1830,  les  faillis  non  réhabilités  ne  doivent 
pas  être ' inscrits  sur  la  liste  électorale;  —  Aitendu 
que  DeUmoite  a  été  déclaré  en  faillite,  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  d'Evreux,  en  date  du  2  mai 
1850;  qu^it  a,  il  est  yraî,  interjeté  appel  de  ce  ju^e- 
ment  ;  mais  qu'aux  termes  de  Part.  440,  Cod.comm., 
lesjugemens  déclaratifs  de  faillite  s<ont  exécutoires 
provisoirement;  qu'ainsi  Pappel  n'en  suspend  pas 
Texécution  ; — D'où  il  suit  qu'en  maintenant  l'inscrip- 
tion dç  Delamotte,  le  jugement  attaqué  a  formelie- 
nient  tiolé  les  lois  précitées  ;  —  Casse,  cic. 

(2)  Texte  de  Varrêt: — «  Sur  le  1"  moyen  ; — At- 
tendu que  si,  en  matière  électohale^  un  tiers  ne  peut 
ae  pourtoir  en  cassation  contre  un  jugement  dans 
leqnel  il  n'a  pa9  été  partie,  parce  que  alors  le  procèd 
est  terminé  et  qu'il  ne  s'agit  plus  de  statuer  sur  le 
bien  ou  le  mal  fondé  de  la  demande  en  rectification 
(le  la  liste  des  électeurs,  mais  seulement  sur  la  ré- 
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Pu  6  nov,  1850.— (Blennerje.)— Cb.  jpeq.— r 
Pm.,]^.  V^siaflierj  Rapp»,M.  GlaQdaz^ConcI.y 
M.  Freslon. 

/d.— Du  11  ijov.  185Q.— (DpDzelles.)  —  Çh. 
req,— Prés,,  M.  Mestadier;  papp,,  M.  Lerôu^ 
de  Bretagne;  Concl,,hl.  Freslon. 

145. — Le  tiers  qui,  voulant  fairf  inscrire 
d'office  un  citoyen  *ur  la  liste  électorale,  a^ 
\  dans  sa  demande,  fourni  une  désignation  in- 
exacte, ne  peut  y  devant  le  juge  de  paix,  fech'? 
fier  celte  désignation,  ^nf  fois  les  délais  expi- 
rés. 

Du  7  août  185Q.  —  (Courant.)  —  Ch.  rea.j 
Rapp.yU,  Leroux  de  Rreiagqe;  ÇoucL^  M. 
Freslop. 

146. — Les  tiers  peuvent  attaquer  devant  le 
juge  de  paix  les  décisions  de  la  commission 
municipale,  bien  quHl$  niaient  pas  été  parties 
dans  l'instance  engagée  devant  la  commission, 
(L.  19  mars  1849  ,  art.  9  et  10.) 

Du  14  août  1850(2).— (Magne.)— Cb.  rcq.— 
Prés.,  M.  Lasagui;  Rapp.,  M.  Brière-Valigny  ; 
CçncL,  M.  Roulaod. 

/rf.— Dull  nov.  1850.— (Rigail.)— Cb.  req. 
— Prés.,  M.  îïes^djier;  Rapp.,  M.  Lerou*  de 
Bretagne;  Concl.,  M.  Freslon. 

Id.—b^  U  npy.  185P  (3).  —  (Magqjer  ef 


gujariié  et  Iq  légi^Iité  dp  jug^mapt,  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsqu'il  s^agit  de  Pappel  ^e  la  décision  dq 
la  commission  municipale,  et  que  la  contestation  est 
soumise  à  la  juridiction  supérjeure  ;  —  Que,  dapf  ce 
dernier  cas,  tout  tiers,  intéressé  par  cela  seul  qu'il 
est  électeur  inscrit  dans  le  département,  peut  Snter- 
Venîr  devant  le  juge  d'appel,  aux  termes  des  art.  7 
et  9  de  la  loi  du  13  ipars  1849; — Que,  déç  lors,  en 
admettant  Pappel  du  sieur  l^aigrie  contre  la  décision 
qui  avait  ordonné  l'inscription  da  sieur  Magne  snr 
la  liste  électorale,  le  juge  de  paix  n'a  commis  aacona 
violation  de  la  lo|  ;  — RejçUe,  etc. 

(3)  Texte  de  i'arrli  :  —  «  Vu  les  art.  7,  9  at  iO 
de  la  loi  du  13  mars  1849; — Attendu  qu'il  qit  «an- 
stfité,  en  fait,  pa/  (e  jugemept  at(aq«é>  q|ie  leiienr 
Chaurreri  n'avait  pas  éié  inscrit  sur  la  liste  électorale 
de  la  commune  d'Aumale^  dressée  en  exécution  de 
Part'.'  f*'  de  là  loi  du  31  mai  1850;  que  c'est  sur  sa 
réclamation  qu^il  a  été,  par  une  déci^jqq  de  la  cppa- 
mission  municipale  d'Aumale  du  20  juilj.  1850,  por^^ 
snr  la  liste  électorale  de  celle  ville;  quq  le  sieur  l^a-, 
gnier,  électeur  iuiîciit  sur  |a  méipe  liçle,  a  interjeté 
appel  de  celle  décision  par  décjaraiion  Qu  greffe  ^q 
la  justice  de  paix  d'Ai^male,  en  date  qp  27  ^u  n^émq 
mois  de  juillet,  enregistrée  le  30,  appel  çpr  Ipqqel  il 
a  été  statué  le  3  août,  et,  paf  con^équept|  dans  |a 
délai  déterminé  par  Part*  10  de  la  \o^  du  13  tqftf* 
1849; — Attendu  qu'en  matière  électorale,  il  e^t  dq 
principe  consacré  par  Part.  7  dip  |a  loi  do  \^  n^'rs, 
que  tout  électeur  inscrit  sur  l'une  des  listes  du  d^pa^-^ 
tèmeni  peut  réclamer  contre  Pinscriptioo  de  touf  îq« 
dividu  indûment  iniicriti  —  Attendu  qu'on  np  pevf 
faire  un  reproche  au  sieur  Magpier  dé  n'ê|re  poin^ 
intervenu  devant  la  commission  municipale,  |pr  iq 
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-^Préê.fU.  Portails,  p.  p.;  Bapp.^  M.  Miller; 
CancL,  M.  Pascalis,  f.  f.  d'av.  gén. 

Id.— Da  28  aoùl  1850.—  Gh.  civ.  —  Prés., 
M.  Portails,  p.  p.,  Rapp,,  M.  Morean  (d«  la 
Meiirihe);  ConeL,  M.  Pascalis,  f.  f.  d'àv.  géo. 

Id.— Du  5  nov.  1850.— Ch.cîv.--Pr^.,M. 
Bérenger;  Rapp.,  M.  ^^oreaa  (de  la  Meurtbe)  ; 
ConeL,  M.  Nicias-GailUrd. 

Du  25  nov.  1850.  —  (Aff.  Lamy,  Bergère, 
Gagneur  et  Chavanton.)  —  Gh.  civ.  —  Préi»y 
M.  Bérenger;  Aapp.,  M.  Grandet  ;  ConeL,  M. 
Nicîas-Gaillard. 

W.— Du  2  déc.  1850.  -<  Ch.  civ.— Pr^#.,  M. 
Bérenger;  Mapp.^M.  Gillon  ;  ConeL,  M.  Sevin. 

W.— Du  10  déc.  1850.— (Bigot.)  —  Ch.  civ. 
— Pr««.,  M.  Bérenger  ;  Rapp.,  M.  Mériihou  ; 
ConeL,  M.  Niclas-Gaillard. 

161.  —  Un  jugement  rendu  par  le  juge  de 
paix  en  macère  éleeiorale  ne  peut  être  annulé 
par  le  motif  que  V expédition  ne  mentionne  pat 
la  signature  du  juge,  alors  que  cette  signa' 
ture  existe  en  fait  sur  la  minute, 

Da  6  nov.  1850.  —  (Dulwis.)  — €h.  civ.  — 
Prés.,  M.  Bérenger;  Rapp.,  11.  Moreau  (de  la 
Meiirihe);  ConeL,  M.  Niclas-Gaillard. 

162. — Le  maire  qui  a  concouru  à  une  déei» 
sion  de  la  commission  municipale,  dont  le 
juge  de  paix  a  prononcé  Vinfirmation,  n'a  pas 
qualité  pour  se  pourvoir  en  ecLssaiion  contre  le 
jugement  du  juge  de  paix  (1). 

Ou  21  ao^i  18S0.— (Gasiella.)— Gh.  req.  — 
Prés,^  M.  Lîisagni. 

id.— Du  19  aoât  1850.— Gh.  req.  —  Prés., 
M.  Lasagni  ;  Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne  ; 
ConcLt  M.  Freslon. 

/d.— Du  12  août  1850.  —  Gh.  req.— JRapp., 
M.  Gauchy  ;  Conc^,  M.  Rouland. 

/d.— Du  26  août.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  La- 
sagni. 

163.-- Jtt^^  eûcore  qu'un  préfet  est  non  re- 
eetable  en  cette  qualité  à  se  pourvoir  en  eaS' 


«ans  aistitaoee  da  greffier  par  un  Jugement  non  si- 
gné decelai-ci,  le  juge  de  paii  a  expressément  yiolé 
les  articles  de  loi  précités  ; — Casse,  etc.  » 

(IJ  V,  sor  cette  question,  noie  i9,  sur  Part.  10 
de  la  loi  du  15  mars  1849,   Lçis  4nno|é«f ,  pag.  20. 

f2)  Texte  de  Varrêt  :  —  «  Attendu  que  la  loi  du 
15  mars  1849,  I  la  différence  de  la  législation  an- 
térieure, ne  constitue  le  préfet  ni  juge  ni  partie  dans 
la  eenfefclion  des  listes  électorales,  lorsqu'il  y  a  con- 
testation ;  — Que  les  citoyens  qui,  ayant  été  omis , 
réclament  leur  inscription,  et  les  tiers  électeurs  qui 
poorsniTent  la  radiation  on  rinicription  de  tons  indi- 


lolton  contre  la  dieition  d'un  juge  de  poix, 
rendue  en  matière  électorale. 

Du  12  nov.  1K50(2).— (Préfetde  la  Seine  €. 
Hahusseau.)— Ch.  req.—  Prés,,  M.  Hestadi^T; 
^app.,  M.  Taillandier:  ConcL,  M.  Freslon. 

W.— Du  20  nov.  1850.  —  Ch.  req.— Prei., 
M.  Brière  -Valignyi  Rapp,,  M-  Travers (|e  Beau- 
vert;  ConcL,  M.  Rouland. 

164.— Toul  pourvoi,  en  matière  éUetoraU, 
formé,  non  par  la  partie  intéressée  ou  son 
fondé  de  pouvoir,  mais  par  \i^  tiers,  au  moyen 
d'une  simple  lettre  missive  est  npn  recevable. 

Du  10  déc.  1850.— (^ouaniïy.)  —  Ch.  civ.— 
Pré§,,  M.  Bérenger;  Rapp.^  M.  Giiullier;  ConcL 
conf,,  M.  Nicias-Gaillard* 

165.— X^a  partie  qui  u  pourvoii  en  cassation 
doit  produire  la  copie  conforme  de  la  décision 
attaquée  ;  la  lettre  d'avis  écrite  au  maire  par 
le  juge  de  paix,  quelque  expUeile  qu^elU  soit, 
ne  peut  y  suppléer. 

Du  18  nov.  1850.— (Larczii.)— Cb.  req.— 
Prés,,  M.  Bernard  (de  Rennes)  ;  £app.,  M. 
Patailte  ;  ConcL,  M.  noulanç). 

166. — Celui  qui  n'a  pas  produU,soU  devant 
la  commission  munieipalCy  soit  devant  le  juge 
de  paix^  les  pièces  justificatives  de  son  domi- 
cile, ne  peut  les  produire  devani  la  Cour  de 
cassation. 

Du  6  août  1850.— (Jacquaud.)—  Ch.  req.— 
Prés,,  M.  Lasagni;  J)app./M*  Glandaz;  ConeL, 
M.  Freslon. 

/<!.— Du  13  août  1850.--  (Grimpai.)  --Ch. 
req. — Prés.^  M.  Lasagni;  Aapp.,  M.  Hardouin  ; 
ConeL,  M.  Rouland. 

/d.— Du  12  nov.  1850.— (Lagier.)— Cb,  req. 
-—Prés.,  M.  Mestadier;  Jtapp.,  M.  Nachet; 
ConcL,  M.  Freslon. 

/d.— Du  9  déc.  1850.— (Berly.)— Ch.  dv.— 
Prés,,  M.  Portails,  p.  p.;  itapp.^  M.  Lavieille; 
ConcL,  M.  Nicias-Gaillard. 


▼îdns  omis  ou  indûment  inscrits  sor  la  Hsle  électo- 
rale, ont  seuls  qualité  pour  porter  leurs  réclamations 
d^abord  derant  Ta  commission  municipale  présidé? 
par  le  maire,  puis  en  appel  derant  le  juge  de  paii; 
—  QuVux  seuls  aussi  peuTcnt  se  poorVoir  en  cas- 
sation; —  Que  si,  aux  termes  de  l'art.  iA  de  ladite 
loi,  le  juge  de  paix,  lorsqu^il  a  réformé  la  déciAÏon 
du  maire,  est  tenu  d^en  donner  aTÎs  au  préfet  ti 
au  maire  dans  les  trois  jours  de  la  réfonnation,  e*e«( 
uniquement  pour  que  ces  fonctionnaires  Teillem  i 
ce  que  le  jugement  mfirmatif  soit  exécoié; — ^Décisre 
le  préfet  de  la  Seine  non  recefable  dans  m»  poar- 
▼oi,  etc.  » 


FIN  DE  LA  PEBMI&RE  PARTIR. 
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EM   VENTE 

CHEZ   MELINE,  CANS    ET  COMPAGNIE 


pAAicni»iBOU  colleclion  générale  de  la  jurispru- 
dence française  et  belge  depuis  1791 ,  classée  par 
ordre  chronologique,  et  divisée  en  trois  séries. 

PRBHiBBB  ssRiB.  — JuHsprudence  des  cours  de 
France  (y  compris  les  cours  de  Bruxelles  et  de 
Liège),  depuis  Torigine  de  la  cour  de  cassation, 
en  i791,jusqu^ù  1814,  époque  de  la  séparation 
de  la  Belgique  d*avec  la  France,  formant  onze 
volumes  grand  in-8*,  avec  table  alphabétique. 

iiEDXièHE  SÉRIE.  —  Jurisprudcncc  des  cours  de 
France  et  de' Belgique  de  18U  à  18iO,  divisée 
en  deux  parties,  contenant,  Tune,  ia  jurispru- 
dence de  France,  formant  25  >olumes,  dont  25 
sont  publiés;  Tautre,  la  jurisprudence  de  Bel- 
gique, formant  10  à  12  volumes,  dont  9  sont 
publiés. 

La  collection  complète  de  1791  à  18i0  for- 
mera donc  environ  4i  à  46  volumes. 
Chaque  volume  est  divisé  en  deux  tomes. 
43  volumes  ou  86  tomes  sont  publiés 
(1«  juin  1850);  il  ne  re^te  donc  qu'environ 
4  à  5  volumes  à  paraître,  qui  seront  publiés 
inccssammejit. 

TROISIÈME  SÉRIE.  —  Jurisprudcncc  des  cours  de 
France  et  de  Belgique;  1841  à  1849,  36  vol. 
{Chaque  année  se  vend  séparément.) 

On  VEjND  SÉPARÉMENT  : 
I.A    PARTIS   DB   FRABrOB. 
LA    PARTIS    DB   BBLGI^CB. 


pAfliifOMiK,  OU  Collection  complète  des  loi:-,  «it - 
crets,  arrêtés  et  règlements  généraux  qui  peu- 
vent être  invoqués  en  Belgique,  de  1788  à  18":J 
inclusivement,  par  ordre  chronologique  ;  con- 
tinuée depuis  1835,  et  formant  un  volume  \ui 
an;  publiée  sur  les  éditions  et  pièces  officielles, 
précédée  d'une  introduction  générale  indi- 
quant les  divers  modes  d'après  lesquels  les  loi? 
ont  été  respectivement  exécutoires,  suivie  de 
tables  générales  raisonnces  par  ordre  alphabé- 
tique. Dédiée  au  roi,  rédigée  par  Plaisant. 
ancien  procureur  général  près  la  Cour  de  cas- 
sation de  Belgique. 

Cette  collection  est  complète,  enrichie  de 
notes,  facile  pour  les  recherches,  et  pii)> 
économique  que  toutes  celles  publiées  jusquVt 
ce  jour. 
Elle  est  divisée  on  trois  séries  : 
La  première  série,  de  1788  à  1813,  form** 
18  volumes  grand  iii-S**,  avec  les  tables. 

La  deuxième  série,  de  1814  à  1830,  formi 
10  volumes  grand  in-8**,  avec  table.  iCelU  «'»" 
se  vend  séparétnent,) 

La  troisième  série  commence  en  scptem 
hre  1830,  et  forme  annuellement  un  voliinic 
grand  in-8o.  (  Chaque  année  se  vend  séimrr 
ment,) 
—  Tables  de  la  3«»  série  (1830-1840). 
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